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ERRATA, VOL IV.

Page 38, 1ère colonne, ligne 5, au lieu de "politique militante ", lisez " politiques
aux abois."

Page 76, 1ère col., aux remarques de M. Masson, substituez ce qui suit:
"Je me suis toujours opposé à ce que les hommes politiques parlent religion dans les assem-

blées publiques et sur les hustings; je m'y oppose encore. C'est une disgrâce. Le seul
endroit où il convienne de parler religion, c'est l'église."

Page 122, 2me col., 53ne ligne, au lieu de " au suffrage du scrutateur," lisez " ait
contrôle des votes."

Page 192, 2me colonne, 48me ligne, au lieu <le " m'en revinssent A moi" lisez
"me revinssent."

Page 192, 2me colonne, 55me ligne, au lieu de "matières", lisez " cas."
Page 440, 2me colonne, 1ère ligne, au lieu de " leurs marchés " lisez "nos

marchés."
Page 488, 1ère colonne, 32me ligne, après le mot " compagnie ", ajoutez

"Nationale."
Page 571, 2me col., après la 35me ligne, ajoutez:

" Le bill est lu la première fois."

Page 686, 2me col., à la suite <lu bill No. 26, au lieu du nom de " M. Mills",
lisez celui de" iI. Mitchell."

Page 859, ligne 46, au lieu de " majorité " lisez " prospérité."
Page 859. 1ère colonne, avant-dernière ligne, au lieu de "continuellement"

lisez "l éventuellement.">
Page 891, 2me colonne, 2me ligne, au lieu de " Acte concernant les élections

contestées, (bill No. 56)", lisez " Pétition d'élection de Kingston (bill No. 15.)
Page 952, 1ère colonne, ligne 38, et 2me col., ligne 18, au lieu de " DeCosmos",

lisez " Costigan."
Page 1086, 2me col., à la ligne 39, ajoutez:

" Avant d'accepter un portefeuille, il disposa de tous ses biens-meubles."

Page 1211, 2me col., ligne 31, au lieu de " $2,400 ", lisez "83,400."
Page 1221, Lme col., avant les bills 48 et 49, insérez " SECONDE LECTURE."
Page 1289, 1ère col., ligne 25, et 2me col., ligne 3, au lieu de "Sir John A.

Macdonald ", lisez " M. Tupper."



DEBATS

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA.

CINQUIEME SESSION DU TROISIÈME PARLEMENT DU CANADA, ASSEMBLÉ
POUR L'EXPÉDITION DES AFFAIRES LE 7 FÉVRIER 1878, QUA-

RANTE ET UNIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE

SA MAJESTÉ LA REINE VICTORIA.

CH.AMBRE DES COMMUNES.

Ottawa, 7 février 1878.

Prorogé le 27 avril 1877, et ensuite
-de temps à autre jusqu'au 7 février
1878, le Parlement se réunit aujour-
-d'hui pour l'expédition des affaires.

Les membres de la Chambre étant
assem blés,

Un message est fait par le Gentil-
homme Huissier de la Verge Noire:

Messieurs,

Sir William Buell Richards, chevalier, Dé-
puté-Gouverneur, invite cette Honorable
Chambre à se rendre immédiatement dans la
salle de séance du Sénat.

En conséquence, la Chambre se rend
au Sénat, où le président de ce corps
.dit:-

HonoraIes Messieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes.

Sir William Buell Richards, chevalier, De-
-puté-Gouverneur, ne juge pas Z propos de faire
connaître les raisons de la convocation de ce
Parlement avant que la Chambre des Com-
munes ait choisi son Orateur conformément à
la loi, mais demain, à 3 heures de Paprès-midi,
-ces raisons seront donnéqs.

VA CANCES.

Et les membres étant, de retour,
Le greffier de la Chambre, se tenant

sur lu premier degré coiduisant au
fauteuil de l'Orateur, dit :-

J'ai l'honneur d'informer la Chambre que
j'ai reçu du greffier de la Couronne en Chan-
cellerie copies de mandats indiquant les va-
cances survenues dans la représentation, sa-
voir :-

De l'honorable TiOTEY WARREN ANGLW,
Orateur de la Chambre et député du district
électoral de Gloucester, démissionnaire • de
WILFRID LAURER, écr., député du district élec-
toral de Drummond et Arthabaska, qui a ac-
cepté le portefeuille de ministre du Revenu de
l'Intérieur; de l'honorable JosPE EDouARD
CAucaoN, député du district électoral de Qué-
bec-Centre, qui a accepté la charge de liente-
nant-gouverneur de la province de Manitoba ;
de l'honorable IsIDoRE TRIB&UDEAU, député
du district électoral de Québec-Est, démis-
sionnaire.

Sir JOHN A. MACDONALD-M.
Patrick, je pense que vous ne pouvez
pas, comme greffier de la Chambre,
entreprendre de remplir les fonctions
d'Orateur, et de faire ces communica-
tions. Je m'oppose à ce que vous les
fassiez. Votre unique devoir est, si un
député prend la parole, de le désigner
du doigt et de mentionner son nom.

Le greffier continue la constatation
des vacances :

De JOsEPE GAUDET, écr., député du district
électoral de Nicolet, démissionnaire ; de
GEoRGE IMoFFATT, écr., député du district
électoral de Ristigouche, démissionnaire ; de
l'honorable WILLItAx B. VAi,, député du dis-
trict électoral de Digby, démissionnaire ; de
AFREnD G. JoNEs, ecr., député du district
électoral d'Halifax, démissionnaire ; de l'ho-
norable PETER MITcHELL, député du district
électoral de Northumberland, N.-'., démis-
sionnaire ; et de JàAEs OUNEuiuHAM, écr., dé-
puté du district électoral de New- Westminster,
démissionnaire.
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ÉLECTION DE NOUVEAUX DÉPUTÉS.

Te greffier informe de plus la Cham-
bre qu'il a reçu du greffier de la Cou-
ronne on Chancellerie les certificats de
l'élection des députés dont les noms sui-
vent:

De l'honorable TIMOTIY • WARREN ANGLIN,
pour le district électoral de Gloucester; de
JoaEPP MERRILL CURRIER, écr., pour le district
électoral de la cité d'Ottawa ; de JAMEs NonRIs,
écr., pour le district électoral de Lincoln ; de
ZEPiIHIN DtsIRt alias OlivIEit DisiiR BouR-
BEAU, écr., pour le district électoral de Drum-
mond et Arthabaska; de JAcQUEs MALoUIN,
écr., pour le district électoral de Québec-Cen-
tre ; de lhonorable WILFRID LAURIER, pour le
district électoral de Québec-Est; de FRANÇoIS.
XAVIER OVIDE BIÉTHOT, écr., pour le district
électoral de Nicolet; de GEORGE HADDOW, écr.,
pour le district électoral de Ristigouche ; de
JOIIN C. WADE, écr., pour le district électoral
de Digby; et de l'honorable ALFRED G. JoNEs,
pour le district électoral d'Halifax.

NOUVEAUX DÉPUTÉS.

Les députés suivants ayant préalable-
ment prêté le serment exigé par la loi
et signé le rôle qui le contient, prennent
leur siége en Chambre:

L'honorable TIMOTRY WARREN ANGLIN, député
du district électoral de Gloucester; ZÊPRIRIN
Dtsisi alias OLIVIER D:Ésît BOCRREAU, écr.,
député du district électoral de Drummond et
Arthabaska; JosEPH MERRILL CURRIER, écr.,
député du district électoral de la cité d'Ottawa;
GEORGE HADDOW, écr., député du district élec-
toral de Ristigouche; l'honorable ALREID G.
JONES, député du district éléctoral d'Halifax;
l'honorable WILFRID LAURIER, député du dis-
trict électoral de Québec-Est; JACQUES MALOUIN,
écr., député du district électoral de Québee-
Centre ; FRiANcois-XAviEn OVIDE M'TROT, écr.,
député du district électoral de Nicolet; JAMEs
NoRRIs, écr., député du district electoral du

-comté de Lincolm; et JonN C. WADE, écr.,
député du district électoral de Digby.

L'honorable PETER MÍITCHELL ayant présenté
au greffier de la Chambre le double de son cer-
tificat d'élection pour le district électoral de
Northumberland, N.-B., et ayant prêté le ser-
ment exigé par la loi et signe le rôle qui le con-
tient, prend son siège en Chambre.

ÉLECTION DE L'ORATEUR.

M. MACKENZIE - M. Patrick, j'ai
l'honneur de proposer, secondé par M.
A. J. Strith,

"Que l'honorable TIMOTRY WARREN ANGLIN
prenne le fauteuil de cette Chambre comme
Orateur."

Qu'il me suffise d'ajouter, en faisant
cette proposition, que je crois exprimer
l'opinion de toute la Chambre lorsque
je dis qu'il a donné la plus entière satis-
laction pendant qu'il occupait le fati-

SIR JOHN A. MACDONALD

teuil, et que je pense répondre à l'inté-
rêt général par cette proposition que
je mets entre vos mains.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
regrette beaucoup que l'honorable mon-
sieur ait. fait cette proposition.. Je le
regrette pour des raisons publiques. Je
regrette que, nonobstant les circons-
tances connues de nous tous,-excepté
peut-être des nouveaux députés,-cette
proposition ait été faite, surtout par le
chef du gouvernement et le chef de-
cette Chambre.

L'Orateur, M. le Greffier, remplit
pour ainsi dire les fonctions d'un juge-
entre les partis: il doit se dépouiller
de tout lien politique. Aussi, la règle
en Angleterre, la règle sage et prati-
que suivie en Angleterre, règle que,
malheureusement, nous n avons pas
adoptée ici,-et nous voyons aujour-
d'hui les désavantages qu'il y a de ne-
pas suivre les précédents, qui nous
viennent de ce pays,-veut que l'Ora-
tour ne soit pas mis en nomina!ion par
un membre du gouvernement. Ici, au
contraire, la pratique a toujours été de.
faire présenter l'Orateur par le gouver-
nement, qui le donnait comme son can-
didat. Nous voyons maintenant la
sagesse de la règle anglaise et la faute.
politique que nous avons commise en,
nous en éloignant.

Je crois que le gouvernement, qui a
cru devoir appuyer, sinon, provoquer,
la proposition au moyen de laquelle le
siége du représentant de Gloucester
est devenu vacant, aurait mieux fait
de ne pas présenter cette motion lui-
même, mais de laisser à la Chambre le
soin de s'en occuper.

Je me permettrai de signaler à l'at-
tention de cette assemblée,-car on ne
peut encore l'appeler la Chambre,-
une règle parlementaire, ou une ques-
tion de pratique constitutionnelle-
d'après laquelle il s'agit de savoir si
les représentants du peuple qui siégent
ici en ce moment ont le pouvoir d'élire
M. Anglin. Je vais m'efforcer de la
traiter au point de vue juridique, car
l'importance n'est pas qu'un député
soit élu Orateur, mais bien que la pra-
tique, les règles et la loi du Parlement
soient observées.

Si cette session était la première-
d'un Parlement ; si, comme dans la
première session de ce Parlement, la
majorité ou du -moins un grand nombre

-Affaires Générales.
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des députés étaient nouveaux, et s'il
était difficile d'en choisir un qui ait
assez d'expérience parlementaire pour
remplir les fonctions d'Orateur, alors
il serait nécessaire de s'arrêter à un
homme connaissant à fond la tac-,
tique parlementaire.

Mais la session qui commence est la
dernière, ou, dans tous les cas, la
cinquième de ce Parlement, et les dé-
putés qui ont siégé ici auparavant ont
acquis, pendant quatre sessions, assez
d'expérience pour être en mesure de
bien remplir les fonctions d'Orateur.
Par conséquent, il n'y avait aucune
nécessité pour l'honorable premier mi-
nistre de faire cette proposition. Il
aurait pu trouver en cette Chambre et
parmi ceux qui lui accordent leur con-
tiance plusieurs messieurs qui auraient
oecupé le fauteuil de la présidence tout
aussi bien que l'ex-Orateur, contre
lequel je ne veux rien dire en sa qua-
lité officielle.

Je crois donc qu'il est malheureux
que cette motion ait étéfaite, et l'hon-
rable ministre doit savoir qu'en agis-
sant de la sorte il exagère les prescrip-
tions de la règle parlementaire. Il
établit un précédent, il met de côté les
anciennes règles parlementaires et les
précédents établis par la sagesse des
siècles, simplement pour obéir à une
prédilection particulière.

S'il n'y avait aucune autre personne
capable ou aussi capable de remplir les
fonctions d'Orateur, alors la proposi-
tion serait justifiable ou excusable.
Mais, monsieur, je prétends que nous,
les députés du peuple ici présents, nous
ne sommes qu'une foule ordinaire en
attendant que nous soyons, selon la
phrase consacrée, l'organe du Parle-
ment. Tant que nous n'aurons pas
d'Orateur, nous ne formons qu'une
assemblée de membres du Parlement
réunis dans l'espoir et la prévision que,
conformément à l'appel de la Couronne,
nous alons être constitués en Chambre.
Mais nous ne sommes pas encore ainsi
constitués et nous devons suivre les
règles du Parlement.

Nous ne pouvons suspendre les rè-
glesde cette Chambre ou plutôt de cette
réunion qui va devenir une Chambre
législative; et en me servant du mot
réunion au lieu de Chambre, je crois
qu'à l'époque où on se montrait le plus
jaloux des priviléges dela Chambro,-je

1 î

veux parler de l'époque du Long Parle-
ment et du protectorat d'Olivier Crom-
well,-il se présenta un cas où la
Chambre décida que, l'Orateur étant
absent pour cause de maladie, elle
n'était plus qu'une simple assemblée,
et on inscrivit aux procès-verbaux que
divers membres de la Chambre s'étant
réunis, et que, comme il n'y avait pas
d'Orateur, ils ne pouvaient pas même
proposer un ajournement..et force leur
fut de se disperser. Ils :o réunirent le
lendemain. Un député manifesta le
désir de sortir pour aller assister à un
procès qui, dit-il, était de la plus haute
importance pour l'Etat. A cette épo-
que, personne ne pouvait sortir de la
Chambre sans la permission spéciale
de celle-ci. Les deputés répondirent
qu'en se mettant de connivence ils
pouvaient lui permettre de se retirer,
mais que, sans le président, ils ne pou-
vaient pas même lui donner un congé
d'absence.

Eh bien ! monsieur, nous-avons une
règle- la 120ème, je crois,- qui est
ainsi conçue ?

"Dans tous'les cas imprévus, les rgles,
usages et formalités de la (hambre des Com-
munes du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, doivent être suivies."

Le cas qui nous occupe entre dans
la cat6gorie des cas imprévus, et nous
devons suivre ici la règle, la -pratique
du Parlement anglais, des Communes
de l'Angleterre.

Or, quelle est cette règle du Parle-
ment et de la Chambre des Communes
d'Angleterre, qui fut établie il y a bien
des années ? Le 23 février 1688 il fut
résolu que l'ancien ordre serait obser-
vé; que lorsque des dépqtés nouveaux
feront leur entrée en Chambre, leur
présentation se fera en la compagnie
de deux autres représentants, qui les
conduiront jusqu'au bureau, où ils fe-
ront un salut afin qu'ils soient mieux
connus de la Chambre. Cette règle fut
établie en 1688 et n'était que la répé-
tition de l'ancienne, d'après laquelle
chaque fois que de nouveaux députés
étaient introduits en Chambre, ils de-
vaient l'être par deux représentants.

Nous ne pouvons mettre cette règle
de côté. lie même que celle d'Angle-
terre, la ,Chambre des Communes de
ce pays peut, dans une très large me-
sure, décider de l'opportunité de suivre
ou non ses règlements; quand l'Ora-
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teur est au fauteuil, elle peut, sur avis
préalablement donné, modifier ses rè-
glements, ou, de consentement una-
nme, les suspendre; mais sans ce con-
sentenelt unanime, même lorsque la
Chambre est ontituée au complot, elle
ne peut mettre ces règlements de côté.

Mais, dans le cas présent, nous ne
sommes pas la Chambre ; nous ne
pouvons suspendre aucune règle; nous
devons suivre la pratique du Parle-
ment; nous y sommes obligés, et tout
ce que nous faisons qui n'est pas d'ac.
cord avec le décret du Parlement est
illégal et nul. Donc, la règle veut que
quand deq députés nouveaux entrent
en Chambre, ils soient introduits jus-
qu'au bureau entre deux membres de
la Chambre en faisant un salut à me-
sure qu'ils s'avancent, afin d'être
mieux connus de la Chambre.

On a dit, et je n'ai aucun doute qu'on
dira peut-être que nous avons aban-
donne cette règle et permis à des dé-
putés de prendre leur siége sans avoir
été présentés.

Vous pouvez tous vous rappeler, du
moins ceux qui étaient en cette Cham-
bre pendant les deux on trois dernières
sessions, quelle a été notre pratique sur
ce point. Je dis qu'il y a des cas où la
Chambre des Communes peut, de con-
sentement unanime, suspendre la règle.
Nous avons eu ce poavoir; mais nous
ne pouvons aujourd'hui faire un nou-
veau règlement, nous ne pouvons sus-
pendre la règle: il nous faut suivre
les règles du Parlement telles que
nous les avons laissées à la fin de la
dernière session.

Si nous avions un Orateur et si les
nombreux députés qui ont été élus
depuis la dernière session avaient pris
leur siége avec le consentement una-
nime de, la Chambre, alors, naturelle-
ment, la règle ne serait pas enfreinte,
mais on s'en dispenserait pour l'occa.
sion, par l'unanimité qui permet, et si
souvent, auParlementde suspendre une
règle sans l'abroger. Cette règle n'est
pas abrogée, elle existe, et tant qu'elle
existera elle sera le seul principe qui
doit nous guider en ce moment.

On dira peut-être, M. le Greffier, que
cette règle ne s'applique pas à l'hono-
rable député de Gloucýester qui est pro-
posé aux fonctions d'Orateur, et que,
quant à la règle concernant les nou-
veaux députés introduits et présentés

SER JOHN A. MACIDONALD

en Chambre, il n'est pas un député nou-
veau, que la Chambre le connaît, qu'il ne
peut pas être plus connu qu'il ne l'est,
et que, par conséquent, cette règle ne
s'applique pas à lui.

Eh l bien, M. Anglin-je puis pro-
noncer son nom, puisqu'il figure dans
la proposition,-est un député ou an-
cien ou nouveau: ceci est évident. S'il
est un député nouveau, il doit, en vertu
de cette règle, être présenté entre deux
autres députés avant de pouvoir pren-
dre son siége en cette Chambre, et,
s'il n'est pas membre de cette Chambre
la pratique du Parlement démontre
qu'il ne peut être élni Orateur.

Mais il n'est pas un député nouveau,
il est un ancien deputé. Alors je si-
gnalerai à l'attention de la Chambre la
clause 45me de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, qui prescrit que
survenant une vacance dans la charge
d'Orateur, par décès, démission ou
autre cause, la Chambre desCommunes
procédera, avec toute la diligence possi-
ble, à l'élection d'un autre de ses mem-
bres comme Orateur. S'il est nouvelle-
ment-élu, il droit être présenté, et tant
que cette présentation n'est pas faite,
il ne peut être élu Orateur ; s'il est an-
cien député et que, par décès, démis.
sion ou autre cause, son siége est vacant,
un autre membre doit être élu, d'après
les mots mêmes de l'article que je viens
de citer.

Impossible de sortir de là: telle est
la loi du pays. Vous pouvez discuter
la cause qui ainduit le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande à adopter cette disposition ;
mais voilà la loi, et cette loi prescrit la
ligne de conduite à suivre dans le cas
d'une vacance causée par décès, démis-
sion ou autrement.

Eh ! bien, cette vacance n'est pas
occasionnée par décès, je suis heureux
de le dire; elle ne l'est pas non plus par
la démission de l'Orateur; elle est occa-
sionnée par une autre cause qui entre
dans la catégorie des cas où il y a une
vacance, et où la Chambre doit élire
Orateur un autre de ses membres. Or,
il n'y a pas d'argument qui puisse prow-
ver qu'un autre de ses membres signi-
fie le même membre. S'il est nouveau,
ce membre ne peut pas être élu en son
absence; il ne peut prendre son siége
avant d'avoir été présenté, et, par con-
séquent, en vertu de cette disposition

E lection de F Orateur.
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et de la règle de 1688, .il ne peut pren-
dre son siège; tandis que, s'il est ancien
député, et que si cette règle ne s'appli.
que pas à lui, alors un autre membre,
et non le même, doit être élu et pren-
dre 'e fauteuil comme Orateur.

Mais au sujet de cette règle la ques-
tion est de savoir si nous pouvons nous
y soustraire. Dans le cas de Kenealy, la
Cham bre des Communes a dernièrement
considéré la chose comme de la plus
grande difficulté, bien que dans ce cas
l'Orateur ait été au fauteuil. On aurait
pu croire que si la question n'avait pas
,en d'importance ce député aurait pu
prendre son siége cómme plusieurs ont
lait aujourd'hui sans qu'il fût question
de rien, mais lorsque le Dr Kenealy
arriva, on sait qu'il ne put trouver dans
toute la Chambre des Communes deux
députés qui consentissent à le présen-
ter; ce qui démontre à quel niveau élevé
et digne se maintient la Chambre des
Communes d'Angleterre.

Alors s'éleva la question de savoir si
la règle devait être appliquée avec assez
de rigueur pour empêcher un homme,
fût-il aussi peu digne que le Dr
Renealy, et fût-il coupable de tout ce
qu'on lui ieproche, de prendre son siége,
après avoir été élu par le peuple, parce
que cet homme ne pouvait trouver
deux patrons pour le présenter au pré-
sident. Le débat interessant qui s'en-
suivit montre - quelle importance la
Chambre des Communes d'Angleterre
attache à la constitution et au maintien
de l'ancienne règle, qui veut que tout
député nouvellement élu soit présenté
par deux autres députés. La nécessité
de cette présentation fut.jugée telle que
M. Disraeli, alors à la tête du gouverne-
ment, dût proposer que la résolution de
1688, que j'ai déjà mentionnée, fût
suspendue pour l'occasion, parce que,
lorsque M. Kenealy vint pour prendre
son siége, l'Orateur annonça qu'il était
de son devoir de faire observer les
règles du Parlement.

" M. Edward Vaughan Kenealy, élu membre
de la Chambre par le bourg de Stoke-sur-
Trent, en remplacement de M. ilelly qui avait
donné sa démission (wo ad acce. Me office
of Steivard of the CAîliarn h'undredà), vint se
présenter au bureau de la Chambre pour prêter
serment sans être accompagné dte deux deputés
suivant la coutume, sur quoi M. l'Orateur dit:
Je dois faire rembrquer à l'honlorable député
que , selon l'usage constant de cette Chambre,
lorsqu'un députe nouvellement élu.entre dans
l'enceinte de la Chambre pour la première fois,
il lui faut se faire présenter par deux membres

de la Chambre, et je dois lai demander si deux
membres de cette Chambre sont disposés à le
présenter suivant la coutume."

M. Kenealy répondit:
'<Je n'ignore pas, M. POrateur, quelle est là

coutume de la Chambre; mais je ne sache pas
non plus qu'il y ait aucune loi ou aucune règle
qui prive la Chambre du droit de m'adminis
trer le serment d'office comme député du bourg
de Stoke-sur-Trent."

M. Kenealy commença à plaider sa
cause. M. l'Orateur prit la parole:

" Je dois appeler l'attention de la Chambre
sur la résolution adoptée le 23 février 1688
au sujet de cette prati que. 3lle est con-
signée dans les jnurnaux de cette Chambre dans
les termes suivants:

" La Chambre étant informée que suivant
une ancienne coutume les députés nouvelle-
ment élus venant dans lenceinte de la Chambre
se présentaient au bureau entre deux députés
faisant un salut en avançant, afin d'être mieux
connus-de la Chambre,--il est résolu que ce
cérémonial sera observé à l'avenir.

"Jusqu'à présent la Chambre s'est toujours
conformée à cette résolution ; j'ai fait faire des
recherches dans les journaux de la Chambre,
et rien n'a été trouvé qui indiquât qu'aucune
déviation de cette règle ait jamais eté sanc-
tionnée. La Chambre remarquera que la ré-
solution semble avoir en vue l'identification du
député. Il est de mon devoir de président de .
cette Chambre d'en faire observer les régie-
ments. Si la Uhambre juge à propos, ern ce cas
particulier, de ne pas appliquer la résolution
que je viens de citer, elle voudra bien exprimer
sa volonté.

" M. Kenealy-Dois-je comprendre que M.
l'Orateur ne veut pas m'entendre sur cette
question ?

" M. l'Orateur·:-Quant une question de cette
nature est devant la Chambre et que la con-
duite ou les actes d'un député y sont discutés,
les usages de cette Chambre veulent que ce
député se retire."

Je ne demande pas, cependant, que
l'honorab.e députéde Gloucester, qui est
en ce moment dans cette enceinte se
retire. M. Kenealy se retira et NI.
Disraeli prit la parole: .

" J'espère, M. l'Orateur, que dans ce cas
particulier, les régles ordinaires de la Chambre
ne seront pas appliquées. L'identité du nou-
veau député, je crois, ne saurait faire de doute.
Quoique, pour ma part, je crois que cette régie
soit excellente et que j'espère qu'elle sera
strictement observée a ravenir, je suis cepen-
dant d'avis que le cas actuel présente des cir-
constances telles qu'il est mieux de ne pas
insister sur son applicatiun. Je propose donc
q.ue la règle soit suspendue pour cette occa-
s'on."

La proposition fut faite et adoptée,
et en c.nséque-ce la règle fut suspendue
pour cette occasion. De sorte 'que si
cette motion n'avait pas été faite, si la
règle n'avait pas été suspendue, le Dr
Keanely,'bien que l'élu de Stoke-iur-
Trent,,n'aurait paspu prendre son siége.
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Cette affaire est en tous points essen
tiels semblable à celle qui nous occupe,
et il me semble tout à fait impossible,
suivant les règlements et la pratique
parlementaire, que cette motion puisse
être adoptée, et notre Parlement n'ayant
qu'une juridiction subordonnée, il est
encore plus iimportant pour notre Parle-
ment que pour celui du Royaume-Uni
de s'astreindre aux règlements et à la
pratique parlementaire. Là-bas, le Par-
lement est l'autorité souveraine et
suprême. Gr.-ce à un ancien droit
acquis, et à des priviléges légués par le
temps, la Chambre ues Communes,
comme la Chambre des Lords, fait ses
propres rôglements, bien que l'autre
branche de la législature ait droit de
les désavouer; il y a longtemps qu'il en
est ainsi, et en réalité l'on peut dire que
la Chambre des Communes et la!
Chambre des Lords règlent leurs
propres pratiques, et les décrets de ces
pouvoirs suprêmes sont sans appel.

Tout le monde sait que la Cour Su-
prême nous a dernièrement enseigné
une chose qui n'avait pas besoin de
nous être dite, savoir, que notre juridic-
tion se borne au pouvoir de faire des
lois ; que nous sonmmes créés ; qu'il en
a óté ainsi des législatures coloniales de-
puis la fameuse cause de Kelly le pré-
sident de la Chambre d'assemblée de
Terreneuve ; que nous sommes la créa-
ture de la loi écrite ; que nous n'avons
aucun de ces droits acquis par le temps,
et par le temps seul, au Parlement an-
glais, à la Chambre des Communes et à
la Chambre des Lords.

Pour nous, nous sommes restreints
par des limites à nos droits; nous avons
à nous guider sur les lois et les règle-
ments qui nous régissent ; si nous les
violons, la légalité de notre action peut
dès lors être contestée.

Je cite un exemple. Supposons que
nous élisions un Orateur illégalement,
et suppmoons que cet Orateur agissant
comme tel,ordonne que quelque mandat
d'arrestat ion émane pour faire exécuter
les volontés de la Chambre, et que l'in-
téressé intente poursuite pour empri-
sonnement illégal, alors la légalité du.
mandat d'arrestation, la validité de
l'élection de l'Orateur peuvent être
mises en question, et la décision des
tribunaux peut être adverse à la
Chambre et à ses ordres.

SiR JOHN A. MACDONALD

Pourquoi alors, M. le Greffier, de-
vrions-nous courir de tels risques ?

Il n'importe pas immensément qui
préside à cette Chambre, pourvu que
ce soit un membre expérimenté et
compétent des Communes. Je ne nie
pas la compétence de la personne pro-
posée, je ne saurais le faire; mais lors-
que nous pouvons choisir un homme
d'égale compétence; lorsque le premier
ministre peut trouver dans les rangs
de ses pafrtisans, un homme d'une com-
pétence plus grande encore suivant
moi, et donner à la Chambre, par le
choix d'un tel homme, un sentiment de
confiance dans son président, pourquoi
n'adopterions-nous pas cette alterna-
tive ?

Lors de l'élection de l'Orateur en
1874, je pris la liberté de dire que par-
mi les partisans de l'administration il
est un personnage éminent que sa
grande expérience, sa profonde con-
naissance des usages parlementaires,
signalaient au choix de la Chambre;-je
veux parler de mua honorable ami le
député de Châteauguay (M. lolton.)
-Pourquoi ce choix n'a-t-il pas été
fait ? Pourquoi le premier ministre
n'essaie-t-il pas aujourd'hui d'éviter A
la Chambre cette difficulté en nom-
mant cet honorable monsieur; et celui-
ci, s'il était nommé et élu ne saurait
refuser d'accepter la charge. Qui-
conque est élu Orateur est tenu d'agir
comme tel. Tout député est tenu
d'obéir aux injonctions de la Chambre,
dût-il le faire contre son gré. Je ne
connais pas les dispositions de l'hono-
rable député de Châteauguay a cet
égard, mais je suis sûr que le senti-
ment du devoir, auquel il est toujours
seasible, le ferait consentir à se sou-
mettre à la nécessité de tirer la Cham-
bre d'embarras, et de sacrifier ses aises
et son désir de garder sa qualité de
simple député pour accepter cette posi-
tion.

Je regrette beaucoup que l'honora-
ble chef du gouvernement n'ait pas
pensé ainsi.

L'honorable ami que j'ai à mes côtés
me f ait remarquer que le ca'ndidat du
gouvernement a lui-même, agissant
comme Orateur, -exprimé avec force
son opinion sur la nécessité de l'obser-
vation rigoureuse des règles de laCham-
bre; mais que l'on se relâche de oette
rigueur ou que l'on ne tienne absolu-

l'Orateur.Flcinde
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ment aucun compte de la règle, que
celle-ci soit formellement suspendue de
consen tement unanime ou que personne
ne songe à l'invoquer ou à la faire
observer, peu importe.

La Chambre elle-même peut mettre
de côté, peut suspendre cette règle,
tout comme l'a fait la Chambre des
Communes anglaise dans le cas de
Kenealy; mais cette assemblée de dépu-
té.Q,-cLr nous ne constituons pas encore
une Chambre, n'ayant pas d'Orateur,-
ne peut prendre sur elle-même une.
telle responsabilité, ne peut s'arroger
un tel pouvoir.

Nous n'avons pas autorité, et si nous
pasbons outre, l'invalidité de nos actes
pourraient biei venir nous embarrasser
en quelque moment critique, tandis que
nous pourrions- aussi bien éviter ce
danger.

Après m'être exprimé ainsi,. M. le
Greffier, je dois dire que je suis telle-
ment convaincu de la justesse de ma
prétention,. que je vais demander que
la motion soit mise aux voix, afin que
le pays sache que nous nous opposons
à une proposition qui n'est ni constitu-
tionnelle ni parlementaire,

Un mot maintenant sur le choix
même du candidat. Je regrette infini-
ment qu'il soit tombé sur l'honorable
monsieur (M. Anglin).- Je regrette
infiniment que le .gouvernement ait
choisi ce monsieur pour son candidat.
Je regrette infiniment que le ministère,
après avoir cru admettre que l'honora-
ble député, en devenant entrepreneur
public, avait perdu son siége, insiste
aujourd'hui sur le choix de cet hono-
rable monsieur. .

Je n'ai pas encore oublié,'personne
n'a encore oublié ce malheureux débat
de la session dernière7 sur le sujet, et
l'on peut surtout se rappeler le discours
de l'honorable député de Bruce-Sud
(M. Blake) en réponse à l'attaque
portée contre le gouvernement par la
motion de l'honorable député de Has-
tings-Nord (H. Bowell). Puis, du côté
ministériel même vint une motion
essentiellement de la même portée que
celle de l'honof-able député de Hastings-
Nord quant à l'Orateur. ,

Voici quel fut le raisonnement de
l'honorable monsieur (M. Blake)-
raisonnement très ingénieux comme
tous ceux de l'honorable député.-
Le gouvernement, suivant lui, n'était

pas fautif, mais l'Orateur l'était. Le
gouvernement avait le droit Ie udonne.r
une entreprise à tout membre de cette
Chambre, parce que du moment que
celui-ci devenait entrepreneur publie
il cessait d'être membre de*cette Cham-
bre ; il mourait civilement, et de fait
mourait comme membre de - cette
Chambre. Ainsi il n'y avait assuré-
ment pas corruption de la part du gou-
vernement en donnant une entreprise
à un député, mais l'acceptation de cette
entreprise enlevait à l'entrepreneur sa
qualité de membre de cette Chambre.
En conséquence, le gouvernement était
exempt de blâme. Mais en même
temps l'honorable monsieur censurait
vertement l'Orateur, en disant claire-
ment que lui, le .président de nos
délibérations, lui, le gardien de notre
dignité, l'organe de la Chambre, pré-
tendait être membre du Parlement,
tandis que, suivaut la loi telle qu'in-
terprétée par l'honorable député de
Bruce-Sud, il n'était pas plus membre
de cette Chambre et n'avait pas plus à
faire avec ses débats ou ses délibéra-
tions que les pages que l'on y voit
circuler avec nos lettres. C'était donc
un étranger dans cette Chambre, et il
méritait la censure portée contre lui
par ceux qui appuyèrent la motion de
mon honorable ami le représentant de
Hastings-Nord (M. Bowell). Aujour-
d'hui,cette censure redoublera de poids,
et la conduite du goivernement, en le
nommant à ce po.,tc, mérite plus de
blame que celle qu'il a déjà tenue à son
endroit.

L'honorable ministre des Finances
dit alors à ce sujet que l'affaire n'avait
pas été découverte dès l'abord ; qu'il y
avait eu erreur dans l'administration
des Postes; que le gouvernement n'a-
vait en connaissance .de la chose qu'en
janvier 1876, et qu'aussitôt que cette
irrégularité avait été découverte, on y
avait amis fin. Mais nous avons tous
senti alois que cette déclaration ne fai-
sait qu'aggraver l'affaire, que donner
plus de raison d'être à la censure que
comportait la motion alors devant
la.Chambre. Car, si en janvier 1876,
le gouvernement avait découvert qu'il
avait comiis une violation de l'Acte
de l'indépendance du Parlement en
donnant des entreprises à un dépu-
té, et si après avoir découvert cette
violation de la -loi, il y mit fin, i

. l'Orateur.'Election de
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n'ignorait donc pas, dès le 1er janvier
1876, et avant cette date, que l'Orateur
de cette Chambre avait perdu son droit
à un siége en Parlement, et malgré cela,
l'honorable monsieur continua à sié-
ger jusqu'à cette époque, c'e,-à-dire,
jusqu'à la fin de la session de 187'.

Le gouvernement, qui avait reconnu
que des irrégularités se pratiquaient,
qui savait que l'honorable, monsieur,
(M. Anglin) en devenant entrepreneur
public, avait perdu son siége, le conti-
nuait dans ses fonctions, en cachant à
la Chambre, en cachant. au pays, en ca-
chant à tout le monde, que l'honorable
monsieur qui occupait le fauteuil de
l'Orateur, lui, le juge, lui, l'arbitre, lui,
qui prononçait en cette Chambre lequel
avait raison et lequel avaitatort; lui, (lui
décidait entre un côté de la Chambre
et l'autre; lui, dont les fonctions étaient
de tenir la balance de la justice en équi-
libre devant tous les députés de cette
Chambre, n'était pas du tout membre
du Parlement, n'était pas du tout Ora-
teur de la Chambre des Communes.

C'est ce que le gouvernement a fait,
c'est ce qu'il a continué à faire jusqu'à
ce que la motion de mon honorable
ami (M. Bowell) soit venue le censurer
de eon inaction. Nous avions eru qu'il
y avait incurie, mais lorsque nous en-
tendimes cette explication, nous sûmes
alors qu'il n'y avait pas ignorance ou
indifference ; que le gouvernement
savait que l'Orateur avait perdu son
droit à un siége dans la Chambre, et
qu'après avoir acquis la conviction qu'il
n'était plus Orateur de la Chambre,
il l'avait maintenu à son poste, con-
trairement à toute loi de pratique par-
fementaire, et contrairement à toutes
convenances. Et aujourd'hui il veut
le replacer dans la même charge !

L'Orateur devrait être comme la
femme de César: non seulement pur,
mais exempt de tout soupçon. En face
d'un Orateur qui a occupé son poste
deix ans apròs avoir é1 averti que les
entrepries qu'il avait obtenues de
l'Etat lui étaient retirées; après avoir
été averti par l'honorable ministre que
ses rapports ave'- l'admin'stration des
Postes étaient irréguliers et consti-
tuaient ce que la loi appelle de la cor-
ruption parlemen'taire, comment pou-
vons-nous croire qu'un tel Orateur
pourra désormais tenir en équilibre la
balance de la justice ?

SIR JOHN A. M&CDoNALD

M'est avis, M. le Greffier, que le-
jugement que portera le pays sur cette
affaire, sera que le gouvernement n'a
pas eu la magnanimité d'admettre qu'il
avait ou tort, la magnanimité d'ad-
mettre qu'il avait commis unefaute,
la magnanimité de dire : " Nous
avons fait un faux pas, nous avons
commis une faute, nous n'y retourne-
rons plus."

Voici ce que je prétends, et je crois
que la position que je prends en ceci
est inattaquable. Nous ne pouvons
suspendre la règle, nous ne pouvons
suspendre aucune règle, nous ne pou--
vons pas le moindrement nous sous-
traire à aucune partie du règlement de
la Chambre des Communes. Nous
n'avons pas le droit de suspendre la
règle, nous n'avons pas le droit de
changer son effet. Nous sommes en
tout point soumis au règlement.

Et cependant l'honorable ministre-
propose de suspendre la règle afin de
pouvoir perpétuer la faute première du
gouvernement en maintenant l'hono-
rable monsieur au poste d'Orateur,
et qu'un principe parlementaire
soit mis de côté pour qu'il puisse coni
unuer dans son effet sa proposition
originale de janvier 1874.

il semble y avoir démence chez les.
hommes au pouvoir. L'honrable-
ministre semble avoir perdu la tête, et
croire qùe parce qu'il commande une-
majorité, il lui est permis de faire fi de
toute loi; qu'il peut mettre de .côté.
tout principe raisonnable. L'affaire
retentira dans tout le pays. Elle re-
tentira d'un bout du Canada à l'autre,
l'honorable ministre en sait quelque
chose, et elle continuera de porter au
loin ses échos.

La conduite de l'honorable ministre
ne fera que raviver le mécontentement
à ce sujet, et, à en juger par tous les,
moyens qui sont à notre disposition de
sonder l'opinion publique, l'apprécia-
tion du pays prend un tel caractère-
qu'il est impossible de s'y tromper.

L'honorable ministre persiste dans,
sa ligne de conduite.

L'honorable ministre l'a maintenu
au siége présidentiel, après qu'il eût
cessé d'être membre de la Chambre;
l'honorable ministre veut lui donner
de force la présidence avant ·qu'il soit
un membre de la Chambre, dont il ne
forme pas partie avant qu'il soit intro-
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duit ici. Cependant, tello est la ma-
nière d'agir de l'honorable ministre, et
je dis qu'il est temps de mettre un
terme à un semblable procédé. Je
maintiens que l'honorable ministre se
livre lui-même aux mains de ses enne-
mis en faisant cette proposition, et cela
sans aucune nécessité.

A tous le; points de vue, M. le Gref-
fier, je m'oppose à cette motion, et en
particulier pour la raison que tant
qu'un député n'a pas été introduit, con-
formément aux règlez parlementaires.
quand l'Oratour est au fauteuil, il ne
peut prendre son siége.

J'ajouterai que l'honorable député
aurait pu être introduit, l'Orateur
étant au fauteuil, si l'honorable mi-
nistre (M. Mackenzie) eût voulu suivre
les usages parlementaires, car l'hono-
rable ministre eût pu agir de façon à
faire élire un Orateur et à introduire
l'honorable député de Grloucester, l'Ora-
teur résignant ensuite ses fonctions
pour faire place à l'honorable député.

Mais l'honorable député n'a pas agi
ainsi, et il veut maintenant faire adop-
ter cette motion à la pointe de la
baïonnette, nonobstant la pratique par-
lementaire et le droit constitutionnel.
Il s'apercevra, toutef>is, que nous vi-
vons dans un pays libre, qui ne tolère
pas l'arbitraire, même quand il est
exercé par le Parlement du Canada.

M. le Greffier, je demanderai que la
Chambre se prononce sur ce sujet par
un vote.

M. MACKENZIE-Jamais un dis-
cours ne m'a plus surpris que celui que
je viens d'entendre. L'honorable dé-
puté de Kingston (Sir John A. Macdo-
niald) s'est efforcé de prouver que per-
sonne ne pouvait être membre de la
Chambre avant de prêter nan-seule-
ment le serment d'usage, mais avant
d'être introduit dans la Chambre de-
vant l'Orateur, ou plutôt d'être pré-
senté à l'Orateur.

Toute la foi-ce de l'argument de
l'honorable député se réduit à ceci: Il
dit que personne ne peut être membre
de la Chambre-que M. Anglin n'est
pas membre de la Chambre parce qu'il
n'a pas été présenté à l'Orateur, et que
n'étant pas membre, il ne saurait être
éligible à des fonctions qu'un honora-
ble député peut occuper.

C'est bien ce que compoite l'argu-
mentation du très honorable député de

Kingston. Ainsi donc, quiconque est
entré dans,la Chambre, soit aujourd'hui
ou un autre joui-, n'est pas un de se,
membres avant d'avoir été introduit. .

Eh bien 1 monsieur, que diriez-vous.
que diront les honorables membres de
cette Onambre, quand je leur appren-
drai que le très-honorable députe (Sir
John A. Maedonald) n'a jamais été in-
troduit ? Cependant, nous avons été.
contraints par les honorables membres
de la gauche d'écouter un discours de-
près d'une heure d'unke personne qui.
suivant sa propre argumentation, n'a
pas d'affaire ici et n'est pas un membre
de cette Chambre. Si d'antres hono-
rables députés n'ont pas le droit de
siéger dans cette Chambre, le ti ès-ho-
norable député de Kingston n'est-il pas
dans le même cas? Est-il assez privilé-
gié pour que la règle ne lui soit pas
applicable, et qu'elle le soit à tous les
autres ?

Le très-honorable député sait bien
que toute son argumentation porte à
faux. La véritable chose à considérer
est de constater si un député a obtenu
la sanction (lu peuple par son élection,
s'il a bien prête le serment d'usage, et
s'il est ici présent.

A la dernière session, le très-honora.
ble député (Sir John A. Macdonald) a
pris la parole pour justifier un repré-
sentant qui est entré dans la Chambre,
non-seulement sans avoir été introduit,.
mais sans avoir prêté le serment.

Il n'a jamais demandé l'expulsion
de l'honorable député à cause de cette-
infraction aux règles parlementaires,
mais la Chambre a reconnu que la con-
duite de l'honorable député pouvait être
expliquée, vu que l'honorable député
pouvait démontrer qu'il avait été ré-
gulièrement élu. Ce qu'il s'agit avant
tout de savoir au sujet d'un membre
de cette Chambre, c'est qu'il a été ré-
gulièrement élu ; et l'honorable député
qui, inconsciemment, sans doute, avait
enfreint les règles de- la Chambre, en
prenant son siége sans être assermen-
té, a pu démontrer qu'il avait été dû-
ment élu.

Examinons maintenant l'argumen-
tation du très-honorable député -de
Kingston. Il dit que la 120me règle
de nos ordres permanents comporte
que, dans tous les cas imprévus, les
règles, usages et formalités de -'la
Chambre des Communes du Royaume-
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Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande devront être suivies ; mais la rè-
gle en vigueur dans la Grande-Breta-
gne comporte qu'un député doit être
assermenté en présence de l'Orateur.
Notre règle n'exige pas qu'il prête
serment devant l'Orateur; il prête ser-
ment devant le greffier, en produisant
son certificat ; ainsi il ne prête pas
serment devant la Chambre, et cette
règle étant une déviation absolue de la
règle observée en Angleterre, cette
dernière ne saurait s'appliquer ici, car,
quand un député a été élu, qu'il a prêté
serment, et que les documents attestant
de la validité de son élection ont été
remis à 1'officier en charge, il prend
son siége comme membre de la Cham-
bre, et il n'y a aucun pouvoir qui vous
permette à vous, M. Patrick, ou à l'Ora-
teur de la Chambre, s'il y avait un
Orateur au fauteuil, le ne pas tenir
compte de l'élection de ce député, et
d'exiger son exclusion de cette Chambre
jusqu'à ce qu'il ait été introduit de la
manière indiquée.

Ce sujet d'introduction a éié discuté
ici comme une simple formalité, dont on
pourrait ou non se dispenser.

Nous savons que le très-honorable
député de Kingston, quiprétend être
une autorité en matières constitution-
nelles-et je reconnais son droit à cette
prétention-a mis de côté cette règle.
I a cru que la chose n'était pas néces-
saire; que c'était une simple formalité
qui pouvait être ou n'être pas observée,
et il a donné la meilleure preuve que
c'était bien là sa manière de voir en re-
fusant lui-même d'être introduit.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ce-
n'était pas là ma manière de voir.

M. MACKENZIE-J'espère que le
très-honorable :éputé ne s'est. pas
trouvé dans la position du Dr Kenealy,
qui n'a pu trouver deux membres de la
-Chambre pour l'introduire.

Le très honorable député a pris
beaucoup de temps pour nous dire que
c'est une règle qui doit être nécessaire-
ment observée, et cependant il a en-
freint cette même règle. Il croit que
cela n'était pas nécessaire dans le cas
de Sir John A. Macdonald, mais que
cela est nécessaire pour ce qui con-
*cerne Timothy Warren Anglin.

Les privileges de la Chambre, les li-
beltés du peuple sont toutes menacées

M. NtAcKENZIE

parce que Timothy Warren Anglin
n'est pas requis de faire ce que le très-
honorable député de Kingston n'a pas
cru lui-même devoir faire.

La théorie du très-honorable dé-
puté, si elle était mise en pratique, pour-
rait avoir pour résultat de priver de
leur droit un très grand nombre de
membres de la Chambre; il ne demande
rien que d'enlever ce droit à une dou-
zaine de députés, bien qu'il pour-
rait s'en trouver un plus grand nombre
dans la même situation.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Comme cela se fait en Angleterre à
chaque session.

M. MACKENZIE-Les circonstances
sont tout à fait différentes.

Sir JOHN A. MACDONALD -La
pratique est tout à fait la même.

M. MACKENZIE- J'ai démontré
que la règle en Angleterre n'est pas -la
même. La règle quant aux membres
que l'on assermente est celle-ci: Dès
que la Chambre est élue, qu'elle se ré-
unit et qu'elle est autorisée à siéger,
l'Orateur lui-même s'avance le premier
près du fauteuil, prête le serment d'al-
légeance et de suprématie, puis le ser-
ment du test, et remet aussi au greffier
de la Chambre un état de ses titres; il
fait ensuite une déclaration qu'il signe,
comportant qu'il justifie des qualités re-
quises; la même formalité est observée
par les autres députés qui sont pré-
sents. L'Orateur est élu par les dépu-
tés avant qu'un seul d'entre eux ait
prêté serment.

Si l'on en, croit le très-honorable dé-
puté de Kingston (Sir John -A. Mac-
donald), nous ne sommes pas une
Chambre, nous ne sommes qu'une sim-
ple assemblée, et quoiqu'il dise que
le serment soit nécessaire dans chaque
cas pour nous constituer comme Cham-
bre, nous sommes cependant une Cham-
bre régulièrement constituée, et nous
élisons un Orateur avant que personne
ait prêté serment.

Cependant le très honorable député
s'efforce d'appliquer ici les règles sui..
vies en Angleterre-règles qui sont
tout à fait inapplicables dans les cir-
constances. Je n'imiterai pas le très-
honorable député, qui a eu le mauvais
goût do discuter de nouveau des sujeis
qui ont été pleinement débattus à la
dernière session, au sujet de l'honora-

l'Orateur.[COMMUNES.]
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'ble monsieur (M. Anglin) dont j'ai
-proposé l'élection comme Orateur. Je
n'apporterai rien de cela dans la dis-
cussion, me bornant strictement à
l'objet que nous avons tous en vue,
l'organisation de la Chambre d'une ma-
nière régulière.

J'ai beaucoup réfléchi sur cette
question, etje suis convaincu que la
ligne de conduite que nous avons pro-
poséc-que j'ai proposée comme chef
de la Chambre-est la seule qui puisse
être i égulièrement proposée. On me
peimet ra peut-être <le citer une auto-
rité à ce sujet. Sir Erskine May ayant
été instruit des particularités de ce
cas, m erit dans les termes suivants

" Il me semble que,comme il y a des preuves
officielles de la résignation de son siege par
l'Orateur, de sa re-élection, et du serment
qu'il a prêté, le greffier, en l'absence de l'Ora-
teur, peut fort bien communiquer ces pièces à
la Chambre. Il n'est pas improbable que l'on
soulève des objections contre tou e deviation
de la procecure ordinaire, mis je ne puis
m'empêcher de croire qu'elle est jitstifiée par
les circonstances exceptionnelles du cas ac-
tuel."

Sir JOHN A. MAC DONALD-Il
a dû y avoir une correspondance, puis-
que Ihonorable pl;éopinant nous lit une
.citation, et je désirerais qu'elle fut
toute produite.

M. MACKENZI.E-Je ne puis la
produire en entier, mais je n'aurais

..aucune objection à ce que le très-hon
rable député en prit connaissance.

M. MASSON-Une autre question
d'ordre se présente: l'honorable député
qui cite des précédents anglais sait fort
bien que lorsque des pièces sont lues,
-elles doivent être déposées sur le bureau
de la Chambre des Communes.

M. MACKENZIE-Nous ·discuterons
cela plus tard. En attendant, je crois
avoir suffisamment démontré que les
circonstances dans lesquelles la " Cham-
bre se réunit en Canada sont tout-à-fait
différentes de celles qui président à la
réunion de la Chambre des Communes
en Angleterre ; qu'il nous serait impos-
sible de nous conformer aux règles de
la Chambre des Communes, d'Angle-
terre, et que les députés, une fois asser-
mentés, ont le droit d'entrer dans la
Chambre et de prendre -leur siége.

Je suis heureux-quoique je n'accepte
pas toujours son autorité-de polivoir
citer l'exemple distingué du très-hono-
rable député de Kingston à l'appui de

l'opinion que j'ai énoncée, car le très
honorable député a agi suivant l'inter-
prétation de la loi parlementaire que je
soumets en cemoment, et p'est parce
qu'il a interprété la loi de la même
manière qu'il peut maintenant adresser
la parole à la Chambre sur le sujet,
quoique, si l'on doit s'en rapporter à
son argumentation, il n'ait nullement
le droit de siéger ici, et encore bien
moins celui de prendre la parole.

Il est proposé de mettre la question
aux voix.

M. MASSON--Je soulève une ques-
tion d'ordre. Je crois que la Chambre
est sur le point de commettre une grave
erreur. Une règle de la Chambre des
Communes d'Angleterre prescrit qu'il
ne peut pas y avoir de vote sur la
question de la nomination d'un Orateur,
à moins que plus d'un candidat n'ait
été proposé. Je m'objecte en consé-
quence à ce qu'un vote soit pris, et je
demande une décision sur ce point.

M. MITCHELL-Il semble y avoir
quelque doute, par ce qui a été dit,
que j'aie Io droit de siéger, vu que
je n'ai pas été introduit et présenté à
l'Orateur. Je vais me retirer en consé-
quence pour faire disparaître tout doute,
et dès que l'Orateur aura été nommé,
j'entrerai en Chambre.

M. MITCHELL se retire alors.
Motion adoptée sur la division sui,

vante:
PoUR:

Appleby
Ârchibald
Âylmer
Bain
Barthe
Béchard
Bernier
Bertram
Biggar
Blaekbur
Blain
Biake
Boldue
Borden
Borron
Bourassa
Bowmau
Boyer
Brouse
Brown
Buell
Burk
Barpee (St. Jean)
Burpee (Sanbury)
Cartwright
Casey
Casgrain

Messieurs
Jetté
Jones (Halifax)
Kerr
Killam
Kirk
Laflamme
Lajoie
Landerkin
Langlois
Laurier
Macdonald (Cornwall)
Macdonald (Toronto-

Centre)
MacDonnell
Macdougall (Elgin-Est)
McDougall (Renfrew-

Sud)
MacKay (Cap-Breton)
Mackenzie
McGraney
McGregor
Mlsaac
McNab
Malouin
Metcalfe
Mills
Norris
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Charlton
Cheval
Christie
Churchl
Cockburn
Coffin
Cook
Coupal
Dawson
DeCosmos
Delorme
De St. Georges
Devlin
Dymorid
Ferris
Fiset
Fleming
Flynn
Forbes
Galbraith
Geoffrion
Gibson
Gillies
Gillmor
Greenway
Baddow
Bagar
Hall
Bolton
Horton
Huntington
Irving

Co
Mes

Baby
Benoit
Blanchet
Bowell
Brooks
Campron
Campbell
Caron
Cimon
Colby
Cuthbert
Daoust
Desjardins
Donahue
Farrow
Flesher
Gibbs (Ontario-Nord)
Gibbs (Ontario-Sud)
Gill
Baggart
Burteau
Jones (Leeds)
Kirkpatrick
Langevin
Lanthier
Little
Macdonald (Kingston)

Oliver
Paterson
Perry
Pettes
Piokard
Pope (Queens, I.P.E.) -
Pouliot
Power
Ray
Robillard
Ross (Durham-Est
Ross, (Middlesex-Ouest)
Ross (Prince-Edouard)
Ryan
Rymal
Scatcherd
Shibley
Sinclair
Skinner
Smith (Peel)
Smith (Selkirk)
Smith (Westmoreland)
Snider
St. Jean
Taschereau
Thompson (Haldimand)
Thomson (Welland)
Trow
Wallace (Albert)
Wood
Yeo
Young.-116.

NTRE :
ssieurs

McDougaii (Trois-Riv.)
McKay (Colchester)
McCalium
McCarthy
McQuade
Masson
Monteith
Montplaisir
Mousseau
Ouimet
Pinsonneault
Platt
Plumb
Pope (Compton)
Robinson
Robitaille
Rochester
Rouleau
Roy
Stephenson
Thompson (Caribou)
Tupper
Wallace (Norfolk-S.)
White (Hastings-est)
White (Rentrew-Nord)
Wright (comté d'Otta-

wa)-53.

Et le greffier de la Chambre ayant
déclaré que l'honorable M. Anglin était
dûment élu, ce monsieur est conduit
au fauteuil par MM. Mackenzie et Smith
(Westmoreland).

M. L'ORATEUR-Se tenant près du
fauteuil, s'exprime ainsi :-Je remercie
sincèrement les membres de la Cham-
bre du grand honneur qu'ils m'ont iit,
en m'élisant à la haute et responsable

M. MITCHELL

position d'Orateur de cet honorable-
corps, et je puis leur donner l'assurance-
que tant que j'occuperai le fauteuil,.
je m'efforcerai, comme je crois et comme
j'ai confiance que je l'ai fait dans le-
passé, de remplir les devoirs qui m'in-
combent, impartialement, à la satisfac-
tion de chaque député bien pensant, et
de façon à augmenter la dignité de-
cette charge et le respect dû à cet hono-
rable corps.

La masse est alors déposée sur le-
bureau.

La Chambre s'ajourne à
quatre heures et vingt minutess.

CHLAMBRE YES COMMUNES.

Vendredi, 8 février 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois-
heures.

COMTÉ DE NORTHUMnBEaLAND.

L'honorable PETER MITCHELL, repré-
sentant le collége électoral de Northum-
berland, Nouveau-Brunswick, est intro-
duit en Chambre par M. Kirkpatrick
et M. Wright (Ottawa).

M. KIRKPATRICK-M. l'Orateur,.
l'honorable Peter Mitchell ayant été
dûment élu pour repré enter le collége
électoral du comté de Northumberland,
a prêté serment et souscrit le rôle qui
le contient, et il désire prendre main-
tenant son siége.

M. L'ORATEUR- L'honorable dé.
puté ayant pris son siége hier dans
cette Chambre, je crois qu'il peut très
bien le reprendre maintenait.

M. MITCHELL prend son siège.
Sir JOHN A. MACDONALD-M.

l'Orateur, je présume que c'est par
ordre de la Chambre que vous avez
fait cette déclaration. Je prétends que
l'Orateur est simplement l'interprète
de la Chambre, et qu'il ne peut parler
que par ordre ou instruction de Ja
Uhambre, et pas autrement.

M. L'ORATEUR- J'ai simplement
fait une déclaration quànt au droit de
l'honorable député de prendre sonb
siege.

(COMMUN ES.) NVorthumberland.
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M. HOLTON-M. l'Orateur, j'étais
-sur le point de m'objector à ce que
l'honorable député fût introduit de nou-
veau quand vous avez pris la parole.

M. MITCHELL-M. l'Orateur, je
-crois qu'il y aquelque chose de remar-
quable dans le fait que le président de
-cette Chambre ait cru devoir faire une
semblable observation au sujet de la
présentation d'u député. J'ai com-
pris, hier, quand objection fut faite
à ce que des députés prissent leurs
siéges sans être présentés à l'Ora-
tour, par une personne qui fait au-
torité en matières de pratique et
priviléges de la Chambre des Com-
munes du Canada, que je devrais
-agir comme je l'ai fait. Quand il (lui
Sir John A. Macdonald) démontra hier
qu'aucun nouveau député n'avait le
droit de prendre son siége dans la
-Chambre avant qu'il eût prêté le ser-
ment et qu'il eût été présenté à la
-Chambre conformément aux usages et
priviléges du Parlement, je suis venu à
la conclusion que cette pratique de-
vrait être suivie. Je prêtai serment,
hier, etje supposai alors qu'on ne pou-
vait mettre en doute mon droit de
prendre mon siége, mais lorsque cette
objection fut soulevée par mon hono-
rable ami, le chef de la gauche, j'ai cru
devoir prendre une attitude qui fut à
l'abri de tout reproche.

La Chambre et le pays savent qu'à
la suite de l'objection soulevée par la
-droite à la dernière session, je me trou-
vai inconsciemment dans une posi-
tion telle qu'il y- avait beaucoup de
-doutes sur la question de savoir si j'a-
vais le droit de garder mon siége. Je
crus devoir prendre des mesures pour
résoudre cette objection, et après m'être
fait réélire dans mon comté, ce qui fut
une source de graves inconvénients
pour moi-même et pour la grande ma-
jorité des électeurs de mon comté, qui
ont noblement soutenu ma candidature,
je crois affirmer que je ne mérite pas le
blâme que l'on a porté contre moi de
ce que j'avais pris mon siége, hier,
alors que j'ignorais si j'avais le droit
ou non de le prendre. Je désire
ajouter que le fait d'avoir pris inno-
cemme'nt mon siége et d'avoir enfreint
innocomment les règles de la Chambre
ne justifie nullement de pareils com-
mentaires, et que lorsque j'essaie d'agir
de façon qu'aucun membre de la

Chambre ne puisse soulever le moindre
doute sur le droit de Peter Mitchell de
prendre son siége, ou sur le droit du
comté de Northumberland de m'en-
voyer ici, je crois que l'on a mauvaise
grâce de faire une pareille observation
quand je m'efforce d'écarter le dernier
obstacle au sujet de la possession de
mon siége dans cette Chambre.

OUVERTURE DU PARLEMENT.

Message de Son Excellence le Gou-
verneur-Général, par le Gentilhomme
Huissier de la Verge Noire:
M. L'ORATEUR,

Son Excellence le Gouverneur-Général dé-
sire la présence immédiate de la Chambre dans
la salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur et la
Chambra se rendent dans la salle du
Sénat, et alors M. l'Orateur s'exprime
comme suit:-
PLAIs A VOTaU EXCELLENCE,

La Chambre des Communes m'a élu comme
son Orateur, bien que je sois peu capable de
remplir les devoirs importants qui me sont
assignés.

Si dans l'exécution de ces devoirs, il m'arri-
ve, en aucun temps, de tomber en erreur, je
demande que la faute m'en soit imputée, et
non aux Communes, dont je suis le serviteur.

Alors l'honorable Orateur du Sénat
dit:
M. L'ORATEUR,

J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur-
Général de vous déclarer qu'Elle interprétera
toujours de la maniòre la plus favorable vos
paroles et vos actes.

Et la Chambre étant de retour,-

ZÉPHIIN DÉsIRÉ alias OLIvIER DÉ-
sIRÉ BoURBEAU, écuier, député de
Drummond et Arthabaska; JAcQuEs
MALoUIN, écuier, dé uté de Québec-
Centre; FRANçoIs- AVIR MÉTHOT,
écuier, député de Nicolet, et l'honorable
PETER MITCHELL, député de Northum-
berland, N-B., sont respectivement
présentés à la Chambre et prennent
leur siege.

ÉLECTION CONTESTÉE DE BEAUCE.

RAPPORT DU JUGE.

M. L'ORATEUR informe la Chambre
qu'il a r-eçu de l'honorable juge Bossé,
l'un dos jnges choisis pour la décision
des pétitions d'élection, conformément
à l'Acte de3 élections fédérales contestées
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de 1874, son jugement dans l'affaire de
l'élection contestée du district élec-
toral de Beauee.

NOUVEAU MEMBRE.

M. L'ORATEUR informo la Chambre
que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la Couronne en Chancel-
lerie le certificat de l'élection de Peter
Mitchell, comme représentant du dis-
trict électoral de Northumberland,

SERMENT D'OFVICE.

[BIl NO. 1.]

(M Mackenzie.)

M. MACKENZIE présente un bill
(No. 1) intitulé: "Acte concernant I' ad-
ministration des serments d'office."

Le bill est lu pour la première fois.

DISCOURS DU TRONE.

M. L'ORATEUR fait rapport du dis-
cours de Son Excellence et en donne
lecture à la Chambre comme suit:
.Kfonorablea Messieurs du Senat,

Jfessieure de la Chambre des Communes,
En vous convoquant de nouveau pour l'expé-

dition des affaires, je suis heureux de pouvoir
vous dire que rien en dehors de la situation or-
dinaire du pays ne requiert votre présence.

J'ai éprouvé un grand plaisir d'avoir eu l'oc-
casion, avant mon départ du Canada, de visi-
ter la province de Manitoba et une partie des
territoires voisins; j'ai fait ce voyage dans le
cours de l'automne dernier.

Je me trouve donc avoir en l'avantage de vi-
aiter toutes les provinces canadiennes pendant
le terme de mon administration en Canada.

Je suis heureux de pouvoir dire que l'arbi-
trage institué au sujet des réclamations des
pécheries d'après les dispositions du Traité de
Washington a été effectué. Une sentence ac-
cordant $5,500,000 comme compensation au
Canada et à Terreneuve pour lusage de leurs
pécheries, pendant la durée du présent traité, a
été rendue par la commission. Ce montant est
de beaucoup moindre que celui réclamé par
mon gouvernement, mais ayant donné notre
assentiment à la création du tribunal devant
déterminer la valeur de nos pècheries, nous
sommes loyalement tenus d'accepter la déci-
sion rendue.

L'exposition des produits naturels et manu-
facturés du Canada à Sydney, Nouvelle-
Galles du Sud, a été couronnée de succès. J'ai
confiance que le résultat sera d'ouvrir un nou-
veau marché au commerce canadien, même-
dans une contrée aussi éloignée que les colo-
nies australiennes, des chargements considé-
rables de produits canadiens ayant déjà été.
expédiés dans ce pays. Les dépenses ont légè-
rement excédé le crédit voté, mais je ne doute
pas que l'extension de notre commerce ne com--
pense amplement les déboursés.

Des préparatifs ont été poursuivis sans relâ-
che, dans les derniers six mois, pour assurer.
l'envoi d'une collection considérable mais.
choisie des produits naturels et manufacturés.
du Canada, à la grande 'xposition qui doit.
avoir lieu à Paris cette année; un nouveau
crédit sera nécessaire pour faire face aux dé-
penses. Son Altesse Royale le Prince de
nalles, en sa qualité de Président des Commis-
saires anglais, a assigné au Canada une place-
des plus importantes' dans une des tours prin-
cipales, où un trophée canadien est déjà en
voie d'érection.

Dans le mois de juin dernier, un incendie
des plus désastreux a eu lieu dans la ville de
St. Jean et a détrait une grande partie de la
ville, y compris les édifices publics fédéraux.
Mon gouvernement a cru nécessaire de consa-
crer une somm& de 520,000 au soulagement
des besoins les plus pressants de la population
que cette terrible calamité "avait dénuée de
tout. J'ai aussi sanctionné la dépense de
certaines sommes d'argent, dans le but de
faire commencer la coutru etion de nouveaux
édifices publics, et vous serez appelés à ratifier
cette dépense en la manière ordinaire.

Dans le cours de l'été dernier, mes commis-
saires ont fait avec les Sauvages Pieds-Noirs; du
Sang et Piégans, un traité par lequel le droit de
propriété des Sauvages est éteint, sur un terri-
toire de 51,000 milles carrés, à l'ouest de celui
cédé par le traité No. 4 et au sud de celui éga-
lement cédé par le traité No. 6. Le traité a
été fait à des conditions à peu près semblables
à celles du traité No. 6, mais elles sont un peu
moins onéreuses. Tout le territoire à l'ouest
du lac Supérieur jusqu'aux Montagnes Rocheu-
ses, et depuis la frontière jusque près du 55e
degré de latitude nord, lequel comprend envi-
ron 450,000 milles carrés, se trouve tiainte-
nant avoir été acquis au moyen de négocia-
tions pacifiques avec les tribus indigènes, qui
reposent une foi entière dans l'honneur et la.
justice de la couronne d'Angleterre.

Générales.[COMMUNES.]
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Au commencement de l'été dernier, une
bande considérable de Sauvages, sous le com-
mandement de Sitting Bull, pour échapper aux
troupes américaines, quitta le territoire des
Etats-Unis pour se réfugier sur le territoire an-
glais et est restée depuis de ce coté-ci de la fron-
tière. Le gouvernement des Etats-Unis afait une
tentative amicale, mais Infructueuse,pour enga-
ger ces sauvages à retourner dans leurs réserves.
Il est à espérer que des arrangements peuvent
encore s'effectuer, et qu'ils auront ,pour effet
de leur procurer un établissement paisible et
stable, tout en faisant disparaitre une cause de
malaise et de dépenses considérables pour le
Canada.

Les explorations du chemin de fer du Paci-
fique ont été activement poursuivies et complé-
tées pendant la dernière saison. Un tracé
régulier de la route par les vallées du bras
nord de la rivière Thompson et du bas de la
riviére Fraser a été fait, dans là but de wons-
tater définitivement si cette ligne est. plus
avantageuse que celles déjà explorées jusqu'à
Dean I.nlet et Bute Inlet, respectivement. 'Il y
a lieu de croire que ces nouveaux renseigne-
ments vont mettre mon gouvernement en
mesure de choisir la ligne la plus avantageuse
depuis la Cache de la Tête Jaune jusiu'à la
mer. Un rapport complet des travaux faits
pendaut la dernière saison dans cette direction
et dans d'autres, sera prochainement mis
devant vous.

Je suis heureux de pouvoir vous féliciter à
l'occasion de la récolte abondante obtenue
dans toutes les parties du pays; et je me
réjouis de constater que grâce à cette cause et
à d'autres, il y-a eu'quelque augmentation dans
les revenus publics, ce qui indiquerait que la
dépression commerciale qui a si longtemps
affligé le Canada, de mame que d'autres pays,
tend à disparaltre.-

Mon intention a été atlirée sur quelques im-

perfections dans le système qui préside actuel-
lement à l'audition des comptes publics, et
une mèsure ay ant pour but d'assurer un con-
trôle plus complet et plus efficace sera soumise
à votre considération.

La perspective d'avoir prochainement des
moyens plus faciles de 'communications avec
les Terrritoires du Nord-Ouest, et la province
de Manituba, devra, certainement attirer, cha-
que année, un plus grand nombre de colons, et
comme la prospérité du pays dépend en grande
partie de la colonisation rapide des terres fer-
tiles de ces territoires, il est désirable et né-

cessaire d'en faciliter Pétablissement autwit
que possible. Dans le but d'obtenir ce résulia t,-
des mesures vous seront soumises pour l'enre.
gistrement des titres, l'établissement d'une lii
concernant les concessions gratuites dites
Aomestead, et l'encouragement de la cons-
truction de voies ferrées dans les endroits que
n'atteint pas le chemin de fer du Pacifique.

Vous serez appelés à prendre en considéra-
tion une mesure è l'effet de mieux assurer l'indé-
pendance du Parlement.

L'expérience a démontré que certains chan-
gements peuvent être faits avec avantage dans
l'organisation actuelle des départements. Un;
bill vous sera soumis pour atteindre cet objet,
sans augmenter les dépenses ni le nombre des
départements.

Il est très désirable qu'il y ait une législation
uniforme dans toutes lès provinces, relative-
ment au trafic des liqueurs spiritue'ises. Jus-
qu'à présent, ce trafic a été réglé par des lois
provinciales, ou par des lois antérieures à la
Confédération; mais récemment il y a eu con-
dit d'autorité, relativement à lajuridiction des
pouvoirs locaux. Un bill contenant les dispo-
sitions nécessaires vous sera soumis.

Différentes mesures jugées nécesssires pour
amender les lois existantes seront aussi soumi-
ses à votre approbation
M. de la Chambre des Communes,

Le budget de l'année fiscale prochaine vous
sera bientôt présenté. Il a été préparé avec-
un ardent désir de pourvoir à toutes les bran-
ches du service public et à Pexécution de tra-
vaux publics urgents, dans les limites du re-.
venu probable, sans augmenter le fardeau des-
taxes.

J'ai donné ordre que les comptes publics de la
dernière année fiscale soient mis devant vous.

M. MACENZIE propose:
"Que le discours de Son Excellence soit pris

en considération lundi prochain."

Motion adoptée.

COMITÉS PERMANENTS

M. MACKENZIE propose:
"Que des comités permanents de cette Cham-

bre pour la présente session, soient nommés-
pour les objets suivants :-lo. Priviléges et
elections.-2o. Lois expirantes.-So.Chemina de
fer, canaux et tclégraphes.-4o. Bills privés.-
5o. Ordres permanents.-6o. Impressions.-7o.
Comptes publics.-8o. Banques et commerce.-
go. Immigiation et colonisation-et que ces
comités soient autorisés à s'enquérir de tous les
sujets et choses qui leur seront renvoyés par la.
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-Chambre, et de faire rapport dé temps à autre
de leurs observations et opinions sur ces ma-
tières et choses, et à envoyer quérir personnes
-et papiers."

M. L'ORATEUR met devant la
-Chambre le rapport du bibliothécaire
-du Parlement sur l'état de la bibliothè-
-que.

-*OMPTE-RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

OBSERVATIONS.

M. MACKENZIE--- Lundi prochain,
je proposerai la nomination d'un comité
chargé du contrôle du compte-rendu des
débats. D'ici là,je crois qu'il serait bon
d'examiner s'il convient de continuer le
système de l'année dernière. Par sa
.grosseur, le volume des débats de la der-
nière session est incommode; convien-
draitil d'abréger ces débats de manière
à ce qu'ils ne forment qu'un volume
d'une grosseur raisonnable, ou bien,
.serait-il mieux de lui donner les pro-
portions qu'exige la somme des ma-
tières ? Si j'appelle ainsi l'attention de
la Chambre, c'est afin de faciliter une
entente définitive sur ces points,lorsque
le gouvernement proposera la nomi
nation de ce comité.

SIR JOHN A. MACDONALD-
-Comme l'honorable préopinant, je
trouve fort incommode un aussi gros
volume que celui des débats de la der-
nière session. Ce n'est pas, à coup sûr,
une bibie édition de poche, que l'on
peut emporter partout; mais je serais
-chagrin que l'on abrégeât le compte-
rendu, car il ne peut être utile qu'à la
-condition d'être complet-non pas jus-
qu'à reproduire chaque parole de l'ora-
teur,-mais au moins la substance de ce
qu'il a pu dire. S'il en était autrement,
l'utilité de la publication des débats
.serait très restreinte.

Je pense aussi qu'il serait facile de
rendre ce document plus portatif en le
reliant en deux volumes, et dans quel-
*qdes années, je crois même qu'il sera
.nécessaire de le relier en trois.

La Chambre s'ajourne à
quatre heures moins vingt.

X. MACKENZIE

CIAMBRIE DES COMMUNES.

Lundi, 11 février 1878.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

RAPPORT.

M. L'ORATEUR met devant la
Chambre le compte courant du comp-
table de la Chambre des Communes, du
montant reçu et déboursé par lui pour
dépenses contingentes du 1er juillet
1876 au 1er juillet 1811, avec le rap-
port de l'auditeur.

COMPTE-RENDU OFFIOIEL DES DÉBATS.

NOMINATION DE 0E COMITfÉ.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) pro-
pose :
. " Qu'un comité spécial soit nommé pour con-

trôler le compte-rendu officiel des débats de
cette Chambre durant la présente session, avec
pouvoir de faire rapport de temps à autre, la
dit comité devant être composé de MM. Ross
(Middlesex), Oliver Dymond, Béchard, Charl-
ton, Tupper, Bowell, Desjardins et Colby."

M. HOLTON-Je ne m'oppose pas à
cette proposition parce que je la trouve
inopportune ;je sais aussi que c'est le
désir bien arrêté de la Chambre de con-
tinuer la publication des débats, et mes
observations, par conséquent, se borne-
ront au retard extraordinaire apporté
l'année dernière à la distribution de ce
document, qui, de fait, nous est parvenu
trop tard pour être d'une utilité prati-
que immédiate.

J'espère que le comité que pro pose
mon honorable ami le député de Mid-
dlesex-Ouest (M. Ross) saura prendre
les mesurqs propres à assurer pour cette
année une plus prompte distribution.

En ce cas, je suis convaincu d'avoir
exprimé le désir général de la Chambre.

M. MASSON-Je n'ai aucune plainte
à faire contre les Débats; je comprends
les difficultés que les sténographes ont
eu à surmonter, surtout en ce qui me
regarde ; mais ce dont j'ai à me plain-
dre, c'est de la traduction des Débats.

La traduction, il y a deux on trois
ans, était tout simplement affreuse;
celle de l'année dernière est beau-
coup meilleure; certaines parties sont
très-bien, mais d'autres sont réellement
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absurdes. Je puis faire remarquer,
comme exemple, que lorsque j'ai parlé
sur la question de la prière, dont je
nie suis fortement occupée, j'ai dit que
l'Orateur devrait réciter la prière,
mais la version française des Débats
m'a fait dire à la Chambre, " que ce
devoir devrait être rempli par le pre-
mier venu."

Si le sujet n'était pas aussi sérieux,
je serais porté à en rire, mais je ne
puis m'empêcher de faire observer qu'il
était impossible de ne pas signaler
cette erreur. C'est le compte-rendu de
ee qu'ont dit les députés, et dont on se
sert pour et contre eux, et en voya-
geant dans différentes parties du pays
cette année, j'ai trouvé les Débats Irès
répandus parmi la population française;
et il est naturel que les Canadiens
ne regardent pas les Débats anglais
pour voir ce que'leurs représentants
ont fait, mais lisent de préférence la
version française.

J'ai à me plaindre non-seulement de
la traduction des Débats, mais aussi de
celle des documents de la session. J'ai
comparé la version française des Débats
avec l'anglaise, et je trouve dans la
première les choses les plus absurdes
et les plus préjudiciables.

Je crois que cette proposition sera
bien vue de la plupart des députés
franco-canadiens. Nous devons avoir
des Débats qui rendent les idées que
nous exprimons dans cette Chambre.

M. DESJARDINS-Il serait injuste-
de laisser sans réponse les remarques
que vient de faire mon honorable ami
le député de Terrebonne (M. Masson)
et de laisser cette Chambre sous l'im-
pression que les traducteurs français
n'ont pas fait leur devoir l'année der-
nière. Les députés doivent se rappeler
que cette traduction aété exécutée dans
des circonstances bien difficiles.

Les mesures prises relativement à
la traduction des Débats n'ont été arrê-
tées que très ·tard dans la session, et
le choix précipité du personnel a été
cause qu'une partie de la traduction a
été confiée à des personnes qui n'avaient
peut-être pas les capacités requises.
Mais -comme il est entendu que cette
traduction sera confiée cette année aux
mêmes traducteurs qui l'ont faite aupa-
ravant, je ne doute nullement que celle
des débats de cette session rendra am-

plejust'ce aux honorables députés qui
prendront la parole.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) - Je
sais que la distribution du volume
relié des Débats a été considérablement
retardée à la fin <le la dernière session,
et qu'il en a été de même de la distri-
bution du compte-rendu, en feuilles,
pendant la session.

M. HOLTON-Je n'ai pas ou à me
plaindre du retard apporté à la livrai-
son du compte-rendu relié, mais de la
distribution quotidienne. Ce n'estqu'à
la fin d'août que nous avons eu le
compte-relndu complet de la dernière
session.

M. ROSS-Cette question a déjà été
soumise à l'attention du comité de cette
Chambre pendant la dernière session,
et un nouveau contrat fut fait entre la
Chambre et l'entrepreneur des Débats,
en vertu duquel ce dernier devait
forfaire une sômme de 8 15 par jQur si sa
part de travail n'était pas terminée à
temps. • ,

Naturellement, à la dernière, session,
l'entrepreneur commençait cette tâche
délicate et diffléile, et le comité savait
qu'il aurait à surmonter des difficultés
qui ne se présenteraient pas à cette
session.

J'espère que maintenant nous pour-
rons, en éloignant plusieurs difficultés
et vu l'habileté et l'expériene acquises
par l'entrepreneur, nous conformer aux
intentions du comité, en faisant distri-
buer le compte-rendu aux honorables
députés au moins dans les vingt-quatre
heures après que le diseou-s aura été
prononce. Cette entreprise a été-en-
tourée de grandes difficultés dès le
commencement, mais je crois qu'elles
s'aplaniront d'année en année, et que
les résultats que nous obtiendrons
seront plus satisfaisants.

M. DECOSMOS-Je compte que le
comité examinera la question de savoir
s'il ne serait pas beaucoup mieux dié
permettre aux honorables députés qui
voudraient reviser leurs discours, d en
avoir -une épreuve simprimée, au lieu
dh manuscrjt, qui est excessivement
difficile à déchiffrer.

M. CARTWRIGHT-A ma connais-
sance personnelle, les Débats de la der-
nière session pêchent par deux ou trois
"grandes omissions. Je sais que- les

compte-rendu des Débats.
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sténographes éprouvent de grandes diffi-
cultés à suivre les orateurs, et su.rtout
les interruptions; mais quelquefois un
côté de la Chambre fait des interpella-
tions qui très souvent ont rapport à la
question que l'on discute. Nous devons
comprendre que les Débats, quoique
passablement tidèles-car en général ils
reproduisent assez bien et les paroles
et l'idée exprimées-ne peuvent néan-
moins, dans leur état actuel, étre re-
gardés commme un compte-rendu abso-
lument authentique.

LO DE FAILLITE

PRtSENTATION DE CE BILL.

M. BA.RTHE-Je demande la per-
mission de présenter un bill concernant
l'abrogation de la loi de fàillite actuel-
lement en vigueur en Canada.

M. TUPPER-Je désire savoir du
premier ministre s'il y aucun fonde-
ment à la rumeur d'après laquelle
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, lorsqu'il en a appelé à ses
électeurs de Drummond et Arthabaska,
aurait dit que le gouvernement avait
l'intention d'abroger la loi de faillite.

M. LAURIER-Je crois que je puis
en appeler à mon honorable ami le
député de Terrebonne (M. Masson) et
qu'il dira que je n'aijamais fait Je telles
assertions. Je n'ai jamais dit que le
gouvernement se proposait d'abroger
la loi (le faillite on aucune autre loi.

J'avais été assermenté le jour précé-
dent et il est naturel que je n'aie pu
faire aucune assertion semblable ou
d'aucune autre nature sur la politique
future du gouvernement.

J'ai dit alors, comme je l'ai fait ail.
leurs, que personnellement j'étais en
faveur de l'abrogation de la loi de fail-
lite. Môme dans le cas où j'aurais, dit
ce que l'on m'attribue, je n'aurais
exprimé que mon opinion personnelle,
et non celle du gouvernement.

M. MACKENZIE-Je ne crois pas
qu'il soit juste pour aucun honorable
député de poser une question semblable
sans en donner un avis préala6le.

M. MASSON-Ij'honorable ministre
u'était pas obligé de répondre à cette
question, mais il l'a fait. Je regrette
que l'honorable monsieur en ait appelé
à ma décision. Je ne suis allé dans

M. CARTWrIGUT

son comté que deux fois. Comme
l'honorable ministre dit qu'il n'a pas
fait cette assertion, je crois naturelle-
ment qu'il n'a pas ou l'intention de la
faire, mais j'ai compris qu'il disait être
opposé à la loi de faillite; qu'elle ne
serait pas abrogée pendant cette session,
mais à la prochaine. Je m'en rappelle
particulièrement, palrce que j'en ai
parlé alors à mes amis.

M. MACKENZIE-Je crois devoir
demander aux honorables députés de
ne pas discuter dans cette Chambre
ce que d'autres ont pu dire ailleurs.

Sir JOHN A. MACJDONALD-En
éponse à ce que vient de dire mon

honorable ami le député de Lambton
(M. Mackenzie,)~je dois lui faire re-
marquer qu'il y a une motion devant
la Chambre, et -qu'il est tout-à-fait
opportun de demander si le ministre
du Revenu de l'Intérieur a prononcé
en aucun temps certaines paroles sur
ce sujet.

Il aurait f allu donner avis de la ques-
tion qui vient d'être faite au premier
ministre, car, sans cet avis, il n'aurait
pas eu l'occasion de se consulter avec
son collègue. C'est une discussion sur
la première lecture d'un bill, et ce n'est
peut-être pas l'habitude d'en présenter
avant la réponse au discours du Trône,
à part la ruesure qui est toujours pré-
sentée pour affirmer les droits du Parle-
ment. Mais la motion ayant été faite,
la discussion est tout à fait dans l'ordre.

M. MASSON-Tl m'est pénible de
voir que d'honorables représentants, qui
ont toujours eu la réputation de dire la
vérité, émettent des opinions aussi diffé-
rentes sur des questions de faits. Il
m'est pénible d'avoir à en parler de
nouveau, mais, lorsque' je l'ai fait la
première fois, mon honorable ami a
voulu me faire croire que ma mémoire
était en défaut. Je me rappelle parfai-
tement des faits, car lorsque cette
déclaration a été faite, je fis observer
que mon honorable ami allait trop loin,
et qu'il promettait au Parlement encore
deux sessions. C'est là ce * qui m'a
frappé alors, et me fait rappeler la
chose maintenant.

M. LAURIER-J'en ai' appelé au
témoignage de mon honorable ami,
parce que je pensais qu'il ne pouvait y
avoir aucun doute sur ce sujet. Ma
mémoire ne s'accorde pas avec celle de
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mon honorable ami, (M. Masson,) mais
malgré cela, il n'a pas révoqué en doute
ma déclaration, ni moi la sienne. Cepen-
dant, nous ne sommes pas d'accord, et
l'un de nous doit se tromper. Il me
paraît assez naturel qu'ayant été asser-
menté la veille, je n'aie pas pu dire
qu'elle serait la politique du gouverne-
ment à cet égard.

M. MOUSSEAU-J'ai entendu l'ho-
norable ministre prononcer les mêmes
paroles dont se souvient l'honorable
député de Terrebonne (M. Masson).

M. L'O RATE'UR.-Je crois devoir
suggérer à l'honôrable proposant (M.
Barthe) de ne pas présenter son bill
maintenant. Il est contraire à la pra-
tique de présenter un projet de loi
avant la réponse au discours du Trône.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
motion qui est toujours faite a pour but
de protéger le droit de la Chambre de
présenter 'des bills, si elle le juge à
propos, mais même dans ce cas, on con-
sidère que ce n'est pas très respectueux
envers la Couronne, et par conséquent
on ne propose pas la seconde lecture.
J'invite donc l'honorable député à
différer sa motion jusqu'après l'adop-
tion de l'adresse. On considèrerait
qu'elle n'est pas faite, et qu'elle est
encore sur la liste des avis.

Proposition retirée avec l'assenti-
ment de la Chambre.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre procède à la prise en
considération du Discours de Son Excel-
lence à l'ouverture de cette session.

M. DE ST.-GEORGES--M. l'Orateur,
J'ai l'honneur de proposer qu'uúie hum-
ble adresse soit présentée à Son Excel-
lence en réponse au discours du Trône,
mais avant d'entrer en matière, je
m'empresse de solliciter l'indulgence
de la Chambre, convaincu, comme je le
suis, que la tache qui m'est dévolue est
bien au-dessus de mes forces.

Je vais avoir l'honneur de servir à
cette Chambre un menu qui, certes,
devra donner satisfaction aux plus exi-
geants, mais qe l'honorable chef de
l'Opposition ne manquera pas, sans
doute, comme à l'ordinaire, de trouver
très maigre. En efet, je me rappelle
que l'an dernier l!honorable député nous

a régalés 'de ce même compliment,
mais cela n'empêcha pas, cependant,
qu'avec toute la dilgence possible
apportée pal- le gouvernement, ce ne
fut qu'au bout de trois longs mois et à
la suito'de séances prolongées ju<qu'au
matin que nous pûmes parcourir tout
le programme qui nous avait été soumis.

Comme le fait très bien remarquer-
Son Excellence, cette année il n'y a rien
en dehors des affaires ordinaires qui
requiert la convocation du Parlement.

Le pays est à l'heure qu'il est dans
une situation satisfaisante. Il est vrai
que nous avons souffert et que nous
souffrons encore d'une dépression com-
merciale, mais c'est un malheur commun
à tous les pays ceiviliés et, après tout,
on peut dire que nous avons moins
souffert ici que dans n'importe quel
autre pays, et que le Canada se trouve
dans une condition relativement heu-
reuse.

Le deuxième paragraphe du diseurs
du Trône nous annonce que lorsque le
Parlement sera convoqué de nouveau,
Son Excellence lord Dufferin aura
cessé d'ètre dans ce pays le représen-
tant de la Couronne britannique. Cette
nouvelle, j'en suis sût-, causera par tout
le pays un vif sentiment de regret, et
le peuple canadien, sans distinction de
nationalité oui de religion, regardera
comme un mtlheur le départ de Son
Excellence.

Lord Dufferin, dont chaq'ue cité, cha-
que ville et chaque localité du Dominion
se dispute la présence depuis son arrivée
parmi nous, a su se faire aimer à la
fois de toutes les races, de ses sujets de
toutes croyances, et je 'puis ajouter de
tous les partis politiques de notre
pays. Non-seulement ici, mais aux
Etats-Unis même, lord Dufferin a su
rendre son nom populaire.

Je serais trop long si je tentais d'énu-
mérer tous les titres de lord Dufferin à
notre gratitude ; qu'on me permette
seulement de dire que par son afection
pour le peuple canadien et le vif intérêt
qu'il prend à sa prospérité il a droit à
notre plus entière reconnaissance; car
il est incontestable que.l'administration
de lord Duffer-in et la manière dont il
s'en est acquitté n'ont pas peu contribué
à i-allier davantage les diters éléments
de notre population.

Plus, tard le peuple canadien se rap-
pellerà avec affection son ancien -gou-
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verneur lord Diufferin, et ce n'est que
justice d'ajouter que le nom de Iady
Duffcrin lui sera toujours également
cher.

Représentant de Sa Mcrjesté en e
pays, lord Dufierin a vouln connaître
par lui-même les besoins du peuple en
visitant les diverses provinces de la
Confédération.

L'automne dernier, Son Excellence
visitait la province de Manitoba et le
Territoire du Nord-Ouest, et le récit que
les journaux ont fait des incidents de
ce voyage suffit pour nous faire présager
les avantaues qui devron t en résulter
pour le pays.

Les renbeignements que Son Excel-
lence à recueillis sur les immenses res-
sources du Territoire du Nord-Ouest lui
permettront de faire comprendre au
gouvernem enit impérial l'importance
de l'annexion de ce vaste domaine au
Canada.

D'ailleurs, Son Excellence a déjà en
occasion de faire connaître au peuple
anglais les ressources du Canada, et
particulièrement de l'ouest, et nul doute
que l'autorité die sa parole favorisera le
développement de la colonisation dans
cette partie de la Confédération.

Le règlement de la question des
Pêcheries, bien qu'il ne nous ait pas
d< nné tout ce que nous nous attendions
d'avoir, a cependant caûsé une satisfac-
tion générale, et lorsqen l'on sait que
sur l'indemnité des 15 millions payés
par la Grande-Bretagne au gouverne-
ment américain pour les dommages
causé par l'Alabama, une moitié de
cette indemnité est demeurée la pro-
priété de ce gouvernement, on doit
croire qu'il n'hésitera pas à payer les
5J millions que les arbitres ont accordés
an Canada.

Je dirai cn passant que le système de
régler ces difficultés par arbitrage,
système adopté par les deux gouverne-
ments intéressés, est le plus sage, et je
crois qu'il sera de plus en plus suivi à
l'avenir dans les difficultés internatio-
nales. Il me fait plaisir de constater
ici, à l'honneur du Canada, qu'il est un
des premiers pays qui en aient donné
l'exemple.

J'arrive maintenant au paragraphe
ayant rapport aux traités conci s avec
les Indiens.

Ces traités, dont l'un nous assure la
pleine jouissance de 52,000 milles et
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l'autre aussi la pleine jouissance de
450,000 milles carrés de territoire, suffi-
sent pour convaincre la Chambre que
les intérêts du Canadadu côté ae l'ouest,
n'ont pas été négligés.

Les procédés généreux dont nous
avons toujours usé à l'égard des tribus
indiennes démontrent combien est judi-
cieux le système de politique adopté
par le gouvernement, surtout lorsque
l'on se rappelle que partout ailleurs les
relations des Européens avec les Indiens
ont toujours amené des conflits san-
glants, tandis que les nôtres avec ces
tribus, au contraire, ont toujours été des
plus pacifiques; ce qui tendrait à prou-
ver que le respect à la parole donnée
est la première condition pour vivre en
paix avec des Sauvages, et qu'en défi-
nitive cette manière d'agir sera pour
nous le moyen le plus économique.

Nous pouvons constater aujour-
d'hui que le Territoire du Nord-Ouest
qui, il y a quelques années à peine, était
voué à l'anarchie et au brigandage, est
maintenant on pleine civilisation, et
cela greo à la sage politique du gou-
vernement actuel.

La confection du tracé du chemin
de fer du Pacifique mettra la Chambre
en mesure de décider ce qu'elle doit
faire au sujet de cette entreprise, et la
convaincra qu'il est nécessaire de nous
mettre aussitôt que possible en commu-
nication avec les régions dé l'ouest.

Aucune question à résoudre ne pré-
sente plus de difficultés que celle-là.
En s'engageant dans cette gigantesque
entreprise nous avons contracté des obli-
gations par elles-mêmes onéreuses et
presque incalculables lorsqu'on les com-
pare avec nos ressources. Cependant,
vu que les avantages d'une communica-
nion directe avec le Pacifique seraient
également très grands, dans mon opi-
nion, il serait important de marcher
graduellement à la réalisation de cette
entreprise, et d'y joindre la fermeté à
la prudence.

Le paragraphe suivant nous annonce
qu'il sera soumis un projet de loi con-
ceinant l'indépendance du Parlement.

Il est manifeste, d'après ce qui 's'est
passé depuis quelques années, que cer-
taines dispositions de l'acté actuel sont
tout-à-fait vicieuses. Rien ne le dé-
montre mieux que le fait maintenaut
constaté qu'un très grand nombre des
membres de cette Chambre ont violé
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les dispositions de cet acte, non-seule-
ment sans maliée de leur part, mais
sans se douter qu'ils fussent en contra-
vention avec la loi, encourant par là une
pénalité ruineuse sans avantage réel.

La Chambre accueillera favorable-
ment, je l'espère, tout projet qui aura
pour but de maintenir l'indépendance
du Parlement, tout en déterminant
d'une façon claire la limite précise
entre les privilèges du Parlement et
ceux des membres, et en punissant
d'une manière sévère, mais raisonnable,
l'infraction à la loi.

Par une nouvelle législation sur les
moyens d'accélérer l'établissement des
terres du Nord-Ouest, le gouvernement
donne la preuve qu'il veut de quite
tirer profit de la visite que Son Excel-
lence le Gouverneur-Général a faite
dans cette partie du pays. L'organisa-
tion ne fait que commencer, mais nous
avons l'expérience des autres colonies
pour nous guider dans une législation
de nature à procurer de grands avan-
tages au Nord-Ouest.

Dans le dernier paragraphe, Son
Excellence exprime l'espoir que la
récoltu abondant& dont la Providence
nous a favorisés contribuera pour beau-
coup à ramener dans, le pays le bien-
être et la prospérité.

Ladépression commerciale qui depuis
déjà plusieurs années afllige le Canada
n'est pas seulement limitée à ce pays;
c'est un mal commun que nous
partageons malheureusement avec d'au-
tres pays plus avancés et plus riches
que le nôtre. D'ailleurs, le Canada, par
sa position géographique, ne pouvait
éviter de ressentir le contre-coup de la
crise qui sévissait déjà chez nus voisinm.
Je crois que si l'on veut se rendre un
compte bien jusLe de cette grande crise
commerciale, l'on en trouvera l'origine
dans cette période d'extravagance, de
fièvre et de vertigequi a suivi la guerre
américaine.

A ces causes étrangères et inévitables
pour nous sont venues se joindre des
causes immédiates.

Il est incontestable que aos importa-
tions et les productions de nos manu-
factures ont excédé de beaucoup les
besoins du pays. Ces importations et
cet excès de productions répartis par
tout le pays ont eu pour double effet
d'arracher à l'agriculture et de lancer
dans le commerce une foule' de gens

qui y ont laissé lourpatrimoine, et d'in-
troduire parmi nous un système de
vente à crédit qui est la ruine du
commerçant autant que celle du con-
sommateur. Voilà, dans mon opinion,
où il faut chercher les causes réelles de
l'état précaire de notre commerce.

Il est à regretter que l'Opposition,
au lieu d'aider le gouvernement à en
atténuer les effets, ait cherché à le
rendre responsable de cet état de choses.
Les membres de l'autre côté de la
Chambre savent mieux que personne
dans- quelle position s'est trouvé le
ministère actuel en prenant les rênes
du pouvoir; ils connaissent l'héritage
onéreux qu'ils ont légué à leurs succes-
seurs, les obligations contractées et les
graves questions à résoudre.

Leur concours pour sortir de cesdiffl-
cultés n'eut été que justice, niais loin
de là, ils ont cherché à faire porter au
gouvernement la responsabilité d'une
situation qu'il n'avait pas créée.

Ayant à traverser une crise finan-
cière sans précédent dans notre histoire,
il nous fallait un gouvernement hon-
nête, économe et sage, qui voulut équi-
librer les dépenses et les recettes,
recettes cousidérablement diminuées
dans ces années de dépression. Je
crois exprimer le sentiment de la
Chambre et du pays en disant que le
gouvernement du jour a parfaitement
compris la position et qu'il a droit à
notre reconnaissance pour sa sage poli-
tique de retranchement et d'économie.

Le commerce attend avec anxiété la
fin de cette crise. Bien qu'une récolte
abondante ait. pu diminuer temporaire.
ment le malaise général, cependant,
tant que le commerce de bois, notre
principale source d'exportation, n'aura
pas repris sur les marchers étrangers
son - cour d'autrefois, et aussi long-
temps que l'équilibre rompu par ce
surcroît, d'importation et de, produc-
tion dont j'ai parlé il y a un instant
n'aura pas été rétabli, nous ne pouvons
espérer que les affaires reprennent
leur cours normal et régulier.

Les autres mesures annoncées dans le
discours du Trône sont d'un caractère
important, mais purement admiî.istra-
tif, et il serait prématiiré d'en rien dire
avant qu'elles n'aient été soumises à la
Chambre.

Nous voici, maintenant, à lit dernière
session d'un parlement convoqué, on se
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rappelle encoie, sous quelles circons-
tances.

En jetant un regard sur la carrière
du gouvernement actuel, je puis dire
que ceux qui, au début, lui ont donné
leur confiance, n'ont certainement pas
raison de s'en repentir. Un des pre-
miers soins des ministres actuels, à leur
arrivée au pouvoir, a été de doter le
pays de iérormnes pour lesquelles ils
avaient combattu depuis de longues
années.

Dòs la première session, fut passée
la loi depuis si longtemps demandée,
mais toujours refusée,-je veux parler de
la loi d'élections. Il fut alors décidé
que les élections générales auraient
lieu partout le même jour, et qu'au lieu
de tenir le pays longtemps dans l'exci-
tation, l'opinion du peu'ple serait nani-
festée dans l'espace <le quinze jours. Il
fut aussi décidé que le peuple aurait la
pleine jouissance de ses franchises élec-
torales, et que le simplé ouvrier vote-
rait avec autant d'indépendance et de
liberté que le millionnaire, en ayant le
privilége do udéplser s'nî bulletin de
votation dans l'urne électorale seul,
sous le regard de Dieu et de sa conscience.

Toua anjourd'hui reconnaissent les
bienfaits de cette législation, et si de-
puis, les élections les plus vives, telles
que celles qui ont eu lieu dans divers dis-
tricts, et en particulier à Québec-Est et
Québec-Ouest, se sont passées sans que
l'on eut à déplorer des émeutes, des
enlèvements de polls et des meurtres,
cela est dû sans contredit à la. loi du
scrutin.

Nous devons aussi au gouvernement
libéral des amendements importants
à la loi de faillite et la loi des élections
contestées, qui assurent un règlement
prompt et efficace des cas portés de-
vant des tribunaux spécialement dési-
gnés à cet effet,

C'est encore au parti libéral que nous
devons le' règlement de la question
d'amnistie,. et.io puis dire qu'il aura
mérité devant l'histoire pour avoir en
le courage de s'emparer de cette ques-
tion dès son arrivée au pouvoir et pour
l'avoir réglée à la satisfaction de tous
-au moins de tous ceux qui sont sus,
ceptibles d'être satisfaits.

Je termine, M. l'Orateur, car j'en-
tretiendrais la Chambre. trop long-
temps si j'entreprenais d'énumérer et
de passer en revue toutes les lois im-
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portantes que nous devons au gouver-
nement actuel, et toutes les réformes
accomplies depuis son avènement au
pouvoir; mais avant de terminer, qu'il
me soit permis de dire encore une fois
que ceux qui ont donné leur appui à
l'illustre homme d'Etat qui est à la
tête du gouvernement et à ses habiles
collègues, n'ont qu'i se féliciter de
cette patriotique ligne de conduite, et
je suis persuadé que lorsque,dans le
cours de cette année ils iront -briguer
les suffrages de leurs constituants, ces
derniers contieront de nouveau leur
mandat à ceux qu'ils avaient chargés
de défendre leurs intérêts et qui s'en
sont si honorablement acquittés.

M. CHARLTON.-M. l'Orateur, en
me levant pour seconder la résolution
proposée par mon honorable ami en
réponse au discours du Trône, je de-
mande à la Chambre de vouloir bien
me permettre de toucher à quelques-
uns des sujets qui sont traités dans ce
discours.

Le pays, M. l'Orateur, doit être féli-
cité à l'occasion du fait que Son Excel-
lence a pu donner à cette Chambre
l'assurance que rien, en dehors de la
législation ordinaire du pays, ne re-
quiert son attention.

Au moment même où les grands
pouvoirs de l'Europe se trouvent en
flce de la possibilité, sinon la pi-oba-
bilité d'une guerre générale; au mo-
ment où la grande nation qui nous
avoisine est agitée. par les dis.cussions
d'un projet de législation financière
qui, s'il devient loi, imprimera pour la
première fois une tache à ce pays, et
pi olongera, s'il ne l'augmente, la crise
contre laquelle cette nation lutte; à ce
moment, dis-je, il nous est donné de
pouvoir nous réunir sans avoir à crain-
dre l'invasion étrangère ni les dis.sen-
sions intestides, sans' avoir à nous garer
des erreurs de nos gouvernants ou à les
condamner.

M. l'Orateur, le second paragraphe
du discours de Son Excellence fait allu-
sion à un prochain évènement que j'au-
rais vivement désiré ne voir se pro-
duire que dans un avenir très-éloigné,
et en cela je pense être le fidèle écho de
l'immense majoritéde la population du
Canada: je veux parler du départ pro.
bable de gon Excellence.

Je ne puis m'abstenir de présenter
ici mon humble tribut d'hommages aux
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éminentes qualités qui distinguent le
représentant actuel de Sa Majesté en
Canada. Lord Dufferin a prouvé qu'il
appréciait avec un sens juste et géné-
reux les avantages et les ressources de
notre pays, l'intelligence et l'énergie
de nos populations. Il a fait les plus
louables efforts pour connaître, par
l'observation personnelle, chaque pro-
vince de notre Confédération, et je ne
crois pas m'exposer à la contradiction
en disant qu'aucun des vice-rois qui
font précédé ici n'a acquis une connais-
sance plus exacte des ressources, des
avantages et des besoins de notre pays
que celle que possède lord Dufferin.

A divers degrés, M. l'Orateur, lord
Dufferin a rendu de véritables services~
au Canada, notamment par l'autorité
des discours qu'il a faits ici et en Angle-
terre. Ces discours, venant d'une telle
source, ont attiré l'attention.- Ils ont
fait connaître aux peuples del'Europe
les avantages que le Canada offre à
l'émigrant, et ils ont plus servi à encou-
rager l'émigration que tontes les
agences que nous avons sur le vieux
continent.

1UNE voix-Excepté l'agence géné-
rale.

M. CHARLTON-Lorsque plus tard,
M. l'Orateur, le Canada aura acquis en
richesse et en population l'importance
nationale qu'il possède. aujourd'hui en
étendue territoriale, lord Dufferin sera
considéré cômme l'un des principaux
fondateurs de cette nationalité.

C'et une bien vive satisfaction pour,
nous de penser et: de savoir que le
Canada n'est pas le seul à tenir ce noble
personnage en haute estime., On me
permettra de mebtionner ici la récep-
tion qui lui a été faite dernièrement à
Washington: le Président des Etats-
'Unis est allé lui rendre sa visite, hon-
neur que le Président Grant avait refusé
au prince Alexis e, qu'aucun président
des Etats-Unis n'avait conféréjusque-là
à des princes ou à des gouverneurs
étrangers. Lord Dufferin a été l'objet
de cet honneur de la part du Président
Hayes.

Parmi les artistes, les savants, -les
publicistes et les hommes d'Etat, lord
Dufferin occupe un rang distingué.

Enfin, M. l'Orateur, les regretsque
le peuple éprouve à l'approchedu départ
de lord Dufferin ne se bornent -pas à

Son Excellence seule. Par les qualités
de son esprit et de son cSur, par la
gracieuseté et l'amabilité de ses
manières, par ses charmes personnels,
La4y Dufferin a su se rendre chère, elle
aussi, à nos populations.

M. l'Orateur, il est fait mention, dans
le discours du Trône, de la sentence ar-
bitrale récemment rendue à Halifax,
au sujet de l'indemnité que le Canada.
s'appuyant sur le Traité de Washington,
demandait pour ses pêcheries.

Cette décision, malheureusement, n'a
pas tout-à-fait répondue à notVe attente:
l'indemnité que nous réclamions ne
nous a malheureusement pas été ae-
cordée. Nous attendions beauc-up plus
que nous recevrons probablement.
Néanmoins, M. l'Orateur, le Canada
acquiescera volontiers à cette décision,
car bien que ce système d'arbitrage ne
ronde pas toujours une justice égale et
rigoui-euse, il vaut encore mieux que
les décisions obtenues à l'aide du sabre.
En effet, si les intéressés, au lieu de
soumettre .le différend à l'arbitrage,
avaient préféré recouir aux armes, les
ravages d'une guerre, quelque courte
qu'911e fût, auraient causé aîu Canada
des pertes beaucoup plus considérables
que la compensation qu'il réclame pour
ses pêcheries. Je ne puis qu'exprimer
l'espoir que la race anglo-saxonne, qui
exerce aujourd'hui une si grande et qui
est appelée dans l'avenir à exercer une
influence encore plus considérable sur
les destinées du monde, aura toujours
le bon esprit de régler ses d.ifférends
coinme le nôtre vient de l'être.

Le discours du Trône fait mention de
l'exposition des produits naturels et
manufacturés du Canada à Sydney,
Nouvelle-Galles du Sud. Notre par-
ticipation à cette exposition, de même
qu'à celle de Philadelphie, a été très
avantageuse aux intérêts canadiens.
On me dit true, comme résultats de
l'exposition deSydney, des chargements
considérables de produits canadiens sont
expédiés en Australie, et que le seul
obstacle sérieux qui s'oppose à l'établis-
sentent d'une intercourse considérable
réside dans la -difliculté qu'offrent les
pptits chargements et dans'la nécessité
d'expédinr aujourd'hui des cargaisons
complètes.

Ace propos, X l'Orateur, je suis heu-
:reux de dire que la éondition des in-
dustries manufacturières du Canada est

Adresse. .Adresse. 23



[COMMUNES.]

comparativement prospère, suivant
moi, qu'elle est telle que nous devons
en être satisfait-.------

QUELQUES VOIX - Ecoitez ! écou-
tez !

M. CHARLTON-J'entends à gau-
che les cris " écoutez! écoutez! " Ceux
qui se permettent ces interruptions
ignorent peut-être que dans le pays le
plus favorisé par la protection, la plus
grande misère règne parmi les fabri-
cants; ils ignorent peut-être que la dé.
pression commerciale la plus sérieuse
existe dans'tout le monde; ils ignorent
enfin que, quoique la même dépression
existe ici, elle est moins sensible que
dans les autres pays.

Nos fabricants qui expédient leurs
articles aux Etats-Unis ne demandent
pas le faveur, mais simplement justice,
et ils sont prêts à entrer en concur-
rence avec toutes les nations du monde.
Et, si l'on veut établir une comparaison
entre la politique actuelle du gouver-
nement canadien et lapolitique du gou-
vernement des Etats-Unis à l'époque
où les fabricants de ce dernier pays
jouissaient d'une prospérité solide et
durable, on verra que les deux systèmes
sont à peu près identiques.

P[ardonnez- moi, M. l'Orateur, si je
m écarte un peu (le mon sujet pour dire
que l'âge d'or de l'industrie américaine
a été de 1848 à 1861, dans une période
de non-protection, alors que les manu-
factures, le commerce et l'agriculture
marchaient de pair dans hi voie *du
progrs; c'est pendant cette période
de non-protection que la prospérité in-
dustrielle de ce pays a été plus grande
quen tout autre temps avant ou de-
puis. f

Je signalerai le fait que de 1850 à
1860 la production du fer, aux Etats-
Unis, a augmenté de 81H5,000,000 à
8256,000,060; que l'importation du fer,
. la tin de cette période de non-protec-

tion, était seulement de 7 pour cent du
total de la consommation; que, de fait,pendant la -période de libre-échange,
les Etats-Unis se sont émancpés (e
toute dépendance des nations étran-
gères en ce qui concerne le fèr.

Permettez-moi maintenant de faire 1contraster la condition de ce pays à la
in de la période de non-protection, en
1861, avec sa condition actuelle.

k. CHAULTOW

Je ferai observer qu'aujourd'hui$
après dix-sept années de protection,
les fabricants sont plus ou moins riches;
qu'aujourd'hui, $100,000,000 placées
dans l'industrie des hauts-fourneaux
sont improductifs et que c'est autant
d'argent perdu; que des millions et des
millions ont été placés dans des entre-
prises dont le pays n'avait pas besoin,
et qu'on aurait tout aussi bien fait de
jeter cet argent par les fenêtres; qu'au -
jourd'hui, par tous les Etats-Unis, lavaleur de la propriété foncière est
moindre qu'il y a dix-sept ans, à la fin
de la période de non-protection.

Je ferai observer encore que les con-
sommateurs des Etats-Unis ont, pen-dant les dix-sept dernières années. payéen impôts $2,429,000,000; qu'outre ce
chiffre énorme, ils ont payé, par suite
de l'augmentation du prix de revient
des articles de production indigène, etde l'augmentation de droits en résul-
tant, trois fois plus encore.

Je ferai 1emarquor enfin que les pro-ducteurs américains, pendant les dix-
sept dernières années, tout en payant
plus de huit billions de piastres, ontréellement reçu, pour leurs produits
agricoles, des centaines de millions de
moins qu'ils auraient reçu sans cet état
de choses; que, tout en ayant à se sou-
mettre auxgrandes exigentes des fabri-
cants, le résultat de ce systòme a été de
leur faire obtenir beaucoup moins pourleurs produits, parce que le système n'a
pas donné ca qu'il promettait: un mar-
ché national.

Pendant tout ce temps, ils payaient
ces énormes impôts, ils expédiaient le
surplus de leurs produits en Angleterre,
et l'Angleterre, comme marché naturel,
se trouvant appauvrie par le même
système qui nous en a tenus éloignés et
ne pouvant payer les prix qu'elle aurait
pu payer autrement, les Etats-Unis se
sont trouvés, pendant toutes ces années-
là, comme l'a dit le professeur Sumner,
lu Yale College, dans la situation
'Issachar : ;Un £ne ployant sous sou
louble .bât" ;-c'est-à-dire d'un côté
'impôténorme, etde l'autre des recettes
liminuées.

M. l'Orateur, nous venons d'ouvrir
ne page d'histoire; n'oublions pas la
eçon qu'elle nous donne et sachons .en-
rofrter.
Le pairagraphe suivant du kliseours,

f. l'Orateur, a trait à une matière du
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plus haut intérêt pour une grande partie
de notre population, pour les franco-
Canadiens qui,. quoique sujets, loyaux
sujets de la Couronne britannique et
jouissant de la liberté civile et reli-
gieuse, portent le plus vif intérêt à tout
ce qui concerne leur ancienne mère-
patrie et doivent naturellement désirer
que le Canada figure avec honneur à
l'exposition qui doit avoir bientôt lieu
dans la plus belle capitale de l'Europe.

Nous avons expédié une partie de la
collection destinée à l'exposition de
Paris par l'un de nos paquebots qui,
rendu au Havre, a remonté la Seine
jusqu'à Rouen, 70 milles au nord-ouest
de Paris. La réception dont les officiers
de ce paquebot ont été l'objet a presque
atteint les proportions d'une ovation.
Les autorités françaises leur rembeursè-
rent les impôts de douane et les droits
de tonnage. Le capitaine reçut une
médaille accompagnée d'une adresse, et
les habitants des villes, tout le long de
la Seine, manifestèrent un vif intérêt
en apprenant d'où venait ce pavillon
nouveau. Nous espérons, M. l'Orateur;
qu'avec l'aide de la Providence et d'une
sage législation, ce pavillon sera, en
peu d'années, connu dans tous les ports.
de commerce du monde et sur les mers
lointaines.

Son Altesse Royale le président des
Commissaires anglais a demandé au
gouvernement canadien s'il .désirait
faire élever.un trophée commémoratif
sur les terrains de l'exposition. Cette
demande, M. l'Orateur, équivalait pour
notre gouvernement à un ordre, et il
fut décidé que nous aurions notre tro-
phée à Paris. Les plans en furent seu-
mis aux commissaires qui les approuvè-
rent; les matériaux ont été ou sont sur
le point d'être expédiés, et ce trophée
fera honneur au Canada. Je n'ai aucun
doute, M. l'Orateur, que les membres
de cette Chambre et tout le pays peu-
vent attendre les-résultats les plus favo-
rables .de la part 4que le Canada va
prendre à l'Exposition de Paris.

Le discours rappelle l'événement qui
a soulevé les sympathies de tout le pays
au mois de juin dernier, lorsque- les
citoyens de l'infortunée ville-de Saint,
Jean aperçurent, au milieu de la .nuit,
le firmament illuminé par les reflets
immenses d'une conflagration qui rédui-
sit bientôt cette belle cité en, cendres,
et jeta deq milliers de familles -sur le

pavé. Nul doute que les mesures pri-
ses par le gouvernement pour secourir
les habitants de Saint-Jean recevra la
cordiale approbation des membres de
cette Chambre.

Le discours mentionne aussi l'ex-
tinction du droit de propriété des Sau-
vages sur une grande partie du Terri-
toire du Nord-Ouest.

L'établissement de ce pays et l'ex-
tinction du droit de propriété des Sau-
vages -dans le Nord-Ouest sont une
matière de la plus haute importance.
pour la Confédération canadienne. Le
territoire jusqu'ici acquis des Sauvages
de ce pays comprend une étendue de
288,000,000 d'acres; il peut contenir
6,760,000 fermes de 50 acres chacune.
Sans doute ce sol n'est pas tout arable,
mais on estime que de 15,000,000 à

40,000,000 d'acres peuvent-foirnir la
nourriture à l'homme.

On ne saurait trop estimer la valeur
que cette région aura, dans l'avenir,
pour notre pays. C'est là, M. I'Orateur,
que sera le siége du pouvoir du Canada.
Le vieil adage "l'étoile de l'empire se
dirige vers l'ouest" sera réalisé dans
notre histoire, et dans peu d'années les
vastes 'prairies renfermeront des cités,
des villes et des villages ; la grande
solitude sera peuplée et remplie de vie.

Sans doute en faisant des traités pour
l'extinction de ce droit de propriété des
Sauvages, il faudra payer de fortes an-
nuités, et pour cela nous avons con-
tracté de fortes obligations; mais l'in-
portance d'entretenir des relations ami-
cales avec ces tribus sauvages ne saurait
être trop appréciée, et je n'ai pas
besoin de dire que de fortes annuités
nous coûteront encore moins que la
guerre la moins dispendieuse.

Le discours signale la présence de
B3uf-Assis (Sitting Bull) et d'une
bande considérable de Sauvages sur le
territoire canadien.

Je ne suppose pas, M. l'Orateur, que-
nos autorités ont invité ce chef à venir
sur notre sol; je présume même que
nous ne pouvons -guère le- considérer
comme bienvenu. Toutefois, sa pré-
sence sur :notre territoire -soulève une
question dont nous devons nous occu-
per avec les plus, grandes précautions,
et le. gouvernement n'a pas cru devoir
prendre des mesures pour chasser le
chef sauvage et'sa bande.
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Le discours signale aussi les efforts
tentés par le gouvernement américain
pour induire Bou-Assis et sa bande à
retourner sur leur réserve, efforts qui,
je l'espère, seront couronnés de succès.

.Je profite de cette occasion pour dire
qu'on se méprend beaucoup, en Canada,
au sujet de la politique des Etats-Unis
à l'égard des Sauvages. On est géné-
ralement sous l'impression que cette
politique consiste à traiter les Sau-
vages d'une manière inhumaine et in-
juste pour en arriver à leur extermina-
tion totale.

Cette impression, M. l'Orateur, est
entièreme'nt fausse.

La politique du gouvernement des
Etats-Unis à l'égard des Sauvages est
libérale, beaucoup plus libérale que
celle de notre gouvernement à nous;
les annuités qu'il leur paie sont plus
considériables, proportion nellemen t,que
celles que nous leur payons; il a établi
des dispositions pour les Sauvages dans
la réserve de très vastes étendues de
terres; à part de ces amples facilités
qu'il leur a données de s'établir dans
différentes parties des Etats-Unis, il a
pris tous les moyens possibles pour les
induire à se livrer à l'agriculture; il a
offert de leur fournir les instruments
aratoires; il est même allé jusqu'à leur
offrir des maisons. Mais ses efforts
ont été contrecarrés par les menées
illicites des coureurs de frontières et
les infamies d'agents.

Je n'ai aucun l,doute que la Chambre
apprendra avec plaisir que le gouver-
nement des Etats-Unis est sur le point
de transmettre l'administration des
affaires des Sauvages au ministère de
la Guerre, et la haute réputation dont

jouissent les officiers américains nous
est un sûr garant des heureux résultats
qui découleront de ce changement, sur-
tout pour nos frontières.

Le<liscours aborde ensuite la ques-
tion des explorations du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Je n'ai pas besoin, M. l'Orateur, de
revenir sur les difficultés qui ont déter-
miné le choix de la ligne actuelle, diffi-
cultés plus grandes peut-être que celles
qui ont accompagné 'les études que né-
cessitaient des entreprises. du même
genre: on peut les mesurer au chiffre.
des frais qu'elles ont occasionnés.

Ces explorations ont jusqu'ici coftté
plus de $3,140,000, jet embrassé une

M. CHAELfTON

période d'un peu plus de sept ans ; cela
dit assez pour prouver combien était
absurde le premier contrat d'après
lequel le chemin de fer devait être cons-
truit en dix ans. Le pays désire natu-
rellement que la plus grande prudence
préside à l'exécution de ':ette entreprise
gigantesque, et l'on admettra qu'avec
l'administration actuelle cette prudence
ne fera pas défaut.

Le discours dit que, grâce à l'abon-
dante récolte dont nous avons été
favorisés l'année dernière, le nuage de
la dépression qui pesait sur notre pays
depuis quelques années se dissipe gra-
duellement.

Cette amélioration dans les affaires
a eu pour effet une augmentation di
revenu publie. En ce qui concerne le
gouvernement, on me permettra de dire
ici quelques mots de la crise.

On a dit,-mais c'était probablement
par plaisanterie,-que cette crise .doit
être attribuée aux fautes et aux erreurs
de l'administration actuelle. Il faut,
à notre époque, autre close qu'une as-
sertion pour f.i re croire que la dépres-
sion commerciale dont le Canada a tant
souffert a pris naissance en ce pays;
qu'elle est due aux fautes du gouver.
nement ou de la population.

Je dis, moi, et avec raison, que la
crise est due aux mauvais effets de la
politique de protection extrême du
pays voisin qui, subissant les consé-
quences désastreuses d'une guerre,
d'une trop grande somme de numé-
raire et d'une protection exagérée,
s'est vu porté aux bords de la ruine,
entraînant avec lui toutes les nations
commerciales. Etait-il possible, pour
un pays qui entretient des relations
aussi intimes que celles qui existent,
entre le Canada et les Etats-Unis,
d'échapper aux conséquences des per-
turbations commerciales de ce pays?
M. l'Orateur, le fait que le commerce
de bois est tombé de $13,500,000 à
84,500,000 démontre que le Canada a
grandement souffert de la dépression
américaine; la crise que nous avons
ou à traverser et qui diminue heurew-
seiment est due presque toute entière
à des causes sur lesquelles nous n'a-
vions aucun contrôle et dont la dispa-
rition va amener un soulagement que
nous ne pouvions prévoir auparavant,

Il est question, dans le discours, de
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changer.le système de l'audition des
comptes publics.

Je ne suis pas dans les secrets de
l'administration, mais j'ai lieu de croire
que son intention est d'adopter le sys-
tòme anglas d'après lequel l'auditeur
est plus indépendant du centrôle du
gouvernement.

Le discours nous fait entrevoir la
perspective d'avo'r prochainement des
moyens plus façiles de communication
avec le Nord-Ouest.

M. l'Orateur, on ne saurait trop
comprendre l'importance d'établir ra-
pidement cette contrée. C'est un fait
sur lequel j'attire l'attention des dépu-
tés, que notre domaine publie devient
susceptible d'exploitation au moment
même où celui des Etats-Unis est
épuisé, et nous pouvons raisonnable-
ment espérer que la proportion de
l'accroissement en ce pays sera doré-
navant, pendant, plusieurs décades à
venir, beaucoup plus considérable que
celle chez nos voisins.

Pour obtenir ce résultat, il importe
d'adopter une méthode simple et pra-
tique pour l'enregistrement des titres.
Une loi nous est promise à cet égard,
ainsi qu'une autre loi concernant les
concessions gratuites dites Homestead.
L'expérience que les Etats-Unis en ont
faite pendant plusieurs années té-
moigne des bons résultats qui découle-
ront de cette dernière loi dont le Ca-
nada avait grandement besoin.

Il est aussi question d'encourager la
construction des chemins de fer dans
les endroits que n'atteint pas le chemin
'du Pacifique.

Il n'y a pas de question plus vitale
que celle-là. Pour des causes maté-
rielles, les communications dans cette
vaste région du Nord-Ouest devraient,
dans une très large mesure, être par
voies ferTées. Ses-. rivières coulent au
nord, et elle n'a pas de débouché natu-
rel vers la mer; aussi, je suis sûr qu'en
adoptant une loi sage et judicieuse
pour l'encouragement des chemins de
fer dans cette importante section, le
gouvernement rendrait un service im-
mense.

Le discours nous promet encore, M.
l'Orateur une loi pour mieux assurer
l'indépendance du Parlement. Je sup-
pose que l'expérience a dû suggérer à
chaque membre du Parlement les mo.
difications et perfectionnements qui

pourraient être apportés à la loi ac-
tuelle.

Le discours fait mention de change-
ments qui pourraient être -opérés avec
avantage dans l'organisation des mi-
nistères; mais je ne les connais pas
assez pour les expliquer.

Cependant, M. l'Orateur, des change-
ments qui assurent la bonne adminis-
tration, sans on augmenter les frais,
sont toujours désirables. L'expérience
fait connaître la nécessité d'opérer des
modifications de temps à autre, et si le
gouvernement effectue un changement,
ce ne sera pas le premier qu'il aura
opéré: vous vous rappelez qu'il a aboli
le secrétariat d'Etat pour les Provinces
et qu'il l'a remplacé par le ministère.
de l'Intérieur.

Le pays est- vivement intéressé à la
législation que le discours du trône
nous annonce au sujet de la tempé-
rance.

Une législation uniforme sur cette
question, pour tout le pays, est désirable
au plus haut degré. Les ternies de la
décision récemment rendue par la Cour
Suprême prêtent à l'ambiguité. Le
gouvernement a élaboré une loi qui, je
n'en doute pas, donnera plus de satis-
faction au pays que la loi actuelle et
qui remplira le désir des partisans de
la tempérance.

Le discours termine par une men-
tion du budget de l'année prochaine.

A ce propos, permettez-moi, M. l'O-
rateur, de flaire quelques -remarques
concernant l'augmentation des dépen-
ses sous l'ancienne et la présente ad-
ministration.

Après la première année de la -Con-
fédération, les dépenses étaient de
$13,500,000; en sept années, sous l'an-
cien ministère, elles se sont élevées à
823,316,000, soit une augmentation
d'un peu plus de $1,400,000 par année.

Je crois que les. dépenses de la der-
nière année fiscale seront de S23,500,-
000, soit une augmentation de 8200,000
en quatre ans, ou $50,000 par année,-
contre une augmeutation de 810,000,-
0u0,- ou 81,400,000 par année sous
Vancienne administration.

A l'avènement du ministère actuel,
le Canada, si-je puis me servir de cette
expression, entrait:,dans une nouvelle
phase de son existence -nationale.' Il
était à la veille de consacrer de fortes
sommes pour faire honneur' aux enga-
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gements pris par l'ancienne adminis-
tration. Pou de temps auparavant un
vaste territoire avait été ajouté au do-
maine de la Confédération, et le gou-
vernement actuel eut pour tâche de
fonder le gouvernement de ce terri-
toire, de faire des lois pour protéger
ses colons. d'acheter des tribus sauva-
ges les terres que de temps immémo-
rial elles avaient occupées; et po-ir
les annuités qu'il devait payer en
échange de ces terres, pour l'entretien
d'une gendarmerie à cheval, pour
donner des lois civiles à cette contrée
et pour faire face à ses autres besoins,
il a dû encourir des frais énormes jus-
qu'ici inconnus au Canada.

L'administration actuelle a dû entre-
prendre, sous une forme modifiée, l'exé-
cution dit projet de chemin de fer du
Pacifique, et pour cette entreprise elle
a nécessairement dû dépenser de gran-
des sommes. Elle a dû, également,
continuer l'élargissement des canaux,
ce qui a nécessité des frais considérables,
et exécuter pl usi eurs autres entreprises
dans les provinces maritimes.

Toutes ces dépenses que je viens
d'énumérer, le gouvernement actuel ne
les a pas faites do son chef, mais uni-
quement pour remplir les engagements
de son prédécesseur. Er, malgré tout
cela, il a pu présenter au pays le bilan
dont j' ai parlé tout à l'heu e : il a fait
une economie de millions par année.

Il a dû nécessairement opérer des
retranchements partout. En cela il
s'est montré économe, et je suis heureux
de pouvoir le féliciter à l'occasion de la
sagesse dont il a fait preuve dans sa
législation, de son esprit d'économie en
réduisant les dépenses publiques. de
son succès dans l'administration des
finances du pays pendant une période
de crise, et des circonstances favorables
dans lesquelles la Providence lui permet
de réunir le Parlement à cette époque.

C'est un grand plaisir pour moi de
seconder la résolution de l'honorable
député de Portneuf (M. de St.-Georges.)

Sir JOHN A. MACDONALD-M.
l'Orateur, je suis sûr que la Chambre a
écouté avec beaucoup de plaisir et de
profit-car nous avons entendu du nou-
veau-les discours des honorables mes-
sieurs qui ont proposé l'adoption de
l'adresse. Ils se sont acquittés de leur
tâche avec toute l'habileté et l'expé-

Kf. CHARLTON

rience de personnes rompues au parle-
mentarisme.

Il a été jusqu'à présent coutume de
choisir des députés nouvellement entrés
en Parlement pour faire leurs premières
armes en proposant on appuyant la
proposition de la réponse à l'adresse.
Les honorables ministres ont cru
devoir changer cette pratique. et au
lieu de donner à de nouveaux députés
une occasion de se produire, ils ont,
peut-être avec sagesse, confié leur cause
à des personnes d'expérience. Pour-
quoi l'on n'a pas donné le bénéfice du
choix à de nouveaux députés, je l'ignore.
Peut-être sont-ils rares aujourd'hni, ou
peut-être le gouvernement croit-il que
sa cause est de nature à requérir toute
l'expérience et l'habileté des honorables
messieurs qui ont proposé l'adoption
de l'adresse.

J'aurais été bien aise, car la chose
out beaucoup servi dans la discussion
de l'adresse, si nous avions ou quelques
explications quant aux changements
survenus dans l'administration depuis
la prorogation des Chambres. Noun
avons eu une succession de change-
monts à vue qui eussent fait honneur
aux plus grands artistes et à des dé-
monstrateurs de dioramas.

Les changements ont été si grands,
si fréquents. si continuels qu'il nous
vient involontairement à l'esprit cette
parole du vieux moine, montrant à un
étranger les tableaux de son couvent:
" J'ai passé ici tant d'années, j'ai vu
tant de changements s'opérer, j'ai
perdu tant de mes compagnons, que je
commence à croire que ce sont ces
tableaux qui sont les réalités et que
nous ne sommes que les ombres."
Tandis que la Chambre des Commu-
nes est la réalité, le cabinet du jour,
depuis 1874, n'a été que l'ombre pas-
sant sur la muraille, et qui bientôt,
à la lumière du jour et de l'intelli-
gence du peuple, va disparatre entiè-
rement.

Mais nous n'aurons ces explications
que plus tard. Nous les attendrons
avec patience, puisque patience il faut
avoir. Le pays est patient à l'égard
du gouvernement actuel, bien qu'il
laisse voir de temps à autre, par des
signes que les honorables messieurs de
la droite ne nieront pas, que sa patience
aura un bout; il nous faut aussi patien-
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ter jusqu'à ce que nous ayons Ces expli-
cations.

L'honorable député qui a appuyé la
proposition a fait un discours des plus
admirables, un discours soigneusement
préparé; l'hoiorable député a toujours
soin de ne parler qu'après mûre déli bé-
ration, qu'après avoir soigneumeinent
pesé la valeur de ses mots, et en consé-
quence ses paroles ont d'autant plus dn
valeur qu'elles ne sont pas le fruit d'une
pensée soudaine.

Je sais que l'honorable monsieur,
avant de le prononcer, repasse soignen-
sement son discours en son esprit.

J'ai souvenance qu'après que l'hono-
rable député eut un jour avec soin passé
en revue dans sa pensée toute la ques-
tion du revenu du pays, j'eus le plaisir
de lui entendre prononcer un magnifi-
que discours démontrant que la protec-
tion est ce dont le pays a besoin.

L'honorable monsieur félicite le pays
de ce que, suivant le premier paragra-
phe de L'adresse, nous ne nous réunissons
que pour l'expédition des affaires ordi-
naires du pays, tandisque l'Angleterre
est menacée de la guerre-que nous
n'aurons pas-et que les Etats-Unis
sont menacés de discrédit au sujet du
projet de loi concernant la remonétisa-
tion de l'argent.

Il me sera permis de faire la simple
remarque que nous avons peut-être
assez de nous occuper de nos propres
affaires sans parler des prétendus em,
barras de nos voisins, qui sont capables
de se tirer d'affaires, car, malgré toute
l'habileté de l'honorable député de Nor-
forlk-Nord (M. Charlton), je crois qu'il
y a aux Etats-Unis des gens qui peu-
vent lui être comparés.

L'honorable monsieur a dit que les
Etats-Unis out fait un grand honneur au
Gouverneur-Général par le fait que le
Président a rendu la visite de Son Ëx-
cellence lors du voyage de lord Duffe-
rin Ï Washington.

C'est un grand honneur, mais nul
doute que Son Excellence y survive.
Cependant, je puis assurer à l'honorable
monsieur, que s'il continue à se servir
à l'égard des Etats-Unis, du langage
qu'il vient d'employer, savoir: que la
législation de ce pays est de nature à
le discréditer, je crois qu'il n'est guère
probable que jamais un président des
Etats-Unis ou les hommes d'État de ce

pays lii rendent les visites qu'il pourra
leur faire.

Mais on nous félicite lu fit que
tandis que l'ancien monde est menacé
<le la guerre et le nouveau du déshon-
neur, nous sommes, nous, au-dessus de
tout cela, et nous n'avons à nous occu-
per que des affaires ordinaires du pays.

Je suis bien aise d'apprendre entin
que nous avons un gouvernement réfbr-
miste sans qu'il n'y ait rien à réformer,
et que nous n'avons à nous occuper que
des affaires ordinaires du pays.

J'applaudis cordialement aux paroles
de mes honorables amis au sujet de
l'illustre personnage qui représento si
dignement la Souveraine en ce pays, et
qui, au grand regret des deux côtés de
cette Chambre et de ceux que nous re-
présentons, ne doit rester désormais
que peu de temps parmi nous.

Ce serait présomption de ma part
que de parler de sa carrière en ce pays;
je puis seulement dire au sujet de Leurs
Excellences que nul langage ne saurait
rendre d'une manière exagérée mon
opinion et celle des messieurs qui com-
posent l'Opposition de cette Chambre,
de même que celle des honorables meim-
bres de la droite et celle de tout le
pays, sur la conduitede Son Excellence
le Gouverneur-Général depuis son arri-
vée dans le pays. Il emportera avec
lai les veux, l'estime, le respect et, je
puis le dire, l'affection du peuple cana-
dien ; et comme c'est encore un homme
jeune et en apparence plein de force,
nous pouvons avec espoir nous attendre
que pendant de longues années désor-
mais, nous aurons en lui un ami du
Canada dans le Parlement anglais et
les Conseils de l'Empire; non pas un
simple ami, mais un ami au fait de nos
désirs, de nos besoins et des ressources
de notre pays.

Il est chargé, je suis heureux de le
savoir, de renseignements qu'il a re-
cueillis sur chacune des provinces de la
Confédération. Je ne puis que regretter
que ses notes doivent le suivre et que
lors de son passage dans les différentes
parties du pays, il n'ait pas été accom-
pagné de quelques-uns de ses ministres,
surtout lors de son voyage en Colombie,
car ils eussent de cette façon acquis
bien des renseignements qui, je regrette
de le dire, leur font grandement défaut
aujourd'hui. -
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Quant aux paragraphes au sujet de
l'arbitrage qu'a nécessité le Traité de
Washington, je suis heureux de savoir
que cet arbitrage a eu licu; qu'une dé-
cision a été donnée, et je ne doute pas
-à moins que les honorables ministres
ne nous annoncent que la eliose est dou-
teuse-que le gouvernement américain
ne se conforme à cette décision sui-
vant les ternes du traité.

On nous félicite, et nous sommes
priés de féliciter Son Excellence de ce
que l'exposition des produits canadiens
à Sydney a été couronnée ·de succès:
et nous sommes aussi invités à remer-
cier Son Excellence de nous avoir
appris que durant les six derniers mois
il a été fit des préparatifs pour l'expo-
sition de Paris.

Ces déclarations sont importantes
dans un sens, et bien qu'on ne nous
dise pas qu'il sera fit un rapport de
l'exposition australienne, et bien que
le discours de Son Excellence ne pro-
mette pas qu'aucun document à ce
sujet sera présenté, j'espère, néanmoins,
que malgré l'absence de la promesse,
la chose ne se fera pas moins et que la
Chambre sera mise on état de se ren-
Meigner à une source officielle.

Le succès de l'exposition que le
Canada va faire •à Paris est je crois
d'une grande importance pour l'avenir
de notre pays. Je crois qu'il pet y
uavoir, qu'il doit y avoir -augmentation
dans le commerce entre la France et le
Canada. Nous devons, par tous les
moyens en notre pouvoir, tacher d'ar-
river à ce résultat, et je crois que
l'exposition de nos produits à Paris, si
ceux-ci sont judicieusement mis de-
vant le public, ne pourra manquer
d'être d'un grand profit pour le pays.

Je prie le gouvernement avec ins-
tances de veiller attentivement à ce
que nous soyons bien représentés là-
bas. Je le prie de ne pas oublier de
choisir les hommes à manières affables,
sans trop de présomption, et prêts à
prêter une oreille bienveillante ou au
moins montrer un peu de civilité aux
exposants canadiens et aux étrangers
qui vont aller là dans le but de con-
tribuer pour leur part à montrer au
public parisien, au publie français et
europeen, ce que peut faire et ce qu'est
réellement le Canada.

Mais l'honorable député de No-folk-
Nork (M. Charlton), qui a appuyé la

SIR JOhN A. MACDONALD

proposition (le l'adresse, tout en se-
montrant satisfait de ces deux para-
graphes, a dit que nos manufactures
sont florissantes; que, comparativement
parlant, elles sont dans un état des
plus prospères, et que ces manufactures
ont reçu une impulsion considérable à
lu suite de l'exposition australienne,.
et continueront dans la voie du progrès
en conséquence <le La prochaine eposi-
tion dle Paris.

Tout on étant bien aise de voir nos-
inanufactures couvrir les marchés en
France et en Australie, je préférerais
bien davantage voir leurs opérations
prendre plus de développements parmi
nous; je préférerais bien davantage.
voi- s'étiblir chez nous un marché
indigène, un système d'encouragement
à nos propres manufactures, système
deux fois béni-et par celui qui donne
et par celui qui reçoit-l'un et l'autre
se trouvant dans notre'propre pays.

Tandis que l'honorable monsieur-
semble ne pas vouloir admettre que
nos manufactures ont à faire concur-
rence à des produits que nos voisins
viennent chez nous même vendre à
meilleur marché que les nôtres, ces
voisins dont il déplore l'infortune et
qu'il s'eftorce presque de déprécier en
comparant l'état du commerce et de-
l'industrie dans les deux pays; tandis.
que, chose étrange, les Etats sont, sui-
vant lui, dans un tel état de souffrance;
tandis qu'il existe là tant de misère-
due à leur système de protection-
système que l'honorable monsieur lui-
môme, me dit-on, prônait avec une-
merveilleuse habileté en cette Cham-
bre il n'y a pas encore trois ans-
tandis que, dis-je, il déplore le malheu-
reux état des industries aux Etats-
Unis, en y comparant avec triomphe-
le fiorissant état les nôtres; il perd
de vue le fait que toute la population
en Angleterre est en ce moment même-
à s'alarmer de l'envahissement de ses
marchés par les produits américains
que nos voisins vort y offrir au rabais.

L'honorable monsieur nous défie-
sans cesse dû soulever la question du
tarif ; qu'il attenle quelques jours
encore: il aura bientôt l'occasion de-
faire valoir ses opinions actuelles s'il
les partage encore alors, ou celles qu'ils
défendaient si habilement il y a trois-
ans.

Adresse.[CONNUNES.]



[11 Il FÉVRIER 1878.]

Nous sommes tous d'accord sur ce
que contient l'adresse au sujet du mal-
heur qui a frappé la ville de Saint-
Jean. Une grande calamité s'est abat-
tue sur l'une de nos cités commerciales,
et tout en offrant nos félicitations au
gouvernement sur lapromptitude avec
laquelle il est venu au secours de cette
malheureuse ville, je dis que le pays
l'aurait approuvé, que l'Opposition
en cette Chambre l'aurait approuvé
si non-seulement il avait montré une
prompte initiative, mais encore une
plus grande libéralité.

Quant aux traités avec les Sauvages,
naturellement nous ne pouvons en
juger avant que les documents soient
mis devant la Chambre. Néanmoins,
je suis heureux d'apprendre qu'ils ne
sont pas plus onéreoîx ou à peire aussi
onéreux que ceux qui ont été faits jus.
qu'ici. S'il en est ainsi, et la Chambre
n'a aucune raison d'en douter, nous
(levons certes nous en féliciter, et le
pays doit joindre 2es félicitations à
celles que contient l'adresse au sujet
(le cet heureux résultat.

Mais au sujet du paragraphe suivant,
le huitième, concernant un certain
nombre de Sauvages qui se sont réfu-
giés dans le pays, je crois que je dois
demander à l'honorable premier mi-
niistre d'y apporter un léger change-
ment, car par ce paragraphe, tel qu'il
est, la Chambre s'engagerait plus qu'elle
ne voudra, selon moi, s'engager. Je lis
le paragraphe:

" Que nous apprenons avec un vif intérêt
qu'au commencement de l'été dernier, une
bande considérable de Sauvages, sous le com-
mandement de bitting Bull, pour échapper aux
troupes américaines, traversa du territoire des
Etats-Unis sur le tearitoi. e anglais et est restée
depuis de ce côté-ci de la frontière, et que le
gouvernement des Etats-Unis a fait une tenta-
tive amicale, maie infractueuse, pour engager
ces Sauvages à retourner dans leurs résêrves ;et que nous partageons l'espoir exprimé par
Son Excellence que des arrangements peuvent
encore être effectués, qui auront pour effet de
leur procurer un établissement paisible et per-
manent, faisant disparatre par là une cause de
malaise et de dépenses considérables pour le
Canada."

Pour ma part, je serais infiniment
plus satisfait s'il pouvait être pris
des arrangements qui eussent pour
effet de les faire retourner paisible-
ment chez eux plutôt que de leur pro-
curer un établissement paisible et per-
manent.

M. MILLS-Le paragraphe ne dit
pas autre chose.

Sir JOHN A. MACDONAL )-Au
contraire. Ces Sauvages sont dans le
Canada, et leur établissement, dont
on parle ici, ne peut être qu'en Canada.
Je ne veux pas dire quo ce soit là ce
que les honorables ministres avaient
dans l'esprit, mais ils peuvent facile-
ment faire disparaître toute équivoque
en amendant le passage comme suit:
"Et que nous espérons avec Son Ex-
cellence que des arrangements pour-
ront encore être pris qui auront pour
effet d'obtenir d'eux qu'ils s'établissent
d'une manière permanente et paisible
ou bien qu'ils s'en aillent paisible-
ment."

M. MACK ENZIE-Assuré nient le
gouvernement ne voulait parler que de
leur établissement sur leurs propres
réserves dans les Etats-Unis. Nous
n'avons pas d'objection à faire le chan-
gement suggéré.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'es-
père que dans ses rapports avec ces
Sauvages, le gouvernement n'oubliera
pas que nous avons déjà assez de Sau-
vages ici et que nous n'avons pas besoin
d'en voir s'introduire d'autres parmi
nous, surtout (lu caractère de ceux qui
nous arrivent l'esprit encore tout
monté par les vapeurs sanguinaires de
leurs derniers champs de batailles, et,
qui un jour ou l'autre, mus par une de
ces impulsions soudaines auxquelles ces
barbares sont sujets, peuvent tout à
coup traverser nos frontières et aller
porter l'outrage et le meurtre chez nos
voisins.

Je remarque qu'on n'a pas du tout
parlé de la visite de l'honorable ministre
de l'Intérieur à . Washington, visite
qu'ont annoncée les journaux, et l'on ne.
nousa.pas promis de documents relatifs
à sa mission. Naturellement nous ne.
pouvons connaître ni la nature ni l'im-
portance de cette mission avant d'avoir
pris connaissance de ces documents;
mais, selon moi, lorsque j'envisage la
chose corame simple particulier, il me
semble dès l'abord que l'on a commis
là une faute grave et évidente.

Le gouvernement des Etats-Unis est
tenu d'empêcher les Sauvages de son
territoire de passer sur le nôtre, de
même que nous sommes tenus de gar-
der nos Sauvages en deçà de nos fron-
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tières. Il est vrai qu'il doit y avoir
euteute raisonnable entre les deux
pays. La constitution nous oblige de
contrôler nos Sautvages de façon qu'o-
léissant à leurs instincts .barbares ils
ne puissent se jeter tout à coup de
lautre côté de nos frontières. Les
l tats-Unîis, cependant, ne pouvaient
pas empêeher ces bandes de venir chez
nms, bien qu'ils y fussent constiti.
tionnellement obligés, et la nature ex-
eeptionnelle de cette invasion rend
nécessaire l'établissement d'un système
de concessions mutuelles.

Quoi qu'il en soit voici la question:
nos frontières ont été traversées et
notre pays envahi par des Sauvages
venant des Etats-Unis, et nous pou-
vons, suivant le droit des gens, en tenir
nos voisins responsables. Mais au lieu
de nommer un ambassadeur à Wash.
ington, dont la mission doive se résu-
mer à nous faire garder chez nous le

oenf-&ssis, j'umerais mieux pour ma
part pétitionner pour qu'on envoyAt
r,'asseoir ailleurs cet intéressant per-
sonnage.

Il est évident qu'à moins que la mis-
sion de l'honorable député ne soit pas
dans le sens qui lui est attribué, ce
voyage d'un honorable membre du
gouvernement canadien se rendant à
Washington pour y régler la question,
tandis que le gouvernement américain
eût plutôt dû nous envoyer un agent
pour s'excuser de cette invasion de
notre territoire, ce voyage, dis-je, était
inopportun et demande des explica-
tions. Il n'y a pas de doute là-dessus.

On nous demande d'exprimer, dans
l'adresse proposée, notre satisfaction
d'apprendre que les explorations du
chemin de fer du Pacifique ont été
complétées l'année dernière, et qu'il y
a lieu de croire que les nouveaux ren-
seignements que ces explorations ont
fournis, vont mettre le gouvernement
de Son Excellence en état de choisir
la meilleure route à suivre entre la
Cache de la Tête-Jaune et la mer. Eh
bien ! il me semble que si ces rensei-
gnements ont été depuis quelque temps
entre les mains du gouvernement, ce-
lui-ci devrait être aujourd'hui mieux en
état de nous dire qu'il a fait le choix
de cette route; au lieu de cela, on nous
dit qu'il y a lieu d'espérer de croire
qu'il pourra le faire.

De ce côté-ci de la Chambre nous ne
SiR JoHN A. MACDONALD

sommes guère disposés L croire aveu-
glément. Nous pouvons bien croire,
on petit bien nous demander de croire,
que les nouveaux renseigneinents ob-
tenus permettront au gouvernement
(le faire le choix de la route la plus
avantageuse; mais quand? On ne
nous dit seulement pas que le choix se
fera dans .e cours -de cette session ni
même dans le cours de l'année. On ne
nous dit pas quand les renseignements
obtenus auront permis au gouverne-
ient de faire son choix.

Les honorables députés de la droite
ayant devant eux les tracés faits de-
puis sept ans, comme l'a fait remnar-
quer le secondant de l'adresse, et ayant
devant eux les relevés complets de
l'année dernière, devraient être ca-
pables maintenant, . moins de raisons
spéciales au contraire,-de décider
quelle sera la meilleure route. L'homme
vit d'espérance, et il faut espérer que
celle-ci se réalisera bientôt; nous pou-
vons donc nous attendre à ce que dans
quelques jours, au commencement de
cette session, le gouvernement pourra
nous dire quelle route il a enfin choisie.
Une chose est claire: c'est que le gou-
vernement a décidé que la Passe de la
Tête-Jaune est celle que suivra la
ligne du chemin de fer. Je compte
que le gouvernement produira le plus
tôt possible les releves et, rapports
qu'il a reçus pour justifier cette déci-
sion définitive.

Le 10e paragraphe est très remar-
quable, etl'honorabledéputédeNorfolk-
Nord (M. Charlton) en a parlé avec
onction. Ce paragraphe se lit comme
suit:

"I Nous recevons avec grand plaisir les félicita-
tions de Votre Excellence au sujet de la récolte
abondante obtenue dans toutes les parties de
la Confédération, et nous nous réjouissons
avec Votre Excellence de pouvoir constater
que grâce à cette cause, jointe à d'autres, il y a
eu quelque auplentation dans les revenus
publics, ce qui indiquerait, nous l'espérons
avec Votre -Excellence, que la dépression
commerciale qui a si longtemps affmigé le
Canada, de même que d'autres pays, tend b
dispar&ttre."

Nous n'avons pas encore raison de
nous réjouir, car la prostration eiste
toujours. Si les honorables messieurs
examinent aucune des preuves évi-
dentes quils ont devant eux, je crois
qu'ils avoueront avec nous que cette
crise existe toujours. Voyez la cité de
Montréal, voyez le commerce de bois
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de l'Ottawa, le nombre des faillites
dans ce pays et comparez-le avec celui
des Etats-Unis; voyez toutes ces
preuves ou autres encore, et vous recon-
naîtrez qu'on exige de vous une croyance
aveugle, en un mot que Ton s'imagine
que cette crise va disparaissant. Je
serais heureux de pouvoir partager
cette opinion ; je serais heureux. de
pouvoir dire-que nos récoltes abondan-
tes, ou toute autre cause, vont faire
cesser cette gène commerciale, ou qu'on
a raison de le Jroire. Les membres du
gouvernement sont très-modestes. Ils
ne réclament aucun mérite personnel.
La politique du statu quo continue
toujours. Le gouvernement sent tou-
jours qu'il doit se fier à la récolte, à
l'influence atmosphérique, enfin à tout,
excepté à une administration et à une
politique dignes d'hommes d'Etat.
On croit dans le pays que le gou-
vernement aurait pu des le commen-
cement témoigner de sa sollicitude
pour les industries et les manufac.
tures er- annonçant des mesures pro-
pres à leur venir en aide. S'il avait
pris quelque mesure de ce genre, on
aurait pu lui accorder quelque con-
fiance ; mais le pays a beaucoup
perdu de sa confiance dans le gouver-
nement. L'abondante récolte n'a même
pas eu pour effet de ranimer la con-
fiance du peuple dans les capacités
administratives des ministres.

Le programme qu'il nous offre en
fait preuve.

Nous aurons un meilleur système
pour l'audition des comptes publics.
C'est là une mesure bien importante.

Puis on nous annonce de plus gran-
des facilités de communication jusqu'au
Nord-Ouest, des lois concernant les
concessions gratuites dites homestead, et
l'enregistrement des titres pour ce
territoire.

Ce sont là d'excellents projets, et
j'ose dire que les habitants de Manitoba
les trouveront très-utiles.

Noue aurons aussi une loi concernant
l'indépendance du Parlement. Les lois
sur ce dernier sujet exigent beaucoup
d'attention de la part de la législature.
Et quelle est la première chose a exa-
miner pour assurei l'indépendance du
Parlement ? La première chose à faire
sera de protéger les électeurs de ce
pays contre l'influence illégitime de la
Couronne; mais surtout contre l'in-

a

fluènce illégitime des ministres de la
couronne qui s'abritent derrière elle.
Il est plus important de mettre un
terme à la corruption et à lintimidation
que le gouvernement actuel, j'ose le
dire, a pratiqué, que d'empêcber un
fait isolé de corruption par un simple
candidat à une élection partielle.

Je n'hésite pas à dire que le gouver-
nement actuel a pratiqué, potir rem-
porter les élections, un système d'in-
finence inoule dans ce pays jusqu'à
présent, et comme on n'en a jamais vu
en Angleterre depuis l'administration
de Walpole.

Voyez, par exemple, l'affaire d'O'Do-
noughne. J'attire l'attention de cette
Chambre sur ce sujet, non-seulement
en ce qui concerne l'indépendance du
Parlement, mais aussi en ce qui con-
cerno la responsabilité des ministrés
envers le Parlëment. D'honorables d4
putés nous ont accusés de nous être
arrogé des »prérogatives, de nous être
soustraits à l'autorité du Parlement, de
ne lui être pas assez soumis, d'être
prodigues de l'argent public; et l'on
nous avait annoncé qu'avec des hom-
mes nouveaux nous aurions des mesu-
sures nouvelles; qu'on commencerait
une nouvelle ère où régnerait la vertu,
et par-dessus tout qu'il devait y avoir
un système complet de contrôle du
Parlement par lequel le gouvernement
ne serait qu'un comité, un comité exé-
cutif obligé d'accéder aux désirs et aux
veux exprimés par la députation.

Eh bien 1 M. l'Orateur, qu'avons-nous
vu dans le cas d'O'Dono hue ? Lorsque
l'honorable député de ictoria,N. B.,
(M. Costigan) présenta sa motion
l'année dernière, et qu'il introduisit
dans cette résolution les motifs pour
lesquels O'Donoghue'ng devrait pas être
traité plus sévèrement que Riel et
Lépine, ce que le côté gauche de cette
Chambre s'efforça d'obtenir, et ce à
quoi le gouvernement s'opposa forte-
ment, quelques-unes des paroles pro-
noncées par les honorables messieurs de
la droite, à cette occasion, étaient des
plus remarquables.-

L'un de ces messieurs, l'honorable
député de Waterloc.Sud (M. Young)
accusa ce côté-ci de la Chambre de
manquer de loyauté s'il votait en
faveur de cette résolution. Ceci se
passait dans le printemps lie 1817.
En novembre 1877, une élection avait
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lieu à Québec, et afin d'assurer 'un
siége à l'un des membres de l'admi-
nistration, et de ne pas se trouver dans
une position ridicule, l'ayant fait entrer
dans le ministère après que ce ministre
eût été défait dans son propre comté, le
gouvernement publia une proclamation
par laquelle il mettait de côté,de propos
délibéré, un vote de cette Chambre, et
la déclaration solennelle faite par le
Parlement. Et pourquoi le gouverne-
ment a-t-il agi ainsi ? afin d'assurer
l'élection de l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur.

Les journaux ont prétendu que le
premier arrêté du Conseil avait été
rendu en septembre. Si c'est-le cas,
j'aimerais à savoir comment la chose
s'est passée. Mais si c'est vrai, l'affaire
est encore pire, car moins de quatre
mois, ou certainement moins de cinq,
après que le premier ministre eût
demandé à ses adhérents de voter contre
cette résolution dont je viens de parler,
il fit rendre un arrêté par le Conseil, et
le mit en force dans le but d'influencer
un certain nombre de gens que le gou-
vernement avait trouvés mécontents de
sa conduite extraordinaire. Comment
les honorables députés de la droite
atténueront-ils cette insulte faite auPar-
lement ? Commentle premier ministre
se justifiera-t-il d'avoir mis de côté
la décision de ses propres amis, la déci-
sion de la majorité du Parlement, après
avoir dit qu'il était déloyal de présentur
une telle proposition?

L'honorable député de Prince-
Edouard (M. Ross) avait dit, dans
cette Chambre, qu'il avait . toujours
voté et voterait toujours contre aucune
résolution de ce genre, et nous, qui
nous nous étions toujours considérés
comme la personnification de la loyauté,
avons été accusés d'en manquer par
l'honorable député de -Waterloo-Sud
(M. Young). La Chambre en.vint à
la conclusion, à la demande du gouver-
nement, et après-un discours très-habile
de l'honorable député de Bruce-Sud (M.
Blake) qui défendait la politique du
gouvernement, que cethomme, O'Dono-
ghue, n'avait aucun droit à une amnis-
tie; et cependant, quatre à cinq mois
après avoir fait rejeter cette résolution
par un vote de 10o contre 60 de crainte
de perdre quelques. voix, le gouverne-
ment jeta à la face de ses, partisans. et
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des représentants de la majorité du
peuple, cette même résolution contre
laquelle ils avaient voté, et accorda un
pardon, un pardon conditionnel, qu'il
avait déjà refusé avec mépris, et avait
insulté l'Opposition qui voulaitla.faire
adopter, et il l'a accordée sans doute
par respect pour l'indépendance du
Parlement.

Relativement à l'indépendance de
ce corps, les honorables membres se
rappelleront que dans le cours d'août
dernier une délégation vint à Ottawa
et se rendit auprès du-premier ministre
pour lui demander si le gouvernement
pourrait-faire quelquechose.pour obte-
nir l'admission des navires canadiens
dans les ports français à des taux
réduits. L'hcnorablepremier ministre
les reçut "<avec toute la courtoisie et
la bionveillance .qui le caractérisent,"
comme disent les journaux, et, leur
répondit qu'il ne pouvait rien faire
pour eux; que le gouvernement anglais
devait en faire la demande à celui de
France; qu'ils devaient entrer en com-
munication avec lord Carnarvon, .et
qu'on devait demander à ce dernier de
se mettre en rapport avec lord Derby,
qui, à son tour, devait être prié de faire
des ouvertures au gouvernement fran-
çais. De fait, il dit à . la .délégation
qu'il fallait en passer par le formalisme
officiel et il la congédia poliment.
Mais une autre nécessité se présenta:
Québec-Est doit être remporte; l'hono-
rable Ministre du Revenu de l'Intérieur
doit être élu. Alors arrive une lettre
à mon cher ami l'échevin Shebyn, qui
avait déjà éprouvé le refus dont j'ai
parlé, dans laquelle le premier ministre
dit qu'il serait peut-être bon; et qu'au-
cun mal en résulterait, s'il (M. Shehyn)
allait trouver le consul de Franceet
essayait de se mettre en rapport avec
lui, dans le but d'entamer des négoqia-
tions avec le gouvernement français
pour faire réduire le droit surles navi-
res canadiens , fréquentant les ports
-français. C'était.le.5 novembre, Juste-
ment à la:veille de l'élection. 'Au.mQis
d'août on ne voulait.. pas..ntendre
.parler -de cette :démarche ; il fallait
-qu'elle fût faite par lord Carnarvoiret
le comte, Derbytauprès ,des.miniâteos
-du gouvernement fçançais;. maision
novembre ,-Uae électionapprochait, ,et
l'éeheviniShehyn reçut une lettre Jui
disant d'aller voir le consul ;de rFanhç
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et d'entamer une négociation à ce
sujet.

M. MACXNZIE-Lisez cette lettre.
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

vais lire cette lettre qui est très-éton-
nante. Voierice qu?écrivait l'honorable
premier ministre: -

' Comme vous-me paraissez d'opinion que
lon peut, je ne dis pua conclure formellement,
mais faire un chaqgement on en arriver à une
entente avec le consul fran.çais, pas n'est
besoin de dire que je serai très -heureux que
vous vous meAtues en: rapport avec le consul
selon que vous le jugerez à propos. Et si on
peut, par eeu entremise on autrement, arriver
facilement an but auquel nous ndus intéressons
tous, o'est.e-dire l'établissement de relauions
commerciales plus istines avec la Frauee, par
l'échange d'artieles produits par lea deux'paya,
j'en serai vraiment tès heureux.'#

Ce moyen d'action n'était pas venu à
l'idée du chef du gouvernement lorsque
M. Shebyn vint à.Ottawa, dans le mois
d'août. L'honorable ministre n'a pas
dit: " Allez en Fraince,.et si vous ne
pouvez conclure un traité, jetez la base
-des prliminaires comme l'on dit
actuellement en Turquie--d'un traité
préliminaire." Il n'a pas dit: "commu-
niquez-moi votre avis, et je le trans-
mettrai à lord Carnarvon, qui le trans-
mettra à lord Derby, et ces derniers
feront auprès du gouvernement français
quelque chose dans le sens de ce que
vous suggérez. 1Il n'a pas. alors vu-la
question sous ce jour. Il ne l'a vue,
qu'àprès avoir essayé ses lunettes avec
le mouchoir gue lui envoya l'honora-
ble ministre an Revenu de lIntérieur,,
qui aurait dit: "Il doit y avoir quel-
que moyen de faire cette démarche;
il faut que je sois élu."

Je disais que fesperais que le bilt
ur mieux assurer indépendance du

arlement contiendrait une disposition
définie, sévère et spéciale, defendant
toute intervention du gouvernement
dans les élections, ou de recourir à un'
moyen particulier, à une politique-
d'expédient. On atteindrait ce but par
un article prescrivant que nul- ministre
venant d'être assermenté.et pour qui la
politique du gouvernement serait na-
turellement -inconnue ne, put dire..e.
termesplusquedouteux, qu'il y aurai
législation, disons,par exemple,-à iliet
d'abroger la loi de -faillite.

Je crois qu'une prescription -de ce.
genre serait très-utild, protegerait le
pays centre cette espèce d'influence

-qui est-plus perniieuse-comme on en
a vu des exemples à Québec etàAHalifax
~-qe.l'acte des,. candWats qui achètent
la voix des éecteurs.

Il y a dans l'adresse un paragraphe
relatif à quelques changements proje-
tés dans les départements;i on ne
pourra juger de leur eicacité qu'en
eXaminant les termes ,du projet qui
sera présenté.

Un autrt paragraphe dit qu'il est
très désira le qu'il y, ait.une législation
uniforme dans toutes les provinces
relativement au trafic des liqueurs spi-
ritueuses. C'est -un sujet de la plus
haute importance, qui devrait être
traité avec une attention égale aux dif-
ficultés qui entourent cette question.
J'espère que le premier ministre sur-
montera ces difficultés, et que l'hono-
rable député do Middlesex - Ouest
(M. Rosi) ne l'empêchera pas de
mettre à exécution aucun des projets
qu'il désirera. réaliser sur ce sujet.

J'espère que le premier ministre
aura maintenant l'occasion, et qu'il la
saisira, comme il l'a déjà fait, de ne
pas permettre à l'honorable député de
Middlesex-OueÏt de faire mettre cette
question de côfé par une motion comme
celle qu'il a proposée aux -deux der-
nières sessions, chaque fois qu'on a
essayé do. la.discuter.

.'espèr.e que l'honorablepremier mi-
nistre saisira cette occasion de s'afran-
chir de l'influence de ses partisans,, et
insistera, pour une abolition totale, ce
qu'il a toujours voulu, et à laquelle .il
tenait fortement, ainsi qu'il l'a déclaré
récemment.

Ou nous dit dans le.dernier:paragra.
phe que le budget a été préparé avec
un ardent désir de pogarvoirà toutes les
branchesdi service. publieetA l'exécu-
tion de travaux p rbis gents,.ss
augmenter:le des-taxes. oss
n'aurons aucune augmentation de tarif,
aucune protection;quelconque,,nous ,]_e
tendrons la main À,aucune indus$rie,
mais le lar#eau des, liazes ne sera. ps
augmenté. Tai. hâte de avnir que
l'honorable d4putédeWaerlooui;(f.
Young) vadirà,&e sagjet. N'insisera-
t-il .ps, pot;ayoir,un.e.prise d'ençou-
ragement en faveur du sucrede, bette-
rave? N'insistera-t-il'pas à l'égard de
cette industrie.oroissuante et en faver-
de.,laquelle -il a parlé, élqqqnment
et si bien lau.tre jour ;das les comatés
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de l'ouest devant un auditoire nom-
breux, sympathique et admirateur ?
Ne se lèvera-t-il pas pour dire que le
sucre de betterave devrait toujours être
protégé? S'il ne le fait pas, je n'ai
aucun doute que cet honorable député
aura l'indépendance de caractère dont
j'ai toujours fait preuve; qu'il secouera
la poussière de ses souliers et cherchera
ailleurs la protection de cette grande
et croissante industrie, le sucre de
betterave, à laquelle ses constituants
portent un si grand intérêt.

M. YOUNG-J'ai peur de chercher
en vain.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'al-
lais dire que je craignais que le règne
de mon honorable ami allait finir s'il ne
plaidait pas la cause de cette industrie,
et pour eviter ce malheur, j'espère que
l'honorable député priera avec instance
le gouvernement de revenir sur cette
question, du moins en ce qui regarde le
sucre de betterave. S'il veut faire une
motion semblable et promettre de ne
pas la retirer vers la fin de la session à
la demande du ministère, je me fais fort
de l'appuyer. J'ai cru devoir faire les
quelques observations que l'on vient
d'entendre, mais je ne proposerai pas
d'amendements à l'adresse.

M. MACKENZIE-Je n'ai, M. l'Ora-
teur, que très peu de chose à dire en
réponse aux observations de l'honorable
chef de l'Opposition. J'admets que dans
cette occasion on peut se permettre de
libres commentaires Pur le discours du
Trone, quoique la pratique actuelle,
comme elle l'a été depuis plusieurs
années, ait toujourm été de rediger ce
document de manière à ne pas donner
lieu à l'Opposition de proposer d'amen-
dements. On a cru qu'il était mieux de
retarder les débats sur les sujets spé-
ciaux de discussion dans la Ohambre
jusqu'à ce que ces sujets nous soient
soumis par un bill ou une réaolution, et
je suis heureux de savoir que l'hono-
rable député reconnaisse que le discours
a été convenablement rédigé cette fois.

Plusieurs sujets exigent cependant
quelques remarques de ma part, et je
les ferai en passant d'un sujet à l'autre,
dans l'ordre suivi par l'honorable préo-
pinant.

Il se plaint quelque peu qu'on n'an-
nonce aucun rapport sur l'exposition
de Sydney. Je n'ai qu'à dire que je

Sia JoxN A. MACDONALD

pourrai probablement déposer ce rap-
port sur le bnreau dans quelques jours.

Je ne ferai pas de commentaires sur
les observations qu'a faites l'honorable
chef de l'Opposition sur la personne
qui représente le Canada, à Paris. Je
dirai seulement que le seul commissaire
salarié à Paris est une personne qui lui
est bien connue, ainsi que de la plupart
des députés, au moins de ceux de cette
partie du pays-M. Thomas C. Keefer,
et il a été choisi pour des considéra-
tions spéciales pour représenter le gou-
vernement. C'est une peronne qui
connaît bien les langues française, an-
glaise et allemande. Je n'ai aucun
doute que sa mission sera bien remplie,
et administrée, peut-être, avec plus
d'économie qu'aucune autre semblable
ne l'a été jusqu'à ce jour.

L'honorable député a fait des objec.
tions sur la conduite que nous avons
tenue relativement aux Sauvages fugi-
tifs d'es Etats-Unis qui se sont réfugiés
en Canada.

Il a dit que nous étions tenus de
prier les Etats-Unis d'empêcher leurs
Sauvages de passer sur notre terri-
toire. Je suis sûr que l'honorable dé-
puté n'a pas sérieubement pensé cela.

Sir JOHN A. MACDONALD-Non,
je n'ai pas dit cela.

M. MACKENZIEa-Eh i bien, je l'ai
certainement compris ainsi. J'ai pris
note des paroles de l'honorable mon-
sieur. Il a dit que nous é,tions obligés
de tenir nos Sauvages éloignés du ter-
ritoire des Etats-Unis, de même que
ceux-ci sont obligés de tenir les le urs
éloignés du nôtre.

Sir JOHN A. MACDONALD-Non
pas; j'ai dit que la loi constitutionnelle
obligeait les pays voisins à prévenir
les incursions sur les frontières de l'un
ou de l'autre; mais le cas présent est
exceptionnel, car les Etats-Unis et le
Canada n'ont aucun contrôle sur ces
Sauvages.

il. MACKENZIE-Oui, mais. ce
n'était pas du tout une incursion hos-
tile. C'était la fuite non de gens qui se
dérobent à la justice, mais de gens
qui s'étaient battu avec acharnement
contre les troupes des Etats-Unis;
et je ne nie sens pas plus enclin à user
d'autorité pour les empêcher de cher-
cher un asile dans notre pays que
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j'aurais voulu dans le passé empêcher
les nègres fugitifs de se réfugier ici.

Le Canada est en tous temps exposé à
ces incursions; et si cet état de choses
nous impose un fardeau sérieux et nous
occasionne du malaise, il vaut encore
mieux que nous conservions notre répu-
tation d'hospitalité proverbiale à l'é-
gard des réfugiés de toutes sortes.

Toutefois, j'admets qu'il était dési-
rable qu'une représentation fût faite
au gouvernement américain au sujet de
la venue de ces gens sur notre terri-
toire. Cette représentation a été faite
d'une manière régulière, par l'intermé-
diaire du ministre anglais à Washing-
ton, et je dois ajouter,-ainsi que le
discours du Trône en fait mention,-
que le gouvernement américain s'est
empressé de faire tous ses efforts, mais
sans succès, pour renvoyer les Sau-
va ges dans leurs réserves.

Les chefs sauvages ont été avertis
qu'il nous serait impossible de leur per-
mettre de choisir notre territoire pour
base de leurs opérations contre les Etats-
Unis, mais que, s'ils voulaient rester
tranquilles, nous ne leur refuserions pas
l'asile qu'ils cherchaient, persuadés
qu'ils ne seraient , en sûreté que sur
notre territoire.

En même temps, il est indubitable-
ment à désirer, dans l'intérêt des deux
nations, dans l'intérêt des Sauvages des
deux côtés de la frontière, que ceux-
ei demeurent dans leurs limites res-
pectives, c'estàdire que les Sauvages
des Etats-Unis restent sur le territoire
américain et ceux du Canada sur le
territoire canadien. NosSauvagessont
restés chez eux, et nous avons été
obligés de concentrer une plus grande
partie de notre gendarmerie dans le
voisinage immédiat de ces pauvres
fuyards afin d'assurer l'inviolabilité
de nos obligations nationales.

Je dois dire, et c'est un véritable
plaisir pour moi de le reconnaître, que
les Sauvages américains bnt assez bien
compris les devoirs qui leur incom-
baient comme citoyens d'un autre
pays, et que jusqu'ici nous n'avons à
nous plaindre d'aucun acte ouvert, de
leur part, contre ceux qu'ils considèrent
comme leurs ennemis héréditaires.

Maintenant, M. l'Orateur, relative-
ment au paragiaphe qui concerne le
chemin de fer du Pacifique, l'honora-
ble préopinant a prétendu qie nous

devrions être en mesure de dire de
suite à la Chambre si nous avons
choisi une route, et quelle est cette
route.

L'honorable député devra remarquer
que les mots sont bien mesurés. J'ai
dit " les nouveaux renseignements
.maintenant obtenus,"-c'est-à-dire que
ces renseignements ont été recueillis
par les ingénieurs; mais les ingénieurs
n'ont pu nous les communiquer jus-
qu'ici, et il est probable qu'il s'écou4era
encore deux ou trois semaines avant
qu'il leur soit possible de nous pré-
senter le résultat des explorations de
l'année dernière de telle sorte que le
gouvernement puisse en venir à une
décision.

Je dois ajouter que je crois avoir
l'assentiment de l'honorable préopinant
en disant que ce serait un grand mal-
heur si le gouvernement se laissait en-
traîner par trop de précipitation on s'il
se hatait, avant d'être on possession de
tous les renseignements necessaires, de
prendre une décision finale dans une
matière aussi importante pour la Co-
lombie-Briannique et pour tout le
Canada.

Je n'ai aucun doute que nous serons
en mñesure, longtemps avant la fin de
la session,-c'est ce que je pense,-
non-seulement de déposer tous les ren-
seignements devant" la Chambrd, mais
encore de lui faire connaître la décision
finale du gouvernement sur cette ques-
tion. J'espère que c'est tout ce qu'on
peut raisonnablement exiger de nous.

L'honorable préopinant a dit que la
dépression commerciale ne tend pas à
disparaître, qu'il n'er. voit aucun indice
nulle part, et que l'augmentation des
revenus publics n'en est pas un symp-
tôme.

Je ne pense pas. le diffamer en di-
sant qu'il craint que la crise cesse.
Un de nos journaux humoristiques pu-
bliait, il y a quelques mois, une cari-
cariture représentant run personnage
en haillons appelé "Crise" qui quittait
le Canada, tandis qu'un autre-non
pas un honorable député qui parle
quelquesfois sur cette question-per-
Ponnifiant les embarras du jour, priait
et menaçait -ée fuyard désespéré, parce
qu'il.voulait utiliser ses servicos pour
les prochaines élections.

Sir JOHN A. MACDONALD-l
va les utiliser aussi.
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M. MACKENZIE-Je crains bien
que non.

La vérité est, M. l'Orateur, que
l'honorable préopinant s'occupe beau-
coup plus de politique militante que
des industries en souffrance. Il a plus
de difficulté à tenir les têtes de ses
amis hors do l'eau que les fabricants à
améliorer leur condition. Toutefois,
mon intention n'est pas d'aborder pour
le moment des sujets de commerce;
je m'en tiens à ces quelques mots.

Je repousse catéLoriquement l'asser-
tion de l'honorable préopinant que le
gouvernement a, cette année, ou les
années dernières, ou en quelque temps
que ce soit, employé son influence offi-
cielle pour intimider les électeurs, et
je le défie d'en pouvoir citer une preuve.

Quant à ce que l'honorable préopinant
a dit au sujet de la construction des
navires canadiens en rapport avec le
larif français, il doit se rappeler que les
documents relatifs à cette matière ont
été mis devant la Chambre il y a deux
an,-qu'un monsieur de Québec, lors
d'une visite • à cette ville (ce n'est
pas M. Shehyn, car je ne l'ai jamais vu à
ce sujet), M. Rosa, un constructeur de
navires bien connu, et un allié politique
de l'honorable préopinant, discuta ami-
calement et pleinement avec moi ce
qui pourrait être fait. Son seul désir
était de nous voir entamer des négocia-
tions avec le consul de France. Je lui
fis remarquer que c'était' impossible,
que nous ne pouvions négocier avec
personne, excepté par un intermédiaire
officiel.

Mais, voyant une lettre de ce mon-
sieur dans les journaux, j'écrivis au
consul de France pour lui demander s'il
était autorisé, d'une manière, quel-
conque, à entrer en communication avec
notre gouvernement sur cette question.
Il me répondit qu'il n'avait aucune
autorisation de ce genre.

Ces lettres furent publiées dans les
journaux, et voici pourquoi. Pendant
la campagne électorale que mon hono.
rable ami le ministre du Revenu de
l'.Intérieur fit à Québec, quelques per-
sonnes ayant affirmé publiquement que
notre administration n'avait rien tenté
pour faire modifier le tarif français, je
dus mentionner ces lettres publique.
ment et conseiller à ces personnes do
les demander à M. Rosa, qui, je n'en
doutais pas, n'aurait aucune objection

M. MACKUNZIE

à faire connaître tout ce qui avait été
dit sur le sujet. Il ne nous était nulle-
ment nécessaire de recourir à des
moyens injustes ou malhonnêtes.
. Et sur cette matière ainsi que sur
d'autres, je n'ai aucun doute-que quand
les documents qui pourront être
demandés seront produits, on se con-
vaincra que nous avons agi avec la plus
grande sagesse possible, et que, tout en
évitant de faire quoi que ce soit qui
aurait pu nous mettre en conflit avec
les autorités impériales par l'intermé-
diaire desquelles toutes les négociations
de ce genre doivent être conduites,
nous n'avons pris vis-à-vis du gouver-
nement' français aucun engagement
indépendant des considérations impé-
riales ou autres.

J'ajouterai encore, M. l'Orateur, que
quand les mesures annoncées dans le
discours du trône seront soumises à la
Chambre, je n'ai pas le moindre doute
que, comme celles qui les ont précédée,
elles recevront l'approbation du public
en général et de l'immense majorité de
la députation nationale.

L'honorable préopinant a parlé, cette
année encore, du peu de mesures pro-
mises par le discours du trône, et de la
pauvreté du menu, selon son- expres-
sion.

J'ai déjà, dans une autre circonsance,
fait contraster notre législation avec
celle que ce monsieur a laissée dans les
statuts avant de passer de droite à
gauche, et je pense avoir démontré,
comme je suis prêt à le faire encore,
que non-seulement notre programme
dépasse, sous le rapport de la quantité,
ceux présentés par mon honorable ami,
mais encore qu'il leur est supérieur
sous le rapport de la qualité. Quant à
la législation des années dernières, je
ne crains pas de mettre. la réputation
de mon gouvernement en comparaison
avec celle de l'administration précé.
dente.

Je ne veux rien dire au sujet de cer-
taines remarques de l'honorable député
de Kingston (Sir John A. Macdonald).,
car je désire que, dans une occasion
comme celle-ci, le chef de l'Opposition
ait une latitude raisonnable.

Je suis heureux d'offrir mes félicita-
tions aux deux honorables députés qui
ont proposé et secondé l'adresse,. à
l'occasion de la manière habile avec
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laquelle ils se sont acquittés de leur
tâche.

Il est bien vrai, M. l'Orateur, que
mon honorable ami qui a secondé
l'adresse a déjà, en plusieurs circons-
tances, parlé dans cette enceinte avec
la remarquable intelligence qui carac-
térise sa parole; mais je crois que l'ho-
norable député de Kingston aurait dû
se rUppeler que mon honorable ami du
Bas.Canada qui a proposé l'adresse et
qui l'a si bien proposée, est l'un des
plus jeunes députés par l'fge, un jeune
homme d'avenir qui n'a pas fait jus-
qu'ici de longs discours en cette
Chambre, mais qui s'est contenté de
remplir modestement ses devoirs.
Qu'il soit capable d'agrandir cette
sphère d'action par de bons discours, il
l'a abondamment prouvé aujourd'hui.

L'honorable préopinant a parlé de
certaines intrigues qui auraient été
pratiquées pour mettre O'Donoghue
sur le même pied que Riel et Lépine,
et il a prétendu. que le mobile du gou-
vernement dans cette affaire a été de
faciliter l'élection du ministre du Re-
venu de l'intérieur.

l'honorable monsieur pourra se con-
vaincre, quand les documents seront
produits, que la question avait été
réglée de fait longtemnps, avant que
nous pussions prévoir qu'il y aurait
une élection à-Québec. Iy verra aussi
qu'il n'a -jamais, que je sache, été ¡iubli.
quement question de cette affaire dans
l'élection d'Arthabaska. Il y verra
enfin que nous avons été guidés par
des raisons de politique publique pour
lesquelles, bonnes ou mauvaises, .nous
sommes responsables à la Chambre; et
cette responsabilité, noussommes prêts
à la porter.

Mais je nie de la manière la plus
absolue que nous ayons en recours a ce
moyen pour influencer les électeurs de
Québec. Nous nous en sommes, au
contraire, abstenus à dessein,- parce
qu'il avait été question de cette ma-
tière après que nous enfussions arrivés
à une décision formelle qui avait été
portée aux autorités impériailes pour
être approuvée par elles. Voilà, M.
l'Orateur, quelle a été la conduite du
gouvernement sur cette question; il
n'en a pas honte, et aucun-membre de
cette Chambre n'a -raison de la-bItmer.

M. MASSON-TJaurais 'été heureux
de pouvoir féliciter, comme- un. des

cadets de cette Chambre, l'honorable
député qui a proposé l'adoption de
l'adresse; mais cet honorable monsieur
ne peut guère être regardé comme tel,
et nous aurions parfaitement raison. de
le juger avec toute la sévérité à laquelle
peut toujours s'attendre un député ex-
périmenté. Néanmoins, je le félicite
sincèrement sur son heureux début.
Son discours me donno raison de dire
qu'il est regrettable que son habileté
n'ait pas été exercée plus tôt, lorsque
les grands intérêts du pays et de sa
provinco étaient en jeu.

Il me semble que le compliment qu'a
fait le gouvernement à l'honorable
monsieur n'est pas très flatteur. Con-
naissant sa grande habileté, l'adminis-
tration eût pu utiliser ses services dans
les moments où elle avait besoin du
secours de tous ceux que leurs talents
distinguent incontestablement parmi
les membres de la droite, et en parti-
culier parmi ceux que lui fournit la
province de Québec, au lieu d'attendre,
pour le faire débuter, une occasion:
comme celle où le discours d'ouverture,
nous annonce que la iégislation n'aura
à s'occuper que des affaires, ordinaires
du pays.

Et pourquoi l'honlorable premier.
ministre a-t-il choisi un ancien membre
de cette Chambre .pour accomplir ce
devoir? Il est évident que c'est parce
que parmi les nouveaux députés par-
lant français venant de la piovince de
Québec, il ne pouvait en trouver un
.qui voulût approuver les actes du gou-
vernement. Néanmoins, trois élections
ont en lieu l'année dernière dans la
province de Québec, une-dans le dis-
trict-de Montréal, une dans le district
de Québec et une dans le district de
Trois-Rivières; et parmi les élus, le..
gouvernement n'a pu en trouver un.
qui voulut prendre la responsabilité
d'approuver sa conduite. .

Ces honorables messjeurs sont cepen-
dant parfaitement capables de s'acqit-
ter de la tache. Caux ui connaissent.
l'honorable député de Drummond et
Arthabaska (M. Bourbeau) savent qu'il
serait capable de proposer la réponse,
au discours d'inauguration- s'il voulait.
le faire; tout le monde sait que l'ho-
norable député de Nicolet (M. %Méthot4
pourrait s'acquitter de cette tAche avec
honneur ; il y, a en- outre .l'honorable
député ds QuébecCentre (M. Malouin).,
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le successeur de M. Cauchon,.qui serait
parfaitement en état de répondre au
discours du trône.

Mais pas un de ces messieurs n'a
voulu le faire, aucun n'a voulu accep-
ter la responsabilité d'approuver les
actes du gouvernement.

L'honorable député de Portneuf (M.
de St.-Georges), malgré son excellent
discours, a été loin d'être heureux.
L'honorable monsieur a fait une erreur
-il a oublié que la réponse au discours
du Trône n'est pas une occasion de sou-
lever d'acrimonieuses discussions. Je
crois que l'honorable député n'a pas été
heureux en faisant allusion à l'amnis-
tie, car s'il y a un parti politique à qui
la honte doive faire baisser la tête
lorsqu'il s'agit de cette question, c'est
certainement le parti libéral de la pro-
vince de Québec, qui a dû obéir aux
injonctions absurdes et humiliantes du
premier ministre. Et si aujourd'hui le
gouvernement n'a pas pu trouver un
nouveau député de la province de Qué-
bec dispose à proposer l'adoption de
l'adresse, la chose est peut.être due à
la réaction qui a en lieu dans cette pro-
vince contre le gouvernement et sa
politique. Et une des principales cau-
ses de cette réaction au détriment des
libéraux dans la province de Québec,
c'est la politique du gouvernement au
sujet de l'amnistie.

L'état de choses actuel est la preuve
naturelle de la justice et de la justesse
de la ligne de conduite adoptée par les
députés conservateurs bas.canadiens il
y a deux on trois ans. Nous avions
évidemment raison de demander une
amnistie des troubles du Nord-Ouest,
et comme je l'ai dit alors, je dis aujour-
d'hui que les deux partis politiques ont
ccmmis une grande faute en n'ac.or-
dant pas une amnistie générale, comme
il est d'usage de le faire en pareille cir-
constance chez toutes los nations civi-
lisées.

Deux ou trois ans à peine avant les
malheureurévénaements du Nord-Ouest,
une insurrection plus sérieuse, si je me
rappelle bien, éclata dans une des îles
de la Méditerrannée appartenant à la
Turquie. Plusieurs y perdirent la vie,
des biens furent détruits, et cependant,
un ou deux ans après, une amnistie
générale était accordée aux insurgés et
la paix rétablie. Pourrions-nôus, dans
nos circonstances, demander moins

M. MAssoN

au gouvernement d'un pays plus civi-
lisé que ne l'est la Turquie.

Nous avons insisté sur une amnistie
pleine et entière, et si nous eussions été
appuyés par nos amis bas-canadiens
qui font partie de la droite, ensemble
nous aurions pu forcer le gouverne-
ment à rendre justice en cette affaire,
et éviter les difficultés qui existent au-
jourd'hui.

Au lieu de cela, le gouvernement
finit par faire passer une résolution
illogique et absurde, qui déclarait
qu'une amnistie avait été promise par
mon très-honorable ami le député de
Kingston (Sir John A. Macdonald), et
cette amnistie, cependant, le gouverne-
ment la refusait.

Il devint connu que Riel avait, sous
l'autorisation de la couronne, pris les
armes pour la défense de son pays, et
conséquemment il était absurde qu'un
homme qui avait ainsi défendu son
pays, dût, pendanteinq longues années,
être banni et porter au front le stig-
mate du paria.

Si les libéraux du Bas-Canada avaient
agi comme ils le devaient, ils se seraient
épargné l'humiliation d'aujourd'hui.
C'est non-seulement aux libéraux du
Bas-Canada, mais aussi aux libéraux
irlandais de cette Chambre, que les
circonstances me forcent de faire des
reproches à ce sujet. Au parti libéral
qui vient de parler de l'affaire O'Do-
noghue et qui tente de s'en servir pour
faire mousser sa cause, jo dis aujour-
d'hui ce que je disais il y a deux ans
au député de Montréal-Centre (K.
Devlin): " C'est à vous la faute, si O'Do-
noghue n'a pas son pardon; c'est à vous
la faute s'il n'est pas compris dans l'am-
nistie que demande la motion de mon
honorable ami (M. Costigan)." Cet ho-
norable monsieur avait fait une proposi-
tion dont le gouvernement a depuis
admis la sagesse, et si ces députés libé-
raux avaient suivi la ligne de conduite
adoptée par les conservateurs bas-
canadiens, la difficulté dans laquelle ils
se trouvent aujourd'hui aurait été
évitée.

En dépit de l'appel fait par mon
honorable ami (M. Costigan), le député
de Montréal-Centre (M. Devlin) et -le
député de Halifax (M. Power) demeu-
rèrent muets sur leur siége, -on plutôt,
l'un d'eux, au lieu de rester muet,
traita O'Donoghue de dénonciateur,. et
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tous votèrent contre la motion de mon
honorable ami (M. Costigan).

Les libéraux irlandais ont agi envers
mon honorable ami (M. Costigan), qui
défendait la cause irlandaise, comme
les libéraux franco-canadiens ont agi
envers mon honorable ami le député
de Bagot (M. Mousseau) et moi il y a
deux ou trois ans; et c'est certaine-
ment à ces messieurs qu'il faut s'en
prendre si l'amnistie demandée n'a pas
eté accordée.

Si O'Donoghue fut si longtemps
en exil, les libéraux irlandais de cette
Chambre n'ont pas le droit d'en faire
reprocho au gouvernement; c'est aux
conservateurs que ce droit appartient.
Les libéraux irlandais n'ont pas de
reproches à faire au gouvernemet
libéral à ce sujet, car le gouvernement
n'a fait que suivre la ligne de conduite
qu'ils lui indiquaient.

Il eut dû en être autrement, et s'il
était impossible d'obtenir l'amnistie
complète que tout le Bas-Canada
demandait, les honorables messieura de
la droite eussent dû garder le silence,
et ne pas compromettre la cause en
question par un semblant d'amnistie,
qui disposait de toute l'affaire au mé-
contentement de tous les intéressés.

Néanmoins, il va cependant être
accordé une amnistie complète, et je
prends la liberté de dire au ministre
du Revenu de l'intérieur que cette
amnistie complète sera obtenue en dépit
de ses amis. L'indignation générale
qui s'est élevée parmi la population à
ce sujet,.et en particulior parmi les
Irlandais, qui se sont considérés comme
maltraités, est un sûr indice qu'un jour
une amnistie pleine et entière* sera
accordée en dépit des honorables mes-
sieurs de la droite.

M. BLANCHET-Et avant les élec-
tions générales.

M. MASSON-Précisément.
Je dis aux libéraux· bas-canadiens

qu'ils auraient dû suivre l'exemple que
leur ont donné leurs , devanciers de
1843 ou 1844. Lorsque Papineau était
en exil, ils demandèrent une amnistie
pour les rebelles de 1837. La demande
de la législature fut refusée. Dirent-
ils alors comme disent les libéraux de
nos jours- "l la chosen'est pas possible,
l'Angleterre ne consent pas.'. Non;
ils renouvelèrent leur demande et la

renouvelèrent jusqu'à ce qu'enfin il y
fut accédé. Qu'eussent dit les anciens
libéraux de 1837 et 1844 si le gouver-
nement d'alors eût osé leur proposer
de consentir au bannissement de leurs
chefs et de leur attacher au front le
stigmate de la culpabilité. Ils eussent
unanimement répondu- "Condamnez-
les si cela vous convient, mais ne nous
demandez pas de nous prêter à cette
condamnation."

Si ceux qui étaient d'abord d'opinion
qu'une amnistie complète devait être
accordée se fussent réunis, le passé
nous enseigne que M. Riql ne serait pas
aujourd'hui dans un asile d'aliénés, et
O'Donoghue ne serait pas exilé.

Et pourquoi cette amnistie n'a-t-elle
pas été accordée ? Si une amnistie a été
promise, elle l'a été aussi bien à O'Dono-
ghne qu'aux autres, etsi elle n'a pas été
promise, les libéraux n'avaient pas le
droit de déclarer par leur vote qu'elle
l'avait été.

D'un autre côté, la proposition qui a
été faite à la Chambre me plait, en ce
qu'elle justifie complètement la con-
duite de mon très-honorable ami le
député de Kingston (Sir John A.
Macdonald), au sujet de deux impor-
tantes questions: celle du traité de
Washington et celle des territoires du
Nord-Ouest. Je ne parlerai que de
cette dernière.

La motion déclare que la prospérité
de la Confédération dépend en grande
partie de la colonisation rapide des fer-
tiles terres du Nord-Ouest, et qu'il est
à désirer que cette colonisation soit
facilitée autant que possible.

On se rappellera qu'il y a quelques
années, le regretté sir George B. Car-
tier était critiqué par ses adversaires
sur tous les hustings de la province de
Québec au sujet de l'annexion de cet im-
mense territoire, qui devait être la ruine
des provinces aînées. Avec cotte ques-
tion et celles de l'amnistie et des écoles
du Nouveau-Brunswick, ils ont harassé
ce digne homme d'État, et, je ne crains
pa de le dire, hfaté sa disparition de la
scène. On se rappelle 'tout cela, et
cependant on voit aujourd'hui la- poli-
tique de cet homme d'État si souvent
attaqué, vengée de la -manière la plus
complète par ses adversaires même les
plus acharnés. Ceux-ci déclaraient que
l'annexion du territoire du Nord-Ouest
ruinerait le pays, mais sir George B.
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Cartier soutenait que l'avenir du Canada
dépendait de cette acquisition.

Si r George E. Cartier ne pouvait se
rendre compte du pas immense qu'avait
fait la république voisine sans voir que
la chose n'était pas seulement due aux
progrès des Etats de 1' Est quelque
grands qu'ils eussent été,. mais au deve-
loppement des Etats de l'Ouest. Si l'on
examine les recensements des Etats-
Unis, on peut voir que la population
n'a pas, en somme, dans les Etats de
l'Est, augmenté autant que celle de la
Confédération canadienne ; mais que les
grands courants d'immigration qui se
sont jetés chez nos voisins, et que les
progrès et la prospérité croissante de
leur commerce et de leur industrie,
sont, dans une grande mesure, dus à la
grande prospérité des Etats de l'Ouest.

L'honorable député de Kingston (Sir
John A. Macdonald) et ce grand homme
(Sir George E. Cartier) étaient d'avis
que, pour nous aussi, l'avenir de notre
pays était dans l'ouest; que ces ré-
gions fertiles étaient destinées à être
peuplées par nos enfants et les enfants
de nos enfants.

Mais les chefs des libéraux de Québec,
imbus de ces idées avancées qui les dis-
tinguaient, prétendirent que l'acquisi-
tion du Nord-Ouest serait la ruine de
ce pays. Et il n'y a pas encore si
longtemps que le ministre des Finances
disait à la Chambre qu'il était bon de
ne pas encourager une colonisation
trop rapide de ce territoire, vu que le
fléau des sauterelles est de nature à
détruire les récoltes dans cette région.

Deux paragraphes de l'adresse sont
consacrés aux expositions de Sydney
et de Paris. Si je voulais être aussi
sévère que l'a été l'honorable député de
la droite, je dirais que ces deux para-
graphes ne signifient rien ; car, où est
l'utilité de nous annoncer que l'on
prend des moyens de nous ouvrir des
débouchés pour l'écoulement de nos
produits industriels dans d'autres pays,
lorsque, dans les circonstances actuelles
nous ne pouvons pas seulement fournir
à notre consommation.

Il y a déjà trois ans que le ministre
des Travaux Publics a promis de nous
ouvrir des débouchés -dans les Antilles.
En 1875, l'honorable député d'Hoche-
laga (M. Desjardins) ayant parlé de
l'importance des Antilles comme mar-
ché pour nos produits, le ministre des

M. MAssoN

Travaux .ablies répondit que le gou-
vernement s'occuperait de la question.
En 1876, le sujet fut encore mis sur le
tapis, et de nouveau, le ministre des
Travaux Publics répondit que le gou-
vernement s'occuperait de la question.
En 1877, le ministre des Travaux Pu-
blics fit encore la même réponse.

Notre commerce et la marine des
provinces maritimes demandent un tel
débouché; il nous faudrait du sucre, et
nos navires pourraient le prendre là
en chargements de retour; néanmoins,
le gouvernement n'a encore rien fait.
Et l'on dit que l'on va nous ouvrir
des marché aux antipodes, tandis que
l'on ne peut ou l'on ne veut nous
ouvrir ceux qui sont à nos portes.
C'est mettre la >charrue devant les
boufs.

La première chose à faire est
de protéger nos industries et d'en
créer de nouvelles, de façon que nous
puissions subvenir à nos propres besoins.
C'est cela qu'il faut faire avant de
penser à nous ouvrir un débouché pour
un excédant de produits qui n'existe
pas, et qui de fait n'existera pas d'ici à
longtemps, si le gouvernement n'aban.
donne pas sa politique de laisset'Lfaire.

Il est six heures et 'Orateur
quitte le fauteuil.

8sfXCE DU SOIR.

M. MASSON-A la séance de cette
après-midi, parlant en français, j'ai
attiré l'attention de cette Chambre sur
ce que je considère une preuve très
évidente de la réaction qui se fait à
présent dans ce pays, et ce que j'ai dit
se trouve justifié par le fait que le pro-
p osant et le secondant de l'adresse, au
lieu d'être choisis parmi les nouveaux
membres de la Chambre des Commune,
l'administration a cru. devoir confier ce
devoir à des anciens députés. Ceci
s'applique plus rarticulièrement à: la
province de Québec qu'à toute autre.
Trois élections ont en lieu dans cette
province depuis la derniere • session, et
chacun des, membres qr ont été élus-à
ces trois élections -sont tout à-fit Capa.
bles -et se tireraient avec honneur- de
cette tache. Comme la ' réponse 'à
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l'adresse est toujours confiée à un des
membres nouveaux, comment se fait-il,
alors, que le gouvernement n'ait pas
choisi l'un d'eux. Pour la seule raison
qu'il n'a pu faire élire aucun député qui
voulût se soumettre à la politique du
gouvernement du Canada, ou s'en
reconnaître le partisan.

Pourquoi cette réaction existe-t-elle
dans Québec aussi bien que dans les
autres provinces ? Pourquoi se répand-
elle avec autant de rapidité dans tout
le pays et surtout dans la province de
Québec? Il y a plusieurs raisons pour
cela. La première est le mécontente-
ment qui existe dans la province de
Québec, et parmi les libéraux même
de cette province, contre leurs chefs
actuels, non pas à cause de leur manque
d'habileté, mais à cause de leur manque
d'énergie et leur défaut d'agir selon les
traditions du parti libéral. Je n'ai pas
à décider si les libéraux ont tort ou
raison de juger ainsi leurs chefs. La
manifestation de leur mécontentement
date du jour où M. Fournier s'est retiré
du Cabinet.. L'année dernière,. j'ai
montré comment la presse libérale de
Québec avait, lors de cette retraite,
mentionné qu'elle n'était que le prélude
de plusieurs autres, MM. Letellier,
Geoffrion et Huntington, qui devaient
faire la place à d'autres qui observe-
raient plus les traditions du libéralisme,
et M. Cauchon fut choisi pour remplir
cette tâche. Quelques mois plus tard,
la presse montra clairement que M.
Cauchon ne représentait pas l'opinion
de la province, et déclara qu'il ne
représentait vraiment pas celle du
parti, et qu'une nouvelle étoile se
levait à l'horizon. Cette étoile était
le ministre de la Justice (M. Laflamme)
que nous avons aujourd'hui. A peine
fut-il nommé ministre de la Justice que
le parti libéral, à tort ou à raison-je
ne me fais pas juge-décida que ce
ministre ne représentait pas l'opinion,
ou, si vous le voulez, les -préjugég de la
province, et lui aussi tomba en défaveur.
Qu'a dit un: honorable monsieur, l'adii
du ministre du Revenu-de l'Intérieur et
l'un des plus habiles· défenseurs des
idées libérales (M. Fabre), lors de la
nomination du ministre açtuel du Re-
venu de l'Intérieure? Non pas que
l'honorable niinistre de la Justice avait
répondu à l'attente de ses amis, mais
au contraire,. il a dit en- tornes qui

ne peuvent prêter à l'erreur, que
la nomination de M. Laurier était
le commencement d'une ère nouvelle;
que M. Laurier n'était pas un homme
qui se laisserait conduire; que les
nécessités du moment étaient une re-
présentation plus complète des besoins
et des exigences de la province; besoins
et exigences qu'il faut satisfaire sous
peine de tomber en défaveur. Il n'est
pas désirable d'accorder une trop
grande importance aux articles de joir-
naux ; néanmoins, le rédacteur de l'Evé-
nement, qui a été nommé au Sénat par
ce gouvernement, est un ami intime.
personnel et politique de l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur; et
je suis parfaitement justifiable de pré-
sumer qu'il représente les .tendances
des libéraux du district de Québec.

Comment pouvons-nous être surpris
de la réaction qui s'est faite, et qui se
continue.

Non-senlen'ent les libéraux n'ont pas
en dans dans leurs chefs de la province
de Québec la confiance qu'ils auraient
dû avoir, mais celui qui est l'inspirateur
ordinaire de l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur es-t allé encore
plus loin, et il a reconnu qu'ils n'exer-
çaient pas l'influence à laquelle ils
devaient prétendre; que le chef même
du gouvernement n'était pas un homme
justifiant des qualités requises pour ce
portefeuille.

En citant l'article de ce journal, je
fais connaître l'opinion d'un homme
q ue l'on considère dans la province de

uébec, non-seulement comme l'ami
intime du minigtre du Revenu de l'inté-
rieur, mais aussi comme partageant les
mêmes idées, les mêmes aspirations, et
les mêmes désirs que le ministre du Re-
venu do l'Intérieur et de l'ami politique
qui, après sa défiaite, lui a tendu la
main et l'a fait élire -à Québec-Est.

L'amitié qui existe entre eux est réci-
p roque, parce qu'ils ont tous deux'une
haute intelligence et une même foi
politique.

Je vais citer l'oninion de l'unique avo-
catdesidéeslibérales dans'la presse fran-
çaise de la-ville de Québed, qui ne fait
qne corroborer celle de.cette province.
Mut etiole donne -le mot de la véritable
situatibn dans cette province,.hinsi que
la Chambre va-pouvoir en-juger:

"La nouvelle de la retraite'de K Blàke«a
natui-ellement produit dabhsle pa1une -vire
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sensation. C'est la seconde fois depuis l'avé-
nement des libéraux au pouvoir que l'éminent
homme d'Etat résigne son portefeuille. Le
motif attribué à sa première sortie du minis-
tère était le désir de se vouer tout entier à
l'exercice de sa profession, la raison donnée
cette fois est le mauvais état de santé de
l'éloquent député. Il est malheureusement cer.
tain que cette raison est en grande partie fon-
dée et que M. Bluke est réellement souffrant.

' Ce n'est pas là cependant une maladie qui
tombe dans la catégorie des maladies ordinai-
res. Elle est plus morale que physiquîe. Pour
bien s'en rendre compte il faut songer que M.
Blake est de ceux à qui le premier rang seul
peut convenir à la fois à cause de leur talent
transcendant et de l'indépendance de leur ca-
ractère. Au second rang, sous un chef infé-
rieur à eux et obéissant à des tendances intel-
lectuelles toutes différentes. ils sont mal à
l'aise et ne donnent pas leur "mesure, ce qui est
pour un esprit supérieur le plus poignant des
ennuis. Obligs de suivre un courant autre
que celui qu'ils auraient créé de leur souffle
puissant, ils souffrent de n'être pas eux-mômes
et de ne pouvoir déployer largement leurs ailes.
Ils se sentent captifs et rongent leur frein.

" Or,, dans le cas particulier de M. Blake, il
est bien évdent que, d'une part, M. Mackenzie
a trop de valeur pour être an chef d'apparat,
et que, de l'autre, il n'en a pas suffisamment
pour absorber son rival. De là des relations
toujours tendues entre le chef et le partisan
plus grand que le chef. M. Blake fait de son
mieux pour accepter un second rôle. Sous la
pression de ses amis, il rentre de temps à autre
au ministère, mais c'est bientôt pour songer à
en sortir. Son libre esprit étoufe dans cette
atmosphère d'affaires, et ses puissantes facultés
se prêtent mal au jeu des petits ressorts qui
font mouvoir les partis.

" M. Blake a occupé depuis cin ans dans
nos rangs une position dont tout te monde a
senti pour lui loi güne et dont il aurait dû, à
notre sens, se libérer, en renonçant à la vie pu-
blique pour la durée de ce Parlement. Il n'au-
rait, ainsi ni embarrassé ses amis, ni affaibli
son propre prestige, ni subi tous les tiraille-
ments et, les contre-coups d'un rôle trop étroit
pour sa taille. Incapable de trahir son parti,
il a ajourné pour lui et la réalisation de ses
espérances et celle de sei idées; il a laissé
tomber dans 'oubli son discours d'Aurora; il a
fait les efforts les plus méritoires pour emboîter
le pas et s'enfermer dans le cercle politi e
assez étroit %ue nous parcourons. Dans ce la-
beur stérile il s'est us6 inutilement, et il ne
faut s'étonner si, de temps à autre, l'impatience
intellectuelle le saisit et s'il veut échapper à
la tâche obscure à laquelle il se trouve par la
force des circonstances condamné.

"Si M. Blake s'6tait tenu à l'écart durant
cinq ans, il serait aujourd hui l'homme de la
situation et il s'imposerait à tous. tibéraux et
conservateurs seraient obligés de l'accepter. Il
est fAcheux pour le pays qu'il n'en puisse être
ainsi. Avec un homme comme M. Blake à la
tête du gouvernement notre politique aurait
changé; elle serait devenue bien autrement
féconde et hardie que sous la direction d'un
esprit positif comme M. Mackenzie ou d'un
vieux tacticien comme air Joha A. MacDonald.
Au lieu d'aller nous émiettant dans les luttes
stériles de parti, nous aurions abordé, sous
l'impulsion d'un grand esprit, les problèmes de
notre avenir."

M. MAssoi

Je ne veux pas partager les.opinions
émises par cet article assez peu flatteur
pour l'honorable premier ministre.

PLUsIEURs Voix-Ecoutez ! écoutez.
M. MASSON--Ces messieurs croient

que je ne suis pas sincère, mais ils se
trompent grandement, car je suis un de
ceux qui se montrent fiers du mérite des
hommes politiques des deux partis, et
plus les ministres se distinguent sous
ce rapport, plus le pays doit s'en faire
gloire.

Je n'exprime pas toutefois mes pro-
pres sentiments, mais bien ceux de
l'organe du parti. Comment peuton
être surpris qu'il y ait une réaction
dans la province de Québec quand le
parti libéral lui-même n'a pas confiance
dans ses chefs ? Qu'a-t-on vu depuis les
élections générales de 1814 ? Il y a eu
environ dix-huit ou dix-neuf élections
dans la province de Québec. Les con-
servateurs les ont emportées ces dix-
neuf élections, moins deux, et dans
chaque cas, ils ont ou augmenté leur
majorité ou diminué leur minorité, ou
bien il ont enlevé des comtés à leurs
adversaires. Ces résultats se sont fait
sentir depuis le golfe jusque tout près
du comté de l'honorable représentant
de Chateauguay (M. Holton).

Dans le çomté de Dorchester, il y a
quatre ans, mon digne ami, le député
actuel (M. Rouleau) fut élu par une
majorité de 21 voix. Il dut faire un
nouvel appel à ses électeurs, et il fat
réélu par une majorité de 466. Mon
ami, M. Harper, a été élu en 1874 pa
une majorité de 45 voix dans le comt
de Gaspé, e, il a été remplacé par un
honorable député (M. Short) non moins
recommandable, qui a été élu par une
majorité de 250 voix.

Dans le comté de Joliette, mon hono-
rable ami (M. Baby) fut élu en 1874
par une majorité de 45. Il dut subir
une seconde élection, et il l'emporta
-cette fois par une majorité de 163.

Dans L'Assomption, mon honorable
ami (M. HarteaM) a été élu aux élec-
tions générales par une majorité de 61,
mais il fut réélu par acclamation dans
une nouvelle élection.

En 1874, Montréal:-Ouest élut un
député ministériel par une majorité de
594. Montréal s'attendait alors à de
grandes choses de la part du gouverne-
ment. Il comptait que nos industries
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seraient encouragées, et qn'un chemin]
de fer serait construit, conformément
au plan du ministère précédent, à tra-
vers le continent, leguel apporterait
richesse et prospérite à la ville de
Montréal. La politique ministérielle
causa du désappointeinent, et cette
majorité fut réduite à 50 à la dernière,
élection. . -

Le comté de Beauce était représenté,
en 1874, par un partisan outré de
l'administration, qui fut élu par accla-
mation. L'Opposition n'avait pu trou-
ver un candidat pour lui faire la lutte.
Mais à la dernière électi.on. ce comté a
élu le député actuel (M. Boldue)'comme
indépendant, et ce dernier a agi en
général comme tel.

M. DYMOND-Nous sommes tous in-
dépendants de ce côté-ci de la Chambre.

M. MASSON-Cette remarque eût
pu être sérieuse venant de toute autre
personne. Québec-Centre avait été re-
présentée par un ministre de la Cou-
ronne. mais le député actuel a été élu
comme indépendant, et, dans tous les
cas, il n'a pas proposé l'adoption de l'a-
dresse.

Berthier était représenté en 1874
par M. Paquet, qui était tout puissant
dans ce comté, mais les électeurs ont
élu depuis le député conservateur ac.
tuel (M. Cuthbert) par une majorité de
272.

Chambly avait élu M. Jodoin comme
soutien du gouvernement en 1874 par
une majorite de 100; mais il est main-
tenant représenté par un conservateur
qui a obtenu une majorité de 150.

Charlevoix avait élu M. Tremblay'
par une majorité de 203. Il a aujour-
d'hui pour député M. Langevin.

M. MACKENZIE-Quelle a été sa
majorité ?

M. MASSON--Plus considérable que
celle qu'a obtenue le ministre qui re-
présente Jacques-Cartier.

Si l'on examine les comtés que re.
présentent les ministres de la Cou-
ronne, on voit que nous leý àvons em-
portés l'un après l'autre. Par qui ont-
ils été remplacés ? M. Dorion a été
nommé juge, et remplacé dans Na-
pierville par un indépendant. Dans

oellechasse, M. Fournier, qui a été
aussi fait juge, a en pour successeur
mon honorable ami,(M.Blanchet),qui a

été élu à une majorité comparativement
énorme. Kamouraska était aussi repré-
senté par un ministre de la Couronne,
mais advint une nouvelle élection, et
mon honorable ami le député actuel, v
M. Roy, fut élu.

Parlons maintenant de Urummond
et Arthabaska. S'il y a un comté où
le verdict des électeurs a été rendu im-
partialement, c'est bien le comté de
Drummond et Arthabaska; s'il est un
comté où le ministre du Revenu de l'In-
térieur aurait dû être élu, c'est bien
dans celui-là; s'il est un député qui
avait tout en sa faveur pour le rendre
populaire, et qui méritait d'être élu et
qui probablement l'aurait été s'il n'eût
pas accepté un portefeuille dans le mi-
nistère, caril faisait honneur à son parti,
c'était bien l'honorable député M. Lau-
rier. Cependant, il a été éfait par M.
Bourbeau à une majorité de 230 voix.

Cette défaite n'était pas une défaite
personnelle, mais le comté a élu un dé-
puté qui est son égal comme homme
d'affaires. Ce n'est pas M. Laurier, mais
le gouvernement du jour qui a été battu.
Je ne discuterai pas aujourd'hui les
raisons qui ont pu déterminer cette ma-
jorité de 200 à 300 voix.

Quelle est la cause de la chute -du
parti libéral et de sa rapide décadence
dans toutes les parties de la province
de Québec? La voici. Ce parti est di-
rigé par des hommes que j'estime, mais
qui n'ont pas assez d'énergie pour faire
dominer feurs idées quand ils sont au
pouvoir. Bien loin de là, ils ont profité
de leur position pour se donner des
charges publiques. Le plus habile et le
plus respecté de tous, M. Dorion, qui
devait réparer tout le mal fait par le
regretté Sir George Cartier, venait d'ê-
tre nommé ministre quand il songea à
accepter un siége dans la magistrature,
position qu'il remplit dignement, mais
qu'il nous eût été plus agréable dans le
Bas-Canada de lui voir accepter dans
d'autres circonstances.

Il y avait encore M. Fournier qui,
lui aussi, remplit dignement ses fonc.
tions de juge de la Cour Suprême;
mais était-ce pour l'élever à cette di-
gnité que les libéraux du Bas-Canada
lui ont donné len confiance ? Non, c'é-
tait pour le mettre en position d'expri-
mer leurs vues et de défendre -leurs
intérêts. Cependant, il avait à peine
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siégé une session durant, que déjà il
était nommé juge.

Il en a été de même d'un autre mi-
nistre, un homme qui occupe aujour-
d'hui la plus haute position du Bas-
Canada. C'était un homme que le pays
croyaitdevoir être utile à son parti,
qui déclarait, quelques-uns du moins
l'ont dit, qu'il serait capaole de dé-
fendre leurs principes et leurs idées.
Lui aussi, cependant, a obtenu une po-
sition.

L'année suivante-car un ministre
bas-canadien quitte chaque année lo
cabinet-M. Cauchon se nomma à la
haute dignité qu'il remplit aujourd'hui,
et la rumeur publique dit qu'un autre
ministre, avant que niatre mois soient
écoulés, aura aussi abandonné le gou-
vernement.

On ne trouvera pas étonnant que la
réaction se fasse sentir dans la province
de Québec, lorsque j'aurai démontré
aussi clairement que possible, première-
ment, que le parti libéral dans cette
province n'avait pas, à tort ou à rai-
son, confiance dans ses chefs, et, en
second lieu, que les chefs auxquels il
avait donné sa confiance l'ont aban-
donné l'un aptès l'autre, non pour res-
ter simples députés, mais pour occu-
per des positions lucratives.

Il y a une autre cause de la réaction
qui se fait sentir dans la province de
Québec. Il y eut un temps où l'on ac-
cablait l'ancien chef conservateur, sir
George Cartier, de toutes les insultes
que puisse lancer un parti politique.
Les libéraux de Québec l'appelaient le
vieux tory, et tout le parti libéral l'ac-
cusait d'être l'instrument du clergé.
Quelques années après sa mort, l'ho-
norable ministre du Revenu de l'Inté.
rieur fit une conférence à Québec, et, au
lieu de déprécier sir George Cartier, il
l'éleva aux nues, si -haut, en effet, que
nous pouvions difficilement le contem-
pler. Il a dit dans sa conférence que les
conservateurs d'aujourd'hui ne ressem-
blaient pas à air George Cartier, mais
qu'ils s'efforçaient de former un parti
catholique, et de renoncer aux nobles
et beaux principee de la constitution
anglaise. Sir George Cartier était un
constitutionnel, nous a-t-on dit. Mais ai
sir George Cartier devait repairaitre
sur la scène, il ne reconnaitrait plus
ses partisans, à en croire l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur.

M. MAssoN

La population de Québec est intelli-
gente, et elle n'a pas été lente à tirer
ses conclusions. Elle a répondu qu'elle
ne pouvait avoir confiance dans les libé-
raux quand ils essayaient d'élever des
autels à sir George Cartier après -l'a-
voir dénoncé auparavant. Il y a en-
core assez de moralité publique pour
qu'on n'essaie pas de prouver impuné-
ment qu'un homme est coquin et hon-
nête tout à la fois.

Les conservateurs ne sont -pas -les
seuls; un très-gran, nombre de libé-
raux de la province de Québec sont
aussi découragés et dégoûtés de la con-
duite du gouvernement. Ces messieurs,
avant de monter au pouvoir, et-un peu
après, firent bien des promesses. Ils
déclarèrent que les industries du pays
étaient menacées de la ruine, et que. la
protection pouvait la leur éviter. J'ai
prouvé cela par les paroles mêmes de
M. Joly.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur
a dit, dans le cours de son élection, que
M. Joly n'avait fait qu'exprimer son
opinion. Je l'ai déjà dit, et je répète
que ce n'était pas là simpleuient 1 opi-
nion de M. Joly, car la protection -des
industries manufacturieres était le
principal article du programme du
parti national avant 1874. M. Joly
n'a pas voulu par là exprimer une
opinion, mais un fait, comme tout dé-

uté peut le constater, en consultant sa
lettre sur le sujet, aussi toute con-
tradiction sur ce point s'adresse à M.
Joly lui-même.

Il y aane autre raison pour laquelle
la population du Bas-Canada est dé-
goûtée des libéraux en général. Ce
parti prétend être unprti de progrès.
Il prétend qu'il travaille au développe-
ment du pays.

Je ne veux pas attaquer les libéraux
d'Ontario-je.crois qu'ils valent mieux
qu'autrefois--mais il n'y a pas un corps
d'hommes moins favorables.aux idées
de progrès que les libéraux de la.pro-
vin4e de Québec. Quand air George
Cartier construisait le Grand-Tronc,
on l'accusait d'extravagance, .iris
beaucoup de ses adversaires ont.recon-
nu depuis qu'ils aseient agi inconiidé-
rément. ILes libéraux se sont oppósés
à la construction du-Grand-Tronc, qui,
s'il a coûté cher au pays, nous a rem-
boursé deux cents fNia des dépenses qù'il
a occasionnées.
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Ce même parti s'est opposé au projet
du chemin de fer Intercolonial, ui
avait pour but de relier ensemble les
provinces fédérales, et son chef lui
était tellement hostile qu'il résigna son
portefeuille.

Parlons maintenant du grand che-
min de fer du Pacifique, qui, construit
d'une manière ou d'une autre, sera
également avantageux aux provinces
qu'il traverse. Ce chemin est indi-
pensable à notre commerne ; nous
ne pouvons exister sans lui, et il nous
faut peupler ce pays aussi prompte-
ment que possible.

Qu'ont fait les libéraux? Dès le
principe jusqu'à l'heure actuelle ils ont
combattu ce projet; ils ontdésapprouvé
son mode d'exécution ; ils ont prétendu
que cette entreprise entraînerait à une
dépense inutile; que cette dépense ne
serait pas moindre de deux cent cin-
quante millions, qu'elle ruinerait le
pays, et cependant, nous les voyons
adopter, pour la construction du che-
min, un mode beaucoup plus coûteux
que celui que leurs prédécesseurs
recommandait.

Il y a une entreprise de .chemin de
fer dans la province de .Québec, entre-
prise qui merite les plus grandséloges,
qui a été approuvée par beaucoup de
libéraux des autres provinces, mais les
libéraux de Québec ont .combatta cetto
entreprise quand même; ils ne se sont
pas simplement opposésàsonexécution,
ils se sont opposés à l'entreprise elle-
même. Ils ont prétendu qu'elleaurait
pour effet d'augmenter .les impôts, et
sans l'app li du Globe et, de l'honorable
ministre des Travaux Publics-s'ils
eussent été laissés à la merci des :libé-
raux de Québec-les promoteurs de
l'entreprise auraient éte ruinés, et le
pays aurait été jeté dans de sérieux
ermbarras.
M. L'ORATEUR-,-Jappelle à.l'ordre

l'honorable député.
M. MASSON.--Je.-parle d'une-ques-

tion d'histoire, et je crois que je suis à
l'ordre.

M. T'ORATEUR-Vous ne pouvez
parlez de matières .ayant trait à une
autre Chambre.

I. KASSON-On a acc.usé IL De.
Boucherville d'être un rétrogrgde. Ce-
pendaut, il afait ce que les libéraux de
Québec n'auraient jamais songé à faire:

il a construit le chemin de fer du Nord,
et il a doté la province de cette grande
mesure de progrès entre toutes-le scru-
tin secret.

Il y a une autre raison pour laquelle
le parti libéral de Québec doit être ba-
layé aux prochaines élections, et les
membres de ce parti tout comme les
électeurs le savent. C'est qu'il a pris
dans les rangs des conservateurs des
hommes qu'il avait toujours méprisés,
et qu'il avait représentés comme l'in-
carnation même de la corruption.

L'accusation la plus grave que l'onparrait porter contre les-membres de
a droite serait de répéter ce qu'ils ont

dit les uns des autres. Pensent-ils que
la population de la province de Québec
est tout à fait aveugle? Croient-ils,
après avoir affirmé que M. Cauchon
était l'homme le plus corrompu du
pays, -et après l'avoir admis ensuite
dans leurs rangs, que'le peuple leur
donnera confiance dans d'autres ma-
tières? Le pays s'est dit que le gou-
vernement -avait choisi l'homme le plus
corrontpu d'entre tous les conservateurs
pour le mettre au nombre des libéraux,
et qu'il n'avait fall à ce dernier que
déserter les rangs du parti conservateur
pour être placé de suite à leur tête.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a dit en ma présence, dans
Drummond et Arthabaska, qu'il n'a-
vait jamais approuvé l'offre d'un porte-
feuille à M. Cauchon, et il ajoutait:
"Si nous l'avons pris sale nous vous le
rendrons net." Je me rappelle très
bien du fait, car j'ai insinué alors à
l'un des partisans de l'honorable dé-
puté: " Ceci n'est pas-très.habile, vous
ne pouvez nettoyer rien de sale sans
vous salir vous-mêmes."

Ce n'est pas tout. L'honorable rmi-
nistre du Revenu de l'intérieur a dé-
elaré-eauf rectification, car je ne l'ai
pas moi-même entendu s'exprimer
ainsi-dans son.propre comté qu'on lui
avait offert un poriefeuille dans le ca-
binet.en 1876, mais qu'iL l'avait refusé
à cause.de certaine chose qu'il désirait
-voirréformer. .e désire attirer Fatten-
-tion, du premier ministre sur cette
,affaire, qui a une haute -importance.

Avant . la dernière session, j'ai en-
tiendu dire.à Québeo qu'un.portefeuille
avait .été offset au ministre actuol du
Revenu de l'intérieur, et lanouvelle se
répandit dans le pays que l'honorable
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ministre avait été trop fier à son point
de vue, et à juste titre, pour accepter
ce portefeuille, à cause de la présence
de M. Cauchon dans le Cabinet. J'ai
déjà attiré l'attention de la Chambre
sur ce point, ainsi qu'on peut le voir
dans les Débats:

"Les explications telles que données sont
assez exactes, mais l'honorable premier ministre
ne doit pas oublier les rumeurs mises en cireu-
lation dans la province de Québec, à l'effet
qu'il y a plus d'une personne à laquelle un
portefeuille a été olfert et que plus d'une a
refusé. La rumeur veut que des membres aient
motivé leur refus d'un portefeuille par des
raisons fort étranges

" On a parle de l'offre d'un portefeuille à M.
Joly et du refus de ce monsieur, de façon à
faire croire à cette Chambre qu'une offre sem-
blable n'a été faite à aucune autre personne.

" M. MAOKENZIE-Ecoutez ! écoutez !
" M. M ASSON-Je suis heureux d'apprendre

que ce fait soit véridique. Il serait, toutefois,
désirable de démentir la nouvelle qu'un porte-
feuille ait été offert a d'autres et nous devrions
savoir que l'honorable chef du gouvernement
a offert un portefeuille à M. Joly d'une manière
franche et ouverte, et à personne autre, et que
personne n'a été mis ea demeure de le refuser
parce que le président du.Conseil forme partie

u Cabinet. <'est donc un fait qu'aucun
membre du parti libéral n'a refusé un porte-
feuille parce qu'il ne voulait pas siéger aux
côtés du président du Conseil,et que personne,
en conséquence, ne peut se vanter d'avoir pris
cette attitude."

La déclaration du premier ministre
a un caractère très sérieux après ce qui
a été dit par lo ministre du Revenu de
l'Intérieur dans les comtés de Drm-
mond et Arthabaska. Naturellement,
si l'honorable ministre (M. Laurier)
dit qu'il n'a pas fait cette déclaration,
la Chambre sera tenue d'accepter sa
dénégation.

M. LAURIER -Continuez.

M. MASSON-Je citerai les remar-
ques de l'honorable ministre telles que
publiées dans un compte-rendu élaboré
qui n'a para que plusieurs jours après
que son discours eût été prononcé, afin
de donner le temps nécessaire à la ré-
flexion. Le discours a été prononcé à
Stanfold, et si l'on en croit fe National,
un organe des honorables membres de
la droite,-4-et cela m'a été raconté par
plusieurs personnes qui étaient présen-
tes,-l'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur se serait exprimé ainsi:

" En 1876, j'ai refusé un portefeuille dans le
Cabinetde l'honorable M. Mackenzie parce qu'il
y avait certaines choses que je désirais voir
réformer."

M. MAssoN

Cette sérieuse affaire doit être expli-
quée par les honorables ministres eux-
mêmes.

Un ministre de la Couronne, lorsqu'il
a été interpellé par le chef de l'Opposi-
tion sur les changements qui ont en
lieu dans le ministère, était censé faire,
et a cru sans doute qu'il faisait un véri-
table exposé des faits; i mais l'exposé ne
doit pas être seulement strictement
vrai, l'honorable ministre doit être
forcé de ne pas induire la Chambre en
erreur, et s'il avait fait une restriction
mentale, il serait tenu en honneur d'en
informer la Chambre.

L'honorable premier ministre a
déclaré explicitement qu'il n'avait pas
offert de portefeuille à aucun autre
député; cependant, si l'on en croit le
discours de l'honorable ministre du Re-
venu de l'Intérieur, on lui a offert un
portefeuille en 1W16 et il l'a refusé. Si
tel n'est pas le cas, l'honorable minis-
tre a été bien calomnié, car, quoique
j'aie entendu souvent parler de la chose,
je n'ai jamais entendu d'autre version
que celle e je viens de faire connaître
àla Cham
L'honorable ministre du Revenu de

l'Intérieur a aussi dit, dans une confé-
rense publique, qu'il n'était pas l'un de.
ces libéraux de la province de Québec,.
l'un de ces démoniaques comme il a.
appelé ceux qui s'inspiraient des en-
seignements de L'Avenir.

Ce n'est pas ici qu'il cherche ses
modèles, mais parmi le grand parti li-
béral d'Angleterre. Les messieurs qui
l'avoisinent ne sont pas pour lui des
modèles; les Palmerston, les Gladstone,
les Hartington, et autres chefs de parti
en Angleterre, voilà ceux qu'il pré-
tend imiter.

Je demanderai à l'honorable minis-
tre si nous devons le juger ou juger-
son parti par les principes des chefs.
du parti libéral d'Angleterre, ou bien
si nous n'avons pas le droit de lui dire:
" Que nous importent vos principes,
qu'ils soient ceux de Palmerston et.
d'Hartington ? Ce qu'il nous faut, c'est.
une législation honnête, et c'est une-
administration intègre des affairee
publiques." Croit-on que lord Palmer-
ston, le marquis de Hartington ou le
comte Grey auraient accepté de siéger
dans un Cabinet en compagnie d un
homme qu'ils auraient méprisé?
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En 1845, quand il y eut des diffl.
cultés en Angleterre -au, sujet des lois
céréales, et-que lord Russell tenta- de
former un Cabinet, le comte Grey re-
fusa d'entrer dans Fadministration
arce qu'il ne voulait, pas siéger avec
un de. ses membres. Il refusa de-re-

venir sur-sa décision; l'administration
dut se dissoudre, et,sir Robert Peel
forma un Cabinet et adopt une loi
pour abroger les lois céréales.

Est-ce bien là le modèle de-l'honora
ble député ? Il ne lui suffit pas de s'éle-
ver sur ce piédestal;'s'il dit professer
les principes des grands chefs libéraux
de l'Angleterre, il doit suivre leurs
traces; il doit faire ce qu'ils ont fait.
C'est ce qu'il n'a pas fait.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a remplacé dans le Cabinet
M. Cauchon, -que son parti avait tou-
jours méprisé. Il a dit que M. Caa.
chon avait été nommé gouverneur de
Manitoba avant que lui (M. Laurier)
format partie du Cabinet, mais l'hono-
ble ministre doit savoir qu'en entrant
dans le Cabinet il s'est rendu respon-
ble des actes du gouvernement, et par-
ticulièrement de l'acte qui lui a valu
son portefeuille.

Est-il surprenant, en conséquence,
que les électeurs de , Drummond se
soient prononcés contre l'honorable
ministro du Revenu de l'Intérieur?
On a voulu faire un mérite à l'hono-
rable ministre de n'avoir pas jugé M.
Cauchon digne de siéger avec lui, et
cependantil a-trouvé le-même homme
-digne d'occuper un trône et de repré-,
senter la Reine dans le Manitoba.
C'est pour cette raison que les électeurs
de Drummond et Arthabaskaont refusé
d'élire l'honorable ministre, qui eût été
élu s'il n'eût été. question simplement
que de son mérite personnel.

Le gouvernement est venu choisir
parmi les conservateurs, non ceux qu'il
admirait le plus, mais ceux qu'il détes-
tait davantage. Le National a annoncé
que M. Ardhambault étai.t devenu le
chef de l'Opposition dans le Conseil
législatif de Québee. M. Archambault
est un homme d'une haute éducation,
un bon conservateur, que-je- respecte,
et qui a le respect et l'estime -de son
parti. Mais que n'ont pas dit les-libé.
raux contre ce monsieur ? Ils ont con-.
tinuellement attaqué,non pas seulement
son caractère publio, maisson honneur-

personnel; en effeti si M. Cauchon'
n'eûtpas -existé, M. Archambault;très-
probablement, eût été l'homme le plus:
méprisabledo-la création; mais comm
M. Cauchon- existait, M. Archambault
venait- en second lieu.

Il y a un autre représentant de la
province de Québc-je prendrai la
liberté de.le nommer-M. Chapleau, qui
fait honneur à son parti et à son pays.
Depuis plusieurs années, il a -été en
butte à des attaques continuelles, de la
plus extrême violence, de la part de ses
adversaires; il a été accusé dans tout
le pays d'être l'un de nos.politiques les
plus corrompus, d'être l'un des " hom-
mes des Tanneries. " Cédant à une
idée généreuse, M. Chapleau offrit un
jour la branche d'olivier -à l'honQrable
ministre du Revenu de l'Intérieur. Ses
adversaires attachèrent à cette démar-
che une signification politique, et
l'on vit tout-a-coup celui qui avait été
le plus déprécié de tous les hommes
publics conservateurs canadiens-fran-
çais devenir l'objet de leur admiration.

A une réunion à laquelle assistait le
ministre du Revenu de l'Intérieur, dans
le cours de son élection, on ne s'est pas
gêné de dire qu'avec des hommes tels
que M. Laurier, M. Chapleau, et- un
autre que je ne désignerai pas, beau-
coup de bien pourrait être fait à la
province de -Québec.

PLUsIEuas voIx-Nommez-le, nom-
mez-le.

M. MASSON-Je laisserai au parti-
san le plus zélé du gouvernement le
soin de décider si, dans les circonstan-
ces, ces anciens libéraux do la province
'e Québec, qui, depuis tant d'années,

s'attendaient à des merveilles de la
part de leurs chefs, ne seraient pas jus-
tifiables de leur tourner le dos et -de
chercher ailleurs des hommes capables
do défendre les intérête et l'hmnneur
de leur province.'

Je me suis étendu sur ce sniot plus
lobguement que je ne m'y a.tendais,
mais il y aurait bien d'autres choses à
dire: tout cela n'indique encore que
bien faiblement les trahisons, les fai-
blesses et la pusillanimité dont nous
avons été témoins.

J'espère que d'autres membres de la
Chambre démontreront combien ces
hommes -ont 'déçu l'opinion publique
dans la province, de Québec sur d'a>-
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tres points, combien ils ont frustré les
espérances qu'ils y avaient fait naître
sur des questior.s non-seulement de
moralité mais de justice. Je crois ce-
pendant en avoir dit suffisamment
your expliquer à la Chambre et
à -mes amis des autres provinces
-à ceux des provinces maritimes et
du Haut-Canadu-le véritable état de
choses dans la province de Québec.

On a voulu nier tout cela, mais nous
en avons la preuve aujourd'hui, et
tout homme impartial dira que si ce
qui s'est passé dans la province de
Québec avait en lieu dans la Nouvelle-
Ecosse, dans le Nouveau-Brunswick ou
dans Ontario, la même réaction se
serait fait sentir au même degré dans
ces provinces. Le pays n se laissera
pas tromper une deuxième fois. On
ne pourra pas lui faire croire qu'il doit
adorer ce qu'il a brûlé et brûler ce
qu'il avait adoré; et le jour n'est pas
éloigné, où, malgré les hautes capacités
que je reconnais chez les représentants
de la province de Québec dans le Cabi.
net actuel, eux et leurs amis seront
balayés de cette province à cause de
leur manque d'énergie.

M. LAURIER-L'honorable député
de Terrebonne nous a dit qu'il avait
été élu trois députés dans la province
de Québec durant la vacance, et que le
gouvernement aurait dû choisir l'un
d'entre eux pour proposer l'adresse.
Il aou la bonté de nous dire que le
gouvernement aurait pu choisir pnur
cela l'honorable député -de Québec-
Centre (M. Malouin) ; il a en la coin-
plaisance de nous dire que le gouver-
nement aurait aussi pu s'adresser à
mon honorable ami le député de Nico-
lot (M. Méthot) ; et enfin, il a poussé
la condescendance jusqu'à nous dire
que le gouvernement aurait aussi pu
s'adresser à mon honorable ami et suc-
cesur, le représentant du comté de
Drummond et Arthabaska (M. Bour-
beau). Ce sont là, sans doute, de très
aimables conseils de la part de l'hono-
rable député, mais ces conseils, le
gouvernement n'aurait nas été prét à
les suivre, même s'ils lui eussent
été. donnés plus tôt. Il ne pouvait
s'adresser à l'honorable député de
Québec-Centre pour une raison très
simple-pour une raison qui aurait dû
frapper mon honorabla ami (M. Mas-

M. MAssoN

son) sans qu'on la lui fit toucher du
doigt, c'est que l'honorable député ei
question a été élu comme indépendant.

Depuis longtemps les deux partis
politiques se faisaient une guerre achar.
née dans la division centre de Québec;
mais, lors de la dernière élection, ces
partis se sont unis pour élire un député
noutre ou indépendant, et le gouverne-
ment eût à coup sûr fait preuve
d'une grande indélicatesse s'il lui eût
demandé do proposer l'adresse.

Nous n'avons pas choisi l'honorable
député de Nicolet pour la proposer
pour une raison que je regretterais de
mentionner ou d'introduire dans la dis-
cussion. Je ne suis pas obligé de dire
quelle est cette raison, mais elle était
certainement suffisante. Et quant à
l'honorable député de Drumnond et
Arthabaska, le gouvernement ne l'a pas
invité à remplir ce devoir parce qu'il
a été élu comme son adversaire. Il
n'est pas dans les habitudes du parti
libéral de demander à un adversaire de
proposer l'adresse.

J'ai entendu dire-quoique dans le
temps je n'étais pas ici-que l'ancien
gouvernement avait l'habitude de faire
des avances aux membres de l'Opposi-
tion, pour les engager à passer du côté
ministériel. C'est à une conduite que
nous réprouvons et que nous n'enten-
dons pas imiter. Telle est ma réponse
à la première partie de la harangue de
l'honorable député.

Il a aussi consacré une grande partie
de son discours, lorsqu'il a parlé fran-
çais, à répondre à une assertion qui a
été faite très-justement par l'honorable
député de Portneuf (M. do St.-George).
Cette observation avait trait à la con-
duite du gouvernement au sujet de la
question de l'amnistie. L'honorable
député de Terrebonne a porté l'audace
jusqu'à dire que le parti libéral »ne
devait plus jamais prononcer le mot
amnistie. Mais s'il y a desgens dans la
province de Québec qui ne devraient
jamais prononcer ce mot, ils ne se
trouvent pas dans les rangs ministériels,
mais bien dans ceux de l'Opposition.
Il a été jusqu'à dire que si nous eussions
suivi l'exemple donné par l'Opposition
et fait ce qu'elle a fait, la question
aurait été reglée tout autrement qu'elle
ne l'a été. J dois dire que je partage
entièrement l'avis de mon honorable
ami sur ce point, car si les membres
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ministériels n'eussent pas agi comme
ils l'ont fait, et n'eussent pas suivi la
ligne de conduite qu'ils ont tenue, il
est très certain que la position serait
bien différente de ce qu'elle est aujoir-
d'hui, et que la situation de la pro-
vince et de la population de Manitobf%
serait toute autre qu'elle ne l'est en
c-e moment. Sans le parti libéral,
Lépiie serait aujourd'hui dans sa
tombe et aurait expié un crime politi-
que sur l'échafaud. iSi nous n'eumsions
pas en le courage d'agir comme nous
l'avons fait dans les circonstances, et si
le gouvernement actuel, en montant
au pouvoir, n'eût pas ou l'énergie
(le s'emparer de la question, et d'y
risquer jusqu'à un certain point sa
popularité et son existence, Lépine ne
serait pas libre aujourd'hui: il dormirait
dans sa tombe après avoir expié son
crime politique sur l'échafaud; Louis
Riel aurait lui-même été condamné à un
exil perpétuel, et tous les autres accusés
qui ont pris part aux troubles du Nord-
Ouest seraient en prison.

Tout cela serait arrivé si le gouver-
nement qu'appuie mon honorable ami
(M. de St.-George), n'eût pas eu le cou-
rage de s'emparer de la question et
d'agir comme ili l'a fait. Tout cela au-
rait en lieu si les membres franco-ca-
nadiens du parti libéral euasent suivi
les chefs de l'Opposition actuelle sur
cette question. Le gouvernement a
montré beaucoup de courage en ré-
glant cette question d'amnistie, qui
était hérissée de graves diffcultés, les
passions politiques ayant été soulevées
à son sujet, non-seulement dans la pro-
vince de Québec, mais ailleurs aussi.

Mon honorable ami (M., Masson) a
pris la peine de nous dire que l'an-
cien gouvernement avait promis une
amnistie. Il l'a promise en effet, inais
il n'a jamais en le courage de remplir
sa promesse.- Un an s'est passé, deux
ans se sont passés, trois ans se sont
passés, et pourtant ce gouvernement
n'a jamais dégagé sa promesse. Il n'a
rien fait à ce sujet. et le chef de l'hono-
rable député de Terrebonne a déclaré
qu'une amnistie n'avait jamais été pro-
mise. C'est là la manière dont le
parti conservateur s'est conduit à pro-
pos de cette grande et très difficile
question. Telle est la manière dont il a
rempli ses promesses. L'ancien gou-
'ernement a été puni de la conduite

pusillainine qu'il a suivie à propos de
cette questioq, et le gouvernement
actuel mérite de grands éloges pour
la manière dont il l'a réglée, bien
qu'elle fût hérissée de difficultés et qu'il
fallait y apporter le plus grand tact et
la plus grande habileté pourréussir à la
reglor.

Maintenant, mon honorable ami (M.
Masson) a parlé de ceux qui, dans l'an-
cienne législature du Canada, avaient
demandé l'amnistie et le pardon de
ceux qui avaient pris les armes et une
p art dans les trou bles de 1837. Il a eu
'audace de comparer la conduite des
conservateurs d'aujourd'hui, à propos
des troubles du Nord-Ouest, à celle
de ces patriotes, qui, eux, étaient
vraiment patriotes; mais si ces hom-
mes-là revenaient aujourd'hui sur la
terre, ils ne se mettraient pas à la file
derrière l'honorable député; ils passe-
raient à la droite de l'Orateur, parce
que l'attitude prise par les libéraux
franco-canadiens est identique à celle
prise par les libéraux de l'anciennu
Assemblée législative.

M. UM&ASON-Non 1
M. LAURIER-Mon honorable ami

dit non; mais moi je dis oui I Aujour-
d'hui particulièrement, et dans deux ou
trois autres occasions, j'ai remarqué que
la mémoire des conservateurs n'est pas
très fidèle: non-seulement ils oublient
ce qui a existé, mais encore ils se rap-
pellent des choses qui n'ont jamais
existé ; et s'ils ne peuvent pas se rap-
peler exactement des événements pu-
blics qui se sont passés il n'y a encore
que quelques mois, il n'st pas du tout
étonnant que leur mémoire leur'fasse
complètement défaut aux sujet d'événe-
ments qui se sont passés il y a quarante
ans.

Je maintiens que l'attitude du parti
libéral d'aujourd'hui, au sujet de la
question d'amnistie, est identique à
celle prise par le parti libéral et tous
les Franco-Canadiens-parue que ceux-
ci étaient tous libéraux à cette époque
-au sujet de 1 question d'amnistie
il y a quarante ans.

PLuSIus voirx-Non I non 1
M. LAURIER--LaChambre va voir,

dans quelques instants, que j'ai raison
à ce sujet.

La seule chose que l'honorable dépu-
tà de Terrebonne nous a reprochée,
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c'est de n'avoir pas exigé une amnistie
complète, et de nous être contentés
d'une amnistie partielle. Il prétend que
si nous fussions restés fermes et que si
nous eussions insisté pour une amnistie
complète, nous l'aurions obtenue. Nous
avons demandé ce que nous pouvions
avoir, et nous avons demandé tout ce
que nous pouvions obtenir. L'honora-
ble député nous a dit que les libéraux
de la Chambre d'Assemblée, après
l'Union, avaient demandé une amnistie
complète, toujours eten toute occasion.;
mais il est dans l'erreur. J'ai sous la
main la première motion qui a été faite
en faveur d'une amnistie, et c'est une
demande d'amaistie partielle. Elle
fut proposée en 1841, et ce n'est qu'en
1844, trois ans après, qu'une demande
d'amnistie complète fut proposée.

M. MASSON-Quelle a été la réponse
à la première motion?

M. LAURIER-Elle a été refusée.
M. MASSON-Ils ont persisté et

l'ont obtenue, tandis que vous avez
retiré votre demande.

M. LAURIER-Les hommes de ce
temps-là avaient beaucoup plus de rai-
son que n'en ont les conservateurs
d'aujourd'hui de demander une amnistie
complète, car il y avait alors 150 on
200 personnes qui étaient ex ses à
perdre la vie pour crimes plitiques;
mais les libéraux résolurent dès l'abord
d'assurer la liberté d'une cinquantaine
de ces personnes. En 1841, M. Barthe
proposa:

tgQ'il soit présenté une humble adresse à
Son Ezellence le Gouverneur-Général, comme
représentant la Couronne en cette province,
pour lui demander d'exercer la prérogative
royale, en accordant un libre pardon indem-
nité et oubli de tous les crimes, ofreue et
délits, et d'étendre le pardon royal aux sujets
égarés de Sa Majesté, en tant que cela sera
compatible avec la sureté de la Couronne et
de cette province."

Mon honorable ami (M. Masson)
devrait de suite comprendre la distinc-
tion qui est faite dans cette résolution.
Il existait une diférence, et sous quel
rapport? Demandait-n une amnistie
en faveur de tout le monde? Non ;
mais seulement en faveur de ceux qui
pouvaient être pardonnés sans danger
pour la sûreté de la Couronne et de la
province. N'y avait-il pas là, évidem-
ment, une importante distinction et
restriction ? N'était-ce pas dire que,

M. LAuaraz

dans l'opinion de la Chambre et de
ceux qui votaient pour cette résolution,
il pouvait se. trouver parmi les accus"s
des individus auxquels il n'était pas
prudent d'accorder une amnistie, paroe
que dans cecas lasOreté de.la Couronne
et de la province pouvait être. mise en
danger ? La, différence indiquée par ce
langage est apparente, et personne ne
peut s'y méprendre.

La seconde résolution fut passée en
1844. Elle ne renfermait aucune res-
triction et commençait comme.suit:-

" Qu'il soit présené une humble adresse a
Son Exçellncea le Gouverneur-GénéraI infor-
mant Son Excellence que cette Chambre a
voté une humble adresse à Sa Majesté au sujet
de l'extension de la clémence royale aux sujets
égarés de Sa Majesté, pour toutes les offenses
qui se rattachient aux derniers malheureux
troubles."

M. MASSON-Et elle fut accordée.
M. LAURIER-Cette demande ne

fut pas accordée. Ici encore mon hono-
rable ami est dans l'erreur, et je suis
fâché d'avoir à le rectifier aussi sou-
vent. Il est vrai qu'à la suite de cette
résolution un certain nombre de per-
sonnes furent graciées, mais ce ne fut
qu'en 1848, après qu'une troisième réso-
lation eut été passée par la Chambre,
qu'une amnistie complète fut promul-
guée. Que peut-on donc reprocher à
mes amis et collègues. au sujet de ette
question d'amnistie ? J'ai démontré
qu'ils avaient suivi l'exemple des libé.
raux de l'ancienne Assemblée législa-
tive, en demandant une amnistie par-
tielle, et non pas un pardon.entier, pour
tous ceux qui étaient accusés d'avoir
pris part à l'insurrection, sans distinc-
tion. J'ai aussi démontré qu'en 1841,
Sa Majesté avait été priée d'accorder
une amnistie à ceux à qui elle pouvait
être étendue sans danger pour la
sûreté de la Couronne et de la province,
et que ce ne fut que trois ans plus.
tard, avec le progrès des événements,
qu'il fut propose une autre résolution
en faveur d'une amnistie pleine et en-
tière, aucune restriction n'étant faite
en cette ocoasion.

Je demande donc quel reproche, les
membres du parti conservateur, .que
mon honorable ami représente, peu-
vent faire au parti libéral d'aujourd'hui,
auquel j'appartiens, au. sujet de l'atti-
tude prise par les patriotes à propos
des troubles de 1837, puisque [os pa.
triotes de ce. temps ont fait exacte.
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mentr ce que les libéraux ont récem-
ment fait,--c'est-kdlire qu'ils ýont de-
mandé une amnistie partielle, parce
qu'ils savaient qu'ils -ne pouvaient pas
alors obtenir une amnistie complète ;
et nous savons tous que nous ne pou-
vions pas obtenir une amnistie entière
au sujet des troubles du Nord.Ouest,
en face des dépêches reques. du minis-«
tère des Colonies à ce sujet. Nous avons
donc demandé ce que nous pouvions
réclamer, et c'était que, pour remplir.
les promesses faites par l'ancien gou-
vernement aux accueé, une amnistie-
partielle, ait moins, fût accordée et que
la clémence royale fût étendue aux ac-
cusés autant que -la chose était possible.
Si, au lieu de cela, nous eussions agi
comme mon honorable ami (M.'Masson)
le désiràit, Lépine aurait été conduit
à l'échafaud, Ridl aurait été condamné
à un banissement perpétuel, et les au-
tres prisonniers auraient été laissés :
dans leurs cachots,-et alors le parti
conservateur aurait pu se vanter de sa
libéralité et de son patriotisme dans la
province de Québec 1

Les personnes impliquées dans les
troubles du Nord-Ouest n'ont jamais eu
de plus dangereux protecteurs que'leurs
prétendus -amis du parti conservateur,
et la meilleure preuve en est dans le
fait que si les libéraux eussent agi
commeles conservateurs-cette conclu-
sion est'inévitàble un face des faits réels'
de la cause-le premiers accusés, au
lieu d'être en liberté, seraient enicore
dans les caohots ou auraient. péri sur
l'échafaud.

J'en appelle donc à tous les hommes
impartiaux et leur demanderai ëi leurs
sympathies peuvent être avec le parti
conservateur, on face de sa conduite à
propos de cette question, on avec le
parti libéral, qlui s'est conddit comme*
es patriotes de 1837 dans des circons-
tances iddntiques ? Lorsqu'on -juge-
ra les événements actuels comme
nous jugeons aujourd'hui les événe-
ments 4e l'hiistoire de 1837, le ju-
gement -que l'on ýprononce aujourd'hùi
sur ces -patriotes sera le mêrme pour
nous; il sera favorable aux libéraux
d'aujourd'hui, par-e qu'ils se sotit
dit qu'ils devai'nt prendre- cette diffi--
cile.question telle qu'ils la-trouvaient,
en-mettant-de côté ldus proples ièli-
nations et leurs ,s6ntimtt à ce-sujet,
et qu'ils feraient todt ce qu'ils pour-

raient, dans les circonstance., pour
obtenir le plus passible, ss,.phant qu'ils
ne -ponvaient pas avoir tout ce qu'ils
désiraient.

Je vais maintenant m'occupër de la
partie de la harangue que mon hono-
rable ami (M. Masson) a faite en
anglais.

Sa principale proposition, et de fait
la seule qu'il ait avancée, est qu'il s'est
manifesté-uné grande réaction, dans la
province de Québec, contre le parti
libéral et en faveur du parti conserva-
-teur.

Le parti libéràl a obtenu une ma-
jmité dans cette province lor' des
dérnfières élections généril's,--et J'es-
père qu'il aura encore une nàjorité des
dépuZté à 'la -prochaine élection géné-
rale,--mai il a perdu quelques sièges

,depuispai-ce'que- l'on ne-peut easérer
que la popdlàtion changera son adhé-
sion d'un parti à' l'autre dans' lo cours
*de quelques annéés' seulsnlent; c'est là
la raison poe laquélle on peut dire
qu'il y a eu une réaction en faveur du
parti libérai dans cette province. Mais
je suis étonné, je l'avoue, lorsque j'en-
tonds l'une a près l'autre les raisons que
l'on assigne à cette prétendue réaction.

L'une de ces raisons 'est que leparti
libéral a changé de chef tous les'ans
depuis son arrivée au pouvoir; ce-
pendant, ici, dans la- Chamübre, depuis
que le gouverdtenent actuel ýexiôte,
nous n'avons eu quian seu ehef,
qui l'est encore aujourd'hdi, et en 'de-
hors dela Chambre nous avions aussi
un chef, qui était l'honorable M. Dorion.
Depuis laretraite-de notre bien-aimé et
très-respecté chef M. Dorion, nous
n'e'n avons pas ou d'autre dahs la
pro'vince de Québec. 'Nous avoné'suivi
le 'drapeau, nous avons 'suivi -la bannière
que 'M; Dorion nous a laisae, mais nous
n 'aons pas encore eu d'autre chef de
section dans la Chaibre.

Il -y a une différence entre :les libé-
rar'et'les conservatedrs de Quêbec:
c'est que le4 premiers n'ont pas -besoin
d'êti-e- dirikés: *iisoùt -d'un esprit in-
dépendanti-*-maisjene pdis en dire au-
tarit des -conservateurs de -cette pro-
'vince, car leur -plus grand -plaisir est
de 'se faire conduire, et ils ne sont
jandis'plus'-hereux que-quand'ils soit
radmbt' menés et -commandés. Ja
'puis idire dâs tonservateurs de Québec
ce que l'on ditrdesfeimesedspuiysuns
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russes: elles ne sont jamais satisfaites
et se croient mal traitées par leurs
maris tant qu'elles n'en ont pas reçu
une bonne volée. Il est réellement
amusant de voir comme ils sont malheu-
reux s'ils ne sont pas conduits. Sir
George Cartier a éte leur chef pendant
vingt ans, et il n'y eut jamais au
monde un troupeau plus doux et plus
docile.

Les libéraux n'aiment pas autant
le joug. Après la retraite de M.
Dorion de la vie publique, ils ne se
sont pas empressés d'élire un autre
chef; ils ont laissé au temps pro-
duire celui qui serait le plus digne
d'occuper ce poste. Mais je me rap-
pelle-et tout le monde s'en rappelle
avec moi-que la première chose que
firent les conservateurs de la province
de Québec, après la mort de sir George
Cartier, fut d'élire un nouveau chef; et
si ma mémoire ne me fait pas défaut,
cette élection eut lieu le jour même des
funérailles de sir George,-mais, qu'elle
ait eu lieu ce jour-là ou un autre jour,
ce ne fut certainement pas à une date
bien éloignée des funérailles de sir
George Cartier. L'honorable député
de Charlevoix (M. Langevin) fut choisi
comme chef. Or, c'était en 1873, vers
le mois de juin. Moins de quinze mois
après-un peu plus d'un an-une autre
élection eut lieu, et cette fois ce fut
l'honorable député de Terrebonne (M.
Masson) qui fut élu chef du parti. Je
regrette de n'avoir pas sous la main
le rapport des délibérations de la
réunion, mais j'ai certainement la dans
le compte-rendu du discours de ce
monsieur, à une assemblée où assis-
taient un grand nombre de ses amis-
de ceux qui siégent derrière lui et le,
reconnaissent comme chef-qu'il voyait
poindre à l'orient l'étoile d'un nouveau
chef du parti conservateur. De plus,
il y a un autre monsieur qui n'est pas
ici actuellement, mais qui, à la pro-,
chaine élection, cherchera certainement
à obtenir un siége dans cette enceinte,
et dont on parle comme devant être le
futur chef du parti conservateur.

Il y a cette différence entrer les con-
servateurs et les libéraux de la pro-
vince de Québec :. c'est que ceux-ci
ont été pendant trois ans sans chef, ne
voulant pas en élire un, farce qu'ils
savent que les chefs ne s élisent pas,
mais s'affirment; tandis que les conser-

M. LAuRiER

vateurs, dans l'espace de trois ans, ont
déjà élu un comité de chefs: ils ne se
contentent pas d'un seul; il leur en
faut trois. Les libéraux n'ont pas
besoin d'être menés autant que cela;
ils suivent la bannière qui leur a
élé laissée par leur bien-aimé chef M.
Dorion, et ils ne sont pas pressés de
mettre cette bannière entre les main a
d'un autre.

M. MASSON-Votre chef est dis-
tancé.

M. LAURIER-Parlant de ce sujet,
l'honorable député de Terrebonne m'a
attaqué directement à cause du discours
que j'ai prononcé à Québec en juin der-
nier, dans lequel j'ai prétendu que les
conservateurs cherchaient à former un
parti catholique. Je n'aurais pas voulu
mentionner ce sujet; et c'est à regret
que je l'aborde ; mais je suis forcé de le
faire, puisque l'on a contesté dans cette
enceinte l'exactitude de ce que j'ai dit
alors.

Ce que j'ai dit là-bas, je le répète
ici, et je cite ces messieurs au tribunal
de la Chambre, comme je l'ai fait de-
vant ma province au mois de juin der-
nier, et je les accuse de chercher à
créer un parti catholique en Canada.

Il est regrettable que l'on ait
parlé de ce - bujet ; j'aurais préféré,
dans tous les cas, laisser ces discus-
sions se faire dans notre province.
C'est donc aux messieurs de la gauche
que revient la responsabilité d'avoir
introduit un pareil sujet dans la
dhambre des Communes. Mais puisque
l'on m'a pris à partie pour ce que j'ai
dit alors, je suis justifiable et tenu de
prouver l'exactitude de ce que j'ai
affirmé, et je le prouverai par les paroles
mêmes de ces messieurs.

Pendant un grand nombre d'années,
la tactique du parti conservateur a été
de représenter constamment les libé-
raux de la province de Québec comme
étantun parti d'infidèles et d'hérétiques;
et son seul cheval de bataille contre
les libéraux, dans toutes les élections,
a été celui-là et nul autre. Ce système
a toujours été en augmentant; et, si
sir George Cartier revenait, il ne re-
connaîtrait plus son parti, parce que je
suis certain que le langage quotidien
des membres du parti conservateur du
Bas-Canada ne.pourrait pas être tenu
si sir George Cartier vivait encore.
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Dans le NeveauMondA du 2.juin 1875,
qui est rédigé par un député conserva-
teur, je trouve ce qui suit:

" Mgr de Montréal, dans sa lettre pastorale.
sur les élections, déclare sans ambages et sans
réticences, que ceux-là qui ont manqué à leur
devoir en n'accordant pas l'amnistie complète,
et en ne votant pas pour obtenir le redresse-
ment des griefs soufferts par les catholiques du
Nouveai.-Brunswick, ne méritent pas la con-
fiance du peuple." 1

Ce sont là ses prémisses, et l'on voit
qu'un membre du parti conservateur
affirme ici que l'évêque de Montréal
avait déclaré certaines choses. Or,
voici ce que dit un autre journal du
même parti, le Canadien du 12 octobre
1875, en commentant la lettre pastorale
de l'évêque de Montréal:

" La lettre des évêques est la plus énergique
condamnation qui ait jamais atteint le parti du
libéralisme en ce pays. Toutes les idées, toutes
les prétentions des libéraux ont été dénoncées."

Maintant, voici ce que disait un jour-
nal publié dans les intérêts du parti
libér al, à propos de ce langage et
d'autres articles semblables des jour-
naux con.ervateurs de la- province de
Québec: •

" C'est une honte pour notre nationalité
qu'une pareille exploitation de la religion
puisse se" faire impunément, et nous sommes
certains que les évêques dont on prostitue si
odieusement les enseignements seront forcés de
mettre un terme à des abus aussi scandaleux."

A ceci le Canadien répondit:
" Notre confrère entreprend de prouver que

le mandement de tous les évêques de la pro-
vince et que l'action des membres du clergé
constituent une guerre insensée qu'on a faite
durant les élections locales à un parti qui se pré.
sentait uniquement sur le terrain politique......

"C 'est dire à l'épiscopat : Vous nous avez
condamnés, vous nous avez déclarés des
hommes qui veulent tromper le peuple ; vous
avez averti les catholiques que nous voulions
exclure la religion de la politique ; vous avez
menti, vous nous avez fait une guerre insensée."

Je suis sûr que sir George Cartier
vivant n'aurait jamis toléré dAns sa
presse un langage comme celui que je
viens de citer. Il n'aurait pas, non
plus, toléré un langage comme celui
dont on s'est servi contre le plus haut
tribunal de ce pays. Je pourrais citer
pendant une heure les journaux que
j'ai sous la main, mais je me contente-
rai d'une ou deux citations de plus.
Le Nouveau-Monde, en parlant de l'é-
lection du comté de Charlevoix, disait
encore:

" Ils (les libéraux) menacent l'Eglise, et
lorsque l'Eglise se sert de la liberté de la pa-
role pour se défendre, ils en appellent au pou-
voir civil pour lui fermer la bouche."

Le Franc-Parleur disait aussi:
" Que des juges protestants et anglais aient

consacré par leurs décisions la suprématie de
l' Etat sur l'Eglise, rien d'étonnant à cela. Ils
ont consacré par la plupart de leurs décisions
une outrageuse attaque contre la liberté des
catholiques de cette province."

N'avais-je donc pas raison de dire que
ces messieurs cherchaient à créer un
parti catholique dans cette province ?
Comine de raison, lorsque ces messieurs
sont dans la Chambre, ils se prétendent
libéraux, ils se prétendent constitu-
tionnels ; mais lorsqu'ils sont dans les
profondeurs du pays, lorsqu'ils sont
au milieu de leurs complices, ils font
un jeu de tout cela. C'est pour cette
raison que j'ai dit que ces messieurs
cherchaient à créer un parti catho-
lique.

M. MASSON-Quand ai-je parlé dans
ce sens ? Je nie la chose du tout au
tout.

M. LAURIER-Je sais que l'ho-
norable député a dit qu'il ne partageait
pas ces idées. Je le crois supérieur à
son parti sous ce rapport; mais il res-
semble au défunt roi Victor-Emmanuel
-qui prétendait toujours n'avoir aucun
rapport avec Garibaldi, lorsque celui-ci
envahissait le royaume des Deux-Siciles
ou quelque autre partie de l'Italie ;
mais il était toujours là pour récolter
les fruits -de ces entreprises. C'est
ainsi que l'honorable monsieur. répudie
ce langage : il n'est jamais là et n'a
jamais rien à y voir; mais il est toujours
prêt à en profiter.

Or, si mon honorable ami était à la
hauteur do son devoir, puisqu'il est le
chef de son parti, il dirait à ses gens, il
dirait à tous ceux qui l'appuient: "Nous
ne soulèverors atreune question reli-
gieuse en ce pays ; nous ne discAterons
rien que des questions politiques." Il
n'a encore jamais manqué de courage
pour imposer ses volontés à ses parti-
sans, et c'est pourquoi je l'ai blimé
comme les autres. S'il eût été à la
hauteur de la position qu'il occupe, il
viendrait délivrer la province de
Québec, je ne dirAi pas de ce grief,
mais de cette calamité,-car c'est une
véritable calamité que nnus ayons, dans
notre province, à discuter une pareille

Adresse. - 55Adresse.



[COMMUNES.]

question. De pareilles questions ne
devraient jamais être discutées ici,
parce que nous sommes dans un pays
libre: chaque race est libre, et il n'y a
pas sur la surface du globe -une église
plus libre et plus privilégiée que ne
l'est notre Eglise dans notre province.

Si tel est le cas-et c'est le cas-il
est d'autant plus à déplorer que mon
honorable ami n'ait pas ou le courage
de s'élever au-dessus de 'on parti et
d'employer son influence pour faire
cesser un pareil langage.

M. MASSON-Nous sonmeà d'ac-
cord.

M. BLANCHET - Mon honorable
ami me permettra-t-il de lui poser une
question ?-Il vient de passer par deux
élections depuis quelques mois: vou-
drait-il dire à la Chambre s'il a été sou-
levé des questions religieuses dans

-l'élection de Drummond et Arthabaska,
à l'assemblée publique qui a en lieu
,après qu'il eût été fait ministre?

M. LAURIER-Je puis dire avec le
plus grand plaisir que le clergé. n'est
pas intervenu dans l'élection, mais les
-laïques se sont montrés, comme c'est
toujours le cas, beaucoup plus catho-
liques que le clergé. On m'a représenté
comme étant un ministre protestant;
et il n'y .a pas un seul des cabaleurs de
l'Opposition qui ne m'ait représenté aux
électeurs, comme étant, non pas un
ministre de la Couronne, mais un
ministre protestant. Je brignais les
suffrages d'un comté mixte, dans lequel
une grande partie de la population est
d'origine anglaise et de croyance pro-
testante. Mes adversaires ne disaient
pas aux protestants que j'étais devenu
ministre de leur religion, mais ils
avaient une autre histoire toute prête
pour eux: on leur disait -que, lorsque
j'étais encore tout enfant, j'avais fait
partie d'une société qui avait juré
d'exterminer la race anglaise du conti-
nent américain!...

Je suis chagrin d'avoir à entrer dans
tous ces détails, mais la responsabilité
ne doit pas-m'en. revenir. Je ne le fais
quepour faire voir quels adversaires
j'avais. à combattre dans le comté de
Dr.ummond et.-Arthabask.

L'honorable député de Terrebonne. a
aussi lancé une; autre accusation contre
moi: celle d'inconséquence. Il a dit
que depuis que le gouvernement est

M. LAuRIER

monté au pouvoir, il avait inauguré un
nouveau programme; que de protec-
tionnistes qu'ils étaient autrefois, les
libéraux étaient devenus libres-échan-
gistes, et que dans le programme du
parti national, lancé en 1872, nous
avions affirmé comme l'un des articles
de ce programme la doctrine de la pro-
tection. J'ai dit à l'honorable député
de Terrebonne (M. Masson) à Lotbi-
nière, lorsque M. Joly avait pu exprimer
son opinion personnelle sur la question
-et j'avais alors à la main le document
officiel lui-même, le programme du
parti,-que s'il voulait bien le lire, il
n'y trouverait seulement pas le mot
"protection."

M. MASSON.-Voici la lettre de M.
Joly.

M..LAURIER.-Je nenie pas qu'il y
a toujours eu, parmi les libéraux de: la
province de, Québec, une forte.tendance
vers la protection. C'était -pour eux
une affaire de tradition; leur chef avait
été protectionniste, et tous les jeunes
gens du pays,. tous ceux qui vénéraient
son nom, avaient plus ou moins adopté
ses opinioni et étaient en grande partie
protectionnistes. Mais quant à -dire
que ces opinions devaient prévaloir
jusqu'à devenir.l'un des articles du pro-
gramme du parti, moi pour- un je -puis
dire à l'honorable député qu'ilfait com-
plètement -erreur on l'affirmant.; et la
meilleure preuve de ce fait se trouve
dans le programme même du parti.

Nous ne sommes pas opposés à la
politique du gouvernement de *Quebec
au sujet du chemin de fer de la
Rive Nord, mais nous -l'avons
combattu dans son application, c'est-
à-dire pour les mêmes raisons que
nous avions combattu les extrava-
gances de l'ancien gouvernement con-
servateur à propos du Grand Tronc.
L'Opposition de Québec a.prétendu que
cette politique nous conduisait à la
taxe directe; et cette opinion a été
confirmée-par l'un des amis de l'honora-
ble député, dont il a fait un grand
éloge, qui. a dit aussi que la' politique
du gouvernement conduisait la pro-
vince à la taxe directe ou à l'union
législative.

J'en viens maintenant à la. demière
partie du discoursde Phonorable député,
partie qui m'est personnelle.
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Il a appuyé avec beaucoup d'em-
phase sur le fait que -je n'avais pas
approuvé l'entrée-de M. Cauchon dans
l'ad.ministration, et que néanmoins
j'avais continué -d'appuyer le gouver-
nement. L'idée qu'un partisan du
gouvernement puisse conserver son in-
dépendance d'esprit et ne pas approuver
aveuglément tous les actes de l'adminis-
tration ne peut évidemment pas entrer
dans la tête d'un conservateur,-dans ce
camp on semble croire que lorsqu'un
homme appuie un gouvernement, il se
livre pieds et poings liés, et que lors-
qu'il s'élève quelque question politique,
grande ou petite, il est obligé de soute-
nir l'administration quand même. Un-
gouvernement libéral n'exige pas de
ses partisans une plus-grande -adhésion
que leur conscience- ne le leur permet.
C'est là l'appui et l'adhésion que j'ai
donnés à. mes chefs, et je-suis sûr-qu'ils
n'ont 'jamais exigé plus de -ma.part;
mais, s'ils eussent exigé davantage, ce
n'aurait pas été sans savoir qu'il.
n'était pas dans la nature d'aucun
libéral de-donner une allégeance aussi
aveugle.

Il est-vrai que-je nai pas approuvé
l'entrée de M. Cauchon dans le Cabinet.
Je m'ai rien à dire contre lui; mes rap-
ports avec cet homme ont toujours
été d'une nature sociable et fort,
agréables. Mais-il avait été accusé, à
tort ou à raison, d'avoir trempé dans
certaines transactions »pendant qu'il
était allié -aux conservateurs. Or, j'ai
l'honneur d'appartenir au parti libéral
de Québec--à un parti qui, pendant
vingt ans, a été 'guidé par un homme
dont la réputation est téllement pure
que la calomnie elle-même n'a jamais
osé l'attaquer, -et j'ai dédidé depuis
longtemps que, tant que j'aurais une
voix dans les conseils du parti, je ferais
pour ma part tout ce qu'il -serait en
mon pouvoir pour conserver intacte la
bonne répuiation léguée à son parti
par M. Dorion. J'étais peut-être trop
sensitif-à l'égard de M. Cauchon, parce
qu'on disait.qu'il avait rompu.avec le
parti conservateur, et -qu'à la suite du
scandale du Pacifique il avait aban-
donné ses anciens amis pour s'allier
à nous. Cela peut!être vrai.; :mais si
j'ai-eu tort dans le,-temps, -lai- encore
tort aujourd'hui.- Je ne veux pasjeter
de blâme sur mes -aniis.à: ee propos,
parce que leurs.idéespeuventiètre diffé-

rentes des miennes -sous ce rapport;
mais ce.que j'en ai fait n'était que parce
que depuis longtemps je, m'étais pro-
mis -que tant- que j'aurais-quelque chose
a faire avec le -parti libéral du Bas-
Canada, 'aucune tache ne ternirait sa
bonne renommée.

Je ne veux pas dire que mon parti s'est
trouvé entaché parce que le gouverne-
ment libéral a été présidé par nn con-
t.ervateur. Si c'était une tache ou une
honte pour un corps quelconque d'être
dirigé par un conservateur, cette
tache retomberait sur le parti guidé
-par l'honorable député lui-même ; mais
je m'en rapporte à lui de décider cette
question.

A propos -d'une autre assertion qui a
été aite, je dois déclarer que- je n ai
jamais pu dire que j'avais refusé d'ac-
cepter un-siége dans -le gouvernement,
:parce qu'il ne -m'en avait jamais été
offert. Ce que j'ai dit à Stanfold, c'est

-que, sachant les termes dans lesquels je
me. trouvais avec le gouvernement,
j'aurais pu,-peut-être, y entrer avant
cette'époque, parce que déjà mes -amis
du Bas-Canada avaient voulu s'employer
-auprès du premier ministre pour -me
faire nommer, mais que j'avais rfusé
pour des-raisons qui m'étaient-person-

.nolles.
Toutes ces accusations, tous ces

-reproches ont été faits par l'honorable
député de Terrebonne pour prouver
qu'il y a -eu une réaction dans la pro-
vince de Québec. Je suis prêt à ad-
mettre que l'Opposition a gagné quel-
ques siéges......

M. MASSON.-Oh !

M. LAURIER.-Eh bien ! disons
plusieurs siéges; mais rira bien qui
rira le dernier; et nous, les libéraux,
nous comptons avoir les rieurs de notre
côté aux prochaiges élections géné-
rales.

Je laisse à l'honorable monsieur
le plaisir d'enregistrer ses victoires et
de les célébrer si bon lui semble. Mais
s'il y a une réaction dans la province

-de- Québec,-on faveur de qui se mani-
festet.elle? Ce ne peut être en faveur
du parti conservateur, parce qu'il a.ton-
jours eu la-hauteLmain dans cétto ro-
-vince; -mais il y a -une réaction-ans
les rang-des-libéiaux..

PLusBiiuE voIx.-Ecottezldcoutez!
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M. LAURIER.-Jo veux dire dans
les rangs des conservateurs. Il est
évident que les députés de la gauche
n'ont pas à se vanter de grand'chose,
puisqu'ils profitent même d'un lapsus
Iinguoe. Je n'ai pas l'habitude, générale.
ment, de nie vanter; maisje défie mon
honorable ami pour les prochaines élec-
tions générales.

Sir JOHN A. MACDONALD.-
Quand ?

M. L AURIER.--Et l'on verra alors
qui aura les meilleures raisons de rire.

M. LANGEVIN-Si l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'intérieur a voulu
parler d'élections contestées, il aurait
dû parler de celles qui l'ont été de son
propre côté de la Chambre; il aurait dû
faire mention de ceux des députés, qui,
au commencement du Parlement, sié-
geaient dans cette enceinte, mais qui
depuis ont été déqualifiés.

Il nous a aussi parlé de l'amnistie
d'O'Donoghue. L'ancien gouvernement
a toujours abordé les questions de ce
genre franchement et carrément,comme
le prouve le fait qu'il a su conserver
l'appui et la confiance de la province
de Québec. La presse qui supporte le
parti libéral a prétendu réclamer une
amnistie en faveur de Riel et de Lépine;
mais lorsque les messieurs de la droite
sont montés au pouvoir, ils n'ont pas
a bordé cette question franchement.

Quand on écrira l'histoire de cette
époque, l'on verra que les députés de la
province de Québec qui faisaient partie
diu gouvernementconservateurde 1873,
moi à leur tête, se sont rendus auprès de
leur respectable chet, le premier minis-
tre du gouvernement d'alors (Sir John
A.Macdonald) au sujet de cette question
d'amnistie. Je lui dis que notre utilité
et notre influence seraient complète-
meat détruites si nnus n'obtenions pas
l'amnistie pour les gens du Nord-Ouest ;
que nous pensions que le temps était
arrivé où l'amnis4ie pouvait être accor-
dée sans danger pour la paix de cette
partie du pays ou d'aucune autre partie
du Canada; et sir John A. Macdonald
répondit qu'il devait aller en Angleterre
immédiatement après la session, et
qu'il exposerait la chose au gouverne-
ment britannique, qui pouvait seul en
décider ; et il ajouta que, si la question
n'était pas réglée alors, je serais libre
d'adopter la ligne de conduite quej'avais

M. LAuRiR

indiquée, c'est-à-dire, que, si l'amnistie
n'était pas accordée dans un temps rai-
sonnable par le gouvernement, les
chefs du parti conservateur de la pro-
vince de Québec se retireraient du gou.
vernement. C'est là la ligne de con-
duite que nous avons adoptée. Nous
n'avions pas peur de la question: nous
l'avons abordée franchement. Tous
nos amis qui étaient alors membres de
la Chambre se trouvaient alors ici, etje
les consultai et leur dis que si l'amnistie
n'était pas accordée, je me retirerais
du gouvernement.

Lors donc que j'entends l'honorable
monsieur parler de ses sacrifices, ou
des sacrifices de son parti, à propos
d'une question de ce genre, je ne puis
les comparer aux sacrifices que le parti
conservateur était prêt à faire, parce
que la retraite des ministres de la pro-
vince de Québec aurait en l'effet d'en-
voyer tous les députés ministériels de
cette province dans les rangs de l'Op-
position. Ils n'auraient pas hésité un
instant sur une question de cette na-
ture, qui était une question de principe.

Mais comment ont agi les membres
du arti libéral de la province de
Quéc ?

Depuis un an ils demandaient l'am-
nistie ou prétendaient la demander.

Leurs journaux étaient remplis d'ar-
ticles demandant aux. ministres de
la province de Québec d'accorder l'am-
nistie. Ils y étaient favorables. Ils vin-
rent à la Chambre avec des proposi-
tions à cet effet, mais lorsque l'ancien
gouvernement sortit du pouvoir 'et
qu'il tomba entre les mains des libé-
raux, que firent-ils? Acco-dèrent-ils
l'amnistie ? Non; ils ne l'accordèrent
pas. Ils dirent que ces gens-là devaient
être bannis du pays pendant cinq ans,
et qu'ils seraient privés de tous leurs
droits civiques et politiques pendant
ce temps.

Si ces hommes méritaient une am-
nistie deux ans auparavant, n'y
avaient-ils lias également droit lors-
que ces messieurs avaient entre les
mains le pouvoir de la leur accorder?
Mais tout cela n'était qu'un leurre.
Non-soulement ils ont privé Riel et
Lépine de leur liberté et de leurs
droits; non-seulement ils les ont banni
du pays pendant cinq.ans, mais ils ont
encore déclaré qu'un autre, O'Do-
noghue, devait être complètement ex-
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clu de l'amnistie. Or, qu'avait-il fait
cet homme ?

Il a été démontré qu'il était moins
coupable, si la culpabilité devait être
punie de cette manière, que les deux
autres; et cependant, ils dirent qu'il
ne devait pas y avoir d'amnistie pour
lui; et l'on répéta par tout le pays
qu'il ne pouvait pas être amnistié par
ce gouvernement parce qu'il était Irlan-
dais.

C'est ce que l'on croyait, et les
honorables messieurs s'aperçurent que
le peuple le croyait. Cela était telle-
ment le cas que, lorsque l'élection de
l'honorable ministre du Revenu de l'in-
térieur eut lieu à Québec, après la dé-
faite de Drurnmond et Arthabaska, ils
arrivèrent avec une amnistie, procla-
mée dans les même termes que celle
accordée aux deux autres, et ils se
vantent de leur générosité à cause de
cette amnistie. . Cependant, l'histoire
ne les glorifiera guère d'une pareille
amnistie, car elle dira que colle d'O'Do-
noghue, qui se borne à changer son
bannissement perpétuel en un exil de
einq ans, n'a été accordée que dans le
but de remporter l'élection de Québec
-exactement comme le gouvernement
s'est conduit dans l'autre affaire à
propos des navires. Cette affaire n'a
été soulevée à cette époque que pour
remporter l'élection, comme l'a dit
mon honorable ami le premier mi-
nistre.

M. MILLS.--Le premier ministre ?
M. LANGEViW-Le premier mi-

nistre à venir.
Ainsi que vient de le dire mon hono-

rable ami le chef de l'Opposition (sir
John A. Macdonald), elle n'a été agitée
que pour remporter l'élection. Le
premier ministre avait dit à la dépa-
tation qui était allée le trouver àQué ec
que rien ne pouvait être fait que par
l'intermédiaire du consul français, et
cependant, quatre mois plus tard, il
écrivait à M. Shehyn, le député local de
cette division électorale, et lui disait:
" Si vous croyez, après tout, que la
chose puisse se faire,-si une entrevue
avec le consul français à Québec peut
amener un arrangement,-je consens
volontiers à ce qu elle ait lieu." Nous
savons tous quel était son but... Cette
lettre fut répandue dans la divisi'on ;
tous les journaux la' publièrent; elle

fut lue à toutes les assemblées dans
Québec-Est, et par ce moyen on fit
cabaler le premier ministre en faveur
du ministre du Revenu de l'intérieur.

Le premier ministre nous a dit qu'il
n'avait jamais employé le patronage de
la Couronne dans une éleotion, mais il
l'a fait dans cette occasion, et si la
chose était portée devant la Cour
Suprême, l'honorable monsieur pour-
rait être privé, au grand chagrin de la
Chambre, de son siége pendant sept
ans.

L'honorable ministre du Revenu de
['Intérieur dit que le gouvernement
s'est conduit de la même manière que
le Parlement de la province du Canada
en 1841, 1844 et 1848. La résolution de
1841 se lit comme suit :

" Qu'il soit présenté une humble adresse à
son Bxcelleuce le Gouverneur-Gbneral, comme
représentant la couronne en cette province,
pour lui demander d'exercer la prorogative
royale, en accordant un libre pardon, indenait&
et oubli de tous les crimes, offenses et délita, et
d'étendre le pardon royal aux sujets égarés de
t3a Majesté, en tant que cela sera compatible
avec la sreté de la ouronne et de cette pro-
vince. dans les derniers malheureux troubles
qui ont en lieu dans les ci-devant provinces du
Haut et du Bas-Canada, et ont été commis, ou
que l'on suppose avoir été commis pendant les
quatre dèrnières années."

C'était là demander une amnistie
complète pour tous, pourvu que le
temps fût arrivé de l'accorder.

C'est ce que signifie cette 'résolu-
tion, et celafut si bien compris en Angle-
terre, que le gouvernement,-ne jugeant
pas que le temps était arrivé d'accorder
lamnistie, ne lit pas: "Nous ne Tac-
corderons pas à celui-ci ou à celui-là ;"
mais "nous ne l'accorderons pas du
tvut." Et lorsque, en 1844, une réso-
lution fut adoptée en, faveur de l'amnis-
tie, c'était une amnistie complète, sans
que l'on mentionnât que le temps
était propice pour l'accorder. . Cette
demande fut encore repoussée. Est-ce
que les patriotes de ce temps, lesgrands-
pères de la génération actuelle, se lais-
sèrent décourager à cause de cela; se
sont-ils dit : " Nous allons faire une
exception; nous ne demanderons pas
un pardon pour, tous ? " Non; ils re-
vinrent à la charge, en 1848, et quoi-
que je ne fusse pas alors membre
de la Chambre, 'étais assez* vieux
pour assister à a séance où cette
question fut discutée, et. cette. réso-
lution fut adoptée aux applaudisse-
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ments du Parlement, parce que l'on
croyait alors que le temps était arrivé
où ui pardon et une amnistie générale
devaient être accordés à tous. Et l'am-
nistie fut accordée aux principaux
chefs, à ceux que l'on appelait les
grands rebelles de 1837-38.

M. Papineau, qui était alors en
France, revint en Canada, et il fut
bientôt après élu par le comté de St.
Maurice ou par le comté de Terrebonne,
je ne me rappelle plus lequel; et quel-
que temps après notre défunt ami et
chef, sir George E. Cartier, obtenait
un siège en Chambre, quoiqu'il eût pris
part à ces troubles.

Ces hommes-là ne se sont pas décou-
ragés; ils commencèrent par deman-
der une amnistie entière pour tous,
pourvu que ce fût le temps de l'accor-
der. En Angleterre, on ne crut pas
que le temps fût arrivé, et on la refusa.
Trois ans plus tard,.ils la, demandèrent
de nouveau, sans parler du temps.
Cette demande fut encore repoussée;
mais l'opinion publique était trop forte,
et enfin, on jugea en Angleterre qu'il
était temps d'accorder une amnistie
générale et complète; et lorsqu'en 1848
nos grands-pères demandèrent un
pardon complet pour tous, il leur fut
accordé.

Pourquoi l'honorable monsieur de la
droite -n'a-t-il pas demandé un pardon.
entier pour- tous ? Je ne parle pas de
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, parce qu'il ne faisait pas
alors partie du gouvernement. Ce mon-
sieur nous dit que le gouvernement a
demandé tout ce qu'il savait pouvoir
obtenir; mais comment le savait-il ?
Le moyen de le savoir était d'essayer.
Pourquoi n'a t-il pas demandé à la
Reine d'accorder une amnistie entière
à tous ces .gens-là, afin que tous ces
troubles pussent être oubliés et que
nous pussions vivre en paix d'un bout
à l'autre du pays? Certes, le crime de
ces hommes, comme on l'a qualifié,.
n'était pas plus grand que celui des
féniens, qui ont envahi notre territoire
et tué quelques-uns -de nos jeunes gens
à, Ridgeway et ailleurs. Mais ils ne
-sont plus dans nos cachots. Ils ont été.
remis en liberté; mais Riel devra
rester aux Etats-Unip jusqu'à la fin de'
ses cinq ans, et Lépine n'a eu-sa liberté
que parce-qu'il arefusé d'accepter l'am-
nistie.

M. LANGEVIN

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur nous a parlé ensuite de l'éco.
nomie interne et des arrangements de
son parti, en disant qu'il avait un
chef qui était à la tête du gcuverne-
ment, mais que bien que les libéraux
de Québec eussent en un chef dans. la·
personne du juge en chef actuel de la
province de Québec, ils n'avaient -eu,
depuis que sir A. A. Dorion est sorti
de la vie publique, aucun autre chef
que le premier ministre actuel. Natu-
rellement, c'est là une matière d'arran-
gement dans 'le parti à propos de
laquelle je n'ai rien à voir, et il m'est
parfaitement indifférent qu'il ait un,
deux on trois chefs.

J'avais droit de m'attendre que l'ho-
norable ministre du Revenu de l'Inté-
rieur agirait de même à l'égard du
parti conservateur et qu'il lui permet-
trait de régler ses affaires comme il
l'entend. Mais je dirai à l'honorable
monsieur que nous avons pour chef
de l'Opposition un homme dont nous
sommes fiers et sous lequel nous vou-
lons combattre jusqu'au bout,

Si cette déclaration est agréable à
l'honorable ministre du Revenu de l'in-
térieur, j'en suis bien aise.

Cet honorable ministre a accusé des
députés de la gauche de travailler à la
formation d'un parti catholique dans
la province de Québec, et, en ce faisant,
son but était de soulever les passions
religieuses ici et en dehors; mais il
-peut être certain que nous no laisse-
rons pas passer sous silence de telles
accusations.

L'honorable ministre n'est pas justi-
fiable de s'être appuyé sur trois ou
quatre articles de journaux parlai cités,
pour déclarer qu'ils étaient l'expres-
-sion des sentiments du parti conserva-
teur, et que le-programmede ce der-
nier était la formation d'un parti ca-
tholique dans la province de Québec.
Catholiques romains de cette province,
nous sommes fortement attachés aux
doctrines de la religion dans laquelle
nous sommes nés, mais cela ne nuit
aucunement, en cette Chambre on en
dehors, à nos -relations avec ceux ap-
partenant à d'autres dénominations.
Dans le champ 'de la- politique nous
travaillons de concert:avec les prdtes-
:tants, sans jamais faire intervenir notre
rel igion.
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Lorsque la Chambre est saisie de
questions mixtes,.comme cela arrive
quelques fois quand des: projets de loi
outorisant un divorce sont diseutés, on
voit les catholiques romains.et. beau-
coup de protestants voter ensemble
contre ces projets, mais cela ne les em-
pêche pas de serrer la main à d'autres
membres du parti conservateur qui
ont voté différemment sur ces ques-
tions et do s'unir à eux pour ou contre
le succès d'autres mesures.

Dans les élections, ces sujets&ne figu-
rent pas- dans notre profession de foi
politique.

J'ai été dans le comté de l'hono-
rable ministre du Revenu de l'In-
térieur, et à une assemblée qui
eut lien à la porte de l'église, j'ai
rencontré trois de ses amis. A cette
assemblée, qui se. composait d'ha-
bitants d'origine différente, j'ai dû,
adresser la parole dans les deux lan-
gues, et l'honorable monsieur peut être
certain que je ne le trompe pas en di-
sant que jamais ni là -ni en aucun
temps de l'élection,.je n'ai donné place
à la question religieuse dans mes dis-
cours.

Deux des amis de.l'honorable ministre,
-mais l'un d'eux principalement--es-
sayèrent de m'entraîner sur ce terrain,
mais je fis échouer leur projet. en ré-
pondant au plus tenace que les évêques,
ou la doctrine de l'église n'avait rien à
faire dans la question, c'est-à-dire celle
de savoir si M. Laurier, l'un *des can-
didats, justifiait des qualités requises
pour représenter le comté de Drum-
mond et Arthabaska; si sa conduite
comme homme politique lui donnait.
droit aux suffrages des électeurs et si
le gouvernement méritait leur appui.

Dans l'élection de Québec-Est, à
laquelle j'ai aussi pris une part active,
mes amis, je le sais, ne se sont pas servi
(le cette arme contre l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur. Il
est vrai que d'honorables membres de
la droite semblent trouver de l'agrée-
ment à nous accuser d'y recourir, etje
saisis cette occasion qui se présente
pour affirmer à la Chambre et au pay s
que l'élément conservateur n'a pas
exploité ce moyen;, qu'il n'a pas non
plus l'intention d'y recourir lors des
prochaines élections, mais qu'il est bien
résolu à combattre le gouvernement sur
le terrain de la politique, ainsi que je

l'ai déjà combattu. deux fois-dans Ma
division électorale.

C'est seulement sur le terrain de la
politique quo je l'ai combattu.

D'honorables députés de la droite
pourront répéter-que mon élection a été
invalidée une. fois parce que certains
prêtres de. mon comté ont parlé-de cette
élection au cours de leurs sermons;
mais ils savent parfaitement que je -ne
pouvais être responsable de ces faits,
qui se sont passés entièrement à -mon
insu. Ces prêtres firent alors ce- qu'ils
croyaient devoir faire, et à cette initia-
tive de leur part je ne. pouvais qu'être
étranger; mais à la.deuxième élection
je me gardai bien. de rendre visite aux
membres du clergé de mon comté, afin
que rien de ce - qu'ils -pourraient dire,
s'ils jugeaient -à propos de se prononcer
à ce sujet, ne me fut directement on
indirectement imputé.

En agissant de cette manière nous
hvons suivi la ligne de conduite que
s'était'tracée notre vénéré chef sir
George Cartier.' Nous nous souvenons
de ses enseignements, et volontiers nous
nous proposons de les suivre.

Les doctrines politiques qu'il profes-
sait- et qu'il a toujours enseignées de
son vivant lorsqu'il était à la. tête du
parti conservateur de Québec-seront
la base du programme que nous comp-
tons adopter pour la prochaine cam-
pagne que nous allons faire contre nos
adversaires politiques.

Pendant que l'honorable député de
Terrebonne (M. Masson) signalait la
grande réaction qui s'est opérée dans la
province de Québec, et qu'il en donnait
comme preuve mon éection, l'hono-
rable premier ministre se permit de
rire de la majorité de cinquante-
six voix que j'ai obtenue; mais il
s'est bien gardé de se moquer ainsi
de la majorité de. trois voix obte-
nue par l'honorable député de Wel-
lington-Nord (M. Higinbotham) ; il
n'a pas ri de la majorité de cinquante-
quatre voix de l'honorable représentant
de Saint-Maurice (M. Lajoie); il n'a
pas ri de la majorite de cinquante-cinq
voix de l'honorable député de Renfrew-
Sud (M. McDougall) ; ni des majorités
obtenues par les deux députés de Picton,
et dont le chiffre est de cinquante-cinq
voix pour M. Carmichael et d'une seule
pour M. Dawson; il n'a pas ri de la
majorité de quatorze de l'honorable
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député de Peel (M. Smith); ni de cin-
quante de l'hon6rable représentant de
Montréal-Ouest (M. Workman), que
l'on n'a pas encore vu à son siége cette
année.

De quel oil l'honorable premier
ministre a-t-il vu la majorité de vingt-
deux voix obtenue par l'honorable
député de Marquette (M. Ryan) ; celle
de vingt-nenf voix donnée à l'hono-
rable ministre de la Justice actuel;
celle de quarante qu'a obtenue l'ho-
tiorable représentant de Cornwall
(M. Macdonald); celle de quarante-deux
donnée à l'honorable député de Brock-
ville (M. Buell) ; celle de cinquante de
l'honorable député d'Albert (M. Wal-
lace), et celle d'un nombre d'autres
représentants que je pourrais nommer
et qui est également faible ? Ces hono-
rables messieurs donnant leur appui à
l'honorable premier ministre, il va sans
dire qu'on est porté à trouver grande la
majorité qu'ils ont obtenue ; mais les
conservateurs remportent-ils, par une
majorité de quarante-six, une élection
dans un-collége où des libéraux se fai-
saient élire depuis longtemps, l'honora-
ble premier ninistre se hâte de faire
entendre un rire moqueur. Qui sait
si quelque jour l'honorable ministre
même ne sera pas fier de soi-tir d'une
lutteélectorale avec une aussi faible
majorité ?

Par considération, je ne souhaite pas
que cela lui arrive; mais on voit par-
fois d'étranges choses.

L'honorable ministre du Revenu de
'l ntérieur a dit que les conservateurs

accusaient les libéraux de Québec
d'avoir, quant à la protection, répudié
leur programme de 1872; cependant,
il est impossible qu'il ait oublié que
l'un des articles de ce programme re-
vendiquait le droit absolu de régler nos
relations commerciales avec d'autres
pays de manière à assurer l'établisse-
ment de manufactures en Canada, et si
cet article ne peut être interprêté
comme visant à la protection, j'ignore
ce à quoi il peut tendre.

Comment concilier ce fait avec la
réponse que fit l'honorable premier
ministre, le 3 août 1877, à une députa-
tion de Québec, et d'après laquelle nous
ne pouvions établir de relations com-
merciales plus étroites avec la France
ou d'autres pays sans l'intervention du
gouvernement impérial.

M. LANGEVIN

Bien que l'un des articles du pro-
gramme reconnaissait au Canada.. le
droit de régler ses relations commer-
ciales, les honorables ministres du Reve-
nu de l'Intérieur et de la Justice per<
mirent au chef du Cabinet de répondre
à une députation que le gouvernement
fédéral ne pouvait rien, pas même
envoyer un ministre ou quelqu'un en
France pour s'assurer de ce qu'il pour.
rait faire, ni même envoyer une per-
sonne auprès du consul de France à
Québec, à l'effet de s'enquérir si le gou-
vernement français permettrait aux
navires construits en Canada d'entrer
dans les ports français en payant un
droit de deux chelins par tonne au lieu
de quarante francs, ce qui aurait été
les admettre sur le même pied que les
navires construits en Angleterre. Non;
notre gouvernement ne pouvait se per-
mettre cette démarche, ou aucune
autre de ce genre, que par l'intermé-
diaire du gouvernement impérial.
Voilà quelle fut la réponse de l'hono-
rable premier ministre.

Cependant, ce n'aurait pas été la pre-
mière fois que l'on eût légiféré sur de
semblables matières.

Le Parlement fédéral possède cette
faculté, et dans le cas dont il s'agit une
législation n'eût pas attenté aux droits
de la métropole, car il n'était pas ques-
tion de donner un avantage aux na-
vires canadiens sur ceux de la Grande-
Bretagne, mais seulement de les mettre
sur le même pied.

L'arrangement était possible dans
cette condition. Le gouvernement
français, j'en ai la certitude, se serait
prêté volontiers à une démarche de ce
genre de la part de notre gouverne-
ment; mais il va sans dire que celui-ci
aurait été obligé à quelque concession.

Nous avons beaucoup augmenté les
droits sur les vins français et empêché
leur importation, sauf en petites quan-
tités; or, voyant qu'il ne pouvait rien
obtenir en échange, le gouvernement
français dut tout naturellement ré-
pondre: " Si vous ne nous offrez rien
d'équivalant, nous ne pouvons per-
mettre que vos navires fréquentent
nos ports en ne payant qu'un droit de
deuxx chelins au lieu de quarante francs
par tonne."

M. MACKENZIE - L'honorable
préopinant aura-t-il la bonté de me dire
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en qu'elle occasion le gouvernement
français fit cette réponse ?

M. LANGEVIN - Cette demande
aurait été couronnée d'un~ plein succès
si l'honorable premier ministre avait
été disposé à en agir avec la province
de Québec comme avec les autres;
mais telle n'a pas été sa manière de
voir en cette circonstance. S'il avait
mis au service de cette cause la même
force de volonté dont il a fait preuve
end'autres circonstances que je ne puis
mentionner maintenant, mais dont je
parlerai plus tard, il est certain qu'il
aurait obtenu que l'entrée des navires
de construction ëanadienne dans les
ports français fut sur le même pied que
celle des navires de construction
anglaise.

Je ne crois pas me tromper en disant
que lors de la production de la corres-
pondance demandée par moi, l'hono-
rable premier ministre avait enfin déci-
dé que les vins français entrant en
Canada seraient sujets aux mêmes
droits que ceux auxquels ils sont
soumis en Angleterre ; mais, nean-
moins, il aurait dû savoir qu'une
telle condition ne pouvait être accep-
tée par la France, qui, ayant refuse
de renouveler son traité de com-
merce avec l'Angleterre, parce que les
droits imposés sur ses navires étaient
trop élevés, ne pourrait conclure avec
le Canada un traité par lequel elle
aurait accordé à ce dernier ce qu'elle
avait refusé à l'Angleterre.

M. MACKENZIE-Le traité avec
l'Angleterre existe maintenant.

M. LA.NGEVIN-Sans doute il existe
maintenant, mais l'honorable monsieur
doit savoir qu'alors on s'occupait de
négocier ce traité.

M. MACKENZIE-Je ne le sais pas.
M. LANGEVIN-Tous les négo-

ciants et toutes les personnes qui s'oc-
cupent de commerce en ce pays, con-
naissaient ce fait, et je suppose que
l'honorable monsieur saura en tirer un
bon parti, car ce serait pour lui un nou-
veau titre de gloire, s'il pouvait obtenir
-comme il s'en faisait fort-non-sen-
lement pour sa propre province, mais
aussi pour le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Ecosse, une mesure qui pour-
rait si grandement contribuer à donner
un nouvel essort à leur commerce.

-J'espère donc qu'il saura donner à cette
affaire,qui estd'une importance majeure
pour toutes les provinces, toute l'atten-
tion dont il a coutume de faire preuve
lorsqu'il plaide en faveur d'un projet
dont il désire l'adoption, et je fais des
voux pour que celui-ci soit adopté.

J'espère aussi que la province de Qué-
bec s'occupera de ce sujet. Il estd'une
telle nature qu'il doitattirer l'attention
de ses habitants, quoiqu'il ne fasse pas
véritablement partie des choses dont
ils doivent faire une sérieuse étude.

Je ne puis dire quel gouvernement
saura faire accepter cette mesure, mais
je crois qu'un gouvernement qui le dési-
rerait vivement pourrait mener l'af-
faire à bonne fin.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a attiré l'attention de la
Chambre sur une autre question. Il a
accusé les conservateurs de s'être oppo-
sés à la construction du chemin de fer
de la rive Nord, et à d'autres entrepri-
ses. Néanmoinsil semblait prendre lai-
sir à faire remarquer que le parti dont
il est membre s'est opposé à la cons-
truction du chemin de for Grand-
Tronc.

A cotte époque, M. Lafontaine,
qui était conservateur, et qui fai-
sait partie du ministère, était salué
par eux du titre de I Grand Tory," mais
lorsque le tombeau qui renferme les
restes du grand homme fut fermé, ils
le réclamèrent pour un des leurs-ils
ont fait de meme de M. Morin-et
j'espère vivre assez longtemps pour
les voir proclamer aussi comme un
grand libéral sir George Cartier, le
chef regretté et respecté du parti con-
servateur.

C'est un fait consolant de voir que
le parti libéral veut s'arroger tout ce
qu'il y a de bon, et laisser peser tout le
blâme sur ce côté-ci de la Chambre, et
je ne suis pas éloigné de croire que,
quand mon honorable ami le chef de
l'Opposition aura quitté cette vie-ce
qui n'arrivera, j'espère, que dans
un temps très-éloigné-ces messieurs
s'écrieront aussi qu'il était un grand
homme et un libéral, et que tout, dans
ses vues et ses mesures, portait un
cachet libéral.

Mais non-seulement les libéraux ont
entravé la construction du Grand-Tronc,
mais ils se sont aussi opposés à celle du
che'min de fer de la rive Nord. Ils
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disaient que cette entreprise serait la
ruine des propriétaires et nécessi-terait
un nouvel impôt. N'ont-ils pa dit la
même chose du pont Victoria et. du
cheminde fer Intercolonial ?Ils disaient
que cette voie ferrée conduisait le pays
à sa ruine; que les revenus de ce che-
min ne suffiraient pas même pour payer
l'huile nécessaire pour les roues des
wagons, et pourtant ils ont depuis en-
tendu,de la bouche-même de l'honorable
premier ministre, qu'il n'en-était point
ainsi, que les revenus étaient considé-
rables et qu'ils pourraient à l'avenir
atteindre au chiffre.suffisant à son ex-
ploitation.

L'honorable ministre du Revenu de.
l'Intérieur a aussi fait remarquer, pour
servir à l'histoire de son parti, que
jamais un député libéral n'était induit
à voter pour un projet de loi, mais qu'il
ne suivait en cela que la voix de sa
conscience.

Ces messieurs n'ont donc qu'une
seule et même conscience, puisqu'on ne
les a jamais vus se séparer sur aucune
question ; ils agissent toujours de con-
cert; ils doivent avoir beaucoup de
confiance en eux-mêmes pour croire
qu'ils sont toujours dans le droit che-
min ; que leurs chefs n'ont jamais tort,
que tout projet de loi présenté par eux
est bon, tandis que tout ce qui vient de
ce côté de la Chambre doit nécessaire-
ment être mauvais. Cette manière de
conduire un parti peut être très bonne,
et l'honorable premier ministre doit se
sentir heureux de pouvoir compter sur
des adhérents aussi bien disposés. Les
messieurs de ce côté-ci de la Chambre
se conduisent, néanmoins, d'une ma-
nière différente.

Nos convictions seules nous dirigent
dans notre manière de voter, lorsqu'un
projet de loi nous semble convenable à
l'intérêt du pays, soit qu'il soit présenté
par nous-mêmes ou par nos adversaires.

Souvent nous avons réussi à per-
fectionner des projets qui étaient
présentés par des députés ministériels,
et nous espérons pouvoir le faire
encore; toutefois je puis assurer ces
messieurs que mon parti a aussi ses
convictions, qui seules dirigent ton
vote.

Nous avons des principes que nous
nous proposons de suivre.

Cela dit, en réponse à l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur, je me

M. LANGEVIN

permettrai quelques remarques-sur-un.
des paragraphes de l'adresse dans.
lequel on lit ce qui duit : - rien
en dehors des affaires ordinaires 'du.
pays ne requiert votre présence." Je
suis étonné de voir que le gouverne-
ment, et surtout les mir ;.tres.députés
de la province de Qibec, n'aient
trouvé à mettre dans le discours "rien en
dehors des affaires ordinaires-du pays "

Je ne sais s'ils sont allés dans
la province de Québec ou dans aucune
autre province de la Confédération ;
mais si cela est arrivé, ils se seraient
nécessairement aperçus que quelque
chose " en dehors des affaires ordinai-
res du pays" méritait d'attirer leur
attention.

Ils auraient vu, et dans la province
de Québec et ailleurs, le commerce
abattu, les affaires dans un état de stag-
nation, et le rôle de la Cour de Faillite
chargé de causes pendantes, et ils
auraient pu. en lisant la Gazette O#1-
cielle, voir les noms de centaines de
négociants qui, à ibout de ressources,
et obligés de déposer leur bilan, se
voyaient dans la. nécessité de laisser
vendre leur fonds de commerce. Ils
se seraient alors- aperçus que le com-
merce de Québec a diminué considéra-
blement.

Qu'ils comparent le chiffre des im.
portations que font de la Grande-Bre-
tagne les provinces du Nouveau-Bruns-
wick et de li Nouvelle-Ecosse avec
celui d'une époque comparativement
récente, et ils- verront qu'il a beaucoup-
diminué; mais ils pourront aussi re-
marquer qu'il y a en quelque peu
d'augmentation dans le commerce d'im-
portation. d'Ontario et des provinces
de l'Ouest. •

Donc, si les honorables ministres s'é-
taient occupésde cette question, ils n'au-
raient pas manqué de voir le malaise
qui existe dans la partie Est de la.Con-
fédération, où les industries manufac-
turières doivent nécessairement se ros-
sentir de l'état peu florissant du com-
merce. Ces industries qui, il y a cinq
ou six ans, dans les provinces de l'Est,
prospéraient et employaient des mil-
liers de .bras, ont maintenent cessé -
d'être exploitées.

Les constructeurs de navires sont
sans commandes, et naturellement,
n'ayant aucun navire à construire, ils.
nepeuvent donner de l'ouvrage, A ces
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-rentaines et à ces milliers d'ouvriers
qu'ils employaient auparavant et qui
se trouvent maintenant.sans travail.
Dans le comté que je représente 4,000
personries sont sans ouvrage-car les
inanufacturiers ont été assez aveugles
pour donner leur adhésion à la politi-
que de l'honorable chef du gouverne-
ment et pour adopter ses doctrines I-
bre.échangistes. Les doctrines mises
en pratique par cet honorable mon-
sieur n'offrent aucune protection aux
fabricants.

Ils s'étonnèrent alors que les fabri-
cants pussent donner leur appui à
l'honorable ministre du Revenu de
l'intérieur, mais ils comprenne.nt
maintenant pourquoi c'était.

On jouait les dernières cartes. Des
trois manufacturiers qui ont appuyé
l'honorable ministre, un a aujourd'hui
-déposé son bilan, et des centaines d'ou-
vriers sont sans ouvrage et leurs fa-
-milles manquent de pain.

Malgré cela, l'honorable chef du gou-
vernement nous dit que "rien en dehors
des affaires ordinaires du pays ne re-
-quiert notre présence." -

On aurait pu appeler l'attention de
la Chambre sur l'état du commerce de
transport par eau dans la province de
Québec et ailleurs. Je ne répèterai
pas ce qui a déjà été dit au sujet de
l'aide qu'on aurait pu donner à l'indus-
trie dela construction des navires, mais
je pourrais peut-être mentionner, si
l'honorable ministre du Revenu de l'In-
térieur n'a pas en le temps de relire le
tarif, qu'un certain nombre d'articles
entrant dans la construction des na-
vires sont taxés aujourd'hui, et qui ne
l'étaient pas en 1873. Il y verra que
la construction d'un navire de 800 ton-
neaux se trouve, grâce à cela, coûter
de $420 à $450 de plus qu'auparavant.
L'honorable ministre peut dire que ce
n'est pas grand'chose, néanmoins, c'est
plus de 50 ets. par tonneau, et .de nos
jours quatre ou cinq cents piastres sont
toute une somme pour le constructeur
d'un petit.navire.

Le gouvernement pourrait remédier
à cela, mais il ne le veut pas; il ne veut
pas du libre-échange, il ne veut pas de
la protection, il ne veut pas proteger la
construction des navires, et le résultat
est que les constructeurs sont oisifs et
que les chantiers sont fermés.

Tandis que j'un suis à ces reproches

je pourrais dire aussi que l'honorable
premier ministre a omis de nous donner
un autre renseignement que nous de-
vrions avoir en. On aurait pu parler
du prolongement du chemin de fer
Intercolonial jusqu'à Québec.

L'honorable premier ministre doit
se rappeler qu'il y a trois ou quatre
mois, a une assemblée des directeurs
du chemin de fer Grand-Tronc qui eut
lieu à Londres, le capitaine Tyler, pré-
sident de la compagnie, déclara que
celle-ci était en négociation avec le
gouvernement pour le fermage ou la
vente de cette partie du chemin qui
s'étend entre la jonction de la Chau-
dière, ou Lévis, et la Rivière-du-Loup.

Il serait intéressant de savoir si le
gouvernelnent se propose de faire con-
naître la chose à la Chambre. Le pro-
longement nécessaire de la ligne de
l'Intercolonial jusqu'à Québec est une
importante question, et nous nous
attendions qu'il en serait fait men-
tion dans le discours du Trône. Quoi
qu'il en so:t, j'aurai une autre occasion
de demander le renseignement en ques-
tion à l'honorable premier ministro.

M. TASCHEREAU - L'honorable
député de Charlevoix a fait une asser-
tion quelque peu étonnante et hardie,
en déclarant que la question religieuse
n'avait rien eu à faire, soit, avec sa pre-
mière soit avec sa deuxième élection.

Quant à sa première élection, la
Cour Suprême du pays a réglé la ques-
tion. Quant à la seconde, je vais lire
un -extrait d'une circulaire imprimée
aux ateliers de l'organe de l'honorable
monsieur, qui a été répandue dans le
comté, non pas, peutåtre, par l'hono-
rable députe lui-même, mais par les
agents de l'honorable monsieur, et en
particulier par ses agents attitrés.

Je lis la circulaire:
" Dans la contestation de l'élection de

Charlevoix, les évêques sont directement atta-
qués. Il y a plus, l'autorité du Pape lui même
est méprisée. Voilà un fait d'une signification
immense, disons le mot, effrayante I

"L. Cour Supremecomposee de quatre juges,
protestants et de deux mangeurs de prêtres,
déclare que Nos Seigneurs les évêques ont.
commis un délit, un crime punissable, en lan-
çant leur pastorale, et que par conséquent
notre Saint Père le PaRr eet i. issi coupable
gu'eux, puisqu'il approive ceI.te pastorale. Les
electeurs ont à dire pur leurs vut-s s'ils ap-
prouvent M. Tremblay d'avoir ceisuré, par la
Cour Suprême, le Pape et les évêques.
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" Avant de se prononcer, qu'ils songent que
la malédiction de Dieu est la récompense de
ceuxqui touohent àl'Eglise et ases ministres.,"

M. LANGEVIN - Je n'ai aucun
doute que si l'honorable député voulait
prendre des renseignements à ce sujet,
il trouverait que cette circulaire a été
imprimée dans un atelier contrôlé par
la droite de cette Chambre.

M. DESJARDINS-En entendant
les membres du parti libéral crier qu'il
est scandaleux de voir comment l'on
exploite la question religieuse dans la
province de Québec, je ne puis m'em-
pècher de leur rappeler les nombreuses
démarches faites par ces messieurs en
1871 et 1872 dans le but de faire tour-
ner en leur faveur l'exercice de cette
influence cléricale qu'ils dénoncent au-
jourd'hui avec tant de force. •

Au sujet de ces questions, qui furent
discutées en cette Chambre en 1871 et
1872, questions qui profitèrent au gou-
vernement actuel,-et grâce auxquelles
il a pu arriver au pouvoir,-je me rap-
pelle combien ils se montrèrent desi-
reux de s'assurer, par tous les moycns
possibles, de l'influence de ce même
clergé que l'on dénonce aujourd'hui.

Je me souviens, entre autres choses,
qu'une députation partit d'Ottawa pour
aller s'aboucher, au sujet de la question
des écoles, avec le rédacteur d'un cer-
tain journal supposé être l'organe du
clergé de la province de Québec; je me
rappelle qu'en cette occasion ces délé-
gués promirent de la manière la plus
explicite, que si le clergé catholique
voulait abandonner l'attitude de dé-
fiance qu'il avait prise relativement au
parti libéral, ce parti était, en retour,
prêt à rendre justice à la minorité ca-
tholique du Nouveau-Brunswick, et
même à accorder une amnistie aux
Métis.

Un des membres de cette députation
occupe encore un siége en cette
Chambre, tandis qu'un autre se renî-
contre souvent sur les hustings et se
mêle de toutes les élections qui ont
lieu dans la province de Québec, dé-
nonçant ce qu'il réclamait un jour en
faveur du parti libéral, c'est-à-dire l'in-
fluence du clergé, que le parti national
s'est efforcé de gagner, se conformant
en cela au but que l'on s'était propcsé
en le fondant.

L'honorable ministre du ]Revenu de
l'Intérieur a cité un extrait du Nouveau-

M. TAscHsRAu

.Monde pour montrer que le vénérable-
évêque de Montréal a dénoncé la con-
duite des libéraux de la province de-
Québec au sujet de l'amnistie et de la
question des écoles. Eh bien ! je-
dirai simplement qu'outre leur droit
inconteàsle comme citoyens et
comme catholiques de protester con-
tre la conduite des libéraux, les évêques
y avaient été provoqués, car les libé-
raux avaient eux-mêmes promis à l'é-
vêque de Montréal, et à d'autres,de faire
régler cette question dans l'intérêt de-
la justice.

M. LAURIER-Permettez-moi une.
interruption. L'extrait en question
est tiré d'une lettre publiée par l'é-
vêque de Montréal dans le Nouveau-
Monde.

M. DESJARDINS - L'honorable-
monsieur admettra que si l'évêque de-
Montréal est intervenu dans cette
question, c'est qu'il avait été provoqué
par le parti libéral, dont les membres
allaient de presbytère en presbytère, et
d'évéché en évéché, quêtant l'influence
du clergé en leur faveur, et s'efforçant
de lui faire croire que cette question,
ainsi que certaines autres au sujet des-
quelles le clergé croyait que les chefs
conservateurs n'avaient pas fait ce qui
était de leur devoir, seraient réglées.
par le parti libéral, et leur faisant en-
tendre que celui-ci était disposé à ac-
corder cette justice qu'on avait vaine-
ment attendue depuis des années.

Les honorables membres de cette-
Chambre se rappellent qu'on a cité un
article prétendu scandaleux publié sur
une feuille volante dont où ne connaît
pas l'origine. Cet article a été cité.
comme ayant été, contrairement aux
convenances, employé dans une élection
pour influer sur le résùltat.

Mais qu'à-t-on fait en 1874 au sujet
de l'amnistie et de la question des.
écoles ? Pendant cette session, de pré-
tendus télégrammes de l'Archevêque-
Taché et de l'Archevêque de Québec ont
été mis en circulation par lés libéraux
dans les corridors de la Chambre, afin
de faire croire aux députés que les-
conservateurs montraient un trop-
grand zèle au sujet de ces questions,
et afin de se justifier de manquer à
toutes les promesses faites par eux sur-
les hustings, dans la presse et en par-
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ticulier aux prêtres et aux évêques de
la province de Québec.

Je n'ai pas oublié, non plus, que lors
de la fondation du fameux parti natio-
nal, l'un de ses coryphées, l'un de ses
membres les plus avancés et les plus
enthousiastes, et l'un de ses plus tidè-
les défenseurs dans la province de
Québec, M. Mercier, disait dans une
lettre publique adressée par fui aux
chefs du parti national à Québec:

"l Le clergé nous observe avec une attention
pleine de reserve, mais non délourvue de bien-
veillance. Faisons disparaltre cette réserve
qui indique de la crainte et augmentons cette
bienveillance qui nous -garantit le succès, par
une conduite digne et sage. Rtassurons le
clergé en lui donnant un gage .non équivoque
de la sincérité qui nous anime et prouvons-ui
que ces mots sacrés de Religion et de Patrie se
confondent dans notre pensée et qqie nous ne
sommes pas plus insensibles aux intérêts de
l'une qu'à l'avenir de l'autie.

" Notre clergé est national par ses glorieuses
traditions comme par ses aspirations patrio-
tiques; du jour qu'il aura acquis la conviction
que nous travaillons sincèrement à la prospé-
rité du pays et que notre cause est celle de la
raligion et de la patrie il nous tendra une main
amie et appuiera de son immense influence les
grands intérêts que nous cherchons Î faire tri-
ompher."

Les libéraux entretenaient si peu
d'appréhension, relativement aux opi-
nions des catholiques de la province de
Québec, que leurs alliés protestants eux-
mêmes n'ont élevé aucune objection
contre eux; et c'était tellement le cas,
que le principal organe des libéraux
protestants, le Elerald, en 1872, admit,
après avoir examiné le programme ca-
tholique que plusieurs de ces messieurs
n'avaient pas hésité à signer, mais
qu'ils affectent de répudier aujour-
d'hui, qu'il n'avait rien à dire contre
ce programme de la part des protes-
tants relativement aux questions qui y
étaient énoncées, en tant qu'il décla-
rait que les catholiques étaient prêts à
accorder aux protestants la liberté
qu'ils réclamaient pour eux-mêmes. Il
est vrai que ceci avait lieu à la veille
des élections générales, dans un mo-
ment où les membres catholiques pou-
vaient enregistrer leur voix d'un côté
ou de l'autre.

Après avoir entendu. l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur lire
l'extrait qui justifiait le plus fortement,
il faut le supposer, sa prétention, je de-
m.daderai à la Chambre où se trouve
la preuve de l'existence de ce fameux
complot au moyen duquel on préten-

dait que les conservateurs catholiques
de la province de Québec avaient inten-
tion d'étouffer le protestantisme dans
cette Rrovince.

L'honorable ministre (M. Laurier) a
lu un article du ouveau-Monde, dans
lequel l'évêque de Montréal dénonce
le parti libéral, mais il ne paraît pas se
rappeller que les libéraux avaient es-
sayé d'enlever aux conservateurs de la
province de Québec lès suffrages du
clergé atholique.

Ensuite, l'honorable ministre a cité
un autre article ayant trait à l'é-
lection de Charlevoix, niais je me rap-
pelle aussi quelque chose qui s'est passé
dans ce comté. M. Tremblay, l'adver-
saire de l'hqnorable député actuel de ce
comté (M. Langevin) n'a-t-il pas cité
des extraits de lettres qui avaient été
mutilées de manière à leur donner un
sens qu'elles ne possédaient réellement
pas, afin de montrer que le clergé de
la province de Québec était de son côté
plutôt que de celui de l'honorable re-
présentant de Charlevoix.

Je crois en avoir dit assez sur cette
question pour prouver à cette Chambre
de quel côté on a tenté de se servir illé-
gitimement de cette influence du clergé;
et ce n'est que lorsque les libéraux
se sont aprçus qu'ils ne pouvaient
attirer le clergé de leur côté, qu'ils se
sont tournés contre lui, et qu'ils se sont
efforcés, dans la province de Québec,
de semer la division entre les catho-
liques et les protestants.

Voilà comment les libéraux ont réel-
lement agi.

Les honorables membres de cette
Chambre peuvent se rappeler les arti-
cles captieux publiés par les journaux
libéraux dénonçant'aux protestants les
catholiques comme des gens qui com-
plotaient entre eux pour détruire les
droits et privilégies dos protestants de
la province de Québec.

la Chambre se rappellera aussi que
dans les discours et les conférences
qu'il a faites, l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur, qui parle tant de
sa libéralité, de son esprit d'indépen-
dance et de ses idées élevées, a fait-tout
en son pouvoir pour- exciter les préju-
gés de fa minorité protestante contre
les catholiques de cette province, afin
d'obtenir leurs suffrages.

J'aborderai maintenant une autre
question.
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J'ai entendu, a1vec surprise, quelques
'ratemi s afhilier, depuis le commence-
ment de ce dél>at, que le pays était
prospère, et que ba situation commer-
ciale pouvait entie r avantageusement,
en comparaison avec celle des Etats-
Unis ou d'autres puys.

J'ai cependtiit en ma possession des
chiti es qui t-ont de nature à laire voir
ce uableau rous un tout autre jour.
Pour cela je eit erai le nombre de fai!-
lites qui ont eu lieu à des époques
coi respoindar lets au Canada et aux
Etats-Unis.

En 1876, les rapports du commerce
des Etats-Unis indiquaient que le nom-
l>re des fatillites, pendant les neuf pre-
Imiers mois, avait été de 7,050, pendant
que leur nombre en Canada, durant la
même période avait été de 1,256.

En 1877, ces rapports indiqoirient
que les Etats-Unis avaient traverr-ý la
période la plus critique de la crise com-
merciale, et qu'ils commençaient à en
sortir, ga âee à la protection accordée à
leurs musuulactures, et aux moyens effi-
Caces a'tuoptés par le gouvernement
américain pour leur venir en aide.

Onvoit q w pendant les neuf premiers
mois de l' -winée dernière le nombre des
fitliîtes a éaé de 6,565, montrant une
diminution .1o 485, tandis qu'en Canada,
pendant la même période en 1877, nous
ent avons ou plus de 1.600, 3e qui donne
une augment ion de 390 sur la période
correspondante de 18i6.

Si maintenant on compare le passif
de ces faillites, on trouvera qu'aux
Etats-Unis, pour la même période
ei 1876, elles s'élevaient à s15'i,272,000,
contre $141,9 ',,000 en 1877, indiquant
une diminution de $14,320,000 dans le
cours de la sceande année; en Canada,
au contraire, lu passif s'est élevé de
8 17,786,000, en 187i, au chiffre énorme
de 820,904,000, en 1877, soit une
augmentation d, $3,118,000.

Si, de plus, ou compare le commerce
des Etats-Unis avec celui du Canada,
par rapport à la population, c'est-à-
dire dans la proprtion d'un à dix, on
trouvera que le total des chiffres repré-
sentant le nombr; .des faillites indique
une proportion d'un à quatre,et celui des
dettes, d'un à Pept, entre les Etats-Unis
et le Canada.

Ces chiffres sont en eux-mêmes très-
éloquerts, d'après mon opinion, et
prouvent que, bien que les Etats-Unis,

M. DEsjAniNs

comme tous les autres payn, en y com-
prenant le Canada, aient été atteints
par la crise commerciale,. cependant,
grâce à l'action énergique du gouver-
nement américain et à la protection
des manufactures, leur commerce a
pu reprendre son élan bien plus vite
que le nôtre; et pendant que nous
luttons contre une -crise épouvantable,
nous voyons augmenter rapidement les
affaires aux Etats-Unis, non-seulement
dans les manufactures, mais aussi dans
leur commerce et leur marine.

Quoique cette dernière ait été dé-
truite par la guerre civile, les Etats-
Unis sont aujourd'hui la seconde puis-
sance maritime du monde.

L'Angleterre seule leur est supérieure
sous ce rapport; et, néanmoins, malgré
l'existence de cette marine, les navires
étrangers prennent dans les ports amé-
ricains une quantité considérable de
marchandises et des cargaisons d'aller
et de retour, et les exportations
des Etats-Unis, dans les pays de l'Eu-
rope, ont considérablement augmenté.
De plus, nos voisins républicains qui se
trouvent au sud de nous sont. aujour-
d'hui dans une position qui leur permet
une concurrence sur un- pied d'égalité
avec l'Angleterre pour un grand nom-
bre d'articles de fabrique.

D'un autre côté, nous regrettons tous
les jours de voir se fermer des manu-
factures dans notre pays, et nous ne
voyons aucuns des indices qui puissent
nous faire espérer qu'il y aura bientôt
un changement pour le mieux.

L'honorable député de Charlevoix,
(M. Langevin) a mentionné la faillite
d'un manufacturier considérable à
Québec; l'honorable monsieur a mon-
tré quelle signification il fallait atta-
cher aux déclarations que ce manufac-
turier, avec un grand nombre d'autres.
a faites lors de l'élection de Québec-Est,
où il a été assez aveugle-à moins
qu'il ne l'ait fait dans l'intention de
tromper ses créanciers-pour se van-
ter qu'il n'avait besoin d'aucune pro-,
tection, et qu'il pouvait sans elle sou-
tenir une manufacture sur un pied pros-
père, et cela quand la banqueroute
frappait à sa porte.

Je désire aussi attirer aussi l'attention
de la Chambre sur un autre sujet.

Dans le cour' de la dernière session,
et lors d'une discussion provoquée par
un honorable membre de cette Cham-
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bre, dont je ne me rappelle plus le
nom, au sujet de l'embranchement de
chemin de fer de la Baie Georgien ne,
l'honorable représentant de Montréal.
Est (M. Jetté) a dit qu'il n'était peut-
être pas encore temps de discuter le
choix de la route du chemin de fer du
Pacifique, mais il a saisi cette occasion
pour déclarer que la province de Qué-
bec désirait voir notre système provin-
cial de chemins de fer relié à celui du
Pacifique canadien.

La province de Québec, disait-il, a
dépensé des sommes considérables pour
la construction de chemins de fer, es-
pérant que cette ligne de communica-
tion serait établie.

Dans les derniers jours de cette ses.
sion, l'honorable député de Montmagny
est revenu à la charge, et, interpellant
le premier ministre, lui a dit qu'il dési-
rait faire disparaître un sentiment de
malaise 'qui existe dans la province
de Québec sur les intentions du gou-
vernement à. ce sujet. Il est, dit-il,
rumeur dans cette province que le gou-
vernement a l'intention d'abandonner
la construction de cette voie. De plus.
a-t-il dit, une telle mesure causerait un
préjudice considéf6able à cette province,
qui a toujours compté sur une politique
qui doit donner ju,tice égale à la pro-
vince de Québec et à celle d'Ontario,
vu que la province de Québec a fhit des
dépenses considérables pour mettre en
correspondance le chemin de fer du
Pacifique et les grands centres de coin-
iverce de la province.

En répondant à cette interpellation,
l'honorable premier ministre a dit,
entre autres choses, que la position du
gouvernement n'était pas ch..ngée et
qu'il s'en tenait toujours au même
projet; qu'enfin, il espérait être en1 état
de s'mmettre quelque mesure à ce sujet
dans le cours de cette session.

Me fiant à cette promesse, j'avais
espéré qu'il en serait parlé dans le dis-
cours du Trftne; mes prévisions ont
été déçues, il n'en a pas été fait men-
tion.

On a bien parlé du chemin de
fer du Pacifique pour la partie qui doit
traverser les territoires du Nord-Ouest
et pour celle de la Colombie-Britan-
nique, mais pas un ýmot n'a été dit de
cette partie dans laquelle la. province
<le Québec a des intérêts si considéra.
lIdes.

Il peut se faire que ce ne soit
qu'une simple omission, et je compte
que le zèle des honorables députés de
Montréal-Est et de Montmagny sé-
veillera, cette session, plus à bonne
heure que l'an dernier, et qu'ils sur-
ront montrer par leur zèle quelque
chose pouvant rivaliser avec la Ëré-
tendue anxiété de leurs autres ainis
politiques à l'égard des intérêts de la
province sur d'autres points.

A Montréal et à Québec; ces mes-
sieurs ont montré un zèle ardent
pour le- intérêts de ces grandes villes;
mais ici, c'est une toute autre histoire;
tout est changé; eux qui, là-bas, étaient
des lions, se sont transformés ici en
agneaux dociles.

Tel en effet était leur zèle pour la
sauvegarde de ces intérêts, qu'ils ont
presque mis en feu le., villes de Québec
et de Montréal, et que, si ia population
de ces deux villes avaient voulu suivre
leurs conseils, surtout ceux de Québec,
il. ne resterait plus aujourd'hui pierre
sur pierre des édifices du Parlement
provincial. , Heureusement que les
choses ne se sont pas passées comme ils
le désiraient. Ils ont fait montre
de beaucoup de zèle et de patriotisme,
et d'unie grande prévoyance en ce qui
regardait l.s intentions du gouverne-
ment de Québec; mais ceci n'a pas em-
pêché les citoyens de Montréal de se
rappeler que c'était un gouvernement
ibéral qu'il y avait à Ottawa depuis
les qúaLre dernières années, que ses
ministres avaient l'appui d'une majorité
considérable dans le Parlement, et que,
malgré cela, les intérêts de la province
de Québec, en ce qui regarde le chemin
de fer du Pacifique, avaient été complè-
tement ignorés.

Le premier.ministre (l'honorable M.
Mackenzie) a changé suivant son bon
plaisir le tracé du chemin de fer du
Pacifique et en a placé le terminus
aussi loin de la province de Québee
qu'il l'a voulu, suivant le droit que lui
conférait l'Acte de 1874, et pas un mot
de protestation n'a été prononcé par les
alliés de l'honorable monsieur pour ré-
clamer les intérêts menacés .de la pro-
vince de Québec.

J'espère que pendant cette session
les. deux honorabies députés seront
plus résolus. Les élections appiochent,
et tous savent que dans ce moment
critique,- ces messieurs sopt pleins de
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ressources. Il n'y a qu'à se rappeler
l'élection de Québec.Est et celles de
1872 et 1874 pour en avoir la prouve.
A ces époques, ces messieurs n'étaient
pas avares de belles promesses, et il n'y
a pas de doute qu'elles seront renouve-
lées durant cette session. Malgré cela,
les honorables messieurs feraient bien
d'accompagner leurs promesses de me-
sures propres à sauvegarder les inté-
rêts de leur province et d'amener le
gouvernement à acquiescer à leurs
demandes, autrement leurs belles pro-
testations ne seront d'aucun effet
auprès de leurs électeurs.

M. BOURBEAU-)ans le cours de
l'intéressant débat que nous avons
entendu, on a mentionné quelques in-
cidents qui se sont passés lors de la
récente élection des comtés de Drum-
mond et Arthabaska, et je considère
qu'il est de mon devoir du rapporter
certains faits que l'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur a jusqu'à un
tertain point niés.

L'honorable député de Terrebonne
(M. Masson) a dit qu'à une assemblée
tenue à Staînfnld le 30 août dernier,
l'honorable miii istre du Revenu de l'In-
térieur déclara qu'il ne désirait pas
accepter -une position dans le Cabinet à
-cause d'un certain état de choses qui ne
lui plaitait pas au sujet de l'adminis-
tration.

Je crois devoir corroborer ce qu'a
dit l'honorable représentant de Terre-
bonne.

L'honorable député qui a proposé
l'adresse a dit que le pays reprenait son
ancienne prospérité. Pour ma part, je
crois que les électeurs des comtés do
Drummond et Arthabaska ne seraient
pas satisfaits de moi si je ne déclarais
pas au moins que cette prospérité
n'existe pas partout dans le pays.

Une assertion comme celle qu'a
faite l'honorable monsieur (M. De Saint-
Georges) ne serait guères bien reçue
dans les comtés de Drummond et Artha.
baska.

La plupart des habitants de
ces comtéb sont des cultivateurs, et
lorsque je leur demande si les affaires
vont bien, ils me répondent: non. Ils
me répondent qu'ils ne gagnent rien à
vendre leurs produits à très bas prix.

Pendant la campagne électorale, la
lutte s'est en partie faite sur le terrain

M. DESJARDINS

de la protection, et la discussion a
roulé sur le fait que le ci-devant repré-
sentant des comtés (l'honorable M. Lau-
rier), avait refusé de protéger par ses
votes les intérêts des électeurs qu'il
représentait alors dans cette Chambre.

La question de religion n'a nulle-
ment été soulevée pendant la lutte, et
je me dois à moi-même de déclarer
qu'en acceptant la candidature j'an-
nonçai aux électeurs, et je fis savoir à
tous ceux qui voulaient m'aider dans
cette campagne, que je désirais qu'il
ne fût nullement soulevé de ques-
tions religieuses. J'étais d'avis que
ces questions avaient été suffisamment
débattues. Les comtés que je représente
sont peuplés de gens partagés entre
différentes croyances, et comme je res-
pecte la foi de chacun, je ne voulais pas
que ce sujet fut mis sur le tapis.

C'est la première fois que je prends
la parole en cette Chambre, etje n'avais
aujourd'hui qu'un mot à dire, mais
j'espère que j'aurai quelqu'un de ces
jours l'occasion de prononcer un plus
long discours sur cet intéressant sujet.

M. LAFLAMME-1l est quelque peu
-étrange d'entendre l'honorable député
de Terrebonne (M. Masson) reprocher
avec tant d'acrimonie augouvernement
de n'avoir- pas réglé la question de
l'amnistie, comme si nous avions oublié
entièrement l'histoire des trois ou
quatre dernières années. Je n'ai pas
l'intention de m'étendre sur le sujet;
je ne ferai qu'attirer l'attention des
membres de cette Chambre sur certains
faits, en réponse au chaleureux appel
qui a été fait aa sujet des malheureux
impliqués dans les troubles de Mani-
toba.

L'honorable monsieur demande pour-
quoi ces personnes n'ont pas obtenu
une amnistie plus ccmplète. Si elle n'a
pas été plus complète, c'est dû aux
honorables messieurs de la gauche;
c'est à eux la faute et c'est sur eux
qu'en doit reposer la responsabilité.

Si tel est le cas, je demande à l'hono-
rable député de Terrebonne (M. Mas-
son) comment il a pu appuyer son.
honorable ami le chef actuel de l'Oppo-
sition, et comnientil a pu, pendant trois
ans, occuper un siége du même côté de
la Chambre, tout en sachant que cette
amnistie avait été -promise pleine,
entière et sans conditions.
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Le très honorable député de Kingston 1
(Sir John A. Macdonald) a déclaré
qu'une telle amnistie n'a jamais été
promise, et d'un autre côté nous avons
l'aveu le plus concluant qu'une amnistie
a été promise dans les termes les pius
positifs. Comment se fait-il que. l'hono-
rable député de Terrebonne (M. Mas-
son) fasse appel à notre patriotisme et
nous demande pourquoi nous n'élevons
pas la voix pour obtenir une amnistie
coiplèté, lorsque lui-même a gardé
pendant trois ans le silence, tout en
sachant que cette promesse avait été
faite, n'osant pas demander à son chef
-de mettre cette promesse à exécution ?

Comment se fait-il qu'il n'a jamais
pensé à soulever cette question avant
l'arrivée au pouvoir du parti libéral,
alors qu'il commença à accuser l'admi-
nistration à ce sujet, parce qu'elle
-niait que la promesse eût été faite.

L'honorable monsieur sait très-bien
-que l'amnistie ne peut être accordée
par le gouvernement, qu'elle ne peut
-être obtenue que du consentement du
Parlement impérial. Et le chef dont
il aime à réveiller les mânes, le chef
défunt des conservateurs bas-canadiens,
sir George Cartier, a déclaré lui-même
-l'honorable monsieur ne l'a pas ou
iblié-qu'il était inutile d'essayer d'ob-
tenir une amnistie pleine et entière;
il a déclaré, sous sa propre signature,
que Riel était un meurtrier, et qu'au-
·cune amnistie ne pouvait lui être ac-
-cordée. Qui faut-il blâmer ?

Si d'un côté la promesse d'une am-
nistie a été faite à la connaissance de
l'honorable député; si pendant trois
:ans il n'a jamais jugé a propos d'en de-
mander l'accomplissement à celui qui
l'avait faite; si, après cette prétendue
promesse, sir George Cartier lui-même
a déclaré que, non-seulement une amis-
tie ne pouvait être accordée, mais qu'il
fallait faire le procès de Riel; si l'ho-
.norable. monsieur n'a jamais élevé la
voix lorsque les procédures judiciaires
-contre Riel ont été commencées d'a-
près les instructions du très-honorable
·chef de l'honorable député; si Riel a
dû être poursuivi en justice, si Lépine
a dû subir son procès, si Riel a dû être
traité en contumace et déclaré hors la
loi,-car il l'a été par le procureur-
general Cla rke agissant d'après les ins-
tructions et l'inspiration de celui qui

l'avait nommé à cette charge,-à qui
la; faute ?

M. MASSON-Qui a nommé le juge
Wood?

M. LAFLAMME--Le juge Wood n'a
fait qu'agir selon les instructions et la
déclaration de sir George Cartier lui-
même. Sir George Cartier a dit lui-
même en termes pýositifs que Riel de-
vait subir son procès suivant les lois
de Manitoba, telles qu'elles existaient
alors. Si, après cela, les instructions
de sir George Cartier ont été suivies,
-quelle raison les honorables messieurs
ont-ils de se plaindre de ce que dans
l'étatoùen étaient les esprits mor tes....

M. MASSON-Par qui?
M. LAFLAMME--Par sir George

0artier lui-même, qui a qualifié l'affaire
de meurtre atroce.

Etait-il possible, après que sir
George Cartier eût déclaré devant tout
le pays que cet homme avait commia
un meurtre pour lequel il ne pouvait
pas être accordé d'amnistie, était-il pos-
sible, dis-je, d'obtenir des représentants
du pays, dont la grande majorité était
les amis et les compatriotes de la vic-
time Scott, était-il raisonnable; eût-il
été censé, pour tout homme ayant à
cmur la liberté et même le pardon des
impliqués, de demander une amnistie
pleine et entière aux honorables mem-
bres de"ette Chambre dans l'état d'es-
prit où les avait jetés cette affaire, et
convaincus qu'ils étaient que, suivant
la déclaration de sir George Cartier,
il y avait eu meurtre atroce ? Non;
dans les circonstances, dans l'état des
esprits, c'était ce qu'il y avait de plus
sage à faire, c'était un acte de clé-
mence et de générosité pour eux que
de consentir à une amnistie telle que
celle que nous avons obtenue.

Je vais signaler à l'honorable député
deux on trois passages de la lettre de
sir George Cartier, qui se trouve à
l'annexe No. 6.

M. MASSON---Qtielle est la date de
la lettre ?

M. LA.FL AMME---Elle porte la date
da'8 février 1873:

" Je suis heureux de vous envoyer, ci-inclue,
une note de lord Lisgard, en date d'hi -r, dans
laquelle il raconte exactement ce qui s'est
passe entre lui et le père Ritchot en mna pré-
sence le )9 mars. Il n'a promis n"icne amniw-
tie. Il déclara seulement qu'il ne mauquerait
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pas d'envoyer . Sa Majesté la pétition -deman-
dant l'amnistie à laquelle le père Ritcliot fai-
sait allusion.

" Rappelez-vous que j'ai toujours déclaré ait
père liitehot et à l'Archevêque ce que tous
deux avons affirmé-que la question de l'amnis-
tie ne devait pas être résolue par nous, mais
par la Reine et le gouvernement impérial."

Sir George Cartier déclare donc
-qu'aucune amnistie n'a été promise.
Maintenant, paisons au document 131,
p. 173 de la version française.

"La principale difficulté et la seule qui,
véritablement, dans l'opinion du soussigne,
.'oppose à ce qu'il plaise à Sa Majesté d'aceor-
der une amnistie générale en faveur des indi-
vidus impliqués dans les troubles de la Rivière-
Rouge, durant la période de temps mentionnée
dans la pétition, est la malheureuse exécution
de Thomas Scott, en vertu d'une prétendue
sentence d'une cour martiale, illegalement
orgadisée, selon la lettre et l'esprit de la loi,
par le gouvernement provisoire."

"'Personne, en dehors du cercle de difficultés
qui a existé pendant quelque temps dans la
colonie de la Rivière-Rouge, ne saurait vénir à
une autre conclusion, que l'exécution de Scott,
sans parler de son illégalité, était, pour dire
le moins, un acte d'un abus excessif de pou-
voir et de cruelle brutalité ; mais pour bien
apprécier la natu re du fait, il faut se transpor-
ter au milieu de la population surexcitée
.conme elle l'était à l'époque oit l'acte fut per-
pétré. et bien considérer les coutumes et les
-ben' unents de cette population, ainsi que tout
l'eniuiainement d'actes illégaux qui eurent lieu
mai ureusement pendant plusieurs mois avant
la p&erpétration de l'acte."

" Un acte d'un abus excessif de pou-
voir et de cruelle.brutalité," tels sont
les termes dans lesquels il caractérise
cet acte. Plus loin, dans le même
document, à la page 177, je lis:

"Après ces observations préliminaires, le
soussigné est plus en mesure d'apprécier sous
son veritable jour la position de Riel et de ses
compagnons dans l'exécution de l'infortuné
ticott. Il n'y a pas le moindre doute que,
d'après l'esprit et la lettre du droit anglais,
Riel et ses associés peuvent être traduits devant
tes tribunaux, non-seulement pour crime de
iaute trahison, pour avoir fait la guerre et
â'être révolté contre Sa Majesté, mais pour le
crime de meurtre de l'inftortune Scott, dans
l'intérêt de cette rébellion. Il est évident de
plus, que Riel et ses associés peuvent subir leur
procès pour ces crimes seulement devant les
tribunaux ordinaires d'après le système dejary
snaintenant etabli dans la colonie de la Riviere-
Rouge."

Ici, il déclare que Riel pourra être
poursuivi en justice, non-seulement
pour le crime ue haute trahison mais
encore pour celui du meurtre de l'infor-
tuné Scott.

Je sais que si l'honorable monsieur
n'eût pas été sous le coup de l'exci-

M. IAFLAMME

tation • il n'aurait pas soulevé cette
question.

M. MIASSON-Non, non.
M. LAFLAMMIE.-Assurément la

prétention des honorables députés,
en disant que le gouvernement
eût dû, dans les circonstances, accor-
der une amnistie complète, reçoit en
ces documents une réponse en face de
laquelle aucune personne raisonnable
du Bas-Canada ne peut affirmer que
le gouvernement eût dû faire plus qu'il
n'a fait.

Quant à O'Donoghue, il est prouvé
hors de tout doute par l'archevêque
lui-même qu'il n'avait aucun intérêt
dans le pays. Il se rendit là comme-
fénien, puis se tourna contre ses cama-
rades et s'en fit le dénonciateur.
Après avoir quitté le pays, il écrivit une
lettre que j'ai moi-même entendu l'ho-
norable député appeler en cette Cham-
bre un tissu de faussetés. C'était la
lettre dans laquelle O'Donoghue expo-
sait les t'aisons sur lesquelles il basait
sa demande d'amni4ie.

Cette lettre était un réquisitoire'
direct contre Riel et les autres, dans-
lequel il les autisait du meurtre de-
Scott, et il s'exonérait de toute respon-
sabilité dans cet acte.

Une exception avait été faite concer-
nant O'Donoglhue, parce que celui-ci
avait apporté dans les troubles un élé-
ment qui le privait des droits, des titres
à la protection, des excuses que pou-
vaient invoquer les autres impliqués.
Cette exception n'était néanmoins que
temporaire, et elle n'existe plus aujour--
d'hui.

Assurément il n'y avait pas liie
lieu de prétendre que sa cause était, ou
devait être considéi ée comme meilleure-
que celle des autres intéressés, et qu'il,
devait être mieux traité que les autres.
personnes impliquées dans les troubles,.
lesquelles doivent étre satisfaites et de-
fait sont satisfaites de la façon dont
elles ont été traitées, car les récrimina-
tions que l'on entend au sujet de la pré-
tendue insuffisance de cette amnistie
ne viennent pas des intéressés; elles sont
faites dans l'espoir d'arriver à certaines
fins politiques dans lF province de-
Québec, où l'affaire est tel lement morte
que rien ne pourra la ressusciter au
profit des honorables membres de lai
gauche.
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Maintenant, un mot en réponse à
l'accusation portée contre iotre parti,
d'avoir attaqué sir George Cartier au

wjet de l'acquisition du Nord-Ouest,
et d'être opposé à tout ce. qui tient au
progrès.

tjeci a été contredit d'une manière
absolue. Nous avons contesté le mode
d'acquisition du Nord-Ouest, et ce
mode était contestable; mais quant aux
avantages do colonisation que le Canada
en retirerait, ils n'ont jamais été niés
par les libéraux ou les conservateurs
du Bas-Canada; pas plus qire les avan-
tages du Grand-Troue, quand ils ont
été exposés; pas plus que ceux du
chemin de fer du Pacifique. Nous avons
contesté et critiqué le mode d'exécu-
tion de cette entreprise; mais nous
n'avons jùmais nié la nécessité de déve-
lopper les ressources du pays par l'ou-
verture de grandes voies publiques et
la construction le chemins de fer.

Je ne relèverai pas toutes les insi-
nuations que l'honorable préopinant
s'est- permnises sur les changements de
chefs dans le parti libéral. Je me con-
tenterai de répéter ce qu'a dit mon ho-
norable collègue le ministre du Revenu
de l'Intérieur.

Il est sans doute bien malheureux
que l'homme (lui a été le chef si distin-
gué et si habile du parti libéral bas-
canadien soit disparu; mais tant qu'il
a figuré sur la scène politique, il n'a
jamais reçu autant de compliments
filatteurs que depuis qu'il en est sorti.
Jamais les conservateurs ne lui ont
reconnu le dr-oit à un si6gd dans la
Cou- Supérieure.

Il fut toujours considéré comme
étant un homme tellement inférieur, en
un mot, un homme si indigne de toute
confiance qu'il n'au;rait pas même mé-
rité de la part du parti conservateur
un siége de juge de la Cour Supérieure.
Maintenant qu'il a disparu de la scène
son mérite est reconnu et il est procla-
mé un des hommes les plus remar-
quables qui aient vécu.

PLUSIEURS vo[x-Non, non.
M. LAFILAMME-Peut-êt-o que s'il

lui était donné d'entendre l'expression
de l'opinion universelle de ses anciens
ennemis et détracteurs il pourrait peut-
être consentir à revenir de nouveau se
mettre à la tête au parti qui ne doit
plus être formé que d'une fractión, mais

composé, si l'on pouvait croire à la .sin -
cérité des éloges des honorables mes-
sieurs de la gauche, non-seulement
d'une section du parti dans le Bas-
Canada, mais de toute la province de
Québec

Mais, malheureusement, la chose est
impossible. En attendant, ceux qui
lui ont succédé, ont hérité de sa
part d'opprobres et d'abus, qui rejail-
lissait sur tous ceux qui avaient le mal-
heur d'opposer les honorables messieurs
de la gauche; mais, toutefois, jusqu'à
présent on doit faire exception en fa-
veur de l'honorable député de Terre-
bonne (M. Masson.), qui semble avoir
entièrement mis de côté les habitudes
de ceux qui. jusqu'à cette époque,
ont dirigé toutes les discussions-
politiques de son parti. Sa manière
de s'exprimer et ses remarques ont
jusqu'a ce jour été parfhaitement d'ac-
cord avec celles d'un gentilhomme.

Certains messieurs se sont exprimés
comme s'ils éliminaient toute question
de religion cin politique. Même l'ho-
norable représentant du comté d'Ho-
chelaga (M. Desjardins), qui a trafiqué-
de la religion, et qui actuellement vità
ses dépens, vient justement de déclarer
que la politiltue n'a rien à faire avec la
religion, et que c'est le parti libéral du
Bas-Canada qui a fait un appel aux
passions religieuses, et qui a l'inten-
tion d'enrôler de son côté toute la
hiérarchie et les convictions reli-
gieus.es.

Il pourrait en ètre ainsi de la part
de ces honorables messieurs, mais' il
est un fait qui est à la. connais-
sance de tous ceux composant non-seu-
lement la province de Québec, mais de-
tout le pays,-que le parti conservateur-
de la province de Québec a pendant
dix ans fait de toute question d'intérêt
public une question religieuse.

Toute question politique, d'un côté,.
était caractérisée comme chose sainte,
mais de la part du parti adverse, ceux
qui contestaient ou qui n'avaient pas foi
étaient marqués du sceau <le l'infidelité
et désignés comme n'ayant pour but
que la subversion et l'anéantissement
de tout ce qui était sacré et religieux,.
en un mot, que tout ce qui appai-tenait
au bon ordre disparaîtrait de la scène.
aussitôt l'arrivée au pouvoir du parti
libéral.
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Tel était le principe sur lequel la
politique était conduite dans la pro.
vince de Québec. Il n'y a jamais
eu à ma connaissance une seule élec-
tion contestée dans un seul endroit
oà il y out une lutte acharnée sans
que ces messieurs du clergé et la
,presse, qui se donnait comme son
organe, ne déclarassent qu'un homme
qui ne soutenait pas le parti conser-
'vateur travaillait contre sa conscience
et compromettait son salut éternel.

Tel était le ton et la manière de
discuter habituellement les questions
politiques. On a vu dans ce journal, le
même que publie l'honorable députe

-d'Hochelaga (M. Desjardins), des dis-
cussions sans fin sur le danger des
institutions parlementaires. Si sa
théorie avait prévalu, notre Chambre

.du Parlement serait à louer; le Parle-
ment serait inutile. Telle était la

-doctrine promulguée et propagée
dans le pays comme la seule bonne

-et que tous étaient obligés de croire,
non pas comme principe poli-
tique, non pas dans l'intérêt de leur
bien-être matériel, mais dans le but

-d'assurer leur félicité éternelle. J'en
sais quelque cho.e par expérience; j'en
ai été la victime jusqu'à un ùcrtain
point; aussi, suis-je heureux de voir-

:atdopter par l'autre côté <le la Chambre
-des idées différentes et un différend
genre de discussion.

Je parlerai maintenant d"un docu-
ment'ide nature à intéresser. L'hono-
rable représentant de Châteauguay
(M. Holton) aurait pu se permettre-
mais pour moi la situation est bien
différente-de trouver à redire à ce que
la question religieuse fut mêlée aux
-questions politiques, et je me bornerai
.i citer ce qui suit du jugement de la
-Cour Suprême.

C'est là un document public re-
.gardé comme un précédent que l'on
invoquera à l'avenir et qui devien-
-dra probablement une page de notre
.bistoire attestant le progrès que nous
avons fait jusqu'ici. Ce jugement se
trouve à la page 190 des annales de la
-Cour Suprême ;- -

" Il appert en un mot que par l'entremise
-d'un certain monsieur Onésime Gauthier, le
.défendeur, l'honorable M. Langevin, fut invité
à venir briguer les suffrages des électeurs du
comté le Charlevoix. Ce monsieur répondit

.qu'il n'accepterait pas la candidature si ce

M. LAFLAMME

n'est à la condition que l'appui du clergé du
comté lui serait assure.

IMonsieur Gauthier s'assura du bon vouloir
des différents curés dans le comté, et d'après le
rapport qu'il en fit au défendeur, ce dernier
accepta et commença sa campagne électorale ;
il visita et rencontra les curés ; à une assemblée
publique le défendeur déclara que le clergé lui
était favorable, et que les électeurs devaient
écouter la voix de leur pasteur - et aux Ebon-
lements, en la présence du défendeur, un M.
Gosselin, vicaire de la paroisse, déelara publi-
quement que tout le clergé était pour le défen-
deur; et que'tous l'avaient à l'unanimité choisi
comme leur candidat. Prenant en considéra-
tion ce qui précède, les sermons gu'un grand
nombre de curés prononcèrent denonçant M.
Tremblay et son parti politique, évidemment
avec l'intention bien connue de favoriser la
candidature du défendeur, il est évident que
ce monsieur est responsable de la conduite de
ces curés, du moment que les témoignages dé-
montrent de leur part l'exercice dune influ-
ence indue telle que prévue par la loi électorale.

"1 Je puis ici remarquer que la loi n'exige pas
que les devoirs d'agents soient reconnus au
moyen d'un document écrit ou même d'une
autorité verbale; elle se présume par les rela-
tions des parties et par l'appui que r'agent
donne dans le but bien déterminé d'assurer son
élection."

Le jugement cite ici ce témoignage:
" Je rencontrai M. Langevin dans plusieurs

paroisses, et dans chacun de ses discours inva-
riablement il parla du clergé, faisant remarquer
que les électeurs étaient obligés d'écouter la
voix de leur pasteur et réoondre . l'appel des
évêques ou de l'évêque ; j e pris note de cette
expression à une assemblés tenue à Ste Agnès
chez M. MeNicoll " qu'il avait l'appui unanime
du clergé du comté. La véracité de ceci fut
mise en doute aux Eboulements, et le vicaire
de l'endroit, M. Gosselin, de la mansarde
de son presbytère, affirma en presence de M.
Langevin que M. Langevin avait l'appui de-.
tout le clergé du comté j et il déclara la même
chose 1 St. Fidèle en disant que M. Langevin
avait l'appui unanime de tout le clergé. A
Ste. Agnès M. Langevin affirma que les électeurs
étaient tenus d'obéir aux injonctions de leurs
curés. Je pris note de ces paroles ; ces notes
étaient écrites."

M. BLANCHET-De qui est ce té-
moignage?
. M. LAFLAMME-Il est extrait du
jugement.

M. BLANCHET-Qui est ce témoin?
M. LAFLAMME-C'est M. Trem-

blay. Le témoignage est précis et n'a
pas été refuté.

M. BLANCHET-Cela suffit.
M. LAFLAMME-Je vais continuer

la lecture du jugement *de la Cour
Suprême :

" Voici donc que le défendeur, avant de se
décider à faire la lutte, stipule entre autres
choses qu'il aurait l'appui du clergé, et après
avoir reçu de la part des messieurs qui lui de-
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vmandèrent de faire la lutte et qui étaienti allés
-dans le comté et avaient rencontré à la Baie
St. Paul un certain nombre de curés du comté
-avec.1'assurance qu'il aurait leur appui, il se
décida i accepter la candidature ; et après
l'avoir accepté, se rend lui-même dans le comté,
fait visite à tous ces messieurs, leur parle de
l'élection et sans aucun doute, car c'est d'après
son propre témoignage, reçoit l'assurance de
leur appui et de leur bon vouloir; et aux diffe-
rentes assemblées publiques répondit et fit
-circuler le bruit que le clergé appuyait et favo-
-risait sa candidature et proclama publique-
ment qu'ils étaient tenus d'écouter et d'obéir
A la voix du clergé."

Ce cas n'est pas exceptionnel.
Mes honorables amis de la gauche
savent aussi bien que moi que c'était
,un des nombreux cas où les élections
-ont été remportées par des conserva-
teurs aidéé de l'activité, l'énercrie, et
l'influence prépondérante du clergé
de la provinced Québec.

M. MASSON.-Comment en venez-
vous à cette conclusion; je crois que les
-communistes sont pour vous?

M. LAFLAMMF-Je puis dire que
des communistes sont venus ici et ont
été renvoyés. Ils ont été importés
par les conservateurs et chassés par les
libéraux, afin de purger la sociéte.

Je laisse à d'autres plus habiles que
moi la tâche de réfuter les objections
faites par les honorables messieurs de
l'Opposition à l'égard do la protection
.et au sujet de ce que le discours du Trône
s'annonce aucune législation devant
mettre fin aux nombreuses faillites qui
-ont en lieu dans tout le pays, rétablir le
-eÔmmerce, et faire revivre l'industrie de
la construction des navires, non-seule-
ment dans la province de Québec mais
-dans toutes les autres. Je crois et je puis
dire sans hésitation que c'est un crime
de la part des honorables messieurs de la
gauche d'avoir laissé le pays aussi long-
temps dans ce malheureux état de dé-
.prosion.

Le gouvernement actuel a fait tout
.en son pouvoir pour rétablir une ore
-de prospérité.

Si l'on peut seulement m'indiquer un
moyen par lequel cette dépression dans
les affaires qui existent depuis déjà trop
'longtemps pourrait disparaître. je suis
prêt à l'acce ter ; plus que cela je don-
'erai avec plaisir mon appui A l'honora.,
ble député de Terrebonne (M. Masson)
s'il peut m'indiquer avec tafit soit
peu de chance de succès, par une légis-
dation quelconque,une manière certaine

de rétablir et de aire revivre,non-seule-
ment l'ancienne prospérité du pays,
mais de mettre fin à la grande détresse
qui pèse sur le pays, et montrer que le
pays revient à cette prospérité qui,
paratt-il, a disparu depuis que nos pré-
décesseurs ont quitté le pouvoir.

Certainement cela serait de leur part
une grande preuve de patriotisme que
d'indiquer la meilleure ligne de conduite.
à tenir; et s'ils désirent une réaction ils
peuvent avoir la certitude que du mo-
ment qu'ils indiqueront ce moyen, et
que les honorables messieurs du gouver-
nement ne se conformeront pas aux
avis d'une si haute importance pour le
pays, cette réaction sera de beaucoup
plus corsidérable que toutes celles qui
ont été vues jusqu'à ce jour dans n'im-
porte quel pays, et après cela, malgré
leurs anciens méfaits et leur turpitude
je serai our ma part (les plus surpris
si je ne les revois bientôt encore une
fois au pouvoir.

Mais malheureusement cette réaction
dont on parle tant est plutôt appa-
rente que réelle et elle n'existerait

as si l'on portait à la connaissance
s électeurs tous les faits se rattachant

à la conduite de l'ancienne adminis-
tration. Cette réaction alors, serait
non pas en faveur des conservateurs,
mais bien en faveur de ceux qui ont
honnêtement administré les affaires
du pays.

Cette réaction dont on parle tant
serait entièrement de l'autre côté.

A ce propos, je prendrai sur moi de
rappeler à l'honorable député de Terre-
bonne (M. Masson) une fable de Lafon-
taine, dont je n'ai pas encore vu la tra-
duction anglaise. C'est la fable de
l'Ane portant des reliques. Lafontaine,
qui était un bien bon catholique, arle
d'un £ne que l'on avait l'habitude 'em-
ployer pour toute espèce de choses. On
l'employa un jour à porter des reliques;
il ne revenait pas d'étonnement, par-
tout où il passait, de se voir si bien
reçu et traité; tout le monde se décon-
vrait sur son passage et on lui prodi-
guait force saluts; fnalement, il finit
par se croire quelque chose de tout à
fait extraordinaire et se félicitait de
son succès. Mais voici qu'aussitôt qu'il
fut déchargé de ses reliques, des gamins
vinrent et lui lancôrent des pierres et
le maltraitèrent comme ils en avaient
depuis longtemps l'habitude.
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Aussi finit-il bien vite par s'apper-
cevoir qu'il n'était autre que ce qu'il
avait toujours été......

M. MASSON-Un âne.
M. LAFLAMME-Un ne. En racon-

tant cette anecdote, je n'ai pas eu l'in-
tention d'établir une comparaison entre
les partis politiques du jour; j'ai voulu
simplement signaler les influences que
les honorables messieurs de la gauche
ont mis en jeu. Ils ont eu l'avantage
d'influences qui, je l'espère, ne seront
plus exercées; car, si j'ai bien compris
l'honorable député de Terrebonne, j'ai
remarqué qu'il a exprimé le regret de
ce que l'on eut malé la politique à la
religion.

M. M ASSON-J'ai dit que je regret-
tais de voir la religion intervenir dans
la politique, et je dis la même chose
maintenant. C'est une honte dans toute
l'acception du mot. J'espùre qu'elle
cessera dans notre province; et que la
réaction dont je parlais augmentera.

M. LAFL AMME--Il est une au-
tre accusation que l'honorable préo-
pinant a lancée contre le pa:'ti libé-
ral, savoir: que ses chefs ont pris
occasion de la confiance qui leur a
été accordée par le pays pour se
placer avantageusement; que le ci-
devant honorable procureur-général
du Canada, sir Antoine Aimé Do-
rion, juge en chef de la Cour d'Ap-
pel de Québec, ainsi que l'honorable
M. Fournier, ont abandonné le parti
dans un moment très critique, et l'lo-
-norable représentant de Terrebonne
croit que ce fait prète à la critique et
qu'il est en partie la cause (le la réac-
tion actuelle dans la province de
Québec. Mais l'honorable député sem-
ble oublier que depuis la Confédération,
le parti conservateur a reçu dans ses
rangs et dans le Cabinet sir Narcisse
Belleall et l'honorable Willian Mac-
dougaîl, qui furent nommés gouver-
neours..

M. MASSON-Sir Narcisse Belleau
-n'a jamais été ministre fédéral.

M. LAPLAMME.-De ce nombre
se trouvent églement l'honorable N.
P. Howland, créé gouverneur d'On-
tario ; Sir Edward Kenny, administra-
tour de la Nouvelle-Ecosse ; monsieur
Morris, fait juge et après gouverneur';
monsieur Archibald, créé gouverneur;

M. LAFLAMME

monsieur Howe, fait gouverneur .
monsieur Tilley, également fait gouver-
neur; monsieur Hugh' Macdonald, créé
juge ; monsieur Dunkin, également fait
,luge.

Même avant la confédération les no-
minations furent très fréquentes.

De ce nombre je puis citer monsieur-
Draper, M. Moran, M. Morrisson, M..
Vankoughnet, et monsieur Spence, qui
a été fait percepteur de douanes. Tous.
ces messieurs ont été ministres.

M. TUPPER-Non; monsieur Ar-
chibald ne l'a pas été; il était simple-
membre de cette Chambre lorsqu'il a
été nommé.

M. LAFLAMME.-Si je me trompe,
j'aime que l'on me rectifie.

On m'a assuré qu'il l'avait été.
Tout de même l'on peut voir qu'il y a
au moins dix de ces nominations depuis,
la confédération et six avant.

M. MASSON-De ce nombre combien,
y en a-t-il eu pour le Bas-Canada ?

M. LAFLAMMS-Je l'ignore.
M. MASSON-Pas une seule.
M. LAFLA.MME-Peut-être qu'ils.

considéraient la position de trop peu
de valeur, qu'ils préféraient jouir du far-
niente du pouvoir aux labeurs d'une
place de juge.

Tout le monde sait que feu sir
George Cartier n'aurait jamais songé-
à accepter une place de juge, parce
qu'il était convaincu que la position
qu'il tenait était la première du
pays, puisqu'il avait le pouvoir en
main et qu'il était persuadé que per-
sonne ne pouvait le lui enlever; ce que-
d'ailleurs il préférait de beaucoup et
convenait mieux à ses goûts que la vie-
paisiblc d'un magistrat. Pour le Bas-
Canada nous comptons M. Christopher
Dunkin, qui a été fait juge, et Sir Nar-
cisse Belleau, qui a été gouverneur.

M.' MASSON - Il n'a jamais été-
ministre de la Confédération.

M. LiFLAMME-L'objection que.
je fais à l'honorable monsieur, s'il veut.
être conséquent avec lui-même, par-
rapport à l'amnistie, s'applique égale--
ment à la question de protection. Il
est devenu un des fermes et dignes
partisans de l'honorable chef de l'Op-
position. Pendant tout ce temps-là, il
a été Lrôs satisfait de la politique fiscale-
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du gouvernement. Vous ne vous êtes
jamais plaint qu'un tarif( de quinze
pour cent ne fut pas assez élevé. Il
n'y a pas eu une seule proposition de
faite par les honorables membres de la
gntuche dans l'intérêt de la provmiiee de
'Québee, bien que nos honorables
adversaires semblent croire que ses
intérêts ont grandement besoin d'un
système de protection. Le tarif de
lancienne administration était consi-
déré coin me un tarif modèle par les ho-
mioraibles messieurs et qui ne demandait
aucune modification. Depui, l'avène-
ment (le notre parti au pouvoir, le tarif
IL été augmente de 2J pour cent.

Etait-ce assez ou non ? C'était assu.
iément plus que jamais les conserva-
tours n'eussent accordé aux fabricants
canadiens, et nous avons, à l'heure
.qu'il est, un système qui nons protége
plus efficacement que lorsque les hono-
rables députés de la gauche -e trou-
vaient au timon des affaires. Ces mes-
sieurs ne soupirent après la protec-
tion que depuis qu'ils ont quitté les
banquettes ministérielle-, et je suis
convaineu-car j'ai trop de confiance
dans l'intelligence de ces inessieurs
ainsi que dans leurs connaissan,-es
pour arriver à une conclusion ditfé-
rente--que s'ils étaient à la tête de
l'ad mi nistration des affaires publiques
-en ce pays, ils ne chercheraient pas à
introduire un système de protection
plus efficace que celui qui existe
actuellement.

Il est de fait absolument impossi-
ble de créer un revenu, et eu même
temps d'accorder aux intérêts manufac-
turiers une somme de protection plus
-considérable que celle dont ils jouissent
aujourd'hui. L'honorable député de
Charlevoix (M. Langevin) a parlé
des résultats désastreux qu'a éprou-
vés le pays, ainsi que de la faillite de
l'un des fabricants, qui a soutenu à
sQuébec l'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur. Ce fabricant s'était
livré à l'industrie des chaussures. Au-
jourd'hui, si l'on interrogeait tous les
fabricants de chaussures pour bavoir
s'ils ont besoin de plus de protection,
il ne s'en trouverait pas an seul qui
répondrait pour l'affirmative.

Ce n'est pas le manque de protec-
tion qui a causé la ruine des fabri-
cants de chaussures, mai:s bien une
production excessive, car on a fa-

briqué plus de chaussures qu'on en
pouvait écouler sur le marché canadien,
qui était notre seul dé'ouché, et de fait
on a constaté que les fabricants en pou-
vaient fournir cinq fois autant qu'en pou-
vait consommer la population actuelle
du pays.

N'ayant pas d'autre marché local,
ils sont lenus de restreindre leurs
opérations, et quand ils donnent trop
d'exten-ion à leur industrie, ils doivent
fermer leurs aleliers.

Aujourd'hui, les- fabricants se trou-
vent protégés par un droit de 17J
pour cent, et la différence entre le fret
et les commissions à payer porte
réellement ce chiffre à un droit protec-
teur de 20 pour cent en faveur des
fabricants, droit que les consomma-
teurs payent pour av ir l'avantage
de posséder une fabrique de ce genre
dans leur voisinage.

Les fabricants qui ont besoin d'un
droit protecteur excédant vingt pour
cent n'exercent pas leur industrie
d'une manière légitime; leur travail
est improluctif, et incapable d'enri-
chir le pays ou d'en développer les
ressource . Cependant, cette question
sera traitée plus tard par (les lommes
plus capables queje ne le suis moi-même.
Je n'ai jamais trouvé, comme les
honorables messieurs ont voulu le
faire comprendre à la Chambre, que
tous ceux qui appartiennent au parti
national sont des protectionnistes.
Le parti national ne s'est jamais pro-
noncé sur cette question, et l'opinion
émise par l'honorable député de Charle-
voix (M. Langevin) qúant au principe
posé dians le programme de ce parti et
quant à la déclaration formelle qu'il
nous fallait de plus amples facilités
pour nouer des relations commerciales
avec les' autres pays, ne peut pas
assurément établir le principe que par
le fait d'avoir mentionné cette question
dans son programme politique, le parti
réclamait instamment la protection et
en avait besoin. -La question de la
protection, cependant, ne comprend
qu'une protection incidente. On ne
pourra jamais en faire une question
capable de diviser les partis d'une
manière absolue.

Il y a de l'autre côté de la
Chambre d'honorables députés qui
sont libre-échangistes, tandis 'que
du côté ministériel il y en a quel-
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ques-uns qui sont protectionnistes,
mais tout homme doit admettre que
l'intérêt est le même, et que cet
intérêt consiste à trouver ce qui
pourrait en réalité constituer la poli-
tique la plus favorable au développe-
ment et à la prospérité du pays. Je
crois que le tarif existant, avec ses
taux actuels, établis pour la protec-
tion des fabricants, est suffisant.
Certains économistes des plus capables
qui ont écrit en faveur du système
protecteur, ont complètement modifié
leur manière de voir. Comme exemple,
je citerai l'organe représentant le parti
protectionniste à Montréal, la Gazette,
dont le rédacteur est assurément
l'un des écrivains les plus distingués
en faveur de cette manière d'envisager
la question du tarif. Néanmoins, il
a accepté la décision prononcée à
cet égard par la Chambre de Commerce
Fédérale, corps qui a toujours été
considéré par les honorables députés
de la gauche comme seul compé-
tent en matière de commerce, par
le fait qu'il lui était arrivé d'ap-
prouver la politique du gouvernement
par le passé; toutefois, ce corps com-
posé d'hommes représentant les vues
du monde commercial, est revenu de
ses premières idées, et, lors de sa der-
nière réunion, il a déclaré que le
tarif libre était le tarif réclamé par le
pays, qu'il n'avait pas besoin d'être
modifié et que le degré de protection
accordé était suffisant.

Aujourd'nui, néanmoins, il est pro-
bable que les honorables députés de la
gauche déclareront que la Chambre
de Commerce Fédérale a perdu
toute influence et qu'elle n'est plus
habile à se prononcer sur cette ques-
tion, comme elle l'a fait dans le
passé, alors qu'elle avait cru convenable
de formuler la condamnation de la
politique du parti libéral.

M. MOUSSEAU propose l'ajourne-
ment des débats.

Cette motion est adoptée.

La Chambre s'ajourne à
minuit et quart.

M. LALA3ME

CRAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 12 février 1878.

L'ORATEUR prend le fauteuil à
trois heures.

Prière.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS
DU TRONE.

La Chambre reprend la considéra--
tion du discours prononcé par Son Ex-
cellence à l'ouverture de la session.

M. MO USSEAU-Je ferai observer
que les honorables ministres sont au
pouvoir depuis près de cinq ans; que
leur administration tire à sa fin, et
que cette session est la dernière du
Parlement actuel. Ces honorables mes--
sieurs ont présenté à la Chambre
un discours du Trône qui ne contient
rien du tout; c'est un fait réel. La Cham-
bre n'a été seulement convoquée que
pour l'expédition des affaires ordinaires,.
et l'on ne se propose de faire rien d'ex-
traordinaire, rien d'important. Nulle
aide ne sera donnée au pays en souf-
france et en proie à une crise commer-
ciale générale; en fin de compte, rien du
tout ne sera fait. Indubitablement; la
Chambre, comme tout le pays, est très-
mécontente de ce programme et de ce-
discours du Trône. Quant à l'adresse
que l'on propose en réponse, je-
crois qu'il est du devoir de chaque
député de dire à la Chambre de quelle.
manière il envisage la politique sui-
vie par le ministère. On dira donc-
à l'administration qu'elle n'a rien
fait. Il est ;vrai qu'on est témoin
de banqueroutes et de désastres par
tout le pays; malgré cela, le ministère-
n'a rien fait. Il n'a pas su tirer parti
des moyens qu'il a en son pouvoir, ni
pour protéger nos industries, ni pour-
diminuer la dette publique ou les dé-
penses dans l'administration.

Quelle a été la réponse donnée aux
honorables députés qui ont fait de telles
déclarations en Chambre. Invariable-
ment la même : c'est-à-dire que le
chef de l'Opposition, son honorable.
collègue, le député de Kingston, a
suivi la même politique et que les.
conservateurs en ont fait autant, lors--
qu'ils étaient au pouvoir. Eh bien 1 je
crois que le pays n'éprouve que du
dégoût en recevant cette réponse; e»
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effet, les honorables messieurs assis
sur les banquettes ministérielles ne
sont pas montés au pouvoir seule-
ment pour se prévaloir de la carrière
passée des conservateurs, ou des fautes
et bévues qu'ils ont commises autrefois.

Ces messieurs n'ont dû prendre
les rênes du gouvernement que pour
vivre de leur propre vie et pour mettre
en pratique par lurs faits, leurs actes,
leurs mesures et leurs réformes les
fameux principes dont on a tant
entendu parler. Quoi qu'il en soit, les
honorables ministres hésitent ou se
refusent à faire l'application de ces
principes. Si cette honorable Chambre
faisait une revue soignée des cinq
années qui se sont écoulées depuis que
les honorables ministres sont montés
au pouvoir, elle verrait que les me-
sures législatives qu'ils ont soumises
sont presque nulles, mesures qui, toute-
fois, n'ont pas manqué d'accroître le
fardeau des taxes ainsi que les dépenses
et la dette publique.

La seule mesure de quelque impor-
tance que les honorables ministres ont
fait adopter, savoirl'établissement de la
Cour Suprême, est l'une de celles que
j'ai été heureux de combattre le plus
énergiquement possible. Cette mesure
est la seule, à proprement parler, que
les honorables ministres aient présentée
au Parlement pendant les cinq années
qu'ils ont été au pouvoir. A venir jus-
qu'à ce jour, j'ai toujours compris,
d'après l'expérience acquise par l'his-
toire des autres pays, que, lorsque des
hommes nouveaux s'élèvent au pou-
voir, ce n'est pas pour se créer
pour eux-mêmes des positions avanta-
geuses et des sinécures, ni pour jouer
le rôle d'aventuriers et de chercheurs
de places, mais seulement pour la rai-
son qu'ils pwasent pour des hommes
plus acceptables, ou parce que leurs
principes et leurs mesures ou leurs ré-
formes politiques et sociales, qu'ils
offrent au pays, l'emportent sur celles
de leurs prédécesseurs. Je répète-
rai donc que durant les cinq dernières
années les honorables ministres n'ont
réalisé rien de tel; et, en consé-
quence, il n'y a pas à s'étonner,
comme on l'a dit hier, que le pays en
général, et la province de Québec sur-
tout, soit dégoûté de l'ascendance ac-
tuelle du parti libéral. Et dans un
grand nom re de cas il a été établi

que ce dégoût est tellement prononcé
qu'il est impossible que les électeurs
de la province de Québec supportent
p lus longtemps le joug du parti libéral.
Cette disposition de l'opinion publique-
s'est révélée et manifestée dans le grand
nombre d'élections qui ont fourni aux
électeurs de la province de Québec·
l'occasion de repousser les candidats.
ministériels dans les différentes luttes
qui ont eu lieu depuis 1874.

Il n'y a que sur un point, et un seul
point, que l'opinion publique, telle que-
représentée dans cette Chambre, pour-
rait s'accorder avec le discours du
Trône,et ce point se rattache aux regrets-
exprimés relativement au prochain
départ de Leurs Excellences, lord Duffe-
rin et la comtesse Dufferin; car tout le
monde approuvera volontiers les.
éloges décernés à ces grands person-
nages, ainsi que les observations faites
à cet égard par l'honorable député de.
Kingston. Vu les grandes connais-
san'ces littéraires, la position sociale
élevée, les talents réels et l'habileté di-
plomatique de Son Excellence, nous es-
pérons que lord Dufferin, à son arrvée
en Angleterre, sera élevé par son
parti à un poste digne à tous égards de,
son mérite, de ses talents et de ses
qualités.

L'un des principaux sujets de-
vantardise des libéraux en arrivant
au pouvoir, c'est qu'ils prenaient en
mains l'administration, déterminés à
élever le niveau tant vanté de la mora-
lité publique. On faisait montre de
cette déclaration comme du principal
article dans le programme et les prin-
cipes du parti réformiste.

Les libéraux et les " grits," en .arri-
vant au pouvoir, ont annoncé leur
détermination de remplacer le Cabinet
corrompu de sir John A. Macdonald
et de sir George Etienne Cartier par·
une administration honnête, et d'élever
bien haut le niveau de la moralité pu-
blique ; et l'un des principaux moyens.
à employer pour parvenir à ce but,
c'était de mettre un frein à l'interven-
tion des ministres et des grands fonc-
tionnaires publics dans les élections des
représentants du peuple. Pendant les
longues années que les honorables.
ministres furent dans l'Opposition,
nombre de discours, de discussions et
de propositions eurent lieu dans ce but,
et pas plus. tard qu'en 1878, dans la.
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-dernière session que les conservateurs
se trouvèrent au pouvoir, l'honorable
premier ministre actuel formula une
proposition dont je vais donner lec-
ture à la Chambre. Dans cette propo.
sition, faite en 1873, M. Mackenzie dé-
-clarait:

" Qu'il est très criminel pour un ministre,
-ou des ministres, ou pour toutes autres per-
sonnes servant la Couronne, de se servir direc-
tement ou indirectement de leur autorité offi-
cielle dans les élections parlementaires ; et
-que toute tentative de se servir d'une telle
influence sera en tout temps considérée comme
un outrage fait à la Chambre dans sa dignité
son honneur et son indépendance."

Peu de temps après, ces honorables
messieurs arrivaient au pouvoir et
prenaient possession de leur charge
respective; plus tard, au bout de
.quelques années, c'est-à-dire dans le
mois de novembre dernier, une élection
avait lieu dans la division de: Québec-
Centre. L'un des membres du gouver-
nement, l'honorable ministre du Re-
venu de l'Intérieur, venait d'être dé-
fait dans les comtés unis de Drummond
et Arthabaska, parce qu'il n'avait pas
rempli les promesses qu'il avait faites
par lè passé: ce que voyant, le minis-
tère a eté obligé de créer une vacance
dans l'ancienne cité de Québec. Quel
fut le spectacle dont on fut alors
témoin ? La réponse sera franelbe
-rien autre chose qu'une corruption
directe, pour circonvenir les élec-
teurs de Québec-Est. Une partie de ces
électeurs furent informes que, s'ils
votaient en faveur du ministre du
Revenu de l'Intérieur, le gouvernement
leur accorderait la libre importation des
vins français, tandis que l'autre fut
prévenue que, dans le cas où ils don-
neraient leurs votes à ce ministre, ils
s'assureraient par là le droit d'intro-
-duire en France les navires de construc-
tion canadienne.

J'ai entendu les explications qu'a
données à cet égard l'honorable
premier ministre. Je ne suis pas
on position de pouvoir contredire cet
honorable monsieur, mais je suis cer-
tain que tout le pays a vu comme moi
que les transactions ou négociations
qui ont ou lieu à l'égard de l'impôt sur
les vins français, ainsi qu'i l'égard des
,droits imposés par la Fraice sur les
navires de construction canadienne
porteront toujours le cachet de mé-
nées corruptrices directes et positives,

M. MoussEAU

pratiquées dans toute l'étendue d'une
division électorale par le gouvernement
pour faire élire par ces moyens un de
ses membres qui venait de perdre son
élection.

Ce n'est pas la première fois pendant
la durée de ce Parlement que j'ai eu
l'occasion de remarquer que la pratique
ne s'alliait pas à la théorie dans l'appli-
cation de ces fameux principes, surtout
du principe qui consiste à élever le
niveau de la moralité publique.

En 1874. durant la première session,
j'ai entendu le major Walker expli-
quer à la Chambre, avec une grande
indignation apparente, comment il se
faisait qu'il avait abandonné sir John
A. Macdonald, et qu'il s'était séparé du
parti conservateur. Le major Walker
parla en termes magnifiques de la
corruption pratiquée sur une grande
échelle par tous les conservateurs, et il
a dit que de fait ils avaient infecté
tout le collége électoral à l'aide de
leurs menées corruptrices à l'époque
des élections et dans d'autres circons-
tances. C'était pendant la session
de 1874 ; et au bout de quelques
mois, sinon de quelques semaines,
ce même personnage était condamné
sur preuve par un tribunal de son pays
pour avoir dépensé ouvertement quel-
ques $30,000 pour emporter son élec-
tion.

Cette somme, je n'en ai aucun
doute, a été dépensée pour élever le
niveau de la moralité publique. Ce
même député, qui avait parlé en
Chambre avec autant d'énergie en
faveur du maintien de la moralité
publique, et qui avait publié les faits de
corruption qu'il prétendait avoir été
pratiqués par les autres, a obtenu la
récompense qu'il méritait, car il a été
déqualifié. Quoi qu'il en* soit, cepen-
dant, cet honorable monsieur n'a rien
perdu dans l'estime de ses amis, les

onorables ministres siégeant sur les
bancs de la Trésorerie, et il m'a été
donné à entendre, que ce même major
Walker a obtenu depuis lors de l'avan-
cement dans la milice, et que ceux qui
ontjoué un rôle marquant en lui aidant
dans son élection et en pratiquant on-
vertement la corruption, ont obtenu
d'excellentes positions et des emplois
lucratifs sous l'administration.

Un autre exemple et une autre preuve
de la manière dont la moralité publique
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a été vengée par ces honorables mes-
sieurs nous ont été fournis par ce qui
s'est passé dans le comté de Chambly,
aujourd'hui si dignement représenté par
mon honorable ami, M. Benôit. Une
élection a eu lieu dans ce comté,
comme 'chacun le sait; je veux parler
des deux on trois premières élections,
que nous avons toutes contestées, et je
pense qu'il a fallu une troisième élec-
tion avant qu'il fut possible à mon ho-
norable ami de vaincre l'ancien repré-
sentant (M. Jodoin). Lapremière élec-
tion contestée a été décidée par les
tribunaux, après une enquête minu-
tieuse, qui a révélé une somme extraor-
dinaire de menées corruptrices.

On peut voir comment les libéraux, à
leur avènement au pouvoir, dans la
province de Québec., ont cherché à
imiter les grits d'Ontario dans la
manière d'emporter les élections, et
d'élever le niveau de la moi-alité
publique-chose qui constitue l'un des
premiers principes des honorables
députés de la droite. Le principal
témoin entendu lors de la contestation
de cette élection, ce fut le frère du
défendeur; etson témoignage fait con-
naître la somme insignifiante que l'on a
dépensée pour élever le niveau de la
moralité publique dans le comté de
Chambly :

" Je suis le frère du àéfendeur; j'ai pris une
part active dans la lutte ; un comité central
a été organisé à Longueuil ; j'y allais souvent;
j'ai dépensé de l'argent dont le comté et le de-
fcideur n'ont pas eu connaissance; j'ai donné
$500 à M. Auguste Beaudry, $400 à M. Antoine
Rochelau, $400 à M. Hilaire Benoit, $100 à M.
Luc Champagne, $100 et plus à M. P. G. Char-
lebois, environ le même montant à Charles
Poirier et François Poirier, $400 à Isaïe Lespé-
rance, $250 au Dr. Roy, $100 à Nazaire Char-
ron. $200 à Thos. Préfontaine, $50 à Laurent
Achin, $200 à M. Duchatel, *150 à M. Lemoine,
$50 à un M. Perrault, $40 à un autre Per-
rault, $75 à M. Leduc, $75 à ,M. H. Viau, de
$75 à $90 à Joseph t. Germain, $100 à M.
Chaffer, $100 à M. Robert; j'ai donné après
l'élection $300 a Jos. Pattenaude, $300 à André
Ste. Marie, $300 à Jos. Richard, $1,000 à Eusèbe
Gibeau, $900 à Auguste Beaud ; j'ai payé
Chas. Racicot $40, Chas. Oharron $20, Auguste
Dufort $20, Alf. Longpré.$15, Abraham Dera-
gon $60 Jos. Allard de $125 à $160, Louis
sirs de $60 à $75, Joseph Boyd $12, Toussaint
Lespérance $30, Albert 1,apointe $200, Eucher
Lavoie de $6, à $8, Jobin Delo$e $6, J. B.
Fausse $20, Albert Morin $6, Nazaire Morin $6.
Le total déboursé pour les élections a été de
$9,000."

Le nombre des électeurs auxquels il
a été donné de l'argent est très consi-

dérable, et en somme le montant insi-
gnifiant de $9,000 a été dépensé dans
le but d'élever le niveau de la moralité
publique dans ce comté.

Je regrette d'avoirà dire qu'un hono-
rable monsieur, que je suis obligé de
nommer, a pris part à cette affaire.
L'interrogatoire se continua comme
suit:

" Où avez-vous obtenu cet argent ? Je l'ai
eu d'un ami, M. Louis Tourville, marchand,
de Montréal- j'ai reçu de l'argent avant, pen-
dant et apra l'élection, entre le jour de la
nomination et celui de la votation. .1'ai obtenu
de $2,000 à $3,000 ; la balance m'a été donnée
avant le jour tie la nomination et après la vota-
tion. M. Tourville m'a donné cet argent dans
son bureau, rue des Commissaires; je crois que
c'est M. Rodolphe Laflamme, avocat, de Mont_
réal, qui m'a conseillé d'aller voir M.Tourville.',

C'est M. Rodolphe Laflamme, de
Montréal, qui a conseillé à ce monsieur
d'aller voir M. Tourville. Le ministre
de la Justice a travaillé dans ce comté,
tout comme l'ami de l'honorable mon-
sieur l'a fait à London, dans le but
d'élever le niveau de la moralité publi-
que.

Quelques personnes croient que
ce M. Rodolphe Laflamme n'est nul
autre que le ministre de la Justice, et
l'on a pu voir par les détails que je
viens de donner sur cette élection,
détails qui sont insuffisants-mais mon
honorable ami le ministre de la Justice
pourra les compléter, car il doit se rap-
peler ces faits bien mieux que moi-
quoiqu'ils démontrent que les hono-
rables messieurs de la droite n'ont
guère travaillé à élever le niveau de la
moralité publique comme, ils l'avaient
promis.

Il a été beaucoup question, hier, de
l'amnistie, et les honorables ministres
du Revenu de l'intérieur et de la Justice
se sont particulièrement étendus sur le
sujet. 1

Je regrette beaucoup de ne pou-
voir être du même avis que ces honora-
bles ministres, car ils ont ou mal repré-
senté ou mal interprété quelques-uns
des faits.

Si la question a pris une pareille
tournure, cela est d. aux actes des
honorables membres de la droite. Ce
sont eux et non les conservateurs qui
£ont responsables de ce qui est survenu
à ce sujet.

Je suis prêt à reconnaitre que nos
amis ont en de grandes difficultés à sur-
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monter en 1871 et 1872, et particulière-
ment en 1870, au sujet de cette affaire,
et je suis d'autant plus disposé à admet-
tre l'existence de ces difficultés que je
savais combien l'agitation était grande
chez nos concitoyens anglais à ce sujet.

J'ai dit alors à maintes reprises à mon
honorable ami-et je le répète avec
plaisir devant la Chambre et le pays-
que le respect de la population anglaise
pour la loi a été prouvé il y a quel-
ques années d'une façon remarqua-
ble, quand le gouvernement anglais
dépensa £7,000,000 pour venger la
mort d'un citoyen anglais dans l'Abys-
sinie.

Je fis alors observer que tel étant le
cas, on ne pouvait guère s'attendre que
la population anglaise vit sans indigna-
tion l'exécution de Thomas Scott.

Des circonstances ultérieures avaient
plus aigri ce sentiment. C'est le prosé-
lytisme politique que l'on a fait à l'oc-
casion de ce crime, dans Ontario, qui a
soulevé les esprits à ce sujet.

Dans la province d'Ontario, les grits
ont fait tout en leur pouvoir pour exci-
ter le mécontentement de la population
anglaise contre le très honorable député
de Kingston et ses amis, parce qu'il (Sir
John A. Macdonald) était soupçonné
d'avoir fait des promesses d'amnistie
aux rebelles de Manitoba.

C'était un sentiment tout contraire
qui animait la province de Québec. Ce
même sentiment s'avcusait dans toutes
les villes et dans toutes les paroisses;
aussi, un' cri universel se fit entendre
aux élections de 1872 au sujet de la
question de l'amnistie, et le plus grand
désastre qui ait frappé feu sir George
Cartier et ses amis est dû précisément
au fait que les libéraux lui reprochaient,
ainsi qu'à ses amis, de n'avoir pas accor-
dé une amnistie complète aux personnes
impliquées dans les troubles du Nord-
OuesL

C'était là le grand cri de guerre du
parti libéral pendant ces élections. On
a exploité cette question avec succès à
Montréal-Est, dans les comtés, et, do
fait, dans toute la province.

Je ne veux pas dire que les honora-
bles messieurs de la droite avaient tort
alors, mais lorsqu'on 1875 ils consenti-
rent d'accorder une amnistie purement
partielle, je crois qu'ils se sont alors
trompés, s'ils connaiseaient quelque
chose de la politique et quelque chose

M. Moussmor

des grandes difficultés que l'on a dh
d'abord surmonter dans la solution de
ces difficiles questions.

Les honorables membres de la droite
agissaient de mauvaise foi en 1872, ou
bien ils ont agi de mauvaise foi en
1875; car s'il était impossible d'accor-
der une amnistie complète en 1875, ce
l'était davantage en 1872, quand à la
suite du prosélytisme politique que
l'on avait fait au moyen de cette ques-
tion dans la province d'Ontario, dans
quelques parties de la province de Qué-
bec, et dans les provinces máfritimes,
on parvint à exciter l'indignation pu-
blique.

Les honorables membres de la droite
ne sauraient donc s'excuser maintenant
en venant dire- à la Chambre qu'ils ont
fait leur devoir dans ce cas en partiicu-
lier.

Comme dans toutes les autres cir-
constances, ils se sont menti à eux-
mêmes, et n'ont pas rempli les promes-
ses qu'ils avaient faites aux électeurs.

Ils. ont agi dans ce cas particulier
comme dans d'autres, c'est-à-dire de
mauvaise foi; il est assez étrange que
l'honorable député qui a proposé l'adres-
se, que l'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur et que l'honorable minis-
tre de.la Justice aient donné dans la
même contradiction.

Les libéraux ont voulu se servir de
cette question pour attaquer fortement
le très-honorable député de Kingston
et feu sir George Cartier. Ils ont nié
qu'une amnistie eût été promise, et
plus tard ils n'ont pas voulu admettre
qu'ils avaient fait cette dénégation. En
1875, ces honorables députés ont voté
précisément le contraire dans cette
résolution qui était rédigée avec tant
de soin et de précision. Je crois qu'une
amnistie partielle fut accordée par le
ministre de la Justice, alors l'honorable
député de Bruce-Sud, laquelle était
basée sur les famenies promesses que
l'on disait avoir été faites par le très-
honorable député de Kingston et feu
sir George Cartier. Celaa été positive-
ment allégué dans le préambule de
la résolution, qui se lit comme suit:

"'Que d'après les témoignages rapportés à
cette Chambre par le comité nommé, durant la
dernière session, pour s'enqué.ir des questions
soulevées par les troubles du Nord-Ouest, il
appert que feu sir George Cartier, ministre de
la Milice et de la Défense, et agissant durant la
maladie de air J. A. Macdonald comme minis-
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tre de la Justice, comme chef du gouverne-
ment, et comme représentant le dit gouverne-
ment dans ses négociations avec les délégués
du Nord-Ouest, en différentes circonstances, a
donné à diverses personnes distinguées du
Nord-Ouest, entre autres à l'archevêque Taché,
à M i abbé Ritchot, à l'honorable M. A Girard,
et à l'honorable Joseph Royal, l'assurance
qu'une amnistie complète serait accordée par
le gouvernement impérial pour tous actes
commis par toutes personnes quelconques
durant les troubles du Nord-Ouest, et a de-
mandé que cette assurance fut communiquée,
comme elle l'a été, aux parties intéressées, etc.

Je laisserai aux honorables ministres
le soin de faire cor.corder ce fait avec
leurs professions d'aujourd'hui.

Les membres de la droite, et les libé-
raux de Québec en particulier ont aussi
fait preuve d'inconséquence dans leur
politique sur la question du libre-
échange et de la protection. J'ai été
passablement surpris quand j'ai entendu
l'honorable ministre du Revenu de
l'intérieur essayer de prouver, ou du
moins affirmer, que le parti n'avait pas
promulgué, comme parti, la doctrine
de la protection en 1872. J'affirme très
positivement, et je puis prouver la
chose par tous ceux qui connaissent
notre histoire, particulièrement nos
luttes de 18'1 et 1872, que l'ancien
parti libéral et l'ancien parti national
avaient adopté la protection comme
principal article de leur programme
politique, non-seulement en 1872, mais
en 1871, durant la campagne de 1871,
durant les élections locales de la pro-
vince de Québec, au moment même où
le parti national commençait à se
former, quoique l'occasion ne fût pas
alors bien choisie. On a essayé d'incul-
quer dans l'esprit de la population de
Québec l'idée que l'on devait imputer
tout le blame à feu sir George 'Cartier
et au très honorable député de Kingston.

Si l'émigration était si considérable
dans la province de Québec; s'ily avait
tant de Canadiens-français aux Etats-
Unis; si nous étions pauvres; fi nous
n'avions pas de manufactures, ces
deux hommes d'Etat en étaient respon-
sables.

J'ai la ici l'un des meilleurs discours
qu'ait prononcés l'honorable député de
Montréal-Est (M. Jetté) contre le
regretté air George Cartier, en 1872.
C'était un discours incendiaire; il en a
paru une colonne dans le National du
25 juillet 1872, dans laquelle l'hono-
rable député de Montréal-Est (M. Jetté)

ci

s'efforce de faire une longue démons-
tration. Il était alors candidat; il vou-
lait montrer que tous les maux dont
nous souffrions dans la province de
Québec; que le manque de fabriques et
l'émigration des Canadiens-français aux
Etats-Unis étaient dus exclusivement
au parti conservateur, au regretté sir
George et A l'honorable député de
Ringsten. Si cette émigration a en
lieu; si nous étions pauvres; si nous
n'avions pas de manufactures, c'est
parce que nous redoutions les Anglais;
et le meilleur 'moyen d'avoir des fa-
bricants serait de les faire venir d'An-
gleterre ou d'ailleurs.

Tel est le principal argument que
l'honorable député de Montréal-Est
a employé pour vaincre sir George
Cartier.

J'ai parcouru beaucoup de comtés
de la province de Québec dans la der-
nière élection, et partout où j'ai ren-
contré un libéral ou un membre du
parti national, j'ai toujours entendu le
même retrain : protection dans le but
de fonder des manufactures dans le
pays; les moyens à prendre pour
établir une industrie nationale. -On
faisait entendre de fortes plaintes
contre les conservateurs, contre le
regretté sir George Cartier, et contre
l'honorable député de Kingston, parce
qu'ils n'avaient pas assez. donné de
protection à nos industries en souffrance
et plus tard on a dit aussi la même
chose. C'est un fait bien connu que
l'on n'a pas mis cet article dans le
programme du parti national.; mais
nous savons aussi pourquoi il a été
laissé de côté. Le Nestor du parti
inaissant, l'honorable député de Cha-
teauguay (M. Holton) avait toujours
été libre-échangiste, et comme on pou-
vait lui faire nier son passé, on crut
devoir dissimuler ce principe.

Je suis persuadé qu'il en était ques-
tion dans le premi.er programme qui a
été publié.

Je crois que les mots " protection à
toutes les manufactures " se trouvaient
dans le programme; cependant, je n'ai
pas ou le temps de faire des recherches
póur m'assurer de la chose.

Ce programme, tel .que lu hier par
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, renferme un article qu'il
n'a pas osé lire. Il suffit- cependant
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pour démontrer à ceux qui comprennent
le français ou l'anglais que cela veut
dire protection aux manufactures :
pour réglementer nos ventes, nos iela-
tions commerciales, de façon à faciliter
le développement de nos manufactures.

Si cela ne signifie pas que nous serons
indépendants' d'autrps pays, que nous
serons les maîtres de notre position, de
nos tarifs et de notre commerce, je ne
sais pas ce que- cela veut dire.

Mais j'irai plus loin et je dirai que
c'était un principe accepté par tous les
libéraux et nationaux français de
Québec.

A l'époque dont je parle, en 1871
et 18t72, c'était un très bon argu-
ment et un très bon prétexte contre
les conservateurs, contre sir John et
contre sir George. Si on n'a pas écrit
la chose en termes aussi explicites que
dans les discours, c'est parce qu'on vou-
lait ne pas trop s'éloigner des libéraux
d'Ontario et de l'honorable député de
Châteauguay. On ne voulait pas alors
créer de division dans le parti. On ne
voulait pas, par ce programme, susciter
d'obstacles à l'arrivée de ce parti au
pouvoir.

Mais il y a des documents qui corro-
boreront ce que j'ai dit. - Le chef du
parti libéral dans la province de Québec
a compris la chose de cette façon. J'ai
compris que ce parti, qu'on l'appelle
national ou libéral si l'on veut-i'aime-
rais à dire un mot à ce suiei dans
quelques instants- était tenu d'adopter
la politique de ce parti, que le parti
s'était engagé à favoriser la protection
de nos manufactures, et j'en ai parlé
alors à des adhérents de -ce 'même
parti.

Nous savons parfaitement ce qu'il. y
a à faire. Nous avons étudié et nous con-
naissons ces questions industrielles
mieux que le ministre du Revenu de
l'intérieur. Nous savons très bien qu'il
y a ou des années de grande pros-
périté dans ce pays, et nous savons,
comme l'a 'admis mon honorable ami
lui-même, que les importations avaient
tellement dépassé les exportations qu'il-
était nécessaire de mettre fin à cela,
et que le seul moyen était de tenter la
protection de nos manufactures, afin de
garder ici le capital que l'on envoyait
en Angleterre.

M. MOUSSEAU

" Québec, 24 mars 1876.
"G. J. ORTOS, M. P.,

"Président du Comité d'Agriculture,
"Chambre des Communeo, 1

" Oitàwa. J
"Mon cher docteur,

" Je n'ai reçu qu'aujourd'hui une sésie de
questions imprimées venant de votre comité,
aux travaux duquel je prends un vif intérêt, et
je me hâte de vous envoyer mes répouses. Je
crains qu'elles ne soient un peu longues, mais
je dois dire que j'éprouve une certaine satis-
faction à pouvoir donner mes vues sur le sujet,
de quelque peu de valeur quelles soient.

gt C'est une espèce d.e protêt contre l'accusa-
tion d'inconséquence qui a été portée contre
moi pendant cette session, dans la Chambre
des Uommunes et dans la presse, d'avoir aban-
donné le principal article du programme de
notre parti national. Nous réclamions par-
dessus tout une politique commerciale na-
tionale. On a reproché à mes amis de l'avoir
abandonnée, et comme chef du parti national,
mon nom a été mêlé à ces reproches, mais je
n'ai pas abandonné cette politique.

"Si je me rappelle bien, vous m'avez aidé en
1873 à obtenir l'exemption de droits pour la
fabrication du sucre de betterave, et j'espère
que vous approuverez mes vues sur le sujet.

" Je demeure, món cher docteur,
"Votre très obéis. servt.,

" H. G. JOLY.

Voici donc le chef du parti national
qui vient lui-même protester, et que
dit-il dans cette lettre ? Premièrement
que c'était un article du programme du
parti national, qu'on y demandait une
politique nationale, ainsi qu'on pourra
le voir par ses reponses consignées au
livre bleu. Là, le chef du parti natio-
nal (M. Joly) a admis positivement
que l'un des articles du programme du
parti national était la protection aux
manufactures, et que cet article, cette
partie du programme, avait été rayé
par ses amis, quoiqu'il ne cessat lui-
même d'y adhérer.

I ais il fut question d'autres mesures,
d'autres prétendues -réformes durant ces
élections. L'une d'elles, au 'moyen de
laquelle on* a fait' beaucoup de -tort au
parti conservateur, est la question des
écoles du Nouveau.Brunswick.

J'ai déjà affirmé que des discours in-
cendiaires avaient été prononcés dans
Montréal-Est, en 1872, par le député de
ce collége électoral et ses amis sur deux
questions - celles de l'émigration et
de la protection des.manufactures-et
que ces messieurs attribuaient à la po-
litique de sir George Cartier la dimi-
nution des manufactures et la grande
émigration des Canadiens aux Etats-
Unis.
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Mais on souleva à la même élection
une autre question, que l'on a exploitée
de la façon la plus malhonnête, comme
cela a été démontré plis tard par leur
propre conduite, que les honorables
membres de la droite, spécialement les
libéraux de Québec, ne sauraient justi-
fier devant les électeurs. Ils repro-
chaient à sir George et à tout le parti
conservateur de n'être pas venu au se-
cours des catholiques du Nouveau-
Brunswick.

Je citerai l'un des discours qui furent
alors prononcés ; on a la ces disconrs
dans toutes les divisions électorales que
j'ai visitées; on s'en est servi dans cha-
que comté, dans chaque paroisse, et à
chaque porte d'église durant l'année
1872. Je vais lire ce discours en fran-
çais.

Il serait trop long de traduire ce
diséours, mais je puis le résumer
comme suit : Il. expose que les ca-
tholiques du Nouveau-Brunswick ont
ete maltres par la législation qui a
été adoptée en '1871 et' 1872 ; que les
catholiques du Nouveau-Brunswick,
étant -ainsi persécutés, avaient fait ap-
pel au gouvernement fédéral ; que le
parti conservateur, dirigé par l'hono-
rable député de Kingston et le regretté
sir George, avait refusé de venir à leur'
aide et de se servir de l'article de la
constitution qui donne au gouverne-
ment fédéral le pouvoir de sanctionner
ou de désavouer les lois locales; et qu'en
refusant de se servir de la constitution
il avait de fait refusé de venir en aide
aux catholiques du Nouveau-Bruns-
wick.

Tout le monde sait ce qu'ont fait ces
messieurs, depuis qu'ils sont au pouvoir,
pour venir au secours de ces catholi-
ques.

Lorsqu'on leur a rappelé leurs pro-
messes qu'ils n'avaient pas remplies,
et leurs principes qu'ils avaient trahis,
ils avaient une réponse toute prête ; ils-
dirent qu'ils ne voulaient pas mêler
la politique à la religion. C'est la seule
réponse que l'on pouvait obtenir d'eux;
c'est aussi la seule réponse qu'on a pu
avoir de deux ministres de la Cou-
ronne.

Lorsqu'on a dit d'un ton solennel et
indigné que les conservateurs voulaient
former dans la province de Québec un
parti catholique, je me sentis humilié
de ce qu'une semblable accusation fut

portée dans cette Chambre par un député
qui occupe une haute position comme
celle de l'honorable ministre. Je me
suis senti humilié, car l'honorable
ministre savait que son accusation
n'était pas fondée; il savait parfaitement
que ce fait n'existait que dans son ima-
gination et que ce n'était autre chose
qu'une arme de parti.

Quand le parti libéral ne put réussir
à obtenir l'appui de ce qu'il appelait le
parti clérical, il tenta en revanche do
capter celui des protestants de la pro-
vince de Québee.

Je suis persuadé que lorsque l'hono-
rable ministre a porté cette accusation,
il avait abandonné son sang-froid sous
l'effet de l'accusation de l'honorable
député de' Terrebonne. S'il n'eût pas
perdu son sang-froid, il n'aurait pas agi
ainsi.

Il a porté son accusation d'un ton
fort solennel. et avec une indignation
apparente, mais oà sont ses' preuves ?
Deux ou trois extraits sans importance
de journaux au sujet de la question des
écoles du Nouveau-Brunswick, com-
portant que l'évêque s'était prononcé
dans tel sens et non dans tel autre.
C'est toute la preuve fournie par un
honorable ministre de la Couronne pour
soutenir une accusation contre tout un
parti, contre toute une pro .vince, accu-
sation extrêmement grave et de nature
à faire le plus grand mal dans le pays-
accusation que ceux-là même qui la
formulent savent être'tout à fait dénuée
de fondement.

Mais je vais vous raconter une autre
histoire; je vais vous zmontrer le revers
de la médaille. Ces messieurs, qui ont
fait tant de promesses pour obtenir la
coopération des protestants dans la pro-
vince de 'Québec, ont commencé par
faire leur cour au clergé. Ces messieurs,
qui s'étaient prononcés en faveur du
programme, commencèrent par dire,
en 1871 et 1872, que le programme
avait paru dans le Herald de Montréal.
Ils déclarèrent aux protestants de Qué-
bec que le programme n'avait aucune
signification, et qu'il ne tendait nulle-
ment à affecter la position ou les biens
des protestants de la province de Qué-
bec. Ils allaient en même temps d'un
palais épiscopal à l'autre, d'un presby-
tère à l'autre, sollicitanit l'appui du
clergé, faisant mille promesses et affir-
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mant qu'ils étaient les meilleurs catho-
liques du monde.

Mais après la scène de 1875, quel-
ques ministres sentirent la nécessité de
paraître devant les électeurs, et que
vit-on alors? L',honorable ministre de
la Justice fitun discours, affirmantqu'il
était en faveur du syllabus, de l'indé-
pendance du pape, et qu'il était le
meilleur catholique du monde. C'était
un beau mouvement, ou quelque autre
chose que je ne désire pas caractériser.

Mais l'honorable ministre a agi de
même ailleurs. Il m'a fait l'honneur
en 1872 et en 1876 de visiter mon
comté.

Il y avait alors une élection pour
la Chambre locale, et tous les hommes
importants du parti libéral vinrent y
prendre part. Il y avait le ministre
du Revenu de l'Intérieur et le ministre
de la Justice, et le ministre de la
Justice prononça, naturellement, un
bon, un fameux discours. Il fit la
même chose dans cette élection ; il se
mit lui-même à l'abri du pape, et il
donna comme preuve le fait qu'il était
l'avocat de l'évêque.

C'est ce que ces messieurs ont fait
en 1872, en 1875 et en 1876, et c'est
ce qu'ils feront encore chaque fois que
cela sera néCessaire. Mais il y eut
quelque désaccord parmi eux en 1875;
ils se sentirent alors très découragés
et changèrent de tactique. .Ils com-
mencèrent à être connus, et il y avait
quelque désaecord. Ils changèrent, dis-
je, de tactique, et au lieu d'essayer à
obtenir le concours du clergé, ils vou-
lurent semer la division, la plus triste
division possible dans la province de
Québec.

Ces mêmes hommes, qui s'étaient ser-
vis du programme de 1871 et 1872,
implorèrent leurs amis, quand ils se
trouvaient avec des protestants, dans
les élections, de leur déclarer que le
candidat conservateur ne rendrait pas
autant justice-aux protestants que le
candidat libéral.

On a employé cette tactique dans le
comté de boulanges. Mon honorable
ami le député de Soulanges apprit 'la
chose, et il écrivit une lettre pour
savoir ce que M. Doutre, à la demande
de M. Laflamme, avait écrit aux pro-
testants, et il reçut une réponse qui
parut dons la Minerve du 3 juillet.

M. MoussnMu

Que lit-on dans cette lettre ? On voit
que, après avoir visité le palais épisco-
pal, après avoir été de bons catholiques,
après avoir fait tout en leur pouvoir
pour approuver le programme de
1872.........

M. LAFLAMME--Je ne l'ai jamais
approuvé.

M. MOUSSEAU--Après avoir fait
tout cela, ils déclarèrent qu'ils avaient
toujours été bien disposés envers les
protestants et en parfait accord avec
eux; et puis ces mêmes messieurs vien-
nent dire froidement aux conservateurs
qu'ils veulent ionder un parti catho-
lique. Mais leur conduite commence
a être connue, et les libéraux protes-
tants seront très clair-semés après la
prochaine élection; je puis leur dire
cela.

Les résultats d'une pareille con-
duite leur ont été funestes jusqu'à un
certain point.

Avant l'élection de 1875, un article
parut dans L'Evènement, disant que le
Cabinet de M. DeBoucherville menaçait
de mettre en péril les libertés de tous
les protestants de Québec. Pareille
assertion publiée dans un journal fran-
çais excita les alarmes des protestants,
et il n'est pas étonnant que quelques-
uns aient élevé la voix pour défendre
leurs co-religionnaires. Cependant, on
savait bien ce que ces accusations
signifiaient.

L'honorable député de Montréal-Est
(M. Jetté), dans sa célèbre lettre pu-
bliée dans la Minerve, prétendait que
les libéraux étaient aussi bons catholi-
ques que les conservateurs, et que
l'Eglise lus traitait sur un pied d'éga-
lité.

L'honorable ministre de la Justice a
accusé l'honorable député d'Hochelaga,
(M. Desjardins) d'avoir trafiqué et vécu
de la religion. Cette accusation est
très grave, et je suis persuadé que l'ho-
norable ministre comprendra la néces-
sité de retirer cette expression.
. L'honorable député d'Hochelaga, qui
possède beaucoup de talent et d'in-
fluence, et qui est un excellent écrivain,
a été mis dans une situation difficile,
car les libéraux et les nationaux ont
fait tout en leur pouvoir pour se con-
cilier l'Eglise au moyen de l'honorable
député, et aujourd'hui qu'il est prouvé
qu'ils ont trahi les intérêts pour les-
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quelà ils avaient combattu dans l'Oppo-
sition, en 1872 particulièrement. ils se
sentent blestés. Les honorables mem-
bres de la droite se plaisent à lancer
des accusations contre cet honorable
député, mais, bien loin de le dépopula-
riser, ils ne réussiront qu'à augmenter
de plusieurs-centaines do voix la najo-
rité qu'il obtiendra à la prochaine élec-
tion, ce qui contrastera d'autant avec
la majorité obtenue par l'honorable mi-
nistre de la Justice dan's Jacques-
Cartier.

L'honorable proposant de l'adresse,
dit que le pays et la Chambre doivent
être reconnaissants au gouvernement
de l'économie qu'il a pratiquée. Mais
j'aimerais à savoir en quoi il a fait
preuve d'économie, car la dépense et le
nombre des fonctionnaires ont aug-
monté.

Lorsque le premier ministre était
dans l'Opposition, il avait l'habitude
de dire qu'il ne pouvait traverser les
couloirs sans se heurter contre des
employés du gouverilement. Non-seu-
lement cette administration a augmenté
le nombre de ses employés, mais elle l'a
augmenté tellement qu'il a été néces-
saire de construire un nouvel édifice
pour les y placer.

Ces observations suffisent pour démon-
trer pourquoi et comment la population
de la province de Québec s'est dégoû-
tée de ses libéraux, et en particulier à
cause de leurs fausses promesses.

M. JETTÉ - L'honorable préopi-
nant (M. Mousseau) m'ayant constam-
ment pris à parti dans le cours de sa
harangue, je me fais un devoir de lui
répliquer. L'argumentation de l'ho-
norable député n'était pas spéciale-
ment adressée à la Chambre, mais plu.
tôt à la population de la province de
Québec, en vue des prochaines élections
générales.

Il est peut-êt re bon de relever briève-
ment ses assertions, dont la principale
comporte qte le parti libéral s'est
efforcé, en 1871 et '72, d'obtenir l'appui
du clergé dans Québec sous de faux
prétextes, et a fait la lutte sur des
questions qui étaient de nature à lui
valoir cet appui.

C'est un fait bien connu que dans la
province de Québec, le parti libéral a
été combattu depuis plusieurs années,
non pas seulement sur des questions
politiques, mais sur des questions reli-

gieuses. C'est un fait tellement bien
connu, qu'on 1871-72 certaines per-
sonnes qui désiraient entrer dans la
politique cherchèrent à écarter ces
questions religieuses de la lutte, afin de
pouvoir dire nux conservateurs: " Nous
sommes aussi bons catholiques que
vous, et nous voulons parler politique
et de nulle autre chose."

Le programme du parti national
arrêtâ en 1872 ne traitait que de
mesures et réformes politiques, et les
élections qui eurent lieu cette même
année furent faites exclusivement
sur le terrain politique. Il arriva-et
je dis cela comme preuve de ce que
j'avance-qu'en 1872 le parti conser-
vateur n'avait pas obtenu l'appui ou
l'approbation du clergé dans Quében.

Le pays dtait alors saisi de la ques-
tion des écoles du Nouveau-Brunswick,
et le parti conservateur n'avait pas
fait son devoir envers les catholiques
du Nouveau-Brunswick à l'égard de
cette question. Au cours de la discus-
sion de ce sujet, l'on démontra que le
gouvernement fédéral avait le pouvoir
de désavouer la loi qui avait été adop.
tée par la législature provinciale, et
que le gouvernement ldéral n'avait
pas cependant désavoué cette loi.

Les élections se firent sur cette
question, et je dois admettre que dans
chaque collége électoral du Bas-Canada,
en 1872, cette question fut une de
celles qui furent le plus débattues
devant les électeurs.

Sur cette question je me prononçai
alors contre le gouvernement et contre
la conduite du ministre de la Milice-
sir George Cartier-et je déclarai que
j'étais d'opinion-comme l'a reconnu
lui-même l'hgnorable député de Bagot
(M. Mousseau), sans me prononcer sur
l'opportunité d'exercer alors le pouvoir
'donné par la constitution, que le pou-
voir do désavouer cette loi était certai-
nement donné au gouvernement fé-
déral par l'Acte do l'Amérique Britan-
ni qune du Nord.

L'honorable député de Bagot (M.
Mousseau) et le pays savent ce que le
parti libéral et le parti national ont fait
dans cette Chambre à propos de cette
question, et il serait oiseux de soulever
de nouveau un débat sur la question de
l'acte scolaire' du Nouveau-Brunswick.

La Chambre connaît la nature de
l'amendement qui fut proporé; elle sait
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quelle a été l'attitude du parti libéral
en 1873, et ce qui serait résulté, s'il eût
eu l'appui de quelques conservateurs
seulement. La question a été réglée
depuis, non pas de façon à me satisfaire
entièrement, mais de façon à satisfaire
ceux qui sont le plus directement inté-
ressés, et comme je crois que cela doit
suffire, je n'ai rien à ajouter sur ce
point.

Quoique la question de l'Acte des
écoles du Nouveau-Brunswick fat dis-
cutée devant les éle<-teurs en 1872 l'ho-
norable député de Bagot (M. Mmusseau)
a dit que les libéraux s'étaient alors
efforcés de gagner l'appui du clergé
catholique, et de faire croire aux élec-
teurs qu'ils étaien t les candidats favoris
de ce clergé.

Je puis mentionner le fait qu'en 1872
une feuille volante fut distribuée durant
mon élection, disant que j'étais le can-
didat favori de l'évêque de Montréal.
Cette feuille fut publiée sans autorisa-
tion par quelqu'un qui croyait pouvoir
affirmer la chose. Je crus devoir con-
tredire moi-même cette assertion, car
ayant été aux sources nous apprîmes
qu'elle était dénuée de fondement; et
que l'évêque de Montréal avait déclaré
au contiaire qu'il était favorable à la
candidature de sir George Cariier.

Je cite ce fait pour démontrer que
les libéraux n'ont pas cherché à capter,
sous de faux prétextes, l'appui du clergé,
mais qu'ils n'avaient introduit pendant
les élections que des questions politi-
ques, indépendantes de toute question
religieuse.

L'honorable député de Bagot (M.
Mousseau) a fait mention d'une lettre
envoyée par une personne de Montréal
aux électeurs de Côteau-Landing. Je
suis heureux de saisir cette occasion
pour dire que je n'ai pas approuvé cette
lettre, et que dès qu'elle eût paru,
pendant les élections locales de 1875
dans la province de Québec, je profitai
de la première assemblée publique
tenue en faveur de M. Duhamel, dans
Montréal-Est, pour déclarer que je
répudiais cette lettre et son contenu.

M. MASSON-Vous avez remporté
l'élection an moyen de cette lettre.

M. JETTÉ-Pas du tout. L'hono-
rable député de Bagot (M. Monsseau)
a affirmé que le parti conservateur
n'avait jamais cherché à obtenir l'appui

M. JETTÉ

du clergé contre le parti libérai ou
national, et que l'accusation que le
parti conservateur avait essayé de for-
mer un parti catholique dans Québec,
et d'expulser de l'église les libéraux et
les nationaux, était fausse.

On a de plus affirmé qu'aux dernières
élections dans Drummond et Artha-
bakka et Québec-Est, le clergé n'était
par intervenu. Ce fait a été admis,
j'en su'is heureux, par l'honorable
ministre dû Revenu de l'Intérieur,
et j'espère qu'on pourra en dire autant
à l'avenir. C'est un fait important qui
ne saurait être ignoré,. et qui contri-
buera probablement beaucoup à
changer le résultat si souvent prédit
par les conservateurs de Québec, car
partout où le parti conservateur a été
laissé à la discussion des questions poli-
tiques, indépendamment des questions
religieuses, le parti libéral a toujours
été victorieux. -

M. MASSON-Drummond et Artha-
baska ?

M. JETTÉ-Il est à espérer que le
moment est venu où les questions poli-
tiques seules seront discutées aux élec-
tions, et dans ce cas les résultats pour
le parti conservateur seront tout autres
que ceux qui -ont été prédits par les
honorables membres de la droite.

L'honorable député de Bagot a parlé
très brièvement de la qaestion de l'am-
nistie, pour la très bonne raison
que son attitude sur cette question a
été tout à fait singulière. Cet hono-
rable monsieur a accusé les libéraux de
Québec d'avoir demandé en 1872 une
amnistie complète pour toutes les per-
sonnes impliquées dans les troubles du
Nord-Ouest, d'avoir accepté volontiers
une amnistie partielle en 1875, et
d'avoir agi en conséquence de mauvaise
foi pendant l'une de ces deux années,
ajoutant que leur conduite n'était peut-
être pas si mauvaise vu qu'elle avait été
probablement inspirée par des raisons
politiques.

Mais j'ai Iu démontrer que l'honora-
ble député lui-même (M. Mousseau)
avait agi d'une façon fort étrange sur,
cette question. Lorsqu'une motion fut
présentée en 1874 pour l'expulsion de
Riel, l'honorable député de Bagot pro-
posa qu'une amnistie pleine et entière
fut accordée à Riel, et on l'accusa de
n'être pas sincère. L'honorable dé-
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puté d'Hochelaga (M. Desjardins), quo
l'honorable député de Bagot nous a
représenté comme un très bon écrivain,
publia un article accusant l'honorable
député d'avoirfait une motion de nature
à nuire à la cause de Riel.

L'honorable représentant de Bagot
était alors très dévoué aux intérêts de
Riel.

J'ai remarqué, cependant, dans
un journal publié par cet honorable
député, des opinions tellement adverses
à la conduite de Riel dans le Nord-
Ouest, que j'ai été surpris de le voir
disposé à pardonner l'exécution de
Scott et à demander une amnistie
pleine et entière.

A ce sujet je vais lire un passage
d'un article publié dans le journal de
cet honorable monsieur:

" Au reste, nous sommes portés à croire
qu'il y a eu .irreur dans la nresse française au
sujet des troubles du Nord-Ouest. Cette erreur
nous l'avons partage avec nos confrères et
nous le reconnaissons sans honte. Des rensei-
gnements précieux et sûrs, qui nous viennent
d'une source vénérable, nous paraissent digues
de mention.

" Certes,'si ces informations sont exactes, et
nous n'avons pas l'ombre de raison de les révo-
quer en doute, nous comprenons les alarmes
de la population anglaise.

"D'ailleurs, la peine capitale infligée à
Scott ne s'explique ni en droit ni en raison.
Après tout, Riel ne jouit que d'un pouvoir
usurpé, et si Scott lai nuisait tant, il n'avait
qu'à le tenir enfermé dans son Fort Garry,
comme il l'a fait avec tant d'autres. Noue re-
grettons amèrement cette exécution de Scott,
parce qu'elle est de nature à nuire considéra-
blemgent à l'influence française dans ces para-
ges ; on nous informe même que l'intervention
de Mgr Taçhé pourrait bien s'en trouver coma-
plètement nullifiée. Nous souhaitons ardem-
ment que notre correspondant se trompe au
moins là-dessus.

"Ce meurtre, il est difficile de l'appeler au-
trement, fait aussi nécessairement soupçonner
toutes les intentions de Riel. Comment croire
qu'il désire sincèrement l'annexion au Canada
comme il le fait écrire au Courrier de St.
Hyacinthe. quand il vient jeter un cadavre,
une barrière infranchissable entre lui et les gou-
vernements impérial et fédéral."

Je comprends très-bien que l'auteur
d'un pareil article ne soit pas très à
son aise sur cette question, car sa
motion de 1874 était en contradiction
avec les sentiments exprimés dans cet
article.

Les libéraux se trouvaient dans
une position beaucoup plus logique; ils
avaient demandé une amnistie entière
pour Riel, mais lorsqu'ils virent que
le sentiment de la population était
tel qu'une amnistie entière n'était pas

possible, qu'elle susciterait des troubles
probablement, ils acceptèrent ce qu'ils
croyaient qu'une sage politique leur
commandait d'accepter, et nous nous
félicitâmes de ce que le gouvernement
avait pris l'affaire en mains pour
s'efforcer de la régler à la satisfaction
de tous.

L'honorable préopinant a parlé de
protection. Il connaît mes vues sur
cette question, et il sait que j'ai tou-
jours, non-seulement par mes discours,
mais par mes votes, affirmé ce que
j'avais dit durant cette, campagne.

L'honorable député me reproche
d'avoir dit eu 1872 que le pays souffrait
du mauvais gouvernement qui présidait
à ses destinées depuis vingt ans, et que
si les Canadiens-français émigraient
aux Etats-Unis, cela était dû à la condi-
tion du pays et au fait qu'il n'y avait pas
de protection pour nos manufactures
et industries, et qu'une partie de la
population n'avait aucuns moyens de
subsistance.

Si je ne me trompe, c'est exactement
le mode d'argumentation adopté récem-
ment par le très-honorable député de
Kingston (Sir John A. Macdonald)
lorsqu'il a dit que le gouvernement
actuel était responsable de la condition
présente du pays; et je suis heureux
do voir que, lorsqu'en 1872 je-parlais de
la condition du pays, je devançais de
six années l'honorable député de
Kingston.

Tout cela a pour but simplement de
démontrer que les messieurs de la
gauche sont très fiers de proclamer,
qu'ils ont remporté quelques élections
dans la province de Québec, et qu'ils
se vantent d'en gagner d'autres dans la
prochaine campagne. Je crois que
leur position est maintenant changée;
aussi, suis-je persuadé que les libéraux
seront prêts en 1878, dès que la lutte
électorale commencera, à leur faire
face sur le terrain politique seulement,
et qu'ils sauront non-seulement main-
tenir leur -position, mais remporter
probablement de nouveaux avantages.

M. IIUNTINGTON - L'honorable
député de Bagot (M. Mousseau) dit que
la défense du gouvernement équivaut
à cette déclaration: " Vous l'avez fait
vous-mêmes ", et je partage son avis,
que si le gouvernement n'avait pas
d'autre excuse pour justifier sa conduite,
excepté do dire que ses prédécesseura
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ont agi de même, ce serait une bien
pauvre défense; mais je demande à
l'honorable membre comment il peut
honnêtement reprocher à cette admi-
nistration sa politique, lorsque son
propre parti a tenu la même conduite
quant il était au pouvoir ? Cette poli-
tique peut être bonne ou mauvaise,
mais ce ne sont pas eux qui doivent
nous la reprocher. Le gouvernement
r' a certainement que très peu de chose
à montrer au pays, s'il ne s'appuie que
sur le fait que ses prédécesseurs ont
fait comme lui, surtout lorsque nos en-
nemis promettent que cet état de gêne
qui afflige le pays, changera quand ils
remonteront au pouvoir; mais lors-
que nous les entendons dénoncer avec
tant de violence la politique suivie, que
nous pourrions être appelés à défendre,
même si elle était mauvaise,-c'est la
meilleure preuve de l'hypocrisie de nos
accusateurs, qui ont fait exactement ce
de dont ils accusent aujourd'hui le gou-
vernement.

Dès le commencement, la politique
de l'Opposition a été de représenter
faussement les faits et de récriminer ;
ses membres ont eux-mêmes commis
les fautes dont ils accusent les autres.

L'honorable député a réjoui la
Chambre, et nous avons entendu l'Op-
position applaudir au récit des malheurs
du colonel Walker et de M. Jodoin, de
Montréal.

L'Opposition pourra nous accuser
tant qu'elle voudra; je n'y ii aucune
objection. Je ferai remarquer seule-
ment que lorsque l'honorable dé-
puté a abordé ce sujet, j'ai pensé, en
contemplant le visage réjoui des mem-
bres de l'Opposition, qui n'ont pas été
aussi gais depuis deux jours, que l'hono-
rable préopinant avait découvert un
nid de souris dans l'oreille d'un chat.

A la manière dont il a parlé de la dé-
qualification de M. Jodoin, on ne croirait
pas que le chef de l'honorable député a
perdu son siége pour s'être rendu cou-
pable de manouvres frauduleuses. Il
ne nous l'a pas dit.. Vous ne suppo-
seriez pas que le juge qui a présidé
cette cause a déclaré s'abstenir de son
droit de prononcer la déqualification,
et qu'il avait peut-être tort de donner
à l'accusé le bénéfice du doute. Toute
cette éloquence qui tend à fouler aux
pieds des victimes, comme semble le
croire l'honorable député, est le résul-

M. HUNTINGTON

tat de l'exemple donné par ceux qui
ont gouverné le pays pendant vingt ans.

M. Jodoin ne s'était jamais présenté
alix électeurs, et le colonel Walker
avait reçu son instruction politique de
l'honorable chef de l'Opposition. Ce
dernier, qui avait cependant dans la
politique l'expérience de toute sa vie,
a perdu son siége et aurait été déqua-
lifié si le juge n'avait eut la charité de
lui donner le bénéfice du doute, quoi-
qu'il ait jugé da son devoir de faire
connaître son opinion sur la cause.
. Il me semble encore entendre ces

doucereuses expressions do la part
de l'honorable député, qui est cepen-
dant honteux do ce qu'on attire l'at-
tention sur le fait que son ami et
chef était coupable des mêmes in-
fractions que celles Üont il accuse les
autres.

Je ne dis pas que M. Jodoin était justi.
fiable de corrompre les électeurs, mais
s'il avait ou le bonheur d'avoir des
témoins comme ceux de son adversaire,
je ne crois pas que nous aurions eu
autant de détails sur ses -dépenses
d'élection.

J'ose dire que s'il était allé à New-
York ou ailleurs, ou s'était tenu à
l'écart, ces détails auraient été plus
rares, et il aurait pu éviter d'être dé-
qualifier, ou du moins on no lui aurait
pas appliqué des épithètes aussi mal-
sonnantes que dans l'autre cas auquel
j'ai fait allusion.

Je recommande le silence à l'hono-
rable député.

Je lui recormmande la maxime:
"Celui qui habite une maison de verre
ne doit pas jeter de pierre chez le
voisin."

Si ce que dit cet honorable-membre
relativement à la corruption des dépu-
tés de la droite est vrai, et si les faits
qu'il cite dans la cause du colonel
Walker étaient exacts, comme il le
dit, son chef se trouve dans la même
position difficile. Que l'honorable
député dise que nous ne devons
pas raviver cette accusation, et qu'il cite
le cas de sir John, constitue une défense
bien puérile et indigne de la position
respectable qu'il occupe.

Ayant démontré que si les accusa-
tions de l'honorable représentant
étaient vraies, il ne lui appartenait pas
de les propager, je dirai que la poli-
tique du parti libéral a toujours éte do
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faire les élections suivant la loi, et
que celle des conservateurs a tou-
jours été de saisir toutes les occasions
de corrompre les électeurs.

Tous les changements qui ont été
faits dans la loi électorale depuis vingt
ans ont été imposés au chef de I'Oppo-
sition et ses partisans par la force de
l'opinion publique.

Ces perfectionnements ont, en pre-
mier lieu, été, proposés par nous et
repoussés par eux maintes fois.

En 1863, si je no me trompe, M.
Dorion proposa une nouvelle loi électo-
rale, qui, si elle eût été adoptée, aurait
conféré aux électeurs plusieurs des
avantages que cette loi indiquait; mais
le très-honorable député et ses partisans
s'y opposèrent fortement. Il n'y a
aucun doute que le très honorable chef
de l'Opposition, avant d'abandonner le
pouvoir, commençait à parler comme
s'il eût ou quelque respect pour l'honnê-
teté dans les élections.

Peut-être en avait-il; mais les tradi-
tions do son parti, l'exercice du patro-
nage, et la politique qui en résulta, en
détruisirent définitivement l'effet.

S'il avait été réellement en faveur
d'une meilleure loi d'élection, pourquoi
n'en a-t-il pas fait adopter une de cette
nature avant 1872?

Pendant des années nous avons
demandé avec instance de prompts
remèdes contre la corruption qui exis-
tait; nous avons vu dans cette Cham-
bre des cas où toutes les objections
possibles ont été faites. Des comités
ont été nommés à plusieurs reprises, et
l'on s'en servait comme d'instruments
politiques; quelques fois les députés
tombaient malades, ce qui les rendait
tout-à-fait incapables de faire de rapport
en temps utile, et ils atteignaient ainsi
leur but. in

Tels étaient les tribunaux par les-
quels ils voulaient être jugés. "Tels
étaient tes dieux, O 1 Israël! , Mais je
puis dire à mon honorable ami le député
de Bagot, que nous eûmes enfin une
occasion de rendre une prompte justice,
et d'élever le niveau moral dans les
affaires politiques de ce pays; l'hono-
rable premier ministre fit adopter, avec
l'aide de ses amis, une loi électorale
par laquelle les menées corruptrices
devinrent presque impossibles; une loi
dont les conservateurs eux-mêmes re-
connaissaient la nécessité; une loi pour

laquelle le parti libéral avait combattu
pendant vingt ans.

Et quand elle fut adoptée, où en était
notre population? Elle fit les élections
de 1874, renseignée par le très-honora-
ble chef de l'Opposition sur ce qu'il
était indispensable qu'elle fit; elle
oublia les dispositions sévères de la loi,
et quelques-uns de nos amis en furent
les victimes. Lancerez-vous cette accu-
sation contre notre chef, qui a lui-même
fourni les armes qui ont servi contre
ses meilleurs amis. Accuserez-vous ces
hommes, qui, à la première élection,
après la mise en vigueur de cette loi, ne
é'en servirent pas parce qu'ils croyaient
vrai ce qu'on disait lorsque les tories
étaient au pouvoir, c'est-à-dire qu'un
libéral qui n'avait pas d'argent était
fou de se porter candidat.

M. BOWELL-Ils avaient de l'ar-
gent.

M. HUNTINGTON -L'honorable
député dit que les libéraux avaient de
l'argent. S'il le croit réellement, qu'il
le prouve.

M. BOWELL-Vous l'avez dit vous-
même.

M. HUNTINGTON-Dans tous les
cas, je sais ce que je dis maintenant, et
je le répèterai, parce que je ne crois
pas que la gravité de la figure de mon
honorable adversaire indique l'appré-
ciation qu'il fait de sa responsabilité-
toute la corruption qui a été pratiquée
était due en grande partie à la faiblesse
humaine; mais toute cette corruption
est le résultat du système que le parti
conservateur, lorsqu'il était au pouvoir,
a enseigné au peuple de ce pays depuis
vingt ans.

Consultez les faits, car c'est un
sujet plus important que ne l'a laissé
entendre l'honorable député dans son
éloquent discours, parce que c'était un
des principaux moyens mis en pratique
par les députés de la gauche, depuis
des années.

Voyez aussi ce qu'a fait le parti
libéral lorsqu'il était dans l'Oppo-
sition. Comment aurions-nous-pu dé-
penser de l'argent alors ? Nous n'avions
aucun ami puissant et aucune occasion.

La vérité est que les libéraux sont
si honnêtes qu'ils disent la vérité
quand on les accuse. Ils ont appris à
être francs, quelles qu'en soient les con-
séquences, et n'ont jamais appris l'art
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diplomatique de garder la vérité sous
le boisseau.

Je me rappelle du temps où l'Oppo-
sition était très peu nombreuse dans
ce pays, puis elle commença à
augmenter encore, tout en s'efforçant,
dans l'intervalle, d'aider le gouver-
nement sur les grandes questions
constitutionnelles, et de dénoncer la
corruption qu'il introduisait dans
l'administration des affaires publiques.
Quelles ressources avaient les mem-
bres de l'Opposition d'alors pour cor-
rompre les électeurs ? Avaient-ils les
promesses flatteuses de patronage et le
pouvoir d'attirer les électeurs de leur
côté? Non; ils n'avaient aucun de ces
avantages. Ils n'avaient pour adhé-
rents que des hommes qui avaient des
principes et qui n'attendaient rien en
retour, excepté la gloire d'avoir tra-
vaillé pour des gens qui partageaient
leurs idées.

Ils n'avaient rien à donner en
échange de cet appui constant,'que l'on
accorde aux hommes qui travaillent
dans l'intérêt du pays. C'étaient les
messieurs de la gauche qui avaient
alors les moyens de récompenser ceux
qui les aidaient. Ces messieurs, pro-
tégés par une loi électorale peu sévère,
et des moyens de patronage peu scru-
puleux, jouissaient alors do cet avan-
tage.

Il n'y avait aucun moyen de dé-
noncer leurs menées, et l'on avait
cru depuis des années dans le pays
qu'il n'y avait aucun pouvoir capable
de résister aux artifices de nos adver-
saires. Ils possédaient tous les moyens
de corruption, et Dieu sait s'ils s'en
servaient avec avantage. Un ami me
souffle " avec prodigalité," mais il con-
viendrait peut-être mieux de dire que
ces messieurs usaient de ces avantages,
non avec sagesse, mais avec trop de
libéralité. Je n'ai pris la parole que
pour établir ce fait. Je suis certain
qu'il y a parmi les députés de la
gauche des hommes qui seraient cha-
grins de se voir trompés, et je crois
qu'ils devraient revenir aux prin-
cipes fondamentaux. Je dirai, que
celui qui croit qu'on.peut diriger un
grand parti politique de telle manière
que d'un côté on ne commettrait
aucune faute, et de l'autre qu'aucune
personne dans ce parti ne se rendra
coupable d'aucune injustice, sera, je ne
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dirai pas simple, mais à tout événement
un homme bien confiant. Il a été né-
cessaire, sans contredit pour ce pays,
et les électeurs, d'édicter une ioi sévère
contre la corruption électorale, afin de
protéger ceux que la population vou-
lait avoir pour la représenter et com-
battre la corruption qui commençait à
dominer, et qui aurait ruiné morale-
ment le pays si on n'en avait pas
arrêté les progrès. Il serait devenu
nécessaire sans aucun doute d'en venir
là avant longtemps; et je dois dire que
lorsque l'honorable député prit la parole
et a essayé de prouver et a prétendu
qu'une fausseté ou un préjudice poli-
tique avait été commis par le premier
ministre,.qui avait, au dire de l'hono-
rable préopinant, entrepris d'élever la
niveau de la moralité publique, ce der-
nier ne l'a pas dit parce qu'il pouvait
montrer que quelques amis-et je puis
le dire en passant, un très petit nombre
des amis-du gouvernement se sont trou-
vés à souffrir de l'action de la loi électo-
rale.

Il sait que le fait que quelques
amis du gouvernement se sont trouvés
atteint par la sévérité d's dispositions
de notre loi électorale n'est pas une
preuve que ce dernier n'était pas sin-
cère en voulant élever le niveau de la
moralité publique; et dénoncer le mi-
nistère en s'appuyant sur ces faits est
une méprise très rare, excepté de la
part de nos adversaires.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ferai remarquer à l'honorable ministre
que ces messieurs qui sont, comme moi-
même, tombés sous le coup des dispo-
sitions de l'acte des élections contes-
tées, ont été atteint en vertu d'un acte
que j'ai moi-même fait adopter, et non
pas l'honorable préopinant.

M. HUNTINGTON-Je répondrai à
cette observation de' l'honorable député
(Sir John A. Macdonald) que je me
rappelle avec quelle véhémence il s'est
opposé aux réformes électorales il y a,
déjà longtemps. Il devient maintenant
âgé,'et si lui et son ancien collègue fou
sir George Cartier, dont nous avons
tous regretté la mort, ont consigné
dans les statuts et les procédures lé-
gislatives de ce pays, une chose plus
qu'une autre, c'est qu'ils étaient enne-
mis de toute liberté dans les élections.
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Ces messieurs se sont toujours opposés
aux réformes qui ont été introduites.

Ils s'y sont constamment opposés.
L'honorable député (Sir John A.

Macdonald) ne m'a pas interrompu,
j'en suis 'certain, dans le seul but de
me permettre d'orner mon discours
du récit des faits qu'il me remet en
mémoire. Il-me fait souvenir qu'il
dirige un parti qui n'a pas l'habitude
de se faire le promoteur de grandes
réformes.

Jusqu'à ce jour, le pays a été
dans un état prospère, et mon honora-
ble adversaire se désigne lui-même, je
crois, comme l'auteur de la Confédéra-
Lion.

Il se fait même appeler, dans cer-
tains endroits, un réformiste de l'é-
cole Baldwin. Mais, M. l'Orateur, le
temps accomplit des miracles.

Je suppose que l'honorable députése
donne aussi le mérito d'avoir suggéré
la construction du chemin de fer Inter-
colonial, car il réclame l'honneur
d'avoir, §u commencement de sa car-
rière polYtique, aidé au règlement des
réserves du clergé et de la question
seigneuriale du Bas-Canada. Il est
resté au pouvoir pendant vingt ans, et
toutes les lois ont dû être présentées
par lui, mais il y fut forcé par l'Oppo-
sition d'alors, qui avait pris en mains
ces mesures, et dans chaque cas, il les
dénonça comme peu propres et peu
nécessaires au pay s.

Je ne nie pas qti'un gouvernement
doive se soumettre à la volonté du
pays. Je ne nie pas qu'un gouverne-
ment ait pu refuser en 1850 une loi
qu'il a cru devoir adopter en 1860;
mais ce que je dis, c'est qu'il est mes-
séant de la part de l'honorable député
ou d'aucun autre membre de cette
Chambre qui s'est opposé jusqu'au
bout à certaines concessions, et qui les
a ensuite adoptées plutôt que de -rési-
gner son portefeuille en faveur de
l'Opposition qui avait fait adopter ces
réformes, do faire une comparaison,
comme s'ils avaient été les promoteurs
de ces grandes mesures dont ils n'ont
été que les artisans salariés. L'hono-
rable député (M. Masson) me permet-
tra peut-être de lui demander s'il pré-
tend que le chef de son parti est l'au-
teur de la loi des élections contestées.
J'ai dit, et je crois que l'honorable
préopinant ne peut prouver le eôn-

traire, qu'il n'y av'it pas eu un seul
amendement fait à la loi des élections,
depuis vingt ans, qui n'ait été suggéré
par l'Opposition libérale d'une manière
ou d'une autre, et que l'honorable pre-
mier ministre n'ait alors été obigé
d'accept3r. J'ai dit de plus et je le
répète ici, que les traditions du parti
conservateur, depuis des années,ont été
opposées à la liberté dans les électione.

Ils se défient du peuple..
Ils n'ont pas osé lui accorder ses

franchises. Ce n'est pas un fait parti-
culier à ce pays. Ils ont craint d'inviter
la population à prendre part à l'admi-
nistration de ses propres affaires. Je
place cette responsabilité sur leurs
épaules. Il en aété ainsi des franchises.
des électeurs et de toutes leurs intri-
gues, relativement à cette question.

Que l'honorable député soit fidèle à
ses couleurs, qu'il se repente et déclare
que son parti s'est trompé depuis vingt
ans, ou bien qu'il ne prétende pas main-
tenant qu'il a fait adopter absolument
toutes les lois, même celles que j'ai fait
passer moi-même, dans le but d'amélio.
rer la condition politique du pays.

Le conservateur, tel que nous l'avons
étudié, et tel que nous l'avons connu
depuis des années, est un homme qui
se défie du peuple. Il fait mine d'aimer
l'ouvrier quelques fois, car il est très-
heureux d'avoir du monde à certaines
démonstrations; mais si vous étudiez
le conservateur dans la législature et le
Parlement, vous verrez que la -seule
idée qu'il exprime est la résistance à
tous les perfectionnements qui tendent
à répandre parmi le peuple les bien-
faits qui lui sont accordés. Vous trou-
verez aussi qu'à la fin, lorsqu'ils doivent
céder et faire passer les lois salutaires
qui leur sont imposées par ceux qui
sont trop puissants pour leur ré.ister,
ils deviennent complaisants et se mon-
trent très heureux tant qu'ils restent
sur les bancs miniqtériels, même en
passaint des lis qu'ils désapprouvent.
Et ce n'est pas rare; c'est arrivé encore
aujourd'hui; ils se font gloire, non-seule-
ment de ce qu'ils ont fait, mais ils
refusent: de reconnaître le mérite de
ceux qui les ont forcé à agir ainsi.

L'honorable représentant ý (Sir John
A. Macdònald) dit qu'il a fait passer la
loi des élections contestées. Il dit beau-
coup de choses dans cette Chambre, et
ailleurs sur -divers sujets, et il
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semble oublier tout à fait l'état exact
des choses, ou bien il a grandement
confiance dans le fait que ses partisans
en Chambre et dans le pays tout entier
ont pris un bain dans les eaux du
Léthée.

L'honorable chef de l'Opposition a
réellement fait adopter l'acte des élec-
tions contestées dans des circonstances
que j'ai mentionnées, mais en 1872 il
a voté contre.

Je crois ne pas me tromper en
disant que mon nonorable ami, le dé-
puté de Bruce-Sud, a présenté ce bill
et que mon honorable adversaire a voté
pour la négative. Je crois pouvoir
donner à cette Chambre les raisons
qui l'ont forcé à voter ainsi. Quoique
l'honorable député sut que le bill
devait passer, il a volé contre pour
une rnison bien futile.

Je vous ai dit, H. l'Orateur, que je
n 'avais pas envie d'occuper l'attention
de la Chambre, même aussi longtemps
que je l'ai fait sur ce sujet.

Je n'ai pas intention de faire de
reproches aux honorables députés de
cette Chambre qui sont impatientés
d'entendre des discussions ni'intéres-
sant, comme celle-ci, qu'une province,
mais je suis certain que d'honora-
bles députés pensent que nous, repré-
sentants du Bas-Canada, qui soulèvent
quelques fois des discussions qui
n'ont qu'un l'intérêt local, devrions les
discuter dans cette province seule.

M. MASSON-Ces discussions ne
cesseront pas aussi promptement que
vous le désirez.

M. UNTINGTON-Je ne dis pas
cela pour empêcher l'honorable député
d'aborder ces questions. Je n'aurais
même pas objection à l'entendre parler
de nouveau. J'étais sur le point de
dire que j'étais un Bas-Canadien et de
faire remarquer à cette Chambre qu'il
me semblait que quoique nos sujets de
discussions ne soient pas aussi généraux
qu'ils pourraient l'être, nous avons ce-
pendant autant d'intérét à discuter
dans cette Chambre les questions pu-
bliques qui nous concernent que colles
qui traitent de la Nouvelle-Ecosse ou
des autres provinces, et en conséquence,
qu'il serait peut-être bon de discuter
plub à fond ces sujets que nous n'avions
en l'habitude do le faire.

M. :UlTINGTON

Je ne désire pas aborder la question
religieume, mais j'ai écouté avec beau-
coup d'intérêt la discussion si délicate
de ce sujet. Je l'ai écouté avec autant
d'intérêr que de plaisir. Mes opinions
religieuses sont bien connues, etj'ai eu
beaucdup de plaisir à entendre celles
professées hier par mon honorable
ami le député de Terrebonne (M. Mas-
son.)

Je crois que les opinions de cet
honorable député sont dignes de lui,
et de la position qu'il occupe dans cette
Chambre; je dirai même plus-je suis
prêt à admettre que le changement qui
s'est fait dans son parti, peut être attri-
bué pour une grande part à l'attidude
qu'il a prise. Je ne veux pas le com-
1er de compliments, mais il n'y a pas

très longtemps qu'un honneur pareil
l'eù t embarrassé. Si en agissant avec
sagesse et précaution et comme un
chef honnête devait faire, il a réelle-
ment réussi à bannir de notre politique
du Canada ces éléments dangereux que
l'honorable préopinant a dévncé hier
soir en termes si heureux et satisfai.
sants pour celui qui aime son pays, et
pour chaque membre de cette Chambre,
et s'il a réellement réussi à écarter
tous ces obstables et ces influences per-
nicieuses, je ne crois pas qu'aucun repré-
sentant do cette Chambre se plaigne
de voir le parti conservateur dirigé par
un chef comme mon honorable ami,
(M. Masson), mais j'ai été très amusé,
en ma qualité de spectateur en Bas-
Canada, du sentiment d'horreur qu'é-
prouvait l'honorable député de Bagot
(M. Mousseau) à l'idée qu'un libéral
put se présenter au peuple et lui dire:
" Je suis un bon catholique." Pourquoi
ne la dirait-il pas ? Lorsqu'on l'accuse
d'être communiste......

M. MASSON--Non.
M. HtUNGTINGTON-Je suggére-

rais à l'honorable député de ne pas
renoncer à ses lauriers. Qu'il laisse
ces dénégations formelles à celui des
messieurs qui est assis plus loin que lui
à sa droite.

M. MASSON-J'étais présent à plu-
sieurs assemblées et. je n'ai jama s
entendu rien de semblable.

M. HUNTINGTON-Nous savons,
M. l'Orateur, qué bien que l'honorable
député de Terrebonne croie qu'un libé-
ral puisse être un gentilhomme,- leur
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tactique générale dans le Bas-Canada a
été de donner à entendre que les libé-
raux ne jouissaient d'aucun respect,
lorsqu'il ne les accusaient pas d'être
des gueux, et bien que l'honorable
représentant de Terrebonne (M. Mas-
son) ait jeté de l'huile sur les eaux
agitées, et ait banni ou exorcisé ces
esprits qui ont été si turbulents, j'ai
été amusé de voir ce vieil esprit revivre
dans le député de Bagot (M. Mousseau),
qui a fait tant de discours publics dans
le pays, et qui les a répétés ici.

Mon honorable ami dit que le mi-
nistre de la Justice prétend être catho-
lique. Lorsque mon ami le député de
Terrebonne (M. Masson) aura fait
comprendre aux siens qu'un honnête
homme qui fait son devoir, et qui aime
son Dieu et son pays, a des droits
égaux, qu'il soit catholique ou protes-
tant, alors mon honorable ami aura
rempli sa grande mission d'hier soir, et
je serai heureux de lui décerner toutes
sortes d'honneurs de l'avoir accomplie.

Dans les discussions qui 'ont eu lieu
dans cette Chambre sur ce sujet, et
surtout hier soir, on a dit qu'un hono-
rable monsieur, qui a fait parti de ce
gouvernement et qui, comme moi-
même, et peut-être comme nous tous,
a été quelquefois décrié; et souvent
même blâmé, avec raison peut-être. Il
a exercé une influence considérable
dans sa province, et dans le cours de sa
longue vie publique, je l'ai cru souvent
un homme irréprochable,et d'autres fois
un politique malhonnête. Mais M.
l'Orateur, quant au lieutenant-gouver-
neur actuel de Manitoba, je ne puis
l'aiser passer cette occasion sans dire
que l'ayant eu pour collègue pendant
quelques temps, et l'ayant vu dans
l'Opposition avec nous, lorsque les ho-
norables députés de la gauche avaient
nos places, je n'ai jamais rien vu qui
me fit croire qu'il n'était pas un mi-
nistre très fidèle, à son parti et à son
pays; et lorsque des circonstances que
je ne rappellerai pas ici ont-pu donner
un peu de.contentementà nos ennemis,
et jeter quelque trouble dans nos rangs,
je ne croirai pas,- en ce qui concerne
l'honorable M. Cauchon, qui pendant
des années a agi de concert avec le
parti des honorables députés de la
gauche, et leur a aidé à créer en Bas-
Canada les influences avec lesquelles
ils voudraient l'écraser maintenant, que

le seul fait d'avoir passé dans notre
camp justifie les calomnies honteuses
qu'ils ont débitées contre lui.

M. MOUSSEAU-Elles ne l'ont pas
été par nous, mais par vous.

M. IIUNTINGTON-Nous voyons
encore une fois, M. l'Orateur, la char-
mante naïveté de mon honorable ami.
Nous entendons quelquefois parler
de la manière dont un homme d'Etat
anglais voudrait être traité. Je me
rappelle qu'une fois j'ai fait allusion,
dans un discours publie, au très hono-
rable chef de la gauche (Sir John A.
Macdonald) dont nous nous plaisons
tous à reconnaître les capacités, et j'ai
déclaré qu'il avait dit ou fait des cho-
ses que Gladstone ou Disraeli n'au-
raient pas dites ou faites.

Le journal le Mail, qui n'est pas je
crois, publié à Toronto à l'insu de cet
honorable monsieur, et qui dit qu'il était
un homme d'Etat habile et nécessaire,
a répondu que les hommes d'Etat
anglais n'auraient pas donné lieu à
se faire accuser d'avoir acheté des rails,
et fait ceci et cela.

Or, au commencement de cette ses-
sion, dans le cours d'une discussion qui
intéresse beaucoup le pays, et au mo-
ment où, je crois, nous nous prépa-
rons à la chaude contestation qui ap-
proche.......

Sir JOHN A. MACDONALD-
Ecoutez, écoutez!

M. HUNTINGTON - L'honorable
chef de l'Opposition dit : «"écoutez,
écoutéz 1" mais qu'il fasse attention de
ne pas perdre son siége la prochaine
fois; car si la loi avait été lors de la
dernière élection ce qu'elle est aujour-
d'hui, je crois qu'il ne serait pas ici.
Quoiquo l'excitation que l'on redoute
existe des deux côtés et que l'intérêt
que l'on porte à la législation et à l'ad-
ministration des affaires publiques du
pays nous fasse dire certaines choses
que nous ne voudrions pas exprimer
dans un moment plus calme, ceux qui

.ont la charge des affaires publiques ont
droit de s'attendre à être traités, jus-
qu'à un certain point, avec ména-
gement.

Les honorables messieurs de la gau-
che forment la loyale opposition de Sa
Majesté. Ils ont un devoir à remplir
aussi bien que' mon 'honorable ami le
chef du gouvernement et ses collègues.
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Leur devoir consiste à critiquer fidèle-
ment les actes du Cabinet-ils sont aussi
responsables au peuple de ce pays de
l'accomplissement do ce devoir, non
pas au point de vue constitutionnel,
mais au moins au point de vue moral,
que s'ils étaient eux-mêmes chargés du
gouvernement du pays. Done, si un
honorable membre de ce côté-là de la
Chambre prend la peine de susciter des
animosités, et s'efforce d'exciter l'esprit
(lu peuple par des fulminations que
l'intérêt public ne demande pas, dans
le but et avec l'espérance de gagner un
avantage momentané, il est aussi fau-
tif que le serait mon honorable ami qui
est à la tête du gouvernement, s'il s'était
rendu coupable de quelque malversa-
tion.

M. TUPPEI-Nous avons été té-
moins dans cette Chambre, M. l'Ora-
teur, de scènes étranges, mais je crois
que la plus singulière de toute esteelle
que nous a valu le discours qu'a pro-
noncé l'honorable préopinant.

Nous avons quelquefois abusé de la
mansuétude de cette Chambre et de celle
du pays, et nous avons vu quelques
messieurs qui faisaient preuve d'une
audace qu'on pourrait peut-être qua-
lifier de présomptueuse; mais je dois
avouer que depuis le temps que j'ai en
l'honneur d'occuper un siége dans cette
Chambre, je n'ai jamais entendu de
discours adressé à ce Parlement du
genre de celui que je viens d'entendre.

L'honorable préopinant qui vient
justement de sortir a osé déclarêr que
le parti auquel il appartient, que le
gouvernement dont il est membre s'est
signalé, remarquablement signalé, par
son adhésion aux principes. Un vené-
rable membre de cette Chambre, dans
une autre occasion, a caractérisé le
parti de l'honorable député, " d'hypo.
crisie organisée," et je demanderai si
l'expérience des quatre dernières an-
nées n'a pas convaincu tout membre
honorable et intelligent de cette Cham-
bre qu'aucuns mots dans la langue an-
glaise ne pouvaient mieux caractériser
ces messieurs que les deux mots dont
s'est ervi sir Francis Hincks. Je dis,
que s'il était possible d'insulter à l'in-
telligence de ce Parlement, c'était
qu'aucun membre 9At, en face de l'ex-
périence.des quatre dernières années,
déclarer avec présomption, sans fonde-

M[. HUNT[NGTON

ment et avec audace, que ces messieurs
avaient tenu compte des principes.

Je m'adresse à une députation intel-
ligente, et je demande où est l'homme
qui osera,-je ne dis pas prouver l'as-
sertion qui a été faite, ni même essayer
de justifier cette déclaration qu'il se
sont toujours signalés par leur adhésion
aux principes--mais je le défie de se
lever et de me montrer un seul prin-
cipe qu'ils aient professé, mis en avant
comme leur profession de foi, ou impo-
sé au peuple de ce pays, en lui deman-
dant sa confiance et son appui, qu'ils
n'aient non-seulement abandonné mais
foulé aux pieds.

Pendant des années ce Parlement
a retenti de leurs dénonciations
contre les coalitions. Jour par jour,
lorsqu'ils étaient de ce côté-ci' de la
Chambre,- ils ont déclaré que l'al-
liance d'hommes professant des opi-
nions politiques opposées, ou séparés
par des liens de parti, était une combi-
naison corruptrice et qu'aucun parti
qui ferait des alliances semblables, méri-
terait la condamnation du pays.
- Qu'avons-nous vu ? Nous avons vu de

l'autre côté de la Chambre, sous l'ancien
gouvernement, des hommes qui s'appe-
laient libéraux et d'autres qui s'appe-
laient conservateurs, s'accordant sur
toutes les questions publiques du jour,
sous le prétexte que le temps était arri-
vé d'enterrer les anciennes dissensions
politiques et prendre une nouvelle
position sur l'etat de choses qu'avait
créées l'union des provinces.

Les membres qui étaient alors dans
l'Opposition.prétendaient que c'était un
mauvais principe: que c'était le devoir
des partis de se replier sur leurs
anciennes lignes et leurs anciennes
désignations de parti.

Ils se rallièrent au parti de la
Réforme sous le prétexte qu'aucune
combinaison ne pouvaient avoir lieu
entre des gens qui avaient été divisés
dans le passé sans qu'on ne la regarda
comme une combinaison corrompue et
indigne de la confiance du pays. Quel-
ques temps après, il y eut appel au
pays, lorsque ce dernier, après avoir eu
l'expérience de cinq années de la poli-
tique, des vues et des opinions des deux
grands partis du pays, eût décidé que
le grand parti- libéral-conservateur
avait droit à la continuation de sa-con-
fiance, qu'ont-ils'fait ? Lorsque l'occa-
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sion s'est présentée, M. l'Orateur, d'at-
teindre le pouvoir en foulant aux pieds
ce principe, on les a vus faire les
alliances les plus corrompues qui aient
jamais été faites dans cette Chambre,
ou à la face d'un peuple libre, afin d'a-
voir le pouvoir.

Et après y être parvenus en s'alliant
à des hommes qui d'année en année
avaient repoussé toutes les lois qu'ils
avaient proposées au Parlement, ils con-
clurent ces alliances à la face du pays,
et montrèrent combien était de peu de
valeur ce principe fondamental qu'ils
avaient offert à 1 acceptation du peuple
de ce pays.

Ils semblent se complaire dans leur
infamie; car s'ils pouvaient trouver
un homme qui, depuis. de longues
années avait eté voué à l'exécration
et au mépris publics comme l'homme
le plus corrompu, qui se trouvait dans
les rangs de leurs adversaires, ils le
pressèrent sur le cœur et le présentèrent
comme un ministre convenable au
peuple du Canada. Je demande à l'ho-
norable préopinant -de citer aucune
parole prononcée contre M. Cauchon,
par aucun des députés de notre côté.

Je n'ai jamais rien entendu.
Ils ont été mis en face de leurs pro-

pres dénonciations, et les honorables
députés de la gauche manqueraient à
leur devoir s'ils ne les mettaient pas
face à face avec leurs propres déclara-
tions, et ne, montraient pas. que, pour
se maintenir au pouvoir, ils ont fait
une alliance avec l'homme même qui
avait été le sujet de leut exécration
constante, et qu'ils avaient tenu"comme
le plus vil d'entre les vils; mais à
l'heure -qu'il est on ne peut trouver
personne quisoit trop vil pour devenir
membre de ce gouvernement, qui. est
parvenu au pouvoir en grande partie en
combattant contre les coalitioSs. Non-
seulement le gouvernement a forfait à
la confiance de la population en foulant
ses principes aux pieds, mais il s'est
écarté de sa voie pour convaincre le
pays qu'il.était complètement indignè
de sa confianee lorsqu'il prit lesrênes.

Ai-je besoin de, vous dire, M. l'Ora-
teur, ou ai-je besoin de dire à cette
Chambre qu'un6 autre raison pour la-
quelle ces honorables messieurademan-
daient la confiance du pays, était celle
d'économie. Ils dédonçaient l'extravá-
gance -de l'ancienne -administration.

7

Ils prétendaient qu'elle avait dépeisé
beaucoup plus. d'argent qu'elle ne l'au-
rait dû. J'admets que les dépenses
faites par l'ancien gouvernementetaient
libérales, mais nous avions de l'argent
à dépenser.

Avec un tarif le plus bas que nous
ayons jamais eu en ce pays, comme
l'ont prouvé ces messieurs eux-mêmes,
nous avions assez d'argent pour subve:
nir amplement et libéralement aux be-
soins du-service public, et nous avons
même pu réduire les taxes qui pèsent
sur le peuple de 82,000,000 par année,
et d'amasser un surplus de revenu de
$6,000,000 dans l'espace de six ans.

Mais quelle a été la premièYe de-
mande faite par ces messieurs ? Les
taxes, qui avaient amplement sufi
jusque-là, n'étaient pas assez fortes pour
eux. Ils avouent eux-mêmes que nôns
n'avons jamais dépensé plus de
$23,316,000; mais le budget, qu'ils pré-
sentèrent au Parlement pour. leur
première année d'administration, et qùi

'fut voté, s'élevait à 826,800,000.
Vous- verrez aussi que- ces messieurs,

qui trouvaient' que les taxes qùi
pesaient alors sur le peuple ne leu-
rapporteraient pas assez d'argent poir
faire face à leurs dépenses, et *qui -leur
fallait les- augmenter de 83,000,000,
loin'de diminuer ces dépenses, les ont
augmentées. Vous verrez donc que,
en faisant un relevé exact des- comptes
publics-en faisant un état comparatif
exact des dépenses, comme- je: l'ai
mainte et mainte fois fait publiquement
sans que 'on' ait jamais-pu me contr-
dire-vous verrez que leurs dépenses
ônt été, en'trois ans, de 85,000,000 de
plus qu'elles ne l'avaient été durant
l'année la plus forte et la plus extrava-
gante de ce gouvernement qu'ils accu-
saient de- corruption ; et: cependant
l'honorable ministre des Finances. pré-
lève aujourd'hui un surcroit' d'impots
de-$3,500,000.

Aa lieu d'avoir un surplus de-revenu.
'qui leur permette -de réduire la -dettd:
publique¿come-leifaisait l'ancien gon>&
vernement, ils -accumulent les défleitd
d'une année -à l'autre.

Quelle est-la raiso'n pour laquelle'il
n'est. iien dit,-dans le discours duoerône,
de -la balance .-des comptes- publi'
pout cette année ?>Quelle-est la-raio
pour -laquelle, notre ministre des Pi.
nahces,-qui - en- 1874, lorsq'ile wy
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-avait pas de déficit, déclarait, en dépit
du discours du Gouverneur-Général,
qu'il y avait un déficit, que les dépen-
ses excédaient les revenus,-ne nous
dit pas aujourd'hui dans quelle posi-
tion nous nous trouvons? Pourquoi
l'honorable député de Norfolk-Nord (M.
'Charlton) a-t-il été chargé de nous dire
dans quel état sont les comptes publics
de l'année dernière, que personne n'a
jamais vus, et pourquoi laisse-t-il néan-
moins la Chambre dans le doute quant
à la balance de ces comptes? Je vais
vous le dire: c'est parce qu'il est
obligé d'admettre, et que les comples
publics le forceront d'admettre, qu'ils
montrent un déficit cette année de
quelque chose comme 81,500,000 en
sus des $2,000,00 de déficit avec les-
quels il s'est présenté au Parlement
l'année dernière. Et pourtant ce mon-
sieur, qui dépense $5,000,000 de plus
en trois ans que l'ancien gouvernement,
qui prélève 83,500,000 de taxes de
plus par année sur les habitants de ce
pays, qui accumule des déficits annuels
d'environ $3,D00,000, malgré l'énor-
mité des impôts qu'il prélève, est celui
qui vient dire à la Chambre que l'ad-
ministration dont il fait partie se dis-
tingue par son adhésion aux principes!

En effet, il est un principe auquel
-ces messieurs ont constamment adhéré:
c'est celui de la plus grande extrava-
gance et du plus grand gaspillage des
deniers publics;. et non-seulement du
gaspillage, mais de la corruption, en
les prélevant au moyen des nouveaux
impôts dont ils accablent le peuple du
Canada.

Or, M. l'Orateur, il y a un autre
grand principe que ces messieurs ont
proue.

Je .vous demande, à vous qui avez
ntendu toutes leurs déclarations,

lorsqu'ils étaieet de ce côté-ci de la
ehambre, à propos du colonel Gray,
-quelles étaient leurs idées.au sujet de
3'indépendance du Parlement-sujet
-important, grand principe digne d'être
,préconisé et suivi par des hommes
-d'Etat qui auraient en à cœur l'hon-
,neur et la réputation du. Parlement
'do4t- ils font partie? Eh bien I M. l'O-
rateur, comment ont-ils mis en action
les-principes par eux proclamés? Is
afirmaient que le Parlement, pour être
respecté,,devait être indépendant; que
eshgqe membre . de cette Chamlire,

M. TUPPER

pour être respecté, devait étre indé-
pendant de la Couronne. Ils affir-
maient que le plus grand préjudice
dont le gouvernement, ou la Couronne,
pouvait se rendre coupable, était de
dépenser une seule piastre en faveur
d'un membre du Parlement. Et cepen-
dant, qu'avons-nous vu ? Tandis que
l'honorable député parle d'adhésion
aux principes, ne rougit-il pas lorsqu'il
se rappelle......

M. CHARLTON-Pas du tout 1
M. TUPPER-S'il n'est pas incapa-

ble de rougir, je dis qu'il devrait le
faire lorsqu'il réfléchit au fait mons-
trueux, aujourd'hui patent-et iendu
patent par le gouvernement lui-même
aux yeux de tout le pays-que du jour
qu'. i est monté au pouvoir il s'est mis
à corrompre les membres de cette
Chambre par un emploi illégal des de-
niers publics; que, du moment qu'il
s'est emparé du pouvoir, il s'est telle-
ment bien employé à dépenser les
deniers publics dans un but de corrup-
tion, et en violation de l'indépendance
du Parlement, qu'avant que cette
Chambre ne se fût réunie, avant que
le Parlement actuel n'eût été convoque,
il avait déjà rendu un très-grand nom-
bre de ses membres inhabiles à y siéger,
si ce n'est en violation de la loi, et que
plus d'un ministre de la Couronne
s'était rendu, par son propre fait, inha-
bile à siéger dans cette Chambre.

Et cependant ce sont ces messieurs
qui parlent d'adhésion aux principes i

.e dis donc que l'indépendance du
Parlement constituait un principe digne
d'être énoncé par des hommes d'Etat
et accepté par le Parlement. Il fut en
effet accepté par l'adoption d'une loi
tellement sévère que l'on croyait qu'il
.deviendrait impossible aux députés
d'accepter quoi que ce soit du gouver-
nement, sous aucune circonstance, sans
rendre lemis siéges vacants. Et cepen-
dant, comme je lai dit, l'un d'entre eux
eux estsorti de cette Chambre après
avoir reçu 440,000 eu vertu d'un con-
,trat donné par ces messieurs, pendant
qu'il était membre de cette Chambre,-
un contrat négocié par le député lui-
même avec le département des Travaux
Publies; un contrat donné non-seule-
ment en violation de la loi, mais sans
avoir été offert àla concurrence puNi-
que; un contrat donné en dépit.d'une
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soumission plus basse, d'une offre plns.
basse, faite pour l'accomplissement du
même service. Et pourtant, l'honora-
ble directeur-général des Postes a l'au-
dace de dire en face de ce Parlement
intelligent, en face de cette Chambre
des Communes, qu'ils ont toujours res-
pecté et suivi les principes qu'ils ont
professés 1 Je les defie encore, comme
je l'ai fait dès le début, de m'indiquer
un seul principe d'intérêt public pour
lequel ils ont combattu pendant des
.années sur le parquet de cette Cham-
bre, qu'ils aient professé comme doit,
l'être tout principe public par des
hommes publies, par suite de la convic-
tion de son importance, et n'aient pas
plutôt professé pour tromper le public
dans le but d'atteindre aux positions
qu'ils ont déshonorées après les avoir
obtenues.

Maintenant, M- l'Orateur, voyons
ce qui se passe quant sux gouver-
nements locaux. L'honorable député
ne se rappelle-t-il pas, que l'hono-
rable représentant de Bruce-Sud (M.
Blake), en compagnie de l'honorable
ministre des Travaux Publics, ont tous
deux, en de nombreuses occasions, en
Parlement et hors du Parlement, pré-
tendu qu'il était très inconvenant qu'il
y eut liaison ou alliance entre un gou-
vernement local et le gouvernement
fédéral ?

L'honorable député a-t-il oublié que
c'était là l'un des plus grands prin-
cipes qu'ils émettaient ? Eh bien I
M. l'Orateur, je vais faire voir,
avant de terminer, que ce gouverne-
ment s'est non-seulement servi du
patronage de la Couronne, mais qu'il
en a abusé, pour faire une alliance et
agir de concert avec le gouvernement
local; qu'il n'y a aucun principe pour
lequel ils aient affiché un aussi complet
mépris, depuis qu'ils sont arrivés au
pouvoir, que celui -qui est au fond de,
cette question.

Ensuite, l'honorable monsieur nous a
parlé de corruption électorale. Eh bien )
je me fais fort dé dire, en m'appuyant
sur l'histoire des quatre dernières an-,
nées, en m'appuyant sur les décisions
des tribunaux du pays depuis quatre
ans, qui sont remplies' des preuves de,
l'énorme et gigantesque corruption.
électorale.des messieurs qui siégentaini
les banquettes de: 'la trésorerie, et sur
celles de leur entourage; je die, en m'ap-

'Pyant sur la preuve la plus forte et la
plus convaincante qui ait jamais figuré
dans les archives publiques à proposde
la carrière d'ru grand parti, que tout
leur système n'a été qu'un système de
corruption gigantesque. Eh quoi ! l'ho-
norable ministre des Travaux Publics
D'a-t-il pas dit, dans une occasion toute
récente: " En supposant que M. Cook
ait dépensé $30,000, cet argent n'était-
il pas le sien ?" Mais quelle différence
cela fait-il ? Est-ce là ce qu'ils enten-
dent par pureté électorale ? Qu'il ait
dépensé son propre argent ou l'argent
souscrit par ses amis politiques pour
lui aider à remporterson élection, n'est-
ce pas exactement la même chose ?

Lorsque nous voyons l'homme stig-
matisé par la décision des tribunaux
comme étant l'homme le plus corrompu
du Canada,-lorsque nous voyons des
hommes énergiquement condamnés par
la bouche des plus illustres juges du
pays, et inarqués par eux du sceau de
l'infamie, et déclarés incapables même
d'exercer le simple droit d'électeur,
placés à la tête d'un parti comme ses
chefs, comment peuton avoir l'audace
de parler de corruption électorale en
face d'un fait aussi honteux que celui-là ?

Je veux parler en ce moment du colo-
nel Walker, que l'on a prouvé devant
les tribunaux être l'un des hommes les
plus rqrrompus qui aient jamais brigué
les sufr des électeurs en Canada.
Et, cependant, ces vertueux politiques
l'ont amené de l'avant, dans une con-
vention réformiste la semaine dernière,
comme l'un des chefs de ce grand parti
de la pureté électorale ?Quoi! ils ont fait
tout ce que des hommes pouvaient iaire
pour démontrer que si quelqu'un est
devenu particulièrement notoire, s'il
s'est rendu coupable de corruption
éhontée, c'est lui qu'ils- proposent de
canoniser et qu'ils offrent A l'admiration
du peuple de ce pays i
. Il en est de même de l'honorable
ministre de la Milice: comment .est-il
arrivé à la position qu'il occupe aujour-
d'hui ?

J'ai sous la main une preuve que
le gouvernement ne peut prétendre
ignorer, parce qu'elle est consignée
dans un document public déposé devant
cette .Cbambre même. Je vais faire
.voir, par 'ce- document et par ceux qui
.s'y rattachent, que s'il y a jamais eu un
acte de corruption grossière etéhontée,
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c'est celui qui a causé la perte de son
siége à l'honorable .député, et quo cet
acte a été, commis de concert avec
des membres de l'administration.
actuelle.

.De quoi s'agit-il ?
Cette preuve, M. Vail nous l'a donnée

sous sa propre signature.
Dans sa profession de foi aux élec-

teurs,.il dit que M. Jones et lui, avec
cinq ou six autres personnes, avaient
formé une société pour la publication
d'un journal,-entrepriseprivée, spécu-
lation personnelle. Je ne m'arrêterai
pas à examiner si leur but était pécu-
niaire ou politique, ou si les deux
étaient combinés;:mais il. parait,. néan-
moins, qu'ils réussirent assez bien à les
faire marcher de pair. Que firent-ils?
Il paraît qu'ils s'adressèrent au gouver-
nement actuel-l'un d'euxétant membre
de la Chambre à cette époque-à ce
gouvernement si vertueux, à ce gouver-
nement qui ne voudrait pas pdur tout
au monde dépenser un seul sou des
deniers publics dans un motif de corrup-
tion; à ce gouvernement qui nevoudrait
permettre à aucun membre du Parle-
ment d'avoir une part dans la distribu-
tion desfonds publics,-ils s'adressèrent
à ce gouvernement modèle pour en
obtenir de l'aide et- du. patronage
public.

A cette. époque,. l'honorable William
Rosa était ministre de la Milice et occu-
pait un siége dans cette Chambre; et.
ce document, fourni .par le .gouverne-
ment, qui nous donne cette information,.
nous fait voir que pendant.quece-mon-
sieur était mnembre-de la Chambre, la
compagnie.de publication.du- CÎtiien. a.
reçu,rd.ns la:dernière partie des années.
187W14,. la. somme de $2,420à Mais,
M. l'Orateur, -cela- n!était pas. suffisant.
Ces messieurs étant entrés dans cette.
spétulation, il fallai.t qu'ils eussent de.,
l'aide, et ils savaient que. ce.. gouver-.
nement est e fottement inibu: de 'a; doc-
'trinequ'il doit prêter aidê à ceux. qui,
l'appuient...

Que vit-on ensuite ?
M...William:. Rosa fut .chasé, de ce

gouvernemènt -par. Mi AlfredrJonos-
par. e ministre actuel de .lasMilice; il;
en. fut., chassé:pubr: faire. place -... on
associé. M. .Vail, l'un:despietteipants,
dans:l'entreprise. à. laquelle, M.. Jones
était.intéresseé.

Je dis qu'il fut chassé par Mi Jones,
M. TUPPiR

parce que je parle devant les députés
de la Nouvelle-Ecosse qui appuient le
gouvernement, et ils ne contrediront
pas ce que j'avance ici.

Lorsque l'influence de M. Alfred
Jones eut été assez forte pour chasser
M. William Rosa du ministère, et pour
y faire entrer un homme qui n'avait
jamais eu de siége en Parlement, et
qui navait aucun droit à cette charge,
-en passant par-dessus un nombre
de personnes d'une bien plus grande
habileté que lui dans toute l'acception
du mot,-lorsque la chose eut été faite,
plusieurs- déptutés de la Nouvelle-
Ecosse firent des remontrances à
ce sujet. C'est pourquoi je dis que
cette nomination est due à son
influence; car leseul droit quepouvait
avoir M. Vail- d'être ainsi choisi de
p référence à tant de membres de cette
Chambre, était le fait qu'il était alors
l'associé, en même temps que. l'instru-
ment de M. Alfred Jones.

Or, qu'est-il arrivé ? Ce document
soumis par le Cabinet lui-même, qui
nous donne son propre témoignage, va
bientôt nous l'apprendre.

Au lieu d'obtenir la misérable somme
de.$2,420 pour la compagnie dont M.
Vail et M. Jones, faisaient partie,.cos
comptes nous font voir que dans la
première année de la présence de.M.
Vail au ministère, il se paya à lui-mème,
il paya. à, la compagnie dont il était
membre en compagnie de M. Jones, la
somme de'$lO,174.

Mais il paraît que ce n'était pas
encore suffisant pour faire: face aux
besoins, ou du moins satisfaire aux
désirs de: cette vorace compagnie,.car
l'année suivante3 M.. Vail put, mettre:la
main dans le trésor-publie, dontiil était
l'un r des gardiens assermentés, et en
soutirer, en violatioi. de- la.:loi; qu'il
était tenu, comme membredoee Parle-
ment, de faire respecter, pas:moins.de,
$14,198.68.

En. deux. ans, plus. de 824,00e .so.n
.tiréesidu.coffre. publieeviolatin.de
'la.loi;- soutirées par un: associ.é:iu
être partagée' avec:un au.reî,qui.eiait
aussi membrebde:cette Chamibre.

Ceas- messieurs .croient . qui.t süßit,
!pour s'e. dis'lpar, de-dire qu'ils n'on:t
.feit: aucun.prf"1tparcotte spéeclaties
,Mv Jones adit sur-une.estrade pþblique,
asi:je me r•appelle;bienqd'aJ.ied'avoir
'fait- de l'argent, elle, lui, avaii..coûté
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82,000 qu'il avait déboursées. il semble
croire que cela est suffisant pour
l'absoudre de toute accusation quant à
la régularité de cette transaction. C'est
une distinction très subtile à faire.

Ils ont reçu .$26,000 du trésor public,
-et la Chambre aimerait peut-être à
Avoir combien ce service,-pour lequel
il a été payé, sous l'administration de
M. Vail, plus de $12,000 par année au
journal dont-M.M. Vail et Jones étaient
propriétaires,-a coûté sous l'adminis-
tration précédente. La Chambre sera
peut-être surprise d'apprendre que la
moyenne du coût de ce même service,
pendant les six années précédentes, n'a
été que de $2,935 par année.

L'honorable.ministre de la Milicedit
en réponse à cela: " C'est vrai; mais
c'est parce que l'on a changé pendant
ce temps les entrepôts en bureaux de
poste dans la. Nouvelle-Ecosse." Mais
j'ai ici quelque chose qui a trait à cette
question et va dissiper de suite ce
sophisme. J'ai posé dans le temps, ici
même,une question à l'ancien directeur-
général des Postes, l'honorable D. A.
Macdonald, 'à propos de l'effet de -ce,
changement, et j'ai sa réponse sous la
main.

Il est six heures et lOrateur
iquitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. TUPPER-Lorsque la Chambre
s'est ajournée à six heures, je parlais de
la. nature des comptes qui avaient été
faits par M. Jones et M. Vail, comme
compagnie de publication du Citizen,
et des sommes d'argent qu'ils avaient
pu soutirer au trésor public, et j'attirais
l'attention de la Chambre ur . le fait
que, tandis que la iomme payée par
année pendant les. six, années précé-
dentes pour les impresions du départe-
ment des Postes dans la Nouvelle-
Ecosse, n'avait été que de 83,935,
ou $23,610 , pour les. six années, .ces
messieurs avaient réussi à soutirer du
trésor fédéral, pour .le. même service,
pas moins de 624,452 en de.ux ans, ou
une moyenne de.812,226 par année.

Je disait aussi.que l'on prétendait,
pour atténuer ces faits, que les entre-

pôts de poste dans la Nouvelle-Ecosse
avaient; été convertis en bureaux
réguliers, et -que les -dépenses avaient
été accrues à cause de ce changement.
Mais je me trouve avoir une autorité
sur ce point que l'on ne pourra con-
tester-celle de l'ex-directeur-général
des 'Postes, l'honorable D. A. Mac-
donald. L'on verra .ians les Débats de
1875, si l'on veut bien se donner la
peine d'y regarder, qu'après que l'ex-
périence eut été faite, M. Macdonald
put dire à la Chambre qu'elle n'avait
occasionné aucun surcroit de dépenses.
Il répondit à une interpellation:

" Le département transforme les entrepôts
de poste en bureaux ordinaires, dans le Nou-
veau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse avec
toute la célérité possible. La chose a été com-
mencée depuis dix mois et n'a entraté aucun
surcroit:de dépenses."

Je crois que cela sera regardé comme
une preuve passablement forte A l'égard
de ces comptes.

M. MACKENZIE-Je ne vois pas
cela.

M. TIJPPER-Eh bien ! M. l'Ora-
teur, si l'honorable premier ministre
n'est pas satisfait, je vais lui fournir le
Stémoignage du directeur-général 'des
Postes qui siége à ses côtés.

Il a déclaré que ce service 'coûte
à Halifax -50 pour cent de plus que
ne coûte: le même service -à Ottawa.
J'espère que cela satisfera -l'honorable
premier ministre.

L'on' verra par les Dëbats -de 1875
que l'honorable maître-général * des
Postes, en parlant de cette question, -
dit ce qui suit: " Cet ouvrage coûte
cinquante pour cent de plus à Halifax
qu'à Ottawa; mais, par ,uite *d'un
nouvel arrangement, les impressions se
feront ici à l'avenir en vertu d'un
contrat."

C'est là une des raisons -qu'il
nous donna. Ceci nous prouve, en
réalité, que l'on avait permis à 'hono-
ràble. monsieur et' à -ses collègues 'de,
soutirer du coffre public une somme de
$24,000, lorsqu'ils n'avaient droit qu'à
r 12,000.,

'M. HUNTINGTON-Je pense que
iii l'honorable'monsieurni -la Chambre
ne désirent que' les faits saient repré-
sentés sous un faux jour. J'aíi'dt -que
les impressions pour -la Nouvàlle-
Ecosse' ieûtaietit- de.- qua;rante: ' ein-
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quante pour cent-je ne me rappelle
pas exactement aujourd'hui-plus cher
qu'auparavant, et j'ai dit que nous
avions changé cela; que ceux qui les
exécutaient alors faisaient plus de
profits que ceux qui les avaient faites
jusque-là, et j'ajoutai que les prix aux-
quels l'ouvrage était fait étaient moins
élevés que ceux payés sous le gouver-
nement du très-honorable député (Sir
John A. Macdonald).

Le système sur lequel l'honorable
monsieur appelle notre attention s'est
introduit avec la Confédération; mais
lorsque je suis entré en charge, j'y ai
mis bon ordre.

M. TUPPER-Oui: il a retiré les
impressions à ceux qui les avaient, et
les a données à d'autres qui les ontfait
payer cinquante pour cent de plus!
J'espère que l'honorable monsieur nous
en expliquera la raison, et qu'elle sera
satisfaisante.

Comme de raison, du moment qu'on
s'aperçut que l'on payait cinquante
pour cent de plus que l'ouvrage ne
valait, que l'on payait $24,000 pour ce
qui n'en valait que $12,000, il aurait
failli à son devoir s'il n'eût pas mis
ordre à cet abus.

M. HUNTINGTON-Je dois insister
pour que l'on me comprenne bien. Je
n'ai pas dit que nous payions cinquante
pour cent de plus que l'ouvrage ne
valait. Je puis avoir dit que, comme
l'ouvrage se faisait en détail dans les
provinces, il pouvait coûter cinquante
poùr cent de plus, mais qu'en le
donnant à l'entreprise-ce dont l'hono-
rable monsieur se plaint aujourd'hui-
il serait fait à meilleur marché.

M. TUPPER-L'honorable monsieur
conçoit-il la force de mon argument:
j'ai dit que pour un service qui coûtait
$3,935, il a payé 812,000.

M. HUNTINGTON-Non ; je ne
vois pas cela.

M. TUPPER-Alors, il est très diff.
cile de lui faire comprendre quoi que
ce soit. Voici les faits; j'ai donné les
chiffres, et je prétends qu'ils ont payé
$ 12,000 par année pour un ouvrage fait
à Ottawa, qui coûtait en moyenne, dans
la Nouvelle-Ecosse, moins de $4,000
auparavant.

M. HUNTINGTON-Les fausses
représentationssontévidentes pour tout

M. RUNTINGTON

hqmnme intelligent, mais je veux répé-
ter ce que j'ai déjà dit, parce que l'hono-
rable monsieur parle comme si cette
plus forte somme avait été payée pour
le même ouvrage. Il se trompe à cet
égard. Le service a été changé.

Il y avait six cents entrepôts de
poste qui ont été changés en buredbx
réguliers, et cela a coûté une somme
considérablede plus. Quantauximpres-
sions, les prix payés par mille emmes
étaient moindres que ceux payés aupa-
ravant, mais la quantité d'ouvrage était
plus considérable.

M. TUPPER-Je n'ai pas cité sort
autorité pour démontrer......

M. HUNTINGTON - M. l'Ora-
teur......

M. TUPPER-J'espère que l'hono-
rable monsieur- voudra bien ne pas
m'interrompre; s'il veut prendre ·la
parole de nouveau, je n'ai aucun douter
qu'il en aura l'occasion. - -

M. HUNTINGTON-Si l'honorable,
monsieur dénature mes paroles,. je
l'interromprai.

M. TUPPER -Je vais démontrer-
qu'il fait dire à son prédécesseur des
choses exactement contraires à la
vérité.

Au lieu de dire que le changement.
des gardiens d'entrepôts en maîtres de'
poste entraînerait de plus grandes
dépenses, l'honorable monsieur a dé-
claré, non-seulement à l'égard des
salaires payés, mais aussi à l'égard du
changement de système généralement,
qu'il n'entrainerait pas de plus grands
frais. Je cite ses paroles des Débats,
où il dit: " Cette mesure a été adoptée
depuis six mois, et elle n'entraîne pas
à de plus grandes dépenses."

Mais je vais lui donner plus; je vais,
lui fournir la preuve venant d'Halifax,
l'endroit même où l'ouvrage se faisait.
Je vais prouver, par ces témoignages,
que non-seulement les prix payés
étaient extravagants, mais scanda-
leux.

J'ai fait voir que le coût de l'ou-
vrage avait été porté de 84,000 par
année à plus de $12,000, et j'ai démon-
tré, sur l'autorité de l'ex-directeur-
général des Postes, qu'une partie de ce
surcroît était 'dû au changement ap-
porté dans le service.
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Si l'on veut une plus ample preuve à
ce sujet, je puis faire voir que la com-
pagnie de publication du Citizen fut
citée devant la législature de la Non-
velle-Ecosse, et que l'affaire fut défét
rée à un comité. J'ai ici le rapport de
ce comité, signé par six messieurs, dont
trois sont grands partisans du gouverne-
ment actuel, et dont l'un-le député de
Yarmouth-fait actuellement partie de
l'administration provinciale, et dont
l'indépendance et l'honnêteté no
peuvent être révoqués en doute,-et
tous trois amis de la compagnie contre
laquelle l'accusation était portée.

Voici ce que dit le comité:

" Ces impressions ont été faites presque ex-
clusivement par les propriétaires des journaux
suivanto, savoir: l'Acadian Recorder, le lorn.
ing Chronicle et le Pitizen.

" Votre comité n'a pîi, par suite du perni-
cieux système en vertu duquel les impressions
publiques ont été exécutées, arriver au chiffre
exact de ce qui a été payé par la province à ce
sujet, imais ce chiffre est très élevé, et les prix
demandés n'ont pas beaucoup varié depuis
1867.

" Votre comité désire appeler votre atten-
tion sur le fait que ses recherches lui ont per-
mis de constater jusqu'ici que $26,582.50 ont
été payées l'année derniére pour ce service,
bien que le rapport soumis à la Chambre
n'accuse qu'un paiement de $6,416.

' Tout en signalant la qualité inférieure de
l'ouvrage en certains -cas, nous ne pouvons
qu'attirer l'attention sérieuse de la législature
sur les prix énormes exigés pour ce service,
tels que démontrés par le tableau-ci-joint,
lequel a été soigneusement compilé.".

Le comité de cinq députés, dont
trois sont de grands partisans du gou-
vernement local actuel, et dont trois
sont intimement alliés aux proprié.
taires de la compagnie de publication
du Citizen, fit venir. des témoins qu'il
examina sur tous les points. Il reçut
les témoignages de personnes qui pou-
vaient parler de la valeur de l'ouvrage,.
et il les a annexés à son rapport
afin de faire voir l'énormité des prix
payés par le gouvernement. Et ensuite,
il fait voir que pour 2,400 exemplaires
de documents publics, la compagnie de
publication du Citizen-MM. Joneq,'
Vail et Cie-avait fait payer $1,100
pour ce -qui :avait?été évalué, en
moyenne, à $446.

Je suis en mesure de fournir la preuve
authentique que les prix demandés par
la compagnie de .publication du Ci-
tizen. .

M. I/O:RATEUR-Je' crois' que
cette preuve n'a guère d'applicatidn
ici.

M. T UPPER-Ayant donné le ténôi-
gnage de l'ex-directeur-général des
Postes, nîe suis-je pas .justifiable, puis-
qu'on le conteste, de faire voir, par un
rapportunanime d'un comité de la légis-
lature, dont faisaient partie les amis de
MM. Jones et Vail-trois de leurs amis,
-que ce témoignage est exact ? Il y est.
dit qu'il a été payé 84,850 pour un
ouvrage qui n'aurait dû coûter que
$1,825.

Si vous dites, M. l'Orateur, que cette
preuve n'a pas d'application ici, je suie
prêt à abendonner cette partie de mor
sujet. Mais je crois que je ne termine-
rai pas avant d'avoir fourni la preuve
claire et satisfaisante pour les députée
des deux côtés de cetie Chamnbre, que
l'une des transactions les plus scanda-
leuses que l'on puisse reprocher aua
gouvernement actuel, ou à n'importe
quel gouvernement, est le fait qu'il 'a
permis à l'un de ses partisans. et à l'un
de ses membres de soutirer du trésor
plus de. $24,000 en violation.de la loi
et pour un service que le. -lirqeteur-
général des Postes actuel dit avoir
coûté au pays cinquante pour cent de
plus qu'il n'aurait dû coûter, et que je
vais essayer de prouver avoir coûté
plus de cinquante pour cent' do plus
qu'il n'aurait éoûté à Halifax, si 1'ou-.
vrage y eût été fait.

Je veux bien abandonner cettê partie
de mon sujet, mais comment oc fait-il
que ces messieurs, .-qui cherchent par
tout le pays pour trouver des partisans
honorables, ne semblent vouloir s'asso-
cier comme collègues. dans le gouver-
nement que des gens qui se sont rend e
notoires par des transactions de ce
genre avec eux ?
• J'ai dit que l'honorable M. Ross avait
été renvo.é du gouvernement 'sans
aucune raison apparente,.' ét, d'une
manière 'plus brutale, et plus incivile
qu'aucun ministre 'n'avait jamais été

'chassé du cabinet. Et pourquoi ?
J'ai fdit voir que l'on avait fait etrer

'dans le' gouvernement un homm*e Qi
n'avait jamais eu l'honneur d'occupe
un siége en cètte Chambre; qui- n'avait

jamais pris part à 'ses combats, et* qui
n'avait pas plus de capacité que celui
qu'il était appelé 'à reiplacor. J'ai
fait vbir qùe par uièê deséentq faite sûr
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le trésor public; on on avait -pris $12,-
000-par année pour les partager entre
ce monsieur et ses associés, dont l'un
était son collègue.

J'ai aussi dit que l'un des principes
promulgués par le premier ministre
actuel, et sur lequel il s'appuie-l'un
de ces grands principes que l'honora-
ble directeur-général des Postes se
targue d'avoir toujours respecté-était
la complète séparation du gouverne-
ment fédéral d'avec les gouvernements
locaux.

J'ai sous la main un extrait d'un dis-,
cours prononcé par l'honorable pre-
mier ministre dans la Chambre des
Communes, en avril 1871, et voici ce
qu'il dit:-

"-L'on a fréquemment affirmé qu'il y avait
une alliance intime entre le gouvernement
actuel (de Sir John) et les gouvernements -des
législatures locales. Il serait à désirer qu'il
n'y eût aucune alliance quelconque entre le
gouvernement central et celui des provinces,
et.je crois de mon devoir de soumettre ce prin-
cipe à la Chambre."

C'est là l'un des principes -formulés
par-l'honorable monsieur. Et l'hono-
rable député de Bruce -Sud (M. Blake)
dit-aussi:

•" La position 'dn parti réformiste au sujet du
gouvernement fédéral est qu'il ne désire ni son
alliance -ni son, hostilité. Notre. position est

- gue le gouvernement local doit être tout à fait
.indépendant du gouvernement central, et qu'il
ne doit être ni enlacé par une alliance ni em-
barrafsê par son hostilté. L'indépendance de,
chacune des provinces 'est nécessaire -au bon,
fonctionnement du régime fédéral."

Je vais faire voir à la Chambre,
comment ces messieurs ont mis cela en.
pratique.

J'accepte le défi de l'honorable pre-
mier ministre de citer un seul cas où le
gouvernement fédéral s'est servi de son
pouvoir pour' aider à remporter des
élections.

Le ministre de la Milice actuel a'été
amené à-la suiface par la grande vague
anti-fédérale qui - a passé sur la Nou-
velle-Ecosse en 1867. Jusqu'à cette
époque, ce monsieur avait été un
chaud, zélé et enthousiaste partisan du
gouvernement dont j'avais l'honneur de
faire partie.

:Dans toutes les luttes qui eurent
lieu avec ce qu'on appelait les anciens
réformistes de la Nouvelle-Ecosse,
M. Young, M. Howe et autres, il
n'y avait pas d'adversaire de ce parti

L TuPP R

et de ces messieurs plus zélé que.l'ho-
InorDble ministre de la Milice actuel;.
et tous ses droits à être admis dans le
parti réformiste se -bornent à avoir
abandonné, sur cette grande question
de l'union des provinces, le parti auquel
il avait toujours apparten.u pour s'op-
poser à .l'union, qu'il combattit de
toute ses forces et sans rémission.

Avant de me rasseoir, je pourrai
probablement prouver que les mêmes
sentiments qui l'animaient dans son
hostilité à la confédération existent
encore chez lui, et qu'il les manifesta
d'une manière non équivoque il n'y a
pas encore bien longtemps.

J'ai pris une très grave responsabi.
lité en faisant consommer l'union des
provinces en ce qui regarde -la Non-
velle-Ecosse. L'honorable -député de
Bruce-Sud (M. Blake), dans cette
Chambre, l'hongrable ministre de l'In-
térieur, en -dehors de .cette Chambre,
et le Globe, m'attaquèrent en termes
virulents, je -pourrais même dire vindi-
catifs, à cause de la manière dont j's-
vais aidé à cette grande combinaison
des partis en. Canada, formée dans le
but d'effectuer, l'union des provinces.

Leur grande accusation contre moi
était que j'avais emporté cette-mesure
sans la soumettre au peuple de la pro-
vince.

L'honorable ministre de l'Intérieur
-dans la collection des discours minis-
tériels faits l'été dernier,.pour -la pu.bli-
cation desquels j'offre mes remercie-
ments les plus sincères aux messieurs
du côté droit, parce que ce-volume sera
d'une grande utilité lorsqu'il s'agira de
discuter les questions d'intérêt public,
-le ministre de l'Intérieur, dis-je, sous
le titre de " Trahison de la Nouvelle-
Ecosse," me voue à l'exécration de-mes
coneitoyens parce que j'ai accompli
l'union de la Nouvelle-Ecosse avec les
autres provinces sans soumettre la
-question au peuple.

L'honorable monsieur iait ou devrait
savoir que cette -mesure a été adoptée
dans¯ la Nouvelle-Ecosse -après -avoir
été légalement soumise au pays et à
la -législature. L'honorable monsieur

-devrait savoir que dès 1860, alors
que je n'étais pas au -- pouvoir, j'a-
vais agité cette question de l'union.

-Lorsque. je fus -invité -à -inaugurer
l'Institut des Artisans deSt. JTeanN.-B.,
je soulevai la question d'une union
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fédérale des provinces de l'Amérique
Britannique-du Nord, etje déclarai-que
l'union de toute la population de ce
pays était le grand but auquel ils de-
vaient tendre.

Pendant que je n'étais pas au pou-
voir, je me. déclarai de la manière la
plus formelle et la moins équivoque en
laveur d'une union fédérale de .toutes
les provinces de l'Amérique Britanni-
que du Nord. M. Howe, qui était alors
,chef du gouvernement-de la Nouvelle-
Ecosse, voyant que cette question mé-
ritait d'être étudiée, soumit plus tard à
la Chrmbre d'Assemblée-une résolution
en faveur des provinces, que je se-
condai, et qui fut adoptée à l'unani-
mité.

Plus tard, j'arrivai au pouvoir.
M'étant engagé, lorsque j'étais dans

l'Opposition, à employer le pouvoir du
gouvernement, s'il m'était confié, à
atteindre ce grand objet,-car j'avais
non-seulement prononcé ce -discours.
dans le Nouveau-Brunswick, mais je
l'avais aussi répété, sur invitation, dans
plusieurs parties delaNouvelle-Ecosse,
et à ffalifax,-mon avis sur cotte
question -et la question elle-même
étaient parfaitement-connues.

Une coalition des deuxgrands partis
des provinces de l'a'neien~Cañada, On-
tario et Québec, se fit sur cette base.
Leurs représentants -assistèrent Aune
conférenée. qui -avait été convoquée
dans le but d'opérer l'union des pro-
vinces maritimes; et j'avais dit, en la
proposant, que j'espérais qu'elle -ne
serait que le premier pas fait vers
l'union de toutes les -provincos.

Ces représentants, y compris l'hono-
rable George Brown, sir John A. Mac-
Donald, air George, E. Cartier, descen-
dirent -à l'Ile du Prince-Edouard, où
devait avoir lieu la première réunion,
et nous demandèrent. la permi.ssion de
nous soumettre la plus importante
question. Ile, le firent; elle reçut
notre approbation, et nous ajournâmes
notre conférence à propos de l'union
des provinces maritimes.

Nous nous rendîmes ensuite à Halifax
et expostmes nos idées à une grande
assemblée publique -à laquelle 'assis-
taient le lieutenant-gouverneur -et tous
les principaux.citoyens de la ville. La
question fut discutée en différente en-
droits et en différents temps, et nous ne
vîmes aucun signe de la profonde hos-

tilité que l'on cherchait déjà à exciter
contre elle.

A Québec, les conditions -d'union
furent arrêtées, et lorsque la chose fut
soumise à la législature, je reçus l'as-
sentiment des deux tiers de la-Chambre
d'assemblée et du Conseil législatif, qui
m'autorisèrent à me joindro à ces mes-
sieurs pour consommer l'union des pro-
vinces.

On contesta la constitutionalité de
cette manière d'agir, mais je réfutai
cette objection. Elle fut vivement et
franchement combattue par ceux qui
furent envoyés en Angleterre pour me
combattre.

Et je désire attirer l'attention de
l'honorable député de York-Nord (M.
Dymond), qui trouve bon en ce moment
d'employer sa plume et la grande puis-
sance du journal auquel il est attaché
pour me nuire à propos de cette question
sur le fait que j'agissais à cette époque
de concert avec l'honorable George
Brown et à sa demande. Il vint à la
Nouvelle-Ecosse et me fit l'honneur
d'être mon hôte. pendant huit jours,
dans le but de m'aider à faire ratifier
l'union, non pas en' la soumettant au
vote populaire, mais à la législature du
temps.

M. DYMOND.-Je dois dire que-je
n'ai -aucune connaissance de ces faits ;
je -n'étais pas alors en Canada, et je n'en
sais absolument rien.

'M. TUPPER-L'honorablo monsieur
les connaît aujourd'hui, et j'espère
qu'ils feront impression sur son esprit.
Je le renvoie à la liasse du Globe de
1866, dans laquelle il trouvera que ma
ligne de conduite est 'chaleureusement
approuvée par ce journal, approbation
qui fut regardée comme consacrant
une fois pour toute la constitutionnalité
de ma conduite. Si je signale la chose
à l'honorabledéputé, c'est pour qu'il-y
vole, s'il n'en trouve ailleurs, une.rai-
son qui doit empêcher ce grand organe
de l'opinion.publique'de m'attaquer au
sujet de cette question.

Mais je -dis à l'honorable ministre de
l'Intérieur, que chaque coup qu'il ýme
porte, chaque dénonciation qu'il fait
de moi à. la population d'Ontario:pour
la part que j'ai prise dans la. grande
Suvre de l'union, union qbi q, sous tous
les rapports-été avantageuse -. la pro-
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vince d'Ontario, retombe sur l'honora-
blo premier ministre.

Je pourrais citer un discours de l'ho-
norable député de Bruce-Sud (M.
Blake,) dans lequel cet honorable mon-
sieur a déclaré à une assemblée publi-
que que le plus grand pas qu'ait jamais
fat le Canada est celui que lui a fait
faire l'union des provinces britan-
niques.

De toutes les provinces, Ontario est
celle qui a le plus raison d'en être fière
et satisfaite.

La proposition contre laquelle ont
voté les deux tiers de la législature de
la Nouvelle-Ecosse, et qui demandait
que la question fut soumise au peuple,
n'était qu'une copie de la proposition
présentée dans l'Assemblée législative
du Canada et contre laquelle a voté
l'honorable premier ministre comme
inopportune et inconstitutionnelle.
C'est pourquoi je déEire rappeler à l'ho-
norable monsieur que pour tout homme
intelligent dans Ontario, l'honorable
député ne fait que lancer un boomerang
qui revient frapper les-siens.

C'est sur la question de l'union que
l'honorable ministre de la Milice m'a
abandonné et a abandonné le parti
auquel j'étais attaché ; voilà tout ce qui
a fait de lui un réformiste. Néanmoins,
cet homme, qui a faitson petit. possible
pour empêcher l'accomplissenent de
cette grande oeuvre, est reçu à bras
ouvert, par un premier ministre quis e
dit avec raison fier de l'honorable rôle
qu'il a joué comme membre du Parle-
ment dans ce grand changement cons-
titutionnel.

Je n'ai pa besoin do dire que par
le fait de l'hostilité qu'on m'opposa,
de la basse trahison que je rencontrai
chez ceux à l'appui desquels j'avais
le plus de droit de m'attendre,·dans
Ontario et ailleurs, dans la presse
et autrement, un courant hostile à
l'union traversa l'opinion publique de
la Nouvelle-Ecosse et laissa à flot l'ho-
norable ministre de la Milice. Mais
.nous retourngmes tous deux devant les
électeurs après que cinq années d'expé-
rience eussent fait voir l'inanité de
l'opposition-faite à ce grand projet. Et
quel fut le résultat? L'honorable dé-
puté de Halifax fut défair, et j'eus le
triomphe de revenir en cette Chambre
avec la satisfaction de pouvoir dire q11e
la Nouvelle-Ecosse n'avait pas élu un

.%. TuPPER

seul homme qui fût opposé au gouver-
nement dont je faisais partie, et qu'un
seul des membres de sa députation
pouvait être regardé comme un indé-
pendant.

Je n'ai pas besoin de rappeler les
divers événements qui conduisirent à
la chute du gouvernement fédéral en
1873.

L'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie) fut appelé à former
une administration. Qu'arriva-t-il ?
Comme tout le monde sait, l'honorable
monsieur prit le pays par surprise. Ie
ne me servirai pas des expressions de
M. Disraëli au sujet d'une conduite à
peu près semblable de M. Gladstone,
lorsqu'il disait que c'était un acte do
" noire perfidie." Je n'emploierai pu
un langage aussi fort, car je veux être
modéré dans-mes expressions à ce sujet
comme toujours, et la force de notre
position nous permet d'être modérés.

Il y eut surprise.
A une récente démonstration publi-

que dans Ontario, l'honorable monsieur
(M. Mackenzie) demanda si quelqu'un
le supposait assez simple pour essayer
de gouverner le pays avec, le Parle-
ment élu en 1872. Je crois que ce qui
s'est passé depuis 1874 est de nature
à prouver que l'honorable monsieur
n'avait pas tort d'en appeler au pays.

Quoi qu'il en soit, il y eut surprise,
non pas seulement pour moi, non pas
seulement pour le parti conservateur
dans le pays, non pas seulement pour
les honorables messieurs qui siégent
de son côté de la Chambre, mais il y
eut surprise amère pour ses propres
collègues.

Quand je. dirai à cette honorable
Chambre que je fus moi-même le pre-
mier à annoncer à l'un des membres
du Cabinet qu'il y avait dissolution du
Parlement, qu'il allait avoir à se pré-
senter de nouveau devant ses élec-
teurs; que l'honorable premier minis-
tre n'avait pas même fait connaître à
ses propres collègues son intention de
dissoudre le Parlement, je crois que je
puis donner une certaine force à mes
expressions.

L'honorable premier ministre, appelé
à former une administration, envoie un
certain nombre de messieurs se faire
réélire, puis, avant- que ceux-ci 'aient
eu le temps de prendre leur siége, il
dissous le Parlement dans lequel les
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électeurs venaient de leur donner la
mission de les représenter !

Pour montrer qu'il y eut surprise
chez les amis de l'honorable premier
ministre, je ne veux pas d'autre preuve
que le fait même qu'il ne prit pas
cette décision avant la réélection des
ministres.

Lorsque j'annonçai ce fait à l'un
de ces messieurs revenant de la lutte
électorale dont il avait réussi à sortir
victorieux, il se moqua de moi. " C'est
impossible," me dit-il, " croyez-vous
que M. Mackenzie m'aurait envoyé au
fond de la Nouvelle-Ecosse pour me
faire élire, et qu'il dissolverait le Parle-
ment avant même que j'aie pris mon
siége? Vous badinez!*" Il s'aperçut,
une fois rendu à Halifax, que le badi-
nage était sérieux, et que tous ses collè-
gues allaient avoir à faire une nouvelle
élection.

Mais l'honorable monsieur se fait
une gloire de ce que, s'il ordonna des
élections générales, il fut conséquent
avec lui-même en .ordonnànt qu'elles
fussent simultanées. Je nie cela. Je
dis qu'il y a 'un autro principe qu'il
a violé de la façon la plus injuste et
la moins excusable, dans le but d'aug-
menter le triomphe de son parti. Qu'a-
t-il fait ? " Afin, a-t-il dit, de nous
montrer parfaitement conséquent avec
nous-mêmês, nous avons, bien que
nous n'y é,tions tenus par aucune
loi" -nous nous sommes aperçus
depuis que le gouvernement se consi-
dère rarement lié par là loi-" ordonné
que les élections auraient lieu le même
jour, par tout le pays, excepté celles
de la Colombie-Britannique, du Cap-
Breton, de l'Ile du Prince-Edouard et
d'Algoma." Seulement, l'exception,au
lieu d'être pour le Cap-Breton, fut
pour la Nouvelle-Ecosse, car on savait
que lorsque j'étais au, pouvoir, j'avais
remporté les élections d'un bout- à
l'autre de cette province. On' tenta
d'obtenir un pareil résultat.

L'honorable premier ministre disait,
il y a quelques jours: " J'ai uno ma-
jorité dans Ontario, et les petites pro-
vinces suivront le parti le plus fort,"
ou quelque chose en ce sens. Telle est
l'idée qu'on a suivie. On a violé le
principe de la simultanéité des élec-
tions pour celles de toute la- province
de la Nouvelle-Ecosse, bien qu'un délai
d'un seul jour eût suffi pour permettre

aux brefs d'être expédiés dans les
comtés les plus éloignés de la Nou-
velle-Ecosse.

L'hororable monsieur viola -ses
principes, et retarda les élections de
toute la province jusqu'à ce que le
chef de son parti en cette province,
le ministre actuel de la Milice, fut
en état de dire à la population de
la Nouvelle-Ecosse : " Vous voyez que
les élections ont été emportées par le
gouvernement dans la plus grande
partie du pay, et si tous les représen-
tants de la Nouvelle-Ecosse sont oppo.
sitionnistes, votre députation sera cinq
ans sans avoir aucun des avantages du
pouvoir, car le gouvernement aura nue
forte majorité en dépit de tout ce
qu'elle pourra faire."

Tel est l'avantage qu'avait le chef
du parti dans la province. Et quel
usage en fit-il ? Le pire que l'on puisse
concevoir.

Armé de l'autorité, connu comme
l'ami intime du premier ministre,
reconnu comme lo chef du parti
dans la No.uvelle-Ecosse, il se trouva
en mesure d'exercer la plus mons-
trueuse corruption dont il y a jamais
en d'exemple au Canada. Parlons
donc de corruption électorale, de loi
pour empêcher un candidat de cor-
rompre les électeurs! Cet honorable
monsieur, qui était sorti de la lutte
précédente avec une minorité de 98,
réussit, à l'aide de l'exerciceillicite des
pouvoirs de la Couronne, à l'aide de
marchés véreux qu'il multiplia et d'ar-
rangements qui furent exécutés depuis
par l'honorable premier ministre,
comme je vais le démontrer, cet hono-
rable monsieur réussit, dis-je, à changer
cette minorité en une majorité de 2,147.

La Chambre se rappelle que les.
honorables messieurs du gouvernemept
ont modifié la loi des élections qui
existait alors. Ils trouvèrent dans nos
statuts- une loi efficace pour prévenir
la corruption, et ils l'amendèrent de
façon à pouvoir, en retardant, contrai-
rement à l'esprit de la loi, l'émission
d'un bref, permettre à certains députés
de retenir leur.siéges jusqu'au moment
de la convocation des Chambres. Bien
qu'ils sussent que l'honorable monsieur
ne pouvait pas prendie son siége en
Chambre, et que l'un de ses collègues,
par un rapport du conitédes priviléges
et élections, se trouvait privé de- sont
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siége; bien qu'ils sussent que, malgré
cela, ces deux honorables -messieurs
occupaient des siéges en cette Chambre
et votaient comme députés, quoique
leurs sièges fussent vacants " de même
que s'ils eussent été naturellement
décédés," d'après les termes de la loi,
ils amendèrent celle-ci de façon à
rendre possible pour tout honorable
député d'exercer autant de corruption
qu'il le voudrait pourvu que ce soit-pour
la dernière session. Que résulta-t-il ?
L'amendement ne permet pas aux tri-
bunaux de faire le proeès d'une élection
pendant que la Chambre est en session ;
et l'on a retardé l'émission des
brefs de Halifax et de Digby jusqu'à ce
qu'il fut trop tard pour -commencer des
procédures judiciaires à l'invalidation
de ces élections.

Ceci devrait me permettre de dire,
mais je me soumettrai avec respect à
la décision do M. l'Orateur, s'il croit
que je ne puis dire ce que je devrais
pouvoir dire, que la plus scandaleuse
corruption a été exercée par l'hono-
rable ministre même -pendant l'élection
qui vient d'avoir lieu.

Parlons maintenant de la corruption
monstrueuse à l'aide de laquelle l'hono-
rable monsieur a pu changer une mino-
rité de 98 en une majorité de 2,147.

Je vais montrer comment le premier
ministre a rempli les engagements et
exécuté les marchés illicites qui ont
permis au ministre de la Milice actuel
d'obtenir un pareil résultat avec ies
mêmes électeurs qui l'avaient déjà
rejeté; et la Chambre -verra que
fiurai.réponda au défi que m'a porté
l'honorable premier ministre de signaler
un cas où les pouvoirs de la Couronne
aient été exercés dans l'intérêt d'un can-
didat dans une lutte électorale.

Qu'a fait l'honorable ministre de la
Milice ? Cet honorable' monsieur, qui
avait proclamé à. tout le monde que @a
politique et celle de son parti était de
punir les hommes qui ont fait l'union,

.qui avait mainte et mainte fois attaqué
M. P. C. Hill comine ayant sacrifié les
droits de son pays en aidant à l'accom-
plissement de l'union, cet honorable
monsieur engagea M. P. C. Hill rà
déserter son -parti. Ce monsieur est
connu comme l'homme le plus influent
dans tout le comté de Halifax. Il m'avait
supporté et avait -appuyé la politique
que je défendais ; c'est lui qui: avait été

M. Tuma

choisi pour remplir -la charge de secré-
taire provincial rendue vacante par ma
résignation. Il fut placé à la tête du
parti de l'union dans laNouvelle-Ecosse;
mais au mépris de tous les principes
qu'il avait professés et par suite -des
manouvres de l'honorable député de
Halifax, il abandonna ce parti.

Quelle fut la nature de l'arrangement
conclu alors ?

Lorsque je vous aurai dit que
M. Ross dût résigner et que M. Vail
prit sa place, et que M. Hill remplaça
M. Vail comme chef du parti auquel est
lié l'honorable député de Halifax, dans
la Nouvelle-Ecosse, vous verrez com-
ment les pouvoirs de la Couronne servi-
rent à créer une vacance pour racheter
l'engagement en vertu duquel M. Hill
et mille électeurs à sa-suite abandonnè-
rent les rangs du parti de l'union pour
passer à l'ennemi et supporter l'hono-
rable député de Halifax.

Si ceci ne satisfait pas l'honorable
premier -ministre, je lui donnerai-s'il
les demande en particulier-les noms
de - trois autres hommes marquants,
autrefois partisans iàdépendants de
la politique. que je, défends et du parti
auquel j'appartiens, qui passèrent -à
I'ennemi à la -même époque, et con.-
tribuèrent 'à changer cette minorité
de 98 en une majorité:de 2,1A&7, et puis
furent depuis nommés -par le premier
ministre de la Couronne à trois des-plus
hautea positions qui puissent se-donner
dans ce pays. Je-n'ai pas l'intention de
nommer ces messieurs ni les 'positions
qu'ils occupent, mais je me fais fort de
prouver au premier ministre que j'ai
raison de .faire cette assertion, et si j'y
manque, il pourra me reprocher la
chose devant la Chambre.

M. JONES (Halifax)-Nommez-les.

M. TUPPER-Il y a des raisons-qui
s'y opposent. .

QUELQUES D*PUThs-NommeZ-les.

M. TUPPER-Je.suppose, que l'hono-
rable député voudrait .voir tout le
monde, quel que soit lé poste élevé qu'il
occupe aujourd'hui, être à son niveau
dans l'estime dia pays.

M. MACKENZIE-Je n'ai quet ceci
à dire, c'est que je -prie l'honorable
monsieur de n'avoir .aucun:scrupule>de
ce genre à mon endroit.
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M. TUPPER-Mescrupules:ne.con-
cernent pas l'honorable premier minie
tre., Je ne.crois-pas que.je serais aussi
diposé.A l'épargner si je n'avais'pas' de
raisons. plus importantes pour n'en pas.
dire davantage à ce sujet.

M. JONES-L'honorable 'monsieur
a parlé de personnes de la Nouvelle-
Ecosse que le gouvernement aurait par
mon entremise induit illicitement à
abandonner lefr parti, et je prétend&
qu'ayant fait cette assertion devant la
Chambre, il doit donner devant la
Chambre le nom des personnes dont il
parle.

M. TUPPER-Je crois que j'ai.dé-
montré.l'existence d'une assez. intiine
alliance entre le gouvernement fédéral
et le gouvernement local; je-vais aller
plus loin, et dire que sur, l'avis de l'ho-
norable d.puté et de' M. Vail, une
charge a été créée dans la NouvelIe-
Ecosse.

Un. monsieur a été- nommé pour
la; renmplir, mais. soudain il fut des-
titué -de ses fonctions et renvoyé, et
pourquoi ? Parce que les exigences du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
le voulaient ainsi. On offrit un- siége
à M. Weeks dans- le CabinetIlocal, et il
fallait pour- ce monsieur unie vacance
dans la députation.. Il lii fallait un
siége comme procureur-genéral et on
lui en acheta -un en nommant le repré-
sentant de Guysboro' au poste.créé par
le gouvernement fédéral, Ce poste fut·
rendu vacant par l'expulsion. de la per-
sonne que ces messieurs avaient eux-
mêmes nommée, puis fut donné-à un
membre de la législature locale. Et.
même lorsque le procureur-général se
présenta aux électeurs, on a encore vu
mettre on- eu les pouvoirs de la Cou-
ronne. L'election n'était: pas possible,
mais soudain.l'on vit- le chef:de l'Oppo.
sition dans ce -comté passer. dans. les,
rangs de l'honorable imonsieur, en re.
connaissance d'une haute position à
laquelle l'avait appelé: le gouvernement
fédéral. .

Et je dis quesi l'honorable-monsieur
veut -des.preuves.d'ïune alliance avec ld.
gouvernement localinon-seulement évi-
dentes, mais. encore-de la ùatu-e laplus
illicite, les états de service du gouver-..
nement local de la province:et ses-rap..
ports avec la Cabinet fédéral: en fouri
nissent d'aboddantes et -indubitables.:

'Eh bien 1 IL. l'Orateur, je désirerais
demander àl'honorable,premier.minis-
tre: s'il considère, qu'après qu'il fût
venu à sa connaissance que les siégea
de-Digby et de Halifax étaient devenus
vacants; qu'après qu'il fût venu à sa
connaissance. que les honorables oceu-
pants de ces siéges avaient reçu des
sommes immenses d'argent public,
c'était bien le fait d'un gouvernement
qui se prétend si vertueux et d'une mo-
rale si élevée, de garder un ministre
dans le Cabinet, en face de la preuve que
son siège était vacant, donnée par un
comité dont faisait partie une demi-
douzaine de. membres du gouverne-
ment. Et cependant l'on garda ce
monsieur et l'un de ses collègues jus-
qu'à ce que la convocation des Cham-
bres pût suivre- dassez près l'élection
pour empêcher l'action des tribunaux,
et jusqu'à ce. qu'on pût profiter des
autres moyens illégitimes. de succès.
que pouvait offrir cette époque.. On
trouva commode de faiit émettre le
bref à l'époque où les citoyens,de Hali-
fax., chaque homme, chaque femme et
chaque enfant' de Halifax doués de
quelque intelligence, travaillaient avec
ardeur à obtenir qu'on fit de Halifax
un port d'hiver, et où les marchands
étaient en négociations avec légouver-
nement à ce sujet. Et si l'honorable
monsieur veut des preuves que dans
de telles circonstances le pouvoir de la.
Couronne a été exercé, je crois qu'il en
trouvera dans les propres paroles qu il
prononça lui-même comme candidat,
sur les hustings, au sujet de cette ques-
tion vitalé. dans laquelle tout le monde
était si profondément intéressé.

'M. MHIi-Parlez-nous maintenant
du casde l'honorable député de 'North-
umberlan4.

M.. TUPPER-Je ne. sais pas jus-
qu'où.le cas.de l'honorable député de
Northumberland peut'dépendre de l'ac-
tion du:gouvernement. . .

M.MITCH&JL-Un mot,. s'il vous
p 1it; j'aurai bientt dit ce qui en est.
Mon.. adresse- aùx; électeurs .fait; con-
nattre au, publi opourquoi le-député de
Northumberland astardéde donner sa
démission. C'est ,parce. que, lorsque
quarante sièges se trouvaient-invalidés
et: que quarante députés 'avaient été
attaquésà ce:sujet en; cette Chasibie;
je considérais qu'il était"di devoir, de:
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l'honorable premier ministre de puri-
fier la Chambre, conformément à ses
principes, et de faire appel au pays.
C'est là la seule raiEon qui m'a fait tar-
,der do donner ma démission. J'ai
attendu jusqu'à ce qu'il n'y eût plus
d'espoir qu'il pût faire appel au peuple.

Il y a un monsieur de cette Chambre,
un membre distingué de la députation,
partisan de l'honorable chef du gou-
vernement, qui sait que dès le mois de
juillet dernier j'étais convaincu que le
Parlement serait dissous, et ma convic-
tion sur ce point était tellement forte
que j'étais prêt à risquer là-dessus plus
que l'expression d'une opinion, et c'est
sur cet honorable monsieur que porte
ma vue en ce moment.

M. TUPPER-Je considère que le
trait lancé par l'honorable ministre de
l'Intérieur à l'honorable député de
Northumberland n'est pas très heureux,
car le cas de l'honorable député de
Northumberland contraste avec les
eas que j'ai cités.

Il n'y avait contre lui qu'une irrégu-
larité technique, et l'honorable mon-
sieur, s'apercevant de cette irrégula-
rité, s'abstint naturellement de résigner
jusqu'à ce qu'il s'aperçût que l'hono-
rable premier ministra n'avait pas l'in-
tention de s'acquitter de son devoir
envers la Chambre et le pays en faisant
un appel au 'peuple. Alors l'honora-
ble mons eur (M. Mitchell) se présenta
de nouveau à ses électeurs, et qu'arriva-
t-il ? [Eh I tout ce que l'honorable mon-
aieur eut à faire, fut de leur exposer la
ligne de constante hostilité qu'il a
suivie vis-à-vis da gouvernement, et il
fut élu par acclamation par l'un des
plus beaux comtés'de la province du
Nouveau-Brunswi'ek.

Pendant que l'honorable premier mi-
nistre s'efforçait de faire mousser la
cause de ses candidats; pendant que son
ministre de la Milice voyait pâlir son
étoile, pendant qu'il expédiait tous les
télégrammes qu'il lui était possible
d'envoyer; qu'il mettait en jeu toute
l'influence officielle qu'il avait à sa dis-
position pour fortifier sa cause; que
son candidat (M. Jones) luttait pour se
tenir à flot, oi en était l'honorable dé-
puté de Northumberland ? il était porté
au faite du succès par le flot populaire;
il était unanimerhent choisi comme dé-

M. MITCHELL

fenseur des intérêts du pays en cette
Chambre.

Tout-ce qu'avait à faire l'honorable
député (M. Mitchell) c'était de se pré-
senter devant ses électeurs. Il n'avait
rien à craindre.

L'honorable monsieur (M. Jones),
dans son adresse de remerciments à
ses électeurs, a dit que son élection est
un triomphe pour le libre-échange, et
cela dans un collége où, en 1874, il fut
élu par une majorité de 2,147, chiffre
représentant strictement la force du
parti.

M. JONES-Ohl
M. TUPPER -L'honorable mon-

sieur veut-il dire qu'il ne s'attendait
pas à cette majorité?

M. JONES-J'aurais pu m'attendre
à une plus forte, peut-être.

M. TUPPER -L'honorable mon-
sieur veut-il dire qu'après sa coalition
avec M. Hill, et avec l'appui addi
tionnel que lui ont apporté les chefs"
du parti conservateur en cet endroit,
grâce aux moyens dont j'ai parlé plus
haut, et à l'exercice du pouvoir officiel
en sa faveur, il ne pouvait pas être sûr
de cette majorité, et qu'il ne s'attendait
pas à l'avoir à cette élection? J'attends«
une réponse.

M. JONES-M. Hill n'était pas avec
moi.

M. TUPPER-M. Hill était l'allié
de ce gouvernement, et les honorables
membres du gouvernement peuvent-
ils dire qu'il n'y avait pas alliance
lorsqu'on a vu la lutte de l'honorable
ministre conduite par le premier mi-
nistre de la Nouvelle-Ecosse.

M. JONES-Mais en 1874 ?
M. TUPP ER-En 1874, M. .Hill

était avec l'honorable monsieur; et en
1874, l'adhésion de M. Hill à la cause
des honorables membres du gouverne-
ment, et le fait que ce monsieur s'abs-
tint de marcher avec le parti conser-
vateur dans d'autres comtés, changea
la majorité de l'honorable monsieur
(M. Jones). Cette 'alliance Hill.Jones
donna à l'honorable monsieur sa ma-
jorité de 2,147. Mais s'il n'en était pas
ainsi, si M. Hill ne se rallia aux rangs
des honorables messieurs que subsé.
quemment, alors la position -du gou-
vernement n'en est que pire, car l'ho
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norable monsieur eut dû avoir une
majorité beaucoup plus forte avec
l'appui do M. Hil qu'il n'aurait eue
sans lui.

L'honorable monsieur semble douter
qu'il eût dt s'attendre à cette majorité.
Je vais en donner à la Chambre une
preuve qu'il ne pourra guère récuser.
J'ai dans la main un article publié
dans l'Acadian Recorder, l'un des plus
violents et des plus dévoués défenseurs
de l'honorable monsieur dans la presse.
Cet article indique ce qu'on pensa de
cette assertion lorsqu'elle fat faite le
18 janvier 1878. On y voit que la
lutte fut faite par le même parti qui
fit celle de 1874, et que l'honorable
rronsieur pouvait avec confiance n'at-
tendre à la même majorité qu'alors.
Je lis:

"En 1874 lorsquei comme nous disioni hier,
la même clique qui leurre aujourd'hui M.
M. H Richey en était à faire la partie de M.
Robb, lorsque les Dra Parker et Almond et
l'honorable James Macdonald et les autres,
faisaient tout en leur pouvoir pour assurer
l'élection de M. Robb, le vote du comté donna
le résultat suivant: Jones 2,979, Robb 834.
Nous ne voyons pas pourquoi, si les citoyens
d'Halifax consultent leurs propres intérêts, M.
Rieliey recevrait un plus grand nombre de voix
que M. Robb. Celui-ci avait des titres à l'appui
<'un grand nombre d'électeurs, que'n'a pas M.
Richey, Nous croyons q'il a peu de person-
nes qui votèrent pour M. Jones en 1874, qui
n'en feront pas autant cette année ; et il est
certain qu'un grand nombre de personnes que
l'esprit de parti avaient induites à combattre
M. Joues, vont cette fois, dans l'intérêt de
Halifax, lui donner leur appui."

Tel est le langage de l'un des jour-
naux qui ont donné le plus chaleu-
reux appui à l'honorable monsieur. Ce
journal déclare que ce monsieur avait
droit de s'attendre que les mêmës élec-
teurs qui l'avaient supporté en 1874 le
supporteraient encore, et. de plus qu'un
grand nombre de personnes, voyant en
jeu les intérêts de.Halifax, ne s'oppose-
raient pas à l'élection d'un des membres
d'un gouvernement avec lequel elles
étaient en négouiation.

Mais il arrive que je puis donner à
la Chambre une preuve pour .laquelle
l'honorable monsieui' ne peut manquer
de professer beaucoup de respect. Cela
règlora la question et 'convaincra. la
Chambre que l'honorable monsieur s'at-
tendait, ou au moins devait s'attendre
à la majorité qu'il avait eue en.1874.

Je vais citer les propres paroles de.
l'honorable·-monsieur. Il y a un an, je

tentai de dire -à la Chambre qu'un
grand changement s'était opéré dans
la ville et le comté de Halifax et dans
l'opinion publique du pays; je m'ap-
puyais sur ce qui s'était passé lorsque
certain siége du Sénat était devenu va-
cant.

Tout le monde dans la province
de la Nouvelle-Ecosse, et chacun des
membres de cette Chambre, s'accor-
daient à dire que l'honorible député de
Halifax (M. Power) avait droit à ce
siége, et celui-ci fut offert à cet honora-
ble monsieur et accepté -par lui, puis
subséqùemment refusé, parce que, lors-
que les partisans du gouvèrnement con-
voquèrent une assemblée dans le but de
choisir un candidat pour succéder à
l'honorable monsieur et faire la lutte,
ils s'aperçurent qu'il ne serait pas du
tout prudent d'entreprendre une cam-
pagne électorale. Je vais maintenant
citer la réponse que l'honorable mon-.
sieur (M. Jones) osa me faire en cette
Chambre, et vais le convaincre que s'il
ne croyait pas que sa majorité de 1874
était strictement due à la force du parti,
il croyait au moins que son parti
pouvait compter sur cette majorité, ou
que s'il ne croyait pas cela, il eût dû le
croire puisqu'il le disait. Je lis:

"L'honorable monsieur, en parlant de l'état
des es~prits, dit- que le gouvernement n'avait
as osé entreprendre une lutte dans le collége

de Halifax, parce qu'il craignait qu'un oppsi-
tionniste ne fut élu. Personne n'était pl nique
moi-désireux de voir mon collègue, qui a ui
longtemps et si dignement représent le comté,
occuper ce poste s'il avait cru devoir le faire.
Si cependant l'honorable monsieur avait accep-
té cette position, et s'il y avait eù élection, le
candidat ministériel aurait été élu avec une
aussi grande majorité que celle à laquelle je
dois moi-mdmemon sie en cette.Chambre."

Tel est son -propre langage. Ainsi,
la majorité de 1874 était, comme je l'ai
dit, due au parti tel qu'il est aujour-
d'hui, avec cette différence que les intel-
ligents électeurs de ce beau comté et de
cette-ville, ont eu l'occasion de voir lo
gouvernement à l'couvre pendant quatre
ans, et de constater sa mauvaise admi-
nistration des affaires ; à part cela, les
partis se trouvaient dans la même posi-
tion alors 'qu'aujourd'hui. Et mainte-
nant je -vais inviter l'honorable premier
ministre à considérer le résultat de la
dernière élection, résultat obtenu,
comme je l'ai:dit, grâce à une alliance
formée par l'honorable monsieur avec-
les chefs les plus'puissants du 'parti qui
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lui.était ci-devant opposé, on violation.
des. principes qu'il avait jusqu'alors pra.
fessés, et que professe- le .gouverne-
ment dont -il fait partie.,

Personne ne peut penser A. cette. na-
jorité de 2,147 réduite au piètre chiffre
de 228, sans être convaincu que, si l'in-
fluenée. de la Couronne n'avait été
exercée comme elle l'a été, et si l'émis.
sion du bref n'a.vait pas été retardée
jusqu'au dernier moment, de. façon à
mettre en sa faveur dans-la balance le
poide de l'importante question dgnt j'ai
parlé plus haut, an. lieu d'une faible
majorité do 228 venant à la suite d'une
majorité de 2,000-'honorable monsieur-
se lùt. trouvé. en face d'une. misérable
minorité.

Je n'hésite donc aucunement à direi
comme l'année dermière, quun chan-
gement radical. a eu lieu. dans le:
comté d'Haliihx. Je d.is aussi que
ceux qui vivront lors des. prochainer
-lections générales, s'apercevront de
ce changement, et. que. le public, est
décidé à. ce que cee honorables mes-
sieurs ne soient de sitôt en mesure
d'exercer l'influence ofcielle en faveur
ou au détriment'de qui que-ce soit. Je.
n'hésite pas à dire-en face de ces cir-
constances, que le comté d'Halifax se
montrera l'un des colleges les plus sus
pour le grand parti libéral conserva-
teur; et sur cette prophétieo suis prêt
à ri'squer ma réputation de prophète.

J'ai. fait voir que tout ce.qui pouvait
recommander l'honorable, monsieur 'a
la confiance de. ce gouvernement, est
le,fait qu'ià s'est pose en grand-prêtre
de.la corruption.; le premier ministre,
lui voyant de tels titres à la considéra-
tion de son grand parti, et le voyant
si.émminemment propre à relever le -ni-
veau de la moralité publiqué, lui décer-
na les honneurs de la canonisation et
lui offrit un- fauteuil dans son adminis-
tration-

N'y avait-il pas, cependant,. des: rai.
sons, des raisons publiques, qui devaient
empêcher -cet honorable monsieur: de-
faire partie; de ce: gouvernement. Je-
crois qu'il, y-en avait; je crois que bien,
que :nous ·différiois d'opinion sur, le
sujet des. coolitions-car mon..ttès.ho-
norable. ami,- le député de Kingatoni-
prétend encore, comme il a. toujours
prétendu¡ que. desehommea qui sont
honnêtement d'accord.sur les:grandes
questions publiques du jour, bien qu'ils

M. TUPPEM

diffèrent sur d'autres questions, et quel
que soit leur passé polit1que, peuvent
se, réunir et' former un Cabinet
de coalition pour l'administration -des
affaires publiques du pays,-il y a- un
point sur lequel nous sommes d'agcord.
Cette doôtrine' de mon trè8-honorable
ami a été combattuepar les honorables
messieurs-de la droite.

]ls ont prétendu que personne autre
qu'un réformiste. de vieille date ne, de-
vait entrerdans le gouvernement. N éan-
moins, l'honorable'nministre'dela Milice,
après s'être montré-si hostile-à l'union
en 1867; après avoir passé sa vie . faire
opposition aux partis auxquels appar-
tenaient ces messieurs,- fut invité à
entrer dans le Cabinet.

Mais tout cn différant d'opinion sur-
la question de coalition à ce point do
vue, il y a un terrain commun'sur lequel
nOus devrions tous pouvoir nousrencon-
trer; ilyaune opinionquenous dèviions -
tous, partager, c'est qu'il*ne peutyavoir
de spectacle. plus démoralisateur pour'
le pays: que la formation d'une adii-
nistration composéedhommes qui, sur
les questions publiques les plus iM por-
tantes, sont et 6omplet-déaeord..Nous
sommes tous d'accrd, A, -penser que
quelles que soient les opinions que nous
ayons au -sujet des coalitions, 'il-' ne'
pont y avoir rien de. plus mons,trueux,
de plus immoral, et de plus: bonteux
que la réunion d'hommes qui. occupent
une position pour l'amour de la positiôn
et qui; pour l'amour de cette :position,
oublient -les différends- qui les séparent
au sujet des grandes et' importantes
questions publiques,.et s'entendent en-
semble -afin.'de-partager le pouvoir. Je
ne.dirai ýrien des émoluments..

M. MIL S-Ecoutez 1 écoutez!
M. T UPPER - LIhonorable nion-

sieur dit: écotéz ; mais je vais con-
fronter ses opinions avec, celles de.,
l'honorable ministre de la Milice, et je
vais lui demander ensuite s'ils' u'vent
siéger ,ensemble dans le même Gbinèt
sans que l'un des dèux: ne sacrifi ses.
opinions.consignées dans les iarchives...
de.là Çbanbre.sui•,dos questions puibli
ques de la-plus haute. importance.:. J
-vaisparler par exemple dé l'industrie
sucrière,, cotte.,question -mquiintér:ese
générialement l'honorable.ministre.' Je
,vais.parler de cette question au sujt d'e
'laquelle - 1'onorable - monsieur. (M.
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Joues) disait il y a un an dans cette
Chambre qu'elle était d'une importance
vitale; que le gouvernement manquait
à son devoir; que cette question ne
concernait pas seulement les quelques
pei sonnes engagées dans le raffinage du
sucre, mais que de sa solution dépendait
un commerce anneel avec les Antilles
de trois ou quatre millions: Non-seule-
ment, disait-il, que cette industrie était
d'une importance générale immense,
mais encore que-pour le collége qu'il
avait l'honneur de représenter en cette
<Chambre, elle était d'une importance
vitale. Que disait l'honorable monsieur
sur le sujet en 1876, en cette Chambre
même. Je lis:

" Tout libre-échangiste que je suis, je n'en
reconnais pas moins que l'impôt de 50 p. c. sur
la matière première,-tandis que le sucre raffiné
ne paie que 40 p. c.-offre un avantage consi-
dérable aux étrangers.

" Le gouvernement serait justifiable de de-
mander à la CWhambre Pautorisation d'imposer
le sucre raffiné d'un droit égal à la prime
accordée par les gouvernements étrangers à
leurs raffineurs.

" J'aimerais que notre commerce avec les
Etats-Unis reposât sur de justes conditions
mais puisque par un système de primes, il
essaie de contrôler notre marché et de ruiner
notre commerce, le devoir de notre gouverne-
ment est d'imposer tels droits qui mettent nos
fabricants sur le même pied que les fabricants
étrangers.

SD'après les observations de mon honorable
ami, l'abolition des droits sur le sucre a en le
résultat p>révu à l'égard de la raffinerie de
Montréal, laquelle a dû augmenter de 1 p. e.,
ou de 1 p. C. par livre les sucres raffinés par
elle.

e -Gt effet était tout naturel, et il était facile
de le prévoir.

" Les qualités de sucre fabriques à Montréal
étaient excellentes, et cela fait honneur à cette
raffinerie, quand l'on sait qu'elle pouvait en
fabriquer des qualités inférieures, que le grand
nombre de consommateurs, faute d expérience,
eussent trouvées supérieures."1

Et plus loin :
" Si la raffinerie de Montréal avait pu se

maintenir sous le système actuel, aucune pro-
tection n'eût été demandée, mais on a fait voir
que cela était impossible à raison de la prime
accordée par les Etats-Unis.

" Une modification du tarif serait aussi inu-
tile, mais le gouvernement de'ralit atiser-au
moyen d'entraver le système américain -qui
détruit ùotre commerce. Avec.un'drbit'd o
par 100 lbs. et un drawback'dé S3.60, Il %t àlair
qu'aucune raffinèrie de sucre ne peu se m'ain-
tenir .en*'Canaia, a moins d'un impot 'égalià
cette prime.- -

Voilà'pour ce que- disait l'honorable
monsieur (M. Jones) eh 18M J'ajou-
terai que ces opinions étaiènt encore
celles de l'honorable monsieireu'18i',

Si

lorsqu'il exprima de nouveau en termes
énergiques sa manière de voir sur le
sujet, et qu'il déclara que ce commerce
annuel de trois ou quatre millions
avec les Antilles, dans lequel ses élec-
teurs étaient si vitalement intéressés,
dépendait de l'action de la Chambre.

Voyons à présent quelles sont les
opinions exprimées sur le sujet par
son collègue, l'honorable ministre de
l'Intérieur:

" Je ne vois pas que ce drawback existe aux
Etats-Unis etje vais prouver que je dis mi,
à Paide de chiffres que je tire des Tableaux du
Commerce et de la Navigation de ce pays.

" La politique fiscale du gouvernement
américain ne pourrait avoir Peffet de faire
fermer chez nous les raffineries de sucre. Sup-
posons que le raffineur américain obtienne
une remise de droits de 55 c. par 100 lbs., le
droit n'en verse pas moins $2.50 dans le trésor.
Quel système y a-t-il à suivre afin d'obtenir au
lieu de 70 lbs ou 88 lbs de la meilleure qualité,
13J lbs de qualité inférieure et Il Ibo de sirop,
de 100 Ibo de sucre non raffiné. Et si l'on
emploie une qualité inférieure la quantité doit
être plus grande pour produire le même résul-
tat. Ceci suffit pour demontrer qu'il n'est pas
accordé de primes sous ce système."

Et l'honorable ministre des Finances
déclara que l'établissement et le maté-
riel d'une raffinerie dans ce pays coù-
terait au trésor une somme annuelle
de $600,000; de façon que sur cette
question, de la plus grande importance
pour le pays, et au sujet de laquelle
'honorable monsieur disait que chaque

habitant du pays allait sonffrir de la
hausse dans le prix du sucre quand la
politique de cette administration aurait
causé la ruine des raffineries canadien-
nes, sur cétte question, dis-je, l'honora-
ble monsieur était.en désaccord avec le
gouvernement.

Comme membre indépendant de cette
Chambre, l'honorable 'monsieur pré-
tendait que les intérêts de ses électeurs
étaient intimement liée à ette ques-
tion; et déclarait que tout le commerce
des' &ntilles avec ce' pays allait être
ruiné si 'le gouvernement ne changeait
pas sa politique.

Mais' soudain-juste au 'moment
où il 'faisait valoir aux électeurs de"
Ilifaxconme un titre à leurs siffrages
son' indépèndanêe du 'ouvernegent,
car il- av it cobttu le 'goivernoment
sur cette questiàn,-un ertefeûiilidlùli'
est dfeit t devatcette'dffieil oubliè
les 4élaÊations qyil a'fafs Ô d th
bre'iail oâbliè sôn opposition aujôu-
véi'emient sur cette ifl1potante 4uoe-
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tion publique; il oublie les inté-
rêts de ses électeurs; il accepte les
trente deniers et s'enrôle sous la ban-
nière du gouvernement qu'il a lui-même
déclaré être opposé aux intérêts du
pays et surtout aux intérêts de ses
électeurs.

Je dis que c'est la raison pour laquelle
on n'aurait pas dû offrir un portefeuille
à l'honorable monsieur, et pour laquelle
il n'aurait pas dû l'accepter, si on le
lui avait offert, parce que de deux
choses l'une, ou le gouvernement devra
changer sa politique, et accepter celle
de l'hono'-uble ministre, ou bien il doit
abandonner la lutte qu'il a faite jus-
qu'ici dans l'intérêt de son pays et de
ses commettants.

Je dis qu'il était impossible, dans ces
circonstances, à l'honorable monsieur
d'accepter un portefeuille.

Il est impossible pour des messieurs
qui ont toujours été en antagonisme
ouvert et avoué avec l'administration
du jour sur une question importante-
que l'on reconnaît être vitale,-il est
impossible à ce monsieur d'entrer
daus l'administration sans que son pays
ne sente que . le gouvernement d'un
côté et que ce monsieur, de l'autre,
sont d'accord en ceci : qu'on doit gar-
der le pouvoir et sa place par tous les
moyens possibles. Est-il de peu de con-
séquence de montrer au pays le spec-
tacle démoralisateur d'un abandon de
principe dans le but de garder sa place
et le pouvoir?

Mais, il y a, M. l'Orateur, une autre
raison qui aurait dû empêcher l'hono.
rable monsieur d'accepter un porte-
feuille. 'Il dit que c'est le triomphe du
libre-échange. Un triomphe du libre-
échange! Voici un manifeste publié
dans le cours de la dernière contesta-
tion-une lettre qu'il *a adressée lui-
même à sir Francis Hincks-dans la-
quelle il discute non-seulement la ques-
tion de protection du sucre, mais, inci-
demment, toute la question de protec-
tion de la manière la plus habile et la
plus convainquante. Cette lettre a été
rendue publique avant l'offre d'un
portefeuille à cet honorable député
comme étant sa profession de foi, sur
laquelle il s'appuyait pour demander la
confiance du peuple.

Que dit-il? Il publie cette lettre
comme preuve de ses opinions sur cette
importante question. Je la lirai, et

M. TUTPPER

l'honorable ministre pourra dire "écou-
tez, écoutez," à mesure qu'il reconnai-
tra, passage par passage, et défendant
de la manière la plus évidente et la plus
habile,- le principe que la gauche de la
Chambre a toujours reconnu comme
essentiel à l'avancement du pays.

" Vous vous rappellerez, peut-être, que lors
de la dernière session du Parlemneat, nous
avons ou plusieurs entretiens ai sujet du tarif
qui se trouvait en quelque sorte devant le Par-
lement lorsque le bill pour abolir les droits sur
le thé et le café a été présenté à la Chambre.-A
cette époque je me suis permis d'attirer votre
attention sur les inégalités qui existaient rela-
tivement Î la perception des droits sur la cas-
sonade et le sucre raffiné; et en homme d'af-
faire qui prend un vif interé -L tout ce qui a
rapport à la prospérité finac;ère du pays à
laquelle ses interets se trouvent naturellement
identifiés, qui a sérieusement réfléchi sur cette
question,.et qui, je puis l'aj'auter, a une gran-
de expérience dans ces q estions, je prends.
très respectueusement la liberté de vous sou-
mettre mes vues."

Sont-ce là ses opinions maintenant?
Il les publia comme telles lorsqu'il

demanda aux électeurs d'Halifax de,
l'élire pour les représenter.

M. JONES-Oui, monsieur, ce sont
mes opinions.

M. TUPFE R-Alors l'honorable dé-
puté doit prier'ses collègues de chan-
ger les leurs, et la position qu'ils occu-
pont vis-à-vis le pays n'otrira pas un
spectacle très-éditiant.

" Je prends la liberté de vous soumettre
très respectueusement mes opinions, espérant
qu'elles se trouveront, non-seulement d'accord
avec les vôtres, mais aussi qu'elles afront
vraisemblablement pour efoet d'augmenter
le bien-4tre général du pays, en réglant d'une
manière satisfaisante cette question difficile.

Je puis commener à dire que lorsque le tarit
arctuel sur le sucre a été introduit par sir Joha
Rose, en 1868......."

ee lis la lettre non pas exactement
comme elle a été écrite, mais comme il
l'd donnée aux journaux, ou du moins,
comme ceux-ci l'ont publiée, '

" Lé bat auquel il voulait parvenir était de
faire un compromis entre tous les partis, qui
ne fut pas très satisfaisant pour aucun d'eux.
Depuis, cependant, de nombreuses et importan-
tes modifications ont en lieu, provenant non-
seulement de la grande amélioration qu'on a
faite dans les procédés du raffinage, mais aussi
des concessions plus libérales d'acise que nos
voisins américains ont faites, sans doute, dans
le but d'attirer chez eux la plus grande partie
de notre commerce, ce qui, à mon avis, appelle
l'attention immédiate de notre propre Parle-
ment sur le s<et."

Il n'appelle cependant pas sur un ton
assez haut pour empêcher l'honorable
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député de se taire à la vue d'un porte-
feuille.

" Je n'ai nîturellement pas la prétention
d'offrir mon opinion sur le montant de droits
qu'on devrait percevoir sur cet article ; mais,
me ri.ppelant qu'on ne peut produire cet article
chez nous, et qu'il entre grandement dans l'u-
sage journalier de chaque maison du Canadai
me rappelant aussi le fait que l4 gouvernement
impérial et le gouvernement américain ont
beaucoup réduit, par de fortes diminutions de
droits, le prix de cet article de première néces-
sité pour le consommateur, il me semble qu'on
devrait rendre la vie aussi bon marché que

ossible au Canada, afin d'y attirer ainsi une
forte émigration. Il s'en suit que le gouverne-

ment agirait avec sagesse s'il faisait tout enson
pouvoir, as moyen d une législatiao judicieuse,
pour mettre cet article de consomration jour-
nalière à la portée de la masse, ussuré qu'il le
serait que toute diminution temporaire serait
bient6t plus que compensée par la consomma.
tion croissante qui en résulterait. J'ai -dit au
commencement, que le droit actuel était un
compromis entre tous les partis, et n'en satisfai-
sait aucuns. Le mécontement s&-st manifesté
surtout à l'occasion du droit spécifique qui, se
trouvant basé sur la classification, n est et ne
peut pas être imposé avec équité.

"Dans le cours de mon expérience, j'ai
connu des cas qù ce que l'on considérait comme
le No. 9, dans un port du Canada,, était mis
dans une classe supérieure et sujet à un droit
plus élevé dans un autre port d'entrée; et ceux
qui avait acheté, pensant que la première clas-
sification était exacte, furent obligés de payer
un droit plus élevé, ce qui affectait sérieuse-
ment le résultat de leur spéculation.

" e manque d'uniformité ne provient pas
de l'inhabilité des évaluateurs, mais, comme
la chose arrive souvent, l'échantillon que
l'on prend un jour ne correspond pas à celui
qu'on retire une autre fois, soit' parce qu'il est
retiré avec' plus ou moins de soin, soit
qu'il ait été pris dans différentes parties du
ballot.

Dans ces circonstances, je crois qu'il serait
très désirable d'obvier à cette difficulté, et
je pense qu'on pourrait y parvenir facilement
en abandonnant le principe de droit spécifique,
en y substituant le droit plus équitable ad va-
lorem sur le plein montant."

Et cependant, l'honorable monsieur,
incapable d'induire le ministre des
Finances à faire ce changement, qui est
si facile, comme il le prétend, et qui
fera tant de'bien, devient le collègue
des ministree qui refusent de faire ce
changement, et il ajoute,:--

" -Le droit actuel, ai on encroit les rapports
officiels, s'élève en moyenne à un peu plus de
2 centins la livre, pour toute espèce de sucre,
et si l'on doit conserver cette moyenne, je
recommanderais d'abolir complètement le
droit spécifique, et de lui substituer un droit
ad valorem de 40 pour cent, avec cette diff6-
rence, que les 40 pour cent ne s'appliqueront
quà la cassonade, tandis que le sucre raffiné
paiera 50 pour cent."

Cette demande de protection excède
de beaucoup tout ce qui a été demandé

jusqu'à présent par aucun des partis de
ce pays.

Autant que je puis en juger, l'hono-
rable ministre est non-seulement un
protectionniste, mais un pi-otection-
nistre très prononcé, -qui demande
comtne l'a fait observer un honorable
député de la gauche,-qu'une muraille
de la Chine soit élevée pour empêcher
l'importation du sucre dans notre pays.

Et puis, que demande-t-il de plus?
J'en arrive maintenant à la manière
dont il a discuté le genre de protection
qu'il désire pour le sucre, et que l'ho-
norable ministre de l'Intérieur trouvera
également applicable et également con-
vaincant, si on l'applique ligne par
ligne et principe par principe à toute
la question de protection telle que
préconisée -par les honorables députés
de la gauche en faveur des industries.
canadiennes en-général. Il dit: " Cette.
protection apparente" -la plus mons-
trueuse protection qui ait jamais été-
demandée, même par M. Dunston d'ffa-
lifax, ou M. Drummnond, de Montréal.
Pour être juste à son égird, je dois
dire que ce monsieur était récemment
devenu actionnaire dans une grande
raffinerie de sucre qu'on était sur le-
point d'établir à Halifax.

M. JONES-Non, monsieur; je ne-
l'ai jamais été.

M. TUPPER-Je tiens dans la main
le piospectus de cet honorable mon-
sieur, au bas duquel il a mis son nom
comme l'un des direeteurs provisoires,
sans doute pour induire les gens à
prendre des parts pour l'aider à entre-
prendre cette industrie:

" Cette protection apparente est juste peur
diverses raisons-"

Remarquez ces mots, et remarquez
comme chaque ligne et chaque mot de
ce monsieur coupe l'herbe sous le pied
de ses collègues, auxquels il s'est joint,
et comme il jette le cri de protection
en faveur de cette industrie.

"Cette protection apparente estjuste pour di-
verses raisons, surtout paree qu'en Angleterre
il y a de grandes raoeries qui sont pour-
vues de tous les perfectionnements modefnes,
pour qui la main -'onvre est à bon marché;
largent peu cher, et qui Éossèdent-'un marche
considérable. Pour cette raison ils peuvent
fabriqner à meilleur marché que dans une au-
tre partie du monde, ayant l'avantage d'avoir
ches eux un mar'ché considérable pour .douler
.leurs produits."
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Il traite ensuite la question du sacri-
fice de nos industries canadiennes sous
toutes ses faces, et prie sir Francis
Hincks de les empêcher d'être sacri-
fiées par des étrangers.

Voici comment il s'exprime ensuite:
" Quoiqu'ils aient un marché considétable,

il arrive souvent qu'au lieu de réduire leurs
prix chez eux, ils préfèrent expédier des char-
gements, et à perte, à l'étranger, et de là vient
que de gros chargements sont expédiés de
temps à autres dans toutes les parties du Ca-
nada, et jetés sur le marché, genéralement à
perte, au grand préjudice du raffineur, sans
etre, en moyenne, d'aucune grande utilité
pour le consommateur; pour cette raison on ne
peut compter sur cette source d'approvisionne-
ment, et il ne nous vient aucun sacre dAngle-
terre, si le marché permet aux raffineurs de le
veudre avec avantage chez eux."

Que pensent les collègues de cet ho-
norable membre de ses opinions libre-
échangistes ? Il discute au long toute
cette question du sacrifice de nos in-
dustries, et démontre qu'à moins qu'on
ne les protégent, elles seront anéanties,
non pas par le commerce légitime de
l'étranger, mais par ceux qui, ne vou-
lant pas réduire leurs prix à l'étranger,
nuisent à nos industries en réduisant
leurs prix sur nos marchés.

Que nous dit l'honorable premier
minibtre? Et que nous -dit l'honorable
ministre des Finances? Que cette
grande réduction de prix est un grand
avantage, parce que notre poputation
peut acheter à meilleur marché qu'elle
ne le pourrait autrement. Que pense
l'honorable ministre de l'Intérieur du
principe que cette réduction ne nous
assure aucun avantage, parce qu'après
avoir affaibli nos industries, l'étranger
pourra obtenir chez nous le mêmeprix
qu'il obtiendrait chez lui?

"l De plus, vous savez sans doute que le gou-
vernement américain-"

Remarquez, M. l'Orateur, que ce gou-
vernement américain, que l'on nous re-
présente comme sacrifiant toute indus-
trie dans ses Etats, à son tarif protec-
teur élevé, est proposé par le ministre
-de la Milice à l'administration de sir
Francis Hincks, comme un gouverne-
ment (ui a à cœur les intérêts de son
propre pays. Il dit donc:

"De plus, vous savez àans'doute, que le
gouvernement américainiqui à;toujôurs à tesur
és intérêts de'ses administréh, et touit ce qui a

rapport à la prospérité' dé si àpays.' rendu
un décret du Trsor ruïlneùnt d'une -ma-
nière'considérable la rinise de' droits'sul. le

,sucre raffiné, ce lui as t Our réisutâf, ri. dit.
M. TUPP1R

on, de faire venir ae chez eux la plus grande
quantité de l'espèce dont on se sert en Canada,
et de leur faire abandonner entièrement leur
fabrique à iontréal, où ils faisaient une grande
quantité de sucre; il suit de là que si l'on veut
encourager on protéger notre commerce, nous
devons opposer à cette législation exception-
nelle dont je viens de parler un droit correspon-
dant."

Voilà exactement ce que nous deman-
dons; il passe ensuite à la question
générale de protection. Ecoutez-le en-
core:

" En principe, je ne suis pas un de ceux qui
dmandent ou qui croient à une politique
de hauts tarifs protecteurs-"

Remarquez, M. l'Orateur, qu'il fait
ses réserves-il ne dit pas qu'il n'est
pas l'avocat d'un tarif protecteur par
principe. Il n'est pas l'avocat d'un ta-
rif protecteur élevé. Je vais vous mon-
trer qu'il est l'avocat du tarif protec-
tour le plus élevé qui ait jamais été de-
mandé ou proposé par qui que ce soit,-
et -du plus haut tarif qui ait jamais été
proposé dans ce pays. .

Je vous montrerai qu'il est en faveur
d'un tarif aussi élevé que 150 pour cent
sur le pétrole, et qu'il l'a prouvé et
maintenu contre un honorable député
de ce côté-ci de la Chambre.

"En principe je ne suis pas un de ceux qui
demandent, on qui croient à une politique de
hauts tarifs protecteurs, mais j'ai devant'moi
la politiquedu gouvernement qui a été fréquem-
ment affirmée par le Parlement, par laquelle
on a accordé une protection de 15 à 20 pour
cent, à certains intérêts manufacturiers du
pays; et je ne demande, si l'on doit continuer
cette politique, que de placer céttie iidùstrie
dont je parle, dans des conditions'a'ùsi 'favo-
rables.

Je puis dire que les bottes et les souliers,
les balais, les paniers, les easquettes et cha-
peaux, le savon, les étoffes, les cotons et les
laines, le cuir, les machineries, et les cloua, les
voiles et le vinaigre, etc., et beaucoup d'autres
articles ont une protectipn de -15 pour -cent,
tandis que le rhum, le whisky, le tabac,.le
pétrole et la bière sont tous beaucoup plus
ptotégés.

" Pour cette7raison, et cette raison seule, je
crois donc que la population du Canada n au-
rait pas d'objection à placer les raffineries de
sucre sur le ineme piëd que les articles di-des-sus; et je compte, connaissant-combien ces su-
jets vous sont familiers, que mes opinions :se,
recommanderont d'elles-mêmes à votre juge-
ment.

Je présume qu'on admettra généralement
que toutes les branches d'industries devaient -
être mises sur le même- pied, et -je. ne
puis cozceyoir pour un, moment comment-Es-mtérêts' dont op -.pçrçoit-environ-un -quait'des
nos revenus, souffrent aucun -désavantage, en
tant qu'il s'agit du tarif.

" os priuigopu aiticles d'exportation odat
le poisson, le bois de sevicS:et la houille, qui
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trouvent un marché aux Antilles. De ces en-
droits, le cours du commerce veut que nos na-
vires rapportent leurs produits en sucre et en
mélasse. A utrefois, nous avions un commerce
étendu et croissant de ces articles, mais de-
puis qu'une si grande quantité de sucres raffi-
nés anglais et américains envahissent nos mar-
chés, il a diminué considérablement, et se di-
rige principalement vers Boston, où les raffi-
neurs se servent de nos navires pour transpor-
ter leurs produits, et après avoir raffiné le au-
cre, ils l'expédient sur les marchés où il aurait
dû arriver à l'état de matire première. Je
suis certain que si mes opinions prévalaient,
elles stimulèraient grandement les intérêts des
raffineurs de sacre et tendraient à l'établisse-
ment de raffineries dans tous les ports considé-
rables du Canada. Lors de l'union, un grand
établissement était en vole de construction, en-
couragé par la loi du gouvernement local, Sui
admettait les cassonades à 50 centins de moins
de droits, quand ils devaient dtre raffinée, et
sans doute, cette loi reste encore en vigueur:
mais la concurrence étrangère a été si grande,
que les gens ont hésité à risquer un aussi fort
capital que celui qu'exigerait un établissement
de ce genre, avant que le tarif ne soit révisé,
ce qui, je l'espère, aura lieu à la prochaine ses-
sion. Ces opinions que je vous ai exposées ra-
pidement, seront, j'en ai la confiance, approu-
voes par tous ceux qui sont intéressés dans ce
genre de commerce, et si c'était nécessaire, je
pourrais, en aucun temps, obtenir leur appro-
bation.

"J'ai l'honneur d'être

"Votre obéissant serviteur,

"A. G. JoNUS."

J'ai la la lettre tout entière afin que
la Chambre puisse voir non-seulement
quelles étaient les opinions de cet ho-
norable ministre, mais, de fait, com-
ment il a répondu à toutes les objec-
tions soulevées par d'honorables dépu-
tés de l'Opposition contre la protection
de nos propres industries canadiennes,
contre la concurrence étrangère. Ce
qui s'applique au sucre. s'applique
aussi, comme il ledit lui-même, a toutes
les autres fabriques. Il pi-étend que
même une protection de 15&0 pou- cent
sur 'le pétrole donnait une base; et
que la protection accordée au whisky
était la base sur laquelle on pourrait
taxer toutes les autres industrie'. .

Je désire maintenant, M. l'Orateur,
laisser cette branche du sujet et attirer'
l'attention de la Chambre vers un autre
point sur lequel, je crois, la divergence
d'opinion entre ce ministre et ses col-
lògues aurait dû être suffisante pour
les empêcher de l'accepter, même s'ils
étaient d'avis de le Tecevoir en lui
sacrifiant un principe ou l'empêcher
lui-même d'accepter:un portefolio dans
le Cabinet. Je veux parler de la quee-

tion de la Colombie-Britannique. Tout
le monde sait que comme conséquence
de son hostilité contre l'union des pro-
vineos, ce monsieur a été un des adver-
saires les plus acharnés de l'enti éo de-
la Colombie-Britannique dans cette
Confédération.

Ceux qui ne le savent pas vont l'ap-
prendre.

Une des accusations les plus vio-
lentes contre le parti auquel j'ai l'hon-
neur d'appartenir, et contre le gouver-
nement'dont j'ai eu l'honneur de faire
partie, a été quant au nombre des.
représentapts que nous avons accordês
àla Colombie-Britannique. Il a excité,
et exaspéré, autant qu'il a pu le faire
l'autre soir, ses électeurs contre ce
qu'il appelait la représentation injuste:
accordée à la Colombie-Britannique
dans la Chambre des Communes.

Mais il est une question plus impor-
tante que celle-là. Il est reconnu
comme un adversaire du chemin de fer
Canadien du Pacifique, et je demande-
rai à.la Ch.ambre do mettre en regardi
de.ses opinioüs, les déclarations qu'a
faites le premier ministre aux électeurs
do ce pays sur cette questiun lorsqu'il
a pris les rênes .du pouvoir, en disant
qu'il était, de la plus grande impor-
tance d'avoir un grand chemin de com-
munication entre la Colombie-Britan-
nique et les autres provinces.

Cet honorable ministre quoiqu'il
n'ait pas déployé autant d'énergie, et
qu'il n'ait pas obtenu autant de succès
dans la mise à exécution de cette poli-
tique--depuis cette époque jusqu'à au-
jourd'huii-a cependant dépensé des mil-
lions de l'argent du peuple à se prépa-
rer à la construction du chemin de fer
du Pacifique.

Or, quelles étaient les vues de l'ho
norable. représentant d'Halifax sur
cette question, non pas il y a six ans,
mais a la dernière iession ? -L'hono-
rable premier ministre a dit l'autre
jbur, que les Débats était un livre
très incommode. 'Je crois, monsiun;
l'Orateur, que son opinion ne gra
pas changée, sur. ce sujet, après que
j'aurai attiré .son attention, én plu-
sieurs circonstances comme celle-ci, sur
les paroles de quelques-uns des hono
rables masieurs avec lesquels il est en
rapport.
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V, ici un discours prononcé par l'ho.
norable monsieur sur ee sujet, à la der-
nière session de cette Chambre:

" L'ancien gouivernement, avec l'aide d'une
-grande majorité, a forcé -la Chambre à faire
entrer la Colombie-Britannique dans la Confé-
dération, et occasionna au pays une dépense
-qu'ils reconnaissent eux-mêmes maintenant
que nous n'aurions pu remplir littéralement.
La seule faute que je reproche au gouverne-
ment, est de n'avoir pas répudié toute cette
transaction."

A cela, l'honorable premier ministre
répondit:

" La Couronne est obligée en honneur de
remplir de bonne foi, autant qu'il sera en son
pouvoir, les obligations prises vis-à-vis la pro-
vince de la Colombie-Britannique."

Telle était l'opinion lu premier mi-
nistre. Quelle était celle de l'honorable
ministre de la Milice, qui vient d'en-
trer dans le ministère? Il dit: "La
seulo faute que je reproche au gouver-
nement est de n'avoir point répudié
toute cette transaction."

C'est un aveu formel de mauvaise
foi; c'est un aveu formel de répudia-
tion prononcé par l'honorable ministre
de la Milice pas plus tard qu'à la der-
nière session.

Or, il existe une agitation actuelle-
ment dans la Colom bie-Britannique,
une agitation bien naturelle, parce que
la population croit que le gouverne-
ment a donné peu d'atLention à cette
question importante d'une communica-
tion par chemin de- fer avec cette
province.

La population, dans des mémoires
adressés au gouvernement impérial, a
accusé le gouvernement canadien parce
qu'il n'à pas essayé de remplir ses en-
gagements. Ils ont doublement raison
de soupçonne,-j'espère que ce n'est
rien de plus que des soupçons-mais ils
ont doublement raison d'agir ainsi,
lorsqu'ils voient qu'un honorable député
de cette Chambre, pas plus tard qu'à la
dernière session, a dit que la seule faute
qu'il i eprochait à ce gouvernement, au
sujet du chemin de fer Canadien' du
Pacifique, était de n'avoir pas répudié
toute cette transaction.

Je crois que c'est une autre raison
pour laquelle l'honorable monsieur
n'aurait pas dû être regardé comme une
personne capable de, devenir un des
ministres du gouvernement, dans l'in-
térêt du Canada et de l'harmonie qui

M. TUPPER

devrait exister, ftircément, dans chaque
partie de cette grande confédération, et
pour laquelle il n'aurait pas dû être
appelé au ministère, de crainte de
justifier les soupçons qui ont agité si.
fortement cette importante section du
pays.

Il y a une autre raison, M. l'Orateur,
beaucoup plus importante, je regrette
de le dire, qu'aucune de celles dont je
viens (le parler, pour laquelle l'honora-
ble ministre de la Milice n'aurait dû
faire partie d'aucun gouvernement et
pour laquelle on n'auraitpasdû confier
à ce monsieur plutôt qu'à un autre le
portefeuille de ministre de laMilice.

Ce pays est loyal, cette Chambre est
loyale, je suis heureux de le reconnaî-
tre.

.Dién merei, quoique nous puissions
différer d'avis sur les questions abs-
traites du gouvernement, il en est une à
l'égard (le laquelle le Canada est una-
nime, c'est celle de son allégeance
loyale à notre Gracieuse Souveraine.

Ce sentiment est vivace dans le.cœur
de notre population, et quel- que soit le
parti politique auquel appartiennent
les lonorables. membres de cette Cham-
bre, ils sentent qu'il est de leur devoir.
de resserrer les liens qui nous altachent
à lacouronne d'Angleterre. Quellesque
soient nos divergences d.opinion sur
les questions de finances ou de politi-
que abstraite, nous sommes d'accord
sur cette grande question de dévoue-
ment au Trône sous l'égide duquel nous
avons le bonheur de vivre. Cependant,
M. l'Orateur, ,'il n'y avait pas d'autre
motif pour empêcher cet honorable
monsieur de devenir un des ministres
le ce gouvernenenL ou d'aucun autre,

son passé aurait été suffisant. Par les
opinions qu'il a exprimées en public, il
s'est mis dans une position qui aurait
dû l'em pêcher d'occuper aucune charge
seim blable dans ce pays. C'est déjà assez
mal ......

M. JONES (Halifax)-Oh et quand
ai-je exprimé 'le pareilles opinions ?

M. TUPPE R-.Te vais vous le dirê:
c'était à une assexmblée publique dans
la cité d'Halitax, pendant laquelle
l'honorable monsieur a déclaré, en pré-
sence des citoyens qui s'étaient réunis
pour une réception loyale air représen-
tant de la Reine, lorsque .cereprésen-
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-tant est venu au devant d'un prince de
sang royal.

A l'ocasiou de cette réunion
-des citoyens qui s'étaient assemblés
pour recevoir le représentant de
la Reine, ce monsieur, en présence des

-citoyens, se leva et fit un discours des
plus violents et des plus, incendiaires,
.qu'il termina par ces mots: " Le jour
oi. le drapeau anglais cessera de flitter
sur la citadelle, j'applaudirai."

M. JONES (Ifalifax)-Je répondrai
à citte accusation dans quelques ins-
tants, M. l'Orateur. En attendant, je
.dis que c'est une fausseté.

M. TUPPER-L'honorable député
verra que dans cette occasion comme
dans toute autre, lorsque j'affirme une
chose devant eette Chambre, je suis tou-
jours prêt à donnerune preuve évidente
et irréfutable de la vérité de mes asser-
tions.

J'ai en main une lettre que m'a
-adressée dans ce temps le représentant
de Sa Majesté à Halifax, sir Hastings
Doyle, et pour l'édification de l'hono-
.rable député de York-Nord, (M. Dy-
mond), je dirai que j'espère qu'il sera
·complètement satisfait que cette lettre
n'est pas un faux, comme il a été
obligé de l'in-inuer, par nécessité, dans
les colonnes du Globe.

Je tiens la lettre autographe de sir
:astings Doyle, on date du 28 février
-1871. La voici:-

HLiIA.x, 28 février 1871.
MoN ciasa Turrmna,-J'apprends que M. Alfred

Joues est parti d'galfax pour se rendre >à
'Ottawa. J'espère qu'on n'oubliera pas, pendant
qu'il s'y trouve, qu'il a dit ici à une assemblée
publique, dans un discours des plus-violents,
que le jour ou- le drapeau anglais cesserait de
lotter sur la citadelle, il applaudirait; en en-
tendant ces paroles le juge en chef et le juge
Desbarres se sont levés et ont quitté la ciam-
bre.

Le juge en chef m'a mentionné ce fait,
et la conséquence a été que depuis deux ans
il n'est pas entré chez moi, et que nous ne nous
sommes plus salués quand nous nous rencon-
trions. Je vous ai écris ce matin, de sprte que
je n'ai rien à ajouter.

"A vous siacèrement,
" ssTINs DorTL."

M. JO1ES (Halifax)--Laissez-nous
voir cette lettre.

M. TJPPER--Jai.une lettre toute
aussi positive, et l'honorable député
trouvera que ce n'est. pas une lettre
personnelle, car sir Hastings Dôyle
avait invariablement l'habitude de

marquer les lettres personnelles qu'il
m'écrivait,-car j'ai eu une corres-
pondancé suivie avec lui,-mais il l'a
crite afin de montrer, et afin que le

pays connùt les opinions de l'honora-
ble député lorsqu'il est venu ici. 'Je
lui demanderai donc, maintenant qu'il
a cette lettre entre les mains, si elle
est de l'écriture de sir Hastings Doyle?

*M. JÔNES (Halifax)-Oui, elle l'est.
M. DYMONlD-L'honorable député

me permettra de dire que si cette
lettre n'est pas un faux, elle devrait en
être un.. Elle fait le -déshonneur de
celui qui l'a écrite.

M. TUPPER-Ainsi, M. l'Orateur,
tout ce qui tend à mettre ces messieurs
au ban de l'opinion publique du pays,
auquel ils doivent rendre compte des
opinione qu'ils ont exprimées et pro-
clamées publiquement, est un faux.

Voici l'autre lettre:
" nu GouvsaxaxsNT,

Hat&FAx, 1er mars 1871.
" Moi cusa Trpie,-

"Encore quelques mots sur mon ami (?)
Alfred Jones! Ci-inclus, je vou envoie un
compte-rendu de l'assemblée à laquelle il se
servit des expressions si déloyales: 'le jour oit
le drapeau anglais cessera de flotter Fur la cita-
delle, j'applaudirai." Les juges qui étaient
présents l'ont entendu distinctement pronon-
cer ces paroles, et Thomson (le gendre de
Hove) et autres, qui étaient à l'assemblée, dé.
elarent tous qu'il s'est servi de ces expressions,
et que tout son discours était des plus incen-
diaires.

Cette harangue, il l'a faite à l'assem-
blée convoquée dans le but d'empêcher le
Gouverneur-Général de recevoir une adresse,
ou d'étre en aucune manière reconnu par le
gouvernement local, qui s'en tint, strictement
à sa décision. Je vous ai télégraphié aujour-
d'hui pour vous faire rappeler de son discours,-
afin que vous ne lui jetiez pas les bras autour
-du cou et que vous ne l'embrassies pas lorsqu'il
fera sou apparition à Ottawa.

" Je n'entreprendrai pas de dicter aux autres
quelle ligne de conduite ils devraient adopter
envers des personnes qui predhent publique-
ment la déloyauté, mat il n'est que juste que
je rappelle à mes amis d'Ottawa qu il a pro-
nonce un discours semblable et que depuis ce
tempi je Pai exclu de ma société.

" Vail, qui est quelque peu son parent, est
venu me trouver, il y a quelque temps, pour
lue dire que les paroles qu'il (Joues) avait pro-
noncées Pavaient été dans la chaleur du débat,
et qu'il n'avait-jamais en l'intention de dire ce
qu'on lui attribuait-que 'ce qu'il avait voulu
dire était qu'il aplplaudirait le jour où le dia-
peau anglais ne fiotterdt plus sur la citadelle,
parce que la Nouvelle-icosse pourrait alors
combattre le Canada et secouer sou joug, mais
qu'il (jones) n'avait pu ajouter' ces paroles,
parce que.sa voix avait éte couverte par les,
sifflets et les huées. J'ai dit à M. Vail que je
ne ie mettrais jamais à la même table que lui
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(Joues) tant qu'il n'aurait pas renié publique-
ment ses opinions déloyales, ce qu'il n'a jamais
fait. S'il le faisait mt-me maintenant publi-
quement à Ottawa, je passerais volontiers
Iléponge sur le passé.

" A' vous sincèrement,
" ASTINGS DoYLB."

Maintenant, M. l'Orateur, prenez
l'expliication (le l'honorable député,
même après reflexion, que signifie-t-
elle? Elle signifie que le premier mi-
nistre de la Couronne croit remplir
son devoir envers la peuple loyal du
Canada, en mettant la milice volontaire
de ce pays sous le contrôle et entre les
mains d'un homme qui a dit: "la raison
pour laquelle je voudrais voir le, dra-
peau anglais cesser de flotter sur la
citadelle est afin que la Nouvelle-Ecos-e
pût combattre le Canada et secouer son
joug."

Lorsque l'union est un fait accompli
comme elle l'est aujourd'hui, et même
longtemps après que cette union fut
effectuée, cet honorable monsieur dé-
clare au monde entier que son but et
son ambition est de faire.tout en son.
pouvoir pour faire combattre la Nou-
velle-Ecosse contre le Canada, et anéan-
.tir l'union des provinces britanniques
de l'Amérique du Nord.

J'ai dit, M. l'Orateur que nous avions
un peuple loyal, et je remercie Dieu
que nous ayions une milice loyale dans
ce pays; nous savons que ces miliciens
remplissent leurs devoirs, qui sont très
importants pour le peuple de ce pays,
au dépens de grands sacrifices de temps
et d'ai gent.

Je voudrais savoir si ces loyaux mi-
liliciens, et leurs officiers qui se prépa-
rent à répandre leur sang, si c'est né-
cessaire, pour la.défense de nos foyers
et de nos familles, et la protection de
notre pays contre l'invasion du dehors;
si ces hommes, qui sacrifient leur
temps et leur argent pour se rendre
capables de défendre notre pays, doivent
avoir pour chef un homme dont les
paroles, dans l'occasion que j'ai men-
tionnée, équivalaient à défier oùverte-
ment la Couronne et à insulter d'une
manière flagrante tout loyal sujet ?

Il m'est facile de comprendre com-
.ment sa présence dans le Cabinet sera
accueillie par l'honorable directeur-
général des Postes, mais j'espère que
c'est le seul'homme dans cette Chambr,
ou dans le pays, qui se ferait avec em-

M. TuPEza

pressement l'écho de. paroles de l'hono-
rable ministre de la Milice.

Je ne commettai aucune injustice en-
vers l'honorable directeur-général des
Postes, attendu qu'après son discours
si extraordinaire il a quitté son siège
en cette Chambre. Je ne citerai au-
cun discours qu'il aurait pu faire-
dans l'excitation du moment, mais
comme il a révoqué en doute mon as-
sertion dans un autre endroit, je cite-
rai une opinion qu'il a émise délibéré-
ment, d'abord, dans un discours pris
par écrit publié comme étant son opi-
nion arrêtée, et qui, au meilleur de
ma connaissance n'a pas été rétracté
jusqu'à ce jour.

Il dit dans un pamphlet sur l'indépen-
dance du Canada:

" Il est vrai que dans la mesure de mes for-
ces, je me suis opposé à ce projet (l'union) en
grande partie parce que je craignais que noue
n'assumions trop tôt le pouvoir souverain, qm,d'après mes prévisions, en résulterait. J'ai dit
en C3hambre, après la coalition de 1864, que la
Confedération,si elle était ceque ses promoteurs
prétendent, c'est-à-dire un antidote à Pan-
nexion, ce serait le premier pas que nous ferions
vers l'indépendance. Mais toute opposition
était inutile, car la Confédération était l'esuvre
de l'empire, et Finfluence impériale est toujours
trop puissan te pour toute opposition de sen-
timents de la part d'une colonie. J'ai accepté
la situation dans son sens le plus étendu, aVee
autant de bonne foi et de loyauté que si j'en
eusse été L'auteur."

Et remarquez, M. l'Orateur, ce qui
suit; remarquez en quel sens l'hono-
rable député a accepté l'opinion de la
province concernant cette union, qui,
par son titre même, déclare que son
b1t est de resserrer avec la mère-patrie
l'alliance du Canada.

"Mais ayant fait le premier pas ily aurait
danger-si on s'airétait, et je crois qu'il est op-
portun de prendre des mesures pour faire cesser
nos relations actuelles avec l'empire. C'est un
acte d'une haute gravité, qui demande une
sérieuse considération. Il devra créer des di-
vergences d'opinion, et l'on devrait accorder
la plus grande latitude à la discussion. Ayant
des opinions fortement arrêtées sur P'avenir de
ce pays,,je les soumets franchement au ve-dict
de mes compatriotes."

Telle est l'opiriion que l'honorable
directeur-général des Postes e exprimé
de propos délibéré à la population de
ce pays, opinion qu'il n'a- jamais ré-
tractée, je crois. Je ne lui nie pas
pour un seul instant le droit de profesi
ser ces opinions.-

S'il croyait honnêtement qu'il y ett
danger, s'il croyait qu'il était du devoir
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de tout homme en Canada, dans l'inté-
rêt de son pays, de rompre le lien qui

-nous attache à la Couronne, il avait le
droit de faire valoir ces opinions, mais
aucun homme qui professe de pareils
sentiments ne devrait siéger à côté du
premier ministre, qui a déclaré que
l'intérêt du pays est intimement uni à
notre attachement à la mère-patrie.
Professant de semblables opinions, le
directeur-général des Postes n'aurait
jamais dû prêter le serment d'office, se
trouvant obligé, par ses opinions, à user
de tout le pouvoir qu'il a ou peut avoir
pour arriver à ce qu'il prétend délibé-
rément être à l'avantage du pays.

Je conçois de quelle manière il a
salué l'entrée, dans le Cabinet, de son
ami l'honorable ministre de la Milice;
et comment il a dû lui assurer que lui
aussi applaudirait lorsque le drapeau
angYlais cesserait de flotter en Canada.

Ces deux messieurs sont inséparables
et n'auraient jamais dù, et ne devraient
pas être les collègues de l'honorable
premier ministre de la Couronne dans
ce gouvernement ou dans aucun autre.

Je ne veux pas revenir sur les sujets
qui ont été traités si habilement du
moins par les messieurs de la gauche
dans le cours de ce débat mais je-désire
suggérer au premier ministre un chan-
gement à faire dans le premier para-
graphe du discours du Trône qui est
ainsi conçu :

"En vous convoquant de nouveau pour l'ex-
pédition des affaires, je suis heureux de pouvoir
vous dire que rien en dehors des affaires ordi-
naires du pays ne requiert votre présence.'

Je crois que celui qui a mis ce pa
ragraphe dans le discours du Trône a
failli à son devoir envers la Chambre
et envers son pays; je pense que, e
paragraphe aurait dû étre:

les est de mou devoir de vousannoncer que
les preuves.irréfutables du manque de con-
fiance que manifeste le public envers monu
vernement sont telles que je suis force de
vous demander de voter les subsides, avant
l'apnel qui doit être fait sans retardau pays!',

C'est le seul changement que je pro-
pose, et en le faisant, je suis très
sérieux.

Je dis que l'honorable ministre est
obligé, en vertu des précédents' paie-
mentaires et constitutionnels, de suivre
la ligne de conduite que je lui ai indi-
q née. Je dis qu'il trouvera dans la
pratique constitutioònelle anglaise un

eremple frappant pour l'induire A-agir
de cette façon.

M. Gladstone, alors qu'il avait une
bonne majorité, s'est cru obligé de dis-
soudre le Parlement et d'en appeler
au pays, parce qu'il s'était aperçu, par
quelques défaites dans des élections
locales, qu'il avait perdu la confiance
du public.

Quelle preuve a eu l'honorable dé-
puté ?

En saisissant le moment opportun,
il a pu obtenir un verdict hâtif et
inconsidéré de la part de la grande
majorité de la population.

Après les dernières élections géné-
rales il avait une majorité de quatre-
vingt à cent. Je crois qu'elle était
d'environ quatre-vingt-dix.

M. MACKENZIE-Dites deux
cents. .

M. TUPPER-Le Globe a dit 102,
mais je crois ne pas exa-cérer en disant
quatre-vingt-dix. Je pense même que
l'honorable ministre a dit lui-même,
quatre-vingt-sept.

M. MACKENZIE-Quand?
M. TUPPER-Eh ! bien, je sais

qu'au commencement on nous a dési-
gnés comme une simple escouade, et
que nous avons été traités avec tout le
mépris dont cet honorable monsieur est
capable. Je suis heureux de recon-
naître que c'est passé et que le verdict
électoral ne permet plus cette appella-
tion.

Depuis les deux dernières sessions
nous avons été raillés de notre inhabi-
lité à remplir nos devoirs d'opposition,
efficace.

J'attirerai l'attention de l'honorable
ministre sur quelques changements qui
ont eu lieu dans les majorités obtenues
auparavant dans différents comtés. A
Toronto-Est,-en 1874, il avait une ma-
jorité de 137, qui s'est changée en une
majorité de 414 contre lui; à Toronto-
Ouest une majorité de 211 en -sa faveur
s'est changée en une de 351 contre lui.
Dans la cité de London une majorité:de
61 On faveur du gouvernement s'est
changée en 128 contre lui r à Ontario-
Nord, une majorité de 92 en sa faveur
s'est clingée en 87 contre lui; à Oà-
tario-Sud, 151 de majorité en sa faveûr
s'est éiaàgéeen'38,contrqlui;' à Ren-
frey-NSrd, il avait une majorité'de 48
en sa faveur.
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M. MACKENZIE.-L'honorable dé-
puté se rappelle-t-il qui a été élu à
Renfrew-Nord en 1874 ?

M. TUPPER.-Oui! mais je
me souviens que depuis ce 1emps ce
comté a envoyé M. Murray pour le re-
présenter, par une majorité de 48;
mais une élection subséquente a
donné une majorité de 210 au'candidat
de l'Opposition.

M. MACKENZIE.-Quti a été élu en
1874?

M. TUPPE R-Je no m'en rappelle
réellement pas.

M. WIIIT E (Renfr-w-Nord)- Je
puis dire à l'honorable premier ministre
que j'ai ou l'honneur d'être élu un 1873
pour représenter le comté de Renfrew-

ord, niais par une minorité d'environ
200 Sur le vote total.

Il y avait trois candidats sur les rangs
à cette élection.

M. MACKENZIE-Voilà un exem-
ple des assertions 'de cet honorable
monsieur, et cependant il a prétendu
que l'honorable député qui vient de
parler était partisan du gouvernement.

M. TUPPER-Je dis que l'honora-
ble monsieur qui appuyait le gouver-
nement en cette Chambre, avait défait
mon honorable ami le député actuel
par une majorité de 48. Cette majo.
rité adverse a depuis, grace à une lutte
que ni l'honorable premier ministre ni
moi n'oublierons de sitôt, été changée
en une majorité de 200 en faveur de
mon honorable ami. C'est à cotte occa-
sion que le premier ministre alla invi-
ter les électeurs de ce comté à se
déclarer on faveur de l'un ou de l'autre
des deux grands partis; et il reçut leur
réponse.

M. MACKENZIE-Je veux qu'il
soit bien compris que l'honorable mon-
sieur compare l'élection de 1874 avec
ce qui s'est passé depuis. Il se vante
d'une victoire là où il avait été battu
en 1874.

M. TUPPER--L'honorable député
de Renfrew-Nord a expliqué cela.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Mes
deux adversaires de 1874 disaient qu'ils
supporteraient le gouvernement. -L'un
d'eux se déclarait partisan dévoué de
l'administration, et l'autre se disait dis-
posé à ne pas l'embarrasser. Bien que

M. TUPPEa

je remportai la victoire sur chacun
d'eux, le total des voix données à ces
messieurs était de 225 plus considé-
rable que le chiffre des suffrages que je
pus réunir; de sorte que l'élection
suivante, au lieu d'indiquer un change-
ment dans l'opinion du comté en faveur
de l'administration, réduisit la majorité
que celle-ci y avait obtenue en 1874.

M. TUPPER-J'espère que ceci
fera voir à l'honorable premier minis-
tre à quoi il doit s'en tenir sur le chan-
gement d'opinion dans Renfrew-Nord.

Dans Norfolk-Sud, les résultats élec-
toraux ont changé de 123 de majorité
en une minorité de 72.

Je crains que l'honorable monsieur
n'aie pas donné à ces 'chiffres toute
l'attention qu'ils méritent; autrement
il eut probablement adopté l'avis que
je lui suggérais il y a un instant.

M. MACKLENZIE-C'est la vingt-
ième fois qu'on répète celai.

M. TUPPE1-La mémoire de l'ho-
norable monsieur laisse tant à désirer.

Victoria-Nord donna quatre voix en
faveur d'un partisan du gouvernement;
le résultat fut, changé en une minorité
d'une voix.

M. MAdK ENZIE -Y a-t-il ou élec-
tion à Victoria-Nord.

M. TUPPER-Oui, M. Maclennan a
siégé en eette Chambre.

M. MACKEZIE-1l perdit son
siége sur pétition, et il n'y eut pas
même une seule voix de changée.

M. TUPPER-Comme je ne réclame
qu'un changement de deux voix, la
différence n'est pas très-grande.

M. MACKENZIE-L'honorable re-
présentant de Victoria était le député
du comté dòs le commencement.

M. BOWELL-Il y eut deux élec-
tions.

M. TUPPER-Mon honorable ami
et le chef de l'Opposition s'accordent
à croire qu'il n'y a eu qu'une élection,
mais il y en a eu deux si ma mémoire
ne me fait pas défaut.

M. BOWELT-M. Maclennan avait
été élu par quatre; il perdit son siége
et fut élu par trois. Puis M. Cameron
dût son siège au suffrage du scrutateur.

M. MACK ENZIE-A une voix.
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M. BOWELL-Naturellemont, dès
lors qu'il avait la majorité, cela suffisait.

M. TUPPER--Berthier avait élu par
-acclamation un partisan du gouverne.
ment et s'est fait depuis représenter
par un oppositionniste éli par 272 voix
de majorité. A Bellechasse encore
nous avions été incapables de mettre
un candidat sur les rangs, puis une
élection subséquente fit passer le comté
à l'Opposition par 225 voix de majorité.

M. FRÉCHETTE-De minorité.
M. MACKENZIE-Oui, suivant la

manière de voir relativement à Ren-
frew-Nord.

M. TUPPE R-Un député qui a été
élu par une majorité du 225 mérite autre
chose que du persifflage en cette Cham-
bre.

A Chambly une majorité ministérielle
de 106 a été changée un une minorité
do 150.

Dans le comté des Deux-Montagnes,
-un partisan de l'administration fut élu
en 1874 par une majorité de 155, et à
une élection subséquente le gouverne-
ment ne put même trouver un candidat
à présenter aux électeurs, et mon ho-
norable ami, le député actuel de ce
comté, fut élu par acclamation.

A Charlevoix, la majorité ministé-
rielle de 273 fut changée en une mino-
rité de 211.

M. MACK ENZIE-Do-inez le ré-
sultat de l'élection suivante.

M. TUPPER-Kamouraska avait
élu un partisan du gouvernement par
acclamation, mais ce comté est aujour-
d'hui représenté par un partisan de mon
très-honorable ami (sir John Mac-
donald) élu par une majorité de 54.

Aux élections générales, Victoria
(Nouvelle-Ecosse) élut M. Rosa par
acclamation, tandis que mon honora ble
ami le représentant actuel du comté en
Cette Chambre (M. Campbell) a été élu
comme adversaire du gouvernement
par une majorité de 98.

Dans Queen's (Ie du Prince-
Edouard) M. Laird avait été élu par
acclamation, et subséquemment mon
honorable ami le député actuel se fit
élire par une majorité de 88.

Dans Montréal-Ouest, comme il a
déjà été dit, une majorité ministérielle
de 600 lors des élections générales, a
été changée en une majorité de 50 en

faveur du représentant actuel, après
que celui-ci se fut engagé à voter con.
tre le gouvernement sur toutes les
questions importantes, la politique du
chemin de fer Canadien du Pacifique,
la politique financière, et le traitement
des banques par le ministre des Fi-
nances.

M. HOLTON-Voilà pourquoi sa
majorité fut si petite.

M. TUPPER-M'est avis qu'il son-
tait que c'était là le seul moyen d'ar-
river à une majorité quelconque.

Tel était l'état de choses à la proro-
gation de la Chambre. Je crois donc
que l'on sera d'accord avec moi sije dis
que c'était une chose sérieuse pour le
premier ministre que de décider s'il
convoquerait de nouveau le Parlement.

La Chambre a entendu hier soir
l'honorable ami qui est à ma droite (M.
Masson) déclarer que, sur 19 élections
qui ont eu lieu dans la province de
Québec depuis 1874, toutes, à l'excep-
tion de deux, avaient été défavorables à
l'administration ; ces deux sont celle
d'Argenteuil, où M. Abbott n'avait
d'abord obtenu qu'une majorité d'une
voix, et celle de Montréal-Centre, où
l'éloquent et populaire représentant de
cette division électorale (M. Devlin)
eot aapable de changer une petite ma-
jorité ministérielle en une majorité
oppositionniste.

Nous avons à cette session cinq nou-
veaux députés, qui, s'ils n'ont pas été
présentés, ont au moins pris leur siége
en cette Chambre, et cependant, pas un
des cinq ne s'est présenté comme par-
tisan du gouvernement. Je présume
que ces honorables messieurs agiront
suivant leurs promesses aux électeurs,
quoique je ne sois pas en mesure de
l'affirmer.

Jo présume que ceux qui ont été élus
comme indépendants, tiendront à leur
programme et voteront suivant lotir
conscience, sans considération de parti.

M. 31ACKENZIE-C'est ce qu'ils
ont fait jusqu'à présent.

M. TUPPER-S'ils appuient le gou-
vernenent. ce que je prétends ne s'en
trouvera que plus évidemment démon-
tré.

./honorable député de Ristigouche
(M. Haddow) est réclamé comme par-
tisain du gouvernement S'il en était
ainsi, l'ad mi nistration aurait remporté
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là une étrange victoire, attendu que ce
monsieur n'a été élu qu'on se présen-
tant aux électeurs comme candidat
indépendant. Si les tendances de ces
honorables messieurs sont en faveur du
gouvernement, leur élection comme
indépendants ne démontre que plus
clairement quelle est l'opinion du pays,
car ils savaient alors que c'eût éte son-
ner le glas de leur candidature que
d'avouer leurs préférences pour l'admi.
nistration.

Mais sur ces cinq nouveaux députés,
trois se sont déclarés attachés au grand
parti libéral conservateur et opposés au
gouvernmnent, tandis que les deux au-
tres ont été élus comme indépendants.
Pas un sur cinq n'a p se faire élire
comme partisan avoué' du gouverne-
ment.

Avec cela congidérons l'écrasante
défaite de M. Vail à Digby. et la défaite
dans son propre comté de l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur, l'un
des hommes les plus populaires de cette
Chambre et du dehors. Quand on voit
un homme doué de ses rares talents et
de son habileté, se trouver, grâce au
changement irréparable dans l'opinion
des électeurs, vaincu dans le comté
même qu'il représentait auparavant, là
où tant de liens sociaux contribuent à
le rendre populaire; là où sont égale-
ment connus son caractère personnel et
ses grands talents, alors l'honorable
pr.emier ministre a là un fait qui ne
peut manquer d'ouvrir les yeux à toute
personne sur l'état de l'opinion pu-
blique dans le pays.

Puis l'honorable ministre de la Milice
va se présenter à ses électeurs. On
m'a plaisanté en cette Chambre de
n'avoir qu'un seul député de la Nou-
velle-Ecosse à ma suite, mais si depuis,
au lieu d'un seul partisan, à peu
près le quart de la députation de la
province partagent ma manière de
voir; si depuis que le ministre de la
Milice est battu dans son propre comté
de Digby, et si depuis que dans le
grand collége métropolitain de Halifax
une majorité -d'au-delà 2,000 est
i éduite au misérable chiffre de 228, qui
n'eut pas même été atteint sans les
moyens employés et aux circons.
tances particulières de la lutte, si, dis-je,
le premier ministre ne voit pas la main
prophétique écrire sur la muraille la
condamnation de son administration,

M. TuiPPER

c'est qu'il est aveugle, c'est qu'il est
incapable do juger des événements dont
la portée est palpable pour tout le-
monde. Il manque à son devoir en ne
reconnaissant pas dans cette expression
de l'opinion populaire la sentence met-
tant fin à ses jours, et en n'admettant
pas que le plus tôt il remettra les rênes
du gouvernement entre les mains du,
peuple souverain, le plus tôt il se mettra
d'accord avec les précédents constitu-
tionnels.

C'est ce que fit M. Gladstone dans
des circonstances loin d'être aussi mar-
quées que celles où nous sommes. Di -
tit appel au peuple anglais et lui
demanda de déclarer s'il devait ou non.
rester à la tête des affaires. Non pas
qu'il ne fut appuyé par une majorité-
parlementaire, mais diszit-il, "je ne
puis me dissimuler le fait que d'un jour
à l'autre, le peuple, dçns ces électiuns,
particulières,"-et chacun sait le pou-
voir que le gouvernement du jour peut
exercer dans des élections particu-
lières. pouvoir qu'il ne peut exercer
d'aià les élections générales, chacun
sait aussi avec combien peu de scru-
pule le gouvernement a exercé ce pou-
voir-" m'a retiré sa confiance dans un
certain nombre de colléges. Je ne tra-
hirai ni mon pays ni ce que je dois à sa
volonté, et je n'hésiterai pas un instant
à donner an peuple l'occasion de dire
qui il veut à sa tête."

Il y a une autre grande autorité libé-
rale, peut-être la plus grande qui puisse
se rencontrer dans les rangs du parti
libéral en Angleterre, le ci-devant
chancelier de l'échiquier, M. Robert
Lowe. Il dit que " le premier ministre,
aussitôt qu'il voit se manifester ces
indices significateurs, aussitôt qu'il ne
peut plus remporter ces élections
locales, se doit à lui-même et au pays
de remettre son mandat au peuple."
M. Lowe dit encore: " Un gouverne-
ment se règle sur l'opinion publique.
Lorsqu'il est soutenu en Chambre par
une bonne majorité, il y a preuveprindà
facie qu'il jouit de la confiance publique.
Mais il arrive souvent que tandis que
cette majorité, obtenue à une élection
générale ou autrement, donne encore
au gouvernement un solide appui, la.
confiance populaire se trouve ébranlée
ou perdue. Il arrive souvent, en un mote
que bien que le gouvernement ait une

J majorité, peut-être considérable, la

[COMMUNES.] Adresse.



[12 FÉVRIER 1878.]

peuple, qui est la source (lu pouvoir, lui
-est si hostile qu'une élection générale
aurait pour résultat sa complète décon-
fiture et la disparition totale de cette
majorité."

Aucun gouvernement digne du nom,
ne consentirait à rester au pouvoir dans
de telles circonstances. Des bureau-
crates le feraient peut-être, mais des
homrmes d'Etat d'un pays libre ont trop
de respect pour ses institutions, et je
puis dire pour eux-mêmes, pour songer
même à pareille chose.

Un gouvernement renseigné sur'
l'état de l'opinion publique, entre autres
choses, par le resultat de ce que je
pourrais appeler les élections intéri-
maires, les élections isolées, qui se font
après les élections générales.

Si ces élections se répètent d'une
manière hostile à l'administration; si
des collégos longtemps comptés comme
favorables élisent soudain des membres
de l'Opposition, alors le gouvernement
sait, par ces assertions réitérées de la
volonté populaire, que la majorité qu'il
compte dans la Chambre ne prouve
plus qu'il possède la confiance du pays

Alors que doit-il faire ? Rester au
pouvoir ? Continuer à diriger les af-
faires d'un pays libre lorsque la majo-
rité du peuple est évidemment hostile
a son administration ? Il y aurait usur-
pation ! On nous a appeles des pertur-
bateurs, mais des usurpateurs, jamais!

L'honorable monsieur désire-t-il être
considéré comme un usurpateur?

L'honorable premier ministre a parlé
de mon honorable ami le chefde l'Oppo-
>ition comme s'inquiétant de candidats
aux abois. Je n'ai rencontré aucun
candidat aux abois. Tout ce que nous
avons à faire est de présenter un can.
didat au peuple et de dire qu'il est un
adversaire du gouvernement actuel, et
il n'a dès lors jamais lieu d'être aux
abois.

M. MACKENZIE-Je ne nie suis
pas servi de ces mots. J'ai dit struggling
politicians.

M. TUPPER--Fort bien, politiques
aux abois. Et qui de nous sont aux
abois? Sont-ce ceux qui, se rendant
aux invitations qui leur sôit faites,
font au peuple une exposition claire et
digne de leur politique concernantles
grandes-questions du jour, et mettent
leur conduite o regard de celle de

leurs adversaires. Sont-ce là des gens
aux abois? Ou ne sont-ce pas plutôt
ceux qui, cramponnés au pouvoir en
dépit de l'opinion publique, telle
qu'exprimée en chaque occasion de la
manière la plus explicite, disent néan-
moins au pays: notre intérêt, sinon
celui du pays, veut que nous gardions
nos portefeuilles et que nous faisions fi
des pr-euves que nous donne le peuple
qu'il n'a plus confiance en nous?

Je suis heureux de pouvoir dire que,
quelle que soit leur ténacité, il leur fau-
dra bientôt lacher prise.

Je suib heureux de voir venir le
temps où la volonté du peuple va pou-
voir enfin se prononcer d'une façon
impérieuse, et va pouvoir traiter ces
honorables messieurs comme ils le
méritent. Je vois avec plaisir arriver
le temps où eux-mêmes vont enfin par-
tager le sort des malheureux candidats
qui ont entrepris de se faire leurs
porte-drapeaux et les défenseurs de
leur cause impopulaire.

M. JONES (d'lIalifax)-f. ]'Orateur,
j'ai été très amusé, je ne puis dire inté-
ressé, par le discours de l'honorable
député qui vient de prendre son siége.
Je dis qu'il ne m'a pas intéressé, car
cette harangue n'est pas neuve pour
moi, et je suppose que la plus forte
partie n'est pas très neuve non plus
pour les honorables membres de cette
Chambre. Peut-être doit-on excuser
l'honorable monsieur du ton qu'il a
pris ce soir, car il revient d'une cam-
pagne électorale dans la Nouvelle-
Ecosse, dans laquelle les électeurs de
cette provincé ont iontré à l'honora-
ble monsieur dans quelle estime ils le
tiennent.

L'honorable monsieur m'a fait l'hon-
neur de s'odcuper de l'élection qui vient
d'avoir lieu dans le comté d'Halifax.
Nous sommes toujours heureux là-bas
de voir nous arriver des gens habiles,
de quelque partie du pays que ce soit,
et nous avons accueilli cordialement
les personnages distingués qui sont
venus s'occuper du comté d'Halifax
en cette occasion. Je dis alors à mes
amis: "Nods avons toujours été victo-
rieux dans ce comté, il n'y a pas lieu
de faire de grands efforts ; tout ce qu'il
nous faut c'est 'de battre nos adver-
saies, juste'Masez, 'car autrement. le
comté ne"serait plus à l'avenir favorisé
de la;présence 'de ces gens'distinguées,
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qu'une petite minorité ne peut man-
quer d'eneourager à croire à la possi.
blité d'obtenir définitivement une ma-
jorité favorable à leurs intérêts." Je
leur citai l'exemple du fameux rameur
George Brown, qui se tenait toujours
à assez petite distance de son adver-
saire pour lui donner le bénéfice de
l'eau de ses rames. Je leur dis que tout
ce qu'il fallait c'était une majorité suffi-
sante pour montrer que dans le grand
comté métropolitain de la Nouvelle-
Ecosse l'opinion publique est d'accord
avec cel le du reste du pays.

Quand l'honorable député de Cum-
borland (M. Tupper) se présenta
devant les électeurs d'Halifax, ceux-
ci entendirent alors porter contre moi
et contre le gouvernement dont je for-
me partie des calomnies et des accusa-
tions comme jamais les électeurs de la
Nouvelle-Ecosse n'en avaient en-
tendues.

Trois messieurs vinrent à ialifaz.
En premier lieu, l'honorable député de
Cumberland (M. Tupper.) Sans doute,
en temps ordinaire, il se croit de force
à instruire le peuple de la Nouvelle-
Ecosse; mais pour une occasion aussi
importante que celle dont il s'agit, il
crut devoir se faire accompagner d'un
personnage de Montréal, monsieur
Thibault. Ce que c'est que ce mon-
sieur, la Chambre le sait autant que
moi et elle peut porter sur lui le juge-
ment qu'il mérite. 1i est certain que
partout où il se montra dans le comté,
il me lit plus de bien que de tort.
Puis nous vint un troisième, que je ne
sais trop comment désigner,-une
lumière !-cet homme connu par tout
le pays comme le grand hibleur (the
great stretcher.) Nous eûmes aussi sa
visite, et je puis dire qu'il se surpassa.

L'honorable monsieur a consacré
une grande partie de son discours à
moi, à mes antécédents politiques et à
la position que j'occupe aujourd'hui.
Il s'est étendu longuement sur les cir-
constances qui ont amené la démission
de M. Vail et la mienne; et, comme il
a l'habitude de faire lorsqu'il parle de-
vant cette Chambre, l'honorable mon-
sieur a traité la question en partisan
et l'a montrée sons un faox jour. S'il
eût voulu être juste, il eût pu dire que
lorsque la question des impressions vint
devint la Chambre, il fut expliqué que
la grande cause des augmentations se

M. JoNEs

trouvait dans les changements que le-
gouvernement du jour avaitfaits en con-
vertissant les entrepôts de poste en
bureaux ordinaires. Il a étê prouvé-
en plusieurs occasions, en com-
parant les prix d'impressions payês
par l'Etat, que dans la plupart des cas
les prix demandés par la compagnie
d'imprimerie du Citizen sont de vingt-
cinq ou cinq ite pour cent moindres
que ceux pay ·1 Reporter d'Halifax
par le gouvernement de l'honorable
monsieur (M. Tupper) pour les mêmes
impressions.

L'honorable monsieur dit implicite-
ment par son accusation que le chef du
ministère des Postes s'e.-t rendu coupa-
ble de collusion avec la compagnie
d'imprimerie du Citizen. Autrement,
comment se ferait-il que le compte de
la compagnie d'imprimerie du Citizen
soit si élevé, comparativement à la
somme payée par l'ancien gouverne-
ment, si les ouvrages faits n'avaient
pas été nécessités par le service, s'ils
n'avaient pas été commandés par l'ins-
pecteur des postes de la Nouvelle-
Ecosse, officier qui occupe ce poste.
depuis trente ans. En faisant cette
accusation, l'honorable monsieur a ac-
cusé l'inspecteur des postes d'Halifax,
parce qu'aucun compte ne pouvait être
reconnu ou payé par le ministère sans.
passer par les mains de l'inspecteur
des postes de la Nouvelle-Ecosse.

Mais, quant aux sommes payées et à
la raison de la différence dans lest
comptes d'impression, j'ai une autre
preuve que l'honorable monsieur ne-
récusera pas, je crois.

J'ai dans les mains le rapport du
témoignage donné l'année dernière par
M. Griffin, député du maître-général
des Postes, devant le comité des privi-
léges et élections, quand une question
semblable a été examinéepar le comité..

Je lis:
" Q. M. Griffin, pouvez-vous nous dire pour-

quoi la somme des impressions a é‡e alors beau-
coup plus considérable pendant ces deux.
années-là qu'elle l'avait éte auparavant ?-Ça.
été par suite des changements survenus à
l'égard des entrepôts de poste au Nouveau-
Brunswick ; afin de les assimiler aux buteaux
de poste des autres parties de la Puissanc, il
a faill leur fournir des blancs et des formules
d'une espèce toute nouvelle.

" Q. Qu'avez-vous voulu dire ce matin lors-
que vous avez déclaré que les prix en vertu de
cette cédule étaient moine élevés en moz.enne ?
-Je suis sous l'impression que les prix etaient
moins élevés que ceux que nous avions paye.
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antérieurement ; il n'y avait pas cu de ceédule
auparavant.

augQ. J'ai compris que vous aviez dit que la
somme d'ouvrage fut. considérablement aug.
mentée par suite des changements opérés à
l'égard des entrepôts de poste, et que l'oqivrage
a été beaucoup plus considérable pendant ces
deux années-la que pendant les autres années.
Auriez-vous la bonto de dire au comité ce dont
on avait besoin pendant ces deux années-là ?-
Chacun de ces nouveaux bureaux de poste
avait besoin d'un nouvel assortiment de for-
mules et de blancs. Il en falsit pour un mon-
tant de $25 pour organiser chncmIl (es bureaux.
De fait, pour ruai propre satisfaction, j'examinai
les choses tt je trouvai qu'il faudrait dépenser
plutôt $30 que $25 pour chacun des entrepôts,
et il y en avait cinq cents. A propiement-
parler, c'était comme si on avait eu a établir
cinq cents nouveaux bureaux de poste."

Ce qui est dit là s'applique à la ques-
tion qui nous occupe, avec cette diffé-
rence, qu'au lieu de cinq cents entrepôts
de poste, c'est six cents qu'il faudrait
lipe ; et ces six cents entre p ôt conver-
tis en bureaux de poste, à30 pour cha-
que bureau, auraient coùté une somme
de $18,000, ce qui réduirait d'autant les
826,000 pavées à la compagnie d'im-
primerie du citizen, et laisserait pour
les autres impressions du ministère la
sonme de 88,000 nour deux années, ce
qui est moins que ce qu'a payé l'ancien
gouvernement pendant une égale pé-
riode.

Telle est mon explication sur ce
Point.

Dams un discours à Halifax, l'hono-
rable monsieur a suggéré une certaine
façon d'expliquer comment ces comptes
avaient peut-être pu être payés. Avec
cette intime connaissanee de certains
trucs qu'il a sans doute acquise pendant
qu'il faisait pai-tie de l'ancien gouverne-
ment, l'honorable monsieur dit que tout
ce que M. Vail, ministre, avait à faire,
était de souffler à l'oreille (le l'auditeur
qu'il avait un intérêt dans ces comptes,
et tout aurait été dit.

L'honorable monsieur est arrivé à
une haute position dans le pays, et il
devrait se rappeler que -quiconque a
occupé le poste de ministre de la Cou.
ronne devrait bien peser ses paroles,
car il parle désormais à tout un pays,
et ses paroles attirent partout l'atten-
tion. Le langage de l'honorable député
tend à jeter du discrédit sur le service
civil de ce pays.

Quand les comptes de .Fraser,. Rey-
nolds et, Cie. ont été présentés, l'hono-
rable monsieur a-t il alors soufflé à l'o-
reille de l'auditeur: "Laissez passer ces¡

comptes, cbs gens-là sont mes amis."
Car si la chose pouvait se faire quand
lui-même était intéressé, rien n'empê-
chait qu'il en fût ainsi quand l'intérêt
de certains amis le demandait. A-t-il
rien soufflé à l'oreille de l'auditeur
quand il a payé pour des ressorts à
wag:ons 200 ou 300 pour cent de plus
qu'ils n'avaient coûté ?

Il y a là une calomnie contre le service
civil du pays, indigne d'un homme de
la position éminente qu'occupe l'hono-
rable député de Cumberland comme un
des membr' principaux de l'Opposi-
Lion.

Je ne connais pas (lu tout les mes-
sieurs du service civil du pays, mais je
crois qu'ils s'acquittent fidèlement de
leurs devoirs ; etje crois que c'est calom-
nier indignement le service que de dire
que, pour rendre possible une pareille
violation de devoirs, tout ce qu'un
ministre ou ce que le gouvernement
aurait à faire serait de souffier à
l'oreille de l'auditeur: "Laissez passer
ce compte, j'y suis intéressé ou j'ai des
amis qui y sont intéressés."

A la première occasion que fai eue,
j'ai rappelé à l'honorable monsieur,
comme je le fais aijourd'hui, qu'il de-
vrait être plus réservé dans ses re-
marques sur le service civil et le carac-
tère de ceux qui y appartiennent.

L'honorable monsieur a étéassez bon
de parler de la résignation de M. Vail
et de la mienne. Je n'ai fait là rien
dontje doive avoir honte. Dès l'abord
j'ai déclaré que j'avais un intérêt dans
cejournal, et je ne savais pas alors, et
ce niest qu'au dernier moment que·
j'appris que mes rapports indirects avec
cette compagnie pouvaient être incom-
patibles avec ma position de député,
parce que mon nom ne ligurait pas, le
journal étant publié par la compagnie-
d'imprimerie du Oïtizen. Je n'en avais
ni le contrôle ni 'administration ;je ne
présentais aucune comptes et ne rece-
vais auc-4us paiements ; je n'avais au-
cune idée que mes rapports avec la
compagnie, indirects comme ils étaient,
pouvaient invalider mon mandat de'
député.

Je ne pris jamais, comme j'aurais pu
le faire, la peine de me soustraire à
ce danger en passant mes intérêts à un
tiers, ou en imitant la manière d'agir
de l'honorable monsieur (M. Tupper.)
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En 1873, il était membre de l'ancien
.gouvernement, et l'administration avait
besoin d'un bureau de chemin de fer
à Haltax; et grâce à une de ces lieu-
reuse circonstances qui se présentaient
quelquefois aux membres du gouver-
nement, l'honorable monsieur se trou-
vait posséder une maison sur Hollis
.Street. Il savait parfaitement qu'il ne
p(ouvait pas louer cette maison au gou-
vernenient; que s'il le faisait, comme
membre du Cabinet et comme membre
de la Chambre, il mettait son siège en
danger. Il se mit donc en frais de
trouver un moyen d'éluder la loi et de
profiter de l'avantage que lui donnait
sa position. En 1873, le Dr. Tupper
passe à son fils Stewart Tupper, la
maison de Ilollis Street " en considé.
ration de la somme d'une piastre et de
-son amour et de son aflection natu-
relie pour lui."

Ce sont de bien belles choses que
l'amour et l'affection naturelle, mais
.l'honorable monsieur ne découvrit cet
amour et cette affection naturelle que'
lorsqu'il découvrit aussi que le gou-
vernement avait besoin d'un bureau à
Halifax, et qu'il se mit à chercher un
moyen de louer sa maison au gouver-
nement et de se soustraire à la respon-
sabilité de la transaction.

Cette maison fut donc passée au fils
.de l'honorable monsieur, et bien tôt
après, en juillet, ce jeune monsieur
louait sa maison de Hollis Street pour
trois ans, à M. Carvell, au prix de 6600
par année.

Quelle transaction naturelle ! Voyons
ce père affectionné. désireux de donner
-cette maison à son fils en considération
d'une piastre et de son amour et de son
affection naturelle, et non moins dési-
reux d'en donner l'u.age au gouverne-
ment, dans l'espoir que celui-ci y
depensera de fortes sommes en amélio-
rations qui eu augmenteront la valeur.

L'honorable monsieur eût tout aussi
bien fait de recevoir les $600 lui-
même; son fils dépendait de lui, et le
père retirait autant de profit de l'affaire
que si elle eût été faite en son nom.
L'honorable monsieur devrait rougir
plutôt que jamais parler d'affaires de
ce genre. Mais, M. l'Orateur, je n'en
.dirai pas davantage au sujet de cette
transaction, car elle doit faire le sujet
.d'une enquête.

M. JooEs

L'honorable monsieur a parlé de
mon désir de prendre l'argent du public,
de mettre la main sur le trésor de
l'Etat. Cependant, chaque denier payé
à la compagnie d'imprimerie du Citizen
l'a été en considération d'une valeur re-
çue; non-seulement cela, mais pour
ouvrages nécessités par le service, et
faits à des prix moins élevés que ceux
payés par l'ancien gouvernement dont
l'honorable député était l'un des mem-
bres.

Toute accusation de corruþtion ve-
nant d'une telle source peut certes
bien étre traitée avec mépris. L'hono-
rable monsieur est le dernier homme
qui devrait se permettre d'accuser quel-
qu'un de corruption; car si jamais quel-
qu'un a plus qu'un autre ravalé la posi-
tion d'homme publie ; s'il y a jamais en
en Canada-et je regrette qu'il soit né
à la Nouvelle- cosse--un homme dont
la conduite, depuis qu'il se livre à la
politique, ait été de nature àî dégrader
la vie publique, c'est l'honorable repré-
sentant du comté de Cumberland.

Pour ma part, je pourrais offrir à l'ho-
norable monsieur de parier que je n'ai
jamais envoyé au lieutenant-gouver-
neur de la Nouvelle-Ecosse une lettre
pour le supplier de déclarer qu'il n'a
jamais insinué que j'aie fait de l'argent
avec le chemin de fer de Pictou.

J'aimerais bien que l'honorable mon-
sieur pût expliquer sa conduite dans
la législature locale; J'aimerais qu'il
pût nous dire qu'il n'a jamais demandé
au lieutenant-gouverneur Archibald
s'il avait insinué que l'honorable mon-
sieur avait fait de l'argent grâce à cer-
tains intérêts qu'il pouvait avoir dans
le chemin de fer de Pictou, pendant
qu'il était chef du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse.

Le lieutenant - gouverneur n'avait
pas besoin de dire, en langage direct,
que l'honorable monsieur était person-
nellement intéressé dans le chemin de
fer; mais tous ceux qui lurent le dis-
cours que prononça le lieutenant-gou-
verneur en cette circonstance purent.
en tirer leurs propres conclusions ; et
chaque homme à esprit droit put voir
que l'intention du lieutenant-gouver-
ieur était de faire entendre que l'ho-
norable monsieur avait profité person-
nellement de cette transaction.

Il a encore eu l'affaire des terrains
houillers de Springhill. L'honorablé.
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monsieur était le chef du gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse ; il y avait
certains terrains houillers dévolus à la
Couronne, et un arrêté ouvrant ces
terrains au public fut pris en Conseil.
Cet arrêté fut pris trois ou quatre
jours avant la publication de la Royal
Gazette, laquelle fut imprimée tard le
mercredi soir pour sortir le jeudi matin.

Le jeudi matin de bonne hure, un
ami de l'honorable monsieur se pré.
senta et demanda ces riches terrains
houillers connus sous le nom de Spring-
hill. Le Commissaire des Mines répon-
dit qu'ils n'étaient pas ouverts au
public et qu'il ne pouvait rien faire
a leur sujet. L'ami de l'honorable mon-
sieur tira alors de sa poche la Royal
Gazette qui n'était pas encore arrivée
au bureau, et lui signala cet arrêté du
Conseil, dont il avait nécessairement
dû connaître lexistence.

Le fonctionnaire ne put plus dès lors
refuser, et ces riches touillères passè-
rent entre les mains de l'ami de l'ho-
norable monsieur, qui devint le chef
d'une combinaison monopolisatrice.
Quelques mois après, lui-même offrait
cette houillère en vente en Angleterre,
et-l'évaluait à £50,000.

Je portai l'autre jour la chose devant
les électeurs de la Nouvelle-Ecosse.
Et quelle fut l'explication donnée par
l'honorable monsieur? " Assurémenut,"
dit4l, "il est parfaitement vrai que j'y
avais un intérêt." Remarquons bien
que la chose ne lui avait pas coûté un
seul denier ; sa part dans les profits
lui venait tout simplement de ce qu'il
s'était prêté à la transastion.

J'ai dans mes mains tous les docu-
ments relatifs à l'affaire.

J'ai dit devant les électeurs d'Hali-
fax que l'honorable monsieur a fait
trente-cinq ou quarante mille piastres
dans cette affaire. A-t-il nié la chose,
comme il l'eût fait si elle n'avait pas
été vraie ? Non, il l'a admise, et il lui
est même échappé de dire que je n'avais
pas exagéré le montant. Il admit
qu'il avait vendu ces terrains pour une
forte somme, et que, s'il avait attendu
un peu plus tard la chose lui aurait
rapporté davantage.

L'honorable député n'a pu s'excuser
qu'en disant que, lorsque la propriété
futvendue, il avait cessé d'être mem-
bre du gouvernement de la Nouvelle-

9

Ecosse, ayant remis son portefeuille
lors de l'union. -

Mais il était membre du gouverne-
ment fédéral. Il était devenu proprié-
taire de ces »mines lorsqu'il était mem-
bre du gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse, et après être devenu membre
du gouvernement fédéral, il vendit
pour 840,000 ces riches houillères qui
ne lui avaient jamais coûté un seul
denier, et mit le produit dans sa poche.

Et cet honorâble monsien r osa m'ac-
cuser de malhonnêteté devant les élec-
teurs d'Halifax.

L'honorable monsieur (M. Tuper)
dit que la seule cause de mon alliance
avec le parti actuel, a été mon hostilité
à l'union. J'ai servi dans les rangs
conservateurs lorsque ce parti était
guidé par le juge Johnson, mais du
moment que ce monsieur cessa d'en
être le chef, je m'aperçus que si un
homme tenait à se respecter et à res-
pecter son passé, il devait.,.chercher
une autre alliance que celle qu'il
pouvait faire avec le gouvernement
de l'honorable. député de Cumberland.

L'honorable monsieur proposa un
jour le projet d'union dela Nouvelle-
Ecosse au Canada. Je-lui demandai de
le soumettre àux électeurs. Il nous a
parlé ce soir de Gladstone et d'un
autre monsieur, dans le ;but de démon-
trer qu'aussitôt qu'il voit dans 1'opi-
mion publique des symptômea de dé-
fiance, un gouvernement doit hésiter
de prendre aucune mesure sans en ap-
peler au peuple. Je, lui demande com-
ment il traita la population de la Non-
velle-Ecosse en 186t.. D'un . botit à
l'autre du pays, des protestations s'éle-
vèrent. L'opposition générale à ce
projet se montra dans le résultat des
élections de l'année suivante.

Je nie qu'il ait jamais été question
d'union avant eette époque.. Je saisis
l'occasion de dire que jamais la question
d'union n'a été -devant les électeurs
avant les élections de 1868. L'hono-
rable monsieur peut avoir.son opinion
particulière sur ce, sujet comme sur
l'autres,maiuj'affirmepositivementque
laquestion d'union n'est-pas celle qui
a porté son parti au pouvoir en 1863.
L'honorable monsieur s'est. conduit
d'une façon cavalière vis-à-vis de la
population de la Nouvelle-Ecosse, et
prenant avantye de la position à
laquelle ses concitoyens l'avaient,élevé,
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il leur enleva leur eonstitution san
leur consentement et malgré leurs pro
testations.

L'honorable monsieur ditque j'ai ét
élu en 1867 grâce à un momen
d'engouement populaire. C'est exacte
ment ce que j'ai lrétendu. Les esprit
étaient par tout le paya mûs dans l
même sens. Quand nous arrivâmes en
cette Chambre en 1867, l'honorabl
monsieur était le seul membre do l
députation de la Nouvelle-Ecosse qu
fit favorable à l'union.

Nous remportâmes cette élection, el
quand j'arrivai en eette Chambre, avec
qui nous trouv&mes-nous d'accord sur
cette question ? Avec les réformistes
d'Ontario et de Québec. Ces messieurs
avaient publiquement, ici et ailleurs,
approuvé le principe de l'union; mais
tout en désirant l'union deg provinces,
ils s'opposaient à ce qu'aucune d'elles
fût traiêe comme 'avait été la
Nouvelle. Ecosse par l'honorable mon-
sieur.

Il était done naturel que nous fissions
alliance .vce les réformistes, car non-
seulement *s représentaient des prin-
cipes che. a la population de la Non-
velle-Eco», mais, dans cette grande
lutte, ils symtpathisaient avec la Non-
volle-Ecosse ut nous soutenaient dans
chnque diseussion qui surgissait de
cette questio.

Je me pré"cïntai de nouveau devant
les électeurs un 1872; et l'honorable
monsieur a pris owcasion du résultat de
cette élection pour parler de la position
que j'ai occupée dans le pays depuis
mon entrée dans la vie publique.

J'avais reçu 2.381 voix lors de mon
élection de Ii7. En 1872, lorsque,
grêce à un exc de confiance chez mes
amis dans le éaiultat de l'élection, je
fus vaincu par un. majorité de 7o voix,
je reçus 2,430 voix, ou cinquante de
plus que lorsq e j'avais été élu.

J'eus plus de voix en ma faveur
lorsque je fus battu en 1872 que lors-
que favais été élu auparavant. La con-
tiance publique m'avait-elle abandon-
née, et l'honora ble monsieur a-t-il
raison de dire quu mes propres amis
m'avait tourné le dos? Non; ma dé-
ftite n'était due qu'à l'excès de con-
fiance auquel s'étaient laissé porter
mes amis, qui n'avaient pas cru qu'il
fût nécessaire de faire de grands
efforts en mua faveur, considérant l'op-

I. Joes

s position qu'on me faisait comme très
- faible. Et j'ose avancer que si l'hono-

rable monsieur voulait dire la vérité à
é ce sujet, il admettrait que personne
t ne fut plus surpris que lui et son parti

de l'élection de Almon et Tobin en
s 1872.
e Lorsqu'en 1874 je fus élu lors des

élections générales, l'adversaire qu'on
e me donna était un jeune homme, un

ouvrier; il était assez respectable, mais
i n'était mis sur les rangs contre moi

que pour m'empêcher d'être élu par
acclamation.

Quel fut le résultat ? La lutte ne fut
pas une lutte de parti, et l'un des prin-
cipaux journaux d'Halifax, rédigé
alors par le rédaeteur actuel de l'organe
de l'honorable monsieur (M. Tupper)
dans Halifax, me supporta dans cette
élection, et dénonça l'opposition qu'on
me faisait comme indigne d'Halifar,
et destinée seulement à me tracasser.
Ce journal déclarait aussi qu'elle n'était
pas faite au nom du parti.

Il est vrai que j'ai en alors une
grande majorité, parce que ce jeune
homme n'a obtenu que 800 voix et moi
2,979,tandis qu'en 1872 je n'avais seule.
ment eu que les suffrages de 2,430
électeurs.

Aux élections de 1874, j'ai eu -les
suffrages de 200 employés des chemins
de fer, des bureaux de poste et autros
enployés publies, etc., qui votaient
alors pour le gouvernement parce 9u'il
avait une grande majorité et que c'etait
un vote libre.

C'est pourquoi ces employés se
mirent du côté du gouvernement et me
donnèrent leur appui.

Je suis retourné dans mon comté
dans le mois dernier et quel a été le
résultat ? Sans ces 200 voix-parce
que ces employés ont maintenant
perdu leurs droits civiques, etcomme le
Canada a adopt4 les franchises provin-
ciales, ils n'ont pu voter pour moi dans
cette occasion,-fai néanmoins obtenu
2,981 voix, c'est-à-dire plus qu'en t874,
lorsque j'ai en une majorité de 2,000.:

I.l'Orateur, est-ce que l'honorable
député prétend dire, ou prendra.t-il la
responsabilité d'affrmer devant ces
chiffres et devant ces faits que l'opi-
nion publique a changé à Halifax ?
Non; s'il y a eu quelqueschangemenis
ils n'out certainement pas été en faveur
de l'honorable député (M. Tupper)i
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-mais plutôt contre les idées que cet
honorable député représente, parce que
sur 770 voix additionnelles j'en ai en
-550.

C'est la meilleure preuve que le
comté d'Halifax n'a pas changé pendant
les quatre dernières années. Je dirai
de plus que M. Hill, mentionné par
l'honorable député, est un des hommes
les plus habiles et les plus influents,
qui autrefois le supportaient.

M.'Hill s'est aperçu que s'il voula.t
avoir quelque égard à sa dignité person-
nelle, il lui faadrait se séparer de Pho-
norable député (M. Tupper).

Lorsque M. Hill s'est présenté sous
nos auspices, comme chef du gouverne-
iaent, il a naturellement amené de sodn
côté, un nombre considérable de voix,
du moins nous le pensons, et je crois
que c'est ce qu'il a fait. Mais com-
bien de voix a-t-il obtenues co'tre
le Dr. Ormiston ? M. Hill n'a en que
2,862, ou 130 voix de moins de moi'.

Est-ce que l'honorable député (M.
Tupper) prétend dire que dans ces cir-
constances il a raison de se féliciter
de ce résultat? Est-ce que l'honorable
représentant prendra la responsabilité
de dire qu'il y a eu changement en
faveur des idées qu'il représente, ou
de son parti.

M. l'Orateur, je me permetrai de
dire que si l'honorable représentant
vit, comme je l'espère, jusqu'aux élec-
tions générales, il verra que la cité
d'Halifax, que ce soit moi ou un autre,
a choisi pour représentants des hommes
qui appuient le gouvernement.

Il s'apercevra alors que le comté
d'Hlalifax élira des députés en faveur
du gouvernement actuel par une énorme
majorité.

Je répète aujourd'hui ce que j'ai dit
l'année dernière, à l'égard de l'élection
du successeur de M. Power, que si l'on
n'avait pas fait circuler les rumeurs les
plus fausses, et si l>honorable député
n'avait pas fait des promesses pouvant
l'exposer à étre traduit devant les tri-
bunaux, nous aurions eu alors une
majorité presque aussi grande que celle
que nous avons obtenue dans une occa-
Sion précédente.

M. POrateur, l'honorable député s'est
présenté devant les électeurs dwHalifax,
et que leur a-t-il promis? Sous l'ancien
uonvernement,, la politique était de

spor.ter les aiteliers du chemin de
91.

fer Intercolonial à Moncton ; mais
quand l'honorable député (M. Tupper)
est venu à Halifax l'année derniore et
qu'on lui a posé une question à ce sujet,
il a répondu d'une manière évasive en
disant (ce qui n'était pas vrai), que cela
avait été fait avant qu'il fit partie du
ministère.

Lorsqu'il était i Ilalifax l'autre jour
et qu'on lui a posé de nouveau cette
question, il a répondu que cela n'avait
été fait qu'après l'avènement au pouvoir
du parti libéral. Cependant, nous ne
l'avons jamais fait. i a dit de plus en
publie-j'ai ses discours sous la main-
que si les électeurs voulaient le faire re-
monter au pouvoir il leur rendrait bien-
tôt ces ateliers,

L'honorable député savait très bien
qu'il promettait ce qu'il ne pouvait
tenir.

Il a aussi dit, en s'excusant de
la position dana laquelle il se trouvait,
que c'était M. Bydges qui avait fait,
ce changement; mais ce dernier a

1 été nommé par l'administration dont
l'honorable député faisait partie,

L'honorable représentant a été de
quartier en quartier et d'assemblée en
assemblée, et toujours dans ses discours
aux artisans et aux électeurs d'Hal!-
fax, il leur disait que s'ils voulaient me
faire perdre mon élection et donner
encore un coup au gouvernement fédé-
rai en empêchant un autre ministre
d'être élu, ce serait le coup de mort de
l'administration actuelle; qu'il revien-
drait au pouvoir et qu'il leur rendrait.
alors tous ces ateliers. Voici les faits.
C'étaient là les arguments de l'hono-rable député. Il ne croyait pas qu'il.
s'abaissait eu pairlant dé la sorte. Je
crois qu'un tel.langage nî'était pas à la
hauteur de la position que l'honorable
député occupe dans cette Chambre, ni
à celle à laquelle il aspire, quoiqu'il
fut peut-être à la hauteur de la position
qu'il occupe dans l'estime des honnêtes
gens.

L'honorable député a accusé le fou-
vernement d'avoir retardé les élections
dans laNouvelle-Ecosse et ailleurs, en
1874. Cependant, l'honorable repré-
sentant doit se rappeler qué cette
question est déjà venue devant la
Chambre dans une occasion frécédente
et qu'on lui a dit-c-omunme il le sait
très bien-car il ne le répète ici qu'afia
de le faire savoir par tout lu pays-et
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pour se gagner des électeurs dans les
pndroits où ces faits ne seront pas
compris-que les élections dans la
Nouvelle-Ecosse ne pouvaient avoir
lieu en même temps qu'ailleurs, parce
que la loi était là différente. I faut
donner à la Nouvelle-Ecosse un avis
différent de celui des autres parties du
Canada, et l'honorable député sait que
le shérif demande un avis différent et
plus long qu'il n'est nécessaire dans les
autres parties du pays. Mais quel était
le mode adopté par le gouvernement
dont l'honorable représentant était
membre?

En 1867 et en 1872, nous savons
très bien que l'ancien gouvernement
ordonnait de faire les élections dans
tous les comtés qui étaient fortement
eni sa faveur, d'abord en commençant
par un comté, puis un autre, jusqu'à ce
qu'il eut obtenu une majorité ou aussi
près d'une majorité que possible. Puis
es ministériels allaient dans les comtés

qu'ils croyaient ne pas être en leur
faveur, et ils disaient aux électeurs
qu'il était inutile d'élire des députés
opposés au gouvernement, puisqu'il
était déjà sûr d'avoir la majorité.

Ils allaient ainsi dans la Nouvelle-
Ecosse d'un comté à l'autre après
s'être assuré d'une majorité, et nous
savons très bien comment ils l'avaient
obtenue.

L'honorable député a dit que le gou.
vernementavaitrecourud l'intimidation
pendant les dernières élections; mais
est-ce qu'il ne se rappelle pas que son
ancien collègue et membre alors du
Cabinet a écrit des lettres qui ont pa-
ru dans la presse de la Nouvelle-
Ecosse, attaquant tous ceux qui n'é-
taient pas en faveur des candidats
ministériels, ou ceux de l'Opposition
locale. Est-ce que l'hondrable repré-
sentant ne se rappelle pas qu'il a lui-
mème envoyé une lettre aux journaux
d'Halifax, qui disait que si les élec-
teairs osaient m'élre, ainsi que mon
collègue (M. Power), il ne se croirait
pas être obligé à l'avenir de veiller à
leurs intérêts. L'honorable député sait
très-bien qu'ils ont changé les Jistes
électorales de la Nouvelle.hcosse et
qu'ils n'ont pas voulu permettre que
l'on y fit les élections avec les mêmes
franchises que celles dont on se servait
aux élections locales.

M. l'Orateur, si vous consultez les
M. jorms

statuts de cette année, vous verrez
qu'ils ont présenté un acte spécial,
afin d'avoir l'avantage des voix des
employés publicS et de ceux des che-
mins de Ibr, parce qu'ils croyaient
pouvoir contrôler ces voix.

Il avait alors 250 employés publies
dans la Nouvelle-Ecosse à sa disposi-
tion, et pendant les élections il vint un
télégramme du ministère à Ottawa, ne
leur demandant pas, mais leur ordon-
nant sous peine de perdre leurs posi-
tions, de voter contre moi et mon collè-
gue.

Tous ces employés ont été conduits
aux polls sous la direction des chefs
des départements à Halifair, et tous.
ont voté contre M. power et moi.

Ce télégramme a été reçu dans les
bureaux publics à Ralifax, et un de ces.
employés, qui était un de mes amis
personnels, vint me voir, et me dit
qu'il se trouvait dans une position
bien diffieile, vu la réception d'un ordre
du chef du ministèreà Ottawa, à l'effet
de faire voter les employés pour le-
candidat ministériet.

Je dirai de plus que les chemins de fer
sous le contrôle de l'honorable député
de Charlevoix, ont illégitimement servi
à transporter gratis sur différents
points du comté les électeurs, et qu'il a
donné des passes de chemin de fer-
dans toute la Nouvelle-e'ýosse à tous
ceux qui voudraient aller voter en
faveur des candidats ministériels. Ces
passes ont été distribuées avec profa-
sion et ont été données à tdus ceux
qui voulaient aller voter en faveur du.
gouvernement d'alors. C'est pourquoi
lhonorable député (M. Tupper) n
devrait pas nous accuser à ce sujet.

L'honorable représentant a fait allu-
sion à M. HilI et à d'autres messieurs,
qui, selon lui, ont été payés pour aban-
donner un parti.et se joindre au mien;.
mais je le défie de le prouver.

M. l'Orateur, c'est un acte de iachetd.
deprendre la parole dans cette Chambre
pour inspirer des soupçons et du mépris
sur quelques-uns des hommes public4e,
la Nouvelle-Ecosse, saúiä prandre la re
ponsabilité de les nommer, afin qu
lon sache à qui il fait allusion..

La Nouvelle-Ecosse compte un grand
nombre d'hommes publies, et nous ne
pouvons savoir si ceux que lesunsinsina-
tions de l'honorable député ont ainsi
compromis, sont innocpnts ou non.
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C'est pourquoi, je dis que c'est le
devoirde l'honorable député de prouver
son assertion, et prendre la responsa-
bilité,comme membre de cette Chambre,
de donner ici les noms de ceux dont il
veut parler, afin que moi, ou un
autre, puissions expliquer les circons-
tances dans lesquelles ces transactions
entétéfaiteset nousdéfendre des vagues
calomnies qu'il aurait pu lancer contre
nous.

L'honorable député a parlé de la
décision du gouvernement au sujet du
port d'hiver et des dernières élections.
S'il avait toujours veillé aux affnires de
la Nouvelle-Ecosse d'aussi près qu'il a
«fait dernièrement ;s'il avait pris part
aux discussions qui ont eu lien a Halifax
pendant les deux dernières années avec
autant d'intérêt que depuis un mois, il
saurait que la question de ce port est
réglée depuis longtemps.

Est-ce que i'honorbe ldéputé ne sait
pas qu'il y avait un an l'automne der-
nier que la question concernant ce
port était réglée; que Halifax était
deptiis le port d'hiver pour la réception-
et l'expédition des malles anglaises.

C'est pourquoi le gouvernement
M'avait rien à y faire, et il ne pouvait
ni intimider, ni exercer en ce moment
à ce sujet une influence indue sur l'opi-
nion publique àHalifax.

On sait qu'un délégué a été envoyé
dans l'ouest par la Chambre de Com-
merce afin d'y faire les arrangements
nécessaires avec les com-tiers et les
marchands pour faire d'Halifax le port
de chargement-du grain du Canada.

Ce délégué est revenu après avoir en
une entrevue très-satisfaisante avec les
Membres d.t gouvernement, qui ont
été entièrement d'accord avec lui.

M.TUPPER-Eoutez, écoutez!
M. JONES-L'honorabie député dit,
écoutes, écoutez," mais après que le

gouvernement eut approuvé les propo-
sitions des délégués et qu'il leur eut
assuré qu'il était prêt à faire l'essai de
eette ligne de communication, ce
monieur retournaà Halifax et fit rap-
port ai comité qui l'avait envoyé que'
tout était -maintenant réglé, et que -la
seule chose qui était alors nécessaire
était que cènx qui désiraient faire ces
'changemente-dont, le gouvernement'
n'est aucunement responsable-n'a-
vaient qu'à les faire pour que cet arran-

gement eût un succès parfait. Ce délé-
gue a dit que le gouvernement avait
été, autant qu'il est pssible de l'être,
d'accord avec lui, et i a donné au gou-
vernement le mérite. auquel il avait
droit.

Ceci eut lieu avant même que
l'on Pensât à l'élection.

L'honorable représentant deCumber-
land a, après cela, rencontré ce délégué
et l's tellement imbu de ses idées qu'il
l'a persuadé que le gouvernement
serait défait dans cette élection.

L'honorable représentant (M. Tnp-
per) s'est servi de la même superche-
rie que son parti a toujours employée
dans ce pays. Car, la fraude à laquelle le
parti conservateur a recouru contre le
gouvernement n'était qu'un moyen
détourné.

Ils parcouraient le pays en dirAnt
hautement qu'ils avaient gagné un
siége ici, un sié :e là et qu'ilsen rempor-
teraient encore d'autres, et quelque-
fois-un homme comme l'honorable
représentant de Cimberland-rencon-
trait un homme de peu d'énergie
comme M. Black et le persuadait,
comme l'honorable député l'a fait, que
le gouvernement serait vaincu. Voici
ce que l'honorable représentant a fait,
et si l'on vient jamais à savoir la vérité
à ce sujet, je suis porté à croire que
l'on apprendra que l'on a promis à M.
Black, que s'il voulait au dernier rho.
ment passer du côté de' l'honorable
député, et donner des, renseignements
-non pas les renseignerùents qu'il
avait en sa possession, mais simplement
son opinion personnelle- pour enga-
ger le comte A me faire perdre mon
élection, on le nommerait agent de
toutes les consignations à ce port.

Je crois que c'et l'arrangement qui
a été fait entre 'honorable député,et
Il. Black, et ce dernier, après avoir été
envoyé par le comité, et nommé 'par
moi-même; après avoir en une entre-
vue avec le gourernement et en avoir
reçu beaucoup de considération et ar-
rêté toates les conditions qu'il- croyait
nécessaires, au dernier moment et àk
l'initigation de l'honorable représe»-
taut de CamJlerland, il publia 'une
lettre, disant qu'il n'y avait aucn
espoir que Halifx devint li' port
d'iver sous ladministrtion -actuele,
dt que lé senl moyen d'arriver A ce
résultat était de faire un changemet d
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gouvernement, et que poury arriver, le
moyen le plus facile et le plus prompt
était de ne pas m'élire.

L'honorable député de Cum'berland
savait (Lue sa parole ne serait pas crue
à Haliflix, et que toute déclaration
tombant de sa bouche serait regardée
avee beuucoup de soupçon. C'est pour-
quoi il ,est fait donner une lettre par
le très-honorable député de Kingston
(Sir John A. Macdonald) qui nous ap-
prenait au dernier moment, qu'il avait
toujours porté un grand intérêt à la
cité d'Halifax et qu'il était prêt à faire
tout en son pouvoir, S'il en avait jamais
i'occasion--le ne crois pas qu'il l'aura
bientôt-pour en faire le port d'hiver.

Voici quelques-uns des moyens et des
assertions, M. l'Orateur, avec lesquels
l'honorable député de Cumberland a
essayé de tromper les électeurs d'Hali-
fax.

Vous savez tròs-bien l'attention qu'ils
ont portée à ses représentations.

T'honorable représentant m'a fait le
plaisir de lire une lettre que j'avais
udressée à l'ancien ministre des Finan-
ces, au sujet de la question des sucres.
Je sais content qu'il. l'ait fait, quoique
cela ait pu ennuyer la Chambre. Je
ne la retirai donc pas, mais l'honorable
depute, ainsi que tous les autres qui en
ont entendu la lecture, ont dû certai-
niement comprendre qu'elle ne voulait
iimplement dire que les industries

tiucrières devraient être sous le même
tarif que les autres dans le pays. C'est
la position que j'ai prise en 18'3 et
l'année dernière, et,. 3 l'Orateur, je la
maintiens aujourd'hui.

le crois, M. l'Orateur,( que cette
grande industrie, qui représente tant
de capitaux et qui intéresse tant do
personnes dans la Nous elle-Ecosse,
devrait être traitée avec la même soli-
citude que celle apportée aux autres
affaires. J'ai dit alors, M. l'Orateur,
que ceci était une question qui ne
devait etre considérée simplement
qu'au point de vue de la législation du
jour. Cette législation a protégé cer-
taines industries et j'ai déclaré alors,
comme je le déclare maintenant, que la
population, a le droit incontestable de
a attendre a ce que le gouvernement
n'adopte pas une politique qui soit plus
favorable a. une industrie qu'à l'autre,
et j'ai dit, en terminant, que pour ces
motifs seuls,-car je m'étais déjà pro-

M. JONES

noncé contre les tarifs proteeteurs-jer
pensais que la législature fédérale ne
devrait pas hésiter à régler une ques-
tion de ce genre.

L'honorable député pourri se servir
de cela comme un moyen de brigue,
s'il le veut, mais, je le répète, tout
homme impartial, en prenant l'ensem-
ble de cette lettre et en la lisant toute
avec soin, verra que je ne demandais
au gouvernement et au Parlement que
de placer cette industrie sur le même
pied que les autres.

M. TUPPER-Et que ça soit fait.
maintenant.

M. JONES-Cela peut se faire.
Sir JOHN A. MACDONALD-La

chose doit-elle se faire ?
M. JONES-Si l'honorable député

veut donner avis de sa demande nous lui
répondrons suivant l'usage en pareil
cas.

Quant à «l'autre question se ratta-
chant à mes observations de' l'année
dernière,-je veux parler des primes
d'encouragement accordées par les
Etats-Unis .- mon honorable collègue
ne pouvait se convaincre que ces
primes d'encouragement existaient à
cette époque. Je croi- que mon savant
ami doit avoir changé sa manièrm de,
voir depuis, car lus Américains ont eux-
mêmes depuis nommé une commission
qui a démontré que ces primes d'encou-
ragement étaient trop élevées ; elles
sont maintenant beaucoup réduites,
aussi, suis-je en position d'afflrmor que
c'est la preuve la plus évidente que ma
manière d'envisager la question était
parfaitement rationnelle. Qu'ai-je dit?
Lord Derby avait déclaré en Angle-
rerre que c'était à l'avantage du libre-
échange et non contre ses intérêts que
des droits fussent imposés afin de con-
trebalancer les primes d'encourage-
ment données ou un droit équivalant
aux primes établies par un autre gou-
vernement dans le but <le contrôler un
marché voisin.

Je suis prêt à admettre maintenant
que, comme cette question s'est gran-
dement modifiée depuis, il i'est pas
dans le moment nécessaire pour legou-
vernement de demander à la Chambre
le pouvoir d'imposer un di'oit aussi
élevé que celui que j'ai cru devoir de,
mander à cette époque; car, comme je
l'ai alors remarqué, il était inutile de
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d'occuper de la question du' tarif à
moins que la Chambre ne fut dispo,ée
d'accorder au gouvernement le pouvoir
d'imposer des primes de compensation
pour lui permettre de faire face aux
primes exceptionnelles par le moyen
desquelles les Américains écoulaient
leurs produits sur ce marché.

Le sucre est le seul article qui se
trouve dans cette catégorie; et en
Angleterre, lorsque des députations se
présentèrent devant lord Derby, il
leur fit remarquer la distinction que je
crois avoir faite dans mon discours à
cette époque.

Lord Derby posa alors une doctrine
parfaitement en accord avec les prin-
cipes du libre-échange; c'est à dire
que lorsqu'un gouvernement étranger
veut contrôler un marché au moyen
de primes, l'on doit y faire face par
l'imposition de droits équivalents.

L'honorable député (M. Tupper) dit
que je ne pouvais différer d'opinion
avec mon collègue (M. Mills) sur cette
question.

Croit-il pour un instant que les mes-
sieurs du gouvernement doivent être
unanimes s. - toute question, et quedans
celles de minime importance il ne
leur soit pas permis d'envisager la
chose à un point de vue différent?
Que nous a dit l'honorable député à
1ialifax l'autre jour-lorsqu'il me~dénon-
çait en disant que je suis tenu d'impo-
ser mes vues au gouvernement sur la
question des sucres, et que de plus il
est de mon devoir de me prononcer
contre lui s'il n'accorde les change-
ments que je crois nécessaires dans
l'intérêt de mes constituants.

Il prétend avoir pris une attitude
toute différente lorsque le bill relatif
aux banques fut proposé par l'admi-
nistration dont il faisait alors partie,
et être allé trouver sir John Rose et
lui avoir dit que ce bill ne passerait
pas.

'. TUPPER-L'honorable député
se trompe, je ne faisais pas alors
parti du Cabinet.

M. JONES-Cela ne fait aucune
différence; je n'étais pas alors dans le
gouverne.ment.

M. TUPPER-Précisément, j'étais
député indépendant.

M. JONES-L'honorable membre
a-t-il jamais eté indépendant.

M. TUPP>ER--J'appuyais le gou-
vernemenit. -

M. JONES-J'étais dans une position
identique.

M. TUIPPER-Précisément.
M. JONES-L'honorable député pré-

tend qu'il ést allé trouver sir John Rose
et sir John A. Macdonald et leur avoir
dit que ce bill ne devait pas passer;
que sir John Macdonald lui aurait
demandé ce qu'il ferait, si ce bill pas-
sait? " Eh bien1 je passerai de l'autre
côté de la Chambre," fut la réponse;
et l'honorable député ajouta que le bill
ne subit pas sa deuxième lecture.
Mais l'honorable député ne se consi-
dère pas inconséquent, et malgré son
opposition à la politique du gouverne-
ment, il ne se fit pas tirer l'oreille poui-
entrer dans le CaLinet à une époque
ultérieure.

.le deux choses l'une, ou ses idées à
l'égard de la question des banques ont
subi de grandes modifications, ou celles
du gouvernement dont il a ultérieure-
ment fait parti ont été grandement
modifiées. ,

Je le laisse à choisir entre les deux
cornes de ce dilemme.

L'honorable député d'un autre côté
indique plusieurs raisons tendant à dé-
montrer que je ne dois pas faire partie
de l'administration actuelle; et il s'est
plu à rééditer l'ancienne histoire du
drapeau. Mais, monsieur, il serait amu-
sant de bien être au courant du déses-
poir,qui s'est emparé do l'honorable
député lorsqu'il se vit au dernier mo-
ment obligé de publier cette lettre à
Balifax.

Jd suis ici en position de dire à l'ho-
norable député que tout ce qu'il a pu
dire oufoire, que tout ce qu'aucun de
mes amis a pu tenter en ma faveur à
Halifax pour me seconder, n'a pu' m'ê-
tre d'un. aussi grand secours que l'a été
auprès de- gens honorables la publica-
tion dé cette lettre. Elle a été répudiée
d'une extrémité de' la ville à l'autre
comme un abus de cette confiance
qu'attache toute personne d'honneur
am secret d'une lettre.

J'ai même entendu des hommes po-
litiques de son propre parti se récrier
contre pareille violation de tout .prin-
cipe d'honneur, indigne de tout homme
publie occupant- une position mar-
quante dans ce pays.,
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Je me crois, M. l'Orateur, en mesure
de dire que lorsque cette lettre a
été écrite par le général Doyle
ce n'était nullement son intention
qu'elle fut livrée au public, quoi.
qu'elle ne fut pas indiquée comme per-
sonnelle. Lorsque ce vieux militaire
apprendra la manière dont on s'en est
servi, je suis convaincu (Iue son indi-
gnation sera au comble. Monsieur
l'Orateur, les faits de cet incident sont
simplement ceux-ci :

C'est un fait avéré que le général et
moi n'avons pas eu d'excellents rap-
ports depuis un certain temps. Je fis à
l'occasion de la visite de sir William
Young un discours que je lirai à l'ins-
tant.

Quel en a été le résultat?
La première fois que je rencontrai

le général Doyle, il détourna la tête.
-Je dis: très bien, mon bon ami; il y a
assez de place dans la rue pour nous
deux. J'étais bien convaincu que l'on
avait abusé de sa crédulité et qu'on lui
avait débité des mensonges dignes du
prévaricateur le plus éhonté.

Je m'occupais fort peu de ce que air
William Yonng, qui était un des
hommes politiques les plus violents
que la Nouvelle-Ecosse ait eus jusqu'ici,
pouvait en penser. Que ce soit sir
William Young ou toute autre per-
sonne, je dis que lorsqu'ils sont allés
raconter semblable diatribe à ce vieux
vétéran, c'était dans le but de me ca-
lomnier.

Qu'arriva-t-il alors?
Quelques mois s'étaient à peine écou-

lés, que j'appris par différentes sources
que le général Doyle disait se trouver
dans une position des plus embarrab-
santes à mon égard. Plus d'une fois,
diférentes rsonnes sont venues à
moi en me disant que le général Doyle
désirait beaucoup que ce diférend que
nous avions entre* nous deux, se ter-
minet à l'amiable.

Maintes fois, le général adità d'autres
personnes qu'il regrettait beaucoup
d'avoir sgi comme il l'avait fait, ayant
découvert, depuis, qu'il avait été induit
on erreur.

Ce vieux brave, avec cette franchise
qui le caractérise, aussitôt qu'il se fut
aperçu qu'il s'était trompé, a cherché
l'oce:ision de réparer son erreur.

Que se passa-t-il?
M. ToNics

En 1871 ou 18'2, à l'époque durèle-
ment par arbitres de la question quise
discutait dans les édifices publics,
lorsque nous arrachimes '80,000 au
g ouvernement du Canada en faveur de
a Nouvelle-Ecosse, malgré l'opposition

de l'honorable député de Cuiberland
(le docteur Tupper), lorsque siégeait
cette commission d'arbitrage, le géné-
ral Doyle chargea un de seI amis de
me dire qu'il désirait beaucoup que le
malentendu qui existait entre nous fat
réglé, il me lt dire qu'il allait donner
un diner officiel et qu'il espérait que
j'accepterais une invitation.

Je répondis: " Présentez mes saluts
au général Doyle, et dites-lui que je ne
lui en veux nullement. Je sais qu'il
finira par s'apercevoir qu'on lui a
mal représenté les choses, et pour lui
prouver que volontiers je suis prêt à
faire la moitié du chemin, j'irai, ne
pouvant pas aller à son diner, i l'hôtel
du gouvernement inscrire mon nom
dans le livre des visiteurs."

Cette personne revint, et me dit que
le général était très-désireux que ce
malentendu fut réglé aussitôt que pos-
sible. Il m'a sollicité avee instance
de revenir vous voir à ce propos et
même il m'a donné pour vous une in-
vitation que j'ai sur moi, mais je ne
dois vous la donner qu'à condition que
vous l'accepterez, parce quie-natu-
rellement, je le compris,-ilt ne vou-
lait pas subir l'insulte d'un refus, et il
désire ardemment que vous l'bonoriez
de votre présence à cette occasion."
Je satisfis le vieux général avec .'la
même franchise, et je dis à son envoyé;
" Donnez-rmoi l'invitation, je l'accepte.
J'allai à l'Hôtel du Gouvernement, le
général vint à ma rencontre et me dit:
" Je suis très-content de vous voir de
nouveau, mais pas un mot du passé."

Je lui répondis: " Très-bien, général,"
et depuis ce jour jusqu'à son départ
d'Hahfax, il a toujours été un de mes
meilleurs amis. Je n'ai pas seulement.
contribué au témoignge d'estime pré-
senté au général Doyle à son dérart
d'falifax, mais je faisais aussi partie
du comité qui lui a présenté une
adresse pour lui témoigner le respect
dont je le croyais digne, et je prends la
liberté de dire que lorsque ces docu-
ments parviendront au général Doyle,
et qu'il vrra le' mauvais usage que.
l'honorable député de Cumberland a
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fait de sa lettre en essayant de m'em-
pêcher d'être élu, son esprit de justice
lui fera manifester l'indignation avec
laquelle je sais qu'il traitera la con-
duite de l'honora le représentant, ou
je me trompe beaucoup sur son compte.

C'est un vieux et honorable soldat et
son nom a été mêlé à une affaire désa-
gréable par un homme qui aurait dû
respecter la position qu'il occupe.

L'honorable député de Cumberland
l'a mis ici danis une position telle,
car je connais bien le général, qu'il
préférerait perdre la main droite que

-de voir cet acte commis en son nom.
Si l'honorable représentant ne le

regrette pas déjà, il regrettera un jour
-d'avoir violé les confidences du général
Doyle pour faire perdre mon élection.

M. l'Orateur, j'ai dit que je lirais
mon discours. Je maintiens aujour-
d'hui tout ce que j'ai dit alors. On en
a fait un compte-rendu, dont je ne me
suis pas occupé, et les sentiments que
j'ai exprimés alors, je les répète aujour-
d'hui. Quels étaient-ils, M. l'Orateur?
Le Gouverneur-Général faisait une vi-
site dans laNouvelle-Ecosse. C'était peu

-de temps après que M. Howe eût aban-
donné nos rangs; et lorsque l'opinion
publique dans fa Nouvelle-Ecosse était
plus exaspérée, s'il est possible, qu'elle
ne l'avait jamais été auparavant; et

-après que M. Howe eût été transfuge,
corrompu par l'offre d'une proposition
de l'honorable représentant de Cum.
berland (M. Tupper)-on est venu

-dans la Nouvelle-Ecosse, et l'on s'atten-
-dait à ce que le parti dont j'étais un
des membres souhaiterait la bienvenue
au chef du gouvernement de ce pays.

Le Gouverneur-Général en venant
avait fait un discours à Québec, dans
lequel il disait que si la population dé-
sirait l'indépendance, il croyait que le
gouvernement impérial la lui accorde-
rait volontiers. .

UNE.VoX-Il avait -été conseillé.
M.' JONHS-Certainement; c'était

lorsqu'il étaitVconseillé par les mes-
sieurs de la gauche.

Certainement, il avait avec lui un
-des membres de son Cabinet. Mais ce
*'est pas tout, M. l'Orateur: dans le
premier discours que'l'honorable mon-
sieur a mis dans la bouche du Gouver-
-neur-Général, lorsqu'il a ouvert ce Par-
dement en 1867, nous trouvons ces

mots:--" Aujourd'hui nous inaugurons
une nouvelle nationalité." Voilà les
paroles que le gouvernement du jour
a fait prononcer au Gouverneur-Géné-
ral, et ce dernier, en venant à Halifar,
ne faisait que se rendre au désir du gou-
vernement, et était sans doute conseillé
par le chef de l'Opposition actuelle.

J'ai dit: "'Quelquefois des hommes
distingués font des discours que j'ap-
prouve, et celui que Son Excellence
vient de faire est de ce nombre."

Nous l'avons fait publier comme un
article de fond et approuver par le Co-
lonist, l'organe du parti de l'Union. Il
dit dans ce discours que la population
de l'Amérique Britannique desire un
changement, soit de l'allégeance ou
une nouvelle nationalité; qu'il est cer-
tain que le gouvernement impérial- y
acquiescerait promptement et avec
plaisir. Pour ma part, je suis prêt à
prendre au mot Son Excellence et si
nous ne pouvons retourner où nous
étions, je suis disposé à avancer, et -si
l'Angleterre désire, comme cela rle
para!t dans le moment, que nous
prenions une position indépendante,
puisqu'elle baisse son pavillon, et nous
ote jusqu'à son dernier soldat. J'ai
assez de confiance dans l'intelligence
de la population pour croire qu'elle se
fera olle-même sa destinée suivant ses
sentiments, et dans son plus grand
-intérêt.

Quelle qu'elle soit, pourvu qu'elle'
soit constitutionnelle, elle aura, sinon
mon approbation, du moins mon ac-
quiescement. M. l'Orateur, je n'en ré-
tracte pas aujourd'hui un seul mot.

Je dis, en parlant de la politique
que le Gouverneur-Général avait an-
noncée ou qu'il avait fait entrevoir,
que je faisais allusion aux idées émises
par le Gouverneur-Général, qui lui
étaient sans doute inspirées par les
membres du gouvernement qui l'ac-
compagnaient. J'ai alors dit que si
nous ne pouvions revenir à la position
que nous occupions avant l'union, nous
avancerions; et que lorsque la popula-
tion de la Nouvelle-Ecosse et du
Canada amt-ait l'occasion d'exprimer
constitutionnellement son opinion sur
sa position future, elle aurait mon
acquiescement. M. l'Orateur, je n'ai
pas dit qu'elle aurait mon approbation.

J'ai fait cette restriction, parce que
j'aurais été obligé d'y acquiescer si cette
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mesure étuit constitutionnellement
adoptée, peut-être tout en ne l'approu-
vant pas, c'est pourquoi fai dit qu'elle
aurait mon acquiescement si elle n'a-
vait pas mon approbation. Ce sont
les paroles dont je me suis servi en
cotte circonstance.

M. l'Orateur, je ne rétracte pas un
seul mo., aujourd'hui, quoique je me
trouve dans une position bien différente.

Il paraît, M. l'Orateur, que je n'ai
pas agi avec loyauté. Cet honorable
député s'en est aperçu au dernier me-
ment,-je ne dirai pas au dernier mo-
ment, puisqu'il y a sept ans qu'il répète
cette histoire du drapeau. Les hono-
rables députés se souviennent qu'il y a
sept on huit ans, lorsque l'honorable
représentant de Cumberland (M. Tup.
per), était de ce côté de la Chambre,
qu'il a relaté cette histoire du drapeau
et que je l'ai expliquée alors comme
je l'explique aujourd'hui.

Je n'aurais pas jugé nécessaire d'y
revenir, s'il n'y avait maintenant dans
cette Chambre plusieurs honorables
députés qui n'y siégeaient pas alors, et
qui ne savent pas dans quelles circons-
tances cette affaire a eu lieu.

Et j'ai été déloyal ? Voyons I
Qui dira.t-on du ministre de la Mili-

ce, qui était un des chefs de l'honorable
député,-t-ei sir George Etienne Car-
tier? Esktco que ce dernier n'a pas
seulement de--approuvé la conduite du
gouvernement, mais même prit -les
armes contre lui? L'honorable mon-
sieur rit, l'honorable représentant de
Kingston (Sir John M. Macdonald) rit.
Je lui demande de nier que son minis-
tre de la bilice ait pris des armes contre
le gouvernoment du Canada,--qu'une
récompense a été offerte pour son ar-
restation. L'honorable député dit
non ?

Sir JOHN A. MACDONALD -
Non : je n'ai rien dit.

M. .JONES-Le moins vous parlerez
le mieux ça sera; c'est tout ce que je
puis dire.

Sir George Cartier, dans une circons-
tance critique, se mit à la tête d'in
mouvement public. Je puis dire ceci
en sa favouir, que je l'ai toujours connu
comme un des. plus forts soutiens de
l'autorité britannique sur ce continent.

Mais que dira-t-on de M. Howe ?
M. Joxus

Pendant la fameuse campagne de la
confédération, si quelqu'un sest servi
d'un langage violent, c'est bien ce
monsieur. Si l'on s'est servi d'expres-
sions véhémentes, personne n'a pu le
faire plus que ce M. Howe pendant la
campagne électorale de 1867 et 1868.

M. l'Orateur, il doit y avoir plu-
sieurs membres de cette Chambre qui
se souviennent des dénonciations de
l'honorable représentant de Hants
(M. Howe), lorsqu'il siégeait à gauche-
dans cette Chambre, la première session
qu'il est venu au Parlement.

Il n'y avait pas d'expressions assez,
énergiques pour dénoncer, non-seule-
ment la confédération, et tous ceux qui
l'avaient adoptée, mais encore l'hono-
rable représentant de Cumberland (M.
Tupper), le gouvernement d'alors, et
tout ce qui s'y rattachait. Il a été plus
loin, M. l'Orateur, que tous les repré-
sentants de la Nouvelle-Ecosse; cepen-
dant, lorsque les partisans du gouver-
nement crurent qu'iL était nécessaire
d'avoir un plus grand appui de la Nou-
velle-Ecosse, ils oublièrent ses d"iscours
séditieux; ils tendirent les bras A M.
Howe, en firent un des membres de-
leur gouvernement, et il resta dans
leur Cabinet jusqu'à quelques mois
avant sa mort.

Voilà un exemple de l'inconséquence-
avec laquelle ces honorables mesieurs.
ont agi dans cette question publique.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable re-
présentant de Clumberland (M. Tupper)
était un des membres de la législature-
locale pendant que j'étais dans l'Oppo-
sition. Le juge en chef actuel en était
le premier ministre; et l'honorable-
député de Cumberland attaquait lord
Mulg 8ave dans un langage que je ne
voudrais Éas reproduire dans cette.
Chambre.

Je n'ai aucun doute, monsieur l'Ora-
teur, qu'il en a honte aujourd'hui.
Il était plus jeune alors; il n'était pas.
connu; il venait d'arriver de la cam-
pagne, avec plus de vigueur, s'il est
possible, qu'il n'en a aujourd'hui. Il:
est entré au Parlement et le langage-
dont il s'est servi, en faisant allusion à
la position prise par lord Mulgrave-
dans cette circonstance, ne serait pas-
toléré aujourd'hui un seul instant dans-
cotte Chambre.

Or, monsieur, Son Altesse Royale le-
Prinen de Galles vint à Halifax; et.
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parce que lord uilgrave no v<'nlait
pas se soumettre aux ordres de l'hono-
rable député do Cumberland, parce
qu'il ne voulait pas dissoudre la Cham-
bre et en appeler au peuple, comme le
désirait l'honorable deputé, celui-ci re-
fusa d'aller à la rencontre du prince de
Galles à son arrivée. Oui, monsieur,
il refusa de rencontrer le prince de
Galles, et ce ne fut que lorsque son
parti lui fit honte de sa conduite; lors-
qu'il y fut forcé par le juge Johnson et
les chefs de son parti, qu'il consentit à
contre-coeur d'aller recevoir le prince
de Galles à l'arsenal maritime d'Ha-
lifax.

Et c'est là l'homme loyal qui veut
me donner d s leçons de loyauté!

Je me respecte d'abord, et ensuite je
respecte toutes les autorités constitu-
tionnelles établies.

Maintenant, monsieur, l'honorable
député a passé en revue toutes les
victoires récemment remportées par
l'Opposition, comme le font générale-
ment tous les orateurs de ce parti en
terminant leurs harangues. L'hono-
rable député de Terrebonne nous a
raconté, hier soir, toutes les grandes
victoires remportées par son. parti
dans la province de Québec et
dans toutes les autres parties de la
Confédération,et l'honorable député de
Cumberland (M. Tupper) a complété
ce récit ce soir et y a ajouté à sa
manire-sauf correction, naturelle-
ment,-non-seulement les victoires
qu'il a gagnées, mais aussi celles qu'il
se prédit à lui-même dans l'avenfr.

Il nous a parlé de l'élection de Digby.
Mais l'honorable député sait parfaite-
ment que personne n'a été plus surpris
(ue lui-même de la défaite de M. Vail.
fi sait que 'lorsqu'il est revenu de
Digby, il a dit à ses amis à Halifax et
ailleurs qu'il était inutile de faire de
l'opposition à M. Vail à Digby, paree
qu il était sûr de son élection, en dépit
de lui-même et en dépit de M. Thi-
bault.

M. TUPPER-Cette assertion est
tout à fait contraire à la vérité.

M. JONES-Je puis le prouver.
Maintenant, monsieur, je dis ici, et

jen prends toute la responsabilité, que
ladéfaite de M. Vail n'est pas plus dne
à la politique fédérale qu'à la politique
de la Russie. Elle est entièrement due

à une question locale. C'est une que-
tion de taxe locale imposée à propos
du passage du chemin de fer des coin-
tés de l'Ouest à travers les comtés de
Digby et de Yarmouth.

M. WADE-L'honorable monsieur
me permettra-t-il de lui poser une
question. Il n'était pas présent à
l'élection, et j'espère qu'il répondra
carrément à une question carrément
posée......

M. JONEï-L'honorable monsieur-
dit " carrément posée" ?

M. WADE-Oui, monsieur, l'Ora-
rateur, je me représente comme étant
côte à côte avec lui. Nous sommes
maintenant sur l'estrade comme deux
partisans de la confédération. Il m'a
supplanté comme adversaire de la con-
féderation. Je me suis présenté tiux
électeurs du Digby côte à côte avec
lui avec le programme de la confédé-
ration. C'était là une question fran-
chement posée, et le comté de Digby
s'est prononcé carrément sur cette
question.

M. JONES-L'honorable monsieur-
prétend qu'ils se sont présentés côte à
côte sur une question fédérale franche-
ment posée. Je prétends que cela n'a
eu aucune influence sur le résultat de
l'élection; qu'il n'y a pas en de ques-
tion entre le gouvernement et l'Oppo-
sition. Je ne veux rien dire contro
l'honorable député de Digby; mais je
dis que n'importe qui aurait été élir
contre M. Vail, dans les circonstances-
actuelles.

M. TUPPER-Vous ne le pensiez,
pas alors.

M. JONES-Par suite d'un actident,
pour ainsi dire, les taxes qu'il fallait
percevoir pour payer les.expropriations
de ce chemin dans le comté de Digby
étaient prélevées précisémentà l'époque-
de l'élection. Ces gens-là payaient des.
taxes pour la première fois, et le chemin
n'était pas encore terminé; ils s'en
prenaient à M. Vail et votèrent contre
lui pour cette raison, et pour cette rai-
son seulement.

M. WADE-Non!
M. JONES-J'ai, monsieur, de bon-

nes raisons de croire qu'ils se re-
pentent déjà de leur conduite. J'ai vu,.
et j'ai en ma possession des lettres de-
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toutes les parties du pays, dans les-
-quelles on dit ue ersonne ne regrette
la défaite de M. ai1 plus' que ceux
qui, dans un moment de mauvaise hu-
meur contre lui, parce qu'on le regar-
.dait comme la cause de cette taxe, ont
voté contre lui et élu l'honorable dé-
puté do Digby.

Je répète donc qu'une prochaine
fois, lorsque les principes du gouverne-
ment actuel seront exposés aux élec-
teurs de ce comté, en même temps que
l'histoire de l'Opposition et la narration
do tout ce qu'elle a fait, je n'ai aucun
doute ni aucune crainte du résultat.

L'honorable monsieur nous parle
d'une réaction dans la Nouvelle-Ecosse 1
Eh bien ! je lui conseille de veiller à
son propre comté. J'ai reçu du comté
de Cumberland une adresse signée par
un grand nombre de citoyens influents
me félicitant sur la victoire que
j'ai remportée et sur la position
que j'occupe. Cette adresse est signée
par un nombre immense des principaux
marchands, avocats, juges de paix, et
tous les hommes influents de ce comté;
et.j'oserai dire-et l'on verra que je ne
suis pas un faux prophète-que lorsque
viendront les prochaines élections, l'ho-
norable députe de Cumberland trouvera
amplement à s'occuper dans son propre
comté.

Il s'apercevra que la guerre a été
portée en Afrique; et s'il est jugé à sa
valeur, comme on me dit qu'il con-
mene à l'être, il cessera de fausseinent
représenter l'opinion publique de ce
comté. L'honorable monsieur sait qu'il
n'a jamais remporté une élection dans
Je comté de Cumberland sans recourir
à la corruption et aux manouvres
frauduleuses

PLusrBEus voix-A l'ordre!
M. L'ORATEUR-J'ai essayé de

rappeler l'honorable monsieur à l'or-
dre.

M. JONES-Eh bien! M. l'Orateur,
je ne veux rien dire qui ne soit pas
parlémentaire; mais je dis que, lorsque
l'honorable monsieur se représentera
de nouveau devant les électeurs du
comté de Cumberland, il n'aura plus à
son service tous ces moyens auxiliaires
,dont il se servait autrefois. Je dis que
loi squ'ile présentera devant les élec-
teurs, avec la vigoureuse loi électorale
.dont le gouve-rnement actuel a doté le

M. JoNEs

pays, il se trouvera dans une position
tout-à-fait différente de celle qu il occu-
pait autrefois.

Je sais, M l'Orateur, que lorsqu'il
reçut avis que son élection était pro-
testée, la dernière fois,-il ne paya pas
ses comptes d'élections, mais qu'ils ne
le ftirent qu'après que la contestation
eut été retirée et l'affaire réglée; je
connais toute l'histoire de cette trans-
action, et comme je connais aussi les
gens de Cumberland, et la position
qu'il occupe vis-à-vis d'eux, je crois
pouvoir prédire-et je pense que l'on
s'apercevra que je suis meilleur pro-
phète que lorsqu'il prédit tous les
succès dont il nous a parlé--qu'il aura
fort à faire pour conserver le comté de
Cumberland,si même il peut le conser-
ver.

Quant aux affaires de la Nouvelle-
Ecosse et à la réaction dont il parle,
nous verrons ce qu'il en est aveole
temps. Je pense qu'il ne convient pas de
tant se vanter d'avance. Nous avons
été assez joués par ces messieurs. Ils
parcourent le pays, ils parcourent la
Nouvelle-Ecosse en criant partout:
" Nous avons tous balayé; nous avons
vaincu ici, et nous allons vaincre là."
Ils peuvent bien réussir à en imposer à
quelques &mes crédules et confiantes
comme ils le sont eux-mêmes, mais ce
jeu est usé.

Je dis hardiment que le ministère
possède aujourd'hui la confiance u-
blique plus qu'il ne l'a jamais po de
depuis qu'il est au pouvoir. Je sais,
pour ce qui regarde ma province, que
toutes les fausses représentations faites
par l'honorable député et ses amis, au
sujet des actes et de la politique du
gouvernement, ont été réfutées et
qu'elles sont parfaitement comprimes.

L'honorable monsieur est alli'dans
une partie de mon comté, et comÉle
c'était dans une des parties les plus in-
telligentes, je n'ai pas cru nécessaire
de l'y suivre. J'y avais déjà été, et je
savais quel serait le résultat lorsque
les électeurs viendraient à comparer
ses exagérations avec les fait que ja-
vais l'habitude de leur soumettre sous
leur vrai jour•. Aussi, dmin' d6 me
suivre dans cette section de mn cointé
sa visite in'a procuré dix'voix d p'lus
que -je n'en avais jamais reçu jusque-là.
Je l'invite donc a aller visiter 'encoM'
cette partie du comté lors des pro-
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chaines élections. C'est là le cas que
que l'on fait des déclamations et exa-
gérations de l'honorable monsieur.

J'étais préparé moi-même à tout ce
qu'il a dit en cette occasion ; je savais,
lorsqu'il opéra sa retraite soudaine
d'lalifax, quel serait le résultat de l'é-
lection; je savais que, voyant qu'il ne
poerrait pas prendre part aux fItes et
aux réjouissances qu'il avait lui-même
préparées pour célébrer ma défaite,-
qu'il ne pourrait pas envoyer de télé-
grammes dans toutes les parties du
pays commandant d'allumer les feux
de joie pour célébrer la défaite de Jones
à Halifax,-je savais que l'honorable
député de Cumberland ne resterait
dans la cité d'Halifax d'ici à longtemps.

Je savais aussi, monsieur, qu'il de-
vait donner cours à sa mauvaise hu-
meur; et comme il s'est passablement
déchargé, ce soir, de tout ce qui lui
pesait sur le cour à mon égard, j'espère
qu'à l'avenir il discutera les questions
publiques sur leurs propres mérites.
Je pense que cela conviendra beaucoup
plus àla dignité d'un homme de l'impor-
tance de l'honorable député de Cumber-
land, sans s'occuper de la personnalité
de ceux qui les discutent dans un sens
contraire au sien.

Maintenant, monsieur, puisque je
suis entré dans le gouvernement actuel,
je suis prêt à prendre ma part de res-
ponsabilité pour tout ce qui a rapport
à son administration; et non-seulement
cela, mais je suis aussi prêt à prendre
ma part de responsabilité de tout ce
qu'il a fait dans le passé, de tout ce
qu'il a fait depuis que je suis membre
de cette Chambre et que je l'appuie.

Si je n'eusse pas cru pouvoir l'appuyer
dans sa politique, il aurait été de mna
devoir de traverser la Chambre et d'ap-
puyer les honorables messieurs de
l'Opposition; mais je crois que la
politique qu'il a inaugurée et mise en
pratique est dans l'intérêt du pays
en général. Ce n'était pas une poli-
tique égoïste et mesquine, il n'oppose
pas une section à une autre, une reli-
gion à une autre, un district à un autre
district, préconisant une chose dans
une partie du pays et le contraire dans
une autre ; mais c'est une politique
laige, éclairée, digne d'hommes d'Etat,
et de nature à favoriser les intérêts du
peuple en général.

Je me- suis donc cru honoré, comme-
n'importe qui le serait, d'être appelé à
faire partie d'un gouvernement qui,.
jen suis convaincu, occupe une place
élevée dans l'estime du Canada'et pos-.-
sêde toute sa confiance.

M. TUPPER-Je réclamerai l'indul-
gence de la Chambre pour quelques
instants. Je n'occuperai pas son
temps à répondre au discours de l'ho-
norable ministre de la Milice, mais je
désire seulement relever trois faits.
personnels.

Permission lui étant accordée,
M. TUPPER continue -Je suis bien

certain que la Chambre partagera le-
souhait exprimé par l'honorable dé-
puté, que la discussion ne devrait rou-
er que sur des questions publiques;

mais je suis aussi certain que ceux qui
m'ont entendu aujourd'hui ne pourront
me reprocher d'avoir traité un -seul
instant des questions autres que celles
d'un intérêt public.

Je ne veux, pour le moment, que ré-
futer trois accusations portées contre-
moi par l'honorable ministre de la
Milice: premièrement, au sujet du
loyer de la maison de la rue Hollis;.
secondement, au sujet du uhemin de,
fer de Pictou; troisièmement, au sujet
de mes intérêts dans les mines de
houille.

Je dois dire, au sujet de la première-
de ces accusations, qu'ayant appris que
l'honorable ministre avait,. dans une
assemblée publique tenue à Halifax,
dit que le transport de la maison de la
rue Hollis était une transaction simulée,
je mis sa sincérité à l'épreuve lorsque
je le rencontrai A.la salle d'exercice en
disant, en .présence des électeurs
"M. le Président, je vais déposer $500
entre vos mains, si M. Jones veut en
faire autant, et je ne lui demanderai
pas de prouver que la transaction est
simulée, mais je perdrai l'argent au pro.
fit des. institutions de charité d'Hahfax
auxquelles vous.jugerez à, propos de le
donner, fi M. Jones veut me citer de-
vant le,comité des privilèges et élec-
tions, et si je ne prouve pas que c'était
une transaction bond fide et non par
une feinte, et que je n'avais pas plus
d'intérêt dans cette propriété lors-
qu'elle a été louée au gouvernement
que M. Jones lui-même."
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M. Joncs crut plus prudent de ne
pas accepter cette offre, et il donna
par là ka meilleure preuve possible
qu'il ne croyait pas lui-même que
cette transaction fût simulée.

Voilà ce que j'ai à répondre; et je
suis encore prêt à déposer $500 entre
les mains de n'importe quel membre
de la Chambre, aux mêmes conditions,
si M. Jones veut me citer devant le
comité des priviléges et élections, et
si je ne prouve pas que cette propriété
appartenait à mon fils autant que
n'importe quelle propriété que possède
M. Jones lui appartient à lui-même, et
je n'ai pas plus d'intérêt dans cette
propriété qu'il n'en a lui-même.

M. JONES-Vous en retirez les bé-
ne ices.

M. TUPPERt-Je n'en retire pas
un sou. Au contraire, la propriété a
été louée au gouvernement au même
prix qu'elle l'était auparavant à un
particulier, et je n'y ai pas le moindre
intérêt, pas plus que M. Jones lui-
même. Si je ne prouve pas cela parJe
témoignage des témoins les plus hono-
rables et les plus dignes de foi, je m'en-
ga;e à donner $500 .pour être distri-
buees à:des ouvres de charité n'importe

OÙ, si M. Jones veut en faire autant.
Ensuite, monsieur, il s'est aveuturé

de parler du chemin de fer do Picton.
Le gouvernement dont j'étais alors

le chef fit un contrat avec M. Sandford
Fleming pour la construction de ce
chemin. Nous l'avions d'abord donné
à l'entreprise par soumissions publi-
ques, mais tous les entrepreneurs fail-
lirent les uns après les autres, incapa-
bles de poursuivre les travaux. C'est
alors que le gouvernement en confia
l'achèvement à M. Sandford Fleming,
au prix fixé dans les premiers con-
trats et dans los limites des estima-
tions.

Le gouvernement dont je faisais par-
tie avait le juge Henry pour procu-
reur-général. C'est lui qui rédigea le
contrat. J'avais aussi pour collègues
M. le juge Ritchie, l'un..des hommes
les plus honorables de la Nouvelle-
Ecosse, et l'honorable Léonard Shan-
non, dont la réputation est aussi pure
que celle de qui que ce soit dans la
Nouvelle-Ecosse. Si donc, il y a eu
-collusion, s'il a été fait quelque chose
de mal, ces messieurs-dont l'un a été

M. TuPPzR

nommé juge de la Cour Suprême sur
]'avis de M. Jones lui-même-sont des
homnes sans principes et malhonnê-
tes.

M. JONES-Ce n'est pas moi qui
l'ai fait nommer.

M. TUPPER-Non; mais l'honora-
ble député était le chef du parti, dans
la Nouvelle-Ecosse, qui l'a nommé, et
il a approuvé.

C'est là le fondement sur lequel
l'honorable ministre de la Milice
s'appuie pour lancer contre moi une im-
putation déshonorante à l'appui de la-
quelle il n'y pas la moindre preuve.

Toute la preuve qui ait jamais été
apportée consiste dans un discours de
M. Archibald, le chef de l'Opposition
d'alors. Il critiqua notre conduite et
le fit d'une manière sérieuse, comme
un membre de l'Opposition doit criti-
quer les actes du gouvernement. La
question fut soumise à la législature,
et nous fûmes soutenus par une grande
majorité; et M. Archibald déclara plus
tard, il y a déjà plusieurs années, qu'il
croyait que la chose avait été faite

i dans l'intérêt publie, et que l'intérêt
public en avait bénéficié.

Du moment que M. Archibald apprit
qlue son nom avait été employé plu-
hieurs années après, pour appuyer l'in-
sinuation que quelque membre du gou-
vernement avait un intérêt personnel
dans cette affaire, il m'écrivit une let-
tre par laquelle il répudiait cette insi-
nuation et disait qu'il n'avais jamais
ou pareille idée.

C'est là toute la preuve sur laquelle
l'honorable député s'appuie pour lan-
cer contre moi une imputation qui ne
peut être déshonorante que pour lui-
même.

M. JONES-N'avez-vous pas de-
mandé cette lettre au Gouverneur ?

M. TUPPER-Lorsque, cette asser-
tion fut faite dans mon comté par un
candidat qui se présentait contre moi,
il cita M. Archibald, et je lui écrivis
pour lui dire que cette assertion avait
été faite sur son autorité. C'est en re-
ponse à cela qu'il m'écrivit une .let
tre par laquelle il déclarait n'avoir
jamais en l'intention de faire la
moindre imputation contre le caractère
personniel de qui que ce fut à ce sujet.

Or, je dis que si l'on peut, dans cette
Chambre, sur 'une pareille fondation,
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:attaquer la réputation d'un homme
public, la vie publique deviendra tout-
à-fait intolérable, et j'en appelle aux
.députés des deux côtés de la Chambre
si ce n'est pas le cas.

Ensuite, l'honorable député a parlé
de. mines de Springhill.

Eh bien I il sait parfaitement que
la pressé de son parti répétait ces ca-
lomnies depuis deux ans dans la Non-
volle-Ecosse ; et il sait qu'au bout de
ces doux ans je donnai, sous ma propre
siirnature, un récit fidèle de toute la
(ransaction. Je démontrai que je n'a-
vais jamais ou pour une piastre d'inté-
rêt dans les mines de la Nouvelle-
Ecosse, jusqu'à ce que j'eus cessé d'être
membre du gouvernement de cette
province, et que je fusse aussi libre que
l'honorable monsieur lui-même de spé-
culer dans les mines ou dans toute au-
tre chose.

Je démontrai que l'arrêté du Conseil
rendu à propos des mines fut plus tard
converti en loi et porté dans les statuts
par le gouvernement de M. Annand.

Je prouvai que la publication de cet
arrêté avait ou lieu pendant que j'étais
à trois mille lieues de distance.

Je fis voir par le témoignage de M.
Bllack, l'un des premiers marchands
d'Halifax, qu'il n avait aucune liaison
avec moi; qu'il n'avait jamais échangé
une parole avec moi; et que je ne sa-
vais absolument rien de ce qu'il avait
fait lorsque, un exemplaire de la Ga-
rette Royale à la main, publiée le mer-
credi, il se rendit le jeudi matin au
bureau et réclama le droit de demander
une concession de ces mines-droit
ouvert à tout le monde,-et au sujet
duquel aucune demande n'était encore
enregistrée. Il avait à la main l'état
des tenants et aboutissants de la mine.
Pourquoi ? Parce qu'il avait ccès au
bureau des Mines; et profitant des
renseignements qu'il avait obtenus, il
s'était associé d'autres personnes qui
croyaient qu'il y avait là unie propriété
dle valeur. Il avait la même opportu-
tité que n'importe qui de se procurer
ces tenants et aboutissants, et sa de-
mande était toute prête. Il se rendit
au bureau et la présenta. *

J'étais alors, comme je l'ai dit, à trois
mille lieues de distance; et la seule
preuve que l'on apporte contre moi,
c'estqu'en 1868-unan après quej'eusse
cessé de faire partie du gouvernement,

et un an après que je fusse ausi libre
que n'importe quel membre de cette
Chambre de spéculer dans les mines-
j'offris ces mines en vente-en vertu
d'une procuration de M. Black et
comme représentant de ses associés, et
qu'en 1869 j'entrai dans la spéculation
avec eux afin de-donner de la valeur à
la propriété et de la vendre ensuite.

C e fut une spéculation très-heureuse;
mais était aussi légitime pour noi
qu'elle l'aurait été pour n'importe quel
membre de la Chambre.

J'ai sous la main l'exposé par lequel
je réfutai ces accusations calomnieuses,
et j'ai aussi la déposition attestée sous
serment de celui qui a publié la Ga-
zette, la déposition du greffier du
Conseil, celle de M. Black et celle de
M. Shannon, qui déclare que c'est lui
qui a retenu l'arrêté du Conseil en pre-
mier lieu dans le but de le considerer
de nouveau. Appuyé de la preuve la
plus claire et la plus coneluante qu'un
homme public ait jamais offerte
pour se justifier dans n'importe quel
pays du monde, je détruisis toutes
ces calomnies et démontrai qu'il n'ex-
istait pas le moindre fondement pour
les soutenir.

Quel a été le verdict populaire ?
J'avais été poursuivi par ces calom-

nies de jour en jour, de mois en mois,
pendant deux ans, et lorsque je me dé-
fendis, et fis ce que jamais personne
n'est appelé à faire dans aucun pays-
prouver une négation-non-seulement
je défiai mes accusateurs de produire
un semblant de preuve de ce qu'ils
disaient, mais je prouvai la fausseté de
toutes leurs assertions.

Lorsque je l'eus fait, j'en appelai au
pays, et quelle a été sa réponse ? La
reponse fut une condamnation écra-
sante de ces viles calomnies.

Sa Gralce l'archevêque d'Halifax, le
défunt vénérable et véréré archevêque
Conaolly, m'écrivit una lettre-la let-
tre la plus flatteuse, puut-être, qu'au-
cun homme public ait jamais reçue
dans aucun pays-et il en publia une
autre dans le Moring Chronicle, jour-
nal qui avait donné cours à ces calom-
nies, dans laquelle il disait que par
leurs calomnies ils avaient fait de moi
le plus grand homme de la Nouvelle-
Ecosse; que l'opinion publique s'était
soulevée d'indignation pour écraser ces
calomnies; et que, moi dont le carac-
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tère n'avait jamais été attaqué sur le
parquet du Parlement par qui que ce
soit, durant ma carrière publique dans
la Nouvelle-Ecosso, je sortais de la
lutte sans que la moindre tache ternit
mon honneur ou ma réputation.

Attaqué comme je l'étais par un
homme qui, jusqu'à ce que la question
de l'union out été soulevée, avait été
l'un de mes partisans....

M. JONES-Non ! non !

M. TUPPER-Oui, monsieur, il di-
sait être un de mes amis. A l'époque
même à laquelle il n'aecase aujour-
d'hui à propos de mes rapports avec
lord Mulgrave, je n'avais pas de plus
zélé partisan dans la Nouvelle-Ecosse
que l'honorable monsieur lui-même; et
c est sur un pareil fondement que l'on
nous attaque ! Mais il reçut la récom-
pense qu'il méritait de ses propres
commettants, qui le renvoyèrent et
élirent un homme que, dans une lettre
publique portant ma signature, je leur
recommandais d'élire dans l'intérêt du
pays.

Je remercie la Chambre de l'indul-
gence avec laquelle elle m'a écouté. Je
n'en abuserai pas en ajoutant un seul
mot de plus, mais je demanderai la
permission de déposer, au lieu de pren-
dre le temps de la Chambre en le li-
sant, une narration concise renfermant
la preuve qui réfute les insinuations
que l'honorable monsieur a lancées
non-seulement contre mon caractère
public, mais contre mon caractère pri-
ve, ce soir, et que personne, pendant
que j'étais dans l'enceinte de la Cham-
bre d'assemblée de la Nouvelle-Ecosse,
quelque acharnées que fussent les lut-
tes de:parti dans cette province, n'a ja-
mais ose attaquer.

Je dirai plus. Après que "eusse cessé
de faire partie de cette Chambre, et
lorsqu'elle était sous le contrôle des
amis de l'honorable monsieur, cette
même question des mines de Springhill
fit le sujet d'un examen et d'une inves-
tigation rigoureuse devant un comité,
et il fut impossible à mes accusateurs
d'établir la moindre parcelle de preuve
à l'appui des accusations que l'hono-
rable monsieur a portées contre moi ce
soir.

IL TUPIPAR

" OTrTAwA, 5 février 1872.
"A rL'o. JAans McDorALI, M.P.P.
"MoN 09ns MODONAD,-

"Bien que j'aie, par principe, refusé de ré--
poudre aux viles calomnies lancées contre mon
caractère pnblic et inventées et publiées par la
presse anti-unioniste de la Nouvelle-Ecosse,-
parce que je crois que ce serait introduire une
mauvaise habitude si un homme publie était,
appelé à se défendre dans la presse contre des.
calomnies qui n'ont aucun fondement et ne
sont appuyees d'aucun semblant de preuve,-
je voudrais que vous fussiez préparé à , épon-
dre à toute accusation qui pourrait étre portée
contre moi dans la législature de la Nouvelle-
Ecosse, comme je serai prêt à y répondre en
Parlement. Comme. es ennemis de rUnion,.
voyant que notre cause se recommande rapide-
ment à l'approbation de tous les hommes intel-
ligents, sont disposés à la combattre en m'at-
taquant, je crois de mon devoir envers le pays
de détruire leurs mensongères inventions par
une preuve telle qu'elle devra les réduire an
silence pour toujours.

" Vous vous souvenez qne beaucou, de per-
sonnes intéressées dans les mines inisistèrent
auprès du gouvernement dont nous étions.
membres pour qu'il permit de faire de nouvel-
les recherches sur les mêmes concessions ; que
l'on savait fort bien que cette question avait
occupé l'attention du gouvernement depuis
quelque temps avant le 25 mai 1865, époque à
laquelle un arrêté du Conseil autorisantle cban-
gement fut approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en Conseil. Cet arrêté du Conseil fdt.
publié le 28 juin, et le 29, O. H. M. Black, êcr.,
et au moins deux ou trois autres personnes.
demandèrent l'autorisation de faire dei
recherches sous son autorité.

" Le lendemain du jour où l'ordre en Conseil
fut approuvé par le lieutenant-gouverneur, je
me rendis à Frêdéricton avec mission de m'en-
tendre avec le gouvernement du Nouveau-
Brunswick pour envoyer en Angleterre une dé--
légtion collective des deux provinces, dans
le but d'obtenir la construction du chemin de
for de Moncton à Truro. Je fus une semaine
absent, et à mon retour je fus fort occupé d'af-
faires et me préparai à partir poïr l'Angleterre,
ce que je fis en compagnie de mon collègue,
l'honorable W. A. Henry, et des délégués du
Nouveau-Brunswick, le 22 ou le 23 juin, L'on
verra par là que je n'étais pas dans la province
lorsque la première Gazette fut publiée après
que l'ordre en Conseil eût été approuvé, 'i
lorsqu'il fut publié ensuite. Comme la pbli-
cation des ordres en Conseil était du ressort du
greffier du Conseil exécutif, et pour les raisons
que je viens de vous dire, du moment que
l'ordre eût été approuvé, je n y ai plus pensé
jusqu'à ce'que j'aie vu l'attaque portée contre
moi dans le Morning £hronicle du 7 aolt 1871.

. g * a le

"Lorsque M. Black obtint son permis de re-
cherche, j'étais de l'autre côté de 'Atlantique
et je n'avais échangé un seul mot avec lui
ce sujet. Pendant que j'étais membre du gou-
vernement, j'ai constamment refusé d'avoir
rien à faire soit avec les mines d'or, soit avec
les mines de houille, et lorsque je me démis de
ma charge dans le gouvernement, le 80 juin
1867, je ne possédais pas pour un sou de pro-
priété minière.

" Après ces explications générales, je vais
maintenant vous fournir des témoignages qim
ont rapport à tous les points au sgjet desquels
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en m'a attaqué. Il est admis que l'ordre en
Conseil apportait un changement important
dans la loi, mais on asrme que j'ai donné à M.
Black des renseignements prives qui lui ont

ermis de prendre le pas sur tous les autres au
faisant sa demande sous sou autorité. En

l'absence de toute preuve apportée à l'apui
de cette assertion, la seule qut je puise of'rir

our en prouver la fausseto se trouve dans
ladmission du Chronicle lui-même, qui dit que
lorsque M. Black présent% sa requête après 10
heures du matin le 29 Pnin, il avait la Gazette
Royale du 28 à la main, contenant l'ordre en
vertu duquel il la faisait.

0 6 ý * e e
"Il est notoire que la Gazette Royale est

presque Invariablement Imprimée tard dans la
soirée du mercredi, et envoyée dans les bureaux
publics dans l'avant-midi du lendemain. On
ne prétend pas qu'il en ait été refusé diexem-
pla:res à personne chez l'imprimeur de la Reine,
où Pon pouvait toujours s'en procurer le jeudi
matin, du moment que le bureau était ouvert.

"Ayant ainsi réglé la question de h slp-
ression de la Gazette, j'en viens maintenant a
'accusation que ' l'ordre en Conseil a été slip-
primé pendant quatre semaines avant sa publi-
cation.'

" Ainsi que je l'ai d-jà dit, du moment que
l'ordre en Conseil eût été arrêté ei Conseil en
1865, jusqu'à ce que ces attaques eussent été
faites en 1871, je n'y avais jamais pensé, et
jusqu'à ce que, l'automne dernier, j'eusse ren-
du James H. Thorne, écr., qui était greffier
en Conseil dans le temps, et qui était charg
de voir à la publication des ordres en Conseil,
je ne savais pas moi-même ponuroi la publica-
tion de cel'i-ci avait été retardee. Il me dit
alors qu'il avait récemment rencontré l'hon.
8. L.Sfîannon, qui lui avait dit que e'était lui
(M. S.) qui avait été la cause innocente de ce
retard, et ils se rappelèrent alors tous deux les
faite racontés dans l'aildavit ci-joint de M.
Thorne et dans le billet de M. Shannon. Vous
vous rappellerez sans doute, comme moi, que M.
Shannon différait d'opinion avec la majorlté du
Conseil sur cette question et il paraît que,
comme j'étais parti pour le Jouveau-Brunswick
avant la première publication de la Gazette,
il avait demandé i M. Thorne de diffi-
rer la Publication de cet ordre, parce qu'il en-
sait qu'il pourrait être repris en cns ération.
Dans la presse des affaires qui précédale départ
du procureurgénéral et de moi-même pour
l'Angleterre, la question ne fat pas ramenée
devant le Conseil avant notre départ, et M.
Shannon, croyant qu'il ne pouvait pas conve-
nablement lu faire en notre absence, donna
ordre à M. Thorne de le publier dans la Gazeute.
Tous ces faits sont parfaitement démontrés
par l'afidavit qui suit de M. Thorne et le billet
deM. Shannen:-

''Je, James H. Thorne, de la cité d' Hall-
fax, province de la Nouvelle-Ecosse, jure et
déclare: que j'occupais les foactions de sous-
secrétaire et de greffier du Censeil exécutif de
la province de la Nouvelle-Ecosse durant
Patnée 1865,-lue le devoir de fournir les
ordres en Conseil à l'imprimeur de la Reine
pour être publiés dans la Gazette Royale m'in-
combait exclusivement,-que l'ordre relatif
aux permis de recherche de houille, approuvé
en Conseil le 25 mai 1865, a été fourni par moi
à l'imprimeur de la Reine de la manière ordi-
naire,- j n'ai jamais reçu aucune Instrue-
tion, soit directement, soit indirectement, de

10

l'honorable Charles Tupper à propos de cet
ordre en Conseil,-et qui. ledit Charles Tupper
était en mission auprès du gouvernement du
Nouveau-Brunswick lors de la publication du
premier numéro de lai azet qui suivit l'ai.
probation du dit ordre en Conseil, et qu'il était
aussi absent et en nissiun ern Angleterre lors-
qse cet ordre fui remia par moiua l'imprimeur

e la Reine pour publication ; et de plus que
la publication du dit ordre en Conseil fut re-
tardée r moi en conséquence d'une intima-
tion d l'honorable S. L. Shannon que le dit
ordre en Conseil pourrait être repris en consi-
dération.

"'Jxs H. TaxOnNa.
"' Attesté devant moi sons serment à Halifax

ce 30e jour d'octobre, A.D., 1872,
"'GnoaG P. Mhcasr.., J. P.'

"Je puis dire ici que les articles qui ont
paris dans les journaux d'Halifax pour me dé-
fendre contre les calomnies de la presse anti-
unionniste, ont été écrits et publiés sans que
j'en aie vu lin seul.

" Lorsqu'il fut démontré qu'il n.y avait a
le moindre fondement pour appuyer la di a-
mation de mon caractère publ,-que l'étais
de l'autre côté de l'Atlantique lorsque lordre
en Conseil fut publié et que l'on acquit de
droits sous son autorité, et que mes accusa-
teurs eurent été défiés de donner la moindre
preuve que je possédais le moindre intérêt dans
l mines lorsqne j'étais membre du gouverne-
ment, la (hronie fut obligé d'avouer que
toute la preuve qu'il pouvait fournir se trou-
vait dans le fait que j'avais offert la mine de
S inghill en vente. Il est bien vrai que j'ai
oert de vendre la mine, mais ce ne fut qu'a-

rés avoir reçu une procuration exécutée par
. Black, dans le bureau de Phonorable J.W.

Ritchie, le 4 juin 1868, nuze mois après que
j'eus cessé de faire partie du gouvernement,
laquelle me fut envoyé pondant que j'étais en
Angleterre. En 18, M. Black me transporta
un intérêt dans la propriété pour laquelle Il
avait en des bons du gouvernement de M.
Aunand, comme on le verra par la copie
attestée de la procuration et la lettre de M.
Black :-

" ' Sachez tous par ces présentes que je,
Charles H. M. Black, de la ié d'galifax, dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, marchand,
ai nommé et constitué, et par les présentes
nomme et constitue l'honorable Charles
Tupper, d'Halifax, suadite, maintenant à
Londres, Angleterre, compagnon du Très.
Honorable Ordre du Bain, comme mon vrai et
légitime procureur et représentant, pour, en
mon nom et lieu, absolument, aliéner et vendre
six différents permis d'occupation, à moi accor-
dés le 13e jour de. juin dernier, A.D. 1867, sous
les seing et sceau de John Rathertard, écuier,
commissaire en chef des mines de la province
de la Nouvelle-Ecosse, et maintenant en vi-uur, m'accordant le droit exclusif d'ouvrir

es mines, extraire des minéraux, autres que
l'or, pndant r.ne période de deux ans à comp-
ter e la date en dernier lieu mentionnée à
Spring Hill, comté de Cumberland, Nouve le-
Ecosse, dans les limites respectivement décrites
dans les dits permis, marqués Nos. 1, 29 , 4,
5 et 6, formant six cent quarante acres dans
chaque permis, ou six milles carrés en tout, et
tout ou chacun des dits permis, avec tous les
droite, pouvoirp, privilèges et dépendances y
afférant, y compris le droit de prendre, avant
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l'expiration des dites deux années, un bail on
des baux des dites cuncessions respecrtivenient
diu commissaire des mines susdit, ou de la
Couronne, aux fins d'extraire les ditsminératur,
et de faire cette vente par contrat privé; et
atisoi pour noi et e: mou nom. itet coiie ion
propre fait et acte, faire, siauer, excuter et
d1!ivrer 't l'nie<îpéreuîr ou u'x ,wquéreurs des
dita pernaid, leuri héritiers, exècuteurs, adni-
nistrateurs et ayants-cause, de temps t autre,
de bons et de valables contrats ou titres de
transport, de transfert ou de cession des dits
permis, et de toute partie d'ieeux respective-
ment comme susdit, et de recevoir le prix de
vente, et d'en donner quittance et décharge à
l'acquéreur ou aux acquéreurs susdits; et gené-
ralement, pour moi et comme mon procureur,
faire et executer tois actes et titres, qui pour-
ront être nécessaires pour transporter et cider
les dites propriétés en tout ou en partie, à leur
acquéreur oit acqnéreurs, m'engageant et con-
sentant par les présentes a ratifier et confirmer
tout ce que mon dit procureur pourra légale-
ment faire à ce sujet en vertu des présentes.

" En foi de quoi mes seing et sceau à Halifax,
ce 4e jour de juin, A. D., 1868.

" CiArLE H. M. B.AcK, (L. S.)
"Signé, scellé et délivré en présence de

"S. B. MURRAY."

"IHALIFAX, 19 décembre 1871.
"L'uos. Cu1ARLs TurrPPa1, C. B.,

SOTTAWA.

"MON cHs MoNsIEUR,-A la suite des atta-
ques réitérées portées contre vous par une par-
tie de la presse de cette ville, au sujet de la
mine de Springhill, j'ai cru qu'il n'etait que
juste de déclarer que je n'ai en aucune com-
munication avec vous an sujet des permis de
recherche de houille à Springhill on ailleurs,
avant la requête qure j'ai faite en juin 1065, et
que je n'ai reçu dé vous aucune information
qu'il avait été passé un ordre en Conseil auto-
risant l'octroi de seconds droits de recherche.

" En juin 1868, pendant que vous étiez en
Angleterre, les amis qui étaient intéressés avec
moi pensèrent que vous pourriez nous être utile
en soumettant la nine à l'attention des capita-
listes anglais, et je vous envoyai en conséquence
une procuration vous autorisant à vendre les
droits de mine que j'avais acquis ; et en 1869, il
fut décidé de vous transporter un cinquième in-
divis de trois milles carrés dont j'avais re:u
des baux du gouvernement âe M. Annand.

" Vous savez que cette explication était à
votre service l'étu dernier, et vous êtes libre
d'en faire l'usage que bon vous semblera.

" Regrettant que vous ayez été la victime de
tant d'insultes imméritées.

"Je demeure votre tout dévoué,

"C . H. M.BLAcx."

Je ne retiendrai pas la Chambre
plus longtemps, et je remercie mes
adversaires comme mes amis de l'in-
dtilgencc avec laquelle ils m'ont per-
mis du donner ces explications. Je ne
puis qu'ajouter que lorsque l'honorable
monsieur, en présence de ses commet-
taunts, a essayé d'adopter la ligne de

M. TUPPER

conduite qu'il a suivie ici ce soir,
comme étani, le seul tayen de détour-
nor l'attention de.ses propres méfaits,-
méfaits publies-il rencontra la répro-
bation d'une necablante majorité des
électeurs d'lal x a.semblés dans cette
circonstance.

M. JONES-Je n'ai qu'un mot à
dire au sujet des explications données
par l'honorable député de Cumberland
(H. Tupper).

Il nous a dit que l'affaire des mines
de Springhill avait fait le sujet d'une
enquète par un comité de la Chambre
d'assemblée composé de mes propres
amis politiques. Cela est vrai. Ils se
crurent obligés, cn. arrivant au pou-
voir, de s'enquérir de l'affaire dont a
parlé l'honorable monsieur, et sur la-
quel le j'ai cru de mon devoir d'attirer
l'attention de la Chambre.

Mais remarquez la difficulté contre
laquelle ils vinrent échouer. Le prin-
Cipal conspirateur-non pas le princi-
pal conspirateur, M. l'Orateur, mais
son premier assistant, M. Black-car
le principal conspirateur était l'hono-
rable député lui-même......

M. L'ORATEUR-Jo dois rappeler
l'honorable membre à l'ordre.

M. JONES-Le principal opéra-
tour......

M. L'OR ATEUR-Je demande à la
Chambre si Je dois laisser poursuivre
l'honorable monsieur ?

M. JONES (continuant)-L'honora.
ble deputé de Cumberland a contesté
l'exactitude d'une assertion qupj'ai faite
à la Chambre. J'ai dit que la question
avait été portée devant un comité de la
Chambre, et M. Black, l'ami de l'ho-
norable député qui a négocié l'affaire
et partagé les dépouilles avec lui, refu-
sa (le comparaître devant le comité qui
l'avait assigné devant lui.

Maintenant, quant au chemin de fer
le Pictou, je vais lire le discours
de l'honorable M. Arvhibald, le
lieutenant-gouverneur actuel de
la Nouvelle-Ecosse. Il est parfai-
tement vrai, comme l'a dit l'honorable
monsieur, 9 ue la construction d, ,phe-
min avait eté donnée à .des entrepre-
neurs ; mais il est vrai aussi que, par
suite d'une entente entre M. Fleming et
le gouvernement dont l'honorable
morisieur était le chef, le contrat fut
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ret.iré ux entrepreneurs ut donné à
M. Fe:ning sans que la Chunbre ni lu
P - en insent informés.

Lf-g.qito la C'hamibre so réunit. LM.
Arlili. ui était alorâ chief deu tOP.

p.r.ition, dit

" Chacun doit voir que tout cela était ar-
rangé d'avance ; que 1 ingénieur était prépa-
ré à recevoir la pruposition,-que la correspon-
dance a été arrangée de manière à faire croire
que la chose avait été soigneusement exami-
née et discutée tandis que chaque démarche
du commencement à la tin, prouve que toute
l'affiire n'était qu'une farce,-que l'on avait
étudié et répété les rôles d'avance, et que l'on
avait préparé celui de chacun des acteurs.

"i Nous avons vu le gouvernement de ce pays,
non-pas en l'absence do la loi, mais en viola-
tion et au mépris même de la loi, puiser dans
le trésor deux millions de piastres pour en
disposer suivant son bon plaisir. C'est un
acte si blâmable, dépassant tellement les
limites du pouvoir du gouvernement, qu'il peut
fort bien causer de l'épouvante.

' Les membres de la Chambre se rappellent le
profond étonnement que produisit la lecture de
ces documents sur la droite comme sur la
gauche lorsqu'on leur apprit ce que l'imagina-
tion la plus hardie de l'adversaire le plus outré
diu gouvernement n'aurait pu lui faire conce-
voir, et ce qui était un fait accompli, c'est-a-
dire que ces messieurs n'avaient pas seulement
asé accomplir -et acte-prendre les deniers
pubhics en violation de la loi, mais que pendant
deux mois ils en avaient tellement bien tenu le
secret que pas un homme dans la province,
à part les ministres, ne savait la chose.

" Le gouvernement de ce pays, les hommes
auxquels vous avez confié les intérêts de la
Nouvelle-Ecosse, s'abaissant au rôle du plus
intime coupable, ont pendant deux mois admi-
nistré les affaires du pays sous de faux prétextes
-ont employé comme bon ingénieur un homme
qui ne l'ôtait pas, se sont servi de lui sous le
nom d'un agent désintéressé, tandis qu'il était
de fait entrepreneur, et cela pour en imposer
et duper toute la population.

" Je dis que si mauvaise et si illégale que soit
cette transaction-que si audacieux et hasar-
deux que soit l'acte de prendre dans le trésor
deux millions de piastres-il y a quelque chose
dans cette audace môme qui la met au-dessus
du mépris, mais leur misérable politique téné-
breuse qui les fit recourir au piteux prétexte
qu'ils pourraient se mettre en mesure de faira
des marchés plus profitables avec les entre-
preneurs. fait la honte du gouvernement et du
pays.

Telle était l'opinion de M. Arcbibtald,
à cette époque, et l'honorable député
dit que ce monsieur a désavoué ces
paroles.

Eh bien ! M. l'Orateur, je vais lire
une lettre de M. Archibald en réponse
à une demande de l'honorable député
pour obtenir un certificat de bonne
réputation, quand celui-ci vit que le
discours de M. Archibald était inter-
prété comme je viens de le dire, et qu'il

ne pouvai èt re interlrète autrement
apros ine lecture attentive.

Lrpt (,hbnorale dapir é s'a -en;

le uic, il dn'. :ins la per-
l'lexilé 'icpri,. où 1 -t rluvnir. à
,N. A rchibald, pour- en) obteni, t e'-
titicat de bonne conduite.

Cela se passait en 1874. Rappelone-
nous bien que M. Archibald était alors
gouverneur, c'est-à-dire plusieurs an-
nées après avoir prononcé ce discours
dans la Chambre d'assemblée de la Non-
velle-Ecosse.

Les honorables députés observeront
aussi que M. Archibald n'a pas offert
cette lettre; qu'elle fIt écrito seule-
nent sur la supplication de M. Tupper,
car ce dernier, sachant ce que pensait
le public sur ce point, demanda en
conséquence un certificat de bonne con-
duite, ainsi que je l'ai déjà déclaré.
La lettr-e était conçue dans les termes
Suivats .

" ic Gouvmnixcs.r,
"HIALIFAX, N.-E., 31 janvier 1874.

"3ox cCUER Da. TuP-PEn'-En réponse à votre
note d'hier, nie disant que 31. Hibbard vous a
accusé sur les hustings d'avoior fait de l'argent
ait moyen du c-ntrat dn ch,-min de fer de
Pietou, et qu'il s'est basé pour cela sur mon
discours prononcé dans la législature, puis me
demandant si j'ai jamais porté une semblable
accusation contre vous, je dois dire que je ne
l'ai jamais fait.

" Le compte-rendu imprimé du discours que
j'ai prononcé6 dans la lêgislature est la meil-
leure preuve de ce que j'ai dit en cette occasion,
et si vous le consultez, vous constaterez qu'il
ne renferme aucune accusation de ce genre.

J'ai l'honneur d'être, ,
"mon cher Dr Tupper,

"Votre tout dévoué,
" A. G. AnOUIBALD.

"L'hon. C. Tupper, B.C., etc., etc."
Tout honorable député qui, prenant

en considération toutes les circons-
tances, lira avec soin la critique de M.
Archibald sur la politique de l'honora-
ble député, alors qu'étant à la tête du
gouvernement il transférait. ces con-
trats de travaux publics à son propre
ingénieur, au moyen d'un arrangement
seciet, ne pourra manquer d'être per-
suadé que l'honorable représentant a
jugé nécessaire d'aller demander au

ouverneur Archibald un certifica 'de
nne conduite, afin de sauver ce qui

pouvait lui rester de réputation.
Remarquons combien le gouverneur

Archibald est réservé dans su réponse.
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Il li on, dit pas quelle., lîd e 1p0-

iions à 1enrd du sujet. mir hequvl ]ho-
'îorable dé put.l a plus parLiculièrement
attiré son ai tentioi. Il déclare sim-
iement qu'il n'a pas porté 'atensa-

tion, et il renvoie à son discom-s.
Sans doute il n'a pas porté l'aceusa-

tion, mais son discours, joint aux cir-
constances suspectes dans lesquelles
m'est fait secrètement ce transfert, qu'il
a blmé si vivement, no peut faire tirer
qu'une seule conclusion à un public
intelligent. Puis, quand l'on voit l'ho-
norable député, pauvre alors, se trans-
former tout à coup en millionnaire, ce
qui lui permit plus tard de donner à
son fils aîné des maisons et des terrains
qu'il avait en sa possession à une épo-
que très-favorable pour leurs intérêts
mutuels, il n'y a pas de certificat du gou-
verneur Archibald ou de toute autre
personne qui puisse changer ce qui a
l'état de soupçon est passé à l'état de
conviction dans l'esprit public.

J'ai démontré. M. l'Orateur, que
l'honorable député avait sollicité ce
certificat de bonne conduite, que J'ai lu
à la Chambre. Les honorables députés
sauront sans doute en tirer les vérita-
bles conclusions,

M. PLUMB-Je propose l'ajourne-
ment du débat.

Motion adoptée et débat ajourné.
La Chambre s'a4ourne à

minuit cinq minutes.

ChAMBRE DES COMMUNES.

Mereredi, 13 fvrier 18'18.
L'Orateur prend le fauteuil à trois

heures.

Prières.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend en considéra-
tion le discours de Son Excellence
prononcé à l'ouverture de la session.

M. PLUMB-Le débat sur l'adresse
a déjà pris beaucoup de développement.
Chaque province semble y avoir pris
b .ITONEs

part à tour de rôle. Il aété commencé
par les députés d'Ontario, puis sont
venuis les députés de Québec, pour être
suivis plus tard par les députés de la
Nouvelle-Ecosse, qui ont soulevé une
discussion très-.tgeuse.

Je vais parler un peu du débat qui
s'est engagé hier soir.

Les élections dans la Nouvelle-Ecosse
ont été les événcments politiques
récents les plus émouvants, et elles ont
été le point de mire de l'attention
publique. Les causes de ces élections
sont bien connues. Elles sont dues à
des circonstances qui, je l'espère, ne se
présenteront plus dans l'histoire du
pays-aux infractions à cet acte salu-
taire qui constitue la base même des
libertés parlementaires.

Et ces infraetions n'ont pas été com-
mises par des personnes qui ignoraient
la loi et la procédure parlementaire,
les principes constitutionnels et les
règles génerales qui gouvernent le Par-
lement, mais par les personnes d'une
longue expérience parlementaire, qui
ont été des chefs politiques dans leur
province, et qui ont occupé d'impor-
tantes positions officielles avant de
siéger cans cette Chambre.

Tels sont ceux qui, après avoir
enfreint l'acte du Parlement, ont été
contraints, à la dernière heure, de ré-
signer leurs mandats de membres du
Parlement, mandats qu'ils avaient
obtenus pour des raisons bien diffé.
rentes de celles qui les obligeaient de
retourner devant leurs commettants
pour subir mie nouvelle élection.

L'un de ces messieurs était l'un des
membres du gouvernement. Eh bien 1
quel a été le résultat de son appel aux
électeurs? Le résultat fut qu'un comté
indigné et trahi, déshonoré jusqu'à un
certain point par ses actes, lui permit
de rester chez lui, et peu de personnes
dans le pays semblèrent regretter ce
résultat quand il fut connu. Je n'ai
pas vu de journal en deuil, ni entendu
de plaintives lamentations à ce sujet.
Au contraire, on a témoigné aussi peu
de sympathies que possible à ce mon-
sieur après qu'il se fut jeté dansl'ablrne;
on l'a remplacé avec une hte indécente,
et quelques lignes dédaigneuses ont
paru dans le principal journål libéral
d'Ontario au sujet de sa défhite.

.Parlant des résultats de t'élection, ce
journal a dit:

.idr19Cew. A drewse.
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" Comme nous l'avons fait remarquer dans le
cours de la lutte, l'élection de M. Jones est une
déclaration non-seulement de confiance dans
.q. Mackenzie, mais elle exprime le désir de la
population de la Nouvelle-Ecosse de maintenir
et de raffermir son union avec la partie occi-
dentale du Canada, avec laquelle le premier
ministre du pays esti plus particulièrement
identifié."

L'union entre la Nouvelle-Ecosse et
la partie occidentale du Canada devait
4-tre maintenue et raffermie par celui-là
mòîême qui a dit qu'il se découvrirait et
applaudirait le jour où le drapeau
anglais cesserait de flotter sur la cita-
delle d'Halifax; qui a expliqué, par
lentremise <le M. Vail, qu'il voulait
:louter à ces nparoles: ": parce que l'on
pourrait alors combattre le Canada," et
qui proclamait, il y a quelques jours,
pondant sa campagne électorale, lue la
protection dont la Nouvelle-Ecosse
avait besoin était la protection contre
Ontario.

" Mais il y a lieu de croire que la présence au
Conseil Privé d'un homme aussi habile et aussi
bien renseigné que M. Jones, devrait contribuer
à attirer davantage l'attention publique sur
la division électorale et la province.'

Cela est dur pour ce pauvre M.Vail .
ma's voici le plus rude coup il son

"Nous regrettons l'absence de M. Vail de la
Chambre des Communes, d'autant plus que son
appel aux électeurs est dÛ . une cause pure-
ment technique, et non à quelque acte qui
devait amener un pareil résultat. lais M. Vail,nous en sommes surs, sera l'un des premiers il
admettre que l'entrée de M. Jones dans le
Cabinet était très désirable, et donnera aux
libéraux de la Nouvelle-Ecosse, comme leurchef reconnu, un homme tout-à-fait digne d'oc-
uper ce poste."

Cela est d'une sévérité terrible pour
(e pauivre Vail. Il n'a pu trouver per-
sonne pour lui exprimer des sympa-
thies dans son humiliante défaite !
Quand on se rappelle la perte que nous
avons éprouvée dans la personne du mi-
nistre vaincu, la brillante éloquence
dont il savait embellir ses discours, je
crois que le principal organe réfor-
miste aurait pt lui décerner autre
chose que cette mention, qui est pres-
qu'un reproche. Mais ce pauvre mon-
sieur nous ayant quitté, tirons le
rideau sur lui, disons lui vale et volete
et n'en parlons plus.

De très sérieuses conséquences ont
suivi eette défaite' ministérielle. A
peine 1a nouvelle en était-elle parvenue
a Ottawlfr que les membres du gouver-

' nenent se hâtaient de remplacer leur
ex-collègue par une personne qu'on dit
éminemment capable de remplir cette
position.

'Je n'ai rien à dire t.urément pour
déprécier ce monsieur, mais de très
graves et; différentes questions agitè-
rent l'opinion publique au sujet de
cette nomination. Ces questions one
été soulevées dans le cours du dé-.
bat de la soirée précedente-débat qui
s'est peut-être ressenti de la chaleur et
de l'eseitation de la dernière lutte.

Ces questions préoccupent encore
lesprit publie, et nous avons le droit
de les examiner attentivement. Je
crois agir dans l'intérêt public en faci-
litant cet examen.

On a depuis longtemps accusé ce"
Î honorable ministre (M. Jones) de

s'être servi, daus une grande assem-
blée publique a Halifax, d'expressions
qui avaient obligé le ci-devant gon-
verneu de la Nouvelle-Ecosse (Sir
Hastings Doyle) de cesser ses relations
avec lui. L'aimable caractère de sir
Hiastings Doyle, soldat distingué et
gentilhomme bien connu pour sa cour-
toisie ut son urbanité, fait croire que
s'il (sir Hastings Doyle) n'eût pas de
bonnes raisons d'agir ainsi, il n'eût
jamais assumé une aussi grave respon-
sabilité. Non-seulement il avait des
raisons pour agir ainsi, mais il s'est
cru tenu de les faire connaître à un
député important de la Nouvelle-Ecosse
dans la Chambre des Communes, et
qui siégeait alors dans cette Chambre.

Cette lettre a été produite, hier soir,
et elle est assurément assez explicite.
Elle n'a pu être écrite que sous le coup
d'une sérieuse provocation.

Un voix-Elle n'aurait jamais dû
être produitQ.

.M. .PLUMB-Il y a une très-grande
différence d'opinion entre les messieurs
de la gauche et ceux de la droite au
sujet d~e l'usage et de la publication de
lettres privées, n'appartenant pas à
celui qui s'en sert et les publie. Ia
lettre en question est ainsi conçue

"BéTL nU GOUVBRNEMENrT,
HAnsrÂx, 1er mars 1871.

"Moni cuEn Terra,-
"Encore quelques mots sur mon ami (?)

Alfred Jones! Ci-inclus, je voua envoie an
compte-rendu de lassemblée à laquelle Il se
serit des xpresions si déloyale: le jour .
le dlrapeau anglais cessera de flotter surila oitw.
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delle, iapplau(liriti." Les jugel qui étaient
présents l'ont entendu distinctement prunon-
cer ces paroles, et Thomson (le gendre de
Howe) et autres, qui étaient à l'assemblée, dé-
clarent tous qu'il s'est servi de ces expressions,
et que tout son discour.s était des plus incen-
d-aires.

Cette harangue, il Pa faite à l'assem-
ltée convoquée dans le but d'c'mpCeher .le
Gouverneur-Général de recevoir une adresse,
ou d'être en aucune manière reconnu par le
P.uvernement local, qui s'en tint strictement
- sa décision. Je vous ai télégraphié aujour-
if'hui pour vous faire rappeler de son discours,
afin cue vous ne lui jetiez pas les biras autour
du c6u et que vous ne l'embrassiez las lorsqu'il
fera son apparition à Ottawa.

".Je n'entreprendrai pas de dicter aux autres
quelle ligne de conduite ils devraient adopter
envers des personnes qui prèchent publique-
ment la déloyauté, mais il n'est que juste que
je rappelle à nies amis d'Ottawa qu'il a pro-
noncé un discours semblable et que depuis ce
temps Je l'ai exclu de nia société.

" Vail, qui est quelque lieu son parent, est
venu me trouver, il y a quelque temps. pour
me dire que les paroles qu'il (Joues) avait pro-
uoncées Pavaient été dans la chaleur.du débat,
et qu'il n'avait jamais eu l'intention de dire ce
«n'on lui attribuait-que ce qu'il avait voulu
dire #-tait qu'il applaudirait le jour où le dra-
peau anglais ne flotterait plus sur la citadelle,
parce que la Nouvelle-Ecosse pourrait alors
combattre le Canada et secouer son joug, nais
qu'il (Joues) n'avait pu ajouter ces paroles,
parce que sa voix avait été couverte par les
sifflets et les huées. J'ai dit ài M. Vail que je
ne me mettrais 'amais à la même table que lui
(Jones) tant qu il n'aurait pas renié publique-
ment ses opinions déloyales, ce qu'il n'a jamais
fait. S'il le faisait méme maintenant publi-
quement à Ottawa, je passerais volontiers
l'éponge sur le passé.

"A vous sincèrement,

Li BASTINos DY.E."
Ce n'était pas une lettre privée. Elle

avait pour but de fournir des données
générales sur le sujet. i devait on
ètre fait usage publiquement.

Il ne sera probablement pas sans
intérêt, au point de vue de l'histoire
contemporaine, de lire un court pas-
sage. d'un journal d'Halifax, le lende-
main de cette assemblée. Après avoir
raconté ce qui s'était fait au conmen-
eement de l'assemblée tenue le 11 août
1869, dans le but de prendre des me-
sures pour recevoir le G ouverneur-Gé-
Iéral, le journal ajoutait

"Son Honneur le maire présidait et un nom-
bre considérable des citoyens les plus influents,
y compris tous les juges de la ville, étaient
présents. Un secrétarfe ayant été nommé, l'ho-
norable M. Mitchell lut une moti.n compor-
tant qu'une adresse et un banquet fussent
offerts à Son Excellence par les citoyens d'Ha-
lifax: Cette motion fut secondée par M. Mc-
Donald, écuier, qài, dans quelques paroles
bien appropriées. dites mur un ton très conci-
liant, exprima Popinion qu'ils ne devaient se

M. PLUMn

laisser guider par aucun sentiment politique.
Les discours laconiques de MM. Ritchie et
McDoxald furent bien accueillis.

" M. J. D. Nash fit quelques remarques très
judicieuses démontrant qu'une réception cour-
toise offerte au Gouverneur-Général devrait
n'avoir rien A faire avec nos divisions politiques.
Tout allait bien quand M. Alfred Jones prit la
parole et prononça ce qui était évidemment une
harangue soigneusement préparée."

Sir JOHN A. MACDONALD-)e
morte que cela n'a pas été dit dans la
chaleur du moment.

M. PLUMB-.Te vais continuer ma
citation:

.Il n'avait pas parlé trois minutes que la
violence de son langage produisait beaucoup
de bruit et un désordre général. L'assemblée
n'était pas évidemment disposée à entendre les
déclamations de M. Joues, mais le maire
demanda d'un ton péremptoire qu'on l'écoutat,
et déclara qu'il ferait sortir de la salle qui-
conque essayerait d'interrompre M. Jones, ce
qui produisit un calme uomentané et permit à
l'orateur de continuer. Il est évident que ce
que M. Jones voulait produire, c'était une
bagarre, aussi prononça-t-il prezque à 1 instant
des paroles si déloyales au sujet du drapeau
anglais cessant de flotter sur la citadelle, qu'ils'ensuivit une scène tumultueuse qui défie toute
description. Quand le tapage que faisait le
parti du rappel fut à son comble, les amis de la
loyanté refusant d'un autre côté d'écouter M.
Jones, le vénérable juge Johnston se leva, et
ce vieillard éloquent, quoiqu'il ne prononçat
pas un mot, montra assez par son regard et sa
contenance combien il était indigné de ce qu'il
avait été obligé d'entendre. Le juge en chef
sir William Young, le juge Desbarres, et pres-
que tous les principaux personnagee qui se
trouvaient dans l'assemblée quittèrent la
salle."

Il semble à peu près impossible que
I lieutenant-gouverneur de la Nou-
velle-Ecosse ait eu l'idée préconçue de
mettre l'honorable député (M. Jones)
au ban de la société, ou de créer l'im-
pression que l'honorable député s'est
servi de paroles qu'il n'aurait jamais
prononcées; il n'est pas possible, non
plus, que sir William Young, le juge
Desbarres ou le juge Jolhnston et antres
personnages importants qui ont entendu
ces paroles et les ont répétées, aient pu
se méprendre.

Dans l'explication donnée on sa
faveur, M. Vail a admis que lesi paroles
avaient été prononcées. mais il déclare
que M. Jones voulait dire qu'il applau-
dirait quand le pavillon britannique
cesserait de flotter, parce qu'il pourrait
alors combattre le Canada; tandis que
le rapport publié en faveur de M. Jones
nie qu'il se soit servi de ce langage. lia
preuve qu'il a prononcé ces paroles est
irréfragable, et l'on sait que des
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messieurs occupant de hautes positions
qui ont entendu ces paroles, ont
promptement démontré combien elles
leur répugnaient. .Cette preuve ne
saurait être détruite.

Tant qu'on n'aura pas donné au pays
une explication plus satisfaisante de ce
langage déloyal, de ce langage inspiré
par la trahison, on sera persuadé que
le gouvernement n'a pas bien agi en
confiant à cet honorable monsieur
(M; Jones), quelles que soient ses qua-
lités personnelles, la défense du pays et
la direction de nos braves volontaires.

Combattre le Canada, c'était com-
battre l'Angleterre, dont il était et dont
il sera longtemps, je l'espère, l'une des
possessions fidèles.

M. JONES-Ecoutez, écoutez!
M. PLUMB-L'honorable ministre

peut crier "écoutez, écoutez !" sur
n'importe quel ton qu'il lui plaira de
prendre, mais il ne saurait faire oublier
un fait aussi bien connu.

La seule explication qu'il (M. Jones)
ait donnée devant la Chambre ne
fait que donner plus de force i l'opi-
nion dominante, et quoique l'honora-
ble ministre ait dit qu'il s'était récon-
cilié avec ce brave et vieux soldat,
cependant, son récit n'a pas été de
nature à bien nous faire comprendre
les circonstances qui ont amené cette
explication. Cela ne prouve aucune-
ment, du reste, qu'il n'a pas prononcé
les paroles en question, et la manière
dont l'honorable ministre a donné son
explication hier soir n'indique guère
qu'il s'en repente.

Il est tout à fait naturel de sup-
poser que ce généreux militaire (Sir
Hastings Doyle) a voulu enseveli r dans
l'oubli tout.' animosité avant. de quitter
le pays. La confédération était depuis
longtemps un fait accompli, et opposi-
tion que lui avait suscitée les réeclei-
trantsde la Nouvelle-Ecosse, avait cessé
depuis longtemps. Cet officier était
naturellement disposé à oublier ce
qui s'était passé, mais on ne nous a pas
dit qiuelles mesures préliminaires on
avait prises pour adiener cette récon-
ciliatiori. Cela ne nous a pas été ex.

L'honorablé ministre de la Milice a
certinément dit-et nous avons lieu
de lé croire-qu'il a dîné plus tard
avec le lienénant-gouvernéur de la

Nouvelle-*Ecosse,--mais le ton des re-
marques de l'honorable ministre ne
fait que confirmer l'opinion qu'il a pro-
noncé les paroles en question, et qu'il
ne les regrette pas.

A une assemblée tenue durant la
dernière élection, samedi soir, le 18
janvier, l'honorable ministre adressa la
parole longuement et reçut. dans le
cours do ses remarques, un télégramme
annonçant le résultat de l'élection de
Digby ; cette nouvelle a pu contribuer
à rendre ses paroles amères, quoique
naturellement je ne puisse parler de la
chose en toute certitude. Je vais lire
un compte-rendu des paroles de l'ho-
norable ministre, qui pourra tue recti-
fier si je fais erreur :

M. Jnnes prit la paro:e.........Il défia M. Tup-
per de citer un exemple des avantsges qu'il
avait procurés à Halifax. Il (M. Tupper) a fait
transférer les ateliers à Moncton......

" S'il nous faut quelque protection, c'est
contre Untario. Nous sommes inondés des
proauits de Québec et de Montréal. Elevons
une barrière contre le Canada, et nous serons
très bien."

Protection contre Ontario, telle est
l'espéee de muraille de la Chine dont a
parlé l'honorable ministre dans la dis-
eussion, et c'est ce que l'on appelle
mettre en harmonie les intérêts provin-
ciaux.

On peut voir cela par l'effet du dis-
cours dont je fais mention.

Quanît à la lettre d- sii. Hastings
Doyle. je Puis fidîre observe- que l'ho-
norable député de Cum berland aurait
manqué ù son devoir s'il ne s'en était
pas servi comm11e il Fa fiit. Il avait
parfaitement le droit d'en donner lec-
ture ; dans Lous les cas, ce reproche
a mauvaise grâce dans la bouche des
honorables membres de la droite pour
ce qui regarde Fusage de lettres
prwees.

Les exigences du Cabinet qui, ei
l'un en levait croire ses amiis, obtient
de plus en plus. la confiance publique,
sont devenues si considérables qu'il a
nommé, presque >ar dépêche, l'hono-
rable monsieur (M. Jones) à l'un des
postes les plus importants de l'admi-
nistration, afin de ne pas courir le
risque de faire une nouvelle élection
dans une autre division électorale.
Voilà une preuve de l'impopularité
croissante du gouvernement.

Ce n'est pas, non plus, un bon
exemple à donner à cos volontaires

Mress. Adress. 1b1



[COMMUNES.)

que de nommer commuîe chef du minis-
1ère de la Milice, qui a le contrôle de
la défense du pays, un homme qui a
pu se servir d'nn langage aussi déloyal
au sujet du drapeau à l'ombre duquel
nous vivons.

Cela s'est passé longtemps après que
la Conifédération eût. été acceptée par
la Nouvelle-Ecosse, alnrs qu'il était du
devoir de la minorité, qui pouvait se
croire lésée, de donner un appui loyal
à toutes les nsures adoptées à cet
effet. Bien plu., l'hoinorable ministre
vient de tenir un langage qui n'est pas
moins répréhensible. On ne devrait
pas donner un pareil exemple aux
jeunes gens du puys tidòles à la cou-
ronne anglaise.

J'ai été étonné, pour nie servir d'ur-e
expression favori le du premier ministre,
que le gouvernement uit cru pouvoir
admettre dans son sein ln homme
comme l'honorable ministre, sutout
après les fortes protestations de loyauté
que fait entendre le premier ninistre
en toute circonstaneo.

Il est certain qlue le pays n'oubliera
pas et ne saurait, oublier un pareil fait,
car ce sera un triste jour pour le flariffla
que celui où il serait dispo-é à ne pas
tenir compte des circonstances qui ont
donné suite à cette nomination.

L'honorable ministre de la Milice
seia toujours un témoignage constan t
de la manière dont un gouvernement
réftrmiste a tenu ses promesses de é-
forme, et moi pour un je ino regrette pas
l'élection le l'honorable niiistre (M.
Jones) pour une courte période de
temps, car je suis persuadé qu'il ne
fera pas un long séjour dans le minis-
tère.

La position que lhonioralple minist re
occupe dans la Chambre est une preuve
de la transgression de l'acte le plus
salutaire du Parlement, et sa présence
ici nous fournit aussi la preuve qu'il a
reçu des sommes conidérables alors
qu'il occupait un siége dans la Chambre.
Et pour me servir d'un argument du
ci-devant ministre de la Ju.tice, l'ho-
norable ministre (M. Jones> n'avait
aucun droit à ce siége du jour où il a
conclu un contrat avec le gouverne-
ment par lequel il recevait des deniers
publies, jusqu'à l'époque de sa ré-élec-
tion.

Cet argumen t., nous nous le rappe-
lons bien. Nonobstant cela, et con-

M. PLUM

naissant son incapacité, l'honorable
ministro a persisté jusqu'au dernier
moment., jusqu'à la veille même de la
réunion du Parlement, à conserver son
siége et à rtn er dans la Chambre.

L'honorable monsieur ayant résigné,
son élection n'a pas lieu de surprendre,
vu qu'il avait en sa faveur le prestige
de -a nomination comme ministre, son
influence ordinaire dans sa division
élecro-a le. et la sympathie qu'obtient
celui qui demande seulement qu'on lui
permette de remplir son mandat. Mal-
gré tout cela, l'honorable ministre a été
réélu à une majorité fort maigre com-
parée à celle qu'il avait obtenue en
1874..

Je n'ai aucun doute qu'on aura une
nouvelle preuve de la similitude d'idées
qui a toujours caractérisé' le Cabinet
actuel dans l'harmonie parfaite d'opi-
nions exprimées par le ministre de la
Milice et le ministre de l'intérieur sur
la question des sucres.

L'honorable monsieur (M. Jones) a
déjà déclaré que la politique du gout-
vernement au sujet des droits sur les
sures tendait à ruiner la ville d'Hali-
fax; en etfet, j'ai entendu affirmer une
Rois dans cette Chambre que la poli-
t-que du gouvernement aurait pour
rénitltat de faire bientôt de Boston la
capitale de la Nouvelle-Ecosse. Ce fait
a pu être agréable à l'honorable mon-
sieur, mais il a certainement fait une
at taque aussi forte que possible contre
le gouvernement dont il était l'un des
partisanm.

Je c-ois que la dernière éleetion de
la Nouvelle-Ecosse renferme toute une
leçon, et c'est une leçon dont la popu-
lation de ce pays ne mnquera pas de
bénéficier ; si l'honorable ministre se
félicite du résultat il s'apercevra que
son triomphe sera de courte durée, et
je crois que lorsque lá question aura
été pleinement débattue devant le pays,
il regrettera de ne pas occuper alors
nu poste plus modeste, où il sera mieux
à l'abri de la censure publique.

La réaction ne s'est pas faite dans
Halifax seulement, mais dans toute la,
province de Québec, où nous avons vu
deux ou trois exemples de l'impopula,
rité croissante du gouvernement actuel.

On sait qu'il n'y a pas longtemps
une vacance eut lieu dans le gouver-
nement, et qu'elle fut remplie par la.
nomination de l'honorable député de
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Drummond et Arthabaska(M.Laurier),
que je respecte personnellement, et
contre lequel personne n'a, sans doute,
rien à dire.

Le député nommé à cette dignité a
su certainement se faire estimer géné-
ralement de la Chambre pendant tout
ce Parlement-durant lequel j'ai en
l'honneur et le plaisir de le connaitre.
Il retournait devant ses électeurs
avec l'avantage d'avoir un portefeuille,
qui lui donnait une plus haute position,
comme membre du Cabinet, et il leur
demanda de ratifier sa nomination. Il
fit valoir ses états de service durant
quatre années de vie parlementaire.
Il avait toute l'influence que le gouver-
nement pouvait exercer en sa faveur.
Quelques-uns des membres et des par-
tisans les plus habiles du gouverne-
ment furent envoyés pour faciliter sa
tache, et il engagea une lutte vive, ac-
tive et énergique.

Je pourrais citer quelques paroles
que l'honorable ministre a prononcées
à Montréal au sujet des autres moyens
qui ont pu être emplo> és pour fhiliter
sa tâche-la "persuasion physique"
ou quelque chose de ce genre.

UNE voix--Ou quelque autre moyen
honnête 1

M. PLUMB-Oui. Les moyens dont
je veux parler devaient avoir pour effet
de raffermir sa cause; mais pour une
raison ou pour une autre les électeurs
de Drummond et Arthabaska n'ont pas
approuvé la conduite politique de ce
monsieur. Ils lui ont répondu en
termes sur lesquels on ne saurait
se méprendre, que sa conduite par.
lementaire n'avait pas été confoi-me
à ses engagements et à ses promesses
lors de son élection, et qu'ils lui per-
mettaient, pour ce qui les concernait,
de rester chez lui et de priver le mi-
nistère de son concours; et ils choisi-
rent, pour le remplacer, une autre per-
sonne, que nous sommes heureux d'ac-
eueillir ici comme l'un des défenseurs
des principes du parti auquel j'ai l'hon-
neur d'appartenir.

UNE voix--Quels sont ces principes?
M. PLUMB-Je serai heureux de

les expliquer à l'honorable interpella-
teur dans une occasion favorable,
peut-être pas aujourd'hui, ni non plus
a son entière satisfaction.

Mon honorable ami le député de
Drunmmond et Arthabaska a été répu-
dié par ses électeurs, nonobstant la
réaction qui se fait sentir en faveur du
parti libéral à Québec-nonobstant
cette effervescence de popularité dont
on a tant parlé, et que mon éloquent
ami le premier ministre a une fois com-
parée aux torrents du Saint-Laurent,
qui ne se laissent arrêter, ni par les
remous, ni far les contre-courants, ren-
versant tous les obstacles à leur pas-
sage. Mais, d'une manière ou d'une
autre, ce fut son adversaire qui murna-
gea, et lui-même fut victime d'une con-
fiance mal placée.

Qu'allait-on faire alors ? On ai lait
lui trouver une planche de salut? Il ne
restait peut-être pas une seule division
électorale, qui fut disposée a traiter
plus favorablement cet aimable jeune
homme de Drummond et Arthaba4ka,
bien trop gentil pour mériter un traite-
ment de ce genre. Il ressemblait à
Actéon poursuivi par ses chiens,. et il
ne savait trop où trouver un refuge.

Mais ses amis lui ont trouvé un lieu
de refuge, et comment sont-ils parve-
nus à ce résultat ? Ils le lui ont rouvé
en faisant résigner un ancien membre
de la Chambre, résignation qui a été
suivie, peu après, de la nomination
d'un monsieur du même nom tomme
sénateur. Ces deux faits, si on les
rapproche, peuvent s'expliquro- l'un
par l'autre, mais je no veux pas faire
d'insinuations. is sont assez elairs pour
qu'on les allègue contre le gouverne-
ment.

Dans le cours de l'élection d'Hlalifax,
le principal organe, l'organe par excel-
lence du gouvernement réfbrniste, de
l'administration réformiste, du parti
réformiste, se félicitait de ce que par la
nominatian et la réélection de 11. Jones,
trois des capitales commeiciale. du
Canada, Québec, Saint-Jean et lHalifax,
étaient representées dans le C ,blinet.
C'est dû a une heureuse circun--tance
que Québec a eu l'honneur d'êt ro repré-
senté dans le Cabinet. Ce n'est certai-
nement pas la faute de l'honorable
député, qui représentait naguère Drum-
mond et Arthabaska.

L'organe réformiste sembla croire
qu'il n'y avait pas là beaucoup matière
à félicitation ; cependant, comme ses
amis n'avaient pas lieu, depuis quelque
temps, de se réjouir; il voulut bien leur
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faire part de la faible joie qu'il éprou-!
vait.

Avant de quitter ce sujet, l'un des
premiers que nous ayons discutés-ee-
lui de la violation de la. loi en vertu de
laquelle M. Jones et M. Vail durent
rentrer dans la vie privée pendant quel-
que temps-et c'est pour cette période
de temps seulement que je désire par-

ier d'eux-je vais démontrer qu'un
rapport a été publié dans la Nouvelle-
.Eicosse sur la question des impressions
publiques. lequel tend à réfuter les
assertions que l'honorable ministre de
la Milice a faites, hier soir, au sujet
des bas prix de l'ouvrage. Ce rapport
démontre qu'il y a ou une augmenta-
tion énorme dans le prix des impres-
sions publiques que des honorables
messieurs ont exigé du gouvernement,
de la Nouvelle-Ecosse, lequel leur ac-
corde aussi la part du lion.

" Le comité désire attirer votre attention
sur le fait qu'il a constaté jusqu'à présent
qu'une somme de $26,582 50 leur a été payée
pour impressions, dont $24,000 ont été payées
durant les deux dernières années. Cependant,
les états déposés sur le bureau de la Chambre
n'indiquent qu'un montant de $6,416."

M. L'ORATEUR-Je crois devoir
interrompre l'honorable député. Je
pense avoir constaté hier que ce docu-
nient avait trait à l'une des législatures
locales.

M. MASSON -Je crois, M. l'Orateur,
que c'est un fait important; naturelle-

,ment, je nie soumets très respectueuse-
ment à votre décision. Quoique les
légi.latures locale., soient indépendan-
fes de nous, il y a là, cependant., une
question d'histoire pour nous.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté ne comprend pas très bien peut-
être la base de ma décision. La cita-
tion n'a trait à aucune question qui soit
devant la Chambre. Ce n'est pas un
rapport ni même une expression d'opi-
nion sur le prix d'aucun ouvrage fait
pour le gouvernement fédéral. Il s'agit
('ouvrage fait pour la législature
locale, et il n'y a aucun rapport entre
cela et un contrat du gouvernement
fédéral.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois devoir exprimer l'opinion que le
coût de l'impression, qu'il s'agisse du
gouvernement provincial on du gou-
vernement fédéral, est le même, et

M. PLUMB

c'est un bon argument, lorsque l'on
discute le coût des impressions du gou-
vernement, de citer le rapport de per-
sonnes entendues sur le prix d'impres-
sions de même nature. C'est un argu-
ment bien approprié. Il ne peut êtro
de nature à établir une comparaison,
mais il n'est certainement pas étranger
à la question.

Nous prétendons que les impressions
fédérales peuvent se fiire au même
prix que les impressions provinciales.
Quoique l'on puisse affirmer avec raison
que les impressions ne concernent pas
le gouvernement fédéral, le genre d'im-
pressions mentionné dans ce rapport
n'est-il pas le même?

M. L'OR A'l.E UR-Le rapport n'éta-
blit pas de points de comparaison entre
ces impressions; autrement,je dirais
qu'il a trait à la question.

M. BLAKE-Pour démontrer qu'il
se rapporte à la question on aucune
manière, il serait nécessaire pourt l'ho-
norable député de dire que les impres-
sions se sont faites au même prix que
pour le service (les postes. Dans ce cas,
l'opinion de personnes entendues sur
le prix d'impressions absolument sem-
blables, aurait pu avoir quelque rap-
port avec la question.

L'honorable député de Cumberland,
(M. Tupper) qui a lu ce rapport hier
soir, et l'honorable député qui s'en sert
maintenant, ayant entrepris d'établir
la première proposition, il est évidem-
ment nécessaire, pour établir quelque
rapport, qu'il y ait similitude de prix.

Ce n'est pas une question d'argumen-
tation; il s'agit de savoir si le rapport
n'est pas étranger à la question. Le
rapport cité par l'honorable député
n'est pas dans l'ordre, vu qu'il n'a pas
démontré la similitude qui, seule, peut
démontrer qu'il n'est pas étranger à la
question.

M. TUPPER-On me permettra de
dire, sur ce point d'ordre, que c'est une
question de quelque importance, parce
qu'elle va recevoir une application trêï
étendue.

Je veux prouver, au sujet des prix
payés à la compagnie d'impressions
du Citizen par le ministère des Postes
du Canada, pour ouvrage fait, qui
le ministre des Postes a déjà. établi
que cet ouvrage avait coûté cinquante
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pour cent de plus qu'ici. C'est là un
point établi..

En citant un document de la législa-
ture de li Nouvelle-Ecosse, un rapport
d'un comité, j'ai voulu prouver qu'il
appert d'un rapport fait à l'unanimité 1
par le comité, que pour impressions
faites pour la législature locale, cette
même compagnie demandait non-seule-
ment le dotible, mais le triple du prix
auquel il aurait pu être fait.

Yadmets que cela n'est pas une
preuve très positive à ce sujet, mais
c'est une preuve très forte. Je main-
tiens que si nous pouvons établir que
cette compagnie exigeait du gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse presque
le triple du montant auquel elle avait
droit, nous pouvons certainement pré-
sumer 4u'elle n'exigera pas des prix
très modérés du gouvernement féderal.

Si nous pouvons prouver que cette:
compagnie a obtenu $12,000 pour des
services qui ne coûtaient que $4,000
quand le Reporter d'Halifax avait le
contrat des impressions, on pourra très
bien conclure qu'elle a exige du gou.
vernement fédéral des prix aussi exor-
bitants et excessifs que ceux qu'elle a
fait payer au gouvernement local.

M. BLAKE-Non, M. l'Orateur, tel
n'est pas le point en litige. Ces hono-
rables messieurs veulent démontrer
qu'il y a eu surcharge dans les comptes
payés par le ministère des Postes. Eh
bien I quelle preuve donnent-ils pour

établir cela? ils disent que certaines
personnes ont surchargé le gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse. Que cela
soit vrai ou non, c'est une question qui
nous est parfaitement étrangère. Si
ces messieurs ne peuvent pas prouver
que les prix payés par le ministère des
Postes étaient les mêmes ou plus élevés
que ceux payés par le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse, il est impossible
qu'ils puissent citer les prix pavés dans
la Nouvelle-Ecosse comme ayant trait
à la question, vu qu'ils y sont tout à
fait étrangers.

Sir JOHN A. MAODONALD-Il
est évident, par ce que vient de dire
l'honorable préopinant, que c'est un
très mauvais argument. Il prétend
que le rapport est étranger à la ques-
tion, à moins que l'ouvrage ne soit de
la même nature. Ce n'est pas à la
Chambre de dire si l'argument est bon

ot non; il s'agit simplement de savoir
si l'honorable député parle sur là ques-
tion.

Ou s''attaque ici au gouvernement
parce qu'il a fait faire des impressions
à Halifax à un prix de cinquante pour
cent plus élevé que celui qu'il aàrait
payé ici. Comme l'on attaque le gou-
vernement, le but de cette citation est
de prouver que ces personnes qui font
les impressions à Ottawa pour le mi-
nistère des Postes, se sont fait payer
trois fois le prix par le gouvernement
d'I[Haliflx, et que c'est une raison sufIR-
sante pour que le gouvernement fédé-
ral et le ministre des Postes les sur-
veillent et empêchent que la chose ne
se renouvelle. Ces messieurs ayant
Furchargé le gouvernement local, il est
du devoir du ministère des Postes de
voir à ce que leurs prix soient stricte-
ment contrôlés.

M. MACKENZrE-ihonorable dé-
puté pense qu'il reste dans l'ordre en
prouvant que le gouvernement doit
voir à ce que les imprimeurs n'exigent
pas trois fois le prix du gouvernement
local.

M. L'ORATEUR-Je crois avoir
permis à l'honorable député de Cumber-
land de lire tout ou presque tout le do-
eument, hier soir, avant de l'inter-
rompre. Je l'ai laiseé faire, supposant

1 qu'il établirait une comparaison pour
I faire connaître à la Chambre la nature
des comptes payés par le ministère des
Postes, iudiquaut en même temps une
échelle qui servirait de guide pour dé-
montrer que les prix étaient excessifs.

Mais j'ai constaté qu'il lisait tout
simplement un rapport de ce qui s'est
passe dans la Nouvelle-Ecosse entre la
compagnie d·imprimerie du Citizen et
la législature de la Nouvelle-Ecosse.
Il n'y avait rien dans ce document qui
put permettre, à cette Chambre de se
former une opinion sur la nature des
prix payes dans ce cas en particulier,
c'est pourquoi j'ai cru qu'il était étran-
ger à la question.

J'avoue que dans ce débat la ques-
tion de rapport n'a pas une grande im-
portance, autrement j'aurais rendu im-
médiatement ma décision ; mais les
digressions ont été si nombreuses et si
considérables, que j'ai cru pouvoir don-
ner au débat autant de latitude que
possible. Ce n'est que lorsque 'ai en-
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tendu citer de nouveau ce document,
que j'ai cru de mon devoir de déclarer
que c'était le même document.

De ce qu'une personne aula agi mal-
honnêtement et aura exigé des prix
excessifs dans un cas, on doit inférer
qu'il a agi de môme dans un autre cas,
est un argument qui peut avoir
quelque force. A co point de vue, on a
pu avoir quelque raison de -déclarer
que les prix avaient été exorbitants,
ou de lire ce document à l'appui de
cette assertion; mais je crois cepen-
dant être justifiable de dire que le do-
cument lui-même est inexact.

M. PLUMB-Je me soumets à la
décision de l'Orateur, mais je suppose
que je serai tout à fait dans l'ordre en
lisant un rapport de la Chambre des
Communes a ce sujet-duquel il apport
que le montant payé pour frais d'im-
pressions en 1874 s'est élevé à $2,420.
80; en 1875 à 810,174.74, et en 1876 à
$14,189.35·

L'honorable ministre (M. Jones) a
beaucoup parlé de l'effet que la pré-
sence de l'honorable de Cumberland
avait eue sur son élection, prétendant
qu'elle n'avait servi qu'à augmenter
considérablement sa majorité. Je me
contenterai de faire observer que si
l'honorable député de Cumberland ne
se fut pas trouvé là, j'aimerais à savoir
quelle aurait été la majorité de l'hono-
rable député.

On pourra juger de l'effet de la pré-
sence de mon honorable ami dans cette
élection par les quelques lignes que je
vais lire, et qui sont un tribut d'éloges
que lui a rendu l'un des partisans les
plus ardents du ministre de la Milice
durant cette campagne.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sd)-
Il y a plus de vérité que de poésie dans
cet écrit.

M. PLUMB-Les extraits que je
vais lire ont été publiés depuis l'élec-
tion d'Halitax dans un journal de cette
ville. Le premier se lit comme suit:

" Nous avons appuyé M. Jones pour notre
propre compte sur notre propre responsabilité,
et sans égard s -e partisans eu -aucune façon;
no avon payé nos propre dépenses, nous

Wayns amas pnété dueune chamibre de
comité, et nous n'avons jamais pris conseil de
son parti. Nous avons Deut-tre fait quelque
chose, si oui, nous n'avons pas fait grand
bruit A ce sujet; si non, nous pouvons nous
féliciter &'av'ir agi de notre mieux."

M. n'OAuryuE

L'auteur de l'écrit devient presque
poétique dans:le passage suivant:

"Nous craignons bien de ne jamais devenir
un politique; nous suivons trop les dictées de
notre conscience. Nous nous sommes surpris à
admirer le courage etrénergie de l'homme qui,
habitué à commander dans les salles légis-
latives et à recevoir les applaudissements des
élus du peuple, a pu volontairement braver les
misères d'une campagne d'hiver sur une côte
comme la nôtre, et la conduire avec une habi-
leté telle que cet homme puissant a fait rlop-
position la plus active, la plus formidable et la
mieux réussie dont notre province ait été
témoin depuis des années, et cela après avoir
combattu pendant quatre longues années contre
des forces supérieures. (et homme venant
seul dans le camp ennemi, et faisant seul la
campagne dans le comté, arriva AI Sambro la
veille au soir de l'élection, après avoir parlé
pendant huit ou dix heures et avoir visiti
chaque localité sur un parcours de vingt-ciu3
milles, à temps pour faire la lutte, trempe
jusqu'au os, malade, tout à fait épuisé; malgr
cela, i prit la parole dans une salle faiblement
eclairée, mal aérée, et cela jusqu'à minait.
.Mais tout cela sans succès. Toutes les choses
vives, les pointes d'esprit, les sarcasmes, les
dénonciations que nous nous proposions de lut
adresser après l'avoir entendu attaquer notre
représentant, vinrent mourir sur nos lèvres.
Nous ne pouvions pas outrager le Dr. Tupper,
et nous ne l'avons pas voulu. Peut-être avons-
nous perdu quelques votes, mais au moins sous
n'avons pas nul, dans tous les cas, à notre
dignité personnelle."

Il est inutile d'un lire davantage,
quoique ce qui (ait suite ne manque
pas d'intérêt. Je recommande ces ex-
traits à l'attention des membres de la
droite qui ont applaudi aux injures
lancées contre M. Tupper dans le dis-
cours que nous avons entendu hier.

Dans tout ce débat, nous avons en-
tendu les arguments ordinaires sur la
dépense et sur l'influence de l'Eglise
dans la province de Québec. Mais je
dois dire que jamais le parti conserva-
teur n'a introduit dans la discussiô
une question comme la dernière. Ce
sont toujours les honorables membres
de la droite qui ont fait la chose.

Je ne sache pas que mon très-bono-
rable ami (Sir John A. Macdonald) on
ses partisans aient jamais pris l'initia-
tive de pareilles discussions. Dans
tous les cas, les membres de 'la droite
ont réussi à démontrer qu'ils ne sont
pas les champions zélés de l'Eglise,
comme ils voudraient le faire croire au
pays.

Je ne saurais blâÛner mes honora-
bles amis d'avoir repoussé des attaques
comme celles qui ont été faites par les
chefs .du arti libéral do Québec dans
le cours de ce débat.
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Nous avons entendu un discours dui
ministre de là Justice, le premier qu'il
ait prononcé depuis sa nomination à
ce poste, et c'était certainement un
discours remarquable, un discours édi-
tiant, rempli d'allusions religieuses et
d'anecdotes; deux ou trois mots de ce
discours méritent d'attirer notre at-
tention.

L'honorable ministre s'écarta de la
voie ordinaire pour faire un discours
en faveur de la protection, et les argu-
ments qu'il donna sont certainement
risibles.

L'honorable mons.eur qui a pris la
parole avant moi a parlé de faire du
Canada un pays où l'on put vivre à
bon marché, et l'honorable ministre de
la Justice, voulant nous exposer ses
idées protectionnistes et libre-échan-
gistes, suivit l'exemple donné par mon
honorable ami; mais son discours se
termina brusquement, que ce soit de
son propre mouvement on non, cela
n'est pas certain, avant de nous faire
connaître toutes ses vues sur ce point;
quoiqu'il en soit, il devra mieux con-
naître cette question avant de repren-
dre la parole sur le tarif.

Son argumentation ne vaut guère la
peine qu'on y réponde, mais je dois
faire observer que l'honorable ministre
du Revenu de lIntérieur s'est servi
d'une expression familière aux mem-
bres de la droite, comportant que nous
devons faire du Canada un pays où la
vie soit facile. Ce résultat serait assu-
rément désirable, niais on n'aimerait
pas à vivre dans un pays administré
par les collègues de l'honorable minis-
tre du Revenu de l'Intérieur.

Mon idéal d'un pays où l'on vivrait
à bon marché serait celui où le travail
serait rémunératif, où un homme pour-
rait obtenir de bons gages pour l'ou-
vrage de chaque jour, et où il pourrait
se procurer les choses nécessaires à la
vie, et, au besoin, le superflu. Mais la
politique de l'honorable ministre a
pour effet de l'empêcher d'obtenir de
bons gages, et de le chasser de ce pays
pour lui faire chercher ailleurs sa
subsistance.

Une fois pour toutes, nous devons
cesser de croire que le Canada est un
pays où l'on vit à bon marché. La
vie n'y coûte pas cher à ceux qui ont
des moyens, mais c'est tout le contraire
pour les autres.

Un Pays où Ton vit à bon marché !
Voyez done la Californie; ça été le
pays du monde où la vie a coûté le
plus cher; cependant, il a été aussi le
plus profitable aux travailleurs; car
s'ils payaient cing fois plus cher qu'ici,
ils obtenaient dix fois plus qu'ici pour
leur labour.

Le Canada ne saurait être un pays où
l'on vit à bon marché tant qu'il ne
leur donnera pas de l'emploi et un em-
ploi constant, et je crois que l'effet de
la politique-ou plutôt du manque de
politique,-que le gouverneinnet a sui-
vie dans les quatre derniòres années,
n'a pas été de procurer un travail
constant ou des gages rémunératifs à
l'artisan et au manouvre, et c'est ce
que ces derniers commencent à com-
prendre.

On a parlé, dans le cours du débat
hier au soir, de la façon arbitraire dont
l'honorable député de Cumberland et
ses collègues ont agi envers la Non-
velle-Ecosse lorsqu'on l'a annexée au
Canada sans consulter sa population
au préalable.

Si le nouveau ministre de la Milice
a jamais la les débats sur la Confédéra-
tion, il a dû y voir qu'il faisait une at-
taque très grave contre son propre
parti. L'honorable premier ministre,
appuyant son chef d'alors et d'aujour-
d'hui-ce célèbre et ancien réformiste,
M. Brown, alors membre d'un Cabi-
net dans lequel il avait sir John Mac-
donald pour collègue-refusa explicite-
ment de soumettre la question de l'u-
nion de ces provinces à la population
d'Ontario. Je crois ne pas faire erreur
en faisant cette assertion; si je me
trompe, il est facile aux honorables
membres de la droite de le démontrer.

Quant à Ontario, je sais bien qu'on a
fait voir qu'il n'était pas nécessaire de
soumettre la question aux électeurs.
Quoique plusieurs députés fussent en
faveur de consulter le peuple, cepen-
dant l'honorable M. Brown, qui etait
le chef de ce mouvement, et le pre-
mier ministre d'aujourd'hui, démon-
trèrent tous deux qu'il n'était pas né-
cessaire de soumettre au pays a ques-
tion de l'union, et ce qu'ils ont préten-
pu n'être pas nécessaire poueOntario
ne devait pas l'être davantage, à leurs
yeux, pour la Nouvelle-Ecosse. Les
Canadiens sont partout les mêmes, et
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s. mmes5 argLuaents .a)pl iqunent
dan., l'nn et l'autre eas.

L'honorable ministre aurait p dii,
t>ubl)lieýr quil parhdit de l'une Ils plus

ravei qiuet i us du jour. iusi e lui
e.on'~seillo< (l T 1de m ie 5lx ee l'Pa-

1nir q11d il v-ouîdra porte alicn
sationl de Ce genre-, qui est une véri table
arme à deux tranchants.

Lhonorable député qui a secondé
l'adresse a dit tant de choses dans
s.on éloquent discours, que les membres
de l'Opposition lui doivent dela recon-
nsance pour avoir donné autant de
latitude nu débat. Ils lui doivert de la
reconnaissance pour les nombreuses
propositions qu'i l a faites dans le cours
do son habile plaidoyer, car cela leur a
permis de donner beaucoup de dévelop-
peinent à ce débat, qui, j'en suis sûr,sera
utile au pays, utile au Parlement, puis
de discuter des questions que, dans les
circonstances ordinaires, ils n'auraient
pas été disposés à aborder.

Je me propose de passer en revue
quelques-unes des opinions de l'hono-
iable député de Norfolk-Nord, qu'il a
exposées avec l'habileté qui le caracté-
rise, habileté qui lui permet parfois le
soutenir un côté d'une question, puis
un autre avec non moins de facilité. 1H
a l'heureuse faculté d'agir ainsi avec
une impartialité remarquable ; c'est
pourquoi si l'on accepte même ses der-
niéres déclarations, il n'est pas facile
de connaître exactement ce qu'il est
on politique et de savoir laquelle de
ses opinions est véritablement sineère.

Il a paru, pendant tout son discours,
imbu de l'idée qu'il est en quelque sorte
responsable de la législation et de la
condition financière de la grande nation
qui nous avoisine; et quelquefois il nous
a cité cette nation comme un bon ex-
eniple, et d'autres fois comme un mau-
vais exemple à suivre.

Mais il n'y a en aucune consistance
entre les différentes déclarations que
l'honorable député a faites dans les
quatre dernières années. Il a embrassé
les deux côtés des grandes questions
qu'il a discutées de temps à autre avec
une même force et une même éloquence,
et, on peut ajouter, avec une même
sincérité; aussi, m'est-il impossible de
connaître la véritable opinion de l'ho-
norable député sur la plus importante
question peut-être qui aet préoccupé
l'esprit public.

M. PLU31-

1l a. été très explicit sun ne ques-
lion. 1 ust atendu sur :e yragraphe
du diseours d Trône où ï. s., dit' que
ve l'arlent. n'aurait p --. ·euper
d'autre chose que de Lt - de ro-
tu ne.

L'houo-able dép uté a atssé sous
silOuce le fait que la condit<on du pays
e.t telle que c'est un devoir pour ce
?arlement et pour ce gouvernement de
prendre quelque mesure propre à dimi-
nuer la stagnation commerciale et in-
dustriel.le, on mème temps que les
maux dont souffrent toutes les classes
de la population, d'autant que le gou-
vernement pourra le faire.

Il a évité soigneusement d'aborder
ce sujet dans son discours. Il était bien
déterminé de n'en pas parler, et cepen-
dant au moment même où, plus qu'en
tout autre temps, le pays a besoin de
toute la solicitude et de toute la sym-
pathie du gouvernement, on lui refuse
le secours qu'il demande. Il faut nous
contenter du discours hardi, audacieux
de l'honorable député sur une question
d'un si grand intérêt, d'une aussi haute
importance pour le pays.

L'honorable député est lui-mème on-
gagé dans de grandes opérations com-
merciales, et personne n'est mieux ren-
seigné que lui sur la condition du pays;
cependant, les intérêts de parti ont pu
l'induire à approuver ce passage du
discours du Trône, qui déclare que des
matières de routine seules s'offrent à
l'attention du Parlement.

S'il en est ainsi, il eût mieux valu
pour le Parlenent de ne pas se réunir
pour ne s'occuper que de matières de
routine seulement, car on eût épargné
de cette façon six ou sept cent mille
piastres à un trésor déjà épuisé.

Tout les représentants de cette Cham-
bre se feront l'écho des remarques de
l'honorable député, relativement au
représentant de Sa Majesté, le Gouver-
neur-Général.

Je ne pourrais peut-être pas expri-
raer mes sentiments aussi bien, et tour-
ner un compliment avec des expres-
siois aussi délicates et aussi raffinées,
au Gouverneur-Général et surtout à
Son Excellence Lady Dufferin, que
celles dont s'est servi l'honorable dé-
puté ; mais je puis dire que j'approuve
son discours sous ce rapport, quoique je
puisse hésiter à en adopter le langage
phrase par phrase.
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Il ne peut y avoir auicun doute 1ue s'est venduc à un prix tel, qyfelle a étè
les discoursque le Gouvereur-Géiéral plutôt un malheur qu'un bienfait. Et
a prononcésd'u bonti. nutre du pays, pourquoi cela ' 1Purcu que l'orge, la
seront tròs utiles à ce dernier q4le di- priIripale récoo le qoest, qui n été
rez vous lorsquue après avoir publié et si abondante cette aiée. est r cit l en-
répandu au lin re, paroles si chalcu- fermée dans lesgenser du enitivateur
reue,s encourageantes, si persuasives, et ne pouvait su vendre que .0 ets. le
pour preuver la richesse de notre sol, boisseau, se trouvant frappé d'un droit
de notre elimat et du ses avantages, le de MaIt de 72 ets. par boisseau.
ministère enl avait effectivement fermé Voilà la manière dont on encourage
l'entrée aux émigrants. L'honorable l'agriculture.
ministre des Finances leur a caché le On m'a dit que dans les comtés de
mauvais côté en lus avcrtissant de ne Stormnont, de Dundas, de Gengarry et
pas s'aventurer sur le sol fécond du de Prescott, l'orge à deux rangs, qui
Canada, tandis que Son Excellence, de forme leur principale récolte, ne germe
son côté, talehait d'encourager les émi- pas lorsqu'elle passe par les procédés du
gr'ants à tourner les yeIX vers le soleil multage avec l'orge américaine, et que,
couchant, et de venir parmi nous jouir par conséquent, on ne peut le4 mèler.
des bientaiti de notre pays où règnent La taxe du malt a frappé si sérieuse-
l'abondance et la paix. ment l'orge qu'elle lui a enlevé sa

L'Ouest a surtout un grand besoin valeur. On m'a aussi dit que deux
de population. Le cultivateur entre- propulseurs chargés d'avoine du Wis-
prenant et industrieux pourrait être consin étaient arrivés à Sarnia, et qu'en
tenté par ses promeeses et traverser conséquence le prix de l'avoine dans ce
l'océan, mais il serait reçu à son arri- port est tombé de cinq à six ets. par
vée par un cri d'avertissement plutôt boissean. ce qui a causé du préjudice à
que de bienvenue. nos producteurs. Dans 'owa, lavoine

Ceux qui nous gouvernent auijour- se vend actuellement 15 ets. le bois-
d'hui ont dit aux honorables membres seau et le blé-d'inde, vingt ets.
de cette Chambre que la politique du Les grandes récoltes des prairies de
gouvernement n'était pas d'encourager lOnest sont admises frane de droits
lémigration actuellement, car. i les en Canada, et entrent on concurrence
emigrants se rendaient maintenant avec celles de nos fermiers qui amélio-
dans ouest,les sauterelles dévoreraient rent nos terres, soutiennent nos institu-
leurs moissons et le gouvernement se- tions, contribuent au paiement de nos
rait alors obligé de pourvoir à leur taxes, emploient et paient la main-d'onî-
subsistance. Voilà le stimulant que vre. Cette concurrence ne fait de bien
l'administration offre à l'émigrant. Je personne, et contribue à ruiner nos
partage cordialement le désir exprime intérêt. agricoles.
par Son Excellence et le député de
Nor-folk-Nord, de,voir une récolte abon- M. CHARLTON-Ces pays jouis-
dante soulager la détresse dont se sent-ils de la protection ?
plaint la population du Canada.

J'approuve sincèrement l'honorable M. PLUM.r-Je crois qu'ils en ont
député, lorsqu'il dit qu'on doit faire eu un peu trop dans ce moment, emais
tout ce qui est possible pour donner cette diseussion viendra en son temps
au cultivateur les avantages qui ré- Qt lieu, et nous serons prets ia la sou-
sultent de la bonne récolte. Je ne tenir.
vois, cependant, rien de bien encoura- J'ai seulement voulu dire que lorsque
geant pour une partie des agriculteurs l'honorable député a parlé des bienfaits
de notre pays, clans la politique du que les cultivateurs retireraient de cette
gouvernement dont l'honorable mi- abondante récolte, il ignorait sans doute
nistre vient de se faire Porgane. Je le fait que par la politique-on plutôt
ne vois pas ce qu'il a fait pour augmen- l'absence de politique de ses amis-
ter le bien-être que le cultivateur s'est ceux qu'il appuie, et contre lf 'quels il
procuré par son propre travail, et celui sait si bien parler lorsque c'est son in-
qu'une bienfaisante Providence lui a térêt-nous sommes prives des bienfaits
accordée; au contraire, autant que je de cette abondante récolte à l'occasion
puis en juger, cette abondante récolte de laquelle l'adresse nous félicite.
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Je crois que la eIase agricole, si elle
n'a pas jusqu'à ce jour compris la poli-
.igue ruineuse du gouvernement à son

égard, commence i s'*eI rendre passa-
blement compte, nonobstant. les dis-
cours et l'éloquence du ministre de
l'Intérieur et de ses collègnes, à Fergus
et ailleurs.

L'honorable député de Norfolk-Nord
a dit que nous devrions prendre exem-
ple sur la prospérité dont a joui la
grande nation qui nous avoisine, entre
1845 et 1860. Je remercie cet hono-
rable député d'avoir mentionné ce fait
devant la Chambre. Si je me rap-

E)0ll bien ses paroles cet honora-ble représentant a désigné ces quinze
années, de 1845 à 1860, comme l'âge
d'or des Etats-Unis. Il adit que c'était
l'époque où les manufactures étaient
florissantes, où le commerce du fer
s'était développé, où toutes les classes
de la société prospéraient, où un flot de
richesses provenant des mines d'or de
la Californie, envahissait le pays ; où
des moissons provenant des vastes
prairies de l'Ouest abondaient; où
les fabriques, les mines et les ateliers,
aidés d'un flot constant d'immigration,
jetaient sur le continent tout entier
une population intelligente, honnête et
industrieuse.

L'honorable député a attribué au
libre échange cette marche asc.endante
vers la richesse et le pouvoir, et il a
affirmé que la politique dominante des
Etats-Unis pendant cette époque de
grande prospérité, qui devait être suivie
d'un si grand désastre, était une poli-
tique de libre échange ; qu'ils pou-
vaient attribuer leur prospérité, comme
l'effet à la cause, à la politique libre-
échangiste du pays.

Cet honorable député a traité longue-
ment ce sujet, et l'on s'en est fréquem-
ment servi dans cette Chambre comme
d'un argument que l'Opposition n'a
jamais voulu accepter, et n'acceptera
jamais. Elle n'acceptera jamais la
législation d'un autre pays comme
guide. Elle prétend que le Canada, à
part les circonstances exceptionnelles
où il pourrait se trouver, devrait avoir
sa propre politique. Elle croit qu'un
grain d'expérience ordinaire est préfé-
rable à des volumes de bonne théorie,
de quelque pays qu'elle vienne.

Elle ne veut pas être gouvernée
selon la théorie de M. Mills, ou celle

M. PrUMJ3

de M. Carey, de M. Wells, de M. Adams,
de la Tribune de Clhicago, ou même d'a-
près celle de l'honorable ministre de
l'Intérieur. La subtilité des arguments
de ces honorables messieurs fait qu'il
ne sont d'aucune valeur réelle et pra-
tique-ne sont nullement fondés sur le
sens commun ordinaire, qui voudrait
qu'on se guidât sur les faits et l'expé-
rience plutôt que sur la fiction et la
théorie.

Le cultivateur ne consultera pas les
centaines d'auteurs qui ont écrit con-
tradictoirement sur l'économie poli-
tique pour savoir s'il est plus avanta-
geux pour lui de voir les produits de
ses champs détruits par la concurrence
étrangère ; et la population peut juger
elle-même s'il lui est avantageux de
laisser ses fabriques inoccupées et ses
ouvriers sans travail. Elle peut juger
de cela sans savoir ce qu'ont dit M.
Mills, M. Carey, ou le ministre de l'In-
térieur ou tous autres qui ressassent
de vieilles théories et tâchent de les
imposer a un nouveau pays.

Mais quant à l'argument de l'hono-
rable député de Norfolk-Nord, que
pensera la Chambre lorsque je lui dirai
que de 1840 à 1857, les Stats-Unis
avaient un tarif élevé, et rie-n qui res-
semblât au libre échange? Je vais vous
montrer qu'elle était la nature du tarif
introduit et ado té en 1846 par le Con-
grès des Etats-Unis.

La cédule A (droit 100 pour cent
ad valorem) comprenait les eaux de vie
et autres spiritueux, cordiaux, absinthe,
etc.

La cédule B (droit de 40 pour cent ad'
valorem) comprenait diverses espèces
d'épices, conserve de fruits et de
viandes, les cigares, le tabac à priser,
et autres tabacs manufacturés, ainsi
que tous les vins purs ou factices.

La cédille C (droit de 30 pour cent
advaloren) renfermait une longue liste,
d'articles, entre autres l'ale, la bière,.
et le porter en fûts; toutes les four-
rures, ou autres articles dans lesquels
entre de la fouirure. Les tapis, con-
fections, articles de carrosserie et sel-
lerie, le charbon, la houille, les dia-
mants et autres pierres précieuses, la
poterie, la faïencerie et la porcelaine, le-
l'or en barres, en gueuses, en tringles ou
autrement énumérés; les bijoux réels
ou faux; les articles de fabrique, vais-
seaux et bimbeloterie, et autres articles.
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non autrement taxés, de cuivre, bronze
fer, plomb, étain, platine, argent,
ferblanc ou autres métaux; les articles
fabrigués en coton, toile, laine, soie,
brodes, ou brodés au plumetis sur le
métier, ou autrement; les articles de
verre, cuir, marbre, papier, papier-
mnché, bois, ou laine non autrement
taxés ; les préparations médicinales,
mélasses, mousquets, carabines, et
autres armes à feu, les sucres de toutes
espèces, les sirops, les tabacs en feuille,
le bois de chauffage, et le bois non
ouvré.

La cédule D (droits de 25 pour cent
ad valorem) comprenait les flanelles,
cables, cordages, cotons, dentelles, les
articles làbriqués exclusivement en
coton non autrement taxés, écheveaux
de laine ou de coton.

Tels sont les principaux articles aux-
quels peuvent s'appliquer les principes
de la protection.

On peut voir que la cédule C protége
d'un droit de 30 pour cent les articles
de toute sorte qui peuvent être fa-
briqués avcc succès aux Etats-Unis.

Les autres articles principaux de
fabrique sont également protégés par
un droit de 35 pour cent ad valorem.

L'Opposition n'a jamais demandé un
tarif protecteur élevé et même n'en a
jamais désiré un. Il ne faut pas avoir
une connaissance bien approfondie
d'économie politique pour savoir que
les tarifs très élevés stimulent notre
production. Nos adversaires ne se fa-
tiguent jamais d'accuser l'Opposition
d'avoir le désir de nous infliger un
tarif semblable, et en même temps d'in-
sister qu'elle n'est pas de bonne foi en
promettant un tarif protecteur quel-
conque.

Le tarif de 1846 continua d'être en
vigueur jusqu'en 1857. Lorsqu'il a été
adopté, la dette entière des Etats-Unis
ne s'élevait qu'à $338,000. Elle a varié
à partir de ce temps jusqu'au change-
ment de tarif en 1857, mais elle n'a
jamais dépassé vingt millions de pias-
tres.

Les revenus de ce pays étaient si
élevés que la dette s'est trouvée payée
longtemps avant l'échéance à une
prime de 15 à 25 pour cent.

En 1857, il y eut une panique, une
crise commerciale inouie jusqu'alors,
et vers ce temps il y eut une réduction
dans le tarif. Par une étrange coïnci-
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dence, la réduction du tarif et le chan-
gement dans la prospérité du pays
arrivèrent en même temps, car de 1857
à 1860 il y eut un tarif réduit.

La politique des Etats-Unis a tou-
jours été, et j'ose le dire, sera toujours
une politique de protection ; mais l'at-
titude du Sud favorisant le libr4échange
on fut obligé de faire un compromis
entre les intérêts manufacturiers du
Sud qui prit la forme d'une protection
de circonstance, mais qui, en réalité,
était une protection directe, comme je
l'ai démontré. Le tarif réduit a été
en opération jusque dans l'hiver de
1861, lorsqu'on introduisit un tarif pro-
tecteur élevé,et il a été maintenu depuis
ce temps par le gouvernement.

La période de la plus grande prospé-
rité aux Etats-Unis a été entre les an-
nées 1846 et 18à7, après que le pays se
fut remis lentement de la grande dé-
pression de 1836 et 1837 dont mon
honorable ami ( M. Mills) se rappelle-
ra sans doute. Ainsi, pendant la pério-
de que l'honorable représentant a men-
tionnée comme l'une des plus prospères,
les Etats-Unis jouissaient du tarif le
plus élevé qu'ait jamais rêvé un pro-
tectionniste. Voilà ma réponse à mon
honorable ami le député de Norfolk
Nord.

Lorsque l'honorable représentant fit
cette assertion, j'ai été très surpris, su-.
chant que ses informations sont géné-
ralement assez exactes, et je ne savais
pas quelles étaient ses raisons pour
affirmer un fait semblable devant
la Chambre. Il n'y a aucun doute que
les Etats-Unis ont éprouvé de grandes
difficultés à propos de leur tarif depuis
1861 ; cette leçon pourrait bien facile-
ment servir au Canada. mais aucun
sophisme ne nous forcera de confondre
ces difficultés avec celles qui pourraient
surgir d'un tarif raisonnable comme
celui dont nous avons besoin dans ce
pays.

Mon parti a été accusé avec persis-
tance et fausseté-de demander un tarif
aussi élevé pour le Canada-; on a dit
que nous voulions construire une mu.
raille, de la Chine, mais c'est l'honora-
ble- représentant d'Halifax, un libre-
échangiste, qui veut élever cette m:.
raille afin d'empêcher Ontario et Qué-
bec d'avoir de libres relations avec sa
province. Nous avons soutenu et -nous
entendons soutenir une politique de
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protection; et nous souhaitons que le
jour arrive où ce tarif portera ses
fruits, en protégeant les intérêts du
Canada, ce qui ne manquera pas d'être
avantageux à la population et de con-
tribuer à sa prospérité.

Quand les entraves, qu'avaient ap-
portées à la législation des Etats-Unis
les représentants du Sud au Congrès,
furent levées par la sécession, et qu'ils
se furent retirés, la Pennsylvanie et la
Nouvelle-Angleterre exercèrent une
pression si forte sur le gouvernement
des Etats-Unis qu'il introduisit un ta-
rif qui convenait à fout le monde, mais
qui, sans aucun doute, a été désastreux
sous plus d'un rapport. Mais après
tout, l'effet général de ce tarif dans les
Etats- Lnis a été loin d'être désastreux,
quoiqu'il ait pu occasionner quelques
difficultés temporaires.

'Voyez ces villes qui ont surgi et
prospéré dans toutes les directions
voyez l'immense étendue de terres mises
en culture chaque année, et la pros-
périté générale qui a marqué leur car-
rière depuis dix-huit ou vingt ans.

Cependant cette prospérité a été
entravée.

Il y a eu production au-delà de
la demande ; ils ne le nient pas; ils ne
contredisent pas que ce tarif élevé a
occasionné ce surplus de production;
mais il n'était pas nécessaire de faire
résonner cela aux oreilles de nos fabri-
cants dont les industries sont en souf-
france.

Aucune proposition de ce genre n'a
été faite ou imaginée par les hono-
rables messieurs qui ont été autorisés à
parler au nom du parti dont je suis un
humble membre, comme nous l'ont fait
dire nos adversaires chaque fois qu'ils
ont discuté cette question de protec-
tion, lorsqu'ils allèrent, l'été dernier,
dans certains comtés.

J'ai vu l'autre jour que dans l'Illinois,
qui n'est pas reconnu comme un grand
état manufacturier, le produit des fa-
briques s'était élevé l'année dernière à
deux cent cinq millions de piastres.
Si c'est la vérité, il vaut mieux que
cette somme ait été produite par la fa-
brication que par l'agriculture seule:
et personne ne me dira qu'il n'est pas
de l'avantage du pays de voir les villes
augmenter et prospérer, et que nous
devions arrêter l'accroissement de ces

M. PLumB

villes qui sont des centres de lucture
intellectuelle.

Rien ne peut plus contribuer à la
richesse du pays qu'une classe agricole
industrieuse et loyale comme celle du
Canada, mais un pays exige quelque
chose de plus.

Il est insensé de parler d'aucune po-
litique qui tendrait à empêcher ou res-
treindre le développement d'autres
industries que celles de l'agriculture.
Je crois que quelques messieurs, au
moins parmi ceux qu'on appelle par
courtoisie le grand parti de la Réforme,
sont" favorables à cette politique de
restriction. Je l'ai vu mettre de l'a-
vant, et discuter maintes fois, non-sen-
lement avec zèle, mais avecune animo-
sité que les circonstances ne justifiaient
certainement pas; et je ne vois. pa
pourquoi nous ne pouvons exprimer
nos convictions sur ces sujets sans mal
représenter celles de nos adversaires,.
qui ont certainement autant de raisons
que nous de les exprimer librement.

Je n'ai jamais entendu parler de rien
d'aussi violent et d'aussi inflexible que
cette croisade qu'a entreprise un cer-
tain monsieur qui prétend diriger le
parti de la réforme dans ce pays, contre
les intérêts manufacturiers et autres du
même genre. J'en suis étonné, car je.
ne vois pas quel bien peut en résulter,
et je suis certain que la ligne de con-
duite que l'on a tenue n'était pas de
nature à favoriser les intérêts des mes-
sieurs qui l'ont adoptée.

M. MILLS-Le royaume des cieux
souffre violence.

M. PLUMB-Je prie le ministre de
l'Intérieur de répéter les paroles qu'il
vient de prononcer et que je n'ai pas
comprises. (Voyant qu'il ne répond
pas, l'orateur en témoigne le regret).

Nonobstant le désastre commercial
qui a affligé les Etats-Unis, et dont
l'honorable député (M. Charlton) a
parlé si fréquemment, j'ai vu la plus
grande prospérité régner dans les ma-
nufactures d'une grande ville que je
connais très-bien.

Il y a quatre semaines, je visitais la
ville, et j'étais étonné en parcourant les
faubourgs, de voir les progrès accom-
p lis, et le nombre considérable de
btiments qui avaient surgi dans toutes
les directions. Je vis aussi avec sur-
prise que sa population s'était accrae
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de 60,000 à 100,000 dans les dix
ou douze dernières années, et j'ob.
servai une richesse que je n'avais
jamais remarquée aupara7ant dans
cette ville, que j'avais cependant long-
temps habitée. Je demandai à la per-
sonne qui m'accompagnait quels étaient
les propriétaires et les occupants de ces
longues rangées de maisons riches et
spacieuses ainsi que ces demeures con-
fortables qui bordaient un grand
nombre de rues. Se penchant vers moi,
il me répondit: ce sont des hommes
qui se sont enrichis dans les manufac-
tures et autres genres d'industries. La
ville, me dit-il, faisait autrefois un com-
merce de gros considérable en articles de
nouveautés et de ferronnerie; mais ce
genre de commerce s'étant transporté
un peu plus vers l'ouest, à sa place, des
manufactures se sont élevées et la pros-
périté de la population s'en est encore
accrue.

Cette prospérité s'est communiquée
au pays environnant, et c'est étonnant
de constater les améliorations qu'ont su-
bies les terres autrefois soumises au ré-
gime féodal, qui par les obligations aux-
quelles était tenu le possesseur sous
forme de cens et rentes, de corvée et de
ventes en espèces, ne leur donnait pas
tout l'encouragement désirable. Les
propriétaires laissaient les arrérages
de rentes s'accumuler, et les terres, à·
cause des embarras de ce genre de te-
nure, devenaient sans valeur.

Depuis cette époque la prospérité de
la ville dont je vous ai parlé et l'éta-
blissement d'une autre de 50,000 ou
60,000 habitants à six milles de dis-
tance de l'autre ville construite par
les manufacturiers, et possédant. des usi-
nes, des laminoirs, une fabrique d'a-
cier Bessmer et autres genres d'indus-
tries, ont doublé la valeur des terres sur
une étendue de vingt à trente milles.
Une prospérité permanente en a été le
résultat, malgré le temps d'arrêt pro-
duit par la dépression dont on a tant
parlé, et qu'on ne peut nier, dépression
qui se fait non-seulement ressentir ici
mais partout ailleurs,

La dépression universelle du com-
merce aux Etats-Unis, n'est pas due,
comme l'affirme l'honorable député
de Norfolk-Nord, (M. Charlton) à
une protection excessive, mais à une
cause superficielle et dont les effets
sont plus généraux. Ces effets, ce n'est
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pas un paragraphe du discours du Trône-
qui peut les annuler.

L'on .nous a dit que l'on apercevait
des signes di retour de la prospérité,.
et, j'avoue franchement que pour moi,
je n'en vois aucun. Ces indices sont
généralement constatés par la popula-
tion même, par conséquent, il n'appar-
tient pas d'ordinaire à un discours du
Trône de les signaler.

Nous, députés de l'Opposition, comme
tous les autres Canadiens sincèrement
patriotes et ayant à cour les intérêts.
du pays, nous saluerons avec joie
tous les signes du retour de la prospé-
rité.

L'honorable premier ministre, dans
sa réplique à l'honorable député de
Kingston (Sir John A. Macdonald), a
lancé une calomnie scandaleuse contre
les députés de l'Opposition, lorsqu'il a
dit, en parlant d'une caricature d'unjour-
nal humoristique, que les partisans de
l'Opposition faisaient tous leurs efforts
poUr retenir le spectre de la famine, et
l'appeler à leur aide pour les élections
prochaines. Il ne faut pas croire que
tout le patriotisme se trouve de l'autre
-côté de cette Chambre, et les conserva-
teurs ont un égal droit, si l'on tient
compte des antécédents de l'hono-
rable député appelé au poste de chef
du parti et qui- est l'homme aujour-
d'hui le plus calomnié et le plus in-
sulté du Canada, de veiller aux
intérêts du pays. Nous ne désirons
pas la continuation des malheurs qui
nous frappent de tous les côtés à
la fois, quelque avantage qu'on puisse
en retirer pour le' parti, bien que.
je doute fort qu'il puisse en résulter
quelque chose d'avantageux pour un
parti ou pour l'autre.

Nous ne désirons pas voir se perpé-
tuer les souffrances que le pays a; endu-
rées depuis trois ou quatre ans, souf--
frances qui, dans mon opinion et dans
celle de plusieurs autres, sont jusqu'à
un certain point imputables au gouver-
nement.

La Chambre vient d'entendre un
petit discours ronflant et plein d'em-
phase du député de Norfolk-Nord, ou
plutôt la vieille histoire du chemin de.
fer du Pacifique.

11 vient nous dire que l'épouvantable
responsabilité laissée par l'ancien gou-
vernement à son successeur a causé-
dans les explorations de la voie ui
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retard d'année en année occasionnant
une dépense énorme, et que les mes-
sieurs du gouvernement, après avoir
fait explorer toutes les routes possibles
et impossibles, y compris celle des
Montagnes-Rocheuses et des mon-
tagtnes de la Cascade, n'ont pu en
venir encore à une décision au sujet
du terminus de cette voie ferrée.

J'ai bien peur que le gouvernement
n'ait pas assez reçu de renseignements
de ses ingénieurs pour en venir à une
décision avant les elections prochaines.

J'ai bien peur aussi qu'il n'y ait des
raisons, du moins au point de vue du
gouvernement, pour que cette question,
qui pourrait avoir une certaine in-
fluence sur les élections de la Colombie-
Britannique, bien que. selon moi, cette
influence soit bien minime, ne soit -pas.
décidée; il me semble pourtant que le
gouvernement -devrait en venir à une
décision sans retard et sans crainte des
conséquences.

La Chambre vient d'entendre dire
que si les explorations ont été aussi
considérables; si le gouvernement a
fait des tracés dans des sections du
pays où il n'y avait pas moyen ni de
possibilité de trouver des voies prati-
eables pour la construction du chemin
de fer, vu l'inclémence du climat et les
obstacles que présentait le sol, c'était
là une autre preuve de la légèreté du
gouvernement lorsqu'il a entrepris de
construire le chemin de fer du Pacifi-
que dans une période de dix ans.

Les m ssi.ýurs de la gauche ont en-
tendu répéter à satiété, lors de la pro-
position relative à la construction du
chemin de fer en question, que plu-
sieurs entreprises du même genre
étaient en voie de se terminer aux
Etats-Unis, quelques-unes étant pres-
que aussi considérables que celle mise
à l'étude par le Canada.

La grande voie ferrée qui traverse
les Montagnes Rocheuses et la Sierra
Névada, a été construite par des parti-
-culiers, et la partie la plus difficile,
c'est celle qui part de son point de
jonction avec le -chemin de fer du
Union Pacific et se rend jusqu'à
l'Océan Pacifique, se reliant avec la
voie Nord dans l'Utah. Cette voie,
dis-je, a été construite par l'indomp-
table persévérance de quatre ou cinq
habitants inconnus de Sacramento
et de ses environs qui ont pris en
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Adresse.

mains cette entreprise et l'ont ter-
minée en quatre ans. Les rails ont
été posés chaque jour sur une dis-
tance d'un mille et d'un mille et demi.
L'un des poseurs de rails sur cette voie
ferrée m'a laissé voir un mémoire
montrant que c'était là la quantité de
rails posés chaque jour sur la partie
du chemin sous son contrôle.

Sans aucun doute, l'entreprise a reçu
l'aide du gouvernement, mais le projet
et sa mise a exécution sont dus à la
prévoyance, au courage et à la persévé-
rance de quatre ou cinq hommes qui
ont pris l'affaire en mains lorsque tout
le monde craignait de s'en charger, et
l'ont menée à bonne fin, en dépit de
critiques sarcastiques dix fois plus
nombreuses que celles faites dans cette
Chambre dans le dessein de faire avor-
ter le projet du chemin de fer du Paci-
fique qui fut soumis en 1871 par l'ho-
norable député de Kingston (Sir John
A. Macdonald) et ses collègues.

Non-seulement, cette voie du Central
Union a été construite, mais encore elle
a donné des dividendes de 1 et 8 pour
cent, et cela sur un capital d'au moins
le double du coût réel de l'entreprise.
La cote de ses bons payables en or n'a
jamais été au-dessous du pair, même
dans les plus grandes dépressions com-
merciales. Il n'est pas permis de mettre
en doute que le Canada avec ses res-
sources, ses avantages considérables. et
la richesse inonie de son territoire
encore vierge aurait pu faire ce que
quatre ou cinq hommes ont accompli
sans l'aide de l'Etat.

La construction du chemin de fer
canadien du Pacifique n'est pas, comme
nous l'a dit le premier ministre, un
projet chimérique et pour lequel l'Op-
position qui le défend puisse être livree
a l'exécration universelle, mais c'est un
projet réalisable que le parti conservar
teur a adopté et pour l'accomplisse-
ment duquel, dans un espace de temps
raisonnable, il a combattu, non-seule-
ment seul mais en compagnie du grand
organe du parti de la réforme qui l'a
soutenu en 1871, projet, dont tout retard
apporté à son exécution aurait des con-
séquences ruineuses pour le pays.

Je vous le dis, il ne peut y avoir
d'hésitation, l'entreprise doit être pous-
sée avec vigueur, car le chemin de fer
Northern Pacific nous menace de
sa concurrence.
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Le Globe de cette époque nous dit
qu'il n'y a pas de difficultés insurmon-
tables pour la construction de cette
voie, et que ce pays doit non-seulement
la construire, mais encore la loca-
liser bien au dedans de notre territoire,
de manière à la mettre à l'abri des con-
séquences de troubles qui pourraient
surgir sur la frontière, ainsi que de la
concurrence des voies rivales, afin de
réunir ainsi, par un réseau de fer, les
provinces si nouvellement confédérées,
ce qui tendrait beaucoup à perpétuer
l'union.

C'est le Globe qui nous fait la leçon;
mais je ne puis partager les vues opti-
mistes de ce journal lorsqu'il veut nous
imposer la construction immédiate de
cette voie, et cela sans autres explo-
rations et sans autres renseignements
que les narrations des trappeurs et
des Sauvages, car ceci se passait en
1871.

Le devoir pressant du jour, disait ce
journal, c'était de se mettre immédiate-
ment à la construction do cette voie,
et si le Parlement ne se mettait pas
immédiatement à Pouvre il trahirait
les intérêts du Canada et serait indigne
de la confiance publique, et qu'il se ver-
rait forcé par 1 opinion universelle de
mettre immédiatement ce projet à exé-
cution, puisque sans cela la. Confédéra-
tion ne serait qu'un rêve.

Personne n'a jamais cru que le pays
serait tenu à la lettre striete de la loi.
Il n'y a pas un seul député de la Co-
lombie-Britannique qui ait prétendu
que si le gouvernement continuait l'ou-
vrage et montrait des dispositions à
remplir fidèlement ses obligations dans
un espace de temps raisonnable, qu'on
le considérerait comme se conformant
aux dispositions.de la convention.

Mais ce don. ils se plaignent c'est de
cette politique cauteleuse et de taton-
nement adoptée par le gouvernement
du jour au sujet de cette grande entre-
prise; c'est d'avoir accepté dans ses
rangs de temps à autre des hommes
qui, comme l'honorable ministre de la
Milice, l'honorable ministre de linté-
rieur et l'ex-ministre de la Justice, se
sont toujours montrés hostiles à cette
entreprise et ont toujours voulu s'op-
poser à son exécution.

Je me permettrai d'attirer l'attention
de cette Chambre sur l'état actuel du
projet du. chemin do fer du Pacifique.

Ce n'est pas nroi qui ai entamé cette
discussion. mais l'honorable député de
Norfolk-Nord, qui possède beaucoup
plus d'expérience parlementire que
moi, qui est toujours proclamé comme
l'un des plus éloquents et des plus
habiles députés siégeant à la suite du
ministère, à qui le gouvernement con-
fie quelque fois les charges les plus
délicates, comme par exemple, la per-
sécution au sujet du service secret, et
qui s'est distingué dans plus d'une
occasion en remplissant fidèlement et
à la lettre, ses instructions. C'est lui qui
a inauguré le mode de discussion que
j'adopte en cette circonstance. C'est à
son discours éloquent et plein de ren-
seignements que je dois d'avoir pu
pénétrer un peu plus loin dans cette
question, et j'ai suivi dans mes observa-
tions exactement la même voie que
celle adoptée par l'honorable député
qui en cela se trouve l'interprète de la
politique du gouvernement.

L'honorable député de Norfolk-Nord
n'a pas de doute que le meilleur com-
mentaire qu'on puisse faire de l'absur-
dité du contrat original pour la cons-
truction en dix ans du chemin do fer
Canadien du Pacifique est le grand
nombre, d'obstacles rencontrés dans
l'exploration de la voie, exploration
qui a coûté la somme de $3,140,000,
ce qui est exactement la somme, prin-
cipal et intérêt, que coûtent aujourd'hui
les fameux rails d'acier.

Le pays n'a jusqu'à ce jour retiré
aucun profit de l'achatdeces rails, si ce
n'est de montrer ce que l'on peut atten-
dre du résultat d'une telle entreprise
dirigée par des hommes qui, dè. le dé-
but, commettent une éi énorme bévue.
Bien que les explorations aient coûté
$3,140,000, le gouvernement n'a pas
encore dépensé assez pour en arriver à
une décision sur la route à suivre au-
delà des Montagnes-Rocheuses, ainsi
que dans la passe pour arriver aux
rives du Pacifique. .

J'avais espéré qu'il y avait eu assez
de temps depuis trois ou quatre ans
pour en arriver à une décision ; j'en ai
déjà donné la raison et je me permet-
trai de dire que les honorables messieurs
qui siégent de l'autre côté de cette
Chambre, ne connaîtront exactement
leur position et la ligne de conduite
qu'ils ont à suivre que lorsque le peuple
aura l'occasion de les leur indiquer,
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occasion qui se présentern avant qu'une
année se soit écoulée. Je doute que ces
honorables messieurs soient alors prêts
A m'interrompre par leurs rires mo-
queurs, et n me lancer des sarcasmes
voilés comme ils l'ont fait aujourd'hui
pendant que je parlais. L'honorable
député de Norfolk-Nord a été assez bon
d'annoncer au pays que l'administra-
tion actuelle avait économisé tous les
ans des millions et opéré l'économie sur
plusieurs points.

Il a dit que pendant la première an-
née d'administration de l'ancien gou-
vernement, les dépenses ne s'étaient
élevées qu'à 813,500,000, et que lors de
sa chute, les dépenses étaient de $23,-
000,000. Ce genre de raisonnement
n'est pas nouveau; les mêmes assertions
ont déjà été faites et les mêmes conclu-
sions tirées. Ces messieurs, qui nous
ont dit qu'au début de la confédération
les dépenses n'étaient que de 813,500,-
000, ont oublié de dire qu'aussitôt après
la confédération, des travaux considé-
rables furent entrepris et qu'il incom-
bait au gouvernement de consolider le
nouvel état de choses.

Il fut du devoir du gouvernement du
temps d'augmenter constamment les
dépenses suivant un système libéral et
judicieux, système que le gouvernement
du jour n'a pu améliorer d'aucune ma-
nière.

J'ai encore à dire que lorsque ce même
budget fut soumis à la Chambre, mon-
trant que dans sept ans les dépenses
avaient augmenté de $13,500,000 à
423,000,000, mon honorable ami, le
présent ministre des Finances, n'eut
que des félicitations à adresser à l'hono-
rable ministre des Finances d'alors à
l'occasion de son exposé financier, et
n'eut à lui reprocher qu'un peu trop
d'optimisme dans ses prévisions, mais
en somme, que le pays devait être féli-
cité de sa position financière.

Autant que j'ai pu le voir dans le
compte-rendu des discours prononcés à
cette époque par l'honorable monsieur
(M. Cartwright) il n'a pas fait de ces
critiques lucides que je m'attendais d'y
trouver, quand me rappelle sa conduite
ultérieure dans toutes los occasions où
la politique financière du pays a été
discutée.

A cette époque, je crois pouvoir l'affir-
mer, l'honorable monsieur était un
partisan du gouvernement; pourtant on
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le supposait et il prétendait être un
critique compétent en matières de
finances et en ce qui regarde la poli-
tique fiscale du gouvernement. L'hono.
rable monsieur ne s'est pas alors
opposé à cette politique. Il a été
réservé à M. Cartwright seul de démon-
trer au pays qu'il y avait une culpa-
bilité dans cette augmentation de
dépenses.

A cette époque on n'objectait pas à
cette augmentation naturelle des dé-
penses, alors que le gouvernement avait
chaquie année des surplus considérables
démontrant un état de prospérité dont
on ne trouve pas d'exemple dans l'his-
toire du pays, et lorsque le gouverne-
ment était en état, non-seulement de
faire ces dépenses considérables pour
les besoins du pays, mais encore de dé-
penser pour des travaux publics de dix
à douze millions en prenant le plus bas
calcul, un montant à proprement parler
imputable au capital, bien que ce mon-
tant eut été tiré du revenu du pays.
Ces sommes auraient bien pu être im-
putées au capital, si le gouvernement
avait été la moitié aussi insouciant,
aussi peu économe et aussi peu prudent
que son successeur.

En 1873, le budget de M. Tilley s'éle-
vait à neuf millions et demi-augmen-
tation de six millions etdemi dans lapre-
mière année dela Confédération. Ilyeut
encore augmentation en 1874, cela ne
laisse pas de doute. Je puis dire que
les prévisions de M. Tilley n'étaient
pas ce qu'on les a représentées dans les
discours qui ont été prononcés depuis
sur l'état financier du pays, discours
où l'on a établi des comparaisons entre
les deux administrations

Il est bien connuwque dans le budget
supplémentaire, cédule A de 1874, on
ajouta considérablement aux évalua-
tions de M. Tilley. J'oserai dire que
lorsque M. Tilley siégera de nouveau
dans cette Chambre, ce qui sera, je l'es-
père, avant longtemps, ce monsieur
sera en état de montrer que la plus
extrême liberté, pour me servir de
l'expresssion la plus douce, a été prise
par son successeur, l'honorable minis-
tre des Finances actuel, d'ajouter à la
dépense de cette année, après qu'il
eut laissé la Chambre et qu'il ne pou-
vait plus se protéger ni défendre
sa politique, lorsqu'on augmentait son
budget d'items supplémentaires d'au
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moins un million do plus qu'aucun de
ses prédécesseurs n'avait osé soumettre
à cette Chambre.

Le budget supplémentaire de près
de deux millions cinq cent mille
piastres a été augmenté de plus d'un
million sans raison. Il est à la con-
naissance de tous qu'une autorité aussi
reconnue que M. Tîlley, qui ne rencontre
pas son égal, non-seulement comme
financier de renom, mais qui n'a pas
été égalé sous le rapport de la pru-
dence, n'a pas omis, avec l'intention de
les ajouter au budget supplémentaire
de l'année suivante, les montants con-
sidérables qui ont grossi son budget
et qui lui est maintenant attribué, afin
de cacher le véritable état des finances
du pays lorsque les honorables députés
de la droite montèrent au pouvoir, et
dans l but de démontrer,-mais dans
ceci ils se sont grandement trompés,-
qu'ils n'ont pas tardé à mettre en pra-
tique le système d'économie qu'ils ont
toujours proclamé lorsqu'ils siégeaient
sur les banquettes de l'Opposition.

Monsieur Tilley fit remarquer qu'il
serait nécessaire, par rapport à la légis-
lation fiscale de 1873, d'augmenter quel-
que peu son premier budget. c'est-à-
dire d'environ 81,500,000. Les aug-
mentations faites par le ministre des
Finances actuel sont d'au-delàde 82,500,-
000 ; mais nonobstant tout ceci, l'Op-
position du jour ne semble pas croire
que l'année 1874 fournit un état de
comparaison favorable sous ce rapport,
parce qu'ils ne contrôlent pas les ré-
sultats définitifs et le budget supplémen-
taire.

J'admets que le premier budget est
-celui de monsieur Tilley ; mais le mon-
tant des dépenses actuelles n'excède
p as les évaluations' pour cette année,
bien que des explications n'ont
pas été données par les honorables dé-
putés de la droite, que le budget pour
cette année excède de beaucoup les
dépenses.

l 'y a eu une augmentation dans les
dépenses publiques chaque année depuis
l'arrivée au pouvoir de ces honorables
messieurs, quoique plus d'une fois ils
.aient déclaré en Chambreque certains
items de dépenses disparaitraient dans
moins de. deux ans; que les montants
-fabuleux qui se dépensent sur les
bâtisses publiques, le chemin de fer
Intercolonial et nombreuses autres

dépenses de même nature, cesseraient
inévitablement. Mais il n'en a rien
été, car elles sont considérables, et quel-
ques unes même plus grandes qu'au-
paravant.

Les dépenses dans toutes ces bran-
ches ainsi que dans tous les départe-
ments du gouvernement ont augmenté,
aussi convient-il peu aux honorables
messieurs de parler du budget et de
la législation imprévoyante de 1873.

Il est parfaitement ridicule pour
l'honorable député qui occupe la haute
position de ministre des Finances de
déclarer publiquemeit que ce budget
est l'ouvre d'une bande de marins
ivres qui ont fait irruption dans une
buvette après avoir sabordé le navire
qu'ils avaient quitté. Ceci n'est pas le
langage dont doit se servir en public
l'honorable député a qui a été confié
l'important portefeuille de ministre des
Finances.

Cet honorable député devrait autant
que possible se mettre au-dessus de
tout esprit de parti; ses collègues
peuvent se servir de termes violents,
mais quelle importance peut-on atta-
cher aux assertions de l'honorable dé-
puté; quel cas peut-on faire de ses
prévisions à l'égard des grandes ques-
tions fiscales du jour s'il se laisse
aveugler par ses sentiments politiques
au point d'employer un langage si peu
digne de sa haute position, qu'il m est
parfaitement impossible d'en faire une
appréciation juste en termes parle-
mentaires.

le ne mentionne ces faits que dans
le but de faire voir combien est frivole
et vexatoire la responsabilité que les
honorables députés veulent faire peser
sur leurs prédécesseurs en leur attri-
buant toutes leurs peccadilles et leur
mauvaise administration des affaires.

Mais malgré toutes ces fausses re-
présentations et ces violents discours,
l'Opposition peut s'en rapporter aux
comptes publics, qui peuvent témoigner
avec calme et impartialité du con-
tr.ire.

Ces comptes ne sont pas une repro-
duction de pareils discours, telle n'est
ras leur bat, mais au contraire un
simple énoncé des faits tels qu'ils
existent en réalité. Le Cabinet y
trouve sa propre condamnation.

Les honorables députés de la droite,
lorsqu'ils étaient sur les banquettes de
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l'Opposition, promettaient, aussitôt leur
arrivée au pouvoir, la réduction de
toutes les dépenses publiques, l'inau-
guration d'une politique d'économie,
une honnête administration des affaires
publiques, la suprématie et l'indépen-
dance du Parlement, et l'élévation A
son propre niveau de la moralité pu-
blique, tandis qu'au contraire on
n'aperçoit qu'une longue suite de
scandales et de méfaits dont aucune
autre administration n'a été accusée
jusqu'ici.

Je n'ai pas pour habitude, soit ici
on ailleurs, de proférer des accusa-
tions que je ne puis prouver; mais le
moment est maintenant arrivé, et
appuyé sur des chiffres, je suis en me-
sure d'établir, de manière à ne pas
laisser l'ombre d'un doute, l'exactitude
de ce que j'avance. Il y a une augmen-
tation injustifiable dans les dépensesde
tous les départements, depuis l'arrivée
au pouvoir du parti libéral, et cela
quand le revenu va diminuant, et que
mon honorable ami le ministre des
Finances a avoué à la Chambre qu'elle
serait obligée de faire face au déficit;
en un mot, que nous allions bientôt
entrer dans les douze années de famine
qui doivent suivre les douze années d'a-
bondance.

Mais c'est en vain que je jette mes
regards sur tous les départements du
service public afin d'y découvrir cette
politique de réforme et d'économie que
ces messieurs du gouvernement ont si
hautement proclamée pendant do lon-
gues années d'apprentissage dans les
rangs de l'Opposition. Je suis confiant
que leur expérience d'hier sera une
bonne leçon pour eux lorsqu'ils retour-
neront dans les froides régions de
l'Opposition.

L'excédant des dépenses de 1875 sur
1873 est de $2,960,000, et ces chiffres,
qui figurent dans les comptes publics,
ne peuvent être contestés. De plus,
l'excédant des dépenses pour 1875 et
1876 est de $7,190,000 de plus que
les dépenses ordinaires pour 1874 et
1875, tandis que l'accroissement des
dépenses de 1876 sur celles de 1873
est de 83,677,000. Si tout ceci doit
rejaillir sur l'ancienne administration
par l'entremise de ceux qui contrôlent
dans le moment les finances du pays,
je prends sur moi de les féliciter, car
ils ont accompli une tâche digne de
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l'astuce financière du célèbre John
Lowe et de son grand projet du
Mississipi. Je prends également sur moi
de dire qu'ils sont dignes d'un rang
élevé parmi les financiers et les éco-
nomistes de nos jours qui se distinguent
lutôt par leur esprit subtil que par
'honnêteté de leurs principes.
Je sais nussi que l'on se plait à attri-

buer à l'ancienne administration la
responsabilité de faits dont on prétend
avoir hérité en accusant ceux qui en
faisaient partie de s'être plongés dans
l'orgie après avoir concerté laruine de
l'Etat ; mais quant A moi, je ne puis
attribuer aucun blâme à l'ancienne
administration.

On n'avait aucune raison d'appré-
hender des changements dans le gou-
vernement lorsqu'en 1873 l'honorable
M. Tilley prépara -son budget, et il
n'avait aucune raison de tenir secret
quoi que ce soit se rapportant au;
recettes et dépenses; ,en admettant
même qu il (M. Tilley) en aurait été ca-
pable, et moi je dis qd'aucun honorable
député, quelque chaud partisan qu'il
soit,» peut affirmer que M. Tilley n'avait
aucune raison quelconque d'en agir
ainsi.

On est obligé d'accepter comme
exact l'exposé de cet honorable député,
plus particulièrement encore pendaiât
son absence. Je suis prêt à reconnaître
qu'aux dépenses de 1873-74 on a ajouté
des items considérables.

Je rends responsable l'ancienne ad-
ministration des items contenus dans
le budget supplémentaire de 1874 au
montant de $1,500,000, et je crois que
mention a été faite de ceci par lemi-
nistre des Finances dans son dernier
discours sur le budget. En admettant
ceci, je crois que n'oui avons toléré tout
ce que nous avions le droit de permet-
tre, et à leexception de ceci toutes les
dépenses dont il rendait responsable le
gouvernement sont parfaitement légi-
times.

Je sais parfaitement bien que ce
n'est pas le moment de discuter à fond
la question des finances du pays, et je
n'yaurais pas fait allusion sije n'y avais
été invité par les remarques de mon
honorable collègue (M. Charlton),.que
je suis heureux d'avoir refutéps.

Je puià dire en parlant de l'honora-
ble député, comme d'ailleurs la chose a
été si bien rendue par une autorité que.
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son ami le ministre des Finances a en
le bon goût·de citer à l'occasion de ces
différents discours débités àù différents
pique-niques l'été dernier.

Ils fûtent les douceurs du pouvoir-Tout
en eultvant le tour du bâton-Et se plaisent à
dévaliser le trésor-mais il n'ya pas grandal
à cela-Puisqu'il est à sec comme le gosier
d'un buveur.'
Tel est le texte do certaines esquissos
poétiques, que mon honorable collègue
prend plaisir à débiter à l'occasionde
ses discours éloquents et pour lesquels
il s'est fait remarquer l'année dernière.
Je puis néanmoins partager les idées
émises par mon honorable ami le dé-
puté de Norfolk, ainsi que celles des
honorables députés qui ont suivi et
précédé mon honorable ami sur un ou
deux points.

Je ne partage pas la manière devoir
de mon honorable ami sur la condition
actuelle du pays, et je n'ai pas le moin-
dre doute que dans les discussions sub-
séquentes sur les affaires du pays nous
serons en mesure d'argumenter avec
autant d'énergie et avec plus de sincé-
rité, je le crois, que ne l'a fait mon ho-
norable collègue lu ministre des Postes.

Nous pouvons dire avec toute fran-
chise que nous n'avons ni deniers
publics ni 'patronage à mettre au ser-
vice des élections, et je puis ajouter que
nous ne nous en servirions pas dans ce
but; et nous pouvons conclure des pa-
roles de l'honorable ministre des Postes
qu'il pourrait lui-même se servir des
mêmes moyens dans l'occasion, et que
telle a été la pratique suivie par la
droite.

Le département dirigé par l'hono-
rable ministre a été la cause de scan-
dales qui ont étonné et indigné le pays.
Je puis prédire qu'aux prochaines
élections lélecteur saura rendre un
tout autre verdict que celui qu'il a
rendu par erreur en 1874. Quoique je
diffère grandement d'opinion avec le
proposant et le secondant de l'adresse,
je me contenterai pour le moment des
remarques que j'ai faites à ce sujet, et
je remercie la Chambre de la bienveil-
lante attention q'elle a bien voulu me
(tonner.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

They taste the sweets of publie life
And plan their littie jobs,

And suck the Treasury-no great harm,
For it's as dry as cobs.

-SÉANCE DU SOIR.

L'ORATEUR DES COMMUNES.

EIPLIdATIol* PERSONNELLE.

19. MASSON-Je demande l'indul-
gence de la Chambre relativement à
une affaire personnelle qui m'a fort
.peiné et sur laquelle je crois avoir le
droit d'attirer l'attention de cette
honorable Chambre. Il s'agit d'un
article qui a été publié dans un journal
qui, si on en croit la rumeur, est sous le
contrôle et la propriété de deux minis-
tres et d'un sénateur.

Ce journal, en faisant une apprécia-
tion des motifs qui ont porté la
Chambre à se diviser sur la question du
choix de l'Orateur, c'est-à-dire sur la
-position que vous occupez actuellement,
fait les remarques suivantes:

"L'examen du vote est d'autant plus étran-
ge que le petit nombre des partisans qui ont
vote avec air John en cette occasion, ont très
certainement agi ainsi à contrec<Sur. S'il y
a dans la Chambre des Communes un membre
marquant de l'église catholique, c'est certaine-
ment M. Anglin, quoiqu'il soit d'opinion qu'il
ne doive pas pour cette raison être tory, -ou
bien encore admettre certaines théories poli-
tiques. Deplus il est le premier Irlandais ca-
tholique qui-ait occupé le fauteuil d'orateur et
rempli les devoirs de sa position de ma-
nière à mériter les. éloges de.tous. il ne res-
semble pas à M. Masson, dontia religion est le
grand cheval de bataille en politique."

Vous comprendrez, IL l'Orateur,
-combien il est désagréable pour moi
et mes amis, mais parliculièrement
pour moi, et combien il m'est pénible,
après l'attitude que j'ai prise sui les
questions religieuses; aprés m'être con-
stamment efforcé d'éliminer la religiQn
de la politique, de voir paraître un
pareil article, journal qu'on dit être
l'organe de deux ministres et d'un
e'énateur. Je n'ai plus, monsieur, qu'un
mot à dire, c'est que dans ces circons-
tances j'aurais cru de mon devoir, si
pénible qu'il fut, de voter contre vous-
même si vous aviez été protestant,
aussi ai-je été forcé de le faire, quoique
vous soyez catholique.

L'ÉLECTION DE LINCOLN.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. NORRIS-M. l'Orateur, je ne
veux pas occuper l'attention de la
Chambre bien longtemps, car je pense
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que presque toutes les discussions qui
ont eu lieu depuis trois ou quatre jours
sont parfaitement oisives, et que nous
aurions pu nous mettre sérieusement
à l'ouvre beaucoup plus tôt. Je crois
que ces discussions surgiront de nou-
veau et que nous trouverons plus
tard un moment plus*avantageux pour
y prendre part.

Je n'ai pas l'intention de répliquer à
l'honorable préopinant, mais je dirai
quelques mots pour me défendre, ainsi
qu'un grand nombre de mes amis des
accusations lancées par l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper).

Il a ou la complaisance de dire que
J'avais pris $42,000 piastres de l'argent
du pays et que je me les étais appro-
priées. Eh bien ! M. l'Orateur, cette
accusation pourra se répandre dans le
pays, où l'honorable député de Cumber-
land trouvera des gens qui ajouteront
foi à ses assertions. Je suis parfaite-
ment certain du contraire dès qu'ils
l'auront connu, mais c'est dans la
-crainte que l'on croie cette accusation
bien fondée ou qu'elle a un semblant
-de vérité, que je me fais un devoir de
déclarer qu'elle est fausse. fi m'est
parfaitement inutile de dire autre
.chose que ce que j'ai déclaré en toute
franchise à la dernière session du
Parlement lor ique je résignai mon siége
comme membre de la Chambre des
Communes, déclaration qui a été alors
-enregistrée; et il me reste encore à
apprendre, si rude qu'ait été l'opposi-
tion qu'on m'a faite dans mon comté,
.qu'aucun homme ait mis ma parole en
doute.
Il est vrai, M. l'Orateur, que je possède

un grand nombre de navires, et que j'ai
transporté des rails d'acier. Je n'ai
jamais nié la chose; il est également
vrai que l'on m'a donné une compensa-
tion raisonnable pour le transport de
ces rails.

Je puis aussi ajouter qu'en faisant ce
service j'ignorais, avant que le très
honorable député de Kingston eut attiré
l'attention de la Chambre sur ce point,
que j'eusse enfreint l'acte de l'indépen.
dance du Parlement.

Je fais cette déclaration en toute
franchise et je le répète, beaucoup de
membres de la droite comme de la
gauche sont venus me dire qu'ils
croyaient dans tous les cas que j'avais
affirmé ce qui était vrai.

M. NORRIS

Je n'allègue pas cela comme une
excuse; car je n'ai pas fait de bénéfice
avec la ligne de vapeurs dans lesquels
j'ai des intérêts. Il est aussi vrai que
la ligne n'a pas fait de profit pour ce
servicé, car le transport de ces rails a
été fait à bon marché.

Tout cela m'a donné beaucoup d'en-
nui, mais le pays n'a pas perdu un seul
sou. Nous avons transporté ces lisses
à bon marché et j'ajouterai qu'il n'y
avait pas <le ligne de navigation à cette
époque -à l'époque où des soumissions
furent demandées-qui eût pu faire le
service. Il n'est pas nécessaire que j'en
dise davantage sur ce sujet.

L'honorable député a parlé de moi
comme si j'eusse commis une faute
impardonnable. L'honurable député
oublie qu'à ses côtés, à sa gauche, et en
arrière de lui, siégent des messieurs qui
sont ies partisans depuis un grand
nombre d'années. des hommes d'une
grande expérience parlementaire, qui
auraient dû être mieux renseignés que
moi, vu que je ne suis qu'un nouveau
député, et qui se trouvent dans la même
position que moi.

Je ne doute pas que si le très-hono-
rable député de Kingston eût su à
l'époque où il portait cette accusation
contre moi et où il demandait qu'un
bref fut émis pour le comté de Lincoln,
je n'ai aucun doute, dis-je, que s'il eût
su à cette époque qu'un aussi grand
nombre de ses amis se trouvaient dans
la même position que moi, il aurait été
le dernier à agir comme il l'a fait.

Quoi qu'il en soit, ces messieurs ont
comme moi résigné leur mandat et
nous avons dû subir une nouvelle élec-
tion.

Quand cette question fut soulevée,
je crus qu'il était de mon devoir, alors
qu'il y avait quelque doute sur mon
droit de siéger en Chambre, si faible
que fut ce doute, je crus, dis-je, et j'ex-
primai l'opinion qu'il était de mon
devoir, comme celui de tout homme
dans la même position, de résigner
mon mandat.

J'ai fait cette démarche de bonne
heure, dès que j'en ai eu l'occasion.
Comme la Chambre le sait, j'ai saisi la
première chance de résigner mon
mandat et je suis allé immédiatement
demander à mes électeurs d'approuver
ou de désavouer ce que j'avais fait.

Election de Lincoln.
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Je n'ai pas besoin de vous dire, M.
l'Orateur, ce que mes électeurs ont
pensé de moi; je n'ai pas besoin de
vous dire que le comté do Lincoln m'a
réélu de nouveau. Je n'ai que faire
de vous dire que plusieurs-autres mes-
sieurs-quelques-uns, du moins, sié-
geant de l'autre côté de la Chambre-
ont été élus le même jour que moi, parmi
lesquels se trouve l'un des conserva-
teurs les plus respectables, qui appuie
actuellement le chef de l'Opposition.

Mais on le cite, M. l'Orateur, tout
naturellement comme un homme qui
n'a jamais fait de mal. Je crois à sa
respectabilité; je crois qu'il a agi pré-
cisément comme moi ; je crois qu'il
ignorait, comme moi, qu'il eut enfreint
l'acte de l'indépendance du Parlement.

J'ignore pourquoi l'honorable député
de Cumberland veut faire de moi un
bouc émissaire et passer sous silence
les actes de ces messieurs. Peut.être
que si j'eusse été aussi bien versé dans
les mystères politiques que l'honorable
député de Cumberland, d'après ce que
l'on a dit ici ce soir, j'aurais dû vendre
mes bateaux à mon fils; mais je n'agis
pas de cette façon; je fais les choses
d'une manière loyale et honorable, et-
je compte sur l'opinion publique pour
obtenir justice.

M. l'Orateur, je ne crois pas qu'il sied
à l'honorable député de Cumberland de
faire du persiffiage on des insinuations
contre aucun de ces messieurs qui,
ayant subi une nouvelle élection, ont
été choisis de nouveau comme membres
de cette Chambre. Je crois que nous
avons autant de titre à nos mandats
qu'aucun autre député, et qu'il est
temps qu'on motte un terme à ces ae-
cusations et récriminations.

Inutile de vous dire que mon élection
dans Lincoln à cette époque était une
-élection partielle.

Je n'ai pas besoin de vous parler des
-efforts que l'Opposition a faits pour
remporter cette élecLion. On m'a re-
présenté comme soutenant un gouver-
nement composé d'intrus. Mes adver-
saires allèrent trouver les employés du
gouvernement qui'avaient été nommés
par l'ancienne administration et leur
déclarèrent que s'ils pouvaient assurer
ma défaite, le ministère serait obligé
de résigner.

Je ne sache pas et je ne crois pas que
j'eusse autant de pouvoir ou d'influence ;

mais telle+fut, dans tous les cas, la tac-
tique adoptée par l'Opposition.

A bout de re.ssources, mes adversai-
res invitèrent l'honorable député de
Cumberland (M. Tupper) à venir par-
ler dans Lincoln, et ce monsieur -ac-
cepta l'invitation. Il adressa la parole
dans une très nombreuse assemblée,
composée de plus de mille personnes,
et je me contenterai de faire observer
que je ne crois pas qu'il retourne jamais
à Lincoln. Je répéterai ici ce que mes
adversaires eux-mêmes ont dit, qu'il
avait été la cause de la perte de l'élec-
tion. J'ignore si cela est vrai ou non,
mais c'est là du moins cequ'ont déclaré
plusieurs de mes adversaires en cette
occasion.

Sir JOUN A. MACDONALD-Je
crois que c'est le mérite de mon hono-
rable ami qui l'a fait élire, et non le
discours de l'honorable député de Cum-
berland.

M. NORRIS-J'ai remarqué, M.
l'Orateur, que l'honorable député de
Cumberland a dit hier soir, dans un
discours rempli d'accusations véhé-
mentes, que le gouvernement avait eu
recours à la corruption dans toutes ses
élections; qu'il avait fait des promesses

.et employé toute espèce de moyens
pour venir en aide à ses partisans dans
les élections partielles qui ont eu lieu
depuis la dernière session.

Eh bien! M. l'Orateur, je défie l'ho-
norable député de Cumberland, ou tout
autre député, ou toute autre personne,
dans le comté de Lincoln, ou ailleurs,
d'affirmer que je me suis servi de quel-
que influence, ou que le gouvernement
ait pris quelque mesure pour influer
sur le résultat de cette élection.

J'ai fait mon élection sur mon propre
mérite; j'ai plaidé moi-même macause;
j'ai dit la vérité-ce que probablement,
plusieurs personnes ,qui sont allées à
Lincoin n'ont pas fait-et je suis heu-
reux de dire que j'ai été élu sans avoir
eu recours à l'influence du gouverne-
ment.

Je vais vous dire jusqu'à quel point
l'influence lu gouverneient s'est exer-
cée en nia faveur. Il est vrai que lors-
que mes·partisans apprirent que l'ho-
norable. député de Cumberland se ren-
daient dans le comté, ils furent pris
naturellement par surprise, vu que je
me trouvais alors dans les parties re-
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eulées du comté. A mon retour chez
moi, on m'apprit que M. Tupper arrivait
le soir même et qu'on avait télégraphié
à M. Mackenzie, je crois, et à deux on
trois autres députés, pour les demander
de venir le rencontrer. Je déclarai à
mes amis qu'ils avaient en tort et que
je n'avais pas besoin d'aucun membre
du gouvernement pour m'assister dans
mon élection; du reste, les membres du
gouvernement refusèrent très-sagement
de prendre part à cette lutte.

Je défie l'honorable député de Cum-
berland, ou toute autre personne, de
dire que j'ai fait aucune promesse ou
que j'ai employé aucun moyen de na-
ture à avoir aucune influence sur les
électeurs; je me suis contenté de leur
déclarer que j'étais l'un des partisans
du gouvernement.

L'honorable député de Cumberland a
dit, hier soir, M. l'Orateur, qu'il pro-
phétisait, qu'il était un véritable pro-
phète, et qu'à la prochaine élection
générale nous serions témoins d'une
grande réaction conservatrice. Ce n'est
pas la première fois qu'il est prouvé
que l'honorable.député de Cumberlar.d
est un faux prophète; ce n'est pas non
plus la seconde fois qu'il se montre
faux prophète.

L'honorable député de Cumberland
quitta Sainte-Catherine un lundi ou un
dimanche matin, je ne saurais préciser
le jour. Il s'est élevé, je crois, beaucoup
de discussion à ce sujet-mais il se
rendit à 'I'oronto, et là, il déclara à ses
amis que le comté du Lincoln élirait
certainement un député oppositionniste.
Aussi, tous les préparatitb étaient faits,
tant là qu'à Sainte-Catherine, dans le
comté de Lincoln, pour célébrer cette
étonnante réaction qui devait avoir
lieu. Eh bien ! M. l'Orateur, l'honorable
dèputé de Cumberland a été, dans cette
circonstance, un faux prophète.

Je n'ai aucun doute que l'honorable
député de Cumberland, comme l'a dit,
hier soir, le ministre de la Milice, avait
donné l'a.surance à ses amis que M.
Jones serait défait à Halifax; mais cette
fois encore il a été faux prophète; et
je n'ai auotun doute qu'il sera encore
faux prophète quand surviendra l'élec-
tion générale.

L'honorable député de Cumberland
a dit, hier soir, que tout ce que l'Oppo-
sition avait à faire c'était de choisir des
candidats et qu'ils seraient élus. Eh

M. NoRnis

bien 1 on a choisi un candidat pour me
faire la lutte dans le comté de Lincoln-
un homme d'une grande habileté, je
dois le reconnatre-un homme d'une-
grande intelligence, et d'une grande
influence-un homme qui n'est probs-
blement pas inférieur au député de
Cumberland lui-même-et cependant
le parti libéral du comté de Lincoln ma
réélu malgré tout ce qu'on a pu faire
contre moi.

Les conservateurs de la ville de
Sainte-Catherine, où j'ai demeuré pen-
dant plusieurs années, s'attendaiknt
beaucoup de remporter l'élection. On
avait organisé d'avance des réjouissan-
ces qui devaient avoir lieu à cette oc-
casion. La. lutte n'a peut-être pas
été moins animée que celle qui a
eu lieu à Halifax. On télégraphia à un
monsieur qui demeure à une certaine
distance pour l'inviter à se rendre
dans le comté le jour de la votation.
Mon bon ami, l'honorable député de
Niagara (M. Plumb) fut mandé pour
l'occasion, et il vint.

M. PLUMB-Je ne fus pas mandé
dans le comté à cette occasion.

M. NORRIS-Il vint là dans le
dessein de faire un grand discours; il
devait prononcer le discours à grand
effet qui devait apprendre à la popu-
lation de Sainte-Catherine et au monde
que la réaction était survenue. Il de-
vait prendre part au grand banquet de
circonstance. Je l'ai vu-je ne me suis
pas mépris, je le connais bien-Je l'ai
vu arriver le soir en ville, et je l'ai vu
repartir le même soir. Je puis vous
assurer qu'il n'est pas reparti d'aussi
bonne humeur qu'il était arrivé. Il
s'attendait d'être le grand orateur de
la soirée à ces grandes réjouissances.
Grand fut son désappointement. L'ho-
norable député de Niagara retourna
donc chez lui, tout à fait décontenancé.

Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur,
de faire de plus longues observations,
car je crois que nous devrions sans
plus de retard nous occuper des affai-
res du pays, et les accusations et rè-
criminations qui se sont fait entendre
depuis quelques jours devraient être
débattues dans les différentes provinces
où elles ont pris origine. Je n'aurais
certainement pas pris la parole ce soir,
si je n'eusse dû réfuter les accusations
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portées contre moi par l'honorable dé-
puté de Cumberland.

L'ADRESSE.

M. SINCLAIR-Dans la province
fertile que j'habite, il n'y a. heureuse-
ment pas eu cette année de campagne
électorale: c'est pourquoi je ne fatigue.
rai pas la Chambre avec un discours
sur ce sujet. Mais il y a deux ou trois
paragraphes dans le discours du Trône,
auxquelsje désire faire allusion. Voyons
d'abord celui qui traite de 4'arbitrage
au sujet des réclamations des pêcheries
d'après les termes du traité de
Washington.

Je crois que lorsque ces réclama-
tions seront payées, qu'il y aura une
somme d'environ $4,000,000 à verser
dans le Trésor du Canada, déduction
faite des frais et de la part qui revient
.à Terreneuve.

Quatre millions à 5 pour cent don-
nent 8200,000; et si les pêcheries va.
lent 8200,000 par année, le gouverne-
ment, quel qu'il soit, doit voir a ce que
ces pêcheries soient développées.

Je crois que l'Ile du Prince-Edouard
est le meilleur endroit pour la pêche
dans le St. Laurent, et l'on a prouvé'
clairement aux commissaires qu'au
Cap-Breton et àl'Ile du Princé-Edouard
on trouve les meilleures pêcheries de
maquereau dans l'Amérique du Nord.

J'espère que le gouvernement sur-
veillera attentivement l'amélioration
de ces havres et le développement de
ces pêcheries.

Je parlerai maintenant de la vente
des liqueurs. Je, suis content de voir
que le gouvernement actuel a été enfin
en mesure de donner avis dans le dis-
cours du Trône qu'il avait l'inten-
tion de présenter un projet de loi,
applicable à tout le Canada. Dans tou-
tes les parties du pays on s'est occupé
de cette question. Dernièrement le
Cabinet a pu adopter une politi-
que toute différente de celle qu'il a
suivie jusque-là.

La population est maintenant pres-
que unanime à recommander la prohi-
bition des liqueurs en ce pays; et j'es-
père que le projet de loi du gouverne-
ment sera de. nature à empêcher entiè-
rement ce trafic.

Un autre paragraphe auquel je dé-
sire faire allusion, est celui qui concerne

les moissons abondantes que l'on a
recueillies dans toutes les parties du Ca-
nada et l'augmentation du revenu qui
s'en est suivie, ce qui démontre que la
crise financière touche à sa fin.

Je suis entièrement d'accord avec le
gouvernement sur ce point. Je crois
que la plus mauvaise période de cette
stagnation commerciale est passée;
notre position pourrait ne pas s'amé-
liorer aussitôt que quelques-uns l'es-
pèrent; mais je suis d'avis que l'on ne
verra plus des négociants s'engager en
aussi grand nombre dans des entre-
prises au-dessus de leurs•forces.

L'honorable représentant de Niagara
(M. Plumb) a déclaré que ce pays ne·
pouvait prospérer sans tarif protecteur.

Je me permettrai de diftérer d'opi-
nion avec lui.

Je suis convaincu qu'un tarif de 15
pour cent rapporterait au gouverne-
mont un revenu plus considérable que
tout autre. Je suis porté à croire que
l'augmentation du tarif à 17J pour
cent serait une erreur. Lors de la con-
fédération, on était à peu près d'ac-
cord sur le fait que le tarif fut fixé à
15 pour cent. Je crois que le gouver-
nement a fait une erreur en le chan-
geant, et toute administration qui vou-
drait augmenter les droits de douane
ne ferait qu'aggraver la faute.

M. BUNSTER-Je désire parler du
discours à un point de vue général. Il
commenee par nous dire, " que
notre présence n'est requise que pour
nous occuper des affaires ordinaires du
pays." Je me permettrai de différer
d'opinion sur ce point, car je crois
qu'il y a plusieurs questions qui inté-
ressent tout le Canada et qui deman-
dent beaucoup de considération.

Ce discours ne dit Pas définitivement
quand le chemin de fer du Pacifique
sera commencé. Le pays sait très
bien, et à si honte, qu'il n'a pas tenu
ses engagements envers la Colombie-
Britannique au sujet de la construction
de ce chemin de fer, nonobst ant la dé-
cision de lord (jarnarvon, qui accordait
une annéi, de plus pour faire des ex-
plorations, lorsque ces opérations
etaient entièrement terminées depuis
trois ou quatre ans, et suffisaient pour
nous permettre de commencer la
construction de cette entreprise natio-
nale si importante. Le gouvernement
s'est occupé. de localiser la route par
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la rivière Fraser, quand nous savons
tous qu'elle est infé. ieure à celle que
l'on avait déjà trouvée.

Cette dépense a été tout à fait inu-
tile et elle n'était pas nécessaire. L'ho-
norable secondant de l'adresse a dit
que la crise commerciale au Canada
provenait de la stagnation des affaires
dans les Etats-Unis.

Je diffère d'opinion avec l'honorable
représentant de Norfolk-Nord, lors-
qu'il a parlé de la grande influence que
la crise commerciale aux Etats-Unis
avait eu sur le Canada. Notre popu-
lation devrait'se fier à ses ressources
et construire, comme celle des Etats-
Unis, ses chemins de fer, au lieu de se
disputer sur des questions politiques.
Voilà ce qui a toujours nui au progi ès
du Canada.

Lorsque la Colombie Britannique est
entrée dans la Confédération, elle l'a
fait de bonne foi, croyant que la popu-
lation du Canada tiendrait ses engage-
ments et construirait le chemin de fer
du , Pacifique suivant les termes
de l'union, ce qui aurait pu être fait
facilement comme le prouve la cons-
truction des chemins de fer Union et
Central à travers le continent dans
l'espace de trois ans et quelques mois,
quoique la population des Etats-Unis
fut alors engagée dans une grande
guerre civile. Mais au Canada nos dis-
putes sur des questions politiques ont
empêché la construction de ce chemin.

Il est vrai que le gouvernement a
envoyé des rails à Victoria, pour la
Colombie-Britannique, où il les a laissés
rouiller au lieu de les poser sur le che-
min de fer de Nanaïmo à Esquimalt,
qui forme partie du chemin de fer ca-
nadien du Pacifique, car s'il en était
autrement le gouvernement n'avait pas
le droit de soulever cette question de-
vant la Chambre.

Le gouvernement a un avantage sur
les députés, en discutant cette question,
parce que ceux-ci ne peuvent voir les
rapports des ingénieurs.

Je me souviens qu'il y a r:n an on a
entendu beaucoup de rabachage au
sujet des conditions de lord Carnarvon,
à l'instar de ce qui se passe aujourd'hui
au sujet des intérêts des différents dis-
tricts du pays.

Ils peuvent, néanmoins, être certains
que s'ils sont dignes d'être réélus, leurs
electeurs, qui en sont les meilleurs

M. BUNsTEE.

juges, les députeront de nouveau au
Parlement, et au lieu de faire allusion
à ce sujet, comme ils l'ont fait pendant
ces débats, ils devraient faire tout en
leur pouvoir pour assurer la construc-
tion du chemin de fer canadien du
Pacifique.

M. METHOT.-M. l'Orateur, les.
honorables membres de l'autre côté de
la Chambre qui ont pris la parole
avant moi ont surtout appuyé leurs.
argumentations sur deux faits. Ils ont
prétendu, en premier lieu, que la crise
qui depuis 'si longtemps pèse sur le
pays, tendait à disparaître et que cette
crise s'était fait moins sentir en ce pays-
qu'en aucun autre; et, en second lieu,
qu'il n'y avait pas de la faute du gou-
vernement si notre commerce n'est plus
prospère. Ils ont aussi essayé de.
nous faire croire que le pays était sa-
tisfait de la conduite du gouvernement
dans cette circonstance.

J'admettrai avec le discours du Trône
que gràce à la divine Providence, la ré-
colte a été assez abondante dans toutes
les parties du pays; mais, d'un autre
côté, j'acuserai le gouvernement de.
n'avoir pas su profiter de cette abon-
dance.

Ce n'est pas le fait du gouver-
nement si la récolte a été abondante,.
mais c'est dû à la politique qu'il a
suivie jusqu'à présent si on est obligé.
de sacrifier cette récolte pour rien ou,
presque rien.

Dieu qui est souverainement juste.
n'a pas réservé l'abondance à notre-
pays seul; et si le gouvernement, au
lieu de laisser envahir nos marchés
par les produits étrangers, avait profité-
de ces moments d'abondance pour pro-
téger notre agriculture contre la con-
currence étrangère, nos cultivateurs
trouveraient aujourd'hui un débouché-
pour leurs produits ; notre argent res-
terait dans notre pays, nos populations.
commenceraient à payer leuts dettes et
on ne verrait pas, comme on le voit
tous les jours, autant de désastres fi-
nanciers.

Maintenant, M. l'Orateur, on prétend
de l'autre côté de la Chambre, que cette
crise s'est fait moins sentir dans ce pays
que dans aucun autre; mais comment
se fait-il donc que le nombre de faillites-
qui, aux Etats-Unis, a considérablement
diminué depuis un an, a dans ce pays
augmenté de jour en jour ? Cet état de-
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choses est facile à expliquer ; c'est que
les Etats-Unis, pays protectionniste,
profitentde ces années d'abondance pour
distribuer les capitaux parmi la popu-
lation.

Là, le cultivateur et le manufactu-
rier, grâce à la protection, trouvent à
placer leurs produits à des prix relati-
vement rémunératifs ; tandis que dans
un jeune pays, libre-échangiste, comme
le nôtre, la concurrence étrangère
ruino notre agriculture comme elle a
ruiné notre commerce.

Mais, M. l'Orateur, croit-on que le
peuple manque d'intelligence au point
de ne pas comprendre cela? Loin de
là, la réaction qui se fait sentir dans
tout le pays contre les auteurs de cet
état de choses en est une preuve évi-
dente. Eh bien! que l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur (que je
regrette de ne pas voir à son siege en
ce moment) ait voulu, lundi soir, faire
passer les électeurs du comté de Drum-
mond et d'Arthabaska pour des imbé.
ciles, je dirai que c'est justement parce
que ces électeurs sont intelligents et-
qu'ils ont compris sa conduite passée,
qu'ils l'ont chassé de leur comté.

M. l'Orateur, l'honorable ministre a
dit ici, l'autre soir, que si j'occupe un
siége dans cette Chambre, c'est parce
je ne puis plus siéger à Québec. Si je
représente en ce moment le beau
comté de Nicolet aux Communes, c'est
parce que les électeurs de ce comté ont
été satisfaits de ma manière d'agir pen-
dant les cinq ans que j'ai eu l'honneur
de siéger au Parlement de Québec, et
ils ont saisi la première occasion favo-
rable pour réaffirmer leur confiance en
moi en m'envoyant ici pour occuper
un poste plus élevé encore.

L'honorable ministre du Revenu do
l'Intérieur peut-il en dire autant des
électeurs de son ancien comté ? Non,
M. l'Orateur. L'honorable ministre
avait réussi à capter la confiance
des intelligents électeurs des comtés
de Drummond et d'Arthabaska, par
ses belles promesses et par ses brillants
discours à la Chambre de Québec en
faveur de la protection de notre agri-
culture et de nos industries,. et s'ils
l'ont chassé ignominieusement, ce n'est
pas, comme il le prétend, parce qu'on
leur a fait croire qu'il était ministre
protestant; mais parce qu'ils se sont
aperçus que c'était lui qui les trom-

pait, et que, après -avoir été protee-
tionniste à Quebec, il était devenu
libre-échangiste à Ottawa.

L'honorable ministre a réussi, encore
grâce à des promesses, à se faire élire
à Québec-Est, mais qu'il- prenne garde
à lui, les électeprs de Québec-Est ne
sont pas patients; ils auront bientôt
connu leur homme et la valeur de ses
promesses, et alors, gare à lui, car,
quant à retourner dans les comtés de
Drummoiid et d'Arthabaska, son dis-
cours d'hier soir lui en a fermé la porte
pour toujours, si jamais il a l'intention
de se présenter dans ces comtés.

M. l'Orateur, je ne terminerai
pas ces queljues remarques sans tou-
cher aussi à un autre paragraphe de
l'adresse qui m'a singulièrement frappé.
Dans le douzième paragraphe des réso-
lutions en réponse au discours du Trône
il est dit: que lt prompte colonisation
des territoires du Nord-Ouest dépend en
grande partie de la prospérité du pays.
Je concours pleinement dans cette opi-
nion et je serais heureux de voir ce-
pays se peupler rapidement: mais
pourquoi aller si loin chercher des
émigrants étrangers lorsque l'on a•
à notre porte une population toute -
prête à aller habiter cette vaste solli-
tude; une population de frères et
d'amis.

Je veux parler de la population ca-
nadienne qui, en ce moment, végète
aux Etats-Unis. J'espère donc que le

-gouvernement fera tout en son pouvoir
en faveur du rapatriement de nos com-
patriotes, et que grâce à ses efforts on
verra bientôt un fort courant d'émigra-
tion canadienne partir des Etats-Unis
pour le Nord-Ouest.

En terminant, monsieur l'Orateur, je
désire remercier l'honorable député de
Sorel pour l'empressement avec lequel
il a mis devant cette Chambre une me-
sure pour la suppression de la loi de
banqueroute. S'il ne réussit pas à faire
passer sa -loi in extenso, j'espère au
moins qu'il réussira à protéger les.
intérêts agricoles contre la banque-
route, car c'est là encore une des
grandes plaies de notre pays. Dans
tous les cas, il peut compter sur mon.
support le plus cordial.

J'aurais désiré qu'on nous eut an-
noncé quelque mesure contre l'usure.
Jespére qu'avant la fin de la session
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le gouvernement nous mettra à même
de voter sur cette question.

Tout en demandant pardon à cette
honorable Chambre pour les quelques
moments que je lui ai dérobés, je re-
prendrai mon siége.

M. BOWELL-Aviant de saisir la
Chambre de cette proposition, je désire
faire quelques observations sur un ou
deux passages du discours, qui ont
quelque importance pour le pays.

Tous ceux qui ont entendu le discours
du secondant de l'adresse (M. Charlton)
- car n'étant pas assez familier avec la
langue française pour comprendre le
discours du proposant, je suis en zonsé-
quence dans l'impossibilité de le com-
menter.

J'ai écouté avec grand plaisir les
remarques de cet honorable monsieur,
dont les paroles sont.toujours bien
accueillies par la Chambre, qu'elle par-
tage ou non ses opinions.

On nous a dit que pendant que l'on
se bat en Europe nous sommes ici dans
une paix profonde. Peut-être que si
l'honorable député nous avait informés
qu'il y avait à la tête do notre minis-
tère de la guerre un génie militaire tel
que l'honorable ministre (M. Jones)
cela aurait pu être une très bonne
raison pour nous faire très peu appré-
hender des invasions étrangères ou tout
trouble d'une nature intestine.

Ça été toutefois une chose quelque
peu nouvelle, non-seulement pour moi,
mais aussi pour ceux qui ont entendu
l'honorable député, d'apprendre que
lorsque notre navire remonta la Seine,
en France, la vue du drapeau canadien
causa une sensation telle que la popu-
lation accourut sur les rives se deman-
dant d'où venait ce navire.

Je puis ajouter que si cette popula-
tion eût su que l'honorable député
*d'lalifax (M. Jones) était le gardien
de ce drapeau, elle n'aurait pu ignorer
de quel pays veYait ce navire.

Avant d'aborder d'autres questions,je
désire attirer l'attention de la Chambre
aussi succinctement que possible sur
les opinions qui n'ont pas été seulement
exprimées, mais qui, je dois le croire,
étaient professées par l'honorable
député de Norfolk-Nord, il y a quelque
temps, et les comparer avec celles qu'il
vient d'exprimer sur la politique com-
merciale du pays.

M. MTIOT

Après avoir entendu le dernier dis-
cours de l'honorable député, je me suis
rappelé cet orateur de l'ouest qui, après
avoir prononcé l'une de ces pompeuses
harangues que nous avons occasion de
lire de temps à autre, s'aperçut que son
auditoire ne partageait pas les senti-
ments, qu'il venait d'exprimer, et se
contenta d'ajouter froidement:-" Eh
bien ! messieurs, si ces sentiments ne
vous plaisent pas je les changerai volon-
tiers."

En 1875, l'honorable député (M.
Charlton), prononça l'un des discours
les plus habiles en faveur de la protec-
tion, qui ait jamais été prononcé dans
cette Chambre; mais les opinions qu'il
exprima alors, n'étant pas conformes à
celle du ministère auquel il donnait
son appui, il crut devoir, pour sou-
tenir logiquement la politique minis-
térielle, quand il lui faudrait paraître
devant ses électeurs, agir comme s'il
eut dit aux ministres: " Eh bien I
messieurs, si ces sentiments ne vous
plaisent pas, je les changerai." C'est ce
qu'il fit, d'ailleurs.

L'honorable député a exprimé l'opi-
nion étonnante que toutes les difficultés
financières, la dépression commerciale
et la banqueroute qui sévissent aux
Etats-Unis étaient dus à leur politique
fiscale et protectionniste. Il a ajouté
que l'extrême protection aux Etats-
Unis était la cause de la crise finan-
cière de ce pays, et que c'est à l'époque
où le libre échange existait aux Etats-
Unisque la plus grande prospérité y a
régne.

Quoique je ne veuille pas fatiguer la
Chambre après le long débat qui vient
d'avoir lieu, je crois qu'il est bon que
l'on administre au pays l'antidote en
même temps que le poison que l'hono-
rable député s'efforce de distiller dans
l'esprit du peuple; et je ne connais pas-
de meilleur mode d'administrer la
médecine que de permettre au médecin
même d'administrer son propre anti-
dote.

Avec cet objet en une, je vais lire
quelques passages du discours pro-
noncé par l'honorable monsieur sur la
question de la protection en 1876, afin
*de permettre à la Chambre de se rendre
compte des opinions exprimées par cet
honorable monsieur en 1876 et 1878.

L'honorable député s'exprima dans,
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les termes suivants lorsqu'il discuta la
question du tarif, en 1876:-

" Ji partagé avec plusieurs de mes col-
lègues l'opinion qu'un système de protection
bien entendu serait avantageux au pays. L'on
vient de nous dire qu'une politique de protec-
tion convenait à un gouvernement patriarchal,
à un gouvernement non-seulement capable de
protéger, mais encore de limiter la production.

" oi, je tiens pour certain qu'un système de
tari protecteur est du ressort de tout gouver-
nement.

" Protéger la vie et la propriété est du devoir
d'un gouvernement. Des armées sont levées,
des flottes équipées pour la défense des nations.
L'on bâtit des prisons pour protéger le peuple,
l'on accorde des privileges et des concessions
de terrains et d'argent afin d'augmenter la
richesse publique et le nombre de la popula-
tion.

" Je crois pouvoir affirmer qu'aucune nation
n'est parvenue à créer un commerce considé-
rable et établir des manufactures sur une
grande échelle sans avoir commis des exactions
et imposé des restrictions. Ceci a été princi-
palement le cas avec l'Angleterre, et j'admets
somme vraie l'assertion que pour donner à un
pays la faculté de se défendre il faut créer et

évelopper des industries dans ce pays. Nous
avons eu une preuve de ce fait dans la répu-
blique voisine.

"Les Etats du Sud n'avaient pas de manu-
factnres tandis que le Nord en regorgeait, et
l'avantage qu'il en retira conduisit à la répres-
sion de la rébellion.

" Un autre avantage, c'est qu'un pays dans
lequel les manufactures sont établies depuis
longtemps a encore l'avantage d'une bonne
organisation et d'un travail guidé par l'expé-
rience, sur un pays entièrement neuf.

" Qu'on vienne nous prouver que la protec-
tion est très-utile aux fabricants; cela ne signi-
fie rien si l'on ne prouve en même temps son
utilité pour toutes les classes qui composent le
pays. 11 reste aux partisans de la protection
àdémontrer que la classe agricole bénéficiera
de ce changement, avant que le gouvernement
prenne sur lui la responsabilité d'une telle
mesure. Un judicieux système de protection
serait utile au pays en général.

" La classe agricole ressentirait aussi bien
que les Pautres les bons effets d'une augmenta-
tion judicieuse du tarif, car les manufactures
ouvriront aux portes mêmes du cultivateur un
marché pour une grande quantité d'articles
qui ne pourraient se vendre sur un marché
éloigné de mille lieues."

Je crois que l'honorable député
avait oublié ces paroles quand il s'est
moqué des observations de l'honorable
député de Niagara (M. Plumb), au
sujet des bas prix de l'avoine achetée
l'an dernier dans les Etats de l'Ouest,
et importée en Canada pour faire con-
currence à l'avoine indigène.

L'honorable député continua son dis-
cours dans les termes suivants:-

" Avec un tel marché le cultivateur pourrait
établir un système de rotation dans sa culture,.
et par là améliorer le sol de sapropriété. Ceque l'on peut acheter avec de l'argent ne repré-
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sente pas toujours ce que la même valeur en
travail pourrait procurer.

" Un cultivateur récolte un boisseau de blé-
d'inde qu'il vend 50 ets. sur un marché étran-
ger, et avec le produit de cette vente il peut
acheter 3 verges de coton. 8upposons les ma-
nufactures établies dans son voisinage, il vend
son blé-d'inde 60 ou 70 ets. le boisseau, et bien
que le prix du coton de Manchester se soit élevé
à cause de limpôt que l'on a fait peser dessus,
il peut encore, dans tous les cas, avec le prix
de son boisseau de blé-d'inde, acheter 4 verges
de coton, au lieu de trois qu'il pouvait acheter
avant, montrant par là que le prix de son tra-
vail a augmente plus que de la valeur de
l'impôt sur le coton.

" Nous-avons à nos portes l'exemple et les
résultats de la protection. Notre gouverne-
ment n'a qu'à constater les bénéfices qui en
résulteront pour voir quelle conduite il doit
adopter.

" Les Etats-Unis ont adopté un système de
protection, et leurs fabriques ont été encoura-
gées et protégées a un tel point, qu'en 1870
leurs produits ont atteint la somme de $4,253,-000,000, donnant du travail à 2,000,000 d'arti-
sans et répandant dans le pays $775,500,000
comme prix du salaire de ces ouvriers.

" L'on a dit que le système de protection
avait empêché le développement du commerce
extérieur; cela peut être vrai, mais le commerce
intérieur s'est élevé à la somme énorme de
200,000,000 de tonnes, représentant une valeur
de $10,000,000,000.

" Qu'est le commerce extérieur de ce pays
comparé à son commerce intérieur, qui va
toujours s'augmentant, sans courir les risques
de fluctuations ? Voyez les progrès du com-
merce du coton. Avant l'imposition de droits
sur les cotons étrangers, en 1825, les manu-
factures anglaises dejouaient tous les efforts
faits pour l'etablissement des mêmes manufac-
tures dans la république; l'imposition d'un
droit de 25 pour cent sur les cotons étrangers
eut l'effet, non-seulement d'activer le déve-
loppement des manufactures,.mais encore celui
de produire un article meilleur et à plus bas
prix que celui qu'elle recevait auparavant
d'Angleterre. En 1860 les Etats-Unis expor-
talent des cotons ; ils en exportaient environ un
dixième de tout ce qu'ils fabriquaient. Ainsi
du commerce de fer. Tous les essais pour éta-
blir cette industrie furent rendus inutiles par
la concurrence étrangère, et des prix très élevés
en furent la conséquence, prix par intervalles
plus élevés qu'il ne fallait pour fabriquer avec
profit le même article dans le pays. Après
l'adoption d'un tarif élevé, des usines s'éle-
vèrent et le prix du fer baissa de plusieurs
piastres par tonne, et on le vend aujourd'hui.
à plus bas prixque Il Angleterre ne l'a jamais
offert sur les marchés américains."

Cela est une réponse suffisante à la
théorie préconisée par les libres-échan-
gistes que l'imposition d'un droit pro-
tècteur augmente les prix si énorme-
nient, qu'elle devient un lourd fardeau
pour une population.

" Les intérêts maritimes sont un des exemples
les plus frappants de ce que peut faire la protec-
tion. Sous un tarif protecteur, la construction
des navires s'était augmentée en 1860 à un
tel degré de prospérité qu'elle rivalisa presque
.avec 1 Angleterre.
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" Pourquoi désirons-nous tant vendre nos
denrées aux Américains? C'estparce que pai
la protection ils ont bâti des villes manufac-
turières, contenant des populations nombreuses,

.qui consomment non-seulement les immenses
produits de leur pays, mais nous offrent encore
un marché meilleur que celui que nous avons
dans notre pays."

• Je pourräis continuer et lire bien
d'autres pages de ce discours prononcé
par l'honorable monsieur avant qu'il
crut nécebsaire de renoncer à ses opi-
nions pour pouvoir appuyer le gouver-
nement ; mais j'en ai lu suffisamment
pour démontrer que l'honorable mon-
-sieur ressemble -beaucoup, sous ce
rapport, à un homme politique éminent
de notre pays, qui, après avoir fait un
discours très habile contre la Confédé-
ration, en prononça un autre en faveur
de ce système, à la demande de ses
amis politiques, et qui, lorsqu'on le
complimenta sur ce derrier -discours,
répondit:-" Je vois que vous n'avez
pas entendu mon discours dans l'autre
sens.y.

M. CH.ARLTON-Je m'objecte à ce
que l'honorable député ne nous lise que
des extraits isolés d'un discourA pro-
noncé il y a trois ans; ces passages
sont de nature à laisser une impression
bien différente de celle que produirait
le discours cité en entier. Je désire
protester contre cette manière d'agir,
qui constitue une injustice pour moi, et
je demande que tout le discours soit lu.

M. BOWELL-L'honorable député
sera peut-être assez bon-vu qu'il a en
sa possession les débats officiels-de
signaler à la Chambre tout passage de
-ce discours.qui pourrait en donner une
.explication differente. Je serais très
heureux de faire plaisir à l'honorable
-députë en lisant tout le discours; mais
-quoique la chose pût lui être agréable,
-cela ne changerait en rien le sens d'une
seule phrase.

M. CHARLTON-Si l'honorable dé-
puté continuait de faire lecture de ce
.discours, il y verrait que les droits im-
posés par le gouvernement actuel-
17J pour cent-sont suffisants comme
droits protecteurs, et que, grâce à ces
droits, nos manufactures progressent
graduellement, et que l'on peut par-
faitement concilier la politique minis-
térielle avec l'attitude prise par les pro-
tectionnistes en cette Chambre. Si on
lit seulement une partie du discours

M. Bowvr

que j'ai prononcé on met la Chambre et
le pays sous unie fausse impression quant
à l'attitude que j'ai prise en cette affaire.
Je proteste contre une interprétation
aussi peu généreuse.

M. BOWELL-Je n'ai ni tronqué
le discours de l'honorable préopinant,
ni mal interprété ses paroles.

Je sais que dans une partie de ce
discours, il est question d'un droit de
17J pour cent; mais si ma mémoire ne
me fait pas défaut, l'honorable préopi-
nant a dit croire qu'un droit de 171
pour cent ne serait pas suffisant.
Cependant, après avoir entendu l'ex-
posé financier de l'honorable ministre
des Finances, lors de la proposition à
l'effet que la Chambre se formât en
comité des subsides, il jugea que ce droit
pouvait être suffisamment protecteur,
mais que cela ne toucherait en rien au
principe de la protection et du libre
échange, attendu que des protection-
nistes pourraient bien ne pas s'entendre
-sur le chiffre de l'impôt nécessaire pour
réaliser l'objet en vue.

D'après cette déclaration, l'honorable
préopinant se prononçait évidemment
en faveur d'une politique de repré-
sailles contre les Etats-Unis. Il ajouta:

"Quant à la résolution, j'avoue qu'il me
plairait de voir adopter une politique 4e repré-
sailles qui amènerait les Etats-Unis à compo-
sition, et qui préserverait notre commerce des
ventes à sacrifice."

M. OHARLTON-Je proteste en-
core, car je trouve cel .injuste.

M. BOWELL-Comme de raison,
l'honorable monsieur proteste, per-
sonne n'en doute. Ses opinions de
1876 sont tellement différentes de
celles de 1878, que. le simple exposé
qu'on peut en faire, -le met mal à
l'aise.

M. CHARLTON - Si l'honorable
monsieur fait une citation, qu'il la
fasse complète.

M. BOWELL-Je n'ai aucune objec-
tion à me soumettre à son désir, d'au-
tant plus que tout ce discours est un
admirable plaidoyer en faveur de la
protection.

Je voudrais que le discou-s prononcé
par l'honorable monsieur en 1875 fût
publié et répandu au loin.

Je voudrais surtout qu'il tombAt
entre les m'ains de ses électeurs ; ils
pourraient au moins comparer ses idées
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de 1875 avec celles qu'il a exprimées
l'année dernière et répétées aujourd!hui,
et ils connaîtraient ainsi son dévoue-
ment au parti au détriment des princi-
pes.

Ce serait la meilleure preuve pos-
sible du peu de consistance de ses opi-
nions et l'antidote le plus efficace du
discours qu'il a fait en proposant l'a-
dresse.

Il doit sans doute être passablement
désagréable à l'honorable monsieur de
me voir rappeler à sa mémoire, ainsi
qu'à l'esprit des autres membres de
cette Chambre, surtout des nouveaux
députés qui ne l'ont pas alors entendu,
les arguments dont il s'est servi autre-
fois; mais quand un homme change
d'opinions toutes les vingt-quatre heu-
res, ou du moins tous les ans, pour
complaire aux exigences de son parti,
il ne doit point s'attendre que ceux qui
ne se livrent pas aux mêmes évolu-
tions accepteront comme autorité ses
idées sur la politique commerciale
-du pays.

L'adresse "contient peu de matières
sur lesquelles il soit nécessaire de reve-
nir, et bien que l'Opposition n'ait nulle-
ment l'intention de proposer un amen-
dement, je ne suis pas prêt,-et je crois
que personne de ceux qui, dans les deux
partis, envisagent avec calme la situa-
tion où se trouve actuellement le com-
merce n'est prêt-à accepter comme
exact ou probable tout le contenu de
cette adresse. Je m'inscris en faux
surtout contre ce paragraphe

"Que nous recevons avec grand plaisir les
félicitations de Son Excellence au sujet de la
récolte abondante obtenue dans toutes les par-
ties de la Puissance- et que nous nous réjouis-
sous avec Son Excellence de pouvoir constater
que, grftce à~ cette cause, jointe à d'autres, il y
a eu quelque augmentation dans les revenus
publics, ce qui indiquerait nous l'espérons
avec Son Excellence, que la dépression com-
merciale qui a si lon gtemnps affligé le canada,
de même que d'autres pays, tend disparaître."

Quoique nous ayons en une re-
colte abondante l'année dernière, je ne
crois pas que la dépression commer-
ciale tend à disparaître.

Si nous jetons un coup >d'oil sur la
situation présente de Montréal et d'au-
tres centres de commerce, nous verrons
qu'au lieu de cette ·disparition de la
crise, les banqueroutes se déclarent
-continuellement et que l'artisan est
sans ouvrage. Si nous étudions les
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villes, si nous consultons la Gazette
Officielle ou les annonces des journaux,
nous verrons que les faillites ne ces-
sent de succéder aux faillites.

On dira que ce sont les résultats de
la dépression passée; c'est peut-être
vrai jusqu'à un, certain point, mais il y
a plus que cela: la crise existe encore,
et l'absence d'ouvrage ou d'emploi
chasse notre population du pays. Par
conséquent, faire l'assertion qui se
trouve dans l'adresse, c'est affirier
une chose que les faits ne confirment
point.

Il y a un autre paragraphe qui con-
cerne l'indépendance du Parlement.

L'honorabl e député qui a secondé la
motion dit que l'expérience du passé
justifie le gouvernement de voulori
amender la loi. Mais, en y réfléchissant,
la Chambre et le pays devront en venir
à cette conclusion, que si la loi est trop
sévère dans son opération et.ses dispo-
sitions actuelles, la faute en est, dans
une grande mesure, à ceux qui occu-
pent aujourd'hui les bancs de la Tré-
sorerie.

Ces messieurs ont forcé l'ancienne
administration à mettre dans le biIl les
restrictions et les dispositions rigou-
reuses qui s'y trôuvent; et bien que
l'opération de la loi ait pu faire tort à
quelques membres de la Chambre, bien
qu'elle leur ait fait perdre leur mandat,
il est certain du moins que quelqu'un
en a profité.

Un ministre de la Couronne a été
forcé de se représenter devant ses élec-
teurs parce qu'il avait violé cette loi.
Ce ministre (Y. Vail) a perdu son
siége, et un autre député, son associé
dans la violation de cette loi, l'a rem-
placé,dans l'administration. En sorte
que si ce dernier a perdu les profits
résultant d'un contrat de $10,000 à
*12,00 par année pour impressions
postales, il a gagné $7,000 par année
comme membre du Cabinet. En vòilà
un, au moins, j'ose le dire, qui n'a aji-
cune raison de regretter l'opération de
la loi concernant l'indépendance du
Parlement.

Lorsque le projet de loi qui nous est
annoncé sera soumis à la Chambré,
nous serons plus en état de le discuter;
mais, je l'avoue candidement, je crains
qu'en voulant. perfectionner cette loi
nous ne nuisions à l'indépen4nce de
la Chambre au lieu de la sav'egarder
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Si nous laissions des lacunes en amen-
dant ses dispositions, on ne tarderait
pas à s'en prévaloir chaque fois que
l'occasion s en présenterait, et elle
deviendrait bientôt une lettre morte.

Si, malgré les restrictions actuelles,
des ministres de la Couronne peuvent se
donner à eux-mêmes, à leurs parents
ou à leurs associés, un patronage de
$10,000 à $12,000 par année, que ne
feraient-ils pas lorsque la loi serait
amendée de telle sorte qu'elle leur per-
mettrait de mettre la main dans le
trésor public sans aucune crainte des
conséquences ?

C'est à tort, je crois, que la législation
à l'égard de la tempérance dont il est
question porte ce nom. Il n'y a rien,
dans l'adresse, qui pourrait motiver
une législation sur la tempérance.
On y dit, il est vrai, que le gouverne-
ment est prêt à présenter un projet de
loi régissant le trafic des boissons;
mais comment? je l'ignore. Peut-être
est-ce par la prohibition, peut-être par
l'application de l'acte Dunkin à tout
le Canada, en le rendant plus restrictif
et moins difficile dans son opération ?
. Longtémps j'ai été en faveur de cet
acte; mais, après avoir vu son opéra-
tion dans plusieurs parties du pays,
j'en suis venu à la conclusion que l'a-
doption de l'acte Dunkin n'est rien
autre chose que le libre échange dans
le commerce des boissons; car, partout
oi cette loi a été mise en opération à
ma connaissance, la vente des boissons
s'est faite aussi librement que jamais,
sans les restrictions qui accompagnent
le système des permis, et elle se faisait
publiquement, parce que personne ne
voulait se porter dénonciateur. Aussi,
trouvait-on des petits débits de whisky
à presque tous les coins de chemin
dans les différents townships, et dans
la plupart des petits magasins dont le
propriétaire pouvait amasser assez
d'argent pour acheter cinq gallons de
boisson.

Il y a, suivant moi, une omission
dans l'adresse. Dans le discours du
Trône le gouvernement parle de BSuf-
Assis, personnage très important sans
doute, puisqu'il a été jugé digne d'une
mention dans la pièce officielle.

M. MILLS-Il a battu l'armée des
Etats-Unis.

M. BowELL

M. BOWELL-Il l'a battue? Eh
bien 1 s'il l'a battue, il est très mal-
heureux qu'il ne s'en soit pas tenu là,.
afin de jouir des fruits de sa victoire. Il
est à regretter que Bouf-Assis soit venu
sur notre territoire et ait exposé l'ho-
norable ministre de l'Intérieur à faire
des frais inutiles pour aller à Washing-
ton dans le but d'y négocier des con-
ditions, soit pour livrer ce conquérant
ou pour disposer de sa personne.

Mais on ne nous a pas explque les
causes qui ont motivé,-chose égale-
ment importante pour le pays et
encore plus importante pour les minis-
tresg,-l'amnistie accordée à O'Donog-.
hue, amnistie qu'ils lui avaient toujours
refusée jusque-là.

L'honorable premier ministre nous
a dit que la décision du Cabinet sur
cette question avait été prise longtemps,
avant que l'amnistie fut promulguee.
Si c'était vrai, pourquoi ne l'aurait-elle
pas été auparavant ? pourquoi l'exis-
tence de cette amnistie n'a-t-elle été.
rendue publique que la veille d'une
certaine élection? La raison, on la
trouve dans le passé: c'est que le gou-
vernement voulait influencer un cer-
tait vote dans l'élection de Québec-Est,
et il a pensé que le meilleur moyen
d'en arriver là était de lancer une pro-
clamation accordant à O'Donoghue ce à
quoi il avait auparavant décidé n'avoir
pas le droit.

Je crois que j'honorable député quia
si dignement et si bien rempli, je n'en
doute pas, les difficiles fonctions de
président du Conseil (M. Blake) aurait
dû donner à la Chambre quelques expli-
cations sur les motifs qui l'ont porté à
changer si tôt d'opinion sur cette ques-
tion.

En 1875, l'honorable monsieur s'est
prononcé très carrément sur ce sujet, et
nous nous rappelons tous qu'en 1876 et
1877 il a de nouveau affirmé les mêmes
sentiments ; mais il paraît que ni la
Chambre ni le pays ne connaîtront les
raisons qui l'ont fait changer d'idées.
Dans le cas où quelqu'un, ici, ignore-
rait quelles étaient ces idées, je me per-
mettrai de lire l'extrait d'un discours
de l'ex-ministre de la Justice et ex-
président du Conseil, afin que le pays.
se rappelle quelle était son opinion
quelques mois avant de participer à
l'amnistie qu'il avait antérieuiement.
déclaré ne devoir être accordée.
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En 1875, au cours du débat sur la
motion d'enquête faite par l'honorable
député de Victoria (M. Costigan) l'ho-
norable monsieur disait:

"Il y a, dans le cas de Riel et de Lépine,
une raison qui n'existe pas dans celui
-d'O'Donoghue. De fait, O'Donoghue est res-
ponsable pour une large part des événements
qZi ont amené la proscription de Riel et de
Lépine. J'ai toujours été d'avis qu'O'Donog-

hue était l'un des principaux auteurs de ce
crime.",

l'année suivante, jugeant sans doute
que cetto opinion n'était pas assez tran-
chée; l'honorable monsieur s'exprima
comme suit:

" Quelle a été l'attitude de ces trois chefs à
cette époque ? D'un côté nous voyons 0'Donog-
bue diriger une insurrection contre l'autorité
de Sa Majesté, tandis que nous trouvons les
autres du côté opposé. La conduite d'O'Donog-
hue dans cette circonstance est telle que la
Chambre ne peut recevoir sa demande avec
faveur * * • La Chambre est obligée de
prendre connaissance de la position et de l'at-
titude de tous ceux auxquels elle était disposée
à étendre la prérogative du pardon ; et je
maintiens que la conduite d'O'Donoghue a été
telle qu'elle le privait de tout droit à la consi-
dération favorable de la Chambre ou de la
Q ouronne, • I * Je ne pense pas que la
Chambre soit disposée à dire qu'il est du devoir
du gouvernement d'instituer une enquéte sur
les faits allégués par O'Donoghue dans sa
lettre afin que justice lui soit rendue."

Voilà quelle était son opinion en
1876. En 1877 il exprima des idées
aussi fortes, et cependant nous le
voyons, quelques mois après, aviser le
représentint de Sa Majesté en ce pays,
d'accorder une amnistie à O'Donoghue,
quoiqu'il eût déjà refusé même une
enquête par laquelle on voulait savoir
si cette amnistie devait être accordée 1

Mais la Chambre, non plus que le
pays, ne doivent être surpris ou éton-
nés de la conduite tenue par l'hono-
rable député de Bruce-Sud à l'égard
de cette question.

Je répèterai ici ce que l'hono-
rable député de Cumberland a si
bien 'dit hier soir: il n'y a pas un
principe prôné par l'honorable mon-
sieurs et ses partisans lorsqu'ils étaient
dans l'Opposition qu'ils n'aient violé
directement depuis qu'ils sont au pou-
voir.

Dès 1867, l'honorable député de Bruce-
Sud présentait en cette Chnmbre une
résolution condamnant l'acceptation
d'un ministère sans portefeuille; et
cependant il a été le premier, dans les
gouvernements fédéral et d'Ontario à

accorder la position de ministre sans
portefeuille, nonobstant ses énergiques
condamnations qui se trouvent inserites
aux archives du Parlement.

Il prétendait aussi que le personnel
du Cabinet était trop nombreux et qu'il
devait être réduit ; et cependant, plus
tard il acceptait, dans les gouverne-
ments provincial et fédéral, une posi-
tion qui ajoutait à ce nombre. Il est
vrai que dans les deux cas c'était sans
portefeuille; mais cela ne fait qu'ajou-
ter à son inconséquence; car, peu de
temps auparavant il avait blâmé
pareille conduite chez un homme
public.

Un autre important énoncé de l'ho-
norable monsieur fut que le traitement
des ministres devait être proportionné
à la somme de travail qu'ils avaient à
faire. Aussi, lorsqu'il est entré au
Cabinet en qualité de président du Con.
seil, ministère dont les attributions ne
sont pas très ardues, comme on le sait,
le pays s'est-il attendu que le gouver-
nement présenterait une loi à cet égard
et que l'honorable monsieur, avec le
sens d'honneur qui le distingue, refuse-
r4it d'accepter un traitement aussi
élevé que celui de ses collègues. Mais
non, les professions de foi, les principes
qu'il proclamait dans ses harangues
de pique-nique et dans ses discours
parlementaires furent oubliés par lui;
en acceptant un siége dans'le ambinet,
il changea d'opinion sur cette question
comme sur les autres.

On peut en dire autant de ses idées
sur la réorganisation du Sénat: depuis
le jour où il fut ministre, nous n'avons
plus entendu parler de ces idées; il n'a
plus fait aucune tentative pour chan-
ger la constitution du Sénat; et cepen-
dant, l'on se rappelle avec quelle éner-
gie il demandait ce changement, ici et
devant le peuple. "Je ne crois pas,
disait-il dans son discours d'Aurora,
qu'il soit compatible avec les saines
notions du gouvernement populaire
que l'administration nomme les séna-
teurs et que ceux-ci le soient à vie." .

M. OLIVER-Trèsbien, très-bien 1
M. BOWELL-Les partisans de

l'honorable monsieur sont toujours
prêrs à crier <"très-bien, très-bien 1"

Depuis qu'il fait partie du minis-
tère, a-t-il essayé de mettre ces der-
nières théories en pratique? ou bien,
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s'il s'est retiré de l'administration, est-
ce parce que ses collègues n'ont pas
voulu consentir à faire passer ses idées
dans la loi, ou parce qu'il n'a pas
voulu faire dans la Ohambre ce qu'il
n'a certainement pas fait dans son dis-
cours de Teeswater l'été dernier, défen-
dre le gouvernement dans tous ses
actes ?

Il nous avait dit aussi que le vote
compulsoire était la grande panacée à
toute la corruption, à tous les maux
qui existent dans le pays. Dans le
même discours, il s'exprimait ainsi:-

" Je crois que ceux qui restent sur la liste
devraient être forcés par la loi de déposer leur
vote, et qu'une loi qui décréterait une pénalité
pour toute infraction à cette disposition,-à
moins que l'électeur qui s'abstient se justifie en
prouvant la maladie ou son absence du comté,-
serait une bonne loi."

Si c'était là son opinion, comme
c'est sans doute celle de l'honorable dé-
puté de Renfrew-Suid (M. Maedougall),
pourquoi le Parlement n'a-t-il pas été
saisi d'une telle loi ? Si ce n'était pas
8on opinion, alors l'honorable député
de Bruce-Sud a- bien fait de n'en pas
parler pendan( qu'il était membre du
Cabinet; mais, s'il est honnête, il devra
avouer qu'il a changé d'opinion.

Voilà quelques preuves que les prin-
cipes prônés par les honorables mem-
bres de la droite quand ils étaient
dans l'Opposition, principes dont ils
déclarait la mise en pratique comme
absolument nécessaire au bien-être
du pays, ont été oubliés par eux
dès qu'ils sont arrivés au· pouvoir
et qu'ils ont retiré les émoluments
qui en découlent, pour en faire encore
Farade lorsqu'ils seront revenus dans
l'Opposition.

Mais, dit l'honorable ministre des
Postes, il no sied pas à l'Opposition de
faire des reproches à l'administration,
c'est-à-dire, en d'autres motke, que nos
honorables adversaires ont tout le droit
de demander certaines mesures, de pro-
clamer certains principes pour arriver
au pouvoir et, une fois parvenus là, de
dire au peuple: " Oh 1 il n'y a rien à
réformer, et nous allons faire précisé-
ment ce que nos prédécesseurs Ont
fait."

Il appartient aux membres de I'Opý
position, c'est un devoir pour eux, de
dire à ces messieurs qu'ils sont traîtres
à leurs principes, s'ils en ont jamais

M. BoWELL

eus; et, s'ils n'en ont pas eus, qu'ils
sont ôoupables d'avoir trompé le peuple
en lui faisant croire que certains actes
et certains principes sont nécessaires
à la bonne administration de la chose
publique, puis, arrivés au pinacle,
d'oublier ou refuser de mettre ces prin-
cipes en pratique.

Il est certain-tous s'accorderont
à le diro avec moi,-qu'il était inu-
tile d'introduire dans ce débat la ques-
tion des troubles du Nord-Ouest.

Si ma mémoire ne me fait pas défaut,
le premier qui en a parlé est l'hono-
rable ministre du Revenu de l'Inté-
rieur.. - .

M. MACKRNZIE-Non pas.
M. MASSON-C'est l'honorable d4-

puté qui a proposé l'adresse (M. De St.-
Georges).

M. BOWELL-J'ai déclaré dès le
début que je ne connais pas assez la
langue fraaçaise pour avoir compris-leà
observations de l'honorable proposant
del'adresse, quia parlé en français; pae
conséquent, s'il a abordé cette question,
je n'en ai pas eu connaissance. Mais
l'honorable ministre du Revenu dé
l'intérieur a pris la parole en anglais,'
j'ai compris ce qu'il a dit, j'ai été stir-
pris de t'entendre répéter des insinua-
tions que nos adversaires ont faites si
souvent et qui ont été autant de fois
relevées, savoir: que c'est le parti con-
servateur d'Ontario qui a soulevé les
passions populaires au sujet de cette
question.

Il y a des gens qui, à force do répéter
des histoires, finissent par y croire.

M. BLAKE-Ah b ah I
M. BOWELL-L'bonorable dépùté

de Bruce-Süd'est le dernier homme qi
devrait se permettre des plaisanteriéd
sur ce sujet. Qui a provoqué l'agita-
tion dans Ontario, si ce n'est lui ? Qui
a dénoncé le parti conservateur qui tié
voulait pas navigueir dans ses eaux et
l'a representé comme un troupeau con-
duit par les prêtres, pieds et poings sié
à la hiérarchie française du Bas.Canàda
et aux rebelles du Nord-Ouest? Qui
si ce n'est lui, a offert une récompèise
pour l'arrestation de Riel et l'a ebsùite
amnistié ? Qui, si ce n'est encore' Wi,
a dénoncé l'honorable député de Kiki
ton par tout le pays à propos de cetté
même affire? t, cependant, il siége dn
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cette Chambre et il rit des observations
de ceux qui connaissent toutes les cir-
constances ayant rapport aux troubles
du Nord-Ouest, ainsi que les tergiver-
sations des honorables membres de la
droite 1

Ces messieurs étaient à peine
arrivés au pouvoir qu'ils agirent sur
cette question comme tout le monde
s'y attendait; ils rengainèrent leurs
convictions, s'ils en ont jamais eues.
Et s'ils n'ont pas en de convictions,
alors ils ont prouvé au monde que sir
Francis fineks avait bien raison de
dire qu'ils forment une " hypocrisie
organmsée."

Lofait que je veux signaler à la
Chambre est celui-ci :

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur et le ministre de la Justice
actuel ont justifié, au-delà de tout doute,
l'attitude que j'ai prise en 1816, et ils
se sont efforcé% de faire croire à la
Chambre ainsi qu'au pays qu'aucune
amnistie n'avait été promise par l'an-
tienne administration ou par air George
Cartier.

L'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur nous a dit hier soir que
cette amnistie n'avait pas été promise.
L'honorable ministre de la Justice a lu
une lettre de sir George Cartier pour
montrer qu'aucune promesse n'avait
été faite; que, par conséquent, l'ancien
gouvernement etait à blâmer parce que
ces gens n'avaient pas été amnistiés, et
que les ministres actuels, les hommes
qui ont soulevé les plus violentes pas-
sions de la nature iumaine contre le
parti conservateur parce qu'il n'avait pas
pendu co gens-là, méritent aujourd'hui
la faveur publique pour leur avoir
accordé une amnistie partielle.

Si l'honorable député de Bruce-Sud
avait consulté la résolution présentée
par l'honorablé premier ministre et
comportant une adresse à Sa Majesté de-
mandant un pardon complet en faveur
d'une partie des incriminés et un par-
don partiel pour d'autres, il -aurait vu
que toute cette résolution était appuyée
sur la présomption, non-seulement la.
presomption, mais la déclaration que
iamnistie avait été promise par l'au-
cienne administration. Etaujôurd'hui
nous voyons ces messieurs affirmer que
le contenu de la résolution n'était pas
vrai, bien qu'ils aient voté en faveur
de cette résolution.

Afil qu'il n'y ait pas de malentendus,
je vais donner lecture d'une partie des
résolutions.

Les ministres ne feraient pas mal
de s'entendre entre eux avant d'entrer
dans cette euceinte, s'ils no veulunt pas
s'exposer à se contredire les uns les
autres; il ne nous serait pas donné de
voir deux membres du Cabinet nier ce
que le premier ministre déclare être la
vérité.

Il ne se peut pas qu'un jour nou-
veau se soit fait dans l'esprit de ces
deux honorables messieurs, car ils
étaient membres du Parlement à cette
époque et ont voté en faveur de la dé-
claration qu'une amnistie avait été pro-
mise.

Les extraits dont ils ont donné
lecture hier soir avaient été lus dans
cette occasion, et ils ne les ont cités
que dans le but d'essayer de préjuger
l'esprit de leurs partisans en représen-
tant qu'ils n'étaiant pas seulement les
véritables amis des personnes impli-
quées dans les troubles du Nord-Ouest,
mais qu'ils avaient accordé ce que
d'autres avaientrefusé.

Sur ce point, je m'accorde d'opinion
avec eux. La Chambre se rappelle
que, dans une occasion antérieure, j'ai
pris un peu de son temps pour. tâcher
de prouver que l'ancienne adninis-
tration n'avait jamais fait une telle-
promesse, et que le préambule de la
résolution, basé sur cette présomption,
était inexact et injuste; deux ministres
de la Couronne pensent aujourd'hui
que tout ce que j'ai dit il y a. deux ans
était vrai, littéralement et de fait.

Voici la resolution dont je parle.-

< Que d'après les témoignages rapportés à"
cette Obambre par le comité nommé, durant la
dernière session, pour s'enquérir de4 questions
soulevées par les troubles du Ntord-Ouest, il

,eeýt "feuait George Cartier, ministre de
la et de la Dèfease, et agséant durant
la maladie de sir J. A. MacDonald comme
ministre de la Justite, comme chef du gouver-
nement et comme représentant le dit gouver-
nement dans ses négociations avec les délégu6.
du Nord-Ouest, en différentes circonstances, a
donné à diversAs perso'nnes distinguées dit
Nord-Ouest, entre autres à l'archevique Tachè,
au, Père Ritchot, à l'honorable M. A. Girard,
et à l'honorable J. Royal, rassurance qu une
amnissie complète serait accordée par le gou-
rernement impérial pour tous actes commis
par toutes personnes quelconques durant les
troubles du Nord-Ouest, et a demaadé que
cette assuirance fut communiquép, comme eil
la été, aux parties intéressées. Que d'après les
admeu témoignages, il appert de plus que
'envoyé du gouvernement canadien, larche-
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vêque Taché, agissant de bonne foi dans la
crcyance qu'il était autorisé à le faire, assura
de fai't au peuple du Nor-d-Ouest que le gou-
vernement impérial accorderait une telle
amnistie, et que le gouvernement canadien
ne communiqua au pe.ple aucun désaveu de
cette action."

Je prétendis alors, et je soutiens en-
core, qu'il n'y avait aucune preuve,
dans le rapport du comité chargé de
connaître la vérité sur les troubles du
Nord-Ouest, qui pût justifier le préam-
bule dont je viens de donner lecture;
et je suis heureux de voir, même deux
années après, deux ministres de la Cou-
ronne venir déclarer, dans le but de
faire du prosélytisme politique, que mes
assertions étaient vraies. L'honorable
premier ministre et ses collègues de-
vraient concilier entre eux, du mieux
possi ble, les différences d'opinion qui
les divisent.

Mon intention n'est point de pousser
cet argument plus loin, d'autant plus
que je tiens à ne pas laisser passer sans
les relever certains sentiments expri-
més hier soir par l'honorable minis-
tre de la Justice à l'égard de certaines
matières se rattachant aux troubles du
.Nord-Ouest.

Sans vouloir l'attaquer personnelle-
ment, je puis dire, et tous ceux qui ont
suivi l'affaire de près diront sans doute
avec moi, que cet honorable monsieur
s'est montré aussi ignorant des faits
qu'un enfant qui ne sait pas son a. b. c.
Il a prétendu que l'archevêque Taché
avait dit, au sujet d'O'Donoghue, cer-
taines choses dont je n'ai pu vérifier
l'authenticité, quoique membre du co-
mité, et qui ne se trouvent pas dans la
preuve soumise à la Chambre.

Ce n'est qu'en justice pour le parti
conservateur' auquel j'appartiens que
j'ai abordé ce sujet, afin de montrer
l'inconséquence des hommes actuelle-
~ment au pouvoir. Cent fois depuis que
je suis membre de cette Chambre, j'ai
entendu des discours comme ceux dont
nous avons été gratifiés hier soir.

Presque tous ceux qui ont pris la
parole ont prétendu que la loi qui ren-
voie les contestations d'élections aux
juges a le gouvernement actuel pour
auteur. Cette erreur a été répétée si
souvent que ceux qui la propagent ont
fini par y croire; il n'y a pas jusqu'au
député de Bruce-Sud qui y ajoute foi,
quoique lui et ses amis sachent parfai-
tement que c'est le gouvernement du

M. BOWELL

très honorable député de Kingston qui
a fait adopter cette loi en 1873.

J'ai été surpris,-si quelque chose
peut m'étonner dans ces jours de dégé-
nérescence politique,-d'entendre l'ho-
norable ministre des Postes, réveillant
deux ou trois vieilles questions du passé,
déclarer que le parti conservateur avait
tort de réclamer pour lui la sécularisa-
tion des réserves du clergé et le règle-
ment de la question seigneuriale dans
le Bas-Canada.

Je me rappelle parfaitement que
pendant que j'aidais à l'élection de mon
prédécesseur, l'honorable M. Sydney
Smith, dans la division de Trent, après
sadéfaite à Northumberland, cette ques-
tion était une de celles qiii servaient
à la lutte dans le comté dePeterborough,
Hastings-Nord et Lanark qui compo-
saient la division électorale à cette
époque.

Le parti réformiste, guidé par le
Globe. criait qu'on volait les contri-
buables d'Ontario pour payer les sei-
gneurs du Bas-Canada, et que le très
honorable député actuel de Kingston
était responsable de la chose.

Je ne dis point que le parti libéral
n'a pas agité la question pendant. des
années avant qu'elle fùt réglée; maisje
dis qu'il a été longtemps au pouvoir;
qu'il aurait pu résoudre la difficulté et
qu'il ne l'a pas fait ; je dis que c'est le
gouvernement conservateur qui a fait
disparaître cette loi du statut, et que
ses adversaires n'ont pu l'exploiter
davantage dans les élections. Dans
Ontario nous eûmes à défendre cet acte,
et les journaux réformistes s'évertuèrent
à faire croire aux populations que c'était
une honte d'arracher de l'argent aux cul-
tivateurs du Haut-Canada pour acquit-
ter l'indemnité seigneuriale dans le Bas.

D. HUNTINGTON - L'honorable
monsieur aurait-il l'obligeaice d'infor-
mer la Chambre que le très-honorable
député de Kingston a présenté cette
loi parce qu'il n'a pu faire autrement ?

M. BOWELL-Le parti conserva-
teur donna pour raison que la mesure
était juste, et que le temps était venu
où le gouvernement devait opérer les
rétormes nécessaires.........

M. HTNTINGTON-Et qu'il avait
si souvent repoussées.

M. BOWELL-Il a pu repousser des
résolutions abstraites, mais il a pré-
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senté un projet de loi et réglé la ques-
tion quand l'opinion publique se fût
prononcée.

Il en a été de même pour les réserves
du clergé, question qui, depuis que je
suis la politique, a toujours servi de
cheval de bataille. Les libéraux ont
été longtemps au pouvoir et ils ne l'ont
pas réglée; or, en prenant leur place,
les conservateurs déclarèrent que si
l'opinion publique se prononçait en
faveur de la solution de cette difficulté,
ils étaient prêts à s'en charger, et ils le
firent de manière à rendre justice à
tout le monde, excepté aux chefs du
grand parti de la ERéforme, dont l'hono-
rable ministre des Postes est une lumière
brillante.

L'honorable monsieur a faitune autre
assertion capable de surprendre un peu
ceux qui ne le connaissent pas. Quand
il a commencé à parler de vertu,
d'honnêteté politique, c'en était certes
assez pour émouvoir un homme moins
sensible que lui.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur nous a dit que l'une des rai-
sons pour lesquelles il avait refusé d'en-
trer dans l'administration pendant que
M. Cauchon en faisait partie, c'est que
ce dernier était si compromis, que lui,
le port e-drapeau de la pureté politique,
n'avait pas voulu consentir à souiller
l'écusson du parti libéral de Québec en
devenant le collègue d'un homme qui
avait autrefois appartenu au parti
conservateur.

Le ministre des Postes nous a dit
que ce n'est qu'après son entrée dans
le Cabinet actuel que les injures et les
calomnies ont plu sur la tête de M.
Cauchon. Il avait perdu de vue le
jugement porté sur lui par ses propres
amis. Puisqu'il l'a oublié, je lui rappelle-
rai que les violentes condamnations
dont M. Cauchon a été l'objet à propos
de ses transactions avec l'asile de Beau-
port, ont été publiées par un journal
dans la propriété duquel il a une part,
- je ne dis pas qu'il en était alors le
propriétaire,-le Herald, de Montréal.
Ce sont le Eferald, le Globe et L'Evène-
ment qui ont dénoncé M. Cauchon à la
vindicte publique, qui ont déclaré que
ses crimes étaient si grands qu'ils
auraient conduit à la potence un autre
qui les aurait commis; que ces crimes
méritaient les vengearces du ciel1

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, qui a tant à cœur la dignité
du Cabinet, n'a pas hésité à y entrer
pendant qu'en faisait partie un homme
que, non-seulement les journaux, mais
encore les tribunaux, ont déclaré cou-
pable d'actes qui-pour les qualifier de
leur vrai nom je serais obligé d'em-
ployer des expressions peu parlemen-
taires - déshonoreraient un homme
d'affaires dans ses opérations. Au sujet
de deux de ses collègues actuels, l'ho-
norable ministre a évidemment oublié
les actes, les décisions de tribunaux et
les opinions de juges sur des transac-
tions qui pourraient certainement ter-
nir la réputation d'un homme d'affaires
prd.inaire, encore plus l'honneur de
ministres de la Couronne.

Non; ces messieurs sont si irrépro-
chables que l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur, qui a refusé le
contact de M. Cauchon, n'a pas hésité
à devenir le collègue, l'ami des hono-
rables ministres de la Justice et des
Postes.

Si je l'ai bien compris, il nous a dit
que jamais un homme d'Etat anglais ne
se serait permis d'attaquer un homme
dans la position où se trouve aujour-
d'hui M. Cauchon. Je ne pense pas,
moi, que l'on puisse trouver. dans l'his-
toire parlementaire d'Angleterre l'ex-
emple d'un homme qui ait consenti à
rester dans la position où sont aujour-
d'hui ces messieurs: l'exemple d'un
membre du Parlement faisant partie
de l'adminstration et d'un autre
membre intimement lié avec lui par
des relations d'affaires et son allié poli-
tique, se désistant tous deux de leur
mandat parce qu'ils ont violé la loi,
l'un pour avoir accepté pendant qu'il
était ministre des deniers publics aux-
quels la loi déclare qu'il n'avait pas
droit, il se représente devant ses élec-
teurs, et anssitôt après sa déitite, le
gouvernement le remplace au minis-
tère par l'autre qui était coupabfe au
même degré dans ces transactions.

Non, l'histoire parlementaire ne nous
apprend aucun fait de ce genre. Ces
messieurs devraient prendre exemple
sur les hommes d'Etat d'Angleterre
dans les questions de ce genre; de la
sorte, et en lisant l'histoire, s'ils ont
sou.-i de leur réputation,' ils seront les
derniers à parler de. corruption poli-
tique chez leurs adversaires.
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L'honorable ministre des Postes a
fait preuve d'une grande candeur en
parlant de . l'élection de M. Jodoin à
Chambly et en revêtant (de l'innocence
d'un agneau ce monsieur qui jetait
l'argent à pleinos mains pour se faire
êlire. Mais M. Jodoin avait l'avis de
l'honorable ministre lui-même ou cer-
tainement celui de l'honorable minis-
tre de la Justice qui donna ou fit donner
$10,000 aux agents de ce monsieur.
Ces faits sont consignés dans la preuve.
Mais les chefs, dit l'honorable ministre
des Postes, ceux qui ont fait les élec-
tions depuis plusieurs années, auraient
certainement dû connaître mieux et ne
pas donner dans le piége.

Si l'honorable monsieur avait la la
preuve faite devant les tribunaux au
sujet de son parti et des extraits de cer-
taines lettres écrites par ses partisans
pendant différer.tes élections, il se serait
épargné à lui-même, ainsi qu'à son
parti, l'humiliation d'en voir donner
lectur e devant la Chambre. Pour son
avantage et celui de la Chambre, je vais
montrer comment ces messieurs s'y
prennent pour faire les élections. Ils
sont si immaculés, si innocents, que
quand une loi électorale fut adoptée
pour mettre fin aux menées corruptrices
ils l'oublièrent totalement et -dépen-
sèrent leur argent et celui de leurs amis
tout comme si la loi n'eût pas existé ;
aussi, se trouvèrent-ils pris dans leur
propre piége.

Je vais commencer par lire le témoi-
gnage d'un homme qui fut élu l'un des
premiers et qui est l'un •des vice-prési-
dents de l'Association de déforme
d'Ontario. Quoique la chose puisse
paraître étrange, c'est un fait que si
un homme est convaincu d'actes de
corruption et déclaré par les juges plus
coupable que les autres, il est certain
de recevoir . les faveurs du Cabinet
actuel.

Le colonel Walker, qui était et est
encore l'ami intime'du premier ministre
et de ses collègues, ne manque jamais,
quoique déqualifié pour un certain
nombre d'années, de paraître en public
à ses côtés, et le parti libéral vient de
le nommer à un poste où il pourra
enseigner auxjeunes députés la manière
de se conduire quand viendront les
élections générales. Des amis de ce
monsieur lui ont écrit: " Venez, John,
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venez nous aider à vaincre la corrup-
tion. Nous avons de l'argent à foison."

On sait aussi que l'honorable député
de Lincoln (M. Norris) qui vient
d'adresser la parole pour expliquer
comment il avait violé la loi, a dépensé
$8,000 ou $10,000 qu'il a fait passer
comme frais de mission; du moins, tel
a été le prétexte donné à cette époque.
Dans tous les cas, cet honorable mon-
sieur n'était pas aussi novice que les
jeunes candidats aux honneurs parle-
mentaires ont coutume de l'être, d'après
l'honorable ministre des Postes.

Un autre, M. Currie, a déclaré dans
son témoignage que lorsqu'il traitait,
c'était au sirop de framboise. Peut-être
était-il partisan de la tempérance abso-
lue l

Arrivons maintenant à l'un des plus
vieux membres du parti, qui n'était pas
un candidat inexpérimenté, mais qui a
passé par plus;ieurs luttes électorales et
qui savait comment les faire. Ce mon-
sieur, un Dr MeGill, candidat réfor-
miste, disait dans sa profession de foi
aux électeurs d'Ontario-Sud:

" Je brigue de nouveau vos suffrages pour
l'Assemblee législative. En 1867 j'at lié me;
fortune à celle du chef du parti réformiste
l'honorable George Brown. Je lui ai donné
mon appui, croyant qu'il était ce qu'il préten-
dait être, l'ennemi irréconciliable de la corrup-
tion sous toutes ses formes. Malheureusement,
sa conduite, pendant cette élection, a complè-
tement détruit la confiance que j'avais dans
son intégrité politique. Dès le commencement
de la lutte j'ai refusé de contribuer au fonde
qu'il a voulu former et qui, j'ai tout lieu de le
croire, avait été organisé dans le but de cer-
rompre les électeurs. Ce refus a amené entre
nous une rupture qui dure encore."

Dans son témoignage in re la Reine
vs Wilkinson, M. J. B. Lovekin déclare
qu'il " a dépensé 8800 de son argent à
lui pour faire élire M. Blake à Durham-
Ouest."

M. H. H. Cook-la Chambre est
en mesure de vérifier si c'est le député
de ce nom-a donné le témoignage
s :ivant devant le tribunal, lors de li
contestation de son élection:

" Au printemps de 1871, j'ai fait la campa-
gne dans le comté pendant un mois ou sig
:emaines, et en 1872 pendant le même espace
de temps. Autant que je puis m'en rappeler,
ces campagnes m'ont coûté comme suit: celler
de 1871 peut s'être élevée à $m3,000, mais je
n'embarrasse pas ma mémoire de $2,000 .
$3,000 en matières d'élection En 1872, mesg
dépenses n'ont pas dépassé $15,000. En 1874
elles ont été beaucoup moindre:, car je croyais
que j'aurais les sympathies des électeurs en
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raison de mes dépenses de 1872 et parce que
mon ad versaire aurait à partager les responsa.
bilités du scandale du Pacifique."

L'honorable monsieur av4it sans
doute raisong après avoir acheté son
riandat en 1871, et;remouvelé cet aclit
en .1872, de penser qu»e cela suffirait 9n
1874 lorsqu'il est retourné dev<nt
les électeurs qu'il avait deux fois
achetés. Ces électeurs resteront-ils
vendus ? c'est ce que nous verrons dans
quelques mois.

L'honorable John Simpson s'est
vanté d'avoir ma.gnétisé les électeurs
d'Ontario-Sud et d'en " avoir amené
une centaine chez Glen ce soir-là," puis
d'avoir voulu magnétiser les électeurs
des provinces maritimes. Je ne répé-
terai pas ce que cet honorable sénateur
a dit d'eux, car je craindrais de blesser
des oreilles délicates. Son agent ma-
gnétiseur était sans doute sa. banque,
car le gouvernement lui avait promis
des faveurs, comme on le verra par
son témoignage dans le procès en ques-
tioa. Voici ce témoignage :

" M. McCarthy à M. Oartwright-Q. Lui
avez-vous jamais dit (à M. Simpson) que vous
aviez reçu sa demande favorablement ?-R. Je
ne crois pas avoir jamais eu de communication
spéciale avec lui.

" M. McCartliy à M. Simpson.-Q. Qu'a-t-il
(M. Cartwright) dit alors ?-R. Il a dit que
s'il (le gouvernement) était soutenu, la ban-
qtue Ontario aurait une assez bonne propor-
tion des dépôts de deniers publics."

Ce même honorable M. Simpson a
déclaré dans son témoignage qu'il avait
magnétisé ceux qui se trouvaient chez
Glen, par fournées de quinze ou seize,
et qu'il en avait gagné une centaine ce
soir-là.

La manière dont il s'y est pris pour
en arriver là est suffisamment expliqpée
dans la lettre qu'il adressa aux élec.
teurs à cette époque, et par le résultat
de l'élection. M. Holland, de la banque
Ontario, envoya la circulaire suivante:

" Nous avons un grand intérêt dans le
succès du Cabinet actuel car son maintien 'u
pouvoir ajouterait considérablement à la pros-
périté de Ia banque et, par suite, à celle des
hommes d'affaires du pays. Notre président,
l'honorable John Simpson, prie nos amis de
vouloir bien donner un coup de main à M.
Cameron."

Relativement à l'élection de l'un des
deux comtés de Huron, le juge Hagarty,
l'un des juges qui présidait à ce
proeès, s'est exprimé comme suit:

. " Il y a de fortes raisdus pour croire que le
défendeur (Malcolm Collin Cameron, ex-M.P.
pour Huron-Sud) s'est personnellement rendu
coupable de corru'ption, et si le savant juge
qui a.présidé au procès en première instanceet
l a privé de son mandat avait déclaré le défen-
deur édupable d'e cortuption pèrsodnelle, ndus
aurions confirmé ce jugemeat.'

Relativemeht à l'élection de London,
au renvoi et à la déqualification du
Col. Walker, vice-président de. l'Asso-
ciation de Réforme, le même juge, en
appel, disait:

" Je puis tout'aussi bien croire qu'il est pos-
sible pour le défendeur d'avoir été plongé dans
le lacet d'en être sorti sans être mouillé, que de
croire que la corruption qui, d'après la preuve,
a été pratiquée à son profit. presque sous su
yeux, par des moyens arrêtés à son qiartierL
général, et par son agent confidentiel, ait pu
être commise autrement qu'à sa connaissance
et avec son consentement.

Quant à l'élection de Montréal, le
témoignage suivant a été rendu par M.
Brown, président du comité Wok-
man:

" Quand je me mêle d'une élection, c'est
pour la gagner, et je me fiche pas mal de ce
qu'il en coûte."

La plupart des membres de cette
Chambre se rappellent que feu Mal-
colm Cameron envoya un jour une ciri-
culaire dans laquelle il demandait à
être remboursé des frais- qu'il avait
faits pour élever le niveau de la mors;-
lité publique. Ily disait:

" J'ai dépensé $6,000 pour faire la lutte dans
Russell, lutte qui a en un bon effet en faisant
subséquemment passer ce comté au parti réfor-
miste. J'ai dépensé d'a temps et de l'argent
pour remporter Ontario-Sud et vaincre un an-
cien ministre de la Couronne."

Il est un autre moyen par lequel cës.
messieurs, qui sont immaculés, savent
influencer les élections dans les cam-
pagnes d'Ontario.

Nous voyous, par exemple, M. Pax-
ton, M. P. P. d'Ontario - Nord, qui
voulait aider l'honorable député dé
Muskoka et qui, dans ce but, était dis-
posé à mettre le trésor provincial à
contribution. La chose devait se fai.e
comme suit: Un M. Card devait re-
mettre à M. A. P. Cockburn une lettre
de présentation dans le genre de cellê
donnée par' l'honorable député dé
Bruce-Sud (M. Blake)' à son ami M.
Moore pour l'honorable ministre deé
Travaux Publics; on sait que M. Moore
obtint subséquemment le contrat du
havre de Goderich, et que le paya
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perdit plus de $30,000 dans cette
affaire. Naturellement la lettre dont
M. Card était porteur ne comportait
aucune mauvaise intention ; mais M.
Paxton n'a pas été aussi prudent que
l'honorable député de Bruce-Sud en
écrivant sa lettre, et il lui recommanda
d'être bien circonspect dans sa manière
d'agir.

Voici ce que M. Card devait présenter
à l'honorable député de Muskoka (M.
Cockburn):

" M. D. M. Card est autorisé à faire quelques
travaux pour le gouvernement d'Ontario dans
votre comté ; il désire faire votre connaissance
et recevoir votre avis ........ M. Card est un
homme précieux dans les élections. Naturel-
lement, je le sais, il lui faut user de prudence
dans lei circonstances."

On présente au premier ministre M.
Moore, un ami, qui veut avoir un con-
trat; mais, naturellement, l'honorable
ministre ne veut rien faire d'irrégu-
lier; aussi, l'honorable député de
Bruce-Sud a soin de dire: si vous avez
droit à ce contrat, vous l'obtiendrez,
mais pour aucune autre considération.
Il n'en est pas de même pour M. Card,
un homme très-précieux dans une cam-
pagne électorale, surtout dans un com-
té où le gouvernement dépense des
sommes considérables pour les che-
mins de colonisation ; mais M. Paxton
ajoute: "'Je sais qu'il lui faut être
prudent dans sa conduite."

Les résultats de ces opérations, la
quantité d'ai-gent qui a été dépensée
par ces moyens et la majorité que cet
argent a gagnée aux dernières élec-
tions, je ne puis les dire; mais en con-
sultant les comptes publics d'Ontario,
on pourra connaître le système
de corruption si généralement
mis en pratique par le grand parti
libéral,-ceparti de lavertu politique
qui a poussé son œuvre jusque dans la
Nouvelle-Ecosse.

L'honorable M. Ross dont, je crois,
la plupart des députés ont entendu
parler avant aujourd'hui, disait:-

" J'ai donné à mon comté une certaine
somme d'argent pour soulager des pauvres
honnêtes et qui le méritaient et pnur empêcher
que leurs propriétés fussent sacrifiées."

L'affidavit suivant de M. Kenneth
McLerinan, de Victoria, Nouvelle.
Ecosse, fait voir comment ces mes-
sieurs s'y entendent pour faire les élec-
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tions avec les moyens honnêtes qu'ils
emploient toujours:-

" L'honorable W. Ross me dit d'aller trou-
ver Alexander Cameron, percepteur des
douanes au port de Baddeck, ainsi que l'agent
de la banque d'Epargne qui, me dit Rose, était
le trésorier de son comité de Baddeck et qui
avait reçu du Canada de l'argent pour aider
son élection, argent qu'il distribuerait à cette
fin."

On ne nous a pas dit si l'honorable dé-
puté de Jacques-Cartier était réellement
l'auteur du déboursé de $10,000 pour
remporter le comté de Chambly; mais
nous savons que les témoignages donnés
dans cette dernière affaire établissent
que le percepteur des douanes de Bad-
deck a distribué l'argent parmi ceux
qui se montraient disposés à voter
contre mon honorable ami M. Campbell,
le député actuel.

Et cependant, le premier ministre
nous a affirmé hier, et ceux de ses col-
lègues qui ont pris la parole ont répété,
que les membres du gouvernement
n'avait rien fait, par l'intermédiaire de
leurs officiers ou autrement, pour cor-
rompre les électeurs !

Voyons un moment le nombre de ces
politiques vertueux, de ces restaura-
teurs de la moralité publique, de ces
hommes qui tiennent tant à la pureté
électorale, nous verrons combien
d'entre eux ont été dépouillés de leur
mandat depuis quelque temps, et nous
constaterons, aussi exactement que
possible, les sommes d'argent que,
d'après eux mêmes, leurs élections ont
coûté.

Je commence pai l'honorable député
de Richmond et Wolfe (M. Aylmer).
Cg monsieur a déclaré dans son témoi-
gnage qu'il avait donné à certains
individus un taureau Ayrshire...

Sir JOHIN A. MACDONA.TLD-Un
parent de Bœuf-Assis, peut-être ?

M. BOWELL-Je laisse à l'hono-
rable ministre de l'Intérieur qui a pré-
sentement Bouf-Assis sous sa garde
paternelle le soin de répondre à cette
question.

Le député qui fut ensuite dépouillé
de son mandat est l'honorable repré-
sentant de Northumberland-Est (M.
Biggar).

J'ai la la, preuve très attentive-
ment, et je ne voudrais faire aucune
injustice à ce collègue; aussi, je dois
dire que je suis convaincu qu'il n'a rien
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fait personnellement pour mériter
de perdre son mandat. L'acte repré-
hensible a été commis par un des mem-
bres de son comité; mais ceci ne change
nullement le fait que le parti auquel il
appartient est doublement corrupteur.

Ainsi donc, M. M. C. Cameron, de
Huron-Sud, reconnaît dans son témoi-
gnage avoir dépensé plus de $10,000
pour se faire élire dans ce comté. M.

. H. Cook, le député de Simcoe-Nord,
avance, de son côté, avoir dépensé de
$28,000 à $30,000 en deux ans pour le
même objet; et combien plus encore, car
il ne prend pas la peine de se rappeler
de sommes insignifiantes comme deux ou
trois mille piastres 1 M. Cushing, d'Ar-
genteuil, a été déqualifié. M. Devlin, du
Montréal, a été dépouillé de son mandat
et fut obligé de se faire réélire; jusqu'à
notre ami de York-Nord qui a perdu
son mandat.

On n'a jamais pu vérifier combien,
lui ou son parti avait dépensé dans
cette élection; il a admis le délit
et coupé court par là à la preuve qui
aurait pu établir combien il avait réel-
lement dépensé.

M. DYMOND-Je puis dire à 1'hono-
rable monsieur pourquoi j'ai été dépos-
sédé de mon mandat : c'est parce qu'un
individu que je ne connais pas a dépensé
83 en ma faveur.

M. BOWELL-Ceci confirme ce que
j'ai dit. L'honorable monsieur a pré-
féré admettre ce petit détail et empê-
cher d'autres faits d'être prouvés. C'est
d'ailleurs la ligne de conduite qu'ont
tenue plusieurs députés d'Ontario dont
l'élection était contestée.

M. DYMOND-C'est le seul fait de
violation de la loi que j'aie pu trouver.

M. BOWELL-Et vous avez pris
grand soin que le tribunal n'en décou-
vrit d'autres.

L'honorable député de Wellington-
Nord se trouve dans la même position
que celui de York-Nord. A Hamilton,
mon ami le dépûté de cette ville,
que la mention que je viens de faire
de ces noms a tant amusé avec ses
collègues, a fait la même chose que
les deux autres. Ils savaient que
leur élection serait annulée ; ils
savaient qu'ils avaient dépensé des
milliers, des dix mille piastres; mais,
dès qu'ils ont reconnu que la loi avait
été violée, ils se sontretranchés derrière

un point secondaire, ils ont dit: " Si
vous voulez retirer la plainte, nous
allons admettre qu'il y a eu infraction
et retourner devant nos électeurs."
Et l'avocat du pétitionnaire, feu John
Hillyard Cameron, a accepté l'offre.

M. IRVING-Je ne vous ai jamais
dit un mot qui vous justifie de donner
cette assertion comme un fait.

M. BOWELL-Jadmets franche-
ment que l'honorable député ne m'a
jamais rien dit qui me justifie de faire
cette assertion; j'admets aussi qu'il n'a
jamais porté à ma connaissance les faits
qui ont entraîné l'annulation de son
élection; j'admets, enfin, qu'il ne m'a
jamais parlé de cette annulation, et je
n'ai jamais prétendu non plus qu'il me
l'eut dit.

D'ordinaire l'honorable monsieur
ne me fournit pas ces sortes de
renseignements: je les trouve dans les
journaux,, et ceux que j'ai obtenus sans
avoir à m'adresser à lui sont suffisants,
je crois, pour me permettre de parler
comme je l'ai fait.

Vient ensuite M. Jodoin, qui a été
déqualifié pour menées corruptrices
personnelles. Son élection a coûté de
615,000 à $20,000, quoique le comté de
Chambly soit très petit; et l'honorable
ministre de la Justice, qui nous donnait
hier soir des leçons de vertu électo-
rale, qui prêchait la nécessité d'élever
le niveau de la moralité publique, avait
donné des instructions à un des agents
dans ce comté où il pouvait avoir
$10,000.

A Northumberland-Ouest, le repré-
sentant actuel de ce comté a fait préci-
sément la même chose que quelques-uns
de ses collègues, et je me rappelle avoir
déjà dit qu'il avait reçu de l'honorable
député de Bruce-Sud instruction de
passer l'éponge sur le tout; par la suite
l'honorable monsieur a nié la chose, et
j'ai dû accepter sa dénégation.

M. KERR-L'honorable député au-
rait-il l'obligeance dé nous parler, pour
faire de la variété, de certaines révéla-
tions au sujet du chemin de fer de la,
Grande Jonction?

M. BOWELLI-Si l'honorable mon-
sieur croit que cette question a quel-
que rapport avec les élections fédérales,
je suis prêt à la discuter avec lui ;
mais s'il veut insinuer que mes rap-
ports avec ce chemin sont entachés
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d'irrégularités, il a insinué une chose
que, s'il ne sait pas que c'est un men-
songe, je puis prouver être aussi fausse
qu'une fausseté peut l'être; je le défie
-du porter ou d'insinuer son accusation
soit .dans cette enceinte, soit à Belle-
ville ou partout ailleurs, et si je ne
prouve pas sa fausseté, si je ne dé-
montre pas qu'il a fait une insinuation
que rien dans les archives des tribu-
naux ne peut soutenir, je remettrai
mon mandat cinq minutes après; si je
ne prouve pas qu'il est un Kerr (car) de
seconde et même de troisième classe,
je suis prêt à remettre le mandat que
le peuple m'a confié.

Il y a ensuite le comté de Glengarry
et la division ouest de Montréal, où
l'enquête a établi que les dépenses
électorales s'étaient élevées à $12,000
ou $15,000; après cette preuve, la dé-
fense se désista.

A Renfrew-Sud, je crois que l'hono-
rable député a fait connaître dans son
témoignage ce que son élection lui
avait coûté; je suis aussi sous l'impres-
sion qu'il a avoué avoir été aidé par
l'influence d'un ministre de la Cou-
ronne: il a déclaré que le secrétaire

-d'Etat actuel, M. Scott, lui avait pro-
mis d'obtenir du gouvernement d On-
tario une somme de 68,000 pour aider
à la construction de chemins dans cette
partie du pays.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)-
Non ! non !

M. BOWELL-L'honorable mon-
sieur dit "non, non. " Eh bien ! je con-
sulte les témoignages, et je trouve .les
déclarations suivantes qu'il a faites sous
serment :-

" Q. Avez-vous mentionné le. nom du minis-
tre qui vous avait dit que $8,000 seraient don-
nées?-R. J'ai dit que cette nouvelle m'avait
été communiquée par l'honorable R. W. Scott.

" Q Vous n'avez vas dit que vous aviez sa
parole ?-R. Non; j'ai dit que R. W. Scott,
qui avait déjà été membre du gouvernement,
m'avait annoncé que $8,000 seraient portées au
budget, pour ces chemins.

Q. L'honorable R. W. Scott faisait alors
partie du gouvernement fédéral ?-R. Oui.
~ Q. Quelle position y occupait-il alors?-X. Il
n'avait pas de poirtefeuille à cette époque. Il
me parla de faire voter des subventions pour
cette partie du pays, mais'il ne mentionna pas
la somme exacte; toutefois,le. mome .soir, dans
le village de .Shamrock, Hudson me dit que
Scottvaitfxé la somme.à $8,000."

L'honorable monsieur ajouta: " Je
-crois que l'octroi de ces subventions

M. BowELn

serait sûr si un partisan du gouverne-
ment fédéral était élu." Ce qui prouve
que les deux gouvernements étaient
d'accord pour remporter les élections,
c'est que le secrétaire d'Eitat, l'un -des
ministres fédéraux, était prêt à em-
ployer son influence sur le gouverne-
ment pour en obtenir de l'argent afin
de construire des chemins et des ponts
dans les territoires où les terres sont
données gratuitement, territoires re-
présentés par l'honorable député actuel
de Renfrew-Sud. Représentant moi-
même un comté où il y a grand nom-
bre de terres données gratuitement,
personne plus que moi ne sait l'in-
fluence qu'exerce le gouvernement
d'Ontario dans les élections en en-
voyant ses favoris dans les différentes
parties du pays pour promettre des
ponts et des chemins; aussi, je com-
prends facilement que le -gouverne-
ment local la mette en jeu par ses can-
didats et par les candidats fédéraux dont
il désire le succès.

Viennent ensuite M. Maegregor,
d'Essex, dont l'élection a été annulée-;
M. Murray, de Renfrew-Nord ; M.
Norris, de Lincoln, qui, d'après ce qui
fut dit dans le temps, a fait voter
$8,000 à $10,000 à son compte de mis-
sionnaire.

M. NORRIS-C'en est assez, je vous
défie de donner la preuve de cette
assertion.

M. BOWELL--Je ne fais que répé-
ter ce qui a transpiré et ce qui fut dit
à cette époque.

M. NORRIS-Dans quelque journal
tory. J'abandonne mon siége, si vous
pouvez trouver la preuve dans les té-
moignages.

Cette insinuation n'est pas le âit
d'un gentilhomme.

M BOWELL-Je suis heureux d'ap-
prendre que le compte de missionnaire
de l'honorable ggonsieur n'était pas
ausi élevé.

Après lui, M. Stewart 4e NQrfolkç-
Sud, X. Wilkes de Toronto-Centi-e, «.
Wood de ,B.amilton et M. Walker .de
LQndgn, ont été victimes des menée
coxruptrices4dopt ils s'étaient rendia
c. egpaZbles *tout en voulant élever .Ip
. Xveau de la moralité puldique.

Je pgugrais dévoiler une liste pre-
que aussi longue de lib aux vertueq-t
d'Ontaiio, dont .q;elquLes-uns ont 4¢
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déqualifiés et les autres dépouillés de
leur mandat pour le même délit que les
ministres de la Couronne et leurs par-
tisans ont répoussé avec tant d'énergie.

M. BERTRAM-Ayant épuisé cette
liste, l'honorable monsieur aurait-il
l'obligeance de nous donner maintenant
celle des membres de l'Opposition, en
commençant par le député de Kings-
ton ?

M. NORRIS-Et le député de Nia-
gara, s'il vous platt?

M. BOWELL-Je suis très heureux
d'avoir autant d'aides.

Depuis des années on a constamment
prétendu, non-seulement en cette
Chambre, mais partout, que toute la
-corruption se trouvait dans le parti
conservateur. Si des députés conser-
vateurs ont vu leur élection invalidée,
-cela justifie seulement les accusations
portées contre eux.

J'ai la cette liste pour montrer que
la majorité des libéraux, de ces hommes
,qui prêchaient la vertu politique et dé-
nonçaient la corruption, une fois tra-
duits devant les tribunaux, ont été ou
ýdéqualifiés ou renvoyés à leurs élec-
teurs. Voilà ce qui m'a fait aborder
ce sujet.

Loin de moi la pensée de nier que
quelques éleetions de conservateurs ont

,été contestées, et contestées avec suc.
cès; mais, pour me servir des expres-
sions employées par le ministre des
Postes, il ne sied pas aux messieurs
poursuivis pour corruption exercée
pendant les élections et qui ont été dé-
possédés de leur mandat ou déquali.
fiés, de jeter sans cesse la pierre à leurs
voisins.

Je n'abuserai pas davantage du temps
de la Chambre en poursuivant ce sujet
plus loin; mais je tiens à signaler un
nouvel acte du principal membre de ce
parti, en l'accompagnant' de' l'bpinion
d'un savant juge démontrant que la cor-
ruption qui existait et existe encore
dans le parti grit, libéral -ou radical
d'Ontario, W'est pas de date récente.

En 1872, le grand chef du parti de la
Réforme d'Ontario, l'honorable George
Brown, écrivait à l'honorable 7ohn
Simpson:

" La bataille se fait vigoureusement, mais il
est difficile de -lutter ' contre, les fortes-sommes

-d'argent dont -les candidats .minihériels dis-
_posent. Nous avons d sé notre force
aider nos comtés dé« létérie tnr nos candi-

dats ,des villes ; mais il nous faudra un grand
coup d'épaule samedi et lundi pour les divi-
sions est et ouest, si nous ne voulons pas
succomber sous l'argent du gouvernement.
N'était cet argent, nous pourrions remporter
les trois divisions ; et si nous remportons la
première samedi, nous aurous les deux autres
en dépit de tout l'argent que le gouvernement
pourra réunir. Par conséquent, nous allons
faire notre grand effort samedi. Il n'y a qu'une
demi-douzaine de particuliers qui puissent
fournir largement, nous avons fait tout ce qu'il
était possible de faire, et il ne nous reste plus
qu'à demander aux étrangers de nous aider.
8erez-vous l'un d'eux ? On m'a prié de vous
écrire, et je m'exécute."

Qu'a dit le savant juge de cette
lettre, lorsque le tribunal fut saisi de
la cause ? Il a dit:

" C'est une pure et simple demande d'argent
-pour faire face, allègue-t-on, aux dépenses des
candidats du gouvernement aux élections de
Toronto; et c'est une admission que l'auteur
de la lettre et ceux qui co-opéraient avec lui
avaient dépensé leur force, ce qui veut dire,
je suppose, leur argent, dans d'autres comtés
po.ur le même -but. C'est une lettre écrite pour
des fins de corruption, pour gêner la liberté
des élections. C'est une invitation faite au
destinataire pour contribuer, avec quelqqes
autres et l'auteur, à commettre le délit de cpr-
ruption aux bureaux de votation."

M. DYMOND-L'honorable mon-
sieur veut-il bien me permettre de lui
demander d'être assez juste de donner
lecture de l'affidavit attesté sous ser-
ment dans lequel on nie toute corrup-
tion dans cette, transaction ?

M. BOWELL-Je présume que la
preuve était devant le tribunal quand
e juge a rendu son jugement.

M. DYMOND -Non, pas I'affidavit
'dans lequel M. Brown s'est ensuite
-défendu contre les calomnies inju-
rieuses contenues dans les remailues
de M. le juge Wilson. Je demanderai
à l'honorable monsieur, comme homme
d'hoùneur et d'équité, de produire
la réfutation faite sous serment en
même temps que l'accusation. S'il ne
le fait pas, la Chambre saura quelle foi
elle doit ajouter -à sos assertions.

M. BOWELL-Je puis informer
l'honorable*monsieur que je m'occupe
fort peu de l'estime en laquelle il me
tient.

J'ai lu un extrait des arphives dejia
cour qui sont .incoçstaþles.

TzJa voix-rEx parte.
M. BOWELL-Je prétends n'avoir

pas fit nue assertion ex.parte. Tai
donné dans toute son intégrité -une

Adresse. Adre. 191



102 Adresse.

lettre écrite par l'honorable George
Browi ; j'ai donné l'opinion du juge
qui a présidé au procès auquel cette
lettre a rapport.

UNE VoIX-Non:
M. BOW14LL - Oui. L'honorable

monsieur voudrait peut-être que je
citasse le langage honteux employé par
les écrivailleurs du Globe-peut-être
par lui-même (M. Dymond), je l'ignore
-à l'adresse de ce savant juge, parce
qu'il a en l'audace, comme ils disent,
d'exprimer une opinion sur une lettre
qui comportait sa propre interpréta-
tion. Mais, M. l'Orateur, vous devez
vous rappeler, la Chambre devra ne
pas oublier que ce n'est pas un vieux
juge tory obscur qui a rendu ce juge-
ment; dans la vie politique, il a été
membre du parti de la réforme.

Sir JOHN A. MACDONALD-
York-Nord.

M. BOWELL-Oui, il a représenté
le comté même que représente aujour-
d'hui mon honorable interrupteur ; et
si ma mémoire ne me fait pas défaut,
il a été fait magistrat par son parti,
non par les conservateurs. J'ai donc
le droit de citer son jugement sans
mériter les imputations et les insinua-
tions de l'honorable député de York-
Nord.

Je pourrais, il est vrai, lire les plus
infâmes calomnies qui aient jamais
souillé les colonnes d'un journal, calom-
nies écrites très-probablement par l'ho-
norable député de York, l'écrivassier
ou le secrétaire de l'homme dont la
conduite dans cette affaire a été com-
mentée par le juge, et qui, en bon et
fidèle serviteur, a obéi à son maître et
écrit ce que celui-ci lui commandait
d'écrire.

UNE voix-M. Brown a admis avoir
écrit la lettre lui-même.

M. BOWELL-Je parle des attaques
dirigées contre le juge, non de la lettre.
Je crois, M. l'Orateur, avoir suffisam-
ment prouvé.

M. MACKENZIE-Non.
M. BOWE [Li-L'honorable chef du

gouvernement va sans doute se récrier.
Il oppose toujours un non à tout ce qui
ne lui, plaît pas: les démentis sont
passé chez lui à l'état chronique.

Je le répète, j'ai suffisamment prouvé

M. BOWELL

que si la corruption politique existe
dans le pays, son foyer principal est
dans le gouvernement actuel et chez
ceux qui le soutiennent.

Je sais que l'honorable ministre des
Postes nous a dit hier soir que certains
hommes ont une manière particulière
-ou une manière diplomatique, selon
son expression-de cacher leurs fautes.

Je me rappelle très bien que lorsque
cet honorable monsieur a porté cer-
taines accusations, il a voulu être à la
fois juge, témoin et jury-du moins son
discours nous l'a fait croire; ne pou-
vant pas être président du comité
chargé de prendre connaissance de ses
accusations, il s'est soustrait à la res-
ponsabilité d'aller devant un tribunal
composé de juges et donner son témoi-
gnage, quoiqu'il eut été assigné; et la
seule raison dont il a motivé son refus,
c'est, je crois, qu'il lui était tout-à-fait
impossible d'établir ces accusations.

M. HUNTINGTON-J'ai fait con-
naître mes raisons dans une lettre.

M. BOWELL-Je sais que vous avez
donné les raisons qui vous faisaient
reculer devant la responsabilité; mais
dans une affaire aussi importante que
celle-là, si l'honorable monsieur avait
eu un peu de courage, s'il avait foi
dans les accusations qu'il portait, il
serait allé les soutenir devant ces juges.

'M. HUNTINGTON-Quand nous
rencontrerons-nous encore tous trois ?

M. WHITE (Hastings-Est)-Dans
les mines de cuivre.·

UNE voIx-Aimeriz-vous avoir une
mine ?

M. BOWELL-Beaucoup; mais je
n'aimerais pas, si j'avais une mine, la
faire figurer devant les tribunaux
anglais après l'avoir mise à flot sur le
marché, et avoir à rendre un gain mal-
acquis. - J'aimerais, si j'achetais une
mine de cuivre, d'or ou d'argent et
qu'elle m'appartiendrait, que ses pro-
duits m'en revinssent à moi; et la
chose se ferait sans que le. tribunal
pût les repréndre.

M. HUNTINGTON - L'honorable-
monsieur voudra-t-il bien donner une
forme un peu précise à cette insinua-
tion? Il a fait -preuve de beaucoup
d'obligeance dans d'autres matières;.
aurait-il maintenant la bonté de' pré-
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ciser -les faits qui l'ont porté à faire
cette insinuation? 

M. BOWELL-Je.pn.e qnc l'honn-
rable minintre dos Postes les comnaît.si
bien qu'il flrait inienx.de lepc
lui-même devant la Clhambre. Je puisi
peut-être,-et je le fais dans le meilleur
esprit possible,--le renyoyer au plai-
dôyer de justification qui a été porté
pendant des mois aux ai-chives des
cours du Bas-Canada, .plaidoyer qui,
·tout membre du partiçjùi l'alu ne peut
le nier, et je.n'hésite pas à le dire,.con-
tient la preuve la ,plus convaneante
d'un acte que, si je ne craignais de
dépasser les bornes du langage parle-
mentaire, je di-ais.suffisant pour chas-
ser son autour de la carrière publique
et le jeter dans l'oubli politique. Si ce
plaidoyer de justification n'est pas
authentique, produit, comne il l'est, au
soutien d'une action de $10,OO0 en
dommages intentée contre.laGaztte de
Montréal qui -l'avait.accusé de.certains
actes que je n'ai pas à qualifier ou -1
définir, parce que ce plaidoyer,.et dont
j'ai une copie, est actuellement cri
cour où il pqutallor donner ses exl)li-
tions.

M. HUNTINGTON-Faites-en la
lecture.

M. BOWELL-Je la passerai à.l'ho-
norable monsieur s'il est dis posé à en
donner communication à -la Chambre

iUil voix-Oh ! lisez-la.
M. BOWELL-Non. Ie.demanderai'

a ses ami.s ce qi'ils pensent .de tout:
cela ?

i .elle .et .fausse, pourquoi 1'hono-'
rable monsieur at-il laissé subsister i
cette accusation.pendant si longtemps:
dans des documents où elle a frappé ses
yeux et les yeu; de tous ceux qui
savent lire; cette accusation qui, si.elle
est fondée, le rendindigne de la posi-.
tion qu'il.occupe.en ce moment ?.Pour-
quoi n'a-til pas .puni l'homme qui a
donné publicité à ce qu'il déclare être
une diffamation ? eoûrquoi ne sest:i.
Pus empressé-il iuw-aft dû 'iire u

grand effort u " -de sauver
sa répuhtion en .l trduisant devant
les tribunaux et le jury? 'Vilà la
réponse que j'avais à re.i . -e

S'il veutque je précise les faits; s'il
veut pa4ser:avee,moi dansune. chambre
privee, je lui donneri. communicatior

de ce qu'il demande; mais, dans son
intérêt, ce qu'il aurait peut-être ,de
mieux à faire serait de faire impriner
son plaidoyer de justification et d'en
envoyer des exemplaires à tous les
membres de la Chambre qui pourraient
en prendre connaissante et se 1'orner
une opinion.

Je ne .dis pas que l'accusation soit
fondée.........

M.IUNTINGTON-Non, mais vous
insinuez qu'elle l'est.

M. BOWELL-Je dis que si l'accu-
sation n'était.pas fondée, je.ne la laisse-
rais.pas subsister pendant des .années
sqr les dossiers de la cour,.car voilà
trçis.ou quatre ans que -l'action a été
intentée.

Si -l'honorablo monicur veut conti-
nuer à discuter avec nous de vertu
.politique ou de toute nature, nous
serons.prêts à la lutte quand-les.faits
pourront étre produits au grand jour.

Je.pourrais, Io cas échéant, lire:l'opi-
nion dujuge ant.ujet de.cette.poursuite.
Je démoutrerais que quelques-uns de
ces messieurs. ont été obligés de dégor-
ger des sommes de £10,000 qt
£12,000 sterling qui 'leur avaient été
payées -pour 'lancer .ce qu'on dit être
-je n'afflirme pas qu'elle le soit,- une
.entreprise véreuse, pour me servir
d'une expression moderée. Il y a des
.gens qui auront assez peu de charité
pour appeler escroquerie. cette transac-
tion sur le marché anglais. :Une chose
certaine, c'est que le tribunal a forcé
qaelqaes-uns des.messieurs qui avaient
été traduits devant lui à.remettre l'ar-
gent qu'ils avaient obtenu pour lancer
-les effets surle marché.

.h ! bien, M. l'Orateur, j'abandonne
cette matière à l'honorable monsieur.
Je;ne désire .pas y reveuir; mais s'il
tient à.ce ,qu!elle ait plus de développe-
ment, .peaeêtre pourons-nous le
satisfaire.avant la fin de cette session,
sinon à son avantage, du moins à
l'avantage du pays.

Tandis que je suis sur ce sujet, je
pourrais peut-être, - surtout pui>que
nous sommes accusés, nous, conserva-
teurs, d' tre corrorppus,-faire voir ce
que les juges.du Bas-Canada pensent de
l'honorabfe ministre de -la .ustice au
sujet de certaines -transactiois connues
sous le nom:de c ventes à l'encan de
Peter Funk." «e pomiais -aussi -faire
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c.onnaitre l'opinion des juges anglais.
au sujet d'une certaine transaction du
même monsieur, opinion donnée en
des termes qui ne seraient certes pas-
en Angleterre du moin,-une recom-
mandation à la position qu'il occupe
aujourd'hui. Mais, je passe outre pour
le moment.

Je ne veux pas m'immiscer dans le
débat soulevé à l'occasion d'Halifax et
de la Nouvolle-Ecosso ; mais il y a,
dans les explications de l'honorable
ministre de la Milice, un ou deux points
qui m'ont passablement surpris.

Après avoir écouté ses remarques
ou plutôt sa défense, car c'en est une, je
n'hésite pas à dire que si le discours
qu'il nous a la contient toutes les pa-
roles dont il s'est servi dans l'occasion
où l'on prétend qu'il a ordonné d'abattre
le drapeau britannique, il n'y a rien là
qui soit susceptible d'objection, à mon
point de vue. Ce discoure r.st entouré
de réserves, de précautions oratoires
qui prouvent qu'il a dû s'exercer à la
diplomatie avant de l'écrire.

.Mais je 1,rétends que si ce discours .
contenait tout ce qu'il a dit, le juge
Johnson et le juge en chef Young n'au-
raient eu aucune raison de se couvrir
et de quitter le tribunal"de dégoût en«
l'entendant prononcer. S'il contient
tout ce qu'il a dit, pourquoi son ancien
associé aux contrats d'impressions, l'ex-
ministre de la Milice, son beau-frère,
M. Vail enfin, se serait-il rendu auprès
du Gouverneur pour lui expliquer que
l'interprétation donnée au discours par
le commandant en chef sir Hastings
Doyle était erronnée, et que tout ce
que M. Jones avait voulu dire était
qu'il désirait faire baisser le pavillon
afin de pouvoir mieux attaquer et com-
battre le Canada ? S'il n'a jamais em-
ployé les expressions dont on l'accuse,
pourquoi envoyer un ambassadeur au
gouverneur pour les lui expliquer ?

Cette explication confirme, si quel-
que chose peut le confirmer, qu'il s'est
réellement servi d'un autre langage
que coh. contenu dans le discours qu'il
nous a lu hier soir. Je répète que s'il
n'avait pas employé ce langage, il n'y
avait aucune nécessité d'envoyer M.
Vail auprès de sir Hastings Doyle pour
lui expliquer que ce n'était pas la
Grande-Bretagne qu'il voulait outra-
ger; que ce n'était pas le drapeau
britannique qu'il voulait abattre afin

M. BOWELL

-de séparer la colonie de l'Angleterre;
inais qu'il avait tout simplement voulu
dire, dans .un moment d'excitation
soulevée par l'ardeur de la lutte enga-
gée sur la question dela Confédéiation,
qu'il voulait atteindre le Canada.

Or, monsieur, ce sont là des points
que le pays devrait, je crois, bien peser
à propos de cette affaire, et qui res-,
tent encore inexpliqués. L'honorable
monsieür ne nous a pas dit non plus,
dans ses explications, que sir Rastings
Doyle ait jamais retiré l'accusation
qu'il avait portée contre lui. Il est
vrai qu'ils se sont réconciliés, comme
beaucoup. le font après une querelle,
soit pour cause suffisante oU insufi-
sante. Mais je crois que l'impression
restera dans l'esprit de tout homme
impartial en cette Chambre, qu'il a été
fait usage d'autres paroles et que ces
paroles justifient l'interprétation qui
leur a été donnée par ceux qui ont
rapporté le fait à sir Hastings Doyle.

J'ai démontré assez clairement que
le gouvernement actuel a violé pres-
que toutes les promesses et toutes les
professioi.s de foi qu'il a faites dans
le pays et dans la Chambre. J'ai fait
voir, en m'appuyant des témoignages
les plus incontestables, que si la cor-
ruption existe dans le pays, elle existe
non-seulement dans les rangs subal-
ternes, mais qu'elle existe sous sa for-
me la plus pernicieuse dans le ministère
qui contrôle, guide et gouverne les
soldats.

Les ministres disent qu'ils ne sont
jamais intervenus dans les élections i

Pourquoi, alors, ont-il envoyé l'un
d'entre eux à Québec ? Pourquoi un
autre a-t-il télégraphié à Argenteuil en
disant aux directeurs de poste comment
ils devaient voter ? N'était-ce pas là
une intervention directe.

Je pourrais continuer pendant des
heures à faire l'énumération des faits
d'intervention directe et indirecte, non-
seulement des ministres, mais de pres-
que tous ceux qui siégent derrière eux
et les appuient, pour faire voir que
non-seulement ils sont prêts à dépen-
ser leur argent, mais qu'ils l'ont fait
chaque fois que l'occasion s'en est pré-
sentée, pour remporter les élections
par tous les moyens possibles, légiti-
mes ou illégitimes. , le pays ap-
prendra, comme il l'a appris depuis
longtemps, que ce sont des hommes
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Ôhez- lesquels les principes sont une
chose et la pratique une autre chose.

M. HUNTINGTON demande la
parole pour une explication person-
nelle - cette permission lui étant
accordée il dit :-Je ne me propose
pas de répondre-et je crois que
bien peu de membres de la Chambre
voudraient s'en donner la peine-
au discours que vient de f.ire l'honora-
ble député.

Il a parlé d'une assertion qui a
été faite contre moi, mais je pense
que le pays l'a appréciée à sa juste va-
leur.

L'honorable député a insinué que
cette assertion était d'un caractère
tel que j'étais indigne de la confiance
du pays etun déshonneur pôur la vie
publique.

l'assertion que l'honorable député
a mentionnée est un tissu de faus-
sctés du commencement à la fin.
Je puis lui dire aussi,-en suppo-
sant que je doive être juge de la
manière dont je dois conduire mes
procès-que les calomnies que lui et
ses amis ont accumulées contre moi ne,
m'ont jamais fait le moindre tort, soit
socialement, soit autrement, parce
qu'il n'y a pas un seul tory qui me con-
naisse-et il y en a beaucoup dans
cette Chambre,-qui ne sache que cette
histoire est fausse; et cependant ils
restent silencieux en attendant -calom-
nier un ancien ami, par suite de la
lâcheté que leur impose la tactique du
parti.

Un jour-peut-être un jour malheu-
reux-j'ai été induit à prendre un in-
térêt dans des mines de cuivre du Bas-
Canada. De meilleurs hommes que
moi se sont aussi intéressés à ces mines.
J'ai dépensé beaucoup de temps et me
.suis donné beaucoup de peine pour
développer ces mines, et j'ai envoyé
une grande quantité de minerai en pro-
venant à Liverpool, Baltimore et
Boston.

Ce sont là les mines que l'on arepré-
sentées comme étant un leurre.

J'ai vendu ces mines en Angleterre,
et depuis cette époque jusqu'à ce jour.
je n'ai jamais en la moindre difficulté
ou le moindre différend à leur sujet
avec ceux qui les ont achetées.

Lors de mon retour en Canada,
comme ces mines étaient d'une nature
particulière, on me demanda d'aider

18

certaines persnnnes de l'autre côté A
en acquérir de semblables, qui fussent
plus ou moins développées. Je m'en-
gageai, par un arrangement avec
d'autres messieurs qui avaient des pro-
priétés minières cn. Ba--Canada, a
obtenir le choix de ces mines ; et afin
de me mettre en position de dire aux
capitalistes anglais que je pouvais leur
vendre ces propriétés, j'cbtins le choix
de plusieurs d'entre elles. Je crois
qu'il yen avait dix-neuf.

Je les obtins à bas prix, après lés
avoir fait examiner par un ingénienr,
comme on m'avait demandé de le faire.
J'ai été ensuite en Angleterre, sur
leur invitation, afin de pouvoir leur en
donner les titres.

Je n'avais jamais vu ces propriétés,
sauf une ou deux d'entre elles; mais
je n'avais jamais vu les autres. Je
n 'avais aucune idée d'être regardé
comme promoteur à Londros; j'y suis
allé simplement en vertu de cet arran-
gement. J'étais en mesure de trans-
férer ces propriétés, et je l'ai fait au
moyen d'un titre dans lequel il était
spécialement déclaré que je n'étais
responsable ni de leur description ni
de la validité des titres de ces pro-
priétés, que l'on savait parfaitement
que je n'avais jamais vues.
* Les acquéreurs avaient obtenu leurs

renseignements par des rapports faits
par des ingénieurs qui avaient leur
confiance.

Je revins ici après les avoir vendues,
et je puis dire que je n'ai jamais fait un
sou de profit avec la compagnie qui les
avait achetées. La seule chose que je
devais avoir, c'était des-actions dans la
compagnie,-actions que je n'ai jamais
eues.

Je vendis donc ces propriétés et je
revins au pays.

Malheureusement, j'appris alors cer-
taines choses qui m'engagèrent à por-
ter de graves accusations contre le
très-honorable député de Kingston (Sir
John A. Macdonald). Je n'avais jamais,
jusque-là, entendu proférer la moindre
plainte à propos de ces mines.

L'honorable monsieur m'avait pro-
mis une enquête que, d'une session à
l'autre, j'ai réclamée de la part de ceux
qui croyaient devoir m'accuser; et je
suis bien aise d'apprendre qu'il promet

. maintenant de la proposer.
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M. BOWELL-Je n'ai pas promis
cela.

M. HIUNTINGTON- L'honorable
.monsisur ne promet pas: il ne fait
qu'insinuer.

M. BOWELL-Allez devant les tri-
bunaux où vous avez porté la chose, et
soutenez votre innocence.

M. HUNTINGTON-Je m'adresse
à la Chambre, et non pas à l'honorable
député.

Après mon retour en ce pays, la
première information que j'aie eue
qu'il y avait des difficultés m'a été
communiquée par le très honorable
monsieur (Sir John A. Macdonald).
Des mois s'écoulèrent, et il ne me fut
rien demandé jusqu'à la réunion
du Parlement en novembre. Je
reçus alors une lettre de Glasgow,
dans laquelle on me disait que des
déclarations très compromettantes
avait été faites à propos d'assertions
frauduleuses de ma part, et que les
rapports sur lesquels elles étaient
fondées provenaient de ce côté-ci de
l'Atlantique.

Le .Mail de ·Toronto et d'autres
ournaux publièrent le scandale et

dirent que M. Huntington allait avoir
à payer chèrement. :On me donna .in
dîner public à Montréal, et l'on répan-
dit ila rumeur -que je devais être arrêté
.Ace dîner pour les crimes que j'avais
commis.

Le temps se passa, et je fus pour-
suivi à Glasgow, et tout ce que -les avo-
cats purent imaginer contre moi fut
porté dans l'action -en résiliation du
contrat. J'étais poursuivi pour une
plus forte somme que ne l'a jamais
été n'importe .qui en Canada, et je puis
vous dire en confidence, M. l'Orateur,
que si l'on eût obtenu jugement contre
moi, je n'aurais pas :pu la payer.
J'étais poursuivi pour dommages au
nontant de £500,000 sterling!

Aicun juge n'a jamais .parlé de ma
gausp, parce. que ses mérites n'ont jamais
,êté,devant les .cours. La compegnie
,onvoya ici un agent chargé de s'enquérir
des faits. Il est inutile pour moi
d'entrer dans les détails de cette inves-
-tigation; mais le comité que l'hono-
rable monsieur insinue vouloir deman-
der, et qu'il est de son devoir de
demander dans les circonstances, s'il
veut m'attaquer dans ma vie publique

M. HUNTNGTON

A cause de cette affaire, pourra s'enquérir
de tous les faits.

La cómpagnie retira son g.qion par
un acte de règlement, au moyen duquel
tous les motifs de .mécQut.entement
contre moi ont été *4efinitiyement
réglés. Elle déclara par qqt acte que
l'action avait été intente par suite de
certaines affirmations faites de ce côté-qi
de l'Atlantique, et qu'elle avait constarté
qu'elles étaient absolument ipexactes.qt
sans fondement,-et l'honorable mon-
sieur sait cela parfaitement.

Telle est la simple histoi're de la
seule transaction que j'aie jamais faite
avec aucune compagnie de mine, au
sujet de laquelle j'aie jamais eu quelque
difficulté.

Je n'ai jamais contracté d'obligations
envers ces personnes, parce qu'elles
savaient que je ne connaissais pas la
propriété. Je ne me suis jamai.i chargé
de rien garantir, et je n'étais respon-
sable ni de la description ni des .titres
des propriétés.

Enfin, lorsque ces messieurs s'aper-
çurent que j'avais été calomnié, ils
vinrent me trouver et, par un acte de
règlement, m'exonérèrent de toute
responsabilité.

L'honorable monsieur me dit: " Pour-
quoi n'allez-vous pas en cour ?" Cela
ne le regarde pas. En ce qui concerne
cette Chambre, si ma conduite est telle
qu'elle puisse me déshonorer comme
horme public, il est du devoir de la
Chambre de déclarer que je.ne dois pas
y rester; mais celui qui, en Chambre,
se .permet de pareilles insinuations
contre moi,'lorsqu'il n'a ni le courage
ni les moyens de les prouver, n'est
qu'un l4cbe et un caloiniateur .e
dehors de cette Chambre, quoiq1lp,
lorsqu'il eet dans cette enceinte, à.e

.la; courtoisie que ch.cun est.obliÉé.de
manifester envers un député, ''est
un " honorable monsiqur."

Je ne le blâme pas particulièreeut
de ce qu'il a fait au sujt de cette .ffairie,
car on sait ce gue l'on dit.à proppsdes
fous qui se lancent.là o4 Iesagge.cgi-
gnent de9s'aventurer.

,L'honorable monsipr Aë prppgsea
pas de comité; Jl ne fera,àon ,‡ue
chose que de .lches insin agori, gnu
sont aussi fausses qqo j4 li ,d' e
vision. Il n'osera rien faire
de cette affaire, si ce n'est '
insinutions, .t je lui diýa ue e
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regrette pas d''voir attaqué son chef
en 1873.

Je ne regrette pas les conséquences
de cette attaque. Xe ne regrette pas
les lia'Ées que' j'ai soulevées chez les
lionorabl'es' députés de- la gauche, à
cause dos accusations qui ont amené
des résulta1s qui adraiùt dû bannir à
jamais l'ionorable d'éputé de Kingston
de la vie publique, après' qu'il ent
déshonoré la position qu'il occupait. .

De plus, je .dirai à l'honorable mon-.
sieur que lorsque j'ai porté les accusa-'
tions dont il s'agit, je l'ai fait ouverte-
ment, en parlant de mon sjége en
Chambre. J'ai mis alors ma vie poli-
tique au jeu,. mais je n'ai jamais rien
insinué contre l'honorable député de
Kirgston ni contre qui que ce soit, et
je n'ai, non plus. rien- dit contre leur
caractère personnel. J'ai rempli mon
devoir' envers le pays à propos de cette
question, et c'est pour cela que j'ai été
pouisuivi par ces honorables messieurs
eG qu'ils m'ont assailli de leur haine
furieuse et d'e leurs lâches calomnies:
mais cas accusations qui sont portées
contre 'moi sont aussi fausses qu'elles
sont méprisables, lâches et calom-
nieuses.

M. BOWELL-L'honorable député
(M. Hluntington) a une parcelle d'hon-
nêteté dans l'e cœur. Je dois dire à la
Chambre que je .n'ai fait aucune allu-
sion aux transactions de l'honorable
monsieur dans les mines de cuivre.

M. R1UNTINGTON - Mais vous
l'avez insinué comme un lâche que vous
etes.

M. BOWELL-L'honorable mon-
sieur, lorsque quelqWi'un a fait allusion
au mines de cuivre, m'a demandé de
m'expliquer a ce sujet, et c'est alors
que ,e l'ai renvoyé au< plaidoyer dejusti-
flication qui avait été produ5t en cour à
propos de cette- transaction.

M. HUNTINGTON--J'ai soin de
mes propres'prôcès.

M. BOWELL-L'honorable député a
parlé de l.ehes S'iF n'était pis, 'vil,
polt'on' ét lach6;2 il n'iutrkitiás institué
une- action en' jititiicatiol' d· sn
piopre' charácté¥e et, ii' l'urait pas
ensuite abàndeinée'saWs"fàirepunir sés
accusateur-s

J'ai agi dans defte'á€aireietactemènt
comme'i'l·l'efuit d l'affiñ'ê dbht il> à

patlé, et qu'il dit avoir attiré sur lui la
haine et la véùgeance du parti conisef-
vateur. Bah l'honorable monieur
est indigne de-a haine de qui que ëe
soit.

Je n'ai pas l'habitude de la vénéra-
tion pour les hoümes; mais si je
l'avais, l'honorable monsieur ne serait
ce'tainement pas, privérment ou' politi-
quement, celui devant lequel je- m'in-
elinerais en signe de -vénération. -
- Si j'ai parlé, de üette affaire; c'est
parce que l'honorable monsieur -M'a

'demandé de le faire; et parce. que la
question a 'été soulevée par un autre.

.Mais je n'hésite pas à dire que l'hono.
* rable .monsieu*r a agi, non-seulement
:comme un liche, mais d'une man; re
vile à propos de ce procès aussi bien
qu'à propos du scandale du Pacifique,
autrement il aurait comparu devant la'
Cour et devant la 'commission royale',
et aurait produit la preuve de la faus.
seté de l'une de ces accusations et de
la vérité de l'autre.

Comme il n'a fait ni l'une ni l'autre,
c'est à la Chambre à juger de quel
côté se trouve la lâcheté et la vilenie.

M. L'ORATEUR-Je suis peiné de
voir que de pareilles expressions aient
été lancées d'un côté à l'autre de la
Chambre. Un pareil langage n'est pas
parlementaire, et je crois que tout le
monde doit regretter qu'on s'en soit
servi,

J'espère que maintenant que cette
affaire est vidée, les honorables mes-
sieurs respecteront un peu mieux les
convenances.

M. COOK-Vos observations, M.
l'Orateur, sont très à prbopos après ce
qui vient de se pa'ser; mais je suis
convaincu que dès -le dé6ut de la ses-
sion, l'Opposition s'est entendue pour
nuire aux députés qui siégent à votre
droite.

Môn nom lui-mêie- a été traîné
dùvant la Chambre, et les honorables
députés de Cumberland et d'Hlastigs.
Nord se le sont renvoyés de6 l' -à
l'autre comme ué- balle, et j6 'ai
aucun' doute qu'il s'en servirôt ene'ore
plus t&rd.

Ces m'essieurs' ont dit que j'àaVdf
dépensé 830',000 pour remportor mon
élect.ioft; niais celui qui, sur le pa-
quet- de"' cette Chambr; se& erliuët
dé&fûire cett' assertion,'dit, conm 'il
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peit s'en assurer en relisant la preuve,
une chose inexacte et sans fondement.

Lors de l'élection dont on parle, mon
adversaire politique avait agi sans
aucun scrupule et avait eu recours à
des moyens malhonnêtes, et en consé-
quence, j'ai cru de mon devoir, dans
mon propre intérêt et dins celui de
mon parti, de combattre cet individu
avec ses propres armes. Lorsque j'ai
dépensé cet argent, je l'ai fait à mes
propres dépens; mais je savais qu'une
très grande partie de celui qui était
dépensé par mon adversaire sortait de
son propre gousset, bien qu'une très
grande partie provenait de la forte
souscription de sir 1Hgh Allan.

Le très-honorable député le Kings-
ton a parcouru le pays durant l'été, en
faisant des piques.niques-qui, soit dit
en passant, n'ont pas toujours été très-
favorables à l'agrandissement ou à l'hon-
neur de son parti-et dans ces circons-
tances il a ou l'aplomb de dire, maintes
et maintes fois, que H. E. Coo.k avait
dépensé $30,000 dans cetto lutte.

J'admets, comme je l'ai déjà fait
sous serment, avoir dépensé $15,000.
Mais quels sont les faits ?

Si une loi d'électià;n telle que celle
qui se trouve aujourd'huidans nos sta-
tuts eût alors existé,- si une loi d'élec-
tion telle que celle que le parti
réformiste avait cherché à faire
passer, et que le gouvernement de
1873, lorsque j'ai eu l'honneur d'obte-
nir un siége en cette Chambre, a com-
battu-si une pareille loi eût alors été
adoptée, les choses auraient été bien
différentes ; mais l'administration d'a-
lors n'avaient pas voulu accepter la loi
proposée par l'Opposition, bien que le
très honorable député de Kingston vit
qu'il lui fallait passer une loid'élection
<'une nature quelconque.

Une pareille loi était réclamée par la
nation, et que fit l'honorable monsieur ?
Il fit adopter une loi électorale incom-
plète. Si la loi actuelle eût alors existé,
je crois que l'on pourrait prouver que
mon adversaire d'alors-le représen-
tant actuel de Cornwall-avait dépensé
dans cette lutte au moins 810,000 de
plus que moi, ce qui porterait ses
dépenses a une somme de 825,000.

Je n'ai - pas en moi-même connais-
sance de ces faits, mais les amis poli-
tiques de l'honorable député (M. McCar-
thy) ont, en ma présence, répété.

M. Coor

maintes et maintes fois qu'il avait
dépensé cette somme dans cette occa-
sion

D'anciens partisans de l'honorable
monsieur m'appuient maintenant, et je
suis heureux de pouvoir dire à la
Chambre qu'un grand nombre de ses
anciens amis politiques l'ont mainte-
nant abandonné. Il a dit à la Chambre
qu'il était prêt à jouer son existence
politique sur le résultat de la prochaine
élection dans le comté de Simcoe-Nord.
Mais il y a quelques jours, une conven-
tion du parti conservateur a eu lieu
dans le comté de Simcoe, et qu'a fait
alors l'honorable monsieur ? Il a télé-
graphié aux délégués de ne pas faire
de nomination, mais de la différer et
d'attendre.

Qu'est-ce que cela voulait dire ?
C'est un acte de Ichet é de la part

de l'honorable monieur-que je re-
grette de ne pas voir à son siége en ce
moment, parce qu'il est absent, comme
c'est son habitude, pour ses affaires
personnelles. Il n'osera pas me ren-
contrer, non plis que le parti que j'ai
l'honneur d'appuyer, à la prochaine
élection générale.

Pour ce qui est de la, preuve dont on
a parlé et donné lecture ce soir, je puis
dire sans crainte et avec vérité qu'elle
a été tronquée. Ma déposition n'a pas
été prise telle que je l'ai donnée. Par
exemple, lorsque M. MeCarthy m'a dit:
" Je suppose que vos frères auront de
la sympathie pour vous et vous aide-
ront.' je lui répondis: " Je sappose
que j'aurai la même sympathie de leur
part que celle qu'a eu pour vous votre
frère, lorsqu'il vous a porté l'argent qui
avait été envoyé du fonds de sir Rugh
Alian."

L'honorable monsieur a cherché à
représenter le comté de Simcoe-Nord
en Chambre, mais je suis bien con-
vaincu qu'il n'aura jamais cet honneur.

Les honorables messieurs de la gau-
che ont souvent dit et répété qu'il s'était
produit une réaction en leur faveur
dans Ontario, mais cette réaction ne
s'est pas manifestée dans le comté de
Simcoe-Nord. En 1871, lors de l'élec-
tion du représentant à la. législature
locale, M. Ardagh avait obtenu une
majorité de 981 voix; huit mois plus
tard, j'ai été élu député à la Chambre
des Communes par une majorité de 58,
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et lors de l'élection générale de 1874,
ma majorité était de 154.

Mon élection a été invalidée par
suite de l'acte d'un individu qui avait
offert de l'argent à un électeur, à un
advèrsairo politique, quoiqu'il n'eût
aucunement l'idée qu'il serait accepté;
et j'ai compris que cette offre n'avait
été faite que par plaisanterie. Lorsque
cet individu vint au bureau de votation,
il tira l'argent de sa poche et le remit
au président du comité conservateurde
la ville de Collingwood et lui dit: " Voi-
ci l'argent que j'ai. reçu pour mon vote,
mais je ne veux pas voter pour M. Cook.
Je vote pour M. McCarthy, mais si M.
Cook est élu, vous pourrez faire inva-
lider son élection."

Après que mon élection eut été an-
nulée pour cette raison, M. McCarthy
a dit à plusieurs de ses amis qu'il savait
que j'avais été traité sévèrement, et
qu'il me laisserait en conséquence élire
par acclamation. Il prévint aussi
mes amis qu'il n'avaient pas besoin
d'ouvrir la campagne, et j'ai été induit
par là à ne pas faire de cabale, croyant
que l'élection se ferait par acclamation.
Le résultat fut exactement celui que
j'avais prédit à mes amis.

Je n'avais aucune confiance dansl'in-
tégrité ou la véracité de l'honorable
monsieur, parce que le connaissant de-
puis longtemps, je savais que l'on ne
pouvaiL se fier à sa parole.

M. PLUMB-Je soulève une ques-
tion d'ordre. Je demanderai si ces
mots acerbes, en face de la décision
que vient de rendre l'Orateur, ne sont
pas particulièrement déplacés en l'ab-
terice de celui qui est attaqué? L'hono-
rable député (M. Cook) a toujours
choisi de pareilles occasions pour faire
de sembi: bles attaques.

M. L'ORATEUR- Comme la per-
sonne dont il est question est mainte-
nant membre de cette Chambre, je
crois que l'honorable député (M. Cook)
ne devrait pas se servir d'un pareil
langage.

M. COOK-Si l'honorable député
de Cardwell n'est pas à son siége, il
devrait y être, et, s'il espère représen-
ter un comté pendant -plus d'un Parle-
ment, il devra être plus ponctuel à as-
sister aux séances de la Chambre. Je
ne pense pas qu'il puisse se faire réélire·
dans le comté qu'if représente actuelle-

ment, plus qu'il ne pourrait être élu
dans le comté de Simcoe-Nord.

En décembre 1874, on' avait creusé
une mine sous mes pieds, et l'hono-
rable député de Cardwell, qui avait
activement cabalé, fut aussi mis en
candidature. Néanmoins, quoique je
n'eusse fait aucune organisation ni au-
cune cabale, excepté dans les villes et
villages, j'ai été élu par une majorité
de 74,-tandis que mon adversaire
avait l'avantage d'une organisation
régulière et de la formation de comités
dans toute la division. Avec une bonne
organisation, ma majorité aurait été de
400 à 500 voix.

Les honorables messieurs de la
gauche peuvent parler tant qu'ils vou-
dront de ce qui- sest passé devant les
tribunaux; mais je suppose que si,
dans ces luttes, un individu a dépensé
son propre argent parce qu'il le vou-
lait b>ienf, le gouvernement n'en doit
pas être tenu responsable, pas plus que
le parti réformiste ne doit être
tenu responsable des fautes que j'ai pu
commettre.

J'admets que quelques-uns de mes
actes étaient illégaux ; mais, comme je
l'ai déjà dit, il me fallait combattre le
diable avec le feu. Si un homme en
attaque un autre avec un pistolet on
une arme meurtrière, il ne doit pas se
défendre avec une cravache ou un bâton,
et son assaut doit être repoussé avec la
même arme.

Les honorables messieurs de la gau-
che parlent constamment de ce qu'ont
fait les partisans du gouvernement;
mais je me souviens que dans le cours
d'une enquête instituée l'4pnée dernière
à propos des -fonds du service secret,
il fut prouvé que la somme de 81i,000
avait été donnée à un sénateur.

ce fait avait une apparence très
louche. Qu'avait-on fait decet argent ?
Il se faisait une élection à Kingston,-
mais on ne sait pas ce qu'est devenu
cet argent. Et ce qu'il y a de plus
étrange, c'est que lorsque l'élection da
très-honorable député (Sir John A.
Macdonald) aété invalidée-et il aurait
dû être déqualifié-a.l'honorabl' eéna-
teur 'en question -était diWparu : on
n'a pu'le retrouver nulle part ! On à
dit qu'il avaitété faire un tour dansle
pays de Dixie, et il pòuvait même avoir
traversé le Jourdain;, d'ap•ès tout e
nous en savons. . t c
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Tout cela était très suspect. On ne
sait pas comment l'argent a été em-
ploye, mais il peut l'avoir' été à in-
fliencer l's libres et indépendants
élécteurs deXKingston.

Nous. savons, cependant, à propos du
seandale du Pacifique, comment les col-
léges électoraux ont été corrompus par
l'uènge de l'argent de là part des hono-
rables messieurs de la gauche; on sait
que le très-honorable député de Kings-
ton a refuté de passer une loi électorale
ei' vertu de laquelle les députés au-
raient pu être élus sans le moindre
signe oi semblant de corruption. On
sait que toût cela a été caché, et que
les partisans du très-honorable mon-
sieur ont été encouragés au cri de:
"Lancez-vous et gagnez, mes gars !" Il
fallait que l'arcien gouvernement fùt
sauvé à tout prix.

En'prenant tous ces faits en consi-
dération, je crois qu'ils ont l'air très
suspects.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
ne devriez pas être aussi soupçonieux.

M. 000K-Je regrette l'absence'de
l'honorable député de Cardwell, que je
suis égalWment prêt à rencontrer dans
cette enceinte ou sur l'estrade. Je sais
qu'il est très capable ;- niais comme j'ai
toujours été du bon- côté, j'ai un grand.
avantage sur lui, et cela fait toute la
différence au monde.

Une convention réformiste aura lieu
dans quelques jours pour la nomination
d'un candidat, et j'aimerais voir le très
honorable député de Kingston aller
faire un ou deux, ou une douzaine de
piques-niques dans le comté, car plus il
y en aura, plus- sera forte la majorité
du candidat de la convention à la pro-
chaine élection. S'il voulait aussi y
envoyer l'honorable député de Cum-
berlaud: (M. Tupper), les électeirs
seraient bieniaises de le voir aussi, car
les gens se font de- lui une certaine
idée que je ne voudrais pas dire à là
Chambre.

J'ai déjà reçu avec le plus vif plaisih
la visite du très-horiorable député; et si
lès chefs de l'Opposition voulaient bien
me faire là faieur d'une secondçvisite
semblabl, ils èerr'aient à quoi se ré-
sunrie la réaction dorit ils parlent. • Ils
verraient ce que' ont lés'conïtés d'On-
tario; ils voiraieint ai tons les comtés
depuis Sarnia jusqu'A la frontiòre Est

M. CooK

d'Ontariq vont être enlevés au parti
aujourd'hui au pouvoir et se jeter dans
les bras d'un 'parti qui n'y arrivera pas
d'idi à de longues années.

Je saluerai. avec joie le jour où les
chers conservateurs visiteront fhon
comté, car alors nous aurons du plaisir.

L'Opposition a. parlé de coups portés
dans l'ombre. Tous céux qui ont lu-le
Mail ont pu remarquer que depuis
quelques mois il cherche à persuader
au gonvernement qu'il ne doit pas
recourir à une dissolution, sous prétexte
que ce serait un acte de faiblesse; et
ces messieurs répètent les assertions et
les observations de ce journal-qui no
donne jamais un compte-rendu véri-
dique. Tous ceux qui voudront par-
courir le compte-rendu sommaire des
délibérations du Parlement fait par' le
-Mail, verront que ce journal n'est écrit
que dans le but de fausser l'opinion
publique. .r.

Mais, Dieu merci! la population
d'Ontario ne se laisse pas prendre à
de pareilles niaiseri.es; et le tiès-hono.
rable député, avec tout son prestige et
ses manières engageantes, secondé par
le Mail, ne réussira jarnais a persuader
à la population d'Ontario d'abandonner
le parti qu'elle a suivi depuis des années:
au contraire, elle élira des représen-
tants rélormnistes peut-être en plus
grand nombre qu'ils ne sont- aujour-
d'hui.

Quoique ceci ne soit pas un sujet qui
ime soit agréable de discuter; quoique
je préfererais en avoir un autre, néan-
moins, ]'.Opposition ayant fait une
attaque, j'ai cru de mon ,devoir, comme
représentant de l'un des plus vastes et
des plis intelligents comtés du pays, de
rendre à ces messieu-s la monnaie de
leur pièce.

M. DYMOND-M. l'Orateur, je n'a-
vais d'abord aucune intention de prendre
part à la discussion, mais je demanderai
a' la Chambre la permission de dire
quelques mots.

M. BOWELL-Est-ce le -Globe què
voust avez dévant vous?

M. DYMOND-Le Globe est la ter-
reur dès malfiiteurs seulement, ipais.il
n'eff-raie pas ceux qui se conduisent
bien; et l'hohorable monsieur n'a que
faire de commencer à trembler à la
vue du Globe.
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,Te ne veutc dérangerlà,Chambe qu'à
eusei d'ùwé téntati've qii a été faite
d'u'ne mani"ére fort injuiste et peu géné-
redie; je cros; par Il'hé-àrblei dépt'é
d'J1atingNo-d- (M. BbWeol), de faire
ciôire à, cet'te Chanbre, comme son
parti a cherché maintes- et m'aintes fois
à le faire roire au pays; qu'une cornu.
nicaViotï d'eVéñue célébre soua le nom
de Big push, était l'indice d'une vaste
cóJruptioI- dtne les rangs réfbrinistes,
et d'une intention de corruption dé la
part, de celui qui: l'a écrite,

Il me répugnesouveriùement de nie
pMsenier à là Chambre--mnêô lorsque,
comme dans la présente occasion, j'y
suis forcé-par un impérieux sentiment
de devoir-comrme le défenseur de l'ho-
norable George Brown ; et je pense
qu'il se tfouve ici de.Y hom'mes hoï&o-
rables qui ont assez le sentinffet des
délicatesses pour comprendre cela.

Il est rarement arrivé dans les
quatre années que j'ai éù l'honneur
d'occuper un siège dans cette enceinte,
qu'un députéait oublié ce qu'ilse devait
à lui-même et à la profession à laquelle
j'ai l'honneur d'appartenir, au point de
violer ce principe d'impersonnalité qui
est la grande protection des jour-
nalistes,-protection dont j'ai moins
besoin, cependant, que ia plupart de
ceux qui écrivent sous les ordres des
messieurs de l'Opposition.

Je puis dire, dans tous les Cas, après
avoir été a'ttaché pendant huit ans à la
presse canadienne, que je n'ai pas honte
de reconnaître devant qui que ce soit
tout ce que j'ai pu écrire, et que l'on ne
m'a jamais demandé d'écrire un seul
mot que ma conscience ne pût approu-
ver ou que je désirerais rétracter aujour-
d'hui.

Je me propose de lire quelques
extraits de la déposition faite sous ser-
ment par l'honorable George Brown,
loïsqu'il a été accusé de mépris de cour
devant le Banc de la Réiùe à Toronto.

Conme on a fait une observation à
propos du juge Wilson, et que l'on a

ttiré l'attention de la Chambre sur le
fait qu'il appairtenait autrefois au parti
rèformiste, qu'il représentait, lorsqu'il
était danà la politique active, la division
que j'ai rWainten'ant l'honridùr de repré-
senter, je prends la liberté de dird-et
je le fais avec toutela consciène de ma
responsabilité comnuie mermbre de cette
Chambre-quuri cas d'oubli plus grave

des 'conventices- ne s'est janais vu
chez aucun juge siégeant sur le banc
canadien, depuis que je connais quelque
chóse de l'histoire du pays;, que ne l'a
été la conduite de M. le juge Wilson
lorsqu'il a: fait les remarques que le
Globe a si* sévèrement critiquées.

Comhme l'honorablé député d'Ras-
tings.Nord a insinué que j'étais l'auteur
do cet article, je puis lui dire qu'il sait
tout aussi bien que moi que l'honorable
George Brown a reconnu la paternité
de cet article, lorsqu'il a été amené
devant la Cour, et qu'il a avoué l'avoir
écrit de sa propre main.

Il semblerait que l'on a arrêté un
plan, car il ne serait peut-être pas par-
Iementaire de dire une conspiration,
pour amener davant la Chambre une
masse de chose:-la plupart sous forme
de doctiments écrits-qui entreront na-
turéllement dans les Débats, et qui for-
meront une espèce de litféïature- à bori
inaiché, que les messieurs de l'Opposi-
tion- veulent faire circuler pendant les
prochaines élections.

C'est là le but et le motif de plusieurs
de leurs discours. et surtout ceux de
l'honorable député,d'i1astings-Nord.

Le franc jeu est un joyau précieux,
et je réclame en conséquence pour les
extraits que je vais lire-et je me bor-
nerai à ceux qui sont fnécecsaires à ma
cause-la même publicité que celle qui
sera sans doute donnée au discours de
l'honorable député.

Les paragraphes suivants que je
désire lire sont extraits de la dépo
sition que M. Brown a faite sous seý-
ment:
" 26. Je sais qu'aux dernières électionsdes dé-

pités à la Chambre des Communes du Canada,
qui énrent lieu en l'année 1872, il y avait un-
fond-s général d'élection pour faire prévaloir
d'une manière légale et convenable, les intérêts
politiques du parti réformiste dans la pr-ovince
d'Ontario. Je connais personnellement le
chiffre et le but dé di fonds, et la manière dont
il a 61ô employ6 ; et je dis que le chiffre total
de ce fonds général d'élection était au-dessous
de tèois mille huit cents piastres, et se compo-
sit exclusivement de souseriptions volontaires
des membres du- parti de la réforme. Je déclare
de pins que je n'i aucun doute quelconque que
c'était l le' seul fonds général d'élection ù1
existat dans la piovince d'Ontario, datas 5s
intérêts du parti réformiste, lors:des élections.
générales de 1872, cai je rnii jamais entendu
direqu'il'en eilstait d'autres, et J'il y en eût eú
quelqu'un, je suis bien' sûr que je l'aurais sut.

I27. Je déclare que ce fonds a été' réé daüs
le but d'aider' au succès du parti r6lurmiste
dans les différentg colléges électoraux lors de
cette éléctioïr, en imlnvénan t aur frais dé voyage
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des oratéurs publics, en imprimant, et dis-
tribuant. des documents politiques, en.aidant à
payer les dépenses légales et necessaires des
candidats qlui ne pouvaient supporter eux-
mêmes les frais légitimés d'une élection, et en
contribuant aux depenses légales et nécessairel
de même nature.

" 28. Je déclare qu'aucune partie de ce fonds
n'a été demandée ou dépensée pour des fins de
corruption ou autres fins illégales ou immora-
les; que ceux qui l'ont distribué n'en ont payé
aucune partie pour des -fins de corruption, ou
pour aucune aure fin illégale ou immorale ;
et que, à ma connaissance et croyance, auchne
partie n'en a été empleyée à de pareilles fins
par ceux à qui il a été distribué.

" 29 Je déclare que la lettre que j'ai écrite
à l'honorable John dimpson, le 15 août 1 .72,
pour lui demander de souscrire à ce fonds gé-
néral d'élection, et qti a été commentée par
M. le juge Wilson dans son jugement du 29
juin 1876, était l'une des trois ou quatre lettres
semblables que j'avais écrites à des amis per-
sonnels et politiques, qu'aucune autre lettre
semblable et aucune autre lettre d'aucune
espèce, n'a été écrite par moi pour solliciter
des souscriptions au fonds général d'élection
de 1872, ou pour aucune autre fin politique à
cette élection ; que je n'ai eu connaissance
qu'il ait été écrit aucune lettre par qui nue ce
soit. sollicitant des souscriptions à ce fonds,
sauf les trois ou quatre dont je viens de parler,
écrites par moi, et que je ne crois pas qu'il en
ait été écrit.

" 30. Je déclare que l'honorable John
Simpson n'a rien contribué au dit fonds géné-
ral d'élection en réponse à ma lettre, ou d'au-
cune autre manière, et que la somme totale
reçue en réponse à ces truis ou quatre lettres
éciites par mi a été de $122 ou $123. Et je
déclare de plus que la plus forte somm.- que
j'espérais recevoir de M. Simpson, en réponse
à ia lettre, était $100.

"l . Je déclare que ma dite lettre à l'hono-
rable M. Simpson n'a pas été écrite dans un
but de corruption, n'a p'as été écrite dans un
but de gêner la liberté des électijns, et n'était
pas une invita'ion à qui que ce fût de prati-
quer la corruption et les manSuvres fraudu-
leuses aux élections. Je dis que c'était, au
contraire, simplement une demande de sous-
cription raisonnable faite à un membre du
parti de la réforme pour aider à maintenir
'efficacité de son parti politique, et, par là

faire prévaloir la cause du bon gouvernement.
" 32. Je déclare que le ton pres<.ant de ma

dite lettre à M. Simpson était dû au fait qu'en
faisant les arrangements à propos de la nomi-
nation d'un candidat libéral pour repréienter
la dsivision Est de la cité de Toronto, dans
laquelle nous prévoyions (avec raison, comme
l'événement la prouvé) une très forte lutte,'
il devint nécessaire de promettre gnu'une somme
de $500 serait fournie à même le fonds général
d'élection, pour subvenir aux dépenses néces-
saires et légitimes du candidat libéral dans
cette division ; que cette promesse fut faite par
moi en mon nom et en celui d'autes personnes ;
que lorsque le temps fut arrivé de la re.mplir,
re fonds général d'élection était épuisé, et
qu'il fallait faire un effort pour trouver ces
$500, ou manquer à notré parole. Je dis que
cette somme n'ayant pas été reçue, je la payai
de ma propre bourse afin de remplir ma prei-
messe, la balance enire la dite somme de $122
on $123, reçue comme je l'ai déjà dit: consti-
tuant ma contribution personnelle à ce fonds;

M. DYMoND
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et je déclare da.plus...ue -.cette somie de $500
fut la seule d'un chiffre aussi élevée qui fat
répartie dans aucun comté à même ce fondà
général d'élection ; que la 'somme la plus
élevée qui ait été donnée ensuite a été $250 on
$300, et que la balance des :r3,700 qui compo-
saient ce fonds a été distribuée en sommes
variant de $20 à $200.

"3. Je déclare que '.la grande figure que
nous ferons samedi,' à l'élection de Toronto-
Est, dont je parle dans ma lettre à M. Simpsoi
avait trait à la complète organisation des
comités de quartiers, et aux mesures systémati-
gnes prises pour amener promptement tous les
electeurs favorables au candidat libéral, et à
la vigilance qui devait être exercée aux bu-
reaux de votation pour découvrir et empêcher
l'acceptation de votes frauduleux. Le ' grand
coup' (big puah) dont il est question dans la
même lettre avait la même signification."

Je ne crois pas nécessaire de m'ex-
cuser auprès d9 la Chambre d'avoir
occupé son temps, car je crois qu'il y a
plus d'un député qui ne voudrait pas
empêcher que l'on rende justice à un
absent.

M. MoCALLUM propose l'ajourne-
ment des débats.

Cette motion est
bats sont ajournés.

adoptée et les dé-

La Ohambre s'ajourne à
minuit moins vingt minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 14février 1878.
L'Orateur prend le fauteuil à trois

heures..

Prière.

AD RESfE V RÉPONSE A U DISCOURS
DE SON EXCELLENCE.

La Chambre procède à la prise en
concidération du discours de Son Ex-
cellence lors de l'ouverture de la ses-
sion.

M. MoCAL LU K-Dans les quelques
paroles que j'ai à dire au sujet de l'a-
dresse proposée en réponse au discours
de Son Excellence, je vais t*aher de me
limiter à une critique honnête de la
politique ou plutôt du manque depoli-
tique du gouvernement.

Je vais .cependant commencer' par
dire un mot de certaines assettions
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tombées hier des lèvres de l'honorable
député de Lincoln (M. Norris).

Cet honorable monsieur dit qu'il n'a
pas eu besoin de l'aide du gouver-
nement.

Je sais que l'honorable député est
très populaire et très puissant dans son
comté; mais il n'en est pas moins vrai
qu'il a en de l'aide du gouvernement.

ILne pouvait pas en être autrement,
et je n'irai pas dire que la chose ne soit
permise. Dans cette partie du pays,
de fortes sommes d'argent ont été dé-
pensées pour travaux publies par le
gouvernement actuel, et un grand
nombre d'hommes ont été employés
par le gouvernement; or, il n'y a rien
d'étonnant si le comté do Lincoln, grace
à l'influence du gouvernement, élit
l'honorable monsieur pour le repré-
senter en cette Chambre.

L'honorable monsieur dit qu'il n'a
pas en besoin d'être aidé par le gouver-.
nement ; le fait est qu'il n'était pas au
pouvoir du gouvernement d'aider à
l'honorable monsieur; que l'appui du
gouvernement aurait été presque sufli-
sant pour amener sa défaite dans ce
comté, et pourquoi ? Parce que la po-
pulation du comté de Lincoln n'est pas
d'accord avec l'administration au sujet
de sa politique commerciale.

L'honorable monsieur est très fort
et très populaire dans son comté, mais
il n'en est pas ainsi du gouvernement,
comme le prouvent les trois élections
qui ont ou lieu dans ce collége.

Je prétends et je vais m'etforcer de
démontrer à la Chambre et au pays que
le gouvernement a réussi à capter la
cc.ufiancee du peuple sous de faux pré-
textes.

Rtappelon.nous un instant quels ont
été les chevaux de bataille du parti des
honorable députés de la droite; gouver.
nement du pays par un parti vertueux,
pas de coalition, économies dans les dé-
penses publiques, contrôle des dépenses
de l'Etat par leParlement,indépendance
de la législature, adjudication des entre-
pi ises de travaux publics aux plus bas
soumissionnaires sans favoritisme.

Je ne m'occuperai pas de toutes ces
questions, mais je vais en discuter
quelques unes.

Le pays n'est pas mal renseign6 sur
les questions da jouret celles-ci lui crnt
été exposées l'été dernier par des hono-

rables. messieurs des deux côtés de
cette Chambre.

J'ai remarqué, par les discours des
honorables messieurs de la droite, et
particulièrement celui de l'honorable
député de Norfolk-Nord (M. Charlton),
que l'on remonte encore les mêmes
dadas: économie et vertu civique.

Comme représentant du comté de
Monck, j'ai déjà essayé, en cette Cham-
bre, de fhire voir au pays que ces mes-
sieurs n'ont aucun droit de se vanter
de leur économie. Je vais examiner
maintenant les dépenses des différents
ministères pendant l'année dernière, e t
je prétends que si les ministres ne
peuvent pas contrôler les dépenses des
Ministères mêmes où ils ont leurs pro-
pres bureaux, on ne peut guère s'atten-
dre à ce qu'ils économisent beaucoup
sur autre chose.

Je vais lire quelques items du cahier
des charges de 1873 et les' comparer
avec les dépenses que je trouve consi-
gnées dans celui de 1876, l'année 1873
étant la-dernière que le gouvernement
<le iir John A. Mâcdonald ait passé au
pouvoir.

Les dépenses du bureau du secrétaire
du Gouverneur-Général en 1873 se mon-
taient à 88,240, en 1876 elles se sont éle-
vées à $9,325; augmentation, 81,085.
Les traitements etsalaires des officiers et
employés des bureaux <lu Conseil Privé
en 1873. s'élevaient à 88.909, et en 1876
à $11,:50; augmentation, $2,341. .

Je pourrais ainsi continuer l'énuméb
ration des différents bureaux, et partout
trouver une augmentation proportion-
nelle.

Les dépenses du ministère de la -Jus-
tice, auquel a pendant longtemps prési-
dé l'honorable député de Bruce-Sud
(M. Blake), étaient en 1873 de 87,967,
et en 1876 de $12,700 ; augmentation
64,7J5. Je sais qu'à Teeswater, l'ho-
norabie prédécesseur du ministre de la
Justice actuel a déclaré qu'il avait
sauvé. de l'argent au pays et retranché
sur lus dépenses de son ministère.
J'espère qu'il n'y a. pas eu erreur. Il
est'temps que l'on se mette à retran-
cher sur les dépenses; et si enfin l'on
s'est décidé à se mettre à l'çeuvre.en ce
sens, c'est aux critiques que l'Opposi-
tion a faites de la conduite du gouver-
-nement que la chose est. due. On a
annoncé qu'on avait économisé sur les
notes de cochers, et lepays devrait se
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réjouir du fait. Mais il se peut aussi
que certain ouvrage qui se faisait aù&
trefois dans ce ministère se fNt rhain-
tenant dans un autre, et que les depen-
seà sont les mêmes.

Les dépenses de- secrétariat d'Etat en
1873 étaient de 828,054, et en 1876 de
$28,730, -- augmentation, 8676. Les
dépenses du ministère de l'Intérieur en
1873 étaient de $15,205, et en 1876, de
eà7,030,-augmentation, $21,824.

Ces augmentations sont payées par
la population et prélevées sur les res-
sources du pays. Je prends ces chiffres
dans les comptes publies. -

Quant au' ministère de la Milice et de
Défense, je ne sais' si notre nouveau
ministre de la Guere en diminuera les
dépensts, mais je sais bien que ce n'est
pas ce qu'a fait son prédécesseur. En
1873, les dépenses de ce ministère
s'élevaient ' $29,366, et en 1876, à
i33,750,-augmentation 64,384.

Les dépenses du ministère du Rece-
veur-Général-soit dit en passant les
fonctions de ce miiistre doivent être
bien ardues,-étaient en 1873 de
$15.418, et en 1876 de 616,825,-aug-
mentation, $1,407. Les dépenses du
ministère des Finances étaient en 1873,
de 841,690, et en 1876 de .852,050,-
augmentation $10,360. An ininNtère
des Douanes les dépenses s'élevèrent vn
1873 à 621.027, et en 1876 à $24,550,-
augmentation, $3,523. Les dépenses
du ministère du Revenu de l'Intérieur
étaient en 1873 de $15,977, et en 1876,
de 620,830,-augmentation, $4,853.

Les dépenses des autres ministères
étaient comme suit: Au ministère des
Travaux Pablics, en 1873, $37,124, et
en 1876, $45,534, - augmentation,
$8,410; au ministère de la Marine et
des Pêcheries, en 1871, 816,436, et en
1876, 823,060,-augmentation, $6,624;
au ministère de l'Agriculture, en 1873,
$22,240, et en 1876, $26,455,-augmen-
tation, 84,0 a5; au ministère du miìtre-
général des Postes, en 1873, $65,743,
et en 1876, $82,445,-augmentation,
$16,702.

Je trouve encore une forte augmen-
tation à l'article des dépenses contin-
gentes. Je pourrais de cette façon-repas-
ser tout le serviée public. Tout le reste
est en proportion de ce que j'ai cité. Il
en est de même de l'administration
dans tout le pays, où trois hommes

M. MCCALLUx

sont employés à fai~ré louvrage del
deux.

UN DfPUTÉ-Pas possible!
M. McCALLUM-C'est un fait. Je

ne veux jamaile rien dire à la Chambre
que je ne croie être exact.-

Je vais maintenant parler de l'emu
branchement du chemin de' fer de
Pictou à Truro, dans la Nouvelle-
Ecosse.

On sait que cette Chambre a
passé une résolution d'après laquelle
cet embranchement devait être donné à
une compagnie à certaines conditionsi
mais qu'a-t-on fait lannée dernière?
Avant que le bill confirmant cet arran
gement fût adopté,- le gouverneme;ii
depensa quelques $300,000 pour munié
ce chemin de rails d'acier, puis passal
le chemin à la compâgnie sans faire
connnitre ce fait à la Chambre. J'étais
sûr qu'il en avait été plus fait que Fen
ne savait à ce sujet, et que le gouverne-
ment a% ait hALé d'enterrer et faire dii'
paraître ces monuments de sa folie;
ces monceaux de rails d'acier qui sont
à rouiller en ce pays; mais je n'aurais
jamais cru un moment que l'adminis.
tration donnerait ainsi une somme de
*300,000 en rails d'acier, en répara-
tions au bateau-passeur et aux quais de
New Glaugow.

UN DÉPUTÉ-Et qu'a-t-on fait da
vieux fer ?

M. McCALLUX-Oui, qu'a-t-on fait
du vieux fer ?

Je dois dire qu'à l'époque où les réso-
lutions dont j'ai parlé occupaient encorb
l'attention de la 'Chambre, et que le
gouvernement voulait être autorisé à
donner les vieux rails de fer, je pro-
testai et déclarai que si cette autorité
était donnée au gouvernement,' il s'ed
servirait pour se maintenir au pouvoir,
et que l'honotáble député de Hastings.
Nord (M. Bo'well) dit aussi que ce poW.
voir ne devait pas être accordé au gée
vernemerit. Je déclarai alors que là
proposition du gouvernement étàit
vicieuse en principe et que la Ohamblré
la tròuverait bientôt vicieuse en prati-
que.

Si. aujourd'hui- je dois croire ce
que la presse du pays a anndncéî
un honorable député de la province
du louveau-Brunswick aurait 'déclàré
sur un husting qu'il avait reçu une
lettre du premier ministre, lui annon.

Åkesse.Adre&se.
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gpnt que le gouvernement avait assez
de vieux rails .pour .couvrir le clhemin
connu sous ·le nom de chemin central,
selon .le*laggage de la pi-esse ; Povo-

able monsieur.aurait ditide plus qu'il
avait promis.on échange de ces rails.de
donnor son appui au gouvernement. Ce
que l'honorable :déptlté de Hastings-
Nord (M. Bowell) et moi aviens prévu
s'est donc réalisé. iLe gouvernement se
sert donc de ces Vieux rails pour se
-maintenir au pouvoir, au -lieu do les
vendre au profit du pays et des contri-
buables. -

.e sais que mon honorable ami le
député de Norfolk-Nord (M. -Oharlton)
fait autorité quant au commerce des
Etats-Unis, et mon respect pour l'hono-
rable monsieur est grand. J'ai déjà
entendu l'honorable député faire en
cette Chambre un discours très vigou-
reux en faveur de la protection. Je ne
vais pas, cependant, accuser l'honorable
monsieur d'avoir mal -agi en changeant
son opinion, car chacun a droit de
.changer d'avis. Mais quand l'hono-
rable monsieur nous dit que le grand
pays qui s'étend au sud du nôtre et qui,
je pourrais dire en passant, a donné le
jour à l'honorable député, a dans sa
politique de protection une politique
qui a été désastreuse pour les Etats-
Unis, lorsqu'il nous dit que nous
devrions nous garder d'imiter cette
politique, je préfère prendre la parole
du secrétaire d'Etat des Etats-Unis sur
cette question, car ce monsieur est
encore une plus grande.autorité sur' le
sujet que mon honorable ami (M.
Charlton) -lui-même. Et que dit M.
Evarte ?

Mais auparavant, je demande com-
ment l'on peut constater si une nation
est prospère. Comment découvrir si
un pays est prospère? C'est en consta-
tant les augmentations de sa popula-
tion et le progrès de .son commerce.
Voyons les faits. ,

L'honorable monsieur (M. Charlton)
nous a dit l'autre jour que la période
de la prospérité des Etats-Unis a été
celle qui s'est écoulée entre 1850 .et
1860.

Je sais que les Etats-Unis étaieni
prospères à cette époque.; mais je cr.is
que mon honorable ami le député de
Niagara (N. Plumb) a détruit l'écha-
faudage de )'honorable monsieur, lors
qu'il lui a démontré de quel degr dE

protection nos voisins jouissaient
alors.

Consultons les états du commerce on
ce qui- doncerne les Etats-Unis. En
1850, il y a vingt-sept ans, la valeur de
leur•s exportations fut de 8136,941,P12'
et celle de leurs importations de 6178,-
138,318, ce qui donnait une balance con-
tre eux de 841,196,406.

.ans son discours l'honorable député
(M. Charlton) s'est évertué à faire
entendre que les Etats-Unis étaient
restés stationnaires en fait.de prospérité
pendant dix-sept années; et. qi'ils
sont moins prospères aujourd'hui
q'ils n'étaient ily a vingt-sept ans.

En 1860, les-exportations des Etats-
Unis ont été de $278,189,274 et les
inportations de $362,166,252, ce qui
donne, il est vrai, pour cette année-là
ine balance en leur faveur de 816,023,-
022; mais mion honorable ami s'est
efforcé .de faire croire à la Chambre
que les Etats-Unis n'ont pas fait.de
progrès depuiscette époque, soit pen-
dant une periode de dix-sept ans.

Le fait est qu'en 1877, la dernière
année pour laquelle nous ayons des
rapports, les exportations des Etats-
Unis ont .été de $658,637,457, et les
importations .de $491,067,540, ce qui
donne une balance en faveur de ce
pays, de $166,539,917.

Commept Phonorablo monsieur peut-
il alors dire que les Etats-Unis sort res-
tés dans un état stationnaire ? Je crois
que je peux lui prouver qu'il fait erreur.

En 1860 les exportations et les im-
pqrtations s'élevaient en tout a
$74,355,52e et en 1877 à $1,150,704-
9:)7; l'augmentation des dix-sept ýaP-
nées est donc de plus de 50 pour cent.
Et voilà le ,pays dont il ne faut pas
copier la politique, et qui s'on va A la
raine.

On nous demande de prendrel'asser-
tion de l'honorable massiOeir -de ýpréfi-
rence à tout ce que nous peut dire une
autre autorité, ce que nouspeut dire,pn
membre mèmedu gouvernqment am4-
ricain. L'honorable Mionsieur. demanda
à la Chambre et au pays de l'accepter
comme autorité epreste granile qies-

1 tion.
Pour ma part je refpse.
je vais maintepant' ire.do pinions

- de quelqpgs honmmes imiments ,des
Etats-Unis, et nous allos voir-ce qu'ils
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dieent de la protection comme moyen.
d'encourager l'industrie de la nation.

Je ne prèche pas it: 'protection
comme système abstrait et abholu. Je
crois que le tarif de ce pays devrait
être fait de façon à encourager les in-
dustries de notre pays. Je prétends
que c'est ce que nous avons à faire.

VoyoDs ce que dit M. Evarts, le
secrétaire d'Etat des Etats-Unis:

"Bien qu'il y ait plusieurs« indices de pros-
périté renaissante pour l'industrie, on ne peut
s'attendre à aucun mouvement considérable et
bien senti dans cette direction, avant qu'il ait
été adopté quelque politique large de nature à
donner plus de liberté aux allures du commerce
américain.

" Je ne veux pas dire par cela que les inté-
rêts industriels -u pays demandent le libre
échange. J'en suis venu par l'étude, la réfiec.
lion et la comparaison des faits, àme convain-
cre fermement que cette théorie ne doit pas
être appliquée au pays d'une manière absolue.
Le premier devoir du gouvernement est la pro-
tection judicieuse des produits du capital et de
la main-d'ouvre de la nation.

" Dans notre pays les classes agricoles de
l'Ouest et les classes marufacturières de PEst
sont mutuellement intéressées au maintien et
au succès de nos industries domestiques, car
chez nous aucune classe, ne saurait longtemps
prospérer sans la coopération du travail pro-
ucteur de l'autre.
" Pour trouver un exemple 'des désavanta-

ges du système connu sous le nom de libre-
échange, dans son application radicale,il suffit
de porter les regards sur l'état déplorable du
commerce de fer en Allemagne. Dans les
opérations de l'année, les pertes sont de
$2,000,000 sur un capital de $75,000,000, pour
les compagnies d'exploitation du fer et de
l'acier seuls; el ce résultat a été désastreux
pour certaines autres industries en outre. Une
autorité anglaise de la respectabilité de l'Iron
and Coal Trade Review, parlant de la défaite
dans le Reichstag allemand du bill imposant
de nouveau des droits, sur le fer et l'acier,
admet même que le commerce du fer en Alle-
magne a reçu dans la défaite de ce bill un coup
désastreux.

" En France les faits soutiennent la théorie
de la protection. On voit, par le rappu t du
ministre de l'Agriculture et du Commerce, que
les exportations et les importations qui, en
i859, étaient de 3,907,000,000 francs, etaient
de 7,625,000,000 francs en 1874.

" Il en a eté de même en Russie; et suivant
une dépêche récentre du ministre Layard à
Constantinople, l'imbécilité et la pauvreté du
peuple turc mise à découvert par la guerre
actuelle, n'est en grande partie due qu'aux
édits établissant le libre échange absolu.

" Le libre échange de l'Angleterre peut
avoir eu ses avantages pour les industries de
ce pays, mais quand, tôt ou tard, les matières
premières et la main-d'oeuvre auront inévita-
blement augmenté de valeur ce qui fait au-
jourd'hui la valeur de ce système se trouvera
considérablement changé.

" Je ne puis me résoudre à sacrifier le déve-
loppement des intérêts de mon pays à une idée
abstraite. Quant au système protecteur, je
ne crois pas qu'une législation prohibitive

M. McCALLux

serait de bonne politique, mais je serais an
faveur d'une protection qui n'irait pas au-delà
de garder nos industries indigènes contre une
concurrence étrangère ruineuse.

" En introduisant des améliorations dans
nos outillages, le prix de revient de la produc-
tien a été diminuée sorte qu'en encourageant
d'une manière judicieuse. les manufactures
américaines, la concurrence que font aujour-
d'hui nos produits aux produits: étrangers
prendra uiPearactère plus fort et·plus étendu.

" Protection et libre échange, ce sont là des
termes abstraits, à sens vague et peu compris.
M'est avis que ce n'est pas tant la protection
ou le libre échange qu'il nous faut qu'un com-
merce aussi étendu que nos ressources peuvent
le permettre. Ces vastes ressources de notre
pays ont besoin d'un débouché, comme nous
nous en sommes si péniblement aperçus pen-
dant les cinq dernières années. Notre produe-
tion est plus grande que notre consommation .
et à moins de trouver un débouché pour cet
excédant1de production, il nous faudra conti-
nuer de subir les malheureux effets de cet état
de choses. C'est le devoir du gouvernement,
comme je l'ai déjà dit, de protéger toutes les
classes, non-seulement les manufactures, mais
encore les agriculteurs et les exploitants de
mines."

Telle est l'autorité que je présente à
cette Chambre. La politique des Etats-
Unis est de protéger les intérêts agri-
coles de même que les intérêts manu-
facturiers et miniers.

Contre qui pense-t-on que nos voi-
sins veulent se protéger? contre nous-
mêmes qui sommes à leur porte.

J'espère que bientôt, sinon à pré-
sent, le gouvernement remaniera le
tarif de façon à remédier à l'éta.t de
choses actuel, où il s'apercevra pour
son malheur qu'il ne rend pas justice
au pays.

Je m'accorde avec l'honorable député
de Norfolk-Noid lorsqu'il dit que ce
pays veut justice sans fayeurs. Je crois
avec lui qu'il. est à désirer que nous
ayons justice sans faveurs. Je ne de-
mande pas de priviléges. Je crois que
le peuple canadien devrait avoir jus-
tice sans faveur ou priviléges; il pour.
rait alors faire concurrence au reste-
du monde dans plus d'une branche
d'industrie. Notre peuple est économe-
et industrieux.

Mais avons-nous justice sans faveurs?'
Voilà la question? Je vais tâcher,
avant de terminer, de prouver à cette
Chambre que par l'absence de relations
commerciales avec les Etats-Unis, le
ifays ,perd $8,000,000 ou $9,000,000
par année.

On va me dire que je ne puis pro:
ver cela, mais je vais essayer, de le,
faire.
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L'année dernière; si je dòis en-croire
les rapports du commerce, nous avons
vendu aux Américains pour une valeur
de $26,085,268, mais de ce chiffre
$1,475,330 tombaient sous le coup du
traité de Washington, étant le produit
des pêcheries; ainsi, en faisant notre
calcul, faut-il laisser de côté cette
somme, et ne compter que $24,602,938.

Combien nous a-t-il coûté pour pou-
voir vendre pour un tel montant sur le
marché américain ? Voyons quel est le
tarif américain? J'ai ici un tableau des
moyennes des droits sur toutes les
importations dans les Etats-Unis. Ce
tableau indique en premier lieu la
moyenne- des droits en ne tenant
compte que des articles frappés' de
droits, et en second lieu la moyenne
des droits sur toutes les importations,
soit en franchise, soit sujettes aux
droits douaniers. Le voici :

Articles frappés
de droits.

Pour cent.
1867 ........ 46.
1868 ........ 48.
1869......... 47.
1870......... 47.
1871......... 4.
1872......... 41.
1873 ........ 38.
1874 ........ 38.
1875.. . 40.
1876. 44..........

Articles frappés
de droits et autres.

Pour cent.
............... 42
............... 44
............... 42
................ 42
........ ....... se
................ 2Q

................ 28
................ 28
................ 30

Nous exportons aux Etats-Unis des
articles admis en franchise et nous en
exportons qui sont frappés de droits.
En prenant une juste moyenne, voyons
ce qu'il nous en coûte pour vendre aux
Etats-Unis pour un montant de $24,-
609,938. Suivant ce tarif de 30 pour
cent sur les articles vendus. aux Etats-
Unis, nous avons payé des droits au
montant de $7,318,981.40.

Maintenant, examinons l'autre côté
des choses, et, voyons combien les
Etats-Unis nous ont payé; voyons
combien nous avons perçu d'argent
sur leurs exportations.

Nous avons importé des Etats-Unis
pour une valeur de $46,065,384, et perçu
sur ces marchandises une somme de
$4,104,487; mais si nous avions exigé
de nos voisins ce qu'ils exigent de
nous, nous aurions perçu $13,819.
615.20, de sorte qu'ils ont sur nous un
avantage de $9,418,128.

Voilà où en sont les choses aujour-
d'hui; telle est la position que nous

occupons vis-à-vis Etatsb-Unis. Est-
ce là ce que l'honorable député appelle
justice sans faveurs ?

Je sais que l'honorable monsic'ur va
me dire: - Si vous élevez les droits et
fermez ,nos portes aux Américains,
nous n'aurons plus leurs marchan-
dises." C'est justement ce qu'il faut
au pays. Si nous n'importions pas les
produits américains, nous produirions
nous-mêmes ce dont nous avons
besoin.

C'est là une autre des questions dont
le gouvernement aura à rendre compte
devant les électeurs.

Je ne crois pas avoir â occuper beau-
coup plus longtemps l'attention de la
Chambre, attendu que j'ài démontré
ce que j'avais à démontrer.

Je pourrais peut-être, cependant,
jeter un coup d'oil rétrospectif sur la
-politique que préconisait les honorables
membres du gouvernement actuel
lorsque ces messieurs étaient dans
l'Opposition, sur lea. principes qu'ils
prêchaient lorsqu'ils étaient de l'autre
c,êté de la Chambre.

Voyons quelle était leur politique
au sujet du chemin de fer du Pacifique.
Que disait l'organe de leur parti à ce
sujet ? Quelle, était la politique de cet
organe, quelle était leur politique quant
à la nécessité d'un chemin de fer à
travers les possessions britanniques
pour en développer les ressources riches
aussi bien que variées ?

Dans un article du Globe de Toronto,
du 3 février 1871, je lis :

" 1. Il faut un chemin de fer à travers les
possessions britanniques, pour que la nouvelle
Confédération puisse avoir toute chance
d'accomplir sa destinée et de développer ses
ressources riches et variées.
"2. La ligne à travers le territoire britannique

doit être construit si l'autorité britannique
doit être maintenue sur ce continent, et si
notre pays doit être affirmée en fait comme en
théorie.

" 3. Le désir des Canadiens de conserver les
liens qui font de leur pays une partie intégrale
de l'empire britannique a sa racine dans quel-
que chose de plus fort que la tradition ou la
fiction, et pour maintenir *ces liens, ils sont
prêts à faire de grands sacrifices; mais il arrive
qu'en ce cas le sacrifice serait, non pas de
construire à grands frais une voie ferrée à tra-
vers le territoire britannique, de 1!Atlantigue
au Pacifique, mais bien de ne pas la construire.

"4 Au point de vue politique, il y a nécessité
manifeste et pressante, tandis qu'au- point de
vue commerciale la chose est de la plus haute
importance pour le Canada. De cette façon
seule, le pays pourra avoir ea juste part dans
le commerce lucratif qui ne peut manquer de
nattre avec le Nord-Ouest, et dans le commerce
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le la côte du Pacifique qui. en grande partie
passera par le territoire canadien si jamais
vient à fonctionner la route là plus facile et la
pliu courte entre les deux.ocôsns.

"5. Nos gonvernants seront traitres A
leur pays et à nos relations avec la Grande-
Bretagne s'ils négligent une saison de plus de
rendre pratiquable et commode pour les ëolons
se rendant à Fort Garry une voie canadienne,
et de prendre des mesures propres à zur4r la
construction du chemin de fer canadien du
Pacifique.

" 6. Il y va non-seulement de notre commo-
dité, mais de notre existence nationale. L'en-
treprise doit s'accomplir à tout prix. Nous
croyons qu'elle peut s'accomplir non-seule-
ment sans embarras pécunitire pour le Can#da,
mais même de façon à lui être profitable A tous
les points de vue. Sans cette voie ferrée, la
-grandeur de l'Amérique Britannique du Nord
ne.serait plus qu'un vain rêve ; avec cette en-
treprise et une somme ordinaire de prudence
et de sagesse chez nos hommes publics, elle
deviendra inévitablement une grande et glo-
rieuse réalité."

Tel était le langage de l'organe du
parti en 1871. Et les honorables mes-
sieurs ont-ils rien fait pour mettre cette
politique en pratique'? Je regretteraie
qu'avec toute leur extravagance ils
soient encore dès traîtres. Je ne voudrais
pas employer le langage dont on ,se
servait alors par anticipation; je n'ose.
pas le faire, et ce n'est pas mon .désir.

Mais où en est la question mainte-
nant ? Si ce n'est que nous avons
dépensé entre trois et quatre millions'
en explorations, je ne vois pas que l'on
soit beaucoup plus avancé qu'en 1874.

Cette question sera discutée devant
les électeurs aux prochaines élections
générales. Il n'y a.pas de dont -. Pour
ma part, je ne désire pas abuser de
l'attention de la Chambre, et je vais
laisser la question du chemin du Paci-
Aque au point. où l'avait portée le Globe
de Toronto quand-il disait que quicon-
que négligerait une seule saison de
p rendre des mesures propres à amener
l'accomplissement de cette entreprise,
serait traître à son pays et à nos
relations avec la Grande-Bretagne.

Mais il est une autre chose à laquellef
ces honorables messieurs semblaient
autrefois tenir :- c'est que -tous les tra-
vaux publics devaient, suivant .eux,
tre donnés à: l'entreprise seulernent.:à

la suite de soumissions.
Ce.gouvernement,.en ce qui concerne,

l'adjudication .des entreprises de tra-
vaux publics, a inauguré une puvel1e
politique. Il a anauguré unaystème
en-.vertu duquel un hqnme doit payer
cinq ,,pour cent du e.ontent total.ße

M. McGLuX

l'entrepi:ie, avant de pouvoir se mettre
à l'oeuvre, et je considère ce . sys-
tòme comme contraire aux meilleurs
intérêts du pays, on ce .sens qu'un
homme.qui peut faire un ,pareil dépôt
est presquo assez.riche.pourine s noèeu-
per ,d'aucune entreprise. Cela .djme
au gout-ernement un pouvoir .qu'l ne
devi:ait.pas.avgir. Cela rlemetâ même
de favoriser .ses amis. D'un .ami' le
gouvernement peut accepter .comme
garanties,des terrains marécageux .et
des effets de chemins de fer de valeur
surfaite,.tandis que d'un adversaire .On
n'exigera rien moins qu'un.dépôt d'ar-
gent.

Autrefois le gouvernement retenait
quinze pour cent. de la.valeur réelle:de
l'ouvrage d'après.les estimations. Le
gouvernement .exigeait en outre des
garanties de l'entrepreneur. ,On lui
laisait donner deux cautions responsa,
bles de l'exécution de l'qntreprise.
Cela devrait.suffire, sansque le gouver-
nement:ai. en outre lepouyoir de favo-
riser ses amis.

Avant de m'asseoir, je désire ajouter
un mot au sujet du havre.4e Godeich.

Il est à la connaissa*ce de toóus
que l'Etat a perdu $29,910 par .cette
entreprise. Le chiffre est peut-ê'tre
moindre; mais je crois que lorsque les
honorables messieurs entreprendront
d'examiner le prix de revient des.tra-
vaux du havre de Goderich, l'on trou-
vera plutôt une .perte de 840,0.0 qne
de 830,000.

Et pourquoi cela? Parce que cette
entreprise fut donnée sur une estim-
tien approximative. Si ços travaux
ont .coûté 33* pour cent de plus que
l'estimation approximative, ils''ensuit
que la 'perte, aú Ilies de $ß0,P00,.estde
$40,000, la diférehe étant celle entre
la soumission de -M. Tolton et de M.
Moore.

Telle est la vérité de l'affaire. la
question a.été discutée l'année dernière-
et l'on s'est demandé s'il n'y avaitpas
ou Ilà, .je.'he dirai pas escroquerie, car je
ne.serais pa jiustifiable.

M. Tolton:ni'a pas en l'entreprise, M.
Moore.l'obtint. -'Ls explications dôi-
nées par l'ingénieur de l'erreur :corm-
mise.fns:1'adjpdication de cette entre-
prise m'ont amusé, et j'ai été suri"s
que la dépêche de M. Tolton-n'ai as
eul'effetade.faire connître iu Mni
.ce qa'était ce nMonsieur, ca il avit
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la même époque une entreprise dugou-
vernèment.

Qu'a fait le premier ministre de ce
télégramme? L'a-t-il fait disparaitre ?
Il serait alors digne du plus grand
blame.

Je ne dis pas qu'il soit responsable,
mais il devrait l'être personnellement
de cette perte de $40,000 pour le pays.

En 1874, l'honorable monsieur justifia
son appel au peuple en disant que le
Parlement avait été élu sous l'influence
de la corruption. Telle est l'excuse
que l'on donna alors au pa pour se
justifier de lui faire encourir es dépenses
d'une nouvelle élection générale. Les
honorables messieurs étaient trop ver-
tueux pour s'exposer au contact de
députés élus dans. l'intérêt adverse; je
crus donc, l'année dernière, qu'après les
révélations faites devant la Chambre,
que l'honorable ministre des Travaux
Publics, le chef du gouvernement, s'il
était réellement jaloux du caractère de
cette Chambre, renvoyerait encore la
Chambre devant le peuple.

Mais non. Lui et ses collègues se
cramponnent au navire; ils s'y cram-
ponnent comme des bernaclesjusqu'à ce
qu'ils en soient balayés. Mais un jour
viendra où illeûr faudra rendre compte
de leurs méfaits, de leurs pêchès,
d'omission et de commission.

Le discours du Trône exprime -de la
&ratitude pour l'abondance des récoltes.

n'est-ce que le gouvernement peut
avoir à faire avec cela ? À-t-il fait
descendre la pluie du ciel ? Est-ce à
lui que nous devons le beau temps qui
a mûri nos récoltes ?

Qu'a-t-il fait pour aider le cultivateur
à disposer. de ses produits ? Rien.
Et cependant il a permis aux produits
américains de venir. faire chez nous
même concurrence aux produits de nos
terres. Il est bon d'être reconnaissant
pour de petites faveurs, mais cela ne
peut pas toujours durer.

M. YOUNGh.Je voudrais dire quel-
ques mots sur certains sujets men-
tionnés dans l'adresse, etqlui, selob moi,
font voir avec quelle habileté et, quelle
sollicitude le gouvernement administre
les affaires du pays.

C'est la première fois deuis plusieurs
années que les débats sur l'adresse ont
occupé un temps si considérable; 'et la
nature de ces débats a été telle ,qu'il

est à espérer qu'ils ne se renouvelle-
ront plus à l'avenir dans cette Chambre.

Je ne sache pas qu'il se soit jamais
lavé tant de linge sale en public.

UN DfPUTÉ-A qui la défroque ?
K YOUNG-Si les cAlomnies que

l'on s'est permnises avaient été neuves,
nous les aurions peut-êtro écoutées
avec quelque attention; mais je crois
que la grande majorité de la députation,
des deux côtés de la Chambre, a senti
que la répétition de ces calomnies rebat-
tues, usées, et dont il a déjà été fait
justice, tombées encore une fois de la
bouche de l'honorable député de Has-
tings-Nord (M. ]3owell), n'est de na-
tari qu'à ravaler le Parlem ent et souil-
ler nos institutions.

En matières politiques, il n'est guère
possible de ne pas mettre quelque peu
.d'aigreur dans nos débats, et lorsqu'une
faute évidente a été commise, il est
permis de la condamner avec une cer-
taine foree de langage.

Mais je crois exprimer l'opinion gé-
nérale en disant qu'en dehors des ques-
tions de partis, nous devrions nous rap-
peler que nous sommes Canadiens; et
que c'est trainer nos institutions dans
la boue que de calomnier ainsi nos
hommes publics.

Je suis sûr qu'après les«fréquentes et
piquantes allusions faites à votre hum-
ble serviteur par le chef distingué de
l'Opposition,ce très-honorable monsieur
serait désappointé si je laissais passer
inaperçues les bonnes paroles qu'il a
bien voulu dire à mon adresse au com-
niencementdu. débat.

Je ne suivrai pas l'exemple du très.
honorable monsieur, et ne lui applique-
rai pas de ·ces mots à double entente,
dont l'équivoque n'est qu'une grossiè-
reté. Je veux différer du très-honora.
ble député .en cela.

J'ai bien mon avis sur l'influence
qu'a eue la carrière publique de ce
monsieur sur le niveau moral du pays,
mais je crois avoir toujours traité l'ho-
norable monsieur avec respect; j'ai 'au
moins toujours essayé de le faire.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'es-
père que l'honorable député ne suppose
pas quej'aie voulu lui appliquer, dans un
sens urespectueux, aucune parole que
j'ai pu prononcer durant de, débat.
Assurément, mon intention n'a pas été·
de lui manquer de respect. Je lui ai
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simplement dit que s'il ne réussissait·
pas a obtenir la protection pour l'indus-
trie de la betterave, il lui faudrait se
résigner à être défait, voilà tout.*

M. YOUNG-L'expression dont
l'honorable monsieur s'est servie est
d'une nature équivoque. Une intem-
pérance de langage comme celle-là
pourrait peut-être avoir sa lace dans
-des piques-niques politiques, lorsque les
gens deviennent plus spirituels que
d'ordinaire; -mais je dtis au très-hono.
rable monsieur que lui, le vétéran
.de nos luttes parlementaires, devrpit
nous donner l'exemple à tous, et que
de telles expressions sont blgmables,
et de très mauvais goht dans une
enceinte législative.

Le comté que je représente (Water-
loo) a dernièrement eu l'honneur d'une
visite du très-honorable monsieur, qui
me paraît être anxieux au sujet de
l'avenir politique du comté, particu-
lièrement de la division Sud.

Je connais un peu la population de
·cette division; j'ai vécu avec elle
depuis mon enfance, et je puis persufa.
der au très-honorable député que les
habitants de cette division sont déter-
minés à agir comme ils ont fait pen-
dant les vingt dernières années, à
chaque fois qu'ils ont eu une occasion
de le condamner et de condamner la
politique qu'il a suivie.

Néanmoins, rien ne pourrait contri-
buer davantage à amener ce résultat
qu'une seconde visite du très-honorable
monsieur.

Nous avons eu là une élection l'an-
née dernière. Il s'agissait d'envoyer
un représentant à la législature locale.
Comme d'ordinaire, le parti conserva-
tour ne put réussir à trouver un candi-
dat dans ses rangs. Deux réformistes
firent la lutte entre eux, et elle fut
ardente; mais la vieille maxime: divi-
-.%s pour.vcncre, ne sera plus de mise,
et si rien pouvait assurer davantage
au parti réformiste une belle majorité
dans cette division ce serait une
seconde visite de mon très-honorable
ami.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis inquiet de votre ré-élection; je ne
manquerai pas d'y aller.

-......" If ho did not carr out beet root pro-
tection ho would be dead beat himself.

Sm JomN A. M&CDONALD

M. YOUNG-Récemment, devant
un auditoire comme celui que le très-
honorable avait à Galt, l'un des audi-
toires les plus intelligents qui se soient
jamais rassemblés' dans aucun comté
du Canada, un auditoire éclairé en po-
-litique et en morale, mon très-hono-
rable ami entreprit de défendre etjus.
tifier ses transactions avec sir Hugh
Allan, et alla jusqu'à dire que, lorsqu'il
son eà la somme qu'il a acceptée de
sir Hugh, il est également étonné-de
la modération dont il a fait preuve en
ne demandant pas davantage. Lors-
que le très-honorable député n'offre
que. des déclarations comme celle-là
pour se disculper du passé il ne peut
arriver qu'une chose, c'est que le peu-
ple n'en restera que davantage con-
vaincu du danger qu'il y aurait de per-
mettre à ce movsieur de reprendre
ent-ore une fois comme premier·.mi-
nistrele contrôle des destinées du.pas.

En 1867, lorsque jes l'honneùr de
devenir pour la première fois membre
de cette Chambre, je fus élu par une
-majorité de 366 voix; mais le parti du
triès-honorable monsieur fut si complè-
tement vaincu dans la lutte que depuis
lors il n'a jamais été capable de me
faire opposition dans mon college, et
j'ai depuis eu à chaque occasion Ilion-
neur d'être élu pal acclamation.

Je voudrais savoir s il en a été de
même du très-honorable chef de l'O
position. Il a représenté la ville '!e

ngston pendant environ-trent anis,
et pendant la première péfiode de sa
carrière, il était complètement initile
pour qui que ce fùt de lui faire' opo-
sition. Les majorites se comptaient
par centaines; mais que s'est-il ps:ss à
la dernière élection ?

Je vois par le Parliamentary Compa-
nion qu'en 1814 la majorité du très-
honorable député était tombée à'38.
Je ne dirai pas comment il se 'fait que
subséquemment il dut abandonner --son
siége. Je ne arlerai pas -des doutes

• exprimés par ?honorable juge lorsqu'il
sest agispOur lui de déclarer i le très
honorable monsieur devait rester .éli-
gible. Je ne m'arrêterai pas sur, le
ait qire son ami de cour et son 'cipa-

rade, un digne sénateur apparteriant à
l'autre branche de la léegisature, avait
brillé par une commode absence lors
du procès, et que tous les efforts ppur
le trouver avaient été inutiles.
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Je vais passer à l'élection suivante,
à laquelle le très-honorable itionsieur
fut élu par une majoi-té de dix-sept
voix. Et le résultat de l'élection était
si peu sûr, la défaite était tellement à
,craindre, qu'il dût avoir recours à
l'exercice presque sans exemple de son
droit de voter pour lui-même.

Sir JORN A. MACDONALD-Je
n'avais que -dix-sept voix; et croyez-
mq, j'étais encore bien.heureux de les
avoir.

M. YOUNG-Je n'en doute pas. Je
ne doute pas que l'honorable monsieur
fût heureux d'être élu, même à une ma-
jorité de dix.sept.

Mais je pourrais lui dire qu'au lieu
de plaisanter les autres honorables
messieurs sur le chiffre de leurs majó-
rités, il ferait bien de s'occuper de'lui-
même, car j'ai lieu de croire qu'après
avoir erré pendant trente ans,.la ville
aux carrières de calcaire (the limestone
city) est enfin décidée à élire 'un réfor-
miste.

Sir JOHN A. 'MACDONALD-C'est
ce qu'elle a fait en m'élisant.

M. YOUNG-LiorsquejLai dit l'autre
jour que les protectionnistes s'adresse-
raient en vain à l'honorable député de
Kingston, j'avais plusieurs raisons de
parler ainsi. Dabord, lorsque cet.
honorable monsieur était à ·la tête du
gouvernement et capable, de suivre
cette politique, il s'y est toujours
oppose.

J'ai 'examiné soigneusement tous
les discours que l'honorable député
a prononcés en Chambré, et les
diverses motions qu'il a -erésentéeè, et
jamais il ne s'est déclaré protection-
niste; il ne 's'est jamais engagé, sans
équivoque, à suivre cette politique. .

Seulement, à la dernière session, il a
déclaré qu'il partageait les opinions de
M. Mackenzie et que ni une politique
-de libre échange oô de protection
extrême n'était praticable, et qu'un
tarif donnant un revenu nécessaire
convenait seul aux meilleurs inférêts
-du pays.

Il n'est pas un seul de ses discours
sur la pr'otection dans lésquels il ne se
soit réservé un échappatoire par lequel
il put sortir dand le cas où il revien-
drait au pouvoir.

14 ,

Nous connaissons toutes ses res-
'sources sous ce'rapport. Nois en ävöns
eu un exemple 'frappaùt lors de la dis-
cussion sur ·là sucre de betterave ~en
1873.

A cette occasion, le' chef actuel de
l'Opposition dans laprovincede Québec
(M. Joly) presenta une motion pour
eïempter le àuere de bétterave 'du
droit d'aceie pendant dix ans. Mon
honorable adi etait 'alors 'en faveur, du
libre échange, et riön-èulèment il a'Ôp-
posa à la'môtion, mais, de conòert avec
sun ministre des Finances, il me dénon-
ça parce que j'étais en faveur de cette
exemption.

Il m'accusa de citer le seul pasadge
de " 'Ecônomie Politique " de Jôhn
Stuart Mill en faveur des principes 'de
la protectin-et il ffirma qu'à la
demnande de ses amis, M. Mill retÉàn.
cha subséquemment ce paragraphe'de
son ouvrage.

,Qielques temps après, l'honorable
député passa dans les froides régions
ide l'Opposition, et s'y trouvant peu à
l'aise, il commença à parler 'd'une ma-
nière peu équivoque en *faveur de la
pi-oteotion ; et j'ai été tÉès-amusé à la
dernière session d'entendre ce 'assage'
-.-du livre de'Stuart Mill--que' l'hono-
i-able' député vient de déclarë avoir'été
reti·anéhé de l'ouvrage à la -deman'de
des amis'de l'auteur-cité par le très-
honorable député· lui-mêmie iu soutien
de l'ôpinion qu'il avait alors.

Ôn voit donc que l'honorable chef
de l'Opposition sait se confo'ínor aux
circonstances avec la plus 'gr'a*nde' faci-
lité. Je mainties qu'il est temp que
l'honorable monsieur déclàre formälle-
ment à 'la pôpulation duCanada, s'il
entend, lorsi4u'il remontera au pouvoir,
adopter une politique se'mblable à celle
des Etats-Unis, qui a été si désastreuse
pour le'i'manufactures.

PAusuas voix-Oh! Oh !
k. YOUNG-Quiconque lira les

débats récents qui ont en lieu dans le
Coigrès; et' uicon'qie lira le nôtiveau
tarif américain projoté 'et 'xamiiera
les raisoùà pour lesquelles les droits
devraient être réduits,se convaincra que
cé-systêmb-y a 'été complètement défec-
t'ex; et qu'il a nui grandmeft aúx
itérêtes industielé de ce par.

Mln honorable ami paraît én faveùr
de cette politique en Canada.
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Qu'il le soit ou non, le temps est

venu pour lui de se prononcer sans équi.
voque dans l'un ou l'autre cas; s'il ne le
fait pas, notre population s'aper-
cevra qu'il ne s'est servi de cette ques-
tion que comme d'un marchepied
pour arriver au pouvoir.

Lora des élections de 1872, mon ho-
norable ami.parlait et agissait beau-
coup dans le même sens qu'aujourd'hui.
Il se rendit à Toronto et à Hamilton,
où il fit des promesses spécieuses, rela-
tivement à la protection, dans le but
d'influencer le vote des fabricants.

Il devint tout à coup extrêmement
intéressé au sujet des manufactures de
ce pays; il visita les différents ateliers,
donna des poignées de mains aux ou-
vriers, et fit croire à un grand nombre
d'entre eux qu'il avait reellement l'in-
tention de faire quelque chose pour les
principes protectionnistes.

Lorsqu'il était à Galt, il visita pres-
que toutes les fabriques de l'endroit, et
l'on a dit en riant que ses derniers
mots étaient invariablement: "Ne
seriez-vous pas mieux si vous aviez un
peu de protection ici?"

C'était réellement une manière bien
habile de faire comprendre sa pensée.

À Londres, lors de la grande expo-
position de 1851, Je cri en vogue était :
" Comment sont vos pauvres pieds ?
(How's your poor feet,) et à Galt, après
la visite de l'honorable député, on s'a-
bordait en se demandant: " Ne seriez-
vous pas mieux, si vous aviez un peu
de protection ici ? "

Un autre de ses artifices politiques,
dont on s'est beaucoup servi en 1872,
était les démonstrations qu'on avait
organisées dans tout le pays sous la
forme de témoignages d'estime de la
part des ouvriers à l'honorable mon-
sieur.

Je puis parler pour ma propre ville,
et je n'hésite nullement a dire qu'on
n'a jamais rien montré dans' ce pays
d'aussi peu sincère que ces témoigna-
ges d'estime.

Quels étaient les promoteurs de ces
démonstrations?

Dans presque tous les cas, les can-
didats conservateurs en expectatives, et
les membres intéressés du parti, qui
prévoyaient les résultats des prochai-
nes élections, et qui plaçaient quelques
noms d'ouvriers en tête afin d'attirer
les autres.

M. YoUNG

Adresse.

L'honorable député s'apercevra, ce-
pendant, que la grande masse des ou-
vriers comprend trop bien ses proves
intérêts pour voter autrement qu en,
faveur du gouvernement de la réforme
et des candidats réformistis.

Dans le cours de ses visites aux
fabriques, l'honorable député a rencon-
tré plusieurs fabricants qui ne croyaient
pas à la protection, et qui ne voyaient
pas comment des taxes imposées sur la
houille, le fer et autres matières pre.
mières dont ils se servaient pour pro.
duire leurs articles de fabrique, pour-
raient être avantageuses à leur com..
merce.

Mais si l'honorable député n'a pu
obtenir grand'chose au point de vue-
politique, quelques-uns des fabricante.
en savaient assez pour profiter de sa.
visite, et en retirer des avantages.

Il y a quelques hommes adroits dans
cette partie du Canada, et ils ont pris
grand soin de tirer quelque chose de
lui.

Les différents articles de vêtement, y
compris les inexpressibles (unmentiona-
bles), qui ont été donnésen présent à cet
honorable monsiour, montrent chez les
donateurs un coup d'oil juste -dans les
affaires, car ils s'aperçurent avec
finesse qu il devenait promptement et
évidemment l'un des moyens les moins
dispendieux d'annonce dans i. pays.

en 1872, l'honorable chef de l'Oppo-
sition suivit la même tactique dans les
élections.
. J'étais présent à Hamilton lorsqu'il

parla de nos industries en souffrance et
de la protection presque dans les.mêmes
termes que ceux dont il se sert dans
cette Chambre. Et, quel en a été le
résultat? Lorsque les élections furent
terminées et qu'il revint à Ottawa, il
n'a proposé aucune mesure pour proté-
ger les intérêts manufacturiers de ce.
pays.

Il a' oublié son cri de ralliement
aussitôt que les élections furent. fies,.
et nous n'avons jamais entendu un seul
mot de ces promesses après qu'il 'eût
atteint son but. d

De fait, l'honorable député essayait
d'accomplifla tache si difficile de cou-
rir deux lièvres à la.fois.

Il sait qu'il y a dans la province
d'Ontario un petit nombre de personnes6
qui sont en faveur de la protection..

il sait également que la population
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des provinces maritimes eit fortement
en faveur du libre échange; dans la
province d'Ontario, le cheval de ba-
taille de l'honorable chef de la gauche
est la protection, et dans les provinces
maritimes, c'est le libre échange. Il
sera en effet bien habile s'il ne finit pas
par se faire désarçonner par ces deux
montures. On comprenait tellement
que toute l'affaire n'était qu'un truc
politique, et que ce n'était qu'une ré-
clame électorale, qu'un très-petit
nombre de réformistes s'y laissèrent
prendre; ils abandonnèrent toute cette.
agitation aux conservateurs, qui sont
contents du moindre vestige de prin-
eipe-le plus petit voile qui put cacher
leurs fautes politiques passées.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Mon honorable ami dit-il queje me fais
le défenseur d'un principe impopulaire
dans le seul but de remporter les pro-
chaines élections ?

M. YOUNG-D'après sa longue ex-
périence politique, mon honorable ami
sait qu'il peut faire tout ce qu'il voudra
comme chef du parti conservateur, et
que ses partisans le suivront.

Il sait parfaitement que si quelque
chose avait pu lui faire perdre sa place
de chef du-parti, c'étaient ses propres
actes dans le passé. Cependant, ses
partisans sont prêts à l'aider quant
même, et l'honorable député s'est ima-
giné qu'il pouvait atteindre son but,
s'il parvenait à détacher quelques ré-
formistes au moyen de ce cri de pro-
tection-faisant appel à sa manière à
l'égoïsme d'une partie du pays. #

L'immense majorité est cependant
adverse à toute politique ayant
pour but de favoriser -les intérêts d'une
petite minorité aux dépens de ceux de
la grande masse de la population.

Rien ne semble causer autant de per-
plexité et de malaise aux députés de
la gauche que le fait qui se trouve
mentionné dans le discours du TrOne,
savoir: " que ladéression commerciale
tend à disparaître.'

Pour ma part, j'admots que jaimerais
a la voir disparaitre encore plus rapi.
dement, mais en même temps je ne
crois pas que personne pourrait exami-
ner franchement et honnêtement la
situation sans faire autrement que de
dire que nous avons traversé la plus

mauvaise époque et que nous voguons
vers un meilleur état de choses.

UN HONORALE DÉPUTÉ--Que dit
la Chambre de Commerce à ce sujet?

M. YOUNG--Elle a récemment dé-
claré que'le meilleur et le plus équita-
ble tarif pour le Canada était un tarif
donnant le revenu nécessaire, et que
1l7 pour cent offrait urne protection
suffisante.

Comme preuve que la dépression
commerciale tend à dis araître, c'est
que les importations et e revenu pu-
blie recommencent à augmenter.

On a essayé de prouver que la statis-
tique des faillites provenant d'une
source non officielle et récemment pu-
biée démontre que la dépressioq com-
merciale est aussi forte que jamais.

Ces états prouvent exactement le
contraire, lorsqu'on les examine avec
soin.

Pendant les neuf premiers mois de
l'année dernière, le nombre moyen des
faillites pendant chaque trimestre, a
été d'environ 550, mais durant les trois
derniers mois de cette même année, il
est tombé de 550 à 220.

Le passif moyen pendant ces neuf
premiers mois a été de 67,500,000 pour
chaque trimestre, tandis que pendant
les trois derniers mois de l'année il
n'était que de $4,500,000.

Cette réduction est un fait remar-
quable et significatif, et prouve qu'un
changement a eu lieu pour le mieux,
et que cette grande dépression com-
merciale disparaît.

Je puis dire de plus qu'un grand
nombre de fabriques qui Avaient dû
fermer ont recommencé leurs opéra-
tions depuis six on huit mois, tandis
que d'autres travaillent actuellement
jour et nuit pour remplir leurs com-
mandes.

L'honorable député aurait pu avoir
connaissance de ces faits.
. Un fabricant m'a d't que depuis plu-

sieurs années il n'avait jamais en au-
tant do commandes à'exdcuter dans le
cours de l'été, que dans le moment ac-
tuel.

UN HoNoRÂBLE DÉPUTÉ-Dans quelle
industrie ?

M. YOUNG-Dars celle des articles
de fonte.' C'est uq fait évident qu'il y
a des gens qui se lanuent dans l'indus-
trie manufacturière qui n'ont ni l'habi-
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leté ni le capital suffsani, pour admi-
nistrer leurs affaires avec st4ccès, et
tant que les lois du commerce resteront
telles qu'elles soit ag;jourd'hui, les
affaires ne seront jamais rémunératives.

Nos industries manufacturières ont
bien mieux réussi dans les huit à dix
derniers mois, et la seule dépression
qui existe réellement à cette heure se
fait sentir parmi nos amis et adver-
saires politiques.

C'est un fait remarquable que plus la
dépression commerciale diminue, plus
elle se fait sentir chez nos amis de la
gauche ; mais je puis les assurer qu'ils
ne pourront plus arrêter le flot de la
dépression commerciale qui s'en va, ou
refouler celui de la prospérité qui re-
vient prendre sa place, que madame
Partington avec son balai de matelot
ne pourrait refouler locéan Atlan-
tique.

Il est peu patriotique de dire que le
pays se trouve dans un état. aussi dé-
plorable.

De tels rapports, circulant aux Etats-
Unis ou dans d'autres pays, sont de
nature à faire un tort sérieux au nôtre,
et ne sont propagés' uniquement que

arce qu'on croit qu'ils aideront à la.
fortune politique des messieurs de la
gauche.

J'ai été heureux.d'entendre, au com-
mencement de ce débat, la déclaration
qu'a faite l'honorable député de Nor-
folk-Nord (M. Charlton), et qu'a com-
mentée l'honorable représentant de
Cumberland (M. Tupper), que les dé-
penses du gouvernement pendant -l'an-
née dernière ne s'étaient' élevées, en
chiffresrond,qu'à$23,500,000. C'est un
fait très-important, qui prouve abon-
damment en faveur de l'administration
du jour.

D'abord, comparons ces' dépenses
avec cellefi de lannée précédente.
Celles de 1876 étaient de $24,448,372, ce
qui montre que dans le cours de l'année
1877, le gouvernement a réduit les dé-
penses publiques du Canada de près
d'un million de piastres.

Voilà un fait que la population de.
vraiteonnattre; il devrait être connu
dans toutes les parties.de la. Conféedéra-
tion, que par l'economie pratiquée par
les messieurs :qui nous gouvernent au-
jourd'hi, les, dépenses publiques, pour
a premiere ois depuis la confédération,

ontété diminuées de près d'un million.
M. YoUNG

Je me souviens qu'il y a quatre ans,
lorsque ces messienrs prirerat les rênes
du pouyoir, le miý'istre des Finances
nous a,dit combien il sentait la res-
ponsabilité du legs que lui laissait son
prédécesseur. Si je me rappelle bien,
il s'élevait à $42,000,000, et ce minis-
tre devait y faire face pendant l'année.

J'ai dit alors que si le gouvernement
pouvait mettre un frein aux dépenses
publiques du Canada pendant quelques
années, il prouverait avoir exercé la
plus grande économie, et rendrait un
véritable service au pays.

En l'année 1873-74, d'après les pré-
visions de l'ancien gouvernement, les
dépenses à faire s'élevaient à $23,316,-
316; celles de l'année expirée le 30 juin
1877, ne se montèrent qu'à *23,500,000,
ce qui indique que dans quatre années,
le gouvernement actuel n'a augmenté,
les dépenses publiques que, de 820,
000, après avoir eu à faire face aux
obligations énormes que son prédéces-
seur lui a laissées.

Les messieurs de l'Opposition ont
augmenté les dépenses* publiques au
taux de deux millinsde piastres pa
année.

Dans le cours de leurs trois dernières
années de pouvoir, ces messieurs ont
augmenté les dépenses publiques de
*7,693,854, et le gouvernement réfor-
miste actuel,-fidèle à ses promes-
ses d'économie-~ne les a augmentées
que d'environ $200,000 dans le même
espace de temps.

Je cite les chiffi es ronds tel que je
les trouve dans les comptes publics,
sans autre explication; sans mention-'
ner le fait qui est parfaitement véridi-
que, qu'il a eu à payer des. millions.
pour des obligations qu'il n'avait, pas,
contractées, mais qui lui- avaient été,
laissées par son prédécesseur.

Je n'ennuierai pas la Chambre par la,
lecture de tous les items de dépenses qui
ont ainsi eté léguées au gouvernement
du jour; les faits sont trop connus de
la: Chambre et du pays. Si l'on déduit
ces sommes on verra que l'écoâiomie'
opérée par le gouvernement a atteint
deux ou trois millions de piastres.

On a, très, mal représenté¯les faits,
sur ep.point; on a dit que le gouvern.e-ý
meniý actuel n'avait "pas rempli sespro-*.
mêses, et'l'on a afimé maintes .et..
maintes fois, en citant des items pri-7
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culiers, .qu'il avait grandement aug-
menté les dépenses publiques.

Les faits que j'ai mentionnés et que
personne ne peut contredire, démon-
trent que s'il' y a un principe plus
qu'aucun autre, auquel le gouvernement
a été fidèle dans son administration des
affaires publiques, c'est aux pro-
messes d économie qu'il a faites au
public lorsqu'il était dans l'Opposition.

Il y a plusieurs sujets dàns l'adresse,
qui me paraissent deimontrer que le
gouvernement a agi avec beaucoup de
soin et de prudence, dans l'administra-
tion générale des affaires du pays.

Il' a veillé attentivement aux diffé-
rentes branches du service publie, et a
introduit un grand nombre de réfoirmes
administratives qui lui font beaucoup
d'honneur.

L'honorable représentant de Monck
(M. McCallum) a assuré que lés entre-
prises publiques étaient adjugées incon-
sidérément. Rien ne peut montrer
mieux' que cette assertion, le peu de
fondement d'un grand nombre de leurs
accusations. Quelle est la vérité?'

Lorsque lés conservateuris éta'ient-a
pouvoir, le très-honorable i député de
Kingston donna -des. contrats représen-
tant une somme de vingt, millions de,
piastres, et de cenombre ceurqui furent
adjugés aux plus bas -soumissionnaires
ne s'élevérentqu'à sept mnillions4, tandis
que sous l'administration: du premier
ministre actuel, des contrats au montant
de dix-neuf millions de piastres, un
nombre représentant, au moins seize
millions ont été adjugés aux plus bas'
soumissionnaires.

Et je n'ai pas besoin de parler à la
Chambre de' ce que' chacun -connaît,
c'est-à-dire de l'usage que l'on faisait
des entrepreneurspubliessous lerégime
de l'honorable chef de la gauche.

Lorsqu'on discutait, des questions
critiques devant le Parlement, la
Chambre fourmillait d'entrepreneurs
publics qui se servaient de leur- in-
Iluence de toutes les manières. De nos
jours on ne voit pas .les vestibules de,
laChambre enconbrés•d'entrepreneurs '
et l'on peut affirmer avec vérité qu'on
n'a pas demandé d'argent ou de l'aide à
aucun entrepreneur, d'aucune manière
quelconque en laveir du gouvernement
du jour.•, -

Rien ne-serait plus facile que'de pro-
férer des acremationsi on n'avait-pà à:

les prouver. 'Un exem le visible de la
manière de -proférer des accusations
nous est donné par ce grand organe
des opinions conservatrices. le Mail,
qni est autant le journal de l'honorable
dé. té de Kingston, que le Globe est
celui de l'honorable George Briown.

. Sir JOHN' A. MACDONALD-
Vous ditas que le Mail est autant mon

'journal que le Globe est celui de M
George Brown. Je déclare que je n'ai
pas plus d'intérêts dans ce journal que
mon honorable ami lui-môme (M.
Young), A part un' intérêt politique.

M. YOUNG-Le Mail reçoit aussi'
directement vos inspirations que le
Globe reçoit les' siennes de l'honorable
George Brown.

Onse rappellera, qu'il y a deux oa.
trois- ans, il était rumeur que le gou-
vernement avait intention de fixer le-
terminus occidental du chemin de fer-
du Pacifique à'la baie Népigon, etpres-
que immédiatement le Mail a rma
qu'une' grande injustice avait été faite
à la population canadienne; que M.
Mackensie avait choisi la baie Népigone
pour' s'errrichir, lui -et ses ami@, qui poq-
sédaient' de' grands terrais- miniers
dans cette régions quoique tout le monde
reconnut que: laCBaie du Tonnerre était
i'endroit convenable pour ce terminus.

Un certain temps s'écoula et il fat'
définitivement décidé que ce terminus
serait fixé à la Baie du Tonnerre; sur'
ces entrefaites, ce journal changa irn-
médiatement ses batteries et dénonça'
M. Mackenzie pour l'avoir fixé' à la
Baie du Tonnerre-dans le but de 's'enri-
chir ainsi-que ses amis,- qui y possée
daient des terrains miniers, pendant
que tout 'le monde reconnaiesait que ce
terminus eût dû être localisé à la Baie
Népigon.

one, quelle que soit la conduite du
gouvernement, il est toujours facile de
lancer des accusations contre lui, lors-
qu'on a si peù d'égards pour la vérité.

Avant cette petite digression, je
parlais' des réformes administratives
opérées par lé gouvernement actuel. Et
la réforiè qui lui fait le plus d'honneur
est 'la manière dont il a administré le
chemin defer' Intercolonial. Lorsque
ce chemin est passé sous son contrôle,
les honoï·fblés députés se iappellent
qu'elle était'lTétat' d choses.
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Les honorables députés savent que
les offieiers étaient principalement des
favoris politiques de l'ancienne admi-
nistration-des hommes qui n'ente-
daient rien aux chemins de fer; que
les approvisionnements du chemin de
fer étaient achetés à des prix variant
de 40, 50 et 150 pour cent au-dessus des
prix ordinaires, et qu'une corruption
effrénée existait dans toutes les bran-
ches de l'exploitation de ce chemin,
car tous ces faits ont été prouvés devant
la Chambre.

Ils savent au -si qu'à peine un an
après que le premier ministre actuel
l'eût pris sous son contrôle, il avait
fait cosser ces abus, et placé le che.
min en bon état pour le trafic; non-
seulement cette ligne a été plus utile
au public, mais dès la première année
qu'elle fût sous son contrôle, le premier
ministre avait économisé $170,000 sur
l'exploitation seule.

Lorsque le ministre des Travaux
Publics prit la surintendance de ce che-
min, son exploitation coûtait plus d'un
million de piastres, mais après avoir
ajouté deux cents milles de chemin de
fer nouveaux, les dépenses d'exploita-
tion étiient encore de $80,000 de moins
que lorsqu'il en prit la direction, ce qui
prouve qu'il a administré la ligne, non
pas comme une machine politique,
pour se maintenir au pouvoir, mais
strictement comme une entreprise com-
merciale.

Cette lgne de conduite créa beau-
coup d'ennemis an gouvernement, qui
eut besoin de courage pour persister,
mais la population du Canada y verra
une preuve qe. le gouvernement s'est
honnêtement efforcé de mettre A exé-
cution toutes les réformes administra.
tives en son pouvoir.

Les honorables députés liront avec
plaisir le passage de l'adresse concer-
nant l'arbitrage des pêcheries.

Dans presque toutes nos relations
diplomatiques avec les Etats-Unis, le
Canada a toujours eu le dessous. Le
droit évident que cette Confédération
avait de demander une indemnité aux
Etats-Unis, relativement à l'invasion
des féniens, invasion faite à main armée
venant du pays voisin, pendant laquelle
des propriétés ont été détruites, et
quelques-nns de nos jeunes gens blessés,
était indéniable, et cependant les Etats-

M. YoUNG

Unis n'ont aucunement tenu compte
de cette réclamation.

Dans le même temps, lorsque la
Grande-Bretagne fut obligée de payer
quinze millions de piastres pour les
réclamations de l'Alabama, le droit
beaucoup plus juste du Canada a été
mis de côté.

Dans de pareilles circonstances, il
est satisfaisant de voir que la ligne de
conduite qu'a tenue le gouvernement
en nommant pour arbitres des pêche-
ries, non pas des diplomates étrangers,
mais des Canadiens intelligents et bien
connus, ait eu pour résultat de nous
faire rendre quelque justice, car
nous n avions jamais eu ce que nous
aurions d& avoir, puisque la Confédé-
ration possède les plus belles pêcheries
du monde.

Cependant, grace à l'habileté et à
la sollicitude du gcuvernement, nous
avons, pour la première fois, réussi a
faire payer à Frère Jonathan presque
un prix raisonnable pour le droit de
pécher dans nos eaux.

M. HOLTON-Un versement.
M. YOUNG-J'ai aussi remarqué

avec plaisir le paragraphe qui a rap-
port au commerce avec l'Australie,
sujet d'une importance vitale pour
ce pays, et qui intéresse bien plus
notre population que toutes les petites
intrigues que l'on a dit avoir eu lieu
aux dernières élections, et autres sujets
de moindre importance.

C'est un fait très connu que lors de
l'exposition universelle de Philadel-
phie, lorsque le gouvernement entre-
prit d'y envoyer des articles prove-
nant des manufactures et autres indus-
tries canadiennes, les messieurs de la
gauche se sont montrés excessivement
froids.

Je me rappelle très bien les diffieul-
tés que les commissaires éprouvèrent
dès le commencemen de la part de
certaina conservateurs qui ne voulaient
pas y envoyer leurs effets, sous le pre-
texte que lon disait que si le Canada
faisait une belle exposition, elle aurait
peut-être pour effet d'ajouter à la po-
pularité du gouvernement actuel

PLUBar2un vorx-C'est absurde.
M. YOJNG-On doit me permettre

d'avoir mes propres opinions, et c'est
en grande partie la raison pour laquelle
certains messieurs conservateurs se
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sont opposés à l'envoi de leurs effets
à cette exposition.

Mais le gouvernement ne tint pas
compte de cette abstention, et le iêsul-
tat a été une exposition qui a grande-
ment élevé le Canada dans l'estime du
monde civilisé.

M. BOWELL-Est-ce la raison pour
laquelle N. John Bright s'est opposé à
ce que l'.Angleterro contributt à cette
exposition ?

M. YOUNG-Je discute les affaires
du Canada et non pas l'opinion de M.
Bright.

Je suis heureux de voir aussi que,
suiva&it la politique inaugurée à Phila-
delphie, le gouvernement, agissant
dans l'intérêt des industries cana-
diennes, prit avantage de l'exposition
de la Nouvelle-Galles du Sud et y
envoya des articles provenant des ma-
nufactures du Canada. Il a été très-
heureux dans le choix de l'honorable
John Young, de Montréal, comme
commissaire, et les résultats les plus
importants pour le Canada ont cou-
ronné son esprit d'entreprise dans
cette affaire.

L'on sait très-bien que plusieurs
commandes d'articles de fabrique ont
été faites de l'Australie depuis cette
exposition.

Je sais que dans ma propre ville
(Gait) quatre ou cinq maisons de com-
merce sont actuellement occupées à
fabriquer des articles pour ce pays.

Gr4ce à la sagesse du gouvernement,
de nouveaux marchés ont été ouverts
aux fabriquos canadiennes, et elles com-
mencent à avoir de nouveaux débou-
chés profitables,

Voilà la vraie maniére d'encourager
et de faire progresser nos manufactures.
Ce n'est pas avec une politique aussi
peu judicieuse que celle prônée par cer-
tains messieurs, quoique l'honorable
député de Kingston ait été trop habile
pour prendre cette attitude, dont le ré-
sultat serait de soumettre à un tarif
excessivement élevé notre population
de quatre millions d'gmes, que l'on es-
père devenir un grand pays manufac-
turier; Ir vraie politique, au contraire,
et la seule pratiqnables pour faire du
Canada un pays de manufactures, est
d'imposer un tarif modéré sur le' im-
portations, et de procurer aux manu-
facturiers leur matiére première au

plus bas prix, leur permettant ici de.se
proeurer leurs effets à bas prix.

Cette politique permettra à notre
population de jouir, non-seulement der
nos marchés, mais aussi de ceux de
l'Australie, des Antilles, de l'Amérique
du Sud et autres parties du monde.

Nous avons entendu maintes et main-
tes fois les messieurs de la gauche dé-
clarer, dans le cours de cette discussion,
que le gouvernement avait foulé aux
pieds tous les principes qu'il avait sou-
tenus lorsqu'il éta:t dans l'Opposition.

Il serait vraiment malheureux que
les choses fussent ainsi, mais j'affirme
que cette accusation n'est aucunement
fondée.

Quelles sont les mesures que le
parti do la réforme a soutenues lors-
qu'il était dans l'Opposition, et quelles
sont les grandes questions dont il a
-demandé avec instance au gouverne.
ment d'alors de régler ?

Il y en a plusieurs; entie autres, celle
de fixer une même date pour toutes les
élections; on trouve maintenant cette
loi dans les statuts.

IL a demandé le vote au scrutin
secret, afin que chaque électeur de ce
pays pût se rendre au lieu de votation
et déposer son suffrage comme le lui
dictait sa conscience, personne n'osant
plus l'intimider; cette question *a aussi
été réglée.

Il a demandé qu'on mit fin aux
scènes honteuses dont cette Chambre
avait été témoin; des messieurs ayant
obtenu des majorités de deux à trois
cents voix, se trouvant privés de leurs
mandats par des comités d'élection de
partisans, et aussi que les contestations
d'élections eussent lieu devant les
cours de justice.

Les messieurs de la gauche ont affir-
mé que l'ancien gouvernement avait
fait adopter cette loi. Il est vrai que
c'est lui qui l'a fait adopter, mais quand
s'y est-il décidé? A l'approche des élec-
tions de 1872, lorsqu'il était devenu
nécessaire d'avoir des élections hon-
nètes, l'ancien gouvernement vota
contre cette mesure et contre une loi
électorale honnête, sachant parfaite-
ment quelle lutte politique gigantesque
devait avoir lieu.

Il avait fait des préparatifi pour
s'assurer le succès de ces éleotions, et
lorsque le parti de l» réforme le pressa
d'édicter une loi pour enpêcher la cor-
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ruption électorale,. ces messieurs votè-
rent contre, et ce ne fbt qu'après les
élections qu'ils la firent adopter; en
un mot, ils étaient prêts à fermer la
porte de l'écurie quand le cheval était
volé, et ce ne fût que grtce aux efforts
du parti réformiste. que ce projet est
devenu loi.

Les réformistes ne sont pas aussi
jaloux que les conservateurs; peu leur
importait que ce fussent ces derniers
qui eussent l'honneur d'opérer la ré-
forme que nous désirions.

Toute l'ambition des conservateurs
parait être de rester sur les banquetten
ministérielles, tandis que les réfor-
mistes sont toujours contents d'accepter
des lois d'un mérite réel, quel que soit
le gouvernement qui les fait.

Ils ont aussi demanae-que le Parle-
ment eût un contrôle plus strict sur
les dépentes publiques,. et je ne crois
pas qu'aucune personne. de bonne foi
ne. nie que sous le gouvernement du
jour ce contrôle du, Parlement ne
soit plus sévère.qu'il ne. l'a jamais été
depuis la Confédération. et même dans
l'ancienne province du Canada.

Nos amis n'ont jamais prétendu que
toutes les petites entreprises fussent
soumises à la Chambre, mais ils ont
soutenu que l'ancien gouvernement
avait agi d'une manière. très-inconve-
nante en adjugeant des contrats comne
ceux du chemin de fer du Pacifique
sans consulter d'abord le Parlement;
et l'administration actuelle, fidèle à ses
principes, a soumis au Parlement
toutes les entreprises importantes et
les a fait sanctionner par les représen-
tant de la nation.

le parti libéral a aussi demandé
l'abolition du double maidat, et ce
projet est devenu loi.

Ils ont plaidé pour avoir une loi
d'élection sévère, afin de faire cesser la
corruption effrénée qui s'était étendue
dans tout le pays; cette mesure, qui est
depuis devenue la loi du pays, peut être
directement attribuée aux efforts renou-
velés du parti libéral lorsqu'il était dans
l'Opposition. Cette loi a été tellement
couronnée de succès que nos élections
se font maintenant avec autant d'hon-
nêteté que celles de n'importe quel
autre pays du monde.

Ils ont aussi plaidé en faveur d'une
plus grande économie dans la dépense
des revenus publics, mais j'ai déjà dis-

M. YOUNG

cuté ce point et je n'ai pas besoin d'y
revenir.

Il n'est pas nécessaire d'énumérer
toutes les autres mesures du gouverne-
ment, mais je défie nos honorables
adversaires de trouver aucun gouver-
nement en Angleterre ou au Canada,
qui, dans un même espace de temps,
ait pu faire passer dans la législation
plus de piojets de loi que nous avons
soutenus lorsque nous étions dans l'Op-
position; de trouver un gouvernement-
qui, bien qu'il ait pu commettre des
erreurs-car aussi longtemps que· dua.
rera la nature humaine, les gouverne-
monts commettront quelques fois des-
erreurs-un gouvernement qui ait été*
plus fidèle à ses principes que les hono-
rables-messieurs qui nous gouvernent
aujourd'hui.

Avec les titres que je crois honnête'
ment que le gouvernement possède, il.
ne doit avoir aucune crainte de se pré&
senter au Parlement ou devant les
électeurs.

La Chambre a. entendu toutes z les-
fanfaronnades des honorables mes-
sieurs (le la gauche quant aux prouesses
qu'ils comptent faire aux prochaines
élections générales. Il n'est cependant
pas surprenant de voir que l'Opposition
ait gagné quelques élections. Elle a
été si complètement défaite en 1874, et
ses représentants ont été réduits à un-si
petit nombre dans cette Chambre, qu.il)
était impossible au parti de la réforme
de conserver une majorité aussi écraà
sante, et il est possible qu'il soit mieux
que le gouvernement ne soit pas aussi'
fort qu'il l'a été durant ce Parlement.

C'est peut-etre la raiaon pour laquelle.
l'Opposition a gagné quelques partisans
depus. Je puis affirmer à ces messieurs
qu'ils s'apercevront, lorsque la grande
lutte aura lieu, que l'opinion publique
du pays est fortement opposée à ce que
le parti conservateur revienne au pou-
voir.

La population du Canada res-
semble, sous certains rapports, à celle
d'Angleterre, car elle n'est pas prête à
rien détruire avant de savoir pa' quoi
elle le remplacera.

J'aimersis à savoir quelle raison ces.
messieurs donnent au pays pour reve-
nir au pouvoir; nous montreront-ils un.
seul principe qu'ils aient soutenu,,,n'*
lambeau de politique qu'ils aient-pos-
sédé comme Opposition.
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Ils n'ont aucun principe ou lambeau
de politique-à présenter à la population
du Canada, et cependant ils prétendent
que lp pays renversera le gouvernement
actgel pour les mettre A,sa place.

J'ai peut-être été trop sévère en di-
sar(t que ces mnseieurs n'ont aucun
pripeipe quelconque.

Ils ont probablepient les principes
dolt parlait, le vieux John Ràiadolph,
des Etats-Unis, lorsqu'il disait un jour,
d'un adversaire politique, qu'il avait
sept principes, qui consistaient en cinq
paips 'et deux poissons.

La seule ambition et le seul but des
conservateurs est de remonter au
poqvoir.

Ils n'ont aucune politique et aucun
principe à offrir au peuple de ce pays
en lui demandant sa confiance, et les.
électeurs du Canada sont beaucoup
trop.intelligents pour leur aider, dans
de pareilles circonstances, à atteindre
une position qu'ils ont tant essayé. de
déshbonorer il y a à peine quatre ani.

Le parti réformiste a fait convena-
blement son temps d'apprentissage
dans l'Opposition, il est mainterant
devenu patron ,

Les messieurs de l'Opposition sont
encore de simples apprentis, et ils
s'apercevront qu'espérer le succès et
le tenir sont dex choses différentes.

Ils sapercevront, comme l'ont fait
les libéraux, qu'il faut des accusations
beaucoup plus graves contre un gou-
vernement et des efforts beaucoup plus
considérables que ceux qu'ils ont faits
jusqu'à présent, pour entratner la popu-
lation du pays avec eux.

Cinq ans, dix ans, ne suffiront pas,
aux yeux des électeurs de ce pays, pour
absoudre les conservateurs de leurs
péchés politiques pasèes.

Avant les dernières élections locales
d'O'ntario, ces messieurs étaient pleins
de confiance dans le succès, et décla-
raient que le gouvernement de M.
Mowat serait complètement chassé du.
pouvoir, mais le résultat les a trompés,
car M. Mowat a été soutenu par une
immense majorité, et c'est la dernière
fois qu'on n'y a entendu parler de la
réaction conservatice.

Jq crains que ces messieurs de l'Op-.
position n'éprouvent le même sort aux
prochaines elections g6nérales.

La population du Canada est intelli-.
gente et a examiné avec soin l'admi-

nistration des afaires publiques; elle
connait les titres du gouvernement
actuel, et 'combien, sur le tout, il' 's
adhéré' fortement aux principes hon-
nêtes du parti réformiste; elle connait le
sombre passé des-honorables messieurs
de la gauche, qui, n'ont· aueune politi-
que queleonque sur laquelle ils puis-
Sent s'appuyer pour demandër la con-
fiance du peuple, et f:i grande con
fiance dans le résultat'

Je suis certain que la population du
Canada connaît son devoir dans cette
crise, et qu'elle le fera. Comme en
1874, elle punira le parti conservateur
de ses péchés politiques passés, et à la

'première occasion, elle appuiera M.
Mackenzie et le parti de la réforme
en reconnaissant son administration
habile, économe ettöinête des affaires
publiques.

M. GIBBS (Ontario-Nord)-Ce dé-
bat prend des proportions bien plus
grandes que le gouvernement ou la.
Chambre ne prévoyaient, et les honora.
bles députés 'seront convaincus de la
sagesse de l'habitude invariable dans la.
Chambre des Communes anglaiies de
choisir. des députés nouveaux pour pro-
poser et seconder la réponse au dis-
cours du Trône.

La discussion qui s'est. élevée parce
qu'on n'a pas suivi l'ancienne habitude.
-- ce qui est dû, sans doute, à ce que le
gouvernement n'a-pu trouver de dépu-
tés nouveaux pour le faire-a été telle,
qu'elle tendra à ne plus continuer 4.
nous départir des anciennes habitudes.

Il est vrai que bien -qu'il y ait ett.
plusieurs élections depuis la dernière
session, le gouvernement n'a pu trouver
les dérntés convenables pour cela, à
moins toutefois qu'il ne confiat la
charge de proposer et de seconder,
l'adresse, au, nouveau député d'Halifax
(M. Jones) et au jeune député de Qué-
bec-Est(M Laurier). Si ce n'eût été
la ligne de conduite qu'a adoptée l'ho.
norable député de Norfolk-Nord (M.,
Charlton),qui a rempli avec tant d'hon-
neur pour lui-même le devoir qui lui.
été dévolu, en s'éloignant autant de son,
sujeti au lieu de s'en .tenir au texte ou
à la lettre qu'il avait sous les yeux, Io
débat ne se serait pas prolongé' assi
longtemps.

C honorable députéa pris.les diff&é
restara phes d'. 'adresàe et arri-,
ve au cinquième, .il s'est coat.enté d.
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féliciter le pays sur le fait que le gou-
vernement avait réussi à faire une belle
exposition d'articles de fabrique cana-
dienne en Australie-fait pour lequel
l'administration mérite des compli-
ments et qui a mon approbation-le
débat n'aurait pas pris des proportions
aussi étendues.

Si l'honorable député s'était contenté
de mentionner le fait seul, j'imagine
que la discussion nd se serait pas pro-
longée jusqu'à aujourd'hui; mais l'ho-
norable secondant n'a pu résister à la
tentation qu'il avait de développer les
opinions qu'il a 'Maintenant sur la
question du libre échange contre la
protection, comparées à colles -qu'il
exprimait dans cette même Chambre,
sur la protection, dans le cours de la
sossion de 1875.

Lorsque j'ai entendu, hier soir, l'ho-
norable député d'Hastings-Nord lire
des extraits du discours de l'honorable
secondant, (car je n'avais pas l'honneur
d'être en Chambre en 1875-76) j'ai
compris comment il se faisait qu'on
pouvait lire si clairement entre les
lignes du discours que l'honorable dé-
puté a prononcé en Chambre cette
année, et comment il fallait le compren-
dre; et je comprends aussi, quelque élo-
quemment on illogiquement que ce
député pût parler devant cette Chambre
maintenant, quel plaisir il aurait eu,
s'il eût été à la gauche de l'Orateur de
cette Chambre, de parler pour la pro-
tection, ou si les exigences politiques
de son parti lui eussent permis de plai-
der cette cause de sa place même.

J'admets que le gouvernement a
bien agi" en faisant représenter nos
manufactures canadiennes à l'exposi-
tion de Philadelphie, et qu'il avait
droit aussi à notre reconnaissance pour
avoir rempli son devoir en envoyant
des articles de nos fabriques à l'expo-
sition de Sydney; mais la conduite
que l'administration a suivie à ce sujet,
me rappelle beaucoup celle que suivent
quelquefois ces sociétés de bienfai-
sance et religieuses, qui, désirant sou-
lager les malheuroux dans les autres
parties du monde, oublient et négli-
gent ceux qui sont près d'elles, dans
les ruelles et les bouges de leurs pro-
pres villes.

Si, pendant 'que le gouvernement
s'efforçait d'ouvrir de nouveaux mar-
chés pour nos manufactures, il eût pris

M. GIBSs

soin en même temps d'assurer à nos
fabriques les grands avantages de nos
propres marchés, il aurait droit à une
plus grande considération de la part
du pays, attendu qu'alors il aurait
satisfait aux demandes, aux exigences,
aux espérances et aux prières des
manufacturiers du pays, ce qu'il a
manqué de faire jusqu'à présent.

L'honorable député (M. Charlton) a
dit dans son discours que nos manu-
factures étaient prospères, que nous
devrions être reconnaissants de leur
condition actuelle, et qu'elles n'avaient
pas besoin de protection; mais je ne
puis penser que l'honorable monsieur
ignore ou soit indifférent au fait que
les intérêts manufacturiers de ce pays
ne sont pas dans un état prospère;
qu'un grand nombre de nos fabriques
souffrent de la dépression, que beaucoup
d'entre elles sont en banqueroute,et que
la plupart de nos fabricants s'efforcent
de tenir leurs établissements ouvorts,
car les fermer serait leur ruine com-
plète; qu'un grand nombre ne font que
se tenir à flot, tandis que d'autres
absorbent leur capital plutôt que de
fermer leurs fabriques, qui sont loin
d'être dans un état prospère pour lequel
on pût être reconnaissant.

L'honorable député a- prétendu que
le libre échange était le vrai système
qui convenait'à nos industries manu-
facturières, qui par conséquent doivent
être prospères, nonobstant les faits
qui prouvent à tous qu'elles ne le sont
pas.

Ceci me rappelle une histoire que
j'ai entendu raconter il y a très peu de
temps à propos d'un individu qui avait
été subitement jeté en prison. Il en-
voya chercher un avocat à qui il exposa
son affaire. Ce dernier lui dit: " Mon
cher monsieur, vous êtes en parfaite
sûreté. Ils ne peuvent vous emprison.
ner pour aucune accusation semblable
à celle qu'ils ont pòrtée contre vous."
L'individu répliqua: "Mais je suis en
prison." L'avocat reprit: "Je vous
dis qu'en vertu des lois de ce pays, ils
ne peuvent vous mettre en prison."
"Mais je suis en prison, vous dis-je 1"

L'honorable député a dit aux manu-
facturiers de ce pays, que le libre
échange était ce -qui. favoriserait le
mieux leurs intérêts et par conséquent
qu'ils devaient prospérer sous ce sys-
tème. Les manufacturiers ont répondu:
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" Nous sommes ruinés; au lieu de pros-
pérer, nous ne pouvons pas même nous
maintenir 1 ".. Mais néanmoins l'hono-
rable monsieur leur dit: " Vous avez
le libre échange, et vous devez pros-
pérer;-ils ne peuvent vous jeter en

rison et par conséquent vous devez
etre satisfaits."

Voilà exactement la ligne de con-
duite qu'on a adoptée vis-à-vis des fabri.
cants de ce pays. Il est parfaitenient
inutile pour aucun homme possédant
quelque intelligence, d'essayer de dé-
fendre et d'établir des principes abs-
traits d'après lesquels on puisse con.
dure les affaires des manufacturiers et
des marchands de ce pays, ou d'aucun
autre; et ceci s'applique surtout à un
jeune pays comme le nôtre, ayant une
population de quatre millions, situé à
côté d'une nation puissante et prospère
de quarante millions et plus d'ha-
bitants.

Il est tout simplement absurde de
soutenir des théories sur ce sujet. Elles
ne nous satisferont pas. Ce qu'il faut au
pays, c'est une législation pratique ;
nous sommes en face de résultats pra-
tiques et nous devons nous laisser
guider par eux.

L'honorable député a dit, il est vrai,
que la protection avait servi de fonde-
ment aux intérêts manufacturiers des
Etats-Unis, et que les villes et les cités
avaient suivi leur trace, mais qu'elle
n'avait pas réussi à atteindre le resultat
qu'on en attendait comme un avantae
indirect, c'est-à-dire, à établir un marche
indigène.

Sur ce pointje veux répondre àl'hono-
rable député de Norfoli-Nord par ses
propres paroles, et pour cela, j'ouvre
les Débats de l'année dernière, page
486.

L'honorable monsieur, en parlant sur.
cette question, a dit:

"'honorable député de Cumberland a
mentionné Pautre soir la condition si satisfai-
sante du commerce d'exportation américain,
et le fait que lannée dernière, les Etats-Unis
ont exporté des produits de fabrication domes-
tique pour l'énorme valeur de $58,993,000. Ce
chiffre représente sans doute une somme con-
dérable, mais quelle proportion établit-il quant
à la production des fabriques du pays ? D'après
le recensement de 1870, lesfabriques des Etats-
Unis ont produit 00,000, et cette expor-
tation de $58,O000 à $60,00,000 ne formait
que Il pour cent de toute la production."

Par conséquent, leur propre marché
a consommé non moins de 98k pour

cent du produit total des manufactures
américaines, s'élevant en valeur à
l'énorme chiffre de quatre milliardq de
piastres.

Examinons un instant si les Améri-
cains ont pu s'assurer d'un marché chez
eux pour leurs céréales, aussi bien que
pour leurs articles fabriqués.

Je ne puis malheureusement pas
mettre la main dans le moment suriles
statistiques du bureau d'agriculture des
Etats-Unis, concernant la récolte de blé
de 1877, mais celle de 1875 était de
292,13ti,000 boisseaux, et je crois ne
paa me tromper en disant que la récolte
de blé de 1877, y a été, d'après un état
que j'ai vu il n'y a pas longtemps, de
400,000,000 de boisseaux.

Sur cette quantité, on pensait que
80,000,000 à 100,000,000 de boisseaux
seraient exportés (la plus grande
quantité qu'on ait jamais vue).

TI leur faudra garder 40,000,000 de
boisseaux pourla semence,ce qui laisse-
rait une balance de 2603000,000 de bois-
seaux pour la consommation des Etats-
Unis, et ceci est le résultat de la grande
population que ce pays a obtenu si
rapidement en vertu de son système de
protection.

Je lirai maintenant de la page 488
des Débats de 1877, ce que l'fionorable
député de Norfolk-Nord disait en par-
lant des avantages qui découlaient de
l'importation des céréales dans ce pays
libre.

Je veux montrer quelques-unes des
conclusions illogiques auxquelles est
arrivé cet honorable député en .faisant
ses allégations.

Il disait:
" A propos des céréales, qu'on me permette

de fournir quelques statistiques. En 1874 nous
avons importé 5,331,000 boisseaux de graip qui
ont coûti $2, 678000 i nous en avons export6
2,680,000 boisseaux qui ont produit $1,778,000,
conservant dans le pays 2,651,000 boisseaux
qui ont coûté $898,000. La mayenùe du prix
de la quantité import6e a été de 50 cents le
boisseau ; ce qui, déduction faite des produits
de la vente, porte à 84 cents le boisseau le prix
de la quantité que nous avons retenue pour la
consommation.

Voilà une allégation extraordinaire-
ment illogique. L'honorable député a
prétendu que parce que 16 cents
avaient été .ajoutés au prix du grain
apporté des Êtats-Unis sur le littoral,
le grain qui est resté dans le pays pour
la consommation avait, par conséquent,
profité de cette augmentation de prix
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qui s'y est trouvée ajoutée par le trans-
port.

Voyons comment ces 16 cents se
sont trouvés ajoutés au prix, et si
l'honorable député réussit à arriver à
uno conclusion pratique de la solution
du problème qu il nous propose aujour-
d'hui, il est sur le bon chemin vers
une fortune rapide.

Ces 16 cents sont simplement ajoutés
par le fret, les assurances, les commis-
sions, les agences de banques, et P'inté-
rêt ; et par conséquent parce que ce
montant d'argent se trouve ajouté à
ce que l'on exportait, l'honorable
député conclut qu'il devrait déduire
cette somme du prix du grain qui est
consommé dans le pays; nul homme in-
telligent ne pouvait donner une solu-
tion plus incorrecte et plus illogique
d'un problème.

Si tel était le cas, et si l'honorable
député payait double fret, double inté-
rêt et commission aux banques, et ex-
pédiait une quantité double de grain,
et en gardait une pareille quantité
dans le pays, la balance du grain ne

-lui coûterait rien.
Voilà la conclusion légitime du pro-

blème de l'honorable député, qui disait
plus loin:

" En 1875 nous avons importé 3,679,000 bois-
seaux de céréales qui ont coûté 52,457,000
nous en avons exporté 2,080,000 boisseaux qui
ont produit $1,589,00, conservant dans le pays
pour la consommation, 1,599,000 boisseaux qui
ont coûté $868,000."

L'honorable député a de plus déduit
lés frais de transport de la quantité de
blé apporté de Chicago et dirigé sur le
littoral de la balance qui est restée dans
le pays pour la consommation.

L'honorable ministre-de l'Intérieur,
duns un discours qu'il a fait devant
cette Chambre, a commis la même er-
reur extraordinaire; il a prétendu que
varce que nous avions importé du grain
qui coûtait 50 centins à Chicago, et
qu'il valait 70 centins lorsqu'il a quitté
ce pays, nous avions fait vingt centins
de profit dans la transaction.

Si l'honorable ministre a piétendu
que les expéditeurs ou les entrepre-
neurs de transport de ce pays ont béné.
ficié de ce transport, il a alors été vrai
et logique, comme le savent tous ceux
qui connaissent ce sujet.

Si l'honorable monsieur (M. Mills)
voulait, une seule fois, faire une

IL GmnEs
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épreuve pratique en important 100,000
boisseaux de grain, les expédier pa- le
St. Laurent et les vendre, il compren-
drait alors quelle est la différence entre
le prix de vente et le prix coûtant,'et
comment cette différence est cwmble.

Ceci démontre la fausseté des e4é-
riences telles que les font les théori-
ciens sur ces questions.

Lorsque du grain est exporté de ce
pays, l'expéditeur est obligé de donier
pour les fins de la statistique une valeur
a ses exportations, et en agissant ain4i,
il fire un piix nominal qui se zapproche
du coût du grain sur le marché où il
est acheté, en y ajoutant les commis.
sions et autres faux frais qui se sdnt
accumulésjusqu'au jour du chargement,
et par conséquent ce qui coûte cin-
quante cents à Chicago, lors du char-
gement, est inscrit dans les rap' -ts
des statistiques comme valant 70 cents,
quoique le pays n'ait pas gagné un seul
sou par la transaction.

e que les expéditeurs reçoivent èst
une auâtre affaire ; mais l'idée d'eh
venir à la conclusion à laquelle ées
deux messieurs on sont arrivés, qe le
prix de la balance qui restait dans le
pays était réduit du coût du transport
de la quantité de grain expédiée de ce
pays on Europe, est si. absurde que je
suis étonné aue ces messieurs ne s en
soient pas aperçus avant d'avoir déve-
loppé cette proposition devant la
Chambre.

L'honorable député (M. Charltob)
dit plus loin, page 489 des Débats de
l'année dernière:

Sur le canal Welland grand nombre de
moulins ont été construits dans lesquels étaiènt
placés des capitaux au montant de $1,000,000
et leurs propriétaires s'occupaient d'acheter,
de moudre et d'exporter du blé américain.
Cette opération a-t.elle été préjudiciable'au
pays? Ces moulins bnt donne de l'emploi à
des meuniers, tonneliers et autres, et leur in-
dustrie a été avantageuse au pays. A propos
de ce m4me canal, le député d'Ontr-Nord
nous a dit que ces voies ont été construites
pour les Américain."

J'admets avec l'honórable .dplté
(M. Charlton). que les messieurs qui
exploitent les ihollins' .ur le eital
Welland moudent le blé ôt emel80nt
des tonneliers, des meuniers et un
graâid nombre d'ouvriers, font -du bin

n'ai jamais dit le contraire; et ôet
honorable député doit m'avoir téut à
fait mal dompris-L.carje no-suppose pas
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un seul instant qu'il ait voulu fausser
les faits avec intention-lorsqu'il a dit
que j'avais prétendu que les canaux
avaient été construits au profit des
Américains.

Voici ce que j'ai dit:
Pendant que nous avions le libre

échange et qu'on permettait aux Amé-
ricains de venir vendre leurs grains
dans ce pays sans payer de droits, et
que nous dépensions des sommes d'ar-
gent considerables pour le prolonge-
ment et l'élargissement de nos canaux,
non-seulement pour le transport des
produits du Canada, mais pour obtenir
celui des produits de l'Ouest, nous
commettions une injustice envers les
-cultivateurs de ce pays.

Nous ne l'avons pas commise parce
-que nous élargissions nos canaux ni
parce que nous nous efforcions d'obte-
nir ce commerce de transit, mais parce
que notre politique de libre échange
permettait au blé de l'Ouest d'entrer
en concurrence avec le nôtre sans
payer de droits, et nous les aidions à
le faire avec plus de succès en élargis-
sant nos canaux, en diminuant ainsi
les dépenses de transport de ces pro-
-dufts apportés en ce pays, et nous
faisons une grave injustice à nos culti-
vateurs et conséquemment au pays
-en général.

Nous pourrions faire ce commerce
-de transport comme auparavant, en en-
trepôt; les moulins pourraient-moudre
le blé, les tonneliers faire des barîls, et
la farine être exportée au profit du
pays, sans préjudice à nos intérêts
agricoles ; mais du moment qu'une
partie de ce grain est vendue dans ce
pays sans payer de droits, on commet
une injustice.

Les théories abstraites et les disser-
tations sur les principes abstraits du
libre.échange peuvent être bien.belles;
mais il ne faut pas.une fortie dose d'in-
tselligence-et nous avons une popt;la-
tion d'agriculteurs, d'artisans ét de
travailleursintelligents dans ce pays-
pour découvrir que tant que 1e grain
-américain sera admis 4ans ce pays
franc de droits, cette politique ne sera
pas juste à l'égardde nos agriciiltetfrs,
attendu 'que nous sommes- obligg de
payer un droit de 20 cents par'bois-
seau sur le blé et de 15 centa sr l'orge
lue nous envoyons aux -Etats-Unis.

Je pense que l'honorable député de
Norfolk-Nord aurait beaucoup de diffi-
culté à persuader aujourd'hui aux agri-
culteurs de son propre comté, qui est
si près des Etats-Unis, que le consOm-
mateur paie ces droite. -

Quelque divergence d'opinion qui
ait pu exister sur ce point l'année dor-
nière, quelque irrésolus et quelque peu
satisfaits qu'aient pu être les agricul-
teurs de ce comté dans le passé sur
cette question, je crois qu'ils en sont
venus à la conclusion générale, l'année
dernière, que ceux qui prétendaient
que le producteur et non le consomma-
teur paient ces droits, avaient raison,
et que nos cultivateurs avaient été
obligés d'accepter des prix peu rému.-
nératifs pour leurs céréales.
- Je n'ai aucun doute que l'honorable
député (M. Charlton) ne saurait les
convaincre facilement que, lorsque leur
orge, sur un côté de la rivière Détroit,
leur rapporte 50 cents par boisseau, et
qu'elle se vend 65 cents de l'autre côté,
ils ne paient pas le droit.

La même chose s'applique à d'autres
articles.

Il faudrait beaucoup d'argumenta-
tion et de preuves de la part e l'hono-
rable ministre de l'Intérieur et de lho-
norable député de Norfolk-Nord, pour
faire croire à un cultivateur que lors-
qu'il reçoit 70 cents par boisseau pour
son orge en Canada, et 85 cents aux
Etats-Unis où il entre en concurrence
avec un 'autre cultivateur, il ne paie
pas de sa propre poche quinze cents en
or, c'est-àdire la -diféence entre le
prix 'd'ici et celui de là-bas.

Le très honorable député de Kings-
ton a démontré ce. fait d'une manière
très lucide et très heureuse dans n
de ses discours l'année dernière, lors-
qu'il a comparé la différence de valeur
entre du grain cultivé à deux exti4mi-
tés diférentes d'un même champ, s'il
se trouvait qitué sur la ligne frontière,
cette diférence se trouvant être le
montant de 15 cents par boisseau si
c'est de l'orge.

Le même raisonnenent 's'applique si
c'est une ligne, une clôture ou un lac
qui divise le -chamip de grain on ques-
tion.

Il est indubitable que le cultivateur
canadien paie ce droit.

Il s'Mbie que les honoisbles mes-
sieursd 'la droite n'aientas été datis,
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faits des désavantages qu'éprouvait le
cultivateur canadien, lorsqu'il portait
son orge sur le marché américain, "car
à la dernière session ils avaient imposé
un droit élevé d'excise sur le malt dans
ce pays.

Das tous les cas, tant que les Amé-
ricains ne nous accorderont pas laréci-
procité, nous devrions imposer un droit
sur leurs produits qui entrent dans ce
pays,-rien de moins que cela ne satis-
fera notre population. Et il n'est
aucune raison plausible pour ne pas
transporter en entrepôt les produits
des Etats-Unis qui passent dans ce
pays, sans empiéter en même temps
sur les droits de nos cultivateurs, et
sans détruire les marchés do ce pays.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. GIBBS-Lorsque l'Orateur a quit-
té le fauteuil, j'étais sur le point de
dire quelques mots sur les opinions ex-
primées par le gouvernement par son
interprête du moment, l'honorable dé-
pnté de Norfolk-Nord (M. Charlton)
concernant le onzieme paragraphe de
ces résolutions dans lequel il est dit

" Que nous recevons avec grand plaisir les
félicitations de Son Excellence au sujet de la
récolte abondante obtenue dans toutes le par-
ties de la Puissance • et que nous nous réjouis-
,sous avec Son Excellence de pouvoir consta-
ter que, grâce à cette cause, jointe à d'autres,
il y a en quelque augmentation dans les reve-
nus publics, ce qui indiquerait, nous l'espérons
avec Son Excellence, que la dépression com-
merciale qui a si longtemps affligé le Canada,
de même que d'autres pays, tend à diapa-
rattre."

J'approuve cordialement ces félici-
tations.

Je crois devoir profiter de cette oc-
casion de remercier la Providence qui
nous a donné tine moisson aussi abon-
dante et dont nous avions tant besoin,
mais je regrette que cette moisson n'ait
pas jusqu'à ce jour réalisé les prévisions
et les espérances de ceux qui en atten-
daient avec tant de confiance les ré-
sultats.

Je suis peiné aussi de voir que le
gouvernement n'ait pu, en prévision du
soulagement que cette moisson devait

M. GlESs

apporter aux intérêts commerciaux de
ce pays, se servir d'une expression
plus forte que "'nous espérons" qu'elle
tend à disparaître, et qu'il ne se, soit
pas servi des mots ' nous croyons"
qu'elle tend à disparaltre. Croire,
nous dit-on, est le résultat de la cons-
tatation d'un fait réel, et je crains que
ce termo eût été trop fort pour désigner.
l'état actuel des affaires.

L'honorable député de Norfolk-Nord
n'a pas beaucoup changé ses opinions
sur la crisq commerciale de ce pays,
depuis qu'il a fait un discours à la
Chambre sur le même sujet l'année
dernière.

Dans son discours sur le tarif, l'année
dernière, l'honorable député a fait les
mêmes affirmations, et s'est servi en
grande partie du même argument-
c'est-à-dire que la dépression commer-
ciale de ce pays était due principale-
ment à la crise excessive qui régnait
dans tous les Etats-Unis, et causée par
le surplus de production de leurs ma-

'nufactures et le tarif élevé qui avait
produit tant de désastres dans ce pays,
et qui avait atteint le nôtre en même
temps que les autres.

Plus loin il dit que la crise qui sévis-
sait en Canada, n'était pas plus sérieuse
que dans les autres pays. Il disait
alors:-

' C'est comme cela que la dépression a influ&
sur les industries du Canada. Nous n'avons
aucun contrôle, aucun pouvoir sur ces causes,
et soutenir le contraire, serait insulter au bon
sens du peuple. Cette dépression est-elle plus
grande ici qu'aux Etats-Unis, en Angleterre ou
en Russie ? Au contraire, comparé à ces pays,
le nôtrejouit d'une certaine prospérité relative ;
il a moins souffert dans ses intérêts matériels
que des Etats plus vieux, plus commerciaux et
plus riches."

J'engagerai une discussion avec cet
onorable monsieur sur cette partie de

ses remarques- faites aujourd'hui et
alors. Je trouve, en consultant les
statistiques que nous fournit le " Busf-
ness Outlook" publié cette année' par
MM. Dunn, Wyman et Cie., le tableau
suivant qui indique le nombre et la
somme des faillites survenues parmi
les marchands du Canada depuis les
cinq dernières années:
Années. No. des. faillites. Passif.

1873.....·.... 994....................$12,334192
1874......... 986..................... 7,696765.
1875....... .1,968... ........... 28j84%967
1876. 1,728.............. 251,991
1877........ 1,890... .......2510,1f

Adresse.(COMMUN ES.]



[14 F äa #1878.]

Pendant trois annéesconsécutives le
passif de nos marchands en faillite a
excédé $20,000,000; et quoique celles
de 1877 indiquassent une augmentation
sur celles de l'année précédente, la
somme du passif ne différaique très-peu.

Leur nombre a été plus grand que
pendant aucune des autres années men-
tionnées dans le tableau, à.part de 1875,
caril a été de 1,890 sur 56,000 commer-
çants, ou d'un par 29, tandis que l'année
précédente, il y eut une faillite par 32
commerçants, la proportion aux Etats-
Unis, dans la meme péeriode, n'étant
que d'une par 69.

C'est un tableau désolant à offrir; il
montre que les faillites en Canada ont
été plus du double de celles des Etats-
Unis pendant ces -quatre années, en
proportion du nombre de ceux qui font
le commerce.

Ces messieurs, en terminant leurs
discours, ont dit que durant les trois
dernières années, les faillites en Canada
avaient été en plus grande proportion
du nombre des commerçants que dans
aucun autre pays; et cependant ils nous
ont dit que la dépression dans ce pay
était commune a tous les autres, et
qu'elle était mbins forte ici qu'ailleurs.

Des faits palpables, cependant, sont
des choses avec. lesquels il faut compter,
quoiqu'on les néglige beaucoup; et ces
faits sont tels que je vous 4es ai repré-
sentés.

L'honorable député a dit que la
dépression était due à l'excessive pro-
duction des États-Unis; qu'e ses effets
avaient.été si désastreux dans ce pays,
qu'ils avaient été obligés de vénir
ecouler sur nos marchés le surplus.de
leurs articles de fabrique, et que, par
conséquent, ils avaient causé une forte
perte à notre pays.

Si tel est le 'cas puisque, le gouver-
nement, comme 1 l'a' dit, était aussi
incapable que le sont des mi.ches de
pousser à la roue-de lutter contrel#
situation olu de faire quelque chose
pour soulager le pays dans qe .tmps de
crise,-il était de son devo ir de s'eeve r
à la hauteur des circonspc.s et de
chercher qelque remè.dg..

Quelle etait l'état,dès afaires de ce
pays, lorsque les diverses pyinces ~se
sont formées en confédératio n?.

Lorsque la.ggerre aié.ioaine 60lta,
le très-honorabe .JohnA.Macdonald,
alors chef chy gguvrneraggt, i ses egl-
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lègues, ont pu, à cause de cette guerre
aux Etats-Unis, et du haut prix de la
main-d'ouvre et de toute autre chose
chez les Américains, sans commettre
d'injustice et sans affecter défavorable-
ment en aucune manière les manufac-
tures de ce pays, réduire, en une seule
fois, le tarif de ce pays à un taux
moins élevé qu'il ne l'avait été aupara-
vant.

Il a pu le faire, parce que les circons-
tances étaient d'une nature tout-à-fait
exceptionnelle, chez la nation avec
laquelle nous sommes en relations si
suivies comme voisins; et s'en préva-
lant, montrant ainsi qu'il était à la
hauteur de la situation, et en accordant,
à cause de l'état anormal des choses
qui existaient chez -nos voisins, le sou-
lagement nécessaire et la réduction du
tarif que demandaient les provinces
maritimes qui entraient dans la confé-
dération, il avait agi alors saps nuire
aux manufactures et à la prospérité
générale du Canada.

Puis, lorsque la position fut changée
et les choses renversées; lorsque l'hono-
rable monsieur ii tient les rênes du
gouvernement s aperçut que cet état
anormal des choses disparaisait aux
Etats-Unis et que le prix de la main-
d'oeuvre ydiminuait, que leurs marchan-
dises étaient jetées sut nos marchés, au
grand détriment du pays, alors il aurait
dû s'élever à la hauteur de la situation
et montrer qu'il était hompse à agir
comme il convenait A un gouvernement,
pour arrêter cette dépression illégitime
et empêcher la destruction de nos
industries par cette imp6rtation dé
marchandises américaines dans notre
pays, et il aurait dà arranger le tarif
de manière A faire face aux exigences
contraires de celles. contre -lesquelles
l'honorable député de Kingston avait
eu à lutter lorsque les affaites étaient
différentes.

Si le gouvernement actuel avait agi
ainsi, nons jouiiions d'uin autre état de
choses.

le maintiens que le gouvernement
actuel est blêmable, non' pas de la dé-
pression commerciala qei a eu lieu;
non pas des mauvaises réeolteéd, mais
de n'avoirfait aucùn effort quelconque
pour empêcher cet état de ohoso, et
pour permettre au pays de traverser.
cettecrisepou vant4ble, .lui a amené ce
nombre deillites inoulên Oanàda, et
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qui n'a jamais été égalé dans aucun
pays qui recueille des statistiques.

L'honorable député de Waterloo (M.
Young) a essayé d'en tirerun peude con-
solation. Je désirerais pouvoir croire,
comme lui, que parce que le nombre
des faillites du dernier trimestre a été
moindre que pendant les trois autres
de l'année - je voudrais pouvoir
découvrir dans ce fait un rayon
d'espoir-nous avons passé les plus
mauvais jours; mais si cet honorable
député voulait prendre la peine de se
mêler aux hommes d'affaires; s'il vou-
lait se rendre dans les centres de com-
merce de ce pays,.et converser avec les
gros marchands, il trouverait qu'ils
craignent tous que les plus mauvais
jours ne soient pas passés. Il est
aussi des circonstances qui ne nous
font pas prévoir que nous avons passé
le pire, savoir, que bien que leur nombre
soit moins élevé, le montant du passif
dus faillites qui ont eu lien est'beau-
coup plus élevé qu'il ne l'était aupara-
vant.

Cotte circulaire tendait à montrer
que, quoique le nombre des faillites eût
été réduit considérablement, le passif
indiquait néanmoins une augmentation
moyenne d'environ $18,800 par faillite
comparée à $13,500 dans le trimestre
précédent, ce qui fait voir que la
moyenne des faillites excède de quelque
peu $5,000 le chiffre des précédentes.

Je crains que nous n'ayons pas
encore vu le pire.

Ce n'est pas parce que ce gouverne-
nement n'a rien fait pour amener cet
état de choses; s'il n'y a quelque amélio-
ration apparente, c'est en dépit de son
indifférence, de son inaction, et de son
mauvais vouloir à offrir le moindre
encouragement à nos manufactures et
autres industries.

Je ne puis pas dire que je suis désap-
pointé de ne voir rien dans le discours
que le gouvernement a mis dans la
bouche du Gouverneur pour montrer
qu'il a l'intention, au dernier moment,
et même à cette denière session, de
faire quelque changement dans le tarif.

Jugeant les ministres parleur passé,
je n'en attends rien ; et je sens, comme
la Chambre et le pays le sentent aussi,
qu'il n'y a rien à attendre d'eux, à
part ceci : que leur administration
finira bientôt, et que lorsqu'ils seront
appelés à rendre compte de leur ges-
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tion, on leur apprendra qu'ils ne sont
plus les administrateurs de ce pays.

M. MILLS-L'honorable député me
permettra-t.il de lui poser une ques-
tion ? Lorsqu'il parle du nombre des
faillites et du passif des faillis, vent-il
parler des commerçants ou des manu-
facturiers ?

M. GIBBS-Des deux.-Vous ne
pouvez séparer les différents intérêta
de ce pays; nous sommes une Confédé-
ration ou nous le sommes pas; nos dif-
férents intérêts sont liés entre eux, et
vous ne pouvez nuire à l'un sans nuire
à l'autre.

Voilà mon opinion. Vous ne pou-
vez attaquer les intérêts des manufac.
riers sans affecter ceux des agricul-
teurs; vous ne pouvez attaquer ces
deux derniers sans porter attelte aux
intérêts généraux du commerce, et de
cette manière vous affectez tous les
intérêts du pays.

M. MILLS.-Vous proposeriez donc
d'améliorer la position des importa-
teurs en taxant les articles qu'ils im-
portent.

M. GIBBS.-Je suis très reconnaid-
sant à l'honorable monsieur d'avoir
réitéré de nouveau ce qui a été dit et
répété si souvent, c'est-à-dire. qu'en
augmentant le tarif de 15 à 171 pour
cent, ces messieurs avaient fait plus que
jamais n'a fait l'ancienne adminis-
tration.

Nous avons souvent répété que les
circonstancés étaient exceptionnelles,
et que le droit de 15 pour cent était
une protection beaucoup plus grande
alors pour les manufactures que ne le
serait maintennt un droit de 20 ou de
25 pour cent.

Lorsque ces messieurs ont, parlé' de-
vant la Chambre, devant leurs cons-
tituants, ou dans des assemblées publi-
ques, comme ils l'ont fait dans le cours
de l'été dernier par tout le pays, ils ont
esssav4 d'insinuer dans l'esprit public
que l'Opposition désirait augmenter les
taxes de ce pays.

Ils disaient que le désir de ceux qui
demandaient la protection était d'aug-
menter le prix des choses.

Je demande aux honorables députés.
quelle a été notre expérience dans le
passé? Voyez le commetce des chaus-
sures: qu'est-il, comparé à ce qu'il·était
quand l'impôt était moindre ?
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Dans une société aussi intelligente,
active et ambitieuse que la nôtre, il
n'y a pas lieu de craindre que la pro-
tection ne rende les choses nécessaire-
ment plus chères. Il y aura toujours
assez de concurrence pour empêcher
rien de ëemblable.

Nous en avons en une preuve évi-
dente dans le commerce des chaus-
sures aussi bien que dans d'autres. Le
seul cas où il y aurait danger de sur-
plus de production serait dans les arti-
cles dont la consommation serait limi-
tée à un petit nombre, qui pourrai-ent
établir un monopole.

Voyez l'article qui est produit dans
le comté de Lambton, que représente
l'honorable premier ministre, et qui
est taxé d'un droit de 60 pour cent
aujourd'hui, et que ces messieurs ont
taxé à plus de 100 pour cent, pourquoi ?
Je ne veux aucun monopole, aucune
protection extrême. Ces honorables
messieurs nous demandent si nous
voulons la même -protection que celle
dont jouissent les Américains. Nous
n'en voulons pas; nous n'en avons pas
besoin, mais nous désirons une modifi-
cation du tarif qui enlève les droits sur
les articles que nous ne pouvons pas
produire, et en imposer .sur ceux que
nous pouvons fabriquer.

Le revenu ne serait pas changé
alors.

Tout ce dont le gouvernement a
besoin, c'est de percevoir un revenu de
823,000,000. Il n'est d'aucune consé-
quence que le revenu soit perçu sur
certains articles plutôt que sur d'au-
tres, que le tarif soit plus élevé sur un
article que sur un autre.

C'est sur ce point que j'aimerais à
voir les ministres montrer qu'ils sont
hommes d'Etat, et habiles à diriger les
affaires du pays, en réduisant les droits
sur le thé et autres articles que nous
ne pouvons ni récolter ni fabriquer, et
en [es augmentant sur d'autres; . et de'
cette manière ils pourraient augmen-
ter le -revenu' et protéger- encore plus
les intérêts manufacturierm de ce pays.

Lorsque l'honorable. ministre de
l'Intérieur m'a interrompu, j'allais
faira quelques observations sur . cer-
taines paroles prononcées par l'hono-
rable ministre de la Justice et par lui-
même.

Dans leurs discours. d'hier soir, sur
la question qui occupe actuellement
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cette Chambre, ils ont essayé de répon-
dre à certaines allégations qui ont été
faitos ici et hors de cette Chambre,
sur la prétendue réaction contre le gou-
vernement du jour.

Force lenr a été d'avouer qu'il y
avait eu réaction ; mais l'honorable
ministre de la Justice a dit qu'elle était
plus apparente que réelle. Je ne sais
pas jusqu'à quel point elle est appa-
rente, mais je pense que l'honorable'
ministre du Rvenu de l'Intérieur (M.
Laurier) reconr attra qu'elle est aussi
réelle qu'apparente.

Il a dû s'apercevoir que sa position
a beaucoup changé depuis le temps où
il nous a donné à entendre que, au
commencement de sa carrière d'homme-
public, et lorsqu'il a pris une part
active aux affaires publiques, il s'était
proposé de suivre de sublimes modèles
-si sublimes qu'il n'avait pu les trou..
ver dans ce pays et qu'il avait dirigé ses
regards vers Gladstone et Bright, et
autres hommes de haute position en
Angleterre, qu'il désirait suivre et dont
il voulait imiter l'exemple.

Il a alors parlé de sa position, et
l'honorable premier ministre a dû être
mal à l'aise lorsqu'il a abordé la ques.
tion de savoir si on lui avait ou non
offert un portefeuille dans le Cabinet, et
lorsqu'il a dit qu'il aurait pu en avoir-
un, mais que, si on le lui eût offert, il
l'aurait refusé.

Ce ministre a prétendu qu'il n'aurait
jamais pu s'y îésoudre tant qu'un cer-
tain monsieur dont ses collègues avaient
dit tant de choses si dures auparavant
faisait partie du Cabinet et le souillait;
il lui répugnait d'accepter un porte--
feuille tant que ce monsieur ne serait
pas sorti du Cabinet. Mais lorsque cet
honorable député (M. Laurier) condes-
cendit à en rabattre sur ses modèles
et son idéal, et ce qui devait être son but
dans la vie, jusqu'à accepter un porte-
feuille dans ce queje pourrais appeler
un gouvernement moribond, :sinon un
gouvernement usé, il a certainement
diminué beaucoup ses prétentions, et
je crois que le jour arrivera- bientôt où
il s'apercevra que cette acceptation a
été l'erreur de sa vie-lorsqu'il verra
que s'il.avait voulu.adhérer aux prin-
cipés de ceux gu'il a appelé. les vrais
hoimmes d'Etat de la Graùde-Bretagne,
il n'aurait pas consenti à' accepter un
portefeuille dans un gouvernement dans
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lequel le pays avait manifesté son
manque de confiance d'élection en élec-
tion et d'année en année depuis qu'il
dirige le pays.

Si je comprends quelque chose dans
la situation du pays, dans le gouver-
nement responsable, et ce que nous de-
vons en attendre d'après la constitu-
tion, c'est que les Communes forment
la Chambre populaire de la législature,
c'est que le gouvernement doit être
d'accord avec elles, avec le sentiment
public qu'elles* représentent; et dès
qu'il cesse d'être d'accord avec le
peuple, il est obligé d'en apeler au
pays afin de voir s'il doit ou s'il ne doit
pas faire place à ceux dans lesquels le
pays a confiance.

Que faut-il de plus pour convaincre
ces messieurs que la reaction est faite?
Depuis la dernière session, deux minis.
tres sont retournés devant leurs élec-
teurs et ils ont été défaits. L'un d'eux,
homme de talents réels, jouissant d'une
haute estime personnelle et d'une
grande popularité, résidant dans son
comté, n'a pu se faire réélire quoiqu'il
fût entoure du prestige et de l'in-
fluence que donne un portefeuille de
ministre.

Depuis quatre ans, l'administration
s'est maintenue au pouvoir par le pro-
,cédé au moyen duquel Mark Twain dit
que sa grand'mère faisait durer une
paire de bas pendant sept ans, c'est-à-
dire en tricotant de nouveaux pieds
tous les ans et de nouvelles tiges tous
les deux ans. Ces messieurs sont restés
quatre ans au pouvoir en faisant cons-
tamment des raccommodages, comme
l'aïeule de Mark Twain. Une douzaine
d'entre eux ont passé, en sorte que
nous avons un gouvernement presque
tout nouveau: ils se sont fait de bons
lits pour y reposer confortablement
le reste de leur vie, et, ai la rumeur
dit vrai, plusieurs autres se préparent
à en faire autant.

Quoi qu'en ait dit l'honorable député
de Waterloo-Sud (M. Young), les mem-
bres du gouvernement actuel ont violé
tous les principes qu'ils avaient préco-
iiisés, brisâ les engagements qu'ils
avaient pris et foulé aux pieds les Prq-
fessions de foi qu'ils avaient faites
pendant qu'ils étaient dans l'Opposition.
et avant leur avènement au pouvoir.

Que deviendraient les hommes pu-
blics, que deviendrait l'opinion, publi-

M. Gais

que si un parti politique, après avoir
posé certains principes dans l'Opposi.
tion, s'imaginait, une fois 'arrivé à l'ad-
ministration des affaires, avoir fait tout
ce qu'on attendait de lui et -que dès
lors il n'a pas à remplir les promesses,
à exécuter les engagements qu'il a con-
tractés et qui ont induit le pays à le
porter au p'ouvoir? Si cet état de choses
était toléré, quelle assurance aurait le
pays que plus tard ses hommes publics
rempliraient leurs promesses ou qu'ils
auraient d'autre ambition plus élevée
que. celle d'aller s'asseoir sur les bancs
de la trésorerie ?

Les ministres ont dû souhaiter de se
voir délivrés de leurs amis en entén-
dant le député de Waterloo-Sud (M.
Young) dire que s'ils avaient conservé
la confiance de cette Chambre et du
pays pour une raison plutôt qu'uâe
autre, C'était parce qu'ils avaient mis
en pratique tous les principes préco-
nisés par eux dans l'Opposition, exé-
cuté tous les engageinents qu'ils
avaient pris et rempli toutes les pro-
messes qu'ils avaient faites. Et quelle
preuve a-t-il apporté à l'appui de son
diro ?

La preuve, c'est qu'ils avaient forcé
l'ancienne administration à faire adop-
ter la loi concernant les élections con-
testées. C'est comme l'honorable mini-
tre des Postes qui nous disait l'autre
soir que le mérite des bonnes lois qui
font partie de nos statuts appgrtient à
l'ancienne Opposition-au' prti minis-
tériel d'aujourd'hui-qui les avait impo-
sées au gouvernement de mon hotor
ble ami le député de Kingston.

Si c'était le cas, l'assertion de l'hono-
rable député de Waterlooque les minis-
tres actuels ont fait un long apprentis-
sage, qu'ils ont été pendant vingt ans
les manouvres de l'Opposition, prouve-
rait qu'ils ont beaucoup mieux réussi
comme manouvres que cominé pattlin.
Comme bien d'autres manouvres,
comme bien d'autres hommes qui sont
de bons -serviteurs capables de fàire
l'ouvrage qu'on leur taille, ils» sont
totalement incapables d'exécuter des
travaux dus à leur seule inspiration.
Ils, feraient mieux de retourner daie
l'Opposition où, je l'avoue volontieít
ils ont fait preuve d'une certaine habi-
leté et où ils se sont efforcés parfdis
d'aider l'administration à faire adopiiri
des mesures avantageuses au pays;
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mais depuis leur avènement, ils ont
totalement fait défaut.

Depuis trois ans mon honornble ami
le député de Victoria, Nouveau-Bruns-
wick (M. Costigan), demandait qu'une
amnistie fût accordée à O'Donoghue.
Mais le gouvernement, soutenu par ses
partisans, refusait; il répondait, par
une majorité considérable, qu'elle ne le
serait pas.

Ces messieurs déclaraient, à l'époque
oà ils étaient dans l'Opposition, qu'ils
veilleraient à ce que l'autorité et la
dignité du Parlement fussent mainte
nues,-que le Parlement devait avoir le
contrôle des affaires d'Etat. Arrivés au
pouvoir, ils passèrent par-dessus la loi,
et firent ce que trois fois le Parlement
leur avait défendu de faire: ils pass-
rent par-dessus le triple vote du Parle-
ment quand, pendant la vacance, ils
accordèrent une amnistie partielle à
l'homme auquel ils avaient auparavant
refusé de rendre justice. Lorsque l'ho.
norable député de Victoria les poussait
au pied du mur, ils refusaient sa de-
mande; mais après la session, ils pro-
mulguèrent un arrêté du Conseil qui
renversait la volonté à plusieurs repri-
ses exprimée par le Parlement.

Je suis un de ceux qui, pendant la
dernière session, ont voté pour qu'une
amnistie fût accordée à O'.Donoghue,
persuadé qu'il n'avait pris aucune part
au meurtre de Scott et que le fait qu'il
était Irlandais catholique ne constituait
pas une raison pour qu'il fût traité
autrement que les autres. Mais ces
messieurs qui, dans l'Opposition, décla-
raient que le Parlement devait être
souverain, omnipotent, firent rejeter
par leurs partisans l'acte de justice
réclamé en faveur d'O'Donoghue; puis
ensuite, dans un arrêté du Conseil, ils
foulèrent aux pieds les droits du peuple
et l'autorité du Parlement.

Ou nous a dit que l'arrêté du Conseil
avait été adopté au mois de septembre,
mais il ne fut rendu public qu'après
l'élection de Drummônd et rthabaska.
Evidemment, l'honorable premier mi-
nistre voulait tenir la chose cichée
jusqu'au moment des élections géné-
rales; mais le cas était urgent et,
voyant que la vie de son gouverne-
ment était en danger, il décida de faire
promulguer l'amnistie pendant l'élec.
tion de Québec-Est, afin d'influencer les

électeurs catholiques et d'assurer le
succès de son nouveau collègue.

Je paso maintenant au paragranhe
des résolutions qui a trait aux traités
conclus avec les Sauvages du Nord-
Ouest.

Je suis heureux que la politique de
notre pays et celle de la Grande-Bretá-
gne à l'égard de nos Sauvages ait tou-
jours été judicieuse, sage et pleine d'hu-
manité. Je 'approuve entièrement;
maisje diffère dopinion avecl'honorable
député qui a secondé la résolution et
qui s'est écarté de son sujet pour faire
l'éloge de la politique du gouverne-
ment américain à l'égard des Sauvages,
politique qui, a-t-il dit, est supérieure à
celle du Canada. Je le nie et j'affirme
au contraire qu'aucun pays n'a une po-
litique meilleure que la nôtre.

Je suis heureux d'ajouter mes félici-
tations à l'occasion des immenses pos-
sessions que nous avons acquises dans
le Nord-Ouest, etje crois qu'elles seront
d'un grand avantage pour notre pays,
quoique les honora bles députés minis-
tériels se soient toujours opposés à l'ac-
Suisition de ces territoires. L'un d'eu
isait l'autre soir qu'il n'avait pas com-

battu cette acquisition, mais seulement
la manière dont elle avait été faite.

Eh bien 1 ces messieurs savent tou-
jours trouver des raisons quand ils
veulent opposer une mesure; mais pen-
dant qu'ils discutaient et ergotaient à
propos du paiement de £300,000 pour
un territoire qui est de 86,000 milles
carrés plu i vaste que la Russie d'Eu-
rope, et qui fait le Canada plus grand
que les Etats-Unis, l'acquisition se fai-
sait en dépit d'eux. Et aujourd'hui ils
s'aperçoivent que le Canada n'a pas
seulement gagné quelques domaines,
mais encore le noyau de ce qui fera de
lui une des premières nations de la
terre; et lorsque ce fertile pays sera
peuplé par des milliers d'individus,
lorsqu'il sera devenu le vaste foyer de
l'industrie'et du commerce, et aussi, je
l'espère, des manufactures, le peuple
canadien saura à qui il en est le plus
redevable.

Je suis heureux d'apprendre qu'un
nouveau traité a été heureusement
conclu par le gouvernement avec ces
Sauvages et qu'une aussi grande partie
de leur territoire a été cédée au Ca-
nada. J'admets, avec l'honorable dé-
puté de Norfolk-Nord (K. Charlton),
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qu'il valait mieux payer annuellement
une somme assez considérable plutôt
que d'avoir à entreprendre une guerre
qui aurait coûté du sang et de l'argent,
comme celle que les Américains ont di
sontenir; mais je ne partage pas son
opinion que le système de traitement
suivi par les Etats-Unis à l'égard des
Sauvages est meilleur que le nôtre.

Me trouvant dans la ville de Bangor,
Maine, J'assistai un jour à une confé-
rence que l'honoroble Wendell Philipps
faisait sur cette question. J'ai enitendu
l'orateur raconter la manière barbare
dont les autorités américaines avaient
traité ces Sauvages, comment elles
avaient dépensé des milliers de piastres
pour les exterminer et leur avaient
volé leurs posessions; et il citait d'un
livre bleu le témoignage d'un homme
qui avait été commissaire des Etats-
Unis pendant plusieurs années et qui
affirmait que pendant plus de quatorze
an1s, (le toits les traités intervenus entre
les Etats-Unis et les Sauvages, il n'a-
vait p-ts connaissance qu'un seul eût
été violé par ceux-ci, mais qu'au con-
traire les Etats-Unis les avaient tous
brisés. L'oratenr terminait son éloquent
discours cn parlant longuement de la
politique du Caiada et de la Grande-
Bretagne à l'égard de leurs Sauvages,
et (les faibles dépenses qu'elle entraî-
nait.

Le résultat de cette politique, c'est
que les Sauvages canadiens son t loyaux
à la Couronne britannique ; et si
demain une guerre éclatait entre le
Cainida et les Etaits-Unis, ces Sauvages
prendraient les armes pour appuyer le
gouvernement qui les a si bien traités
contre celui qui s'est conduit d'une
manière si différente à lotir égard. Ce
n'est pas là seulement mon opinion,
mais 'e.- encore celle de M. Vendell
.Philipps, l'un des premiers orateurs
des litats-Unis.

Avant dle terminer, je veux dire un
mot ou deux de certains députés de la
dr-oite, spécialement des honorables
repué-entants <le Sineoe-Nord (M.
Cook) et de Vaterloo-Smi (M. Young),
qui >e sont, vantés <le revenir les pro-
chatines élections avec des majorités
plus considlérables qu'auparavant.

Ces mesieurs prétendent qu'il s'est
opéré une réaction en faveur de leur
parti; mais quand ils se p)é enteront
devant ko pays, ils verront que rette
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réaction est bien faible. Le moment
de se vanter n'est pas quand on met le
harnais, mais quand on l'ôte. Qu'ils
attendent aux pl-ochaines élections, et
alors ils pourront sc convaincre qu'ils
ont méconnu le sentiment du pays.

Je parle d'une manière générale, sans
aucune arrière-pensée pour mon propre
comté. Peu. importe que je sois reélu
ou non ; mais je soupire après le jour
où le peuple pourra prononcer son ver-
dict sur les fautes de l'administration
actuelle ; peu importent les consé-
quences pour moi si, par une élection
générale, cette administration est ren-
versée.

Quel a été le résultat des actes de
nos adversaires ? Ils ont crié partout
que l'élection de 1872 était le produit
de la corruption; mais, arrivés au pou-
voir, ont-ils fait une loi pour assurer la
liberté du vote? Non, il n'ont adopté
la loi électorale qu'après les élections
générales, et cette loi a en pour résul.
tat de flaire perdre leur mandat à près
d'un quart d'entre eux pour cause de
corruption,-ce qui prouve que le be-
soin d'une telle loi était urgent.

Un de ces honorables députés s'est
fourvoyé en parlant des dépenses
pu)bliques. Il avait évidemment ou-
blié que le gouvernement avait dé-
pensé des millions le piastres sans
l'autorisation du Parlement, après que
ses membres et leurs partisans eussent
posé en principe, à l'époque où ils for-
niaient l'Opposition, que le Parlement
devait avoir le contrôle absolu de
toutes les dépenses.

Je n'abuserai pas davantage du
temps de la Chambre, car j'espère avoir
l'occasion, quand viendra le budget, de
prendre encore la parole sur la ques-
lion lu commerce. Je termine en ex-
primant l'espoir que les honorables
messieurs qui contrôlent la Chambre
et tiennent entre leurs mains les rênes
de l'Etat,-ot je l'exprime avec le meil-
leur esprit possil,le,-fou rn iront bientôt
au pays l'occasion de se prononcer sur
l'administration des affaires publiques
pur le gouvernement actuel.

M. PAT ERSON-Eni abordant cha-
cun des sujets que touche la résolution,
il y aurait certainement de quoi faire
un long et important discours. J y a
là des tuestions d'importance première
et qui devraient nécessairement trouver
place dans un programme ministériel.
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On nous dit tout d'abord que rien
en dehors des affaires du pays ne re-
quiert notre présence en Parlement.

QUELQUES Voix-Ecoutez! écoutez 1
M. PATERSON-Je m'attendais à

ces interruptions; mais je dirai à
ceux qui se les permettent qu'ils.auront
bientôt occasinif de parler sur la ques-
tion,comme quelques-uns l'ont déjà fait.
Je leur demanderai do me dire, s'il y a
d'autres raisons que les affaires ordi-
naires qui motivent notre réunion,
quelles sont ces raisons. Si, selon l'ex-
pression du dis«ours du Trône, nous
avons été convoqués pour faire " les
affaires ordinaires du pays," nous de-
vons nous féliciter de n'avoir pas, à
l'exemple d'atLres nations et'd'aatres
Parlements, à nous occuper d'affaires
extraordinaires.

Nous avons ensuite à nous féliciter
du fait que Son Excellence a pu visitèr
quelques-unes des provinces dans les
quelles Elle n'avait pu se rendre jusque
là, et qu'ensuite Elle a fait la connais-
sance non-seulement de toutes les pro-
vinces qui constituent la Confédération,
mais encore celle des territoires voi-
sins.

Un autre sujet de félicitation pour
nous, c'est le réglentent d'une question
pendante depnis longtemps: les- recla-
mations au sujet des pêcheries. Nous
avions appris l'année dernière que les
arbitres en étaient aFrivés à la décision
que pour avoir accès aux riches pêche-
ries du Canada et de Terreneuve, les
.Américains devaient payer une corn-
persation de 65,000,000. Le Canada
s'est incliné devant le tribunal et a ac-
cepté sa sentence; mais, fort de ses
droits, il crut que la compensation au-
rait pu être plus considérable, sans
injustice pour l'autre partie.

Vient ensuite une question qui doit
être pour nous un motif de vive satis-
faction: les progrès rapides que font
les arts et les manufactures, et notam-
ment les manufactures et les produits.
Nous devôns'nous féliciter du succès
des efforts tentés par notre gouverne-
ment pour nouer des relations com-
merciales avec les colonies do l'Aus-
tralie, à la suite de l'exposition de
Sydney, où nos produits et nos articles
fabriqués ont figuré à côté de ceux
d'autres nations et ont remporté la
palme sur des pays qui se livrent à la
abricatio n depuis des siècles.

On a fait plusieurs assertions sur la
dépression qui existe en Canada, mais
je suis heureux de voir qu'elles ne sont
pas soutenues par les faits.

L'honurable député de Norfolk-Nord-
(M. Charlton) a fait. remarquer que,
nonobstant les embarras qui les entou-
rent, nos fabricants font de bonnes
affaires et voient leurs industries pros-
pérer. . Pour avoir constaté ce fait, il
est devenu le point de mire des atta-
ques de l'Opposition, et la plupart des
députés de la gauche qui ont pris la
parole ont dirigé leurs coups sur lui.

Je crois qu'ils auraient pu être un
peu pls justes à son égard. Il existe
une bonne-critique; et en accuraint un
député d'avoir abandonner des »rin-
cipes préconisés par lui, ils doivent
avoir soin de bien interpréter ses
paroles pour que leur critique ait
sa raison d'être. Je ne veux pas défen-
dre l'honorable député de Norfolk-Nord
ni implorer l'indulgen-ce ou la clémence
qn sa faveur; mais je tiens à dire
que les idées qu'il a exprimées -sur la
question de protection sont exactement
les mêmes qu'il a fait valoir il y a
deux ans.

L'honorable député de Hastings-
Nord (M. Bowell) a informé la Cham-
bre que l'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Charlton), dans l'habile dis-
cours qu'il a prononcé en secondant
l'adresse, s'est mis en contradiction
avec ce qu'il disait il y a deux ans, et
au soutien de son assertion il a cité
quelques-unes de ses expressions; mais
il a en soin de ne faire que des cita-
tions tronquées, puis il a invité la
Chambre à comparer ses deux discours.

Ce procédé n'est pas précisément
honorable, et j'invite l'honorable député
de Hastings à se rappeler la leçon qu'il
faisait, dans une circonstance à peu'
près semblable, à l'honorable représen-
tant de York-Nord (M. Dymond). Eu
consultant les Débats de 1876, nous
voyons à la page 108 que dans le cours
d'un débat sur la crise commerciale, ce
monsieur a pris l'honorable député de
York à partie parce qu'il avait cité à
fanx M. Thomus White et les résolu-
tions présentées par lui devant la
Chambre de Commerce du Canada.
Il disait:

"Il est très heureux qite l'honorable mon-
sieur oublie parfois, quoique ce ne soit une ex-
ease pour personne de rien oublier. Je suppose
qu'il a les mémes faibles que d'autres person-
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ne mais je dirai à cette 04anbre que l'hono-
raie poinant n'a eas cte toute la 'ésolu-
tion, maisune partie d&e deux résolutions. et
qu'en citant à la Ohambre une moitié seule-
ment, il a laissé les honorables députés sous
une fausse impresion,-procédé qui devrait
itre au-dessous de la dignité de tout homshe qui
occupe une position-aussi élevée dans le pays.',

Et cependant il fait exactement la
même chose du discours prononcé il y
a deux ans par l'honorable député de
York-Nord. Ce dernier posait alors
en principe que nous devrions imposer
des droits sur les articles fabriqués, de
sorte que, quelle que soit la nature du
tarif, les articles imposés eussent
exactement la même protection. Et
les remarques qu'il fit à cette occasion
sont celles-ci : " Aujourd'hui, il ne
s'agit pas pour le Canada de décider
entre le libre échange et la protection,
mais de savoir si le système protecteur
actuel est de nature à favoriser le déve-
loppement de nos industries." Telle
etait la base de son raisonnement; c'est
là que se trouve la prétendue contra-
diction.

L'honorable monsieur établissait que
le Canada était protégé par le tarif ac-
tuel, et que la question posée devant la
Chambre et le pays n'était pas de sa-
voir si nous devions adopter le libre
échange ou la protection, mais si celle
que nous avions devait être augmentée.
Puis il demandait un tarif basé sur les
besoins du revenu, un tarif qui, tout en
assurant le revenu, protége&t les fabri-
cants des articles frappés d'impôts.
Aujourd'hui, en 1878, il préconise
exactement le même tarif, et il démon-
tre, comme en 1876, que l'extrême
protection a fait du tort non-seulement
aux Etats-Unis, mais encore à leurs fa-
bricants.

Je crois donc avoir prouvé qu'on a
dénaturé les paroles dont l'honorable
député de Norfolk-Nord (M. Clharlton)
s'est servi.

Maintenant, je m'arrête un instant
sur cette question du commerce soule-
vée par le discours du Trône, pour dire
que mes idées à cet égard sont en par-
faite harmonie avec celles que l'hono-
rable député de Norfolk-Nord expri-
mait il y a deux ans, et elles étaient
alors ce qu'elles sont aujourd'hui.J'avais
foi dans ie maintien d'un tarif qui im
poeait des droits sur les articles pro-
duits et fabriqués en ce pays, parce.
que je croyais que l'existence des in-
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dustries ranufacturières au milieu de
nous serait un avantage pour toute
notre population. Aujourd'hui, comwne
alors, je suis persuadé que si nous adop-
tions le tarif américiîn, qui est prohi-
bitif, ce serait un grand malheur et pour-
la population et pour les fabricants.

En fait de protection, il y a une
limite jusqu'à laquelle nous pouvons
aller, mais en la dépassant nous anéan-
tirions et notre revenu et nos intérêts.
manufacturiers.

e que nous avons à examiner, cet
l'argument que le tarif actuel écrase
nos manufactures.

L'honorable préopinant nous a donné
la liste des banqueroutes préparée par
Dunn, Wiman et Cie,-une liste noire,
je l'admets; mais lorsqu'on lui a de-
mandé si les faillis étaient des fabri-'
cants ou des négociants, il a répondu
qu'ils appartenaient à l'industrie et au
commerce. C'était une réponse facile;
mais qu'il répjonde carrément à Ja
question de 1 honorable ministre de
l'Intérieur, et il verra que la plus gran-
de partie de ces faillis étaient des mar-
chands plutôt que des fabricants.

En tenant compte de l'état de chose,
actuel, nos fabricants sont aujourd'hui
dans une condition prospère.

Si l'honorable préopinant disait vrai,
si le tarif actuel détruisait nos indus-
tries qui lapguissent ou meurent sQus
ses effets, si la concurrence étrangère
les anéantissait, alors toutes les manu-
factures-que nous avons dans le pays
devraient fermer leurs partes; si c'est
la concurrence des fabricants améri-
cains avec les nôtres qui fait fermer
quelques fonderies, quelques fabriques
et magasins de chaussures, alors toutes
les manufaètures du même genre de-
vraient inévitablement avoir le même
sort. Mais s'il y a des fabriques qui
font :o l'argent tandis que d'autres en
perdent, il est évident que ce qui force
quelques-unes à cesser leurs opérations
ce s'est pas la concurrence étrangère,
mais bien celle qui se fait dans le pays
même.

Il s'ensuit donc que la protection
contre le fabricant américain, anglais
on allemand ne produirait pas un très--
grand résultat; mais ce qu'il faut, c'est
protéger le fabricant canadien contre
son voisin. Si une de nos fabriquesde.
chaussures fait de l'argent et s'enrichi;
il est évident que ce n'est pas la cou-
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currence étrangère qui a fermé les
autres de niême nature, mais bien la
concurrence locale.

Voyez uios fabriques de làinages, de
cotuns, d'ôwirágasne férnos lintiôis,
nos fabriqùes de bottes .et de chaus-
auies, toutes ces lidnstiles enfin qdi
fonctionnent sans interruptirn; Je dis
que si l'une d'elles fait de l'argent, elle
est la preuve vivante de la fausseté de
l'argument que les fabricants qui sus-
pendent leurs opérations y sont forcés
par la concurrence de l'extérieur. Au
contraire, c'est parce qu'ils vont trop
vite ; c'est parce que, nonobstant la pro-
tection dont ils jouissent aujourd'hui, ils
ont inconsidérément placé leurs capi-
taux dans certaines entreprises, et inal-
heureusement un trop grand nombre
des nôtres se sont livrés à ce genre de
spéculations.

Je suis moi-même engagé dans trois
genes de fabrication; je parle donc en
connaistance dé cause, non-seulement de
ces industries, mais enebre de toutes
celles qui souffrent de la concurrence
extérieure, mais de l'établissement d'un
trop grand nombre d'industries en ce
pays.

Comme industriel, je me réjouis de
ce que, grice aux efforts du gouverne-
ment actuel, notre population com-
mence à comprendre les facilités qu'il
y a de mettre les articles de fabrique
canadienne à côté de ceux des autres
pays, et d'ouvrir un marché plus graid
que le nôtre.

Le très-honorable député de Kingston
a dit qu'il était très heureux des succès
obtenus par le Canada à l'exposition
de Sydney, Nouvelle-Galles du Sud, et
de ce que des mesures avaient été prises
pour faire figurer nos artjcles à 1 expo-
sition de Paris; mais qu'il aurait été
encore plus heureux si le gouverne-
ment s'était occupé de notre marché
national. D'un autre côté, l'honorable
représentantd'Ontario-Nord (M. Gibbs)
a déclaré qu'il croyait que le transport
de nos effets à ces grandes foires étran-
gères était de l'argent bien placé.

Ceci veut dire que si nous avons pu
envoyer des effets en Australie et que
si notre gouvernenent a puisé dans le
trésor public pour jermettre à nos fa-
bricants d'exposer leurs. produits dans
des pays aussi lointains, ces fabricants,
en hommes intelligents, doivent romer-
cier le gouvernement, car de ces

relations résulteront de grands avan-
tages internationaux et un grand comt-
merce avec les autres nations de la
terre.

.rétds queqles 1 qnqrgbles 4ép.y-

vaisènt cela quand ils ont vôté ce crédit
et ont admis qu'ils côntribuaiet par là
au dévelopypmèpt de nos industries.
Dès loris, il est abstrde de dire qde
nous pourrions entrer en lice avec les
États-Unis en Australie, y vendre nos
articles concurremment avec eux, et
que nous ne pourrions pas en faire
autant chez nous ?

C'est pour cette raison que je me
réjouis que ces faits aient été comm
niqués à la Chambre par Son Excel-
lence; et je me permettrai de signaler
aux fabricants et aux producteurs
l'énergie que le gouvernement a dé-
ployée pour fonder par ce moyen légi-
time les industries de notre pays atip
qu'elles puissent troùver des débouchâs
et que notre commerce puisse aller au-
delà d'une popùlatiou de quatre mil-
lions d'Ames, afin que nous puissions
aller dans des pays naguère ,encore
tout sauvage et y trouver des a:rtielés
fabriqués par nós artisans et nos ou-
vriers.

Je n'en dirai pas davantage sur cette
question, car elle donnera probable-
ment lieu à un débat quand l'honora-
ble ministre des Finances aura fait
son exposé financier, mais je vais abor-
<er quelques autres sujets déjà traités
par ceux qui ont pris la parole avant
moI.

Bien que je me trouve à'gauche, je
veux qu'il soit bien compris que quand
je me servirai des mots " ce côté <le la
Chambre" je ferai abstraction de m»
personne; car on sait que tout en mie
trouvant placé vis-à-vis la droite, je
n'appartiens pas à l'Opposition

M. PLUMB-Nous ne vous comp-
tons pas comme étant de notre bord.

M. PATERSON - Je le sais, M.
Plumb, et je suis très heureux de pot-
voir vous en dire autint.

M. L'ORATEUR-L'honorable-mou-
siour aura l'obligeance de s'adresser '
la présidence.

M. PATERSON-L'hoporable dép-
té de Niagara (K. Plumb), m'ayantia-
ierpellé.personnellement, j'ai cru de-
voir lui répondre de même.
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J'allais aborder, quand on m'a inter-
rompu, quelques-uns des sujets qui ont
servi de thèmes à certains honorables
membres de l'Opposition.

Peut-être ne savent-ils pas que dans
leurs remarques ils ont employé un
langage plus vif que les circonstances
ne l'exigeaient. Ils se sont servi d'ex-
pressions, ils ont fait des allusions que,
les deux partis devront l'avouer, ils au-
raient dû laisser de côté.

Je regrette qu'un parti juge néces-
saire, en parlant d'un autre parti qui
est pour le moins aussi nombreux et
aussi respectable que lui, d'employer
l'épithète dont on attribue le premier
usage à Sir Francis Hincks, mais dont
je ne connais pas l'auteur, et d'appeler
le ministère actuel et ses partisans
" une hypocrisie organisée."

Je ne comprends pas très bien la
signification de cette expression, Mais
je suppose qu'elle veut dire que nous
sommes une bande d'hypocrites orga-
nisés.

Si l'on pouvait nous accuser de
nous être organisés en bandes pour
pratiquer l'hypocrisie avec succès, nous
mériterions d'être chassés de nos posi-
tions et relégués dans l'oubli ; mais
ce qui nous rassure, c'est que cette as-
sertion n'est pas nécessairement vraie,
parce qu'elle a été faite par nos adver-
saires.

Il vaudrait mieux pour ces messieurs
de porter plus d'attention à ce qu'ils
disent.

Qu'est-ce qu'un hypocrite ? C'est un
homme qui déclare vouloir et dire une
chose et qui ne la veut pas et dit le
contraire (le ce qu'il a voulu exprimer.

Cette définition peut-elle s'appl1quer
au ministère actuel et aux principes
qu'il a préconisés dans l'Opposition ?
Quels étaient ces principes? l'hono-
rable député de Waterloo-Sud (X.
Young) les a pa-.sés en revue, mais je
tiens à y revenir.

Qu'avons-nous réclamé lorsque nous
étions l'Opposition? N'avons-nous pas
demandé les élections simultanées, afin
que le pays ne rostàt longtemps dans
une période de troubles et d'excitation?
Nos adversaires oseront-ils dire quand
nous avons fuit preuve d'hypocrisie ?
Je leur rappellerai que. lors des élec-
tions de 1874, il n'y avait aucune loi
qui obligeât le gouvernement à les
faire simultanément; que nous aurions
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pu, car nous en avions autant le droit
que le chef de l'administration précé-
dente en 187*, placer nos candidats
dans les comtés où nous étions plus
forts, afin de pouvoir,-comne les con-
servateurs l'avaient fait auparavant,-
promener pattout la liste des élus dans
le but d'inftuencer les élections qui res-
taient' à faire; mais les membres du
gouvernement actuel sont des hommes
de principes, et, arrivés au pouvoir,
obéissant aux idées de droit qu'ils pro-
fessent, ils firent les élections de 1874
simultanément.

Si nous étionà une bande d'hypo-
crites organisés, il serait nécessaire
pour nos adversaires de prouver que
nous cherchons à abroger la loi électo-
rale actuelle avant les prochaines élec-
tions, afin de tirer parti des avantages
d'élections séparées. Mais avons-nous
fait des téntatives dans ce sen's? Cette
loi est un des principes que nous avons
préconisés dans l'Opposition, que nous
avait érigés en loi et mis en pratique;
et il y a des hommes qui, sans sorci de
la vérité, nous accuseront d'étre une
bande d'hypocrites.

Mais il n'est pas un seul prin-
cipe professé par nous dans l'Op-
position que nous n'ayions mis en pra-
tique. Je viens d'en donner un exem-
p; un voici d'autres.

Les membres de l'administration
actuelle, à l'époque où ils étaient les
chefs de l'Opposition, voulaient que les
éloctiis contestées, qui avaient été
jusque-là jugées par les comités de par-
tisans le fussent dorénavant par des
juges, hommes qui n'ont aucuns préju-
gés ou attaches politiques, afin que le
mandataire légitime ne fat pas dépos-
sédé de son siége; ils réussirent à faire
adopter une loi dans ce sens, et cette
loi est restée dans le statut. Pour
prouver notre hypocrisie, nos adver-
saires auraient à prouver que nous vou-
lons l'en retranchor.

Un autre principe préconisé par le
parti réformiste était la nécessité, dans
l'intérêt de la moralité politique, d'une
loi électorale plus rigoureuse qui et
faire disparaître la corruption. eos
adversaires nous ont accusés d'avoir
violé ce principe, Eht bien, je défie
ceux qui ont fait cette assertion de
pouvoir la prouver.

Le très-honorable député de King
stoti a réclamé pour lui le mérite d'être
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l'un de ceux qui ont inscrit cette loi
aux statuts; mais on lui a répondu, et il
s'est bien donné garde de le nier, qu'il
ne l'avait fait que poussé par les
efforts énergiques du parti réformiste.

Je sais que cette ui fut présentée
par l'honorable député qui est aujor-
d'hui le chef du gouvernement, qu'elle
fut imposée au Parlement, combattue
par le très-honorable représentant de
Kingston et rejetée de la Chambre ;
mais après les élections de 1872. voyant
quo l'Opposition était plus forte qu'il
ne l'avait espéré, le très-honorable ba-
ronnet consentit à faire adopter la loi
en question. Eh bien 1 je le, demande,
le mérite de cette mesure revient-il au
parti qui l'avait repoussée jusqu'au
moment où, pour conserver le ouvoir,
il fut obligé de l'accepter, ou bien au
parti qui li lui avait imposée ?

Nos adversaires ont attaché beau-
coup d'importance à l'argument que le
parti réformiste avait abandonné le
principe de la pureté électorale, parce-
que la contestation de quelques élec-
tions avait été défavorable A des mem-
bres de ce parti.

Je ne veux faire aucune allusion
personnelle; je laisse ce faible aux
membres de l'Opposition qui en ont le
monopole. Je ne sache pas que nous
ayons jamais prétendu étre, individu.
ellement, plus vertueur que nos adver-
saires ; mais nous avons prétendu qu'il
f4llait, dans l'intérêt de la mnoralité
publique, qu'il y out une loi qui obli-
geât nos amis comme nos adversaires à
ne pas pratiquer la corruption.

Ils avaient reconnu la tendance de la
nature humaine à rechercher le suceès,
et peut-être d'aller quelquefois, au-delà
de ce qui était strictement honnête afin
de l'obtenir; ils ont désiré su-veiller
nos hommes publies de si près afin
qu'ils perdissent leurs siéges s'ils foi-
saient quoique ce soit contre l'hon-
nêteté. ,

Par conséquent, si plusieurs membres
du parti de la réforme ont vu leurs
élections annulées pour cause de corrup-
tion-et plusieurs de ces cas étaient
quelques flis d'une nature triviale, ce
qui prouve la sévérité de la loi passée
dans cette Chambre par le parti îéfor-
niisteccoLa prouve simplement que ces
messieurs se sont dipartis de leurs
principes, qui étaient de laisser les élce-
teursdonner leur suffrage d'une manire

pleine, libre et impartiale en faveur de
ceux par loesquels ils voulaient faire
représenter leurs principes en Parle-
ment.

Il y a un autre principe pour lequel
le parti de la réforme a combattu lors-
qu il était dans l'Opposition, et c'est le
vote au scrutin secret.

Le ministére et ses adhérents étaient-
ils, une bande d'hypocrites organisés
parce qu'ils ont combattu pour.ee prin-
cipe ? ...

voyez ce qui s'est passé. Lisez les
démentis des déclarations qui ont été
faites dans cette Chambre tondant à
montrer que le vote au scrutin est,la
loidupays, et a été faite telle parle parti
qui gouverne înaintenant et qui a com-
battu pourt cela lorsqu'il était dans
l'Opposition.

Un autre grand principe soutenu par
le parti réformiste lorsqu'il était dans
l'Opposition, c'est que la Chambre, com-
posée des représentants du peuple,
devait contrôler lesdépenses publiques.

UNE voix-Ecoutez f écoutezi
M. PATIRSON-Je suis content

de constater, par cette manifestation;
que les honorables députés de l'Opposi-
tion comprennent si bien les principes
réformistes; seulement, j'aimerais qu'ils
les pratiquassent un peu mieux.

Ce prinei pe a été violé par le gouver-
nement d'alors, et des sommes d'argent
considérables ont été soustraites au
Parlement et confiées aux treize mes.
sieurs qui etalont alors les conseillers
responsables de la Couronne.

Mais le premier acte du gouverne-
ment actuel a été de rendre aux repre-
sentants du -peuple le contrôle des
dépenses publiques.

Les grands principes qui distinguent
le parti de la réforme ont été mis en
pratique par le gouvernement du jour.

Les messieurs de l'Opposition de-
vraient être plus réservés dais loi cx-
protssions dont ils se servent en parlant
du parti réformiste-car une grande
majorité des membrosde cette Chambre
ont été accusés d'étre des hyp'crites
systématiques (organized hypoersy).

Que le parti ministériel'soit un parti
bien organisé,je ne prétends par lu n ber,
mais la base de son orgm.nisation D'est
pas l'hypocrisie.

Nous sommes unis par le seul lien
qui puisse tenir des hommes publics
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ensemble, et ce lien consiste dans les
grands principes qu'ils défendent.

C'est parce que nous sommes unis et
organisés et parce que nos adversaires
savent qu'ils ne peuvent affaiblir les
liens qui nous unissent qu'ils s'animent
jusqu'à la fureur.

Ces honorables messieurs ont dit que
nous étions des hypocrites, mais nous
sommes organisés pour défendre 'les
grands' principes pour lesquels nous
avons combattu lorsque nous étions
dans l'Opposition et que nous avons
mis en pratique depuis que nous
sommes au pouvoir.

Nous ne prétendons pas être parfaits,
mais notre parti est honnête; et, lors-
que, je parle de l'honnêteté du parti
réformiste, je désire que les messieurs
de l'Opposition comprennent parfaite.
ment que je ne prétends pas que tous
1es memb-es du parti réformiste indivi-
duellement soient honnêtes.

Je ne crois pas que voir un député
signaler les actes malhonnêtes d'un
autre, soit de nature à élever la dignité
du Parlement.

Je prétends que, comme parti, celui
de la réforme est honnête, et je le dis
parce qu'il a combattu pour des prin-
cipes qui tondaient à la moralité poli-
tique. J'affirme que notre parti est
honnête pour cette raison, et non pas
parce qu'individuellementnous sommes
plus vertueux que d'autres.

M. PLUMB-Etes-vous innocents des
faits qu'on vous impute, ou simplement
innocents ?

M. PATERSON - Quoique nous
soyons simplement innocents, nous
sommes cependant capables de surveil-
ler les faits et gestes de l'honorable
monsieur; notre innocence ne va pas
jusqu'à nous empêcher de deviner les
finesses des honorables députés de l'Op-
position.

Quelque innocents que nous puissions
être de fautes quelconques,nous savons
cependant comment repousser nos
adversaires lorsqu'ils s'efforcent, par un
mouvement de flanc, de remporter un
succès partiel.

Nous ne sommes pas aussi innocerts
que les honorables députés de l'Oppo-
sition peuvent quelquefois le désirer.

Un sujet sur lequel le parti de la
réforme a'des opinions bien arrêtées,
est l'administration départementale et

M. PATERsoN

l'administration des affaires du gouver-
nement et du pays d'une manire
juste et économique.

Il comprend qu'il doit y avoir éco-
nomie en même temps qu'efficacité.

On a accusé le gouvernement de
s'être départi de ses principes pour
lesquels il avait combattu lorsqu'il
était dans l'Opposition. On - l'a
accusé d'avoir augmenté les dépenses
départementales d'une mfanière extii-
vagante.

Je ne veux pas discuter cette ques-
tion maintenant; nous en aurons l'oc-
casion lorsque les comptes publics noqs
seront soumis et que l'honorabIQ
ministre des Finances nous fera lI'x-
posé de la situation financière du pays ;
mais j'ose dire que lorsque nous exa-
minerons ces comptes jusqu'à cetté
année, l'Opposition trouvera qu'il lui
est impossible de prouver les accusa-
tions de corruption et de gaspillagé
qu'elle a lancées contre cette adminis-
tration.

Pendant que l'ancien gouvernement
augmentait les dépenses au taux de
deux millions par année-dix millions
en cinq ans-les dépenses extraordi-
naires faites par le gouvernement actuel
ont été presque les mêmes que celles
faites pendant la dernière année dé
l'ancienne administration, malgré les
dépenses si grandes et qui leur ont été
imposées par les charges extraordi-
naires que lui a léguées l'ancien gou-
vernement.

Si l'honorable ministre des Finances
pouvait démontrer qu'il a réduit les
dépenses plus que ne l'a fait son prédé-
cesseur-et j'espère que tel sera le cas
quoique je ne sois pas en mesure de
l'affirmer-je pense que cela mettrait
fin aux accusations de l'Opposition.

Les principaux membres de l'Oppô-
sition sont allés dans tout le pays
répéter ces accusations, mais ils ont
pris grand soin de les lancer lorsqu'il
n'y avait personne pour répondre et
montrer leurs faussetés.

Je regrette de voir-autant que je
puis comprendre la politique de l'Oppo-
sition-que ces honorables membres
ne soient actuellement liés ensemble
par aucun principe sur lequel des mem-
bres respectables et honorables de cette
Chambre pussent s'appuyer.

Nous avons écouté en vain pour
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entendre l'Opposition énoncer aucun
principe sur lequel elle pût s'unir.

Il est inutile et oiseux de parler de
l'union de l'Opposition sur aucun grand
principe. Il n'existe aucun député de
cette Ohambre qui puisse savoir quelle
est l'opinion de la gauche sur les
grandes questions commerciales qui
occupent le pays.

Nous voyons l'honorable député
d'Ontario-Nord demandant au com-
mencement de son discours l'imposi-
tion de taxes égales à celles qui sont
imposées par le gouvernement des
Etats-Unis, et prendre bien soin de dire
à cette Chambre, à la fin du même
discours, que l'Opposition ne désire pas
que ces droits soient imposés.

Cet honorable député (M. Gibbs) ne
comprend pas lui-même ce qu'il veut:
et alors comment veut-il que la Cham-
bre le comprenne.

Je sais que le très-honorable député
de Kingston a des connaissances très
4tendues, mais il ne fait pas autorité
sur les grandes questions commerciales
du jour; il ne comprend pas la situation
réelle des affaires commerciales, et il
ne peut; sous ce rapport, diriger aucun
des membres de cette Chambre.

Les propositions que ce très-hono-
rable deputé a faites sur ce sujet depuis
quelques années peuvent se compren-
dre de deux manres,--soit en faveur
du libre échange, soit en favear d'un
tarif de représailles. Elles ne sont ni
claires ni explicites.

Ces résolutions n'ont aucun sens,-
comme le parti conservateur n'a lui-
même aucun'sens et aucun principe.

Le spectacle que l'Opposition a donné
à la Chambre et au pays, depuis deux
ou trois jours, et même depuis deux ou
trois ans, est des plus lamentables.

Sa politique a été de dénigrer les
hommes publics ; c'est infâme ; elle in-
vente des mensonges qu'elle rétraete
-ensuite, lorsqu'on la menace et qu'on
la force de prouver la vérité de mes acs
cusations devant les tribunaux,

L'Opposition a insinué-comme elle
l'a fait hier soir-des accusations
.qu'elle n'a pas osé faire publiquenient
-devant la Ohainbre; et lorsque oette
basse calomnie a été insinuée par un
membre de l'Opposition hier soir, nous
avons vu de quielle manière le calm-
niateur et s calomnie ont été réfutés.

La Chambre est le tribunal du peuple
devant lequel ces accusations, mi elles
sont moindrement fondées, doivent être
formulées, et cela de la manière dont
l'honorable directeur général des Postes
a proféré les siennes contre l'ancien gou-
vernement. X

L'Opposition s'est efforcé de détruire
le caractère des hommes publics du
Canada, et cela en recourant à de là-
ches moyens, en répandant des calom-
nies honteuses et des accusations
qu'elle n'a pas osé répéter en Chambre.

Si ces accusations sont bien fondées,
j'afirme que l'Opposition méconnait son
devoir en ne les formulant pas devant
la Chambre.

Si elles sont prouvées, je retirerai
ma confiance des messieurs qui sont
l'objet de ces accusations ; mais je puis
assurer aux hoporables membres de
l'Opposition qu'ils n'affaibliront la con-
fiance d'aucun des partisans de l'admi-
nistration réformiste s'ils continuent
de recourir aux mêmes moyens.

S'ils croient le contraire ils se trom-
pent énormément. Notre confiance
dans le gouvernement grandit à mesure
que l'Opposition invente, sans en faire
aucune preuve, calomnie sur calomnie.

Les rédacteurs des organes de l'Oppo-
sition ont, dans plus d'un cas, été forcés
de s'abaisser et d'écrire les apologLes
les plus humbles qui aient éte écrites
pour se mettre à l'abri des poursuites
qui les menaçaient.

Je prie nos honorables adversaires de
lire la rétractation qui a été faite à
l'honorable George Brown, pour avoir
imprimé et fait circuler une calomnie
honteuse contre ceChonorable monsieur,
qui est un des premiers hommes de ce

paPoo dirai maintenant quelques mots
sur l'Acte d'Indépendence du Parle-
ment.

Je regrette avec un grand nombre
d'autres messieurs, ja crois-que volon-
tairement ouinvol ontairement--je crois
plus tôt gue e'êtit involontaire--cer-
tains metibres de cette Chambre aient
violé l'acte en question et aient ainsi,
jusqu'à un certain point, attiré des
reproches au parti de réforjue, repro-
ches ue j'Iimerais savoir n'être. pas

Mais on ne peut accuser le gouverne-
mof d'Avoir été côpiplice de ces viola-
tions de la loi.
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L'esprit et le but de la loi est d'ôter
au gouvernement du jour la faculté de
contraindre d'honorables députés à agir
contrairement à leurs convictions et à
leurs principes, afin de faire adopter
quelques mesures nuisibles au bien-être
ou aux intérêts du pays; maisj'ose dire
que si on examinait à ce point de vue
les infractions à la loi qui ont eu lieu,
on trouverait que la lettre et non l'es-
prit de la loi a été faussée.

Le gouvernement n'a jamais exercé
la moindre influence sur aucun. des
honorables députés qui ont ainsi violé
la loi; ces messieurs appartiennent aux
deux côtés de la Chambre.

On ne peut accuser l'honorable dé-
puté de Lincoln, qui a été toute sa vie
an zélé réformiste-je pourrais dire qui
est né réfurmiste-d'avoir été influencé
dans sa position vis-à-vis le gouverne-
ment, par le fait qu'il (M. Norris) avait
été parti dans un contrat pour le trans-
port de rails d'acier.

Cet honorable monsieur est depuis
longtemps un ami éprouvé du gouver-
nement du jour; et l'on ne peut dire
que l'honorable député d'Ottawa (M.
Currier) ait été influencé d'une manière
inconvenante par l'administration,
dont il est son adversaire constant et
inébranlable, par sa violation involon-
taire de la loi. ,

Aucune contrainte n'a été imposée
à aucun des membres de la Chambre
sous ce rapport, comme le prouve la
manière dont les honorables députés
ont voté dans la Chambre; quoique la
lettre ait été violée, l'esprit de la loi
a été conservé ausi intact que si ces
transactions n'avaient pas en lieu.

L'Opposition s'est montrée si achar-
née dans ses accusations contre le gou-
vernement, qu'elle n'a pas hésité à
s'ataquer à l'Orateur de cette Chambre,
et à prononcer contre lui des paroles
qui n'auraient jamais dû être proférées,
surtout contre cet honorable monsieur
qui, par sa position, était incapable de
répondre aux atttaques faites contre
son caractère.

Cette attitude de l'Opposition contre
l'Orateur s'est continuée après qu'il eût
été réélu et purgé de tout ce qui aurait
pu être malhonnête dans la transaction,
si toutefois elle a été malhonnête.

Néanmoins, dans un moment d'oubli,
dans un moment d'honnêteté, le chef
de l'Opposition, il y a un an, a enr-

M. PATasoN

gistré dans les Débats un haut témoi-
gnage en faveur de l'honorable Orateur-
de cette Chambre.

Le très-honorable député a dit alors
que si la lettre de la loi avait été
violée dans le cas de l'Orateur, son
esprit au moins ne l'a pas été, parce
que toutes les décisions qu'il avait
rendues l'avaient été avec la plus
grande justice.

Je suis heureux de savoir que tel fut
le cas, et que ce fait soit consigné dans
les rapports officiels, parce que cette
déclaration formait une espèce de
raison des remarques quelque peu bien-
veillantes que l'honorable député (Sir
John A. 'Macdonald) a cru de son
devoir de faire à l'occasion dé la ré-
élection de l'Orateur.

Il n'y a aucune preuve que le gou-
vernement ait été complice de la viola.
tion de la loi; il n'avait aucune inten-
tion de corrompre le premier gentil-
homme de la Chambre.

Je rappelleraià cette Chambre qu'on
a essayé sans procès et sans établir
convenablement les faits devant la.
Chambre, de priver cet honorable.
monsieur de son siégo; le gouverne.
ment et ses adhérents s'opposèrent à
cela, parce qu'ils étaient animés de ce
sentiment de justice qui est inhérent A.
la nature de tout homme; l'affaire fut
soumise au comité des priviléges et
élections, qui a été obligé de rejeter un
précédent qui avait eté établi dana
cette affaire, avant de faire le rapport
qu'il a fait; et l'on sait quelle chosa
sacrée est un précédent dans l'histoire
d'Angleterre.

Quel en a été le résultat ? C'est
qu'avant que le comité put faire
repport que l'honorable Orateur ne
s'était rendu coupable d'aucune faute
proprement dite, ou d'aucune violation
de l'Acte d'Indépendance du Parle-
ment, il avait à mettre de côté le
précédent qui avait été établi par
l'ancien gouvernement ; et au lieu
d'exonérer l'Orateur, il avait rendu le,
précédent inefficace et fit ensuiterag-
port que l'honorable Orateur avait
violé ce qu'il (le comité) croyait être
l'esprit de l'Acte d'Indépendance du
Parlement.

La majorité du comité était ministé-,
rielle, et ce rapport montrait l'esprit-
qui animait le parti de la réforme et.
ses membres concernant le maintien;
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inviolable' de l'Acte d'Indépindanco
du Parlement.

M. FA4RROW-Vu l'heuro avancée
je me contenterai de donner un exemple
d'après lequel j'espère que la Chambre
pourra comprendre le discours de l'ho--
norable préopinant.

L'honorable monsieur a dit que
l'Opposition avait acensé d'hypocrisie
le gouvernement et le parti de la
réforme.

Sir Francis Hincks leur a donné ce
nom et je crois qu'il peut en porter
seul l'odieux.

Nous savons tous que air Francis
Hincks est un' bon juge de la nature
humaine, aussi bien qu'un homme
d'une habileté financière reconnue
extraordinaire.

La meilleure manière de réfuter les
prétentions de quelqu'un est de citer
ses propres paroles.

Nous savons tous que lorsque le parti
libéral monta au pouvoir, il désirait
ardemment des portefeuilles et de
l'argent. Ce ne fut que peu de temps
après que l'honorable ministre des
Finances se rendit en toute hte en
Angleterre pour emprunter une somme
considérable, et il n'y a aucun doute
que les capitalistes anglais lui de-
mandèrent quelle garantie il pouvait
offrir pour cet emprunt.

L'administration de.l'ancien gouver-
nement venait à peine de tomber; et
je désirerais savoir si la Chambre appel-
lera hypocrite la conduite qu'a tenue
l'honorable ministre des Finances dans
cette occasion, ou bien si on la consi-
dérera comme on le faisait dans la
chanson qu'on chaiùtait il y a quel-
ques années en Canada-" We all wear
cloaks." L'honorable ministre des
Finances déclara alors, relativement à
la condition finàncière du pays :

" La dette toute entière du pay a été en-
courue pour des objets d'utiité publique.
L'avantage indirect de os travaux publics
s'est déjà fait sentir par la rapidité remarua-
bie avec laquelle le commeres et la prosp ,ué
matérielle du Canada se sont développés, pea-
dant que nous avons droit de nous attendre
raisonnablement à une augmentation des re-
venus directs, provenant de ces améliorations
maintenant en voie d'exécution, et de Faug-mentation toujours croissante de la population
et du commerce.

" Le-revenu a montré un en lus continuel,
chaque année depuis la Confédération en 1887,
quoiqu'il ait été, dans l'intervalle, obéré de
dé enses énormes d'un genre exceptionnel,
tel que les dépenses occasionnées par les

différentes invasions des Féniens dans ce pays,
l'acquisition et l'organisation de nouveaux ter-
ritoires, et le soutien d'une force défensive
effective en Canada. Les huit années qui se
sont écoulées depuis la Confédération, mon-
trent un surplus de £2,443,111 (égal à $1,589,-
808 non compris le fonds d'amortissement,)

ni a été en partie appliqué 'au rachat de la
dette, et en partie 'dépense pour de nouvelles
constructions. Le paiement annuel pour le
fonds d'amortissement est compris dans les
dépenses courantes, et constitue une autre
somme collective de £700,OOO (ou 3,406,M66)
depuis la (Confédération."

Voilà ce que l'honorable ministre des
Finances a dit en Angleterre, et lors-
qu'on lui a demandé de justifier ses
mêmes observations, qu'a-t-il dit ? Si
non en termes propres, du moins en
substance, il a répliqué qu'il ne s'était
servi de ces expressions que pour les
aveugler; qu'il ne pensait pas alors ce
qu'il disait.

Maintenant je désire que la Chambre
et le pays sachent ceci : c'est un fait
très-important, et ensuite si après cela
elle peut accorder sa confiance é un
homme qui exprime de telles opinions,
je ne le puis pas mQi:même.

Sir Francis Hineke avait-il raison de
les appeler des hypocrites ? Je ne dirai
pas qu'il avait raison, mais il en était
bien près.

Je suis convaincu que ce gouverne-
ment ne profitera pas d'aucune leçon
tant que les électeurs ne se seront pas
prononcés à son égard.

Après que dix-huit ou dix-neuf élec-
tions eurent résolu le problème à
Québec et dans presque toutes les élec-
tions ailleurs-les ministres ayant été
défaits aussi vite que nommés -le gou-
vernement persiste à dire qu'il n y a
pas de réaction.

Leur incrédulité ressemble à celle
des Juifs d'autrefois; je ne puis les com-
parer à d'autres. La lumière les aveu-
gle et cependant ils disent qu'il n'y a
pas de réaction; les élections seules les
convaincront

Je pensais, il y a quelque temps,
lorsqu'ils ont été si complètement
défaite,-" Ils ont des oreilles et n'en-
tendent pas; des .yeux et ne voient
pas; " leur cour semble ne plus battre
et leur conscience est muette.

Il m'a été donné d'assister à un ou
deux piques-niques, et je puis dire que
mon comté' a été honoré de la présence
de l'honorable premier ministre dans le
cours de l'été. J'y suis allé comme un
simple auditeur. Je n'ai pas été invité
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à prendre la parole, quoique tout con-
servateur fut invité à le faire pourvu
qu'il partagett les idées de M. Macken-
uie sur la transaction des rails d'acier.

Il y avait un grand concours de par-
sonnus et quelques réformistes dirent:

Voici une chance pour vous; profitez-
en." Je n'étais pas disposé à parler,
mais je dirai ici ce je ne voulais pas dire
là-bas. ye m'abstiendrai de dire à cette
Chambre, que M. Mackenzie semblait
ce jour-là sous le coup d'une grande
préoccupation, lorsqu'il invita les con-
servateurs à s'avancer et à passer en
revue ce qu'il avait fait concernant les
rails d'acier.

Je suis heureux de voir que l'hono-
rable premier ministre est en Chambre
et m' coute; et je suis content d'avoir
cette occasion en Parlement,où l'on peut
se faire entendre, de dire ici ce que je
n'ai pu dire là.

Je ne crains pas de faire face au lion
dans son antre. M. Mackenzie a dit:
" Messieurs, de quoi m'accuse-t-on à
propos de ces rails d'acier? On dit que
fai acheté desrails à $54 la tonne, mais
l'ancien gouvernement les a payés
$84; j'ai donc épargné 630 par tonne."
Voilà de quelle manière il a expliqué la
transaction des rails d'acier.

Je veux maintenant l'expliquer ici,
n'ayant pu le faire là-bas.

M. Mackenzie a acheté ces rails en
Angleterre pour l'énorme prix de $2,
923,900, y ajoutant $15,000 de fret sur
4,000 tonnes, pour les transporter en
-Canada, ce qui faisait un total de 82,-
938,900. Puis il faut ajouter l'assu-
rance sur ces rails, le transport inté-
rieur, *222,884; puis nous avons de
payer l'intérêt jusqu'au 30 juin 1877,
8271,365, formant un total de près de
trois millions et demi.

Je dirai maintenant quelques mots
sur le compte des profits et pertes;
argent comptant payé en Angleterre
comme je l'ai dit, 62,938,900; ces rails
auraient pu être achetés le printemps
dernier-et c'est de cela dont j'accuse
le premier miinistre qui a acheté ces
rails avant que nous en etssions besoin
et sans l'autorité du Parlèment-pou.
une somme de 81,800,000; é'està-dire

ue e pays a fait là une perte nette de
41,138,000.

Que le premier ministre nie cela s'il
le peut.

M. FAnow

Ce n'est pas encore tout: ajoutez
l'intérêt jusqu'au 20 juin dernier,
8271,365, puis la perte des rails donnés
au chemin de fer de Pictou, anti-e perte
nette de 8235,120, et vous trouverez
que ce compte sera de $1,845,385, peñ-
dant que l'intérêt s'accroit chaqué mois
au taux de $13,500.

Dans son discours à Clinton le pre-
mier ministre a été très-laconique, et
j'ai remarqué qu'il s'était conduit t
défendu comme un enfant. Le chef
du gouvernement ne pouvait laisser les
conservateurs en paix.

Parlant de la protection, il a dit:
"Je suppose que votre député, M.
Farrow, est un grand protectionniste ;
il se proclame lui-même un proteo-
tionniste et un ami."

Je suppose que le premier ministre
ne sait pas que je suis un cultivateur;
je fends des lisses ; je fauche et je
creuse des fossés ; je suppose que ce
monsieur me croit employé dans quel-
que bureau d'avocat, et que je n'entends
rien au travail manuel

Mais ce n'est pas tout. le dirai que ce
monsieur est l'adversaire du Dr. Tupper
et du Dr. Orton, l'ami des cultivatents,
et cela me remet en mémoire l'anècdote
d'un vieux yankee.

Un vieil Américain se trouvait à une
assemblée où tout le monde louait le
cultivateur. Ce vieillard désirait s'éle-
ver au-dessus des autres ; il voulait
être le premier d'entre les cultivateurs.
" Eh i bien, messieurs, dit-il, mon
grand-père était cultivateur; mon père
était cultivateur ; moi-même je suis
cultivateur ; de fait, je puis dire
que j'ai été élevé entre deux rangs dé
blé-d'indo." Un autre vieil Américaif
ajouta: " Oui, parbleu 1 comme led
citrouilles." Par conséquent Tupper
est un potiron, Orton est un potiron,
et parrow aussi.

Voilà un exemple de la, manière de
raisonner du premiëi' ministre. Cepen
dant nous sommes assez bien conseivéà
pour des potirons; daillenis, l'épithète
ne nons déplait guère, croyant que-le
gouvernement va bient.t tombr lø
dcompote (sguash).

.ai, presque oublie de dire, pen-
dant que j'en étais sur la ti
des rails d'acier, que je seiis]e4ureù
et que le pays le serait aussi, ai on de-
mandaitan comité pour s'enquérirde
l'honnêett 4e c.tte tinssetion.
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L'enquête découvrirait plus de choses
que celles mises au jour, et le pre-
mier ministre, pas plus que ses.
adhérents, ne s'est pas encore lavé des
accusations que la Gazette de Montréal
a formulées confre eux. - ,

Ce gouvernement s'est vanté d'accor.
der los entreprises aux plus bas sou-
missionnaires; cependant, pour cette
entreprise, il n'a pas du tout demandé
de soumissions, et la société spéciale-
ment favorisée a obtenu ce qu'elle a
voulu, et cet argent ce sont les sueurs
du peuple qui l'ont fourni.

J'espère qu'il y aura une enquête
faite dans cette session du Parlement
sur cette affaire véreuse. " Il y a quel-
que chose de pourri dans l'empire
du Danemark," c'est pourquoi je de-
mande cette enquête.

Le premier ministre a déjà, à mon
avis, avoué qu'il avait fait erreur et
que son jugement l'avait trompé. J'es-
père que l'honorable monsieur y pen-
sera deux fois avant, d'agir. ainsi à
l'avenir.

J'étais aussi au pique-nique de Tees.
water.

J'ai cru devoir aller. ntendre mon
brillant ami le ministre de la Justice
d'alors (M. Blake). On avait dit qu'il
y aurait de quinze A vingt mille per-
sonnes à ce pique-nique, mais quand
j'y arrivai, quoique la journée fut ma-
gnifique, à peine s'y trouvait-il quinze
cents personnes en tout.

Ils avaient été grandemant déçus
dans leur attente, et ceux qui s'étaient
préparés à recevoir plus de monde y
perdirent leurs frais. Ils eurent à
peine des vivats ; ils essayèrent d'ob-
tenir quelques applaudisse-ments, mais
l'entrain faisait défaut.

J'ai été peiné de voir que mon hono-
rable ami le ministre de la Justice
paraissait très indisposé, mais je suis
heureux de constater qu'il parait mieux
maintenant, et si l'on s'en ticnt aux
apparences il doit être parfaitement
rétabli.

Cependant, ce jour-là, il parla pen-
dant trois heures et un quart, mais il
en a été bien fitigué, et on a été obligé
de le soutenir lorsqu'il quitta l'estrade.

Je désire rappeler un petit incident
qui a en lieu pendant ce discours. ·

i ne savait pas s'il devait s'en prn-,
dre a noire chef (Sir John A.' Mac-
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donald) ; mais jebpenqe qu'il aurait dù
s'en prendre à lui-même.

Lorsque l'affaire du havre de Gode-
rich est venu devant la Chambre à la
dernière session, j'eus l'honneur d'être
le premier à en parler.

Cette Chambre a compris que M.
Blake a écrit à M. Mackenzie une
petite lettre en faveur de M. Moore.

Naturellement, il n'y avait aucun
mal dans cette petite note. J'ai en-
tendu dire que ces messieurs étaient
très-susceptibles, et ils en ont été très
ennuyés depuis; et M. Blake a été
obligé d'expliquer sa petite lettre à
Teeswater.

Il a dit: " Eh I bien, messieurs, pour
vous prouver mon innocence, pour
vous montrer que je n'ai rien ou à faire
dans cette transaction, le très honora-
ble air John A. Macdonald m'a, com-
plètement exonéré de toute responsa-
bilité dans cette affaire."

Eh bien I il parait que cet honorable
monsieur, savant et rusé comme il l'est,
et l'un des plus grands jurisconsultes du
pays, ne sait pas ce que c'est que
'ironie.
Lap lus sanglante ironie que nous

po ions dans la langue anglaise, est
ce passage où le prophète rencontre
les faux prophètes au nombre de quatre
cents et qu'il leur dit en voyant que le
feu du ciel ne descendait pas sur leurs.
holocaustes,: ' -Criez plus fort; il est
peut-être en voyage ou peut-être dort-
il." C'était une mordante ironie.

Les parolesde sir John A. Macdonald
comportaient certainement une délicete
ironie; et l'honorable monsieur a essayé
de faire croire A ses constituants que
sir John A. Macdonald l'avait exonéré.
C'était le trait le plus ironique qui ait
jamaisété lancé en Chambre, et l'hono-
rable monsieur le savait bien.

Je vais maintenant dire un mot de
certains passages de -l'adresse. Con-
mençons par celui-ci:

" Nous recevons avec grand plaisir les féli-
citations de Votre Excellence au sujft de la
récolte abondante obtenue dans toutes les par-
ties du Canada - et nous nous réjouissons
avec Votre Excetence de pouvoir constater
que grace à cete cause, jointe à d'autres, il y
a à- quelque augmentation dans les, revenus
publics, ce qui imdiqpera, nous l'espérons
avec Votre Exiellene, que la dé ression. cm-
merciale qui a si longtemps afflié le-oanada,
de môme que d'autres pays, tend dispraitre."

Eh! bien, nous tendons aussi à'dispa-
rattre, nos grands-pères sont dispa.•us,
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quelques-uns de nos pères sont disparus,
et nous disparaîtrorg nous-mêmes, et
j'espère que le gouvernement disparaî-
tra aussi bientôt de la scène politique.

Le nuage est déjà noir; il n'y a
aucune lumière à l'h>rizon ; le nuage
n'est bordé d'aucune lueur argentée;
allez de l'ouest à l'est, du nord au sud,
et vous n'entendez qu'un seul cri. Con-
sultez le petit marchand, et il vous dira
qu'il est plus diflicile cette année
d'opérer ses rentrées que l'année précé-
dente ; consultez le marchand de détail
qui fait de plus grandes affaires, et il
vous dira la même chose; consultez les
marchands de gros, et ils vous diront
que les neuf-dixièmes des maisons
de gros en Canada éprouvent plus de
difficultés à opérer leurs rentrées qu'à
cette même époque l'année dernière.

Ces messieurs pourront dire que le
grain n'a pas été apporté au marché à
cause du manque de neige--je repousse
cette raison.

Dans le Iaut-Canada, qui est sillonné
de chemins de fer, où en hiver, le rou-
lage se fait plutôt en voitures à roues
qu'en traîneaux, et où l'argent est très
rare, il n'y a aucun indice que ce nuage
se dissipe.

Je voudrais bien me lever un beau
matin et trouver tout radieux; mais
rien de cela n'arrivera.

Ils ont beau faire et beau dire, le
puage ne se dissipe pas et le gouver-
nement s'en tient toujours à sa poli-
tique de laisser-faire.

Cependant, il en a dévié à l'égard du
droit sur l'huile de charbon, car alors
l'honorable ministre des Finances admit
que le pays avait perdu 61,200,000
par sa négligence.

Lorsque l'honorable député de Stan-
stead (M. Colby) a parlé sur cette ques-
tion, la première chose que ce ministre
a dit a été: "N'insistez pas, j'ai re-
connu mon erreur, j'ai vu ma faute et
je la rectifierai," et il fut obligé de la
rectifier, et lorsqu'il l'eût fait, l'huile
de charbon tomba immédiatement de
50c. à *c.

La Chambre croit-elle que le gouver-
nement pourrait aider à faire cesser la
dépression? Je suis certain qu'il l'aurait
pu, s'il avait essayé, mais parce qu'il
n'a pas essayé et parce qu'il a sacrifié
les industries du pays, il sera chassé du
pouvoir et il pourra dire: " Je l'ai
bien mérité."

M. FAnow

Elle tend à disparaître ? Comme l'a
fait remarquer un de ses amis, le gou-
vernement s'est-il attribué le mérite de
la bonne récolte ? Il n'a pas fait luire le
soleil, il n'a pas fait tomber la pluie.
Ma foi, je ne le sais pas. Ces membres
piourraient ètre des hommes bien dé-
voués; ils sont stricts observateurs du
sabbat; ils sont très-moraux; j'espère
que ce sont des hommes marqués au bon
coin, et, s'ils le sont, ils pourraient avoir
beaucoup d'autorité ici et ailleurs.

Je ne me prononcerai pas sur ce
point; je suis heureux de dire que
nous avons eu cette année une meil-
leure récolte que l'année dernière;
mais je dois ajouter qu'elle n'a pas été
ce qu'on l'a représentée. Cette aug-
mentation du revenu ne parle pas en
leur faveur.

Vous rappelez-vous ce que disaient
les journaux en juin dernier, lorsque la
moisson promettait d'être abondante
par tout le pays: "Voilà l'abondance
qui revient."

Cette nouvelle nous venait de toutes
les parties du pays, et qu'elle en aété la
conséquence pour les marchands de
gros? Encouragés par ces nouvelles ils
allèrent en Angleterre, en Ecosse, en
Irlande, aux Etats-Unis et achetèrent
de grandes quantités de marchandises
qu'ils livrèrent ensuite au commerce de
détail.

Mais la récolte ne rapporta pas
autant qu'on l'avait dit. Les revenus
étaient considérables, mais je crois que
le pays en souffre plus, parce que la
moisson a trompé l'attente. Ily a eu de
fortes récoltes ici et là, mais'celle du blé
n'a pas été extraordinaire, celle d'avoine
a été pauvre, et celle des pommes de
terre et du foin se résumait à peu de
chose. Les journaux ont fait beaucoup
de tort au pays en lui laissant croire
qu'il y avait abondance partout; et les
marchands de gros ont aussi fait du
tort en achetant, en prévision d'une
aussi bonne récolte, autant de marchan-
dises.

L'honorable député de Waterloo-
Sud (M. Young,) est venu énergique-
ment à la rescousse et a paru vouloir
dire que le gouvernement avait opéré
de grandes économies. Le programme
de ce gouvernement était l'économie;
ses membres se disent économistes;
mais après tout, je crois qu'il a dépensé

[COM MUN ES.] Adresse.



[14 FÉVRIER 1878.]

$200,000 de plus que l'ancien gouver-
nement.

Je n'ai pas le temps d'exposer ce soir
toutes les économies et les dépenses du
gouvernement, mais je désire attirer
l'attention de la Chambre sur un sim-
ple fait,-le coût du transport des émi-
grants sous les deux administrations.

En 1873, l'ancien gouvernement en a
fait venir 37,000 au prix de $7.76 par
tête. C'était en 1873. En 1875, ce
beau gouvernement, que îir Francis
Hincks qualifiait d'hypocrite, en a fait
venir 16,000 au prix de $18.90 par tête.
Mais c'était pire en 1876. Il en attira
10,900 au prix de $26.55 par tête.

A cette heure avancée et sachant
que d'autres messieurs désirent prendre
la parole, je ferai preuve de bon sens
en leur cédant ma place.

M. POPE (Queens, I.P.-E.)-On nous
a dit dans le discours du Trône que
rien en dehors des affaires ordinaires
du pays ne requérait notre présence;
qu'aucune législation importante n'était
nécessaire.

Nous devons nous en féliciter, et la
Chambre, ainsi que le Canada, devraient
se réjouir de ce que nous ayons atteint
un but si heureux.

Je suis intimement convaincu qu'au-
cune loi importante n'a été ajoutée aux
statuts depuis que ce parti est au pou-
voir; et de là on peut conclure que le
parti conservateur alaissé ce pays dans
un état si heureux qu'aucune législation
n'est nécessaire.

Dans le second paragraphe on parle
du départ de ce pays du Gouverneur-
Général.

C'est un regret que je partage sincè-
rement.

Son Excellence s'est fait connaître
dans toutes les provinces de la Confé-
dération, et s'est mise au courant des
besoins et des désirs de la population.
Elle a acquis beaucoup de renseigne-
ments qu'Elle emportera nécessaire-
ment avec Elle, et je regarde son départ
comme une perte nationale.

Je suis certain que Son Excellence et
lady Dufferin, lorsqu'ils partiront,
emporteront avec eux nos meilleurs
souhaits.

Plus loin dans ce discours on nous
annonce que Beuf-Assis est venu en
Canada. Eh bien! je lui souhaite du
plaisir; je suis sûr qu'il est le bien 3nu,
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mais je ne sache pas qu'on doive s'inté-
resser à lui d'une manière spéciale.

Toutefois, puisque nous n'avons à
légiférer sur rien, je suis d'avis que
l'honorable premier ministre-que je
regarde comme un homme beaucoup
plus important que Bouf-Assis, puis-
qu'il occupe une haute position dans ce
pays-aurait dû dire quelque chose à
cette Chambre sur ses propres excur-
sions pendant l'été.

Il aurait dû nous parler de sa cam-
pagne politique dans les provinces ma-
ri times et des succès qu'il y a obtenus;
combien la population s'était empressée
autour de lui, et combien il avait hâte
d'en repartir, surtout de l'Ile du Prince-
Edouard, où il n'y avait eu aucune
réaction, et où il s'attendait qu'aucun
conservateur ne serait élu à l'élection
alors prochaine.

Lorsque cet honorable ministre arriva
à Charlottetown, Ile du Pi ince-Edouard,
il se mit à l'ouvrage immédiatement
pour rassembler la population, afin de
lui faire entendre ses harangues poli-
tiques.

Le surintendant du chemin do fer
envoya des dépêches dans la province
d'Ontario, disant que de grands pla-
cards avaient été affichés dans l'île, invi-
tant la population d'aller l'entendre, et
qu'un tiers environ de la population
s'était rendu à son appel.

Je n'ai aucune objection à ce qu'on
fasse une bonne réception à un honora-
ble monsieur qui occupe un poste aussi
important. J'aime à savoir qu'on lui
a fait une bonne réception, et qu'il a
été traité avec tout le respect dû à sa
position; mais lorsqu'on se sert de nos
entreprises publiques pour des fins
politiques, je crois que c'est un devoir
pour nous de protester contre un pareil
acte.

Le premier ministre a tenu une
grande assemblée publique à Charlotte-
town, et a longuement adressé la parole.
On demanda trois hourras pour sir
John A. Macdonald pendant ce dis-
cours, et les trois quarts de l'assemblée
acclamèrent l'Opposition. Cela est un
indice, sans doute, que six députés libé-
raux seront élus aux prochaines élec-
tions.

Il eût mieux valu pour le pays que
l'honorable ministre, durant son séjour
dans l'île, se fût un peu plus occupé
des intérêts qui lui sont confiés, et eût
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mieux rempli les devoirs qui lui incom-
bent.

Je veux parler des grandes construc-
tions à Souris, pour lesquelles cette
Chambre avoté de soixante à soixante et
dix mille piastres. Si l'honorable minis-
tre était allé examiner ces constructions,
il eût constaté que les tempêtes d'au-
tomne auraient pour effet de les démo-
lir, si on ne les met pas à l'abri de
quelque façon. De faibles déboursés
auraient empèché ce résultat, mais
quoique les ingénieurs eussent recom-
mandé qu'on fit quelque chose pour les
protéger, rien n'a été fait; aussi, quand
la première tempête éclata, trois ou
quatre cents pieds de ces constructions
furent enlevés.

On m'a dit que cette construction
n'avait jamais été bien renforcée ;
cependant, il eût fallu une faible somme
pour empêcher des dégats, tandis que
maintemnt on devra dépenser trente à
quarante mille piastres pour réparer
convenablement cette construction.

Il est une autre question dont on eut
pu parler dans le discours du Trône. Le
gouvernement a dépensé une somme
considérable pour améliorer la naviga-
tion du détroit de Northumberland, et il
aurait dû savoir quel serait le résultat
du service du Northern Light à ce
point.

Ce bateau coûte soixante, soixante-
dix ou quatre-vingt mille piastres, et
l'on a dû dépenser probablement vingt
à trente mille piastres cette année pour
le rendre capable de prendre la mer.
On aurait pu nous parler de ce bateau
dans le discours.

Mais ce n'est pas sur ce point que je
blame le gouvernement; quand il fut
question de ce bateau à la dernière ses-
sion, les représentants au Sénat de l'Ile
du Prince-Edouard, et un sénatour du
Nouveau-Brut.rswick, se rendirent au-
près du premier ministre et insistèrent
sur la nécessité d'expédier les malles
par une autre voie.

L'un de ces messieurs déclara qu'il
avait passé sa vie dans ces parages,
qu'il avait traversé le détroit pendaut
trente ans, et qu'il était censé le con-
naître parfaitement. C'est là une
affaire de haute importance pour la
population de l'Ile du Prince-Edouard.

Eh bien, ce bateau resta pris pendant
huit jours dans les premières glaces qui
se formèrent, cet hiver, à environ sept

M. Popyn

milles de Pictou. Il y avait un bateau-
passeur, mais pas d'équipage pour
conduire les. passagers sur le rivage.
Les passagers atteignirent finalement
Georgetown, où ils restèrent pendant
sept jours, de sorte que la population
de l'Ile du Prince-Edouard ne reçut
pas de malle pendant huit jours.

Le bateau put sortir des glaces der-
nièrement et retourna à l'Ile du Prince-
Edouard. Il tenta de nouveau de tra-
verser le détroit, mais j'ai reçu, hier,
des télégrammes de personnes influen-
tes-un inspecteur de bureau de poste,
un gérant de chemin de fer et autres-
disant: " Pas de Northern Light depuis
samedi; à seize milles de Pictou, avec
malles. Pas de communication depuis
samedi."

Si le gouvernement veut faire des.
expériences avec ce bateau, qu'il les
passe là où bon lui semblera, mais qu'il
prenne des mesures pour que la popu-
lation de l'Ile du Prince-Edouard re-
çoive ses malles. Bien des plaintes se
font entendre à ce sujet, et j'espère que
le ministre des Postes prendra immé-
ditement des mesures pour que le ser-
vice postal se fasse régulièrement.

Ce navire pourrait très-bien faire le
servicc quand il n'y a pas de glaces.
Cet hiver et l'hiver précédent ont été
des saisons exceptionnelles, mais on ne
saurait compter sur ce navire en hiver
pour le transport des malles. Que l'on
fasse des expériences avec ce navire à
Wallace ou à Pugwash, et où cela
pourra plaire au gouvernement, mais
que l'on ne retarde pas l'expédition des
malles pendant des jours et des semai-
nes.

L'honorable premier ministre a dé-
claré que six libéraux seraient choisis
par l'Ile du Prince-Edouard pour la
représenter aux prochaines élections.
A cela, je me contenterai de répondre:
donnez à la population de cette pro-
vince l'occasion de ce prononcer, et
vous verrez quel verdict elle rendra.

Je soutiens que l'on devrait donner
prochainement cette occasion à la po-
pulation de ce pays, car je ne crois pas
que les ministres aient le droit de rester
au pouvoir quand ils ont lieu de croire
que l'opinion publique leur est adverse.
Les élections qui ont eu lieu sont là
pour témoigner qu'il n'ont pas la con-
fiance du pays.
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Dans huit élections sur dix surve-
nues dans le cours de l'année dernière,
les partisans du gouvernement n'ont pu
réusbir à se faire élire. Il y avait un
candidat dans le comté de Queens qui
promettait d'être un partisan déclaré
de l'administration, et bien qu'il eût en
sa faveur toute l'influence du gouverne-
ment local, il fut cependant défait.

Je ne crois pas qu'on puisse fournir
une preuve plus forte du fait que l'opi-
nion publique est hostile au Cabinet
actuel.

M CARON-A cette heure avancée
de la soirée, je ne désire pas abuser de
la patience de la Chambre. Le débat,
sans doute, a déjà été bien long, mais je
suis d'avis que c'est un débat très impor-
tant. Il a fourni à un grand nombre
de députés l'occasion de soumettre au
pays leur manière- de voir sur les
grandes questions qui agitent l'opinion
publique. Mais il a été surtout intéres-
sant pour les conservateurs de la pro-
vince de Québec, en ce qu'il leur a fait
connaître quelques-uns des secrets du
parti libéral.

Comme ceux qui ont parlé avant moi,
M. l'Orateur, je dois féliciter l'honorable
député qui a proposé l'adoption de
l'adresse sur la manière dont il s'est
acquitté de sa tâche. Toutefois, il a
exprimé des opinions et émis des prin-
cipes que je ne puis approuver, et contre
lesquels je dois protester, afin que le
pays puisse connaître quelle est la diffé-
rence qui existe entre les deux partis.
Son discours surtout était remarquable
par un certain ton belliqueux, qui a pu
avoir pour effet de soulever cette longue
discussion qui n'est pas encore ter-
minée.

L'honorable député nous a dit que la
crise commerciale touchait à sa fln,
mais, M. l'Orateur, où l'honorable dé-
puté a-t-il pu puiser ses renseignements
pour arriver à cette conclusion ? Peut-
être que dans le comté de Portneuf, que
l'honorable député représente, la crise
n'a pas sévi avec autant de vigueur
qu'ailleurs, on bien si elle s'est fait
sentir dans ce comté, la réaction peut-
être a commencé là plus tôt que dans
les autres parties du pays ?

Pour se convaincre que la crise n'est
pas terminée, je demanderai à l'hono-
rable député, qui habite maintenant la
ville de Québec, de jeter la vue sur les
rives de la rivière Saint-Charles, où la

construction des navires se faisait autre-
fois sur une si grande échelle, donnant
de l'ouvrage à nos charpentiers, le pain
et l'aisance à des milliers de personnes.
Qu'il parcoure avec moi, s'il le vent, ces
manufactures et ces fabriques, qui long-
temps ont prospéré à Québec; partout
il les trouvera fermées, et les artisans
sans travail.

Nous ne pouvons pas même en excep.
ter la fabrique de chaussures, dont le
propriétaire, ennemi de la protection,
quelques jours après l'élection d'un
ministre libre-échangiste, fermait sa
fabrique, et ajoutait son.nom à la trop
longue liste des insolvables de la ville
de Québec.

C'était le même ministre qui, dans
une autre Chambre et dans une autre
circonstance, avait plaidé avec tant
d'éloquence la cause de la protection.

Dans des termes de découragement,
l'honorable député nous a dit que le
gouvernement actuel avait hérité de
son prédécesseur un fardeau bien lourd
à porter. M. l'Orateur, je n'ai pas la
prétention de vouloir convaincre l'hono-
rable député qu'il a fait erreur sur ce
point, en lui citant l'opinion des députés
qui siégent du côté de la gauche. Trop
souvent les honorables députés qui
occupent les banquettes ministérielles
nous ont dit que tout le talent financier
se trouvait dans leurs rangs, et que
l'Opposition ne connaissait absolument
rien de cette importante matière.

Je chercherai parmi ceux à qui il a
accordé sa confiance un témoignage,
qu'il acceptera sans doute, pour lui
montrer combien il s'est trompé dans
les remarques qu'il a adressées à la
Chambre. Je veux parler dela lettre de
l'honorable M. Cartwright, le ministre
des Finances. Cette lettre a été publiée
par lui en Angleterre, le 19 octobre
1875, afin de donner aux capitalistes les
informations nécessaires pour lui per-
mettre d'emprunter d'eux des fonds
pour les besoins de ce pays.

Je n'ai pas l'intention de lire au
long cette lettre, ulle est trop bien
connue de cette Chambre et du
pays; je me contenterai d'en~ citer
quelques extraits. Je dois d'abord dire
que la dette, d'après M. Cartwright,
était £23,800,000'sterling. Voici com-
ment il apprécie cette dette:

"Toute cette dette, dit-il a été encourue
dans un but parfaitement légitime et d'utilité
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publique. Il a été dépensé sur les canaux
environ £5,500,000 ; chemins de fer, compre-
nant les avances faites et le coût de ceux qui
sont la propriété du Canada, £12,000,000 ;
phares, améliorations des rivières, havres, che-
mins et édifices publics, £2,000,000 ; indemnité
aux différentes provinces pour propriéLés pu-
bliques et revenu cédé au gouvernement
fedral ; achat et organisation de territoires.
et une iudemnité seigneuriale dans la province
de Québec, £5,000,000.

Qu'est donc devenu le lourd fardeau
mentionné par le député de Portneuf,
dont le gouvernement actuel aurait hé-
rité de son prédécesseur ? 11 est évi-
dent que le ministre des Finances lui-
même reconnaît que cette dette a été
légitiment contractée. Mais il va plus
loin. Il ajoute:

" Il semble inutile de faire observer que le
Canada possède plusieurs sources importantes
de revenu dont il n'a pas encore tire parti, et
que la population, quoique assez à il'aise, con-
tribue, comnparativement parlant, un montant
peu considérable par tête.''

le ministre des Finances reconnaît
donc encore que les taxes imposées sont
légères, et par là même que la position
faite au pays par ses devanciers est
loin d'être mauvaise, quoiqu'en dise
l'honorable député de Portneuf. Il
est vrai qu'on a prétendu que cette
lettre avait été publiée en An-
gleterre par le ministre des Finances
dans le but de tromper les capitalistes
anglais et d'obtenir ainsi le montant
demandé par surprise. Voilà peut-
être pourquoi le ministre des Finances
n'a peut-être pas parlé de cette lettre
à ceux qui siége derrière lui, et qui ont
mis en lui leur confiance. Il s'est con-
tenté de la faire circuler en Angleterre
pendant que ses partisans ici conti-
nuaient à crier que le gouvernement
conservateur avait ruiné le pays.

L'honorable député de Portneuf a
dit combien nous devions être recon-
naissants au gouvernen- ent de sa politi-
que d'économie. M. l'Orateur, cette
gratitude est bien de nature à nous
prendre par surprise. Je ne pense pas
que le pays partage l'opinion de l'ho-
norable député sur ce point, surtout
quand l'on sait que de 1873 à 1876, le
gouvernement actuel est parvenu à
augmenter les dépenses de 81,800,000.

L'honorable député devra avoir
recours à toute son éloquence pour
convaincre ses électeurs de la dette de
gratitude qu'ils ont contractée envers

M. CARON

ceux qui le supportent aujourd'hui en
Chambre.

Cet honorable député, tout comme le
ministre du Revenu de l'Intérieur, a cru
devoir parler aussi de l'amnistie. Je
suis parfaitement de l'avis du député de
Ilastings-Nord qu'il eût mieux valu
laisser de côté ces questions brûlantes,
qui ont déjà été débattues dans cette
Chambre et dans le pays. Mais enfin,
puisqu'il a cru devoir s'en occuper, je
me dois à moi-même et au parti auquel
j'appartiens, de relever quelques-unes
des assertions qu'il a faites à ce sujet.

A entendre l'honorable député, M.
l'Orateur, il n'y aurait eu que les libé-
raux pour s'oc3uper de cette grande
question de l'amnistie. Je pretends,
au contraire, que ce qui a été obtenu
est dû aux efforts des conservateurs.

PLUsIEURs voix-Ecoutez! écoutez t
M. CARON--C'est chose facile pour

les honorables députés de crier: Ecou-
tez, écoutez ! mais il leur sera plus
difficile de réfuter les faits que je vais
alléguer et qui sont irréfutables.

En effet, n'est-ce pas le parti conser-
vateur qui a pris l'initiative des assem-
blées publiques qui ont été organisées,
des requêtes qui ont été adressées au
gouvernement, demandant le pardon
des accusés politiques du Manitoba.

Je ne nie pas, M. l'Orateur, que la
question de l'amnistie ait été une ques-
tion brûlante et difficile à résoudre,
mais pourquoi a-t-elle présenté tant de
difficultés ? N'est-ce pas parce que les
grits de la province d'Ontario avaient
soulevé l'opinion publique, espérant
ainsi détruire l'influence de mon très ho-
norable ami, le chef de l'Opposition. Ce
parti espérait ainsi arriver au pouvoir,
niais il ne prévoyait pas les difficultés
qu'il se préparait à lui-même pour le
moment oit il assumerait l'administra-
tion des affaires publiques.

En effet, M. l'Orateur, la première
motion que nous trouvons est celle de
l'honorable député de Wentworth-Sud
(M. Rymal) contre l'amnistie,et deman-
dant la punition de ceux qui s'étaient
compromis dans les troubles du Nord-
Ouest.

Ce n'est qu'après cette motion que
la proposition de l'honorable député
de Hastings-Nord (M. Bowell), qui
siége à la gauche, a été connue à la
Chambre.
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Vint ensuite la mise à prix de la
tête de Riel par le gouvernement d'On-
tario, qui faisait voter cinq mille
piastres dans ce but, et en cela ce gou.
vernement était dirigé par l'honorable
député de Bruce-Sud (M. Blake) et
l'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie), aujourd'hui le chef du
gouvernement canadien.

Cette question m'amène à dire un
mot d'O'.Donoghue, qui a été exclu de
cette amnistie. L'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur, à la dernière
session, votait contre la motion de mon
honorable ami, le député de Victoria
(M. Costigan), qui demandait le par-
don d'O'Donoghue. Pendant son elec-
tion dans Québec-Est, il répondait pour-
tant à une députation composée d'Irlan-
dais catholiques, qu'il ferait tout en son
pouvoir pour faire gracier O'Donoghue,
et il leur annonçait finalement
qu'O'Donoghue était placé sur le même
pied que les autres accusés politiques
do Manitoba. Il était donc nécessaire,
pour assurer son élection, de s'occuper
de cette question.

M. LAURIER--Cette question a été
décidée deux mois avant mon élection.

M. CARON-Il est vrai, M. l'Orateur,
qu'on nous a dit que cette amnistie était
accordée par un arrêté du Conseil long-
temps avant l'élection de Québec-Est.
Mais si tel eût été le cas, comment expli-
quer que l'honorable ministre du Re-
venu de l'Intérieur, pendant sa lutte
dans Drummond et Arthabaska, où il a
été défait, n'ait pas soufflé mot du règle-
ment de cette importante question. Il
est naturel de supposer que ses collè-
gues d'aujourd'hui l'auraient informé
de cet arrêté du Conseil, afin de l'aider
dans sa lutte. Il n'y a que quand il a
trouvé un député assez obligeant pour
lui céder son siége dans la division de
Québec-Est, qu'il a en recours à ce
moyen suprêmd.,

D'après moi, c'est grâce aux conser-
vateurs qui ont tenu devant les yeux
du peuple la question de l'amnistie
d'O'Donoghue dans Québec-Est, que ce
dernier a enfin obtenu un semblant de
jUstice.

Mais, s'il pouvait y avoir un doute
quan t à ceux qui ont le plus contribué au
règlement de cette.affaire, j'en appelle-
rais à ceux plus directement 'interessés
dans cette question, à la population du

Manitoba qui, par de nombreuses
adresses, a remercié le parti conserva-
teur et mon honorable ami le député de
Terrebonne de ce qu'ils ont fit pour la
cause. Je vous renverrais eicoe à la
dernière brochure de l'archevêque de
Saint-Boniface, qui remerciait aussi
mon honorable ami le député de Terre-
bonne et le parti conservateur de leurs
efforts en faveur de l'amnistie.

L'honorable député, en proposant
l'adoption, de l'adresse, a parlé de la
question religieuse dans la province de
Québec. Pourquoi introduire ici cette
question ? Je n'en sais rien. M. l'Ora-
teur. Il a été suivi sur ce terrain par
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, qui a traité la question avec
son éloquence ordinaire.

Le ministre du Revenu de l'Intérieur
s'est plaint amèrement de ce que pen-
dant b-a lutte dans Drummond et Artha-
baska, on l'ait fait passer pour un
ministre protestant, ou peut-êt'e encore
pour un prédicant presbytérien.

Je condamne ces moyens que l'on
emploie pour remporter une élection.
C'est là sans doute une influence indue
qui serait sévèrement punie par la Cour
Suprême si la question était poirtée
devant ce tribunal. Mais tous no, amis
qui ont fait la lutte dan5 Drummond et
Arthabaska nient absolument que ce
moyen àit été employé. Je serais
presque porté à croire que, par une
nuit noire, quelqu'un des amis de
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur ait pu, par erreur, le prendre
pour un ministre protestant, erreur
dont il se plaint.

Dans tous les cas, en bupposánt que
cela fut vrai, je puis dire qu'on s'est
servi de la même ruse de guerre contre
mon honorable ami, M. Chapleau, lors-
qu'il fut fait ministre dans la province
de Québec. Mais l'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur, M. l'Orateur,
a presque «assumé un rôle clérical en
consacrant la plus grande partie de son
discours à la discussion de cette ques-
tion religieuse. En peu de mots, je
vous dirai ce que, l'on pense de cette
question dans la province de Québec.
Si, en le faisant, j'exprimais simple-
ment mon opiniôn personnelle, je sais
bien. qu'elle poùrràit ne pas avoir
beaucoup de poids dans cette Chambre
et devant le pays; mais je crois pou-
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voir d re que le parti conservateur
partage cette manière de voir.

Dans la province de Québec, M. l'O-
rateur, le parti conservateur est fier de
son clergé. Il est également fier de
posséder la confiance d'un corps aussi
distingué et aussi éclairé.

Le peuple, règle générale, est reli-
gieux; le clergé canadien n'est pas un
clergé recruté à l'étranger, ce sont nos
enfants, ce sont nos frères qui le com-
posent. Est-ce donc parce que ses
membres, au lieu d'adopter une profes-
sion, se livrent à une vie plus parfaite,
qu'ils eu aimeront moins leur pays, et
qu'ils s'intéresseront moins à sa pros-
périté ? Non, M. l'Orateur.

Mais tout attachés que soient les con-
servateurs à leur religion et à leur
clergé, cela ne les empêche pas d'être
d'une grande libéralité envers les au-
tres religions. Ils sont heureux de
vivre avec les différentes nationalités
sur cette terre libre du Canada, et d'ac-
corder les mêmes droits, les mêmes
avantages qu'ils possèdent eux-mêmes
à ceux qui pratiquent une religion dif-
férente.

Tels sont les principes du parti con-
servateur.

Mais, M. l'Orateur, est il bien éton-
nant, pour celui qui a fait une étude
de notre histoire politique, que le
clergé catholique ait tenu une cer-
taine réserve envers le parti libéral ?
Les programmes de ce parti lui refu-
saient des droits et des priviléges que
les traités lui accordaient. Dans le
programme de L'Avenir, de 1847, et du
Pays. en 1854, le parti libéral ne de-
mandait-il pas l'abolition des dîmes?

PLUsIEUas MEMBREs-C'est remonter
trop loin.

M. CAIRON-Il est évident que re-
monter aussi loin ne plaît guère à nos
adversaires, qui ne peuvent s'en tenir
bien longtemps à un programme.

Je sais qu'ils n'aiment pas que l'on
exhume leur passé au-delà d'une couple
d'années; mais si j'ai remonté trop
loin, je puis de' même citer des pro-
grammes plus modernes qu'ils ont
également abandonnés et répudiés, té-
moin, celui publié en 1872 au nom du
soi-disant parti national.

Bientôt ce parti s'aperçut que le
clergé avait trop d'influence sur le peu-
ple et trop de titre, à son affection pour

M. CAnON

pouvoir être mis de côté. Aussi, en
1872, suivit-il une autre ligne de con-
duite. Il prétendit aux faveurs du
elergé sous un nouveau drapeau, le
drapeau national ; il fit même des
avances à ceux qui possédaient la con-
fiance du clergé

Mon honorable ami, le député d'Ho-
chelaga, fut un des premiers auxquels
les libéraux tendirent la main, bien
timidement il est vrai. Par ce moyen
ils gagnèrent quelque sympathie par-
mi quelques membres du clergé; mais
découragés de ne pas mieux réussir, ils
changèrent bientôt de tactique, et leurs
journaux, L'Evnement et le National, se
mirent de nouveau à attaquer le clergé.
Ils accusèrent le Cabinet de M. DeBou-
chers ille d'être un Cabinet ultramon-
tain et contrôlé par le clergé.

Les conservateurs n'ont jamais aban-
donné la cause du clergé; ils lui ont
été fidèles et le sont encore. Moi pour
un, M. l'Orateur, j'ai toujours évité de
mêler à nos luttes politiques les ques-
tions religieuses. J'en appelle à ceux
de mes adversaires que j'ai rencontrés
dans mon comté ou dans d'autres, si ce
n'est pas là le système que j'ai tou-
jours suivi.

Je crois que la plupart des conser-
vateurs engagés activement dans la
lutte ont fait de même. D'après moi,
c'est toujours le parti libéral qui sou-
lève ces discussions. Aux portes des
églises, sur les hustings, les libéraux
accusent les conservateurs d'être un
parti de bigots, d'ultramontains. Ils at-
taquent leurs convictions religieuses;
de là la lutte s'ensuit, car le parti con-
servateur est toujours prêt à rencon-
trer ses adversaires sur n'importe quel
terrain.

L'honorable ministre de la Justice
(M. Laflamme) a aussi abordé cette
question religieuse dans le cours de ce
débat.

Il l'a traitée avec lhabileté qui le
distingue, et surtout comme un homme
qui a donné beaucoup de temps à l'étude
de cette matière, et qui a médité sou-
vent sur les graves conséquences qu'elle
doit avoir.

Il a terminé ses remarques en citan t
une fable de la Fontaine. Il m'a semblé
étrange qu'il ait choi6i son autorité dans
La Fontaine. Cette fable est celle de
l'âne chargé de reliques.
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L'honorable ministre nous a dit
qu'allant porter ces reliques à une église
où elles devaient être déposées, l'âne
recevait les respects de la poulation;
la popalation s'agenouillait, et l'âne
pensait que c'était par respect pour lui.
Une fois son fardeau déposé, en revenant
de l'église, l'âne ne reçut plus que les
coups des enfants et le mépris de la
population. Je n'a, pu saisir l'à-propos
de cette fable, d'un goût douteux, que
l'on cherche à appliquer aux conser-
vateurs de la province de Québec.
Mais il m'a semblé que cette fabie me
rappelait certains vieux pêcheurs, qui,
après avoir décoré les autels et fait de
riches cadeaux aux églises, une fois
débarrassés de leur fàrdeaux, en reve-
nant chez eux, retournaient à leurs
principes et à leurs habitudes d'autre-
fois.

L'honorable-ministre du Revenu de
l'.intérieur (M. Laurier) a causé une
surprise générale à cette honorable
Chambre en disant que depuis la retraite
de sir A. A. Dorion de l'arêne politique
pour accepter la position de juge en
chef de la Cour du Banc de la Reine,
position qu'il remplit si bien, le parti
libéral n'avait eu qu'un chef, et ce chef
était l'honorable M. Mackenzie. Mais
est-ce que l'honorable ministre peut
oublier un nom comme l'honorable M.
Fournier, maintenant l'un des juges
éminents de la Cour Suprême ? Per-
sonne plus que lui, par sa fidélité à son
parti et par ses talents, avait droit de
ne pas être oublié par celui qui main-
tenant occupe une place dans le gouver-
nement fédéral. De plus, M. l'Orateur,
les organes du parti libéral sont là pour
montrer que l'honorable M. Geoffrion,
que l'honorable M. Laflamme ont tour
à tour occupé la position de chef du
parti libéral. Je citerai le National du
18mai 1876, qui reconnaît M. Geof-
frion pour chef, après la résignation de
sir A. A. Dorion, dans les termes sui-
vants:

" Après une terrible maladie qui l'a conduit
aux portes du t ombeau, l'estimtble et estimé
chef du parti réformiste de Québec,.%l. Geoffi ion,
est de retour à Ottawa, où il va reprendre ses
fonctions comme collègue de l'honorable M.
Mackenzie. Les amis du parti réformiste
apprendront avec plaisir que M. Geoffrion s'est
complètement rétabli et que l'on peut encore
compter sur son dévouement aux intérêts du
parti et sur son assiduité à répondre aux besoins
de la bonne cause.

Ici, " la bonne cause" signifie la
cause du parti libéral.

L'article continue ainsi:

" Homme franc et loyal, honnête, ferme
dans ses convictions, M. Geoffrion a bien mé-
rité la position distinguée qu'il occupe dans
son parti. Audun autre ne pouvait mieux que
lui recueillir la succession de l'honorable M.
Dorion. * • * Depuis prés d'un an le parti
de la réforme a été prive des conseils de ce
chef distingué, mais il a supporté ce contre-
temps avec l'espoir qu'un avenir meilleur se
préparait."

Voici maintenant un autre extrait
du même journal du 27 octobre 1876 ;
qui annonce la résignation de M.
Geoffrion :

" M. Geoffrion se retire avec l'estime et le
respect de ses adversaires et les regrets sin
cères de ses amis. Jamais chef politique ne
pouvait envisager l'avenir avec plus d'orgueil
et d'espoir que lui lorsqu'en 1874 il recueillait
la succession de M. Donon."

Il s'agissait donc de remplacer M.
Geoffrion comme chef, et voici com-
ment L'Evénement appréciait la situa-
tion :

" Il n'entre pas dans notre pensée de désigner
personne en particulier pour le poste qui va
devenir vacant. Ce que nous voulons, c'est la
chose même, c'est-à-dire l'organisation effec-
tive, immédiate de nos forces sous le comman-
dement d'un chef bien résolu à l'être en réalité
comme en titre, et qui soit loyalement accepté
de tous. L'unité de commandement, la vigueur
de l'action suitout, voilà ce qu'il faut si nous
voulons triompher."

Le National publiait aussi l'extrait
suivant de la Gazette de Sorel:

" Quant à l'honorable M. Geoffrion, nous re-
grettons vivement Ls retraite. Il était bien le
ministre le plus dévoué ànotre province Nous
pensons que son successeur, si succession il y
a, ne devrait pas être choisi enpetit comité de
5 ou 6, mais que les députés qui suppurtent le
ministère devraient être consultés. Une
réunion de notre députation devrait avoir lieu
pour cela. On ne gagne ,jamais rien à imposer
un chef à un parti; le merite seul de l'homme
destiné à être le chef s'impose au parti. Arrière
les petites intrigues."

Ce chef fut trouvé, et le parti libéral
l'accepta comme chef suprême, lui
confiant même la réorganisation du
parti. ParlanL de L'Ecenement, le jVatio-
nal du 12 dit:

"l 'EBvnement acccueille avec satifaction la
nominatiou de M. Laflamme et reconnidt
comme nous que ce nouveau ministre n'a qu'à
déployer sa force de volonté pour satisfaire
son parti.

"omme notre confrère, nous pensons que le
parti de l% réforme a besoin de chefs bien dis-
posés à demeurer dans l'arène politique. Notre
vou à tous sera exaucé. Car M. Laflamme est
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fermement disposé à consacrer son temps et
son énergie à la réorganisation du parti et à la
défense des droits et des intérêts de notre pro-
vince. Li responsabilité qu'il assume ne
l'effraie pas. Il veut remplir sincèrement sa
têche et travailler consciencieusement pour le
pays et pour ses ans politiques."

Le même joutrnal citant L'Evénement
ajoutait:

" La presse conservatrice ne Pourra accuser
N. Laflamme, ministre, d'aspirer ase caser, puis-
qu'il a commence par refuser la plus haute posi-
tion.judiciaire à laquelle on puisse aspirer, mon-
trant par là qu'il plaçait le but de son ambition
dans la politique et non ailleurs. C'est là une
première et importante qualité pour le rôle de
ministre dirigeant."

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur prétendra-t-il qu'il n'a pas
reconnu ces différents hommes publics
comme les chefs de son parti, et com-
ment ceut-il prétendre que M. Mac-
kenzie est le seul à qui il ait donnéson
allégeance? Il serait réellement heu-
reux, M. l'Orateur, si les libéraux pou-
vaient s'entendre ensemble, 4i J'hono-
rable ministre du Revenu de l'intérieur
pouvait concilier ses assertions dans
cette Chambre avec les opinions expri-
mées par les orgates de son parti, si
l'honorable ministre (M. Hunti ngton,)
pouvait s'entendre avec l'honerable mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur, car le
premier prétend que, comme membre
du Cabinet, M. Cauchon avait rendu des
services et qu'il avait été d'une grande
fidélité au parti libéral, tandis que
l'autre (M. Laurier) a déclaré au con-
traire que le lieutenant-gouverneur du
Manitoba était un homme avec lequel
il n'aurait jamais consenti à siéger dans
le même Cabinet, et en qui il n'avait
jamais ci de confiance. Mais s'il n'a
pas voulu l'accepter comeni collègue,
il n'a pas hésité à l'imposer comme
lieutenant-gouverneur à la population
du Nord-Ouest.

Je crois pouvoir dire, M. l'Orateur,
sans crairte de contradietion, que dans
la province de Québec on est d'opinion
que ceux qui nous représentent dans
le Cabinet fédéral, ou bien n'ont pas
d'influence dans le gouvernement, ou
bien ne veulent pas l'exercer au profit
de notre province. J'ai toujours *été
en faveur de la confédération; j'ai
pensé que c'était une grande idée que
de composer, de toutes ces provinces
désunies, une vaste confédération s'éten-
dant d'un océan à l'autre. Mais si la
confédération signifie quelque chose,

M. CARON

si elle doit durer, grandir et prospé-
rer, il faut pour chaque province une
répartition égale des deniers publics,
des droits égaux. Je ne veux pas son-
lever dans cet.te enceinte le cri de pro-
vince contre province; non, M. l'Ora-
teur, je crois que depuis la confédéra-
tion nous devons oublier que nous
appartenons plutôt à une province
qu'à une autre, afin de travailler au
bien commun; mais pour qu'il en soit
aimsi, il faut que chaque province com-
posant la Confédération soit traitée
avec impartialité, avec égalité et avec
justice.

Je prétends que sous le gouverne-
ment actuel les intérêts de notre pro-
vince ont été négligés d'une manière
déplorable ; la province a perdu l'école
de marine, l'école militaire à été trans-
férée à Kingston, et les améliorations
et embellissements suggérés par lord
Dufferin sont laissés de côté.

A la dernière session, M. l'Orateur,
quand j'ai demandé au premier minis-
tre, avec u tant de courtoisie que possi.
ble, s'il r aurait une somme dans le
budget pour faire face à ces dépenseé,
il me i épondit qu'il ne savait même pas
ce que j'entendais par les Duferia
improvemnents.

Mais là ne s'arrêtent pas nos griefs.
Le gouvernement actuel a refusé d,
prêter à la compagnie du c"emin du
fer de Québec au lac Saint-Jean les
lisses de fer enlevées sur le chemin
Intercolonial, qu'il distribuait si libé-
ralement aux compagnies de chemin
de fer dans les provinces maritines.
Le 12 avril 1876, une lettre lui était
adressée par M. Baby, le président de
la compagnie du chemin de fer de
Québec au lac SaintJean, lui deman-
dant le prêt de ces lisses. Le 25 avril
1876, une autre lettre était adressée à
l'honorable ministre des Travaux
Publics, laquelle était signée par M.
Fabre et tous les principaux libéraux
de la ville de Québec. Le 28 avril
1876, une autre lettre lui était adressée
par l'honorable député de Chicoutimi
(M. Cimon), lui faisant encore la
même demande. Je dois rendre justice
à mon honorable ami, le député de Chi-
coutimi, en disant qu'il a pris un inté-
rêt tout particulier à cette ·question.
Le 29 mai 18'1, une requête dans le
même sens lui était adressée par le
conseil municipal du comté de Chicou-
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timi. Le 17 juillet 1876, la Chambre
de Commerce de la ville de Québee
s'adressait à lui pour le même objet.
Le 24 juillet 1876, l'honorable ministre
répondit qu'il ne pouvait rien faire
pour la compagnie.

Au mois d'avril 1877, une nouvelle
requête signée par l'archevêque de
Québec et par les citoyens les plus
marquants de cette ville, fut adressée
à l'honorable ministre pour renoulever
cette demande, mais l'honorable minis-
tre n'a pas même daigné encore répon-
dre à cette requête. C'était pourtant
à cette époque que le gouvernement
accordait des lisses pour un parcours
de 96 milles, lisses qu'il refusait à la
compagnie du chemin de fer du lac
Saint-Jean, tandis qu'ils les prêtait aux
compagnies suivantes dans les provin..
ces maritimes:

Embranchement de Chatham........... 9 milles.
Elgin et Pontiac................... ......... 12
Nord................................. . ,........ 15 "
St. Martin et Upham................... 15 "
Nouveau-Brunswick Central, ......... 42 "
Embranchement Hillsborough......... 3

96 milles.

Je sais bien que l'on dira que ces
lisses n'ont été accordées qu'aux lignes
qui servaient à alimenter le chemin
Intercolonial, mais il était parfaitement
facile de passer une loi afin de permet-
tre au gouvernement actuel de rendre
justice à Québec, qui avait été si long-
temps et si souvent négligée.

J'espère que l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur qui réprésentera,
d'ici à quelque temps du moins, Qué-
bee-Est, où il a trouvé un refuge politi-
que, songera à la possibilité de venir
en aide à la construction de ce chemin.

Je suis persuadé que si l'honorable mi-
nistre fait des démarches dans ce sens,
il se rendra plus populaire qu'il ne l'a
jamais été dans cette division électorale.

J'espère que mon honorable ami ne se
moquera pas de ce projet de chemin,
car son attitude pourrait avoir un effet
qui ne lui serait rien moins que favo-
rable.

Je suis heureux d'apprendre que
l'honorable ministre du Revenu de
17ntérieur a déclaré, dans ses différen-
tes lettres électorales, qu'il avait l'in-
tention d'introduire un bill ayant pour
objet d'atteindre le but que je me pro-
posais l'an dernier lorsque j'ai soumis

un bill au sujet de l'acte de faillite, afin
de protéger les cultivateurs contre les
mauvais effets de cette loi.

Je suis persuadé qu'un bill de ce
genre, s'il est proposé, recevra l'appro-
bation de nos populations rurales, qui
ont appris à considérer l'acte en ques-
tion comme très injuste pour le cultiva-
teur.

M, YEO-Je suis heureux de voir,
par le discours du Trône, qu'il y a eu
une augmentation cette année dans le
revenu, et que nous avons traversé la
Rériode la plus alarmante de la crise
financière. J'espère qu'il en est ainsi.

Je regrette extrêmement le départ
prochain de lord et de lady Dufferin de
ce pays, mais c'est là un événement en
dehors de notre contrôle.

Je suis heureux de voir qu'il a été
fait mention des travaux de la commis-
sion des pêcheries à Hlalifix, et j'es père
que la somme de cinq millions et demi
qui nous a été accordée par sentence
arbitrale, sera payée au gouvernement
fédéral. Je suis d'avis que le montant
qui nous a été adjugé est bien moins
élevé qu'il n'aurait dû l'ètre. En jus-
tice, il aurait dû être trois ou cinq fois
pips considérable, mais nous devons
nous contenter des avantages obtenus,
puisqu'ils ne peuvent être plus considé-
rables.

Lorsque cette somme sera versée
dans le trésor, j'espère que le gouver-
nement pourra en prendre une partie
importante pour l'affecter à l'améliora-
tion des havres sur les côtes del'Ile du
Pri nce-Edonard.

il appert de la preuve fournie à la
commission des pêoheries, et cela a été
clairement démontré, qu'aucune de nos
côtes, ou qu'aucune côte de l'Amérique,
ne possède d'aussi bons endroits de
pêche que l'Ile du Prince-Edouard, et
comme ils se trouvent isolés pendant
sept mois sur douze, je crois que le
gouvernement fédéral devrait tenir
compte de la chose et établir des phares
sui ces côtes.

La question de, biise-lames à cons-
truire dans le but de faciliter le déve-
loppemer.t de nos pêcheries, qui sont
bien l'une de nos plus grandes richesses
à l'heure actuelle, devrait recevoir la
prompte attention du gouvernement;
nous ne demandons que ce que nous
avons le droit d'avoir, et j'espère que
justice nous sera faite.
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Je suis de l'avis du très-honorable
député. de Kingston que nous avons été
mal traités. A qui la faute ? Je ne
saurais le dire.

Je traversai le détroit par la voie
ordinaire entre les deux caps vers le
premier février, en deux heures et
demie, et dès que j'eus traversé je
constatai que le steamer Northern Light
était emprisonné dans les glaces. Je
pris sur moi de télégraphier à l'inspec-
teur dans l'Ile du Prince-Edouard pour
lui dire d'envoyer la malle par le cap,
vu que la côte était sûre, ce qui fut fait.

A mon arrivée à Ottawa, j'eus une
entrevue avèc le ministre des Postes à
ce sujet. Il exprima le désir que le
service postal se continuit jusqu'à ce
que le steamer pût voyager régulière-
ment. Quoiqu'il e i soit, la malle
revint. et le Northern Light fut pris de
nouveau dans les glaces.

le matin précédent, j'avais reçu une
dépêche télégraphique d'un habitant
du cap, disant qu'on n'y avait pas
reçu de malles depuis le samedi. Je
me rendis immédiatement au ministòre
des Postes, et on me promit de télé-
graphier pour que le service de la
malle se fit par une autre voie jusqu'à
ce que le navire pût faire le trajet sans
encombre.

Quant au steamer, je crois que le
gouvernement a fait son possible
pour obtenir le meilleur modèle, et
qu'on l'a rendu aussi puissant que
pouvait le devenir un navire de ce
tonnage. L'hiver dernier fut un hiver
exceptionnel; les glaces s'amoncelèrent
en grande quantité, et le steamer fut
entraîné par elles. Aucun bateau de
sa force n'aurait pu faire autrement.

Les frais d'entretien de ce steamer
doivent être énormes. J'aimerais que
le Northern Ligt fut utilisé conjointe-
ment avec les anciens bateaux-trai-
neaux; l'on pourrait changer son
trajet quand il lui serait possible de
naviguer en eau claire.

Je désire attirer l'attention de la
Chambre sur les termes de l'Acte de la
Confédération, qui nous assurent une
communication par steamer, en été
comme en hiver. Je suis d'avis que le
gouvernement devrait nous accorder
une ligne d'embranchement qui aurait
son point de départ près du Cap Tour-
mente ou du Cap Traverse, de façon
que le trajet se fit par une route qui ne

M. YEo

nécessiterait pas de changement. De
cette façon, on remplirait les condi-
tions stipulées dans l'Acte de la Confé-
dération.

Si le gouvernement nous refuse
la chose, je crois qu'il ne t- itera
pas la province équitablement.

On a parlé de la visite du premier
ministre aux provinces maritimes l'été
dernier. Le premier ministre se rendit
naturellement à l'le du Prince-
Edouard, où il y out une grande assem-
blée composée d'hommes de tous les
partis et de toutes les classes; tous
étaient heureux de voir le premier
ministre, et tout chef du gouvernement
ou de l'Opposition aurait été accueilli
de la même façon.

Quant aux travaux publics qui con-
cernent l'île, je dois dire que le gouver-
nement y a donné toute son attention.

L'honorable député de Queens nous a
dit que s'il y avait une élection dans
l'lie du Prince Edouard, six candidats
de l'Opposition seraient élus. Voilà un
point sur lequel je n'ai rien à dire.

L'honorable député se vante proba-
blement trop. Il a été élu l'an der-
vier malheureusement, mais par un
pur accident. Peu de votes relative-
nient ont été enregistrés dans cette élec-
tion.

Le parti ministériel étant cer-
tain du succès, un grand nombre
de ses membres ne prirent pas la
peine d'aller voter Le parti oppo-
sitionniste, au contraire, donna tous ses
votes à l'honorable député, mais je
puis l'assurer qu'il aura bien de la peine
à se faire élire à la prochaine élection
dans le comté de Queens.

Si je vis alors, j'ai l'intention de
briguer les suffrages populaires, et si
l'honorable député désire venir me ren-
contrer de nouveau dans mon comté,
il aura une réception plus chaude
eneo .re qu'il n'en a jamais eue.

J'ai toujours. pu constater que ce
gouvernement était libéral, qu'il était
disposé a bien remplir ses engage-
ments, et je lui donnerai en conse-
quence mon appui.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je propose l'ajournement du débat.

M.MACKENZIE.-Je comptais, hier
soir, que nous pourrions terminer le
débat aujourd'hui. La discussion a
pris une nouvelle tournure aujourd'hui,
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car quelques députés ont cru devoir
nous exposer leurs griefs, que l'on nous
fait connaître d'ordinaire lorsque les
différents crédits sont débattus, en
comité de subsides, ou lorsqu'il est pro-
pos" quelque motion spéciale, deman-
dant la production de certains rensei-
gnements.

Je ne crois pas qu'il soit désirable
de profiter du débat sur l'adresse pour
exposer ces griefs locaux, dont on
pourra aussi bien nous parler dans une
autre circonstance. Si l'on combat la
politique ministérielle, cela est bien
différent. Je signale la chose afin de
prier les honorables députés de ne pas
continuer demain ce mode de discus-
sion ; il ne saurait avoir d'effet prati-
que ; auFsi, j'espère qu'on saura attendre
pour cela des occasions plus favora-
bles, qui ne manqueront certainement
pas.

Je désire que le débat se termine de-
main sur l'adresse, et j'espère que les
honorables membres de la gauche vou-
dront bien faire en sorte qu'il ne se
prolonge pas davantage, afin que nous
puissions nous occuper des affaires gé-
nérales de la Chambre.

Il y a maintenant huit jours que la
session est commencée, et il est gran-
dement temps que les comités soient
organisés, si l'on veut qu'ils se mettent
à l'oeuvre.

J'espère que ma proposition recevra
l'approbation générale; dans tous les
cas, nous nous oliorcerons de clore de-
main le débat, même s'il fallait pour
cela siéger jusqu'à une heure avancée.

La Chambre s'ajourne à
minuit et trente minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 15février 1878.

L'Oratur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.

DOCUMENT DEMANDÉ.
OBSERVATiONB.

M. PLUMB-Le 10 avril dernier, je
donnais avis d'une motion.pour obtenir

un état de tout le fer acheté pour
ou au nom du gouvernement pour
d'autres fins que celles de chemins de
fer, et je fis ma motion le 16.

Je reçus une lettre du département
me demandant si je désirais compren-
dre la Colombie-Britannique dans les
renseignements demandés. Je répon-
dis négativement. Je reçus alors une
autre lettre, demandant quelle était
l'espèce de fer sur laquelle je voulais
me renseigner, et je répondis aussi à
cette lettre.

Aucun document ne nous a encore
été soumis en réponse à cette motion,
et j'aimerais à savoir si l'on a préparé
un rapport en conformité de l'ordre de
la Chambre et s'il sera soumis sans
délai.

M. MACKENZIE-Je n'ai pas l'in-
tention de procéder aux affaires de la
Chambre avant que l'adresse soit adop-
tée.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS
DE SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend en considéra-
tion le discours de Son Excellence pro-
noncé à l'ouverture de la session.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)--Je
ne prendrais pas la libértéde continuer
le débat si je ne savais que plusieurs
autres députés désirent aussi prendre
la parole sur ce sujet. Pour cette rai-
son, je me permettrai de faire quelques
observations sur les différents points
que l'on a soulevés dans le cours du
débat.

J'ai été quelque peu surpris des ob-
servations de l'honorable député d'On-
tario-Nord (M. Gibbs) qui a fait un
grand compliment-quoique probable-
ment ce ne fut pas son intention-à
mon respecté et honorable ami le dé-
puté de Norfolk-Nord (M. Charlton).

Ce débat n'aurait pas été soulevé, ni
n'aurait été aussi prolongé si le député
de Norfolk-Nord n'eût pas été choisi
pour propoier les résolutions qui sont
maintenant soumises à la Chambre.

Je crois qu'on ne pouvait faire un
plus grand compliment à l'honorable
député de Norfolk-Nord que de d-4ela-
rer, comme l'a fait le député d'Ontario-
Nord, que l'honorable député de Nor-
folk-Nord a provoqué tous les discours
de l'autre côté de la Chambre, où l'on
a fait preuve de tant d'éloquence, de
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tant de logique et de tant de connais-
s:ces sur les affaires du pays.

Je suis persuadé que l'honorable
dé puté de Norfolk-Nord et ses commet-
laits seront très honorés d'apprendre
qu'il a fourni l'occasion à l'honorable
député de Niagara (M. Plumb), le
ministre des Finances en embryon, et à
l'honorable député d'Ontario-Nord (M.
Gibbs), de prononcer leurs éloquents
discours, qui témoignent de connais-
sances si étonnantes sur l'économie
politique et sur toute la science de la
politique.

Je partage le regretque l'on a exprimé
à l'occasion du prochain départ de Son
Excellence le Qouverneur-Général, qui
a présidé avec tant de dignité et de
succès aux affaires de ce pays. Nous
n'oublierons jamais l'habileté qu'il a
déployée dans l'exercice de ses hautes
fonctions, à la satisfaction générale, et
je regrette qu'il doive bientôt quitter le
pays.

Je n'ai aucun doute que le gouverne-
ment, qui a fait preuve de tant de tact
dans le choix de notre Gouverneur-
Général, saura bien encore lui trouver
un digne successeur, à la hautour de
l'importante position que Son Excel-
lence a remplie avec un succès si émi-
nent. •

Je n'ai pas été peu surpris, hier soir,
d'entendre l'honorable député de
Queen's, I. P. E. (M. Pope) nous dire
qu'il ne pouvait appuyer le ministère
parce que depuis qu'il dirigeait les
affaires du pays, nonobstant toute l'in-
fluence qu'il possédait dans le Parle-
ment, il n'avait pas encore fait adopter
une seule réforme.

Je ne fatiguerai pas la Chambre de
longues considérations pour expliquer
ou plutôt pour réfuter la proposition
de l'honorable député.

Je l'inviterai seulement à examiner
les actes passés par ce Parlement sous le
contrôle et la direction du premier
ministre. et je le prierai de me dire
ensuite si, dans son opinion, ce ne sont
pas des metures qui indiquent une
grande sagesse et des qualités d'hommes
d'Etat de la part de ceux qui les ont
élaborées et fait adopter.

Je n'importunerai pas la Chambre
par l'énumération des actes qui ont été
introduits ; je me contenterai d'un seul,
l'Acte des électicns de 1874. Cette
mesure mérite au gouvernement le ros-

M. MACDOUGALL

peet et la reconnaissance du pays.
Elle a été adoptée dans la première
session de ce Parlement, en même
temps qu'un acte pour la décision des
élections contestées.

Je ne parlerai pas des autres actes;
je me contenterai de citer ces deux lois
comme des échantillons de la législation
dont le ministère actuel a doté le pays.

Au sujet de la loi électorale, cela me
rappelle-et il ne sera pas hors de
place d'en dire ici quelques mots-qu'il
a été dit d'abord par l'honorable dé-
puté de Hastings-Nord (M. Bowell),
puis par l'honorable député d'Ontario-
Nord (M. Gibbs), que le parti réfor-
mist e avait pratiqué en grand la cor-
ruption électorale.

L'honorable député de Hastings-
Nord se donna beaucoup de peine pour
prouver ce qu'il avançait, et comme
preuve il cita ce qui s'est passé dans
l'élection de London.

Eh bien ! voyons ce qu'était cette
élection, quels étaient les candidats, et
quel était le candidat que l'honora-
ble député nous a dit être le représen-
tant des intérêts du parti réformiste?
A qui était-il allié avant cette élection?
Etait-il allié au parti réformiste; con-
naissait-il bien le parti réformiste, et la
conduite du parti réformiste dans les
élections ?

Non. Il était associé au parti con-
servateur; il était associé au parti dont
l'honorable député de Hastings-Nord.
estl'undeschefs les pluséminents etles
plus brillants. Il était, associé à ce parti,
et l'un des amis intimes de M.
Carling. Il fut plus tard l'adver-
saire de ce monsieur, qui prenait une
part très active dans cette Chambre,
peut-être pas dans les délibérations,
mais il était cependant une grande aide
à l'honorable monsieur, alors chef du
gouvernement.

L'honorable députéde Hastings-Nord
a dit que son ancien ami et allié,
le colonel.Walker, s'était rendu coupa-
ble de la plus grande corruption à l'élec-
tion de 1874, et qu'il dépensa de l'ar-
gent dans le but de corrompre les élec-
teurs.

L'honorable monsieur impute cela à
tout. le parti réformiste. Je lui deman-
derai à qui était allié le colonel Walker
avant cette élection. Il n'était pas
l'allié du parti libéral mais du parti
conservateur; il avait été l'allie du
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parti auquel son adversaire d'alors
-appartenait.

Après la lutte, quand l'élection fut
contestée devant les tribunaux, au
sujet de laquelle l'honorable député de
n:astings-Nord, ne pouvant contenir
son indignation, nous a exprimé toute
l'horreur que lui avait fait éprouver,
ainsi qu'à la population, tous les actes
de corruption qui furent mis au jour,
pourquoi, je le demande à cet honora-
ble monsieur, M. Carling n'a-t-il pas
réclamé le mandat? pourquoi n'a-t-il
pas demandé qu'on lui donnât le siége
destiné au colonel Walker?

C'est parce qu'il aurait fallu pour cela
exposer sa propre conduite. Il savait
qu'il avait, de même que son adversaire,
employé ces moyens qui ont tant
d'eliet dans le camp conservateur, et
qu'on le forcerait devant les tribunaux
de révéler ce qui s'était passé, puis
lorsqu'on additionnerait les chiffres,
lorsque tous ses actes secrets seraient
mis au jour, que le résultat lui serait
plutôt défavorable qu'au colonel Wal-
ker.

Mais toute cette véhémence contre
le parti réformiste, parce que le colonel
Walker a cru devoir s'associer depuis
au parti réformiste, n'est pas due, je le
crois, à des sentiments vertueux.

Quoique le colonel Walker ait été
calomnié, quoique plusieurs honora-
bles députés l'aient mis au ban de
l'opinion publique; quoique le paiti
reformiste ait eu à souffrir de
ses fautes, je ne doute pas que s'il
retournait à ses premiðres amours et
que s'il s'alliait au parti conservateur,
celui-ci ne serait pas lent à lui tendre
les bras.

On verrait alors l'honorable député
la figure isleine de joie et de sourires,
se préparer à saluer son retour au ber-
cail conservateur.

L'Opposition a d'autant plus ressenti
sa perte que ce 'monsieur entendait
très bien sa tactique, qu'il avait appris
ses ruses de guerre dans son propre
camp et à se servir des armes forgées
dans ses propres arsenaux, pour les
tourner contre elle.

De là sa vertueuse indignation contre
lui; de là les accusations portées -con-
tre le parti réformiste, parce que. le
colonel Walker s'est allié à lui; de là
les efforts que l'on 'fait pour nous ren-

dre responsables de ce qui s'est pasFé
à l'élection de 1874.

Lorsque le parti réformiste voulut
s'attribuer le mérite d'avoir fait adop-
ter l'Acte concernant les élections de
1873 et l'acte pour la, décision des
élections contestées de la même année,
l'Opposition déclara que le très-hono-
rable député de Kingston avait intro-
duit cette loi en Parlement, et cela
après les élections de 1872; qu'il avait
employé tout son talent,-et je veux
bien reconnaître qu'il en a-à l'éla-
boration d'une mesure de ce genre,
afin d'empêcher des actes de corrup-
tion, et d'infliger à ceux qui les com-
mettraient le châtiment qu'ils auraient
mérité.

J'admets que l'honorable député a
introduit cette mesure, et, dans ce cas,
il n'y a pas le moindre doute qu'il con-
naissait bien les dispositions de cette
loi, et comment elles devaient être ap-
pliquées.

Je ne doute pas un instant que l'ho-
norable député n'ait apporté dans la
préparation de cette mesure cette in.
telligence, cette connaissance de la loi,
cette précision, et cette profondeur de
jugement qui le caractérisent, avant de
la soumettre à la Chambre.

Je suppose qu'il comprenait bien la.
mesùre sous tous rapports lorsqu'il
l'introduisit en Parlement, et qu'il
était bien disposé à faire tout en son
pouvoir pour qu'elle fut mise fidèle-
ment à exécution, afin que les résultats
témoignassent de la sagesse de cette loi.

Eh bien I cet honorable député eut
l'occasion de faire lui-même l'applica-
tion de la loi. Il eut cette occasion
plus tôt que les honorables membres de
la gauche ne s'y attendaient ou ne le
désiraient.

Quand l'acte fut adopté, on ne pen-
sait pas que les élections auraient lieu
si î:romptement. Mais les révélations
dont cette Chambre fut saisie, amenè-
rent la résignation du gouvernement,
puis la dissolution du Parlement et un
ap el au peuple.

.Tne élection' eut lieu dans la divi-
sion' électorale représentée par mon
très-honorable' ami (Sir John A. Ma;c-
donald), d'où' il sortit victòrieux. Mais
son élection ayant été contestée dans
la suite, il 'fut alléoué qu'elle n'avait
pas été faite en conformité de la loi; et
il fut constaté que ce monsieur, qui
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connaissait parfaitement la loi, avait
enfreint ses dispositions, s'étant rendu
coupable d'actes de corruption.

Voilà une circonstance où il pouvait
proûver jusqu'à quel point il désirait
que la loi fut mise fidèlement à exécu-
tion, et on a pu voir sa manière d'agir-
dans le procès institué au sujet de son
élection dans la ville de Kingston.

L'honorable député de Hastings-
Nord a parlé hier soir des discours de
juges éminents du pays et en parti-
culier de la province d'Ontario, au
sujet de certaines contestations d'élec-
tion, non pas dans le but de donner des
renseignements à la Chambre, mais afin
de signaler la chose au public ; tous
les extraits de décisions qu'il nous a
lus se rapportaient tous au parti ré-
formiste, et avaient pour but de dé-
montrer que les réformistes, dont les
élections avaient été contestées,s'étaient
rendus coupables d'actes de corruption.

Si l'honorable député veut se consti-
tuer l'historien de éetto Chambre et
l'historien de la corruption électorale
dans le pays, il aurait dû nous faire une
narration impartiale. Pourquoi ne nous
a-t-il pas lu quelques extraits de la dé-
cision du juge éminent qui a rendu un
arrêt au sujet de l'élection de Kingston?

Il a probablement oublié la chose.
C'est un homme impartial, nous le

savons. Il désire rendi e justice aux
deux partis de la Chambre. Nous en
avons eu, de temps à autre, d'amples
preuves. La manière loyale avec la.
quelle il a traité le parti réformiste, le
premier ministre en particulier, prouve
indubitablement que l'honorable mon-
sieur a agi impartialement, et je sup-
pose qu'il a oublié de nous lire des ex-
traits de la décision du juge éminent
qui a été saisi de la contestation de
l'élection de Kingston.

J'ai le plus grand respect pour l'ho-
norable député, et j'espère que son nom
ira jusqu'à la postérité-je n'en doute
même pas-comme celui d'un historien
impartial. Dans ce cas, je présume
que l'honorable député me permettra
d'ajouter quelques citations à celles
qu'il a faites, afin que, en sa qualité
d'historien impartial, l'honorable dé-
puté puisse laisser une narration com-
plète des fraudes électorales de 1874.

Nous savons, ou plutôt les honorables
députés qui siégent à la gauche nous
disent qu'il y a plusieurs chefs dans
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leur parti, que ce parti est très habile,
qu'il est actif, plein de noble ambition
et d'amour du progrès, qu'un seul chef
n'est pas suffisant, qu'il faut plus d'un
chef pour guider ce merveilleux parti,
et que l'honorable représentant de
Hastings-Nord (M. Bowell) est l'un de
ces chefs.

Or, il arrive qu'il se trouve ailleurs
un monsieur qui occupe une position
distinguée dans le pays, qui est un
avocat éminent, qui est très-versé dans:
les affaires politiques, et qui est un ami
fidèle et intime du très-honorable député-
de Kingston, de même que l'un de ses
plus formes et puissants alliés. Ce
monsieur demeure à Kingston,et comme
il est bien connu dans le collége élec-
oral du même nom, il se mêla de

l'élection de 1874. Mais quand vint le
procès relatif à cette élection et qu'il
devint nécessaire, pour arriver à l'his-
toire fidèle de la dépravation électorale
du pays,-dépravation dont l'honorable
député a bien voulu ébaucher un tableau
devant la Chambre,-lorsque, dis-je, il
devint absolument nécessaire que ce
monsieur fût présent au procès, il jugea
prudent de s'absenter ; il se trouva hors
de la juridiction des tribunaux du
pays, et ne put être forcé à venir don-
ner son témoignage, lequel eût infailli-
blement entrainé la déqualification du
chef, du grand homme d'E tat, de l'étoile
polaire du parti conservateur dans le
pays.

Lisons les observations du juge à ce
sujet :

" Il est évident que le défendeur a fourni
$1,000 lui-même, et que ses amis, à sa connais-
sance, ont fourni davantage à cette élection ;
et qu'il a été recueilli probablement plus de
53,000 en tout pour les fins de cette élection,
dont la plus grande partie est passée par les
mains de M. Campbell, qui était l'un des plus
chauds partisans politiques et l'ami pesonnel
du défendeur - qu'aucune consultation ou
entente n'eut lieu entre eux sur la manière
dont cet argent devait être employé, ni au
sujet des précautions à prendre, s'il en devait
être pris, pour empecher l'emploi illégal de
cette forte somme d argent que M. Campbell,
d'après tout ce que l'on sait le donna à tous
ceux des membres des comies qui en deman-
daient et qui s'occupaient activement de l'élec-
tion dans l'intérêt du défendeur, sans aucunes
instructions de sa part sur la manière dont il
devait être employe, et sans qu'il les prévint
de n'en pas faire d'usage illégitime ; qu'il est
admis qu'une grande partie de cet argent fnt
employee dans un but de corruption, parfois
pour l'achat direct des votes des electeurs, par-
fois pour les traiter, jusqu'au point d'invalider
l'élection, et quelques-uns des individus qui
ont fait cet usage illégitime de ces fonds ea
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ont parlé, dans leurs dépositions, de manière
à faire croire à ceux qui 1< a entendaient qu'ils
se glorifiaient d'avoir violé la loi plutôt qu'ils
ne sentaient avoir commis un acte coupable,
déshonorant ponr eux-mêmes, et fort n:isible
au candidat dont ils prétendaient être les amis.

" Il est indéniable, si l'on en juge par le
comportement et la ihanière dont quelques-
uns de ces-témoins ont rendu leur témoignage,
que M. Campbell s'est rendu coupable d'une
grande négligence, sinon d'une indifférence
inconsidérée quant aux conséquences, en con-
fiant l'usage illimité de sommes aussi considéór
rables entre de pareilles mains, et sous ce
rapport il a certainement manqué de servir les
véritables intérâts de l'ami esi faveur duquel
il agissait, et qu'il a montré une complète in-
différence que la loi du pays fut ou non violée,
ce qui n'est certes pas recommandable,pour dire
le moins, de la part d'un homme du sa posi.
tion.»"

Pourquoi l'honorable député d'las-
tings-Nord n'a-t-il pas, avec cette fran-
chise qui le caractérise, cité ce fait,
pour qu'il descende à la postérité,
comme nouvel exemple de la corrup-
tion qui s'est pratiquée aux élections
de l'an de grdco 1874 ?

les juges n'ont pas l'habitude de se
servir du sarcasme ou de l'ironie, mais
ils exposent froidement ce qu'ils ont à
dire; et si je ne savais pas que cela est
le cas-que les juges motivent leurs
jugements d'une manière calme et
posée-je croirais certainement que le
juge a voulu faire. de la fine ironie lors-
qu'il a dit à. l'honorable député:

IlLe fait que le défendeur a pu se reposer
sur M. Oampbell, comme avocat et homme
d'affaires, pour qu'il ne permit aucune dépense
illégitime, peut jusqu'à un certain point plai-
der en sa faveur. Mais le résultat a prouvé
autant que nous sachions, que M. Campbell
n'a pris aucune mesure quelconque pour pré-
venir les dépenses illégitimes, et l'on pour-
rait en conséquence inférer de sa condiite
qu'il a cru qu'il valait mieux ne> pas:e faire,
par crainte de nuire aux chances de succès du
défendeur dans cette élection."

Le fait sur lequél je désire appeler
particulièrement l'attention est celui-
ci: que le défendeur a pu se reposer
sur l'honorable M. Campbell, comme
avocat et homme d'affaires, pour qu'il
ne permit aucune dépense illégitime,
et que cela peut probablement militer
en faveur du très honorable monsieur.

L'on remarquera que l'on a prétendu
que cette loi, qui a été présentée par le
très-honorable député de Kingston,
était exclusivement son ouvre. Il la
Connaissait parfaitement; il était le
procureur-général du temps, .et le
savant-juge dit:g4u'il domptait proba-
blement sur M. Campbell, comme
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avocat, pour vailler à ce [que tout fut
conduit légalement.

La première citation que j'ai faite
démontre qu'il ne donna aucune ins-
truction quelconque et ne dit absolu-
mont rien à eet égard. Je demanderai
à l'honorable député d'HastingsNord
s'il en aurait agi de même dans les
mêmes circonstances, ou s'il n'aurait
pas donné des instructions à ses agents
sur la manière d'employer cet argent ?

Je n'ai aucun doute que l'honorable
monsieur regrette avec moi qu'il n'ait
pas parlé de cette décision, et qu'il me
remerciera de l'avoir fait, afin que le
récit qu'il a donné au publie soit aug-
menté, revisé et corrigé, en y faisant
cette addition désirable.

M. BOWELL-L'honorable mon-
sieur est-il assez honnête pour lire la
lettre de M. Campbell et compléter par
là sa narration ?

M. MACDOUG&LL-Je ne trouve
aucune lettre dans le jugement.

.Te demanderai seulement à l'hono-
rable député pourquoi M. Campbell n'a
pas comparu au procès pour soutenir
le défendeur et disculper l'honorable
député de Kingston, le grand chef du
grand parti, des accablantes accusa-
tions portées contre lui ? Je n'ai aucun
.doute que s'il n'eût dépendu que de
l'honorable député d'Hastings-Nord,
dont l'esprit impartial et irréprochable
ne lui permet pas de laisser l'esprit de
parti l'influencer en quoi que ce soit
.dans l'exercice de son jugement on
l'accomplissement de ses devoirs
d'homme public, M. Campbell aurait
été présent-en cette occasion l

Je n'ai cité ce fait que comme
exemple, mais j'en aurais pu citer bien
d'autres.

Je crois que, puisque le très-hono-
rable député qui a fait passer cette loi,
qui la connaissait parfaitement, et qui
a été l'un des premiers à la mettre en
opération, s'est conduit comme on vient
de le voir, et n'en 'a pas respecté les
dispositions, l'on peut juger du but
qu'il avait en vue en la presentant.

A propos du cas le plus patent de
corruption électorale cité par l'honora-
ble deputé (M. Bowell), il est à remar-
quer que la personne qu'il a choisie
était autrefois associée au grand parti
conservateur. Et c'est là l'un des
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réformistes que l'on dit s'être rendu
coupable de cette horrible corruption !

Je suis heureux de dire que ce mon-
sieur se trouve maintenant dans une
atmosphère plus pure et plus claire,
qu'il oublie les choses du passé et tend
à un avenir moins compromis. Comme
il est aujourd'hui en meilleure compa-
gnie qu'il ne l'était autrefois, je n'ai
aucun doute que le colonel Walker se
réformera et atteindra une position aùsmi
élevée, si même il ne la dépasse pas, que
celle qu'occupe aujourd'hui l'honorable
député d'lastings-Nord.

L'honorable député d'Ontario-Nord a
prétendu hier que le gouvernement
devait en appeler au pays. Ce monsieur
désire ardemment que le gouvernement
se présente devant la nation. Je lui ai
déjà entendu exprimer ce désir; mais
le temps n'est pas éloigné où il sera
satisfait et où lui (M. Gibbs) et les
autres membres do la Chambre qui
croiront devoir s'offrir à la confiance du
peuple auront l'occasion de le faire.

Je ne pense pas que le parti réfor-
miste craigne cette éventualité ou en
redoute les conséquences. Nous
avons eu le plaisir, dans toute la pro-
vince d'Ontario-je ne puis parler que
de cette provinceà ce sujet-d'entendre
les chefs des deux côtés de la Chambre
s'adresser au pouvoir électif, à la nation.
Les chefs conservateurs ont adressé la
paroles à d'immenses assemblées dans
tout le pays, et ceux du parti réfor-
miste en ont fait autant. Les premiers
ont parcouru le pays en formulant et
réitérant leurs accusations contre l'ad-
ministration actuelle, et les derniers
comparurent ensuite devant le peuple.

Les deux côtés de la médaille ont été
montrés aux électeurs, et les membres
des deux partis ont pu juger des capa-
cités, de l'habileté et de la valeur des
deux partis.

Avant que le chef de l'administration
n'eût parcouru la province d'Ontario,
quelques-uns de ses membres avaient
été taxés d'incapacité. Le peuple
n'avait pas eu le plaisir de voir quel-
ques-uns de ces messieurs que l'on
diónigrait ainsi, et il étaitprobablement
resté quelque impression de ce genre
dans l'esprit public, à la suite des accu-
u: ions réitérées par les députés de la

gauche, et ils avaient peut-être réussi à
cr-éer 'un commencement d'impression
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que les ministres n'étaient pas à la hau-
teur de leur position.

L'un des principaux points de mire
de ces attaques a été l'honorable minis-
tre des Finances.

Toutes les accusations possibles ont
été portées contre lui.

Il a été accusé d'incapacité, de mal
administrer les affaires du pays,
et d'avoir compromis par son incapùi té
les finances dupays. Mais ce monsieur
a visité, depuis, plusieurs parties d'On-
tario, où on ne l'avait encore jamais vu,
etje crois qu'il doit être très satisfaisant
pour lui, de même que pour ses amis
politiques, de savoir que, partout où il
a été entendu, les membres des deux
partis se sont unis pour déclarer que ces
accusations n'étaient nullement fon-
dées.

Cet honorable monsieur occupe aussi
une place dans l'estime et le respect de
toutes les classes de la population et de
toutes les parties du pays que tout
homme, quelque élevée que soit sa posi-
tion, pourrait être fier d'occuper aujour-
d'hui.

Je considère que l'honorable premier
ministre n'a rien à craindre du résultat
des nouvelles élections dans sa propre
province. Il sait comment il a été reçu
par l'immense majorité de la population
d'Ontario;'il conn4t cette population;
il sait qu'elle est morale et intelligente,
et qu'elle est en mesure d'apprécier la
moralité, la vertu et l'intelligence. Et
il sait aussi que lorsque le peuple sera
appelé à peser ses mérites et ses démé-
rites et ceux de ses adversaires, il
n'aura rien à craindre de ce jugement.

Quant on vient nous dire qu'il se fait
une réaction dans la province d'Ontario,
et que les conservateurs remporteront
la victoire dans cette province, on nous
dit ce qu'il m'est impossible et ce qu'il
est impossible à l'ancien parti réfor-
miste de croire, Les conservateurs
n'ont jamais, à ma connaissance, obtenu
une majorité des colléges électoraux
dans la province d'Ontario, excepté en
1867, et l'on sait à quels moyens ils ont
ou recours pour y arrriver; et l'on sait
aussi que la majorité du parti libéral
dans Ontario n'a pas diminué depuis.

L'honorable député d'Ontario-Nord
voudrait que le gouvernement en
appelât au peuple. Eh bien I lorsque
le temps en sera arrivé, le gouverne-
ment du jour le fera. La conduite et la
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législation de l'administration actuelle
sont bien connues, et l'on connaît aussi
fort bien les antécédents de l'Opposi-
tion,--et les fautes et transgressions
politiques de ce parti ne seront pas de
sitôt oubliées.

Je puis assurer à la Chambre que ces
fautes politiques de l'Opposition seront
constamment exposées aux yeux du
peuple, afin qu'il puisse y penser et les
examiner à fond, et afin que le repentir
des coupables soit d'autant plus profond
et plus sincère qu'elles leur seront plus
fréquemment rappelées.

Il existe un grand contraste entre les
deux partis-entre les messieurs qui
occupent les banquettes ministérielles
et ceux qui les occupaient autrefois et
ont une si grande envie d'y revenir, et
il faut esperer, dans l'intérêt du pays,
de la moralité, de l'intelligence et du
progrès général, que le jour est encore
bien, bien éloigné, où ils auront la
chance de reprendre les positions dont
ils ont abusé dans le passé et dont ils
ont profité pour ternir et dégrader le
caractère et la bonne renommée de la
nation.

M. WADE--Je serais volontiers de-
meuré silencieux, mais en voyant les
proportions qu'a prises la discussion, je
croirais faillir à mon devoir si je ne
disais quelques mots à l'égard de cer-
tains sujets qui y ont été introduits.
Je croirais aussi manquer au devoir
que je dois au comté de Digby, que j'ai
l'honneur de représenter, si je ne sai-
sissais pas la première occasion qui se
présente pour répondre aux allégations
de l'honorable ministre de la Milice,
qui a inexactement représenté à la
Chambre la manière dont j'ai été élu.

Si cet honorable monsieur eût connu
les faits réels -et s'il n'eût pas été mal
renseigné à ce sujet, il n'aurait pas fait
de pareilles allégations. Je crois qu'il
a été induit en erreur par celui que j'ai
vaincu à l'élection. Ce n'est que par
cette hypothèse queje puis m'expliquer
la manière dont l'honorable monsieur
a parlé de la lutte qui s'est faite dans
le comté de Digby.

Quels sont les faits réels de la cause ?
L'ex-ministre de la Milice s'est

rendu dans le comté de Digby, qui lui
était dévoué depuis onze ans, afin de
voir quelle mine avaient les affaires
dans ce comté.
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Il savait qu'il lui faudrait se repré-
senter pour être élu ou repoussé,
et qu'il était déqualifié à cause de sa
violation de l'Acte de l'indépendance du
Parlement.

Quelques mois avant l'élection, M.
Vail vint dans le comté afin de voir
si son élection serait certaine ou
non, et je crois être justifiable de
dire que tel était son but, car il ne pou-
vait oser se représenter dans la Cham-
bre avant de s'être purgé de la déquali-
fication dont il était atteint.

On essaya de prendre le comté par
surprise, car la première nouvelle que
j'aie eu qu'il devait y avoir une élection
fat lorsque j'en vis l'annonce officielle
dans le bureau du shérif du comté, qui
est voisin de mon propre bureau. Le
comté fut en effet pris par surprise, et
l'élection fut arrêtée, pour ainsi dire,
sans un moment d'avis.

Et qu'a-t-on fait ?
Dans ce comté, comme dans tous les

autres, il était quelques petits diffé-
rends, mais ces différends ne furent pas
plus tôt réglés-et ce fut bientôt fait
-- que je fus unanimement choisi par
mon parti pour combattre l'ancien re-
présentant. J'avais un très grand désa-
vantage dans la lutte, car M. Vail avait.
déjà parcouru les différentes parties du
comté, mais j'ai pu sortir victorieux de
toutes ces difficultés.

L'honorable ministre de la Milice
(M. Jones) s'est trompé en disant que
j'avais été élu grâce à des questions
étrangères à la politique générale du
gouvernement. La lutte s'est faite
directement entre le gouvernemen4 et
l'Opposition, et c'est sur la question
politique que j'ai remporté la victoire.

Il sait fort bien quelle attitude j'ai
prise dans le passé au sujet des chemins
de fer du pays. Ma conduite n'a été
inspirée que par le désir de servir les
intérèts généraux du pays, et après dix-
sept jours de discussion, j'ai annoncé à
la législature locale l'attitude que j'en-
tendais prendre à propos de cette ques-
tion. J'ai pris toute la responsabilité
du vote que j'avais décidé de donner, et
le gouvernement du temps fut soutenu
par ce vote et l'Opposition empêchée
d'arriver au pouvoir. J'appuyais alors
feu M. Joseph Howe, et le chef de
l'Opposition était feu le juge Johuston.

Que fia-je ensuite ?
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Je laisse à l'honorable monsieur (M.
(Jonos) de le dire.

Quelques années plus tard, je fus
appeléà prendre part à une grande lutte
dans laquelle les intérêts en jeu étaient
considérables. C'était une question
d'une importance égale à celle des che-
mins de ter du pays, et même elle était
beaucoup plus importante, car il s'a-
gissait des droits égaux, civils et poli-
tique, le la société.

Qu'ai-je fait alors ?
Persuadé que le parti auquel j'ap-

partenais alors était dans le tort à pro-
pos d'une grande question publique, je
mien suis séparé, j'ai abandonné mon
ami l'honorable M. Howe, et je traver-
sai la Chambre, pour me joindre à l'Op-
position.

La grande question qui se présenta
ensuite fut celle de la Confédération,
qui était aussi impopulaire dans la
Nouvelle-Ecosse que l'avait été celle
des chemins de fer dont j'ai parlé, à l'é-
poque où j'avais pris cette attitude sur
ce sujet.

Lnrsque cette question s'est pré-
sentée devant la Chambre, j'occupais
la position honorable que remplit M.
l'Orateur d'une manière qui lui fait
autant honneur qu'à la Chambre; mais
je n'ai pas profité de ma position,
comme j'aurais pu le faire lorsque cette
grande question fut soumise au pays,
pour rester silencieux.

Je suis descendu sur le parquet, lors-
que la Chambre était formée en comité
général, et j'exprimai mon opinion sur
cette question, quoique celle des élec-
teurs de mon comté fut adverse à l'at-
titude que je prenais. J'ai pris sur moi
la responsabilité de ma conduite,
comme j'avais le droit de le faire, etde
suite la nouvelle en a été portée à la
nation sur les ailes de la presse. J'ai
été en conséquence pourchassé, et par
personne plus que par M. Vail.

Les adversaires de la Confédération
disaient alors que, si la province entrait
di.ns l'union, les Canadiens la gobe-
raient et la ruineraient. On en imposa
à,une partie de la population du comté
au moyen de fausses représentations,
comme la chose eut lieu dans tous les
comtés, plus ou moins; et on leurdisait
que, avec la confédération, les parmmes
de terre de leurs champe seraient elles-
mêmes taxées.

M. WAna

Mes électeurs étaient indignés de
l'attitude que j'avais prise sur cette
question, mais je crois fermement que
j'avais raison d'en agir ainsi. J'ai agi
consciencieusement dans cette affaire,
et je prévoyais l'avenir de ce pays. Je
n'ai pas reculé devant mon devoir, afin
de conserver mon siége, et j'ai toujours
en mon passé public devant les yeux.
Cependant, lorsque je me représentai
devant les électeurs, ils firent ce qu'il
était de leur droit et de leur privilége
de faire ; ils en élurent un autre, et
cet autre était l'ex-ministre de la Mi-
lice.

C'était exactement là le cheval de
bataille que désirait l'ex-député, et c'est
avec le cri anti-unionniste qu'il rem-
porta la victoire.

Mais, à la dernière élection, nous nous
sommes de nouveau rencontrés côte à
côte sur les hustings, et j'ai entendu là
les observations faites aux électeurs
par l'ex-ministre lorsqu'il sollicitait
leurs suffrages, et je n'ai pu m'empê-
cher de dire que je trouvais ses expli-
cations fort maigres. Elles n'étaient
pas ce que .e croyais qu'elles devaient
être de la part d'un ministre de la Cou-
ronne, sous les circonstances.

M. Vail a cherché à faire croire qu'il
n'était pas en faute au sujet des impres-
sions -dont il a été question; et il a
cherché a démontrer que, bien qu'il
eût été déqualifié en conséquence et
obligé de remettre son mandat, il
n'avait rien fait de mal intentionnelle,
ment, mais avait été simplement la
victime d'un ialheur.

M. Vail a aussi essayé de justifier la
politique de l'administration; et j'ai
alors fait observer à mon adversaire
qu'il n'y avait pas de question secon-
daire à discuter, mais qu'ils étaient
tous deux engagés dans une lutte fran-
chement établie sur une question publi-
que. M. Vail n'était pas ·là sous'e
manteau de l'adversaire de la confédé-
ration. Ces questions étaient réglées,
et nous étions là pour -mesurer nos
épées à propos de la politique dugôu-
vernement actuel. C'est. là la prinei-
pale question qui était en jeu dans cette
lutte.

J'espère que, dans mha répli4ne. à
l'honorable monsieur (M: Jones), j'ai
clairement définie ma position devant'
cette Chambre.
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Ce monsieur nous a dit qu'il avait en
sa possession des lettres dans lesquelles
on lui dit que ce sont des questions
étrangères à la politique qui ont décidé
de l'élection de Digby, et que c'est
grâce à elles si j'ai été élu. Je lui de-
manderai de me donner, ici, les noms
des auteurs de ces lettres ; et si je vois
que ces lettres sont bien réelles, j'invi-
terai l'honorable monsieur à descendre
dans son comté natal-car Digby n'est
pas mon comté natal-et à s'y présen-
ter avec moi. S'il acceptait ma propo-
sition, je suis bien. convaincu que les
électeurs de Digby l'inviteraient à
rester chez lui. La paille indique de
quel côté souffle le vent, et il est possi-
ble que, vu le résultat de la dernière
lutte dans ce comté,- l'honorable mon-
sieur craindrait quelque peu de se pré-
senter devant le peuple.

Je me sens ici exempt de toute faute
d'omission ou de commission, parce
que c'est ma première session; en
consé-uence, dans les ,observations qui
me restent à faire, je vais définir la
ligne de conduite que je- me sais tracée
pour l'avenir;- et quelque tort que cela
puisse me faire, je sens que j'ai un de-
voir public à remplir, et, de même que
je l'ai fait par le passé, je ne m'en écar-
terai jamais, car celui qui, sur une
grande question publique, sacrifie son
devoir publie à ses intérêts privés, est
indigne de représenter un collége élec-
toral.

Il était du devoir du gouvernement,
au lieu de se présenter devant les
Chambres comme il l'a fait, à la veille
d'une élention, de proposer quelque
mesure d'intérêt -public pour l'avenir.
Est-ce qu'il n' pas d'autre but que de
garder le pouvoir ? Le pays -sait géné-
ralement avec quelle tenacité il s'y
cramponne;- mais je dis qu'il. était de
son devoir de se lever devant la Cham-
bre et d'annoncer:quelle serait sa poli-
tique'future; afni qu'e lé pays puisse se
prononcer.sur ses mérites.

Mais je rdattendrli þais cela; j'an-
noncerai à mes- électeurs quelle est la
politique qui me guidera dans ma con-
duite: c'est la protéction aux indus-
tries c.-nadiennes, lo' commerce inter-
provincial et la réciprocité;

Tels sont les principes avec lesquels
je me présenterai à mes électéurs ; et-
s'ils veulent me renvoyer en Chambre

de nouveau, ce sera sur cette profcssio n
de foi.

Lorsque j'avais l'honneur d'o2cuper
un siége dans la législature locale de la
Nouvelle-Ecosse, le parti avec lequel
j'étais identifié était décidé de faire
accepter la confédération, et tous ceux
qui se représentèrent devant les élec-
teurs furent battus, excepté l'honorable
député de Cumberland. Il fut seul
épargné, et ce noble comtéle comté de
Cumberland, lui dit: " Allez là-bas;
gardez le fort et le pays vous enverra
des troupes; il vous enverra des soldats
pour vous aideil. Gardez le fort 1"

Et il y vint, et lorsque la province
de la Nouvelle-Ecosse eût l'occasion
de se prononcer, qu'a t-elle dit? Sa
première voix se fit entendre du nord,
et l'honorable député de ce comté fat
le premier qui fut chargé de venir ici
pour faire respecter la volonté popu-
laire. En dernier lieu vint le ministre
de la Milice de cette administration, et
les érecteurs de Digby se sont levés
dans leur majesté et ont envoyé un
autre soldat pour appuyer l'honorable
député de Cumberland.

M. FRÉCHETTE-Je viens d'écou-
ter avec surprise le discours de l'hono-
rable député de Digby. -Je n'ai pas
l'intention d'en faire une réfutation
complète, ce serait repasser encore une
fois toute sa carrière politique, dont il
il a peut-être le droit d'être tier, mais
qui est sans doute beaucoup plus iuté-
ressant pour lui que pour le paya en
général.

Je me contenterai de rectifier qu3l.
ques-unes des assertions de l'hono-
rable monsieur au sujet de l'élection
de Digby.

J'ai moi-même pris part à la lutte
électorale en question, et J'ai une con.
niaissanre personnelle des fitits. Si ja-
niais il y a ou une élection dont le
parti conservateur ne doive pas être
tier, c'est celle dans laquelle a été-, dé.
fait M. Vail, l'ex-ministre du lai lilice.
Si l'honorable député: croit avoir le
droit de se glorifier de son suceòs, son
opizion n'est partagée par persoane de
ceux qui savent ce qui s'est passé dans
le comté pendant la dernière éle.tioni

A l'appui de ce que je viens de dire,
je citerai quelques lignes- des- di-cour
prononcés à Digby par un individu que
l'on dit être à * l'heure qu'il est le
porte-drapeau -du conservatisme dans
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la province de Québec, le nommé Thi-
bault, un personnage notoire, dont le
caractère méprisable n'a pas son égal
sur le continent.

M. KASSON-Vous aurez occasion
de lui dire cela en face.

M. FRECIETTE-Je ne craindrais
pas de le lui dire à lui-même, puisqueje
le dis en face de la Chambre.

UN DÉPUTÉ -l'honorable député
n'a pas osé rencontrer M. Thibault.

M. FRÉCIIETTE -Je ne voudrais
fpas, en réponse à l'honorable monsieur,
lui faire l'injure de le comparer à M.
Thibault; mais il me fait l'effet d'être
un de ses amis. M. Thibault semble
être, depuis quelque temps, l'un des
chefs les plus importants du parti con-
servateur, et celui-ci doit porter la res-
ponsabilité de ses paroles. Je trouve
ce qui suit dans le Morning Chronicle
d'Halifax, en date du 22 janvier der-
nier.

" Thibault, le digne eoadjuteur du Dr
Tupper dans la iutte de Digby, cet homme-à
qui l'opposition est si grandement endettée,
pour sa v.ctoire. cet homme qui a été c'asse
de Québec-E4t à cause de ses insultes à une
dame, cet homme qui est l'un des pires indi-
vidus qui s" puissent trouver dans les rangs
torys,-dit dans son discours aux électeurs
français qu'il était envoyé de Montréal par les
évêq-ies de cette ville. qu'il avait reçu nu télé-
gramme du pape lui ordonnant d'aller à Digby
évangéliser la population française de ce
comté.

" Là-dessus il lut un télégramme, faux,
eomme de raison ; et dit qu'il avait dans son
gousset un chpelet qui lui avait été envové
par le pape, eu récompense des nombreux ser-
vices qu'il avait rendus à la cause catholique.

"Je ne suis pas, continua-t-il, un étranger
parmi vous, messieurs. Ma grand'mère est
née ici. Je n'avais que cinq ans lorsque je fus
enlevé par des Sauvages. Je reviens mainte-
nant sur le eoin de terre qui m'a vu naitre, ma
chère Acadie. O bonheurf ma patrie me re-
connait. Voici M. Fréchette qui vient parler
en faveur de M. Vail. Vous ne devez pas le
croire,.parce qu'il a été excomm-inié par tous
les évêques de la proviuce et par le pape lui-
même. C'est un gibier de prison qui a été
condamné à douze années de pénitencier pour
avoir dérobé de l'argent, mais le gouvernement
d'Ottawa lui a rendu la liberté pour l'employer
à parler en faveur du voleur Vail et d'autres
gens de 1' même farine. Oui, oui, messieurs,
M. Vail t un voleur qui s'est accaparé vingt-
six mille 1.astres des fonds publics. Il n'est
soutenu que par des protestants, des orangistes
et des francs-maçons comme les Burrill et les
Melançon.".

Et M. Thibault est le chef de ce fa-
meux parti conservateur qui n'a ja.
mais permis à aucun de ses membres

M. FRÊCHETTE

de se servir de la religion comme d'un
instrument politique I

Je ne fatiguerai pas la Chambre avec
le reste du discours.

PLUSIEURS DPUThs-Continuez, con-
tinuez!

M. MASSON-C'est pour cela que
vous avez perdu l'élection ?

M. FRCHETTE-Vous faites là
un beau compliment aux électeurs de
Digby.

sir JOHN MACDONALD-Qui a
fait le compte-rendu de ce discours?

M. FRÉCHETTE-Je ne suis point
le rédacteur de ce journal et ne puis
renseigner le très-honorable monsieur
sur ce point.

Sir JOHN MACDONALD-Suivant
la rumeur, ce compte-rendu aurait été
fait par l'honorable monsieur lui-même,

M. FRECHETTE - L'honorable
monsieur veut-il dire que j'ai moi-
même écrit ce compte-rendu.

Sir JOHN MAC DONAL D-Je dis
que le bruit courait à Halifax que
vous aviez écrit ce compte-rendu.

M. FRÉCHETTE-Cette rumeur
n'est fondée que sur un mensonge. Je
n'ai ni écrit ni inspiré ce compte-rendu.

Cependant, je suis en mesure d'en
corroborer la grande partie; et dureste,
je le trouve bien modéré, car Thibault
en a dit bien d'autres en ma présence
même et en présence de M. Vail. Da
re4te, si l'on ne croit pas ce rapport, en
voici un autre publié dans le même
journal le 30 janvier, longtemps après
mon départ d'Halifax, et signe par un
habitant du comté:

" M. Thibault a dit au peuple que l'hono-
rable K. Vail, non content de son salaire de
$8,000 comme ministre et député, avait volé
$16.000 au département des Postes - qu'il avait
voté pour priver les catholiques de leur part
dans le fonds des écoles, que tous les princi.
paux membres du gouverneme-n étaient francs-
maçons et orangistes, et étaient les ennemis
des catholiques et de leur religion."

Voilà, M. l'Orateur, les moyens que
le parti tory a employés pour s'empa-
rer du comté de Digby; et ils viennent
maintenant se vanter d'avoir rempor-
té une grande victoire politique. Des
victoires <le ce genre déshonorent plus
un parti ou un individu que la plus
désastreuse des défaites.
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J'ai écouté avec attention le discours
bien travaillé, mais un peu long, de mon
honorable ami le député du comté de
Québec (M. Caron), discours qu'il a
prononcé, du reste, de manière à lui
faire honneur.

J'ai regretté ce discours, car après
celui que venait de prononcer le grand
pontife du catholicisme politique dans
a province de Québec, l'honorable dé-

puté de Charlevoix (M. Langevin);
après les déclarations encore plus
extraordinaires d'un autre , grand
prêtre du même acabit, l'honorable
député d'Hochelaga, (M. Desjardins),
nous avions raison de croire que cette
humiliante discussion religieuse était
enfin terminée. Mais puisque l'ho-
norable député de Québec (M. Caron),
a voulu ramener encore une fois cette
délicate question devant la Chambre,
je ne crois pas devoir laisser passer ce
discours sans réfutation.

Si je n'ai pas répondu aux honorables
députés de Charlevoix et d'Hochelaga,
c'est que j'ai cru qu'une pareille o/la po-
drida portait sa réfutation en elle-
même.

Mais l'honorable député de Québec
porte réellement la chose trop loin, et
il faut de toute nécessité y mettre un
terme.

Quand les conservateurs de la pro-
vince de Québec disent qu'il ne se sont
jamais servis de la religion comme
d'un engin politique dans des intér ts
de partis, ils ne disent pas la vérité, et
ils le savent ! En parlant ainsi, il répu-
dient la conduite de leur parti depuis
plus d'un quart de siècle.

Depuis plus de vingt-cinq ans les
libéraux de la province de Québec ont
fait de vains efforts pour traîner les
conservateurs dans l'arène politique.
Pendant vingt-cinq ans il a fallu nous
défendre des attaques les plus déloyales,
portées dans la presse et sur les hustinge,
non pas contre nos principes politiques,
mais contre nos convictions religieuses.
Et ceux qui nous attaquaient se re-
tranchaient derrière l'autel et le clergé.
Ce sont eux qui aujourd'hui viennent
devant la Chambre, dans le but évident
de calmer les alarmes que leur fana-
til.me a peut-être créées dans l'esprit,
de nos concitoyens protestants, dire
qu'ils ne se servent jamais de la reli-
gion pour des fins politiques.

M. CIMON - L'honorable député
veut-il dire qu'il ne s'est jamais servi
de la religion pour des fins politiques ?

M. FRÉCRETTe-Je dis que non.
Les choses en vinrent à un tel point

dans la province de Québec, que la
Sainte Congrégation de Rome dût juger
à propos d'envoyer un éminent délégué
dans le pays pour s'assurer si réelle-
ment les libéraux canadiens devaient
être condamnés par l'Eglise.

Nous n'avons pas oublié-personne
dans la province de Québec n'a oublié
-les commentaires si étranges et si ab-
surdes que l'on faisait des mandements
des évêques'sur les hustings, et jusque
dans certaines chaires!

Et pour citer des faits particuliers
il n'est pas un homme de la Baie St.
Paul, par exemple,-paroisse qui se
trouve dans le collége électoral repré.
senté par l'honorable député de Char-
levoix (M. Langevin)-qui ne se rap-
pelle le fameux scapulaire qui fut, de-
vant la multitude assemblée à la porte
de l'église, exhibé pendant l'élection
de l'honorable député......

M. MASSON-L'honorable député
devrait expliquer ce que c'est qu'un
scapulaire.

M. FRÉCHETTE-......exhibé par
M. Tarte, l'un des membres de la lé-
gislature locale de Québec et rédacteur
en chef de l'organe accrédité de l'ho-
norable député de Charlevoix.

Il n'est pas non plus un seul homme
dans le comté de Charlevoix qui ne se
rappelle l'usage que l'honorable repré-
sentant du comté de Charlevoix lui-
même fit de sa grande croix de St.
Grégoire-le-Grand, qu'il exhiba si sou-
vent dans les assemblées publiques, en
se vantant des grands services qu'il
avait rendus à l'Eglise, mais sans dire,
je suppose, ce qu'elle lui .avait coûté
(how much he had paidfor it).

M. MASSON-Le pape a été payé
pour donner cette croix à M. Lange.
vin, je suppose ?

M. FRÉCHETTE-M. Tangevin n'a
pas reçu cette croix du pape lui-même.

Assurément, l'honorable monsieur ne
niera pas l'usage qu'il a fait d'une cer-
taine lettre venant de Sa Grandeur
Mgr l'évêque de Rimouski, son frère,
et dans laquelle M. Tremblay, son ad.-
versaire, était représenté comme un
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homme dangereux, au point de vue
social et religienx.

PLUSiEU1S DÉPITTs-Ionte, honte!

Sir JOHN A. MACDONALD-
J'espère que l'on va permettre à l'ho-
norable député de se faire entendre.

M. BLANCHET-Laissons-le par-
ler. C'est la meilleure punition qu'on
puisse lui infliger.

M. FRÉCHETTE-Je dirai plus, à
l'adresse de l'honorable député de
Charlevoix, qui disait l'autre jour qu'il
n'avait jamais parlé de religion aux
électeurs. Je lui rappellerai qu'en
1863, en ma propre presence, à St.
Bernard, dans le comté de Dorchester,
il a accusé son adversaire, l'honorable
député actuel de Montmagny (M. Tas-
chereau) du crime affreux de ne pas
aller à confesse aussi souvent que lui.
J'ai entendu la chose de mes propres
oreilles, et cependant l'honorable mon-
sieur vient déclarer ici qu'il n'a jamais
dit un mot de religion dans un but
politique!

Honte à lui et à cette fameuse cir.
culaire, qui a été citée l'autre jour par
l'honorable député de Montmagny,
cette fiameuse circulaire répandue par
milliers dans le comté de Charlevoix,
dans laquelle les juges de la Cour Su-

rême étaient traités d'une façon si
leste.

L'autre jour, l'honorable député s'est
levé de son siége pour dire que cette
circulaire avait été imprimée -dans un
établissement libéral. Peut-être vou-
lait-il alors faire une plaisanterie, et je
lui donnerai le bénéfice du doute
Mais s'il était sérieux, et si l'honorable
monsieur veut se lever et répéter la
même assertion,' je n'hésiterais pas i
dire qu'il mériterait de porter au fron
un stigmate que je ne qualifierai pas, vi
que le mot ne serait pas parlementaire

Je ne citerai pas m'aintenant tous le
journaux dans lesquels les libéraux d
la province de Québec ont été repré
sentés comme ennemis de l'Eglise E
adverses à tout principe religieux.

Ce serait faire un mauvais compl
ment à la Chanbre- que de- suppose
qu'elle ne sait pas que dans la provinc
de Québec, depiis vingt-cinq. ans. I
presse 'conservatrice n'a jamais E
qu'une taótique: représenter les lib
raux comnié des Eommes complèt

M. F I|CHETTE

ment indignes de la confiance du pu.
blie en ce qui concerne leurs principes
religieux.I

S'il me fallait seulement citer tous
les articles du Nouveau-Monde, rédigé
par l'honorable député d',Hocbelaga
(M'. Desjardins), dans lesquels les libé-
raux sont assimilés aux communistes
et aux hérétiques, il me faudrait en
feuilleter 'toute la liasse depuis son ex-
istence.
isCet honorable député disait l'autre
jour que les libéraux avaient couru de
presbytère en presbytère et d'évêché
en évêché pour mendier l'appui du
clergé. Je dis que ceci est entièrement
faux.

M. L'ORATE UR-L'honorable mon-
sieur ne peut se servir de cette expres-
pression, qui n'est pas parlementaire.

M. FRÉCHETTE-Je la retire et la
remplace par le mot incorrect, enflère-
ment incorrect, et je nie solennellement
une pareille assertion.

Sans doutne nous avons pris tous les
moyens honnêtes et légitimes de dé-
truire les préjugés que des adversaires
sans scrupules avaient réussi à créer
contre nous dans l'esprit de certains
membres du clergé. Sans doute nous
avons pris tous les moyens honnêtes et
légitimes de démontrer au clergé que
nous n'étions pas plus que les conser-
vateurs les ennemis du Christ et de la
religion. Mais jamais nous n'avons
demandé aux mmbres du clergé din-
tervenir en notre faveur dans les élec-
tions.

Mais, par exemple, je connais quel-
qu'un de la ville de Montréal, un jour-
naliste, et pour le désigner plus-elaire-
ment, l'honorable député d'Hochelaga,
qui allait à une certaine époque de co-

t mité en comité pour mendier l'appui
u du parti libéral, afin d'obtenir une
. élection* par acclamation. 'Trompés par
s l'honorable monsieur; les libéraux lè
e laissèrent élire par acclamation, et de-
- puis, il ne laisse jamais passer une oc-

it casion de cal*oinier ceux A linfluence
desquels il doit le siége qu'il ëcûpS

i- aujourd'hui.
r M. L'ORATEUR-L expression ca-

te lomnier n'est point parlementaire.
la M. FRÈCHETTE-Dans son dis-
ýu cours sur l'àdresse; le même député a

é- la une lettre· de M. tercier, l'aricief
e- député de Rouville, pour prouver que
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nous, les libéraux de la province de
Québec, sommes aussi dévoués catho-
liques que les conservateurs, et par con-
séquent tout aussi dangereux pour les
intérêts protestants.

Que penser, M. l'Orateur, d'un hom-
me qui passe sa vie à représenter un
parti politique comme des adversaires
acharnés du catholicisme, et qui lors-
que cela fait son affaire, se donne de-
vant cette Chambre le démenti le plus
formel. Que- penser d'un homme qui,
comme journaliste, saisit toute occasion
de représenter les adversaires politi-
ques comme des gens sans aveu, des
gens dangereux, socialement et reli-
gieusement parlant, et qui, comme
membre du Parlement,' déclare qu'il
sont tout aussi orthodoxes et aussi bons
que les conservateurs. Que penser d'un
homme qui, comme journaliste, dit aux
catholiques de la province -de Québec:
les libéraux sont les ennemis de vos
croyances et les alliés des protestants;
et qui, comme membre du Parlement,
dit aux protestants, les libéraux sont
aussi catholiques que les conservateurs,
et par conséquent aussi -dangereux
qu'eux.

Assurément, s'il y a dans cette Cham-
bre un parti que l'on peut appeler,
suivant les expressions de l'honorable
député de Cumberland, le parti de l'àypo-
crisieorganisée, ce n'est i às de notre côté
de la Chambre.

La conduite des cbefsi conservateurs
de la province de Québec est Ï ùe
double hypocrisie: ]hypocrisie sur les
hustings, 'hypocrisie en Chambre, hy.
pocrisie en commettant l'offense, et
hypocrisie en la niant.

.e défie l'honorable député d'Hoche-
laga dé publier so 'discours mot à mot
dans le Nouveau-Monde, qui est l'organe
d'une certaine 'faction religieuse à
Montréal. Je le defie en même temps
do publier in extenso le disconi's de
l'honorable député de Charlevoix, sur-
tout l'endroit oà il'dit -que la 'doctrine
des évêqù's-n'avait riénfà faire dans
l'élection de Drummond et Arthabaska.

C'est prol alein'ent en prévision de
ces discours que le très-honorable chef
de l'Opposition suggérait, au commen-
cement de la session,· que les discours
pronncs en Chambre, ne devaient pas
etre publiés tout au long; ce qui ne
manquaitpas de sagessé.

Sir JOHN A. MACDONALD-Non.
M. FRÉCHETTE-En tous cas, je

ne puis qu'être reconnaissant à ces
messieurs de l'excellent certificat qu'ils
donnent aujourd'hui aux libéraux de
la province de Québec.

Depuis longtemps nous nous éver-
tuons à démontrer au peuple que nous
ne sommes pas plus ennemis de la reli-
gion que les conservateurs de la pro-
vince ; depuis longtemps nous faisons
des efforts pour dissiper les préjugés
religieux créés contre nous par la presse
conservatrice ; or, puisque ces mes-
sieurs reconnaissent aussi solennelle-
ment que nous avions raison de pro-
tester, je ne puis que me réjouir de ce
qu'un pareil conflit soit enfin terminé.

L'honorable député de Québec à
parlé des différents chefs du parti libé-
ral, et bien loin de nous blfam'er de
ne pas en avoir, il nous fait l'étrange
reproche d'en 'avoir un trop grand
nombre. J'aurais bien le droit de dire
à l'honorable monsieur qu'il se mêle
d'une affaire qui ne le regarde pas;
mais je veux bien condescendre à lui
faire remarquer que, dans notre camp,
nous choisissons pour chefs des hommes
de talent supérieur et d'un caractère
sans reproche.

Si ·nous en avons beaucoup, tant
mieux pour nous et pour le pays.

Si l'honorable monsieur ne peut en
diie autant de son propre parti, je
ne puis que lui offrir mes condoléances,
mais ce n'est pas notre faute.

Un mot sur la question de protec-
tion.

L'honorable député de Charlevoix,
qui était autrefois le chef du parti
conservateur dans Québec, a dit que le
parti conservateur n'a jamais modifié
ses principes, et qu'il a toujours entre-
tenu les mêmes idées sur cette question:
l'honorable monsieur a même cité sir
George Cartier, son prédécesseur Àtá
poste de chef du parti- tory de la pro-
vince, comme un grand protectionniste.

Je vais lire un extrait d'un discours
prononpe par sir' George Cartier en
prosence de l'honorable deputé de
Charlevoix le 23 décembre 1869, dans
un banquet donné par les marchands
de Québec. Voici les paroles pronon-
cées par sir George Cartier:

"Les fabricants demandent souvent de la
protection, C'est absurde, de mnme que le
libre échange absolu. Avec celui-ci vousOtes
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obligés de payer les frais du gouvernement par
la taxe directe. Par la protection, d'un aure
côté, vous tuez votre commerce extérieur,
comme les Américains l'ont fait, et vous amenez
aussi la taxe directe. Nous ne commettrons
point cette folie. Nous avons adopté pour
politique d'imposer seulement un tarif de
revenu, et non un tarif protecteur."

L'honorable député de Charlevoix
était, comme je l'ai dit plus haut, pré-
sent au banquet, et voici ses propres
paroles:

" J'approuve entièrement ce que vient de
dire sir George, et dans la mesure de mes
forces je travaillerai au succès de cette politi-
que."

Et cependant, M. l'Orateur, l'on verra
sans doute l'honorable député se lever
encore plusieurs fois pendant cette
session et déclarer que le parti conser-
vateur a toujours en les mêmes prin-
cipes et les mêmes idées au sujet de la
question de la protection. Les citations
que je viens de faire suffisent pour
démontrer le degré de foi qu'il faut avoir
dans de telles assertions.

En terminant, je reviendrai sur ce
que j'ai dit au sujet de la décoration
exhibée par l'honorable député de
Charlevoix. Je n'ai pas voulu dire qu'il
a payé aucune somme d'argent au pape
pour l'obtenir, comme l'a si peu chari-
tablement insinué l'honorable député
de Terrebonne, mais j'ai voulu parler
de démarches, de sollicitations et d'in-
fluences mises en jeu.

M. MASSO.-Je n'ai rien insinué.
L'honorable député s'est servi des
mots: "paid for it."

M. LAURIER- Lorsqu'un député
explique ce qu'il a voulu dire par cer-
taines expressions, on ne devrait pas
suspecter ses intentions.

M. MASSON-Je n'ai attaqué les
motifs de personne. J'ai constaLé un
fait.

M. BLANCHET-Après le pénible
spectacle dont la Chambre vient d'être
temoin, il est presque inutile d'ajouter
un mot. Lorsqu'on a vu la honte faire
baisser la tète des amis de l'honorable
député de Lévis (Nf. Fréchette), je crois
que le meilleur châtiment à lui infliger
serait de laisser son discours sans
réponse. S'il était sensible à des senti-
ments droits, il aurait là la meilleure
punition qu'il puisse jamais recevoir de
sa vie.

M. FtecHETTE

L'honorable monsieur s'est servi
d'expressions indignes d'un Parlement
britannique, et indignes d'un Pariument
canadien, et plutôt dignes d'un club de
jacobins.

Jamais, dans aucun Parlement bri-
tannique, ou dans ce pays, a-t-on en.
tendu des paroles plus injurieuses pour
le chef de l'Eglise que celles tombées
des lèvres de l'honorable député de
Lévis. Ses amis ne le féliciteront pas
de son discours, et l'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur s'apercevra
bientôt qu'il a compté sans son hôte.

Il y a quelques années, en 1873, je
crois, dans une assemblée à St. Roch de
Québec, l'honorable député de Lévis
appliqua à feu sir George Cartier, le
canadien illustre, le vrai patriote et
père de sa province, décédé quelques
mois auparavant, l'expression de cha.
rogne.

9. FRÉCHETTE-Je nie cela de la
façon la plus péremptoire.

M. BLANCHET-Vous ne pouvez
pas le nier.

M. FRECIETTE-Je nie.
M. BL.XCIEET-Il n'est donc pas

étonnant d'entendre aujourd'hui l'ho-
norable monsieur se servir d'un pareil
langage à l'égard du chef de l'Eglise
catholique.

L'ambition de l'honorable monsieur
est grande. Il est né dans la province
de Québec et dans le comté de Lévis.
Ses compatriotes de cette lot-alité ne
sont pas très honoré- aujourd'hui de la
conduite qu'il vient de tenir. .-

Après avoir pendant quelques années
exercé sa profcssion, il se rendit à
Chicago, d'où il revint un bon jour
comme un carpet-bagger-je donne au
mot un sens parlementaire-et brigua
les suffrages du comté de Lévis.

Le premier document que l'hono-
rable monsieur exhiba ft un certificat
d'un prêtre catholique 'romain de Chi-
cago, du nom de Côté, prêtre respecta-
ble, qui déclarait que l'honorable
député actuel de Lévits était un bon
catholique et qu'il s'approchait dés
sacrements de l'Eglise.

Je ne vois pas de mal à cela, et je
n'en blâme pas l'honorable monsieur;
mais cela montre que quand il a jug'
nécessaire de rechercher l'influence da
clergé catholique romain, il l'a recher-
chée.
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L'honorable monsieur nous revint
de Chicago avec une réputation de
grand poëte et de grand orateur. La
Chambre a pu voir s'il s'est montré
grand orateur aujourd'hui.

L'honorable ministre de la Justice a
cité une fable de Lafontaine. Il est
une autre de ses fables qui décrit, dans
un parfait langage, comment un bâton
qui, porté par les flotà, fut pris pour un
navire dans le lointain, et ne se trouva
plus qu'être un simple bâton en appro-
chant dd rivage. L'honorable mon-
sieur ressemble beaucoup à ce bâton
flottant. C'est une outre pleine de
vent.

M. L'ORATEUR-A l'ordre.
M. BLANCHLET-Je donne à cette

expression un sens parlementaire.
"De loin c'est quelque chose; et de près, ce

j n'est rien."
L'honorable monsieur n'est pas le

membte le mieux discipliné de son
parti.

L'année dernière, lorsque M. Pelle-
tier fut nommé ministre, le bruit
courut que le député de Lévis télégra-
phia à l'honorable premier ministre à
Ottawa, qu'il n'accepterait pas M.
Pelletier. Je ne sais pas si la chose
est vraie, mais le bruit en courait.

Quand l'honorable ministre du Re-
venu de l'Intérieur entra dans le Cabi-
net, l'honorable député de Lévis l'ac-
cepta, en disant: " Qu'il pas-e, mon
tour vienira." Mais je suis convaincu
que si l'honorable monsieur ne se
montre pas plus respectueux, plus
habile, et ne fait pas preuve d'un sens
plus délicat des convenances et de
l'honneur, il ne fera jamais partie d'un
Cabinet, et je n'ai aucun doute que le.
élecieurs de son comté ne lui donne-
ront sa feuille de route.

M. FRÉCHETTE-Il me restera
bien encore, à moi aussi, la ressource du
comté de Bellechasse 1

M. BLANCHET-C'est bien, par-
lons de mon comté. J'y fus élu en
1875, après la retraite de M. le juge
Fournier à la Cour Suprême. Et de
tous les candidats qui s'offrirent aux
électeurs, pas un n'osa s'engager à sup-
porter le souvernement actuel.

M. Larue même, jeune avocat de
Québec, président de l'Institut Cana-
dien, celui qui a invité l'honorable

ministre du Revenu de l'Intérieur à
prononcer sa fameuse conférence à
Québec, à l'occasion de laquelle l'hono-
rable monsieur fut reconnu comme le
chef du parti libéral, se présenta comme
candidat indépendant.

Il n'osa pas prendre la responsabilité
de la politique du gouvernement. Il
avait averti ses amis de ne pas se mon-
trer dans le comté, et de ne pas dire un
mot en sa faveur, de pour de compro-
mettre sa cause et lui faire dommage.

Ce n'est que le dernier dimanche,
deux jours avant lavotation, que voyant
le danger passé, ils firent leur appari-
tion dans le comté, et tâchèrent de
faire concentrer sur leur ami le peu de
p)opularité que pouvait encore avoir le
gouvernement. Mais pas un des can-
didats n'osa soutenir la politique du
gou7ernement.

L'honorable député de Levis a jugé à
propos de lire quelques extraits de
journaux de la Nouvelle-Ecosse relati-
vement à M. Thibault. Je n'ai pas
l'honneur de connaître M. Thibault.
J'ai cependant lu quelques chansons
écrites contre lui par l'honorable député
de Lévis.

M. FRÉCH ETTE-Encore une asser-
tion que je nie.

M. BLANCHET-L'honorable dé-
puté est connue comme faisant un peu
de poésie, et il est naturel qu'on lui
attribue ces chansons. Je lui donne
cependant le bénéfice de sa dénéga-
tion.

Tout en ne connaissant pas M. Thi-
bault, je suis convaincu que l'honora-
ble député de Lévis n'oserait pas répé-
ter en face de M. Tbibault les expres-
sions dont il s'est servi aujourd'hui.- Il
n'a pas osé le rencontrer à Digby et
l'honorable député de Lévis est revenu
de ce comté
" Honteux comme un renard qu'une poule au-

rait pris,
Serrant la queue, et portant bas rereille."

Les honorables messieurs de la droite
ont fait de M. Thibault un grand
homme, et ce monsieur sera très-pro-
bablement. en Chambre au procbain
Parlement, pour faire face à l'honora-
ble député de Lévis, si celui-ci a encore
l'honneur d'y occuper un siége.

1M. Thibault a répudié tout-à-fait. le
discours que lui prête le Morning
Clhronicle d'Halifax. Le respect dont
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jouit M. Thibault à Montréal est dé-
montré par la position qu'il occupe
comme membre du conseil-de-ville et
comme avocat.

(Ici l'honorable député lit un cer-
tificat signé par des membres du
barreau de Montréal, entre autres MM.
Kerr et Lafiamme, déclarant que M.
Thibault est un avocat capable et qu'il
peut représenter la Couronne dans les
causes criminelles).

L'honorable monsieur a nié avoir
jamais essayé de se servir de l'influence
du clergé. • Or, on m'informe qu'en
1875, l'honorable député descendit à
Chicoutimi, où avait lieu l'élection
d'un membre de la législature locale
entre M. Price et M. Guay, et qu'il dit
alors dans un discours aux électeurs
canadiens-français du comté, que ce
serait honteux pour des catholiques de
voter pour un protestant comme M.
Price.

M. FRÉCIIETTE.-Je nie la chose.
L'honorable député a été mal informé.

M. CIMON.-J'i entendu l'honora-
ble député de Lévis dire cela dans le
comté de Chicoutimi,pendant l'élection
locale de 1875.

Les candidats étaient M. P ice et M.
Guay, le premier un protestant et le
second un catholique. L'honorable
dépaté de Lévis descendit dars le
comté accompagné de M. Tremblay, ci-
devant député de Charlevoix. Aux
assemblées qui eurent lieu dans le
comté, M. Tremblay répéta ce qui
avait été dit par l'honorable député de
Lévis : que ce serait une honte pour
un collége électoral catholique et cana-
dien-français d'élire un protesta;nt à la
législature. M. Price fut cependant
élu nar une majorité de 500 voix, bien
qu'il n'y ai t pas plus de quinze électeurs
protestants dans tout le comté.

M. FRÉCHETTE - L'honorable
monsieur qui vient de reprendre son
siége (M. Cimon) doit s'être trompé
grandement.
. De ma vie je n'ai jamais prononcé
de* semblables paroles. Je dis qu'il
doit faie'e erreur, ou sinon, il commet
quelque c.hose de pire qu'àne erreur.

M. BLANCHET-L'honorable dépu.
té a, dans le cours de son discours, fait un
pauvre compliment à la province de
Québec en disant qu'il n'y a pas de chef

M. BLANCHET

dans le parti libéral. La même assertion
a été faite par l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur il y a quelques
jours. Il a dit de plus qu'il n'est pas
reconnu d'autre chef des libéraux de
Québec que l'honorable premier minis.
tre lui-même, qui est digne de guider
ce parti pour tout le pays.

L'honorable député de Lévis dit que
les libéraux choisissent pour leurs chefs
des personnes de -talents supérieurs et
d'un caractre sans reproche.

J'admets que -sir A. A. Dorion,
aujourd'huijuge en chef de la province
de Québec,- était un homme éminent
par son habileté et sa valeur person.
nelle. S'il n'a pas été choisi de chef
depuis lors, est-ce parce qu'il ne s'est
pas trouvé dans les rangs libéraux de
personne digne d'occuper -ce poste ?
Si c'est ce que l'on veut dire on fait-là
un -bien mauvais compliment à l'hono-
rable ministre de la Justice et a l'hono-
rable ministre du Revenu de l'Intérieur.

Je crois que j'en ai dit assez en
réponse à l'honorable député de Lévis.
Je le laisse à présent à M. Thibault, et
peut-être ce monsieur, qu'il semble
Mépriser, le rencontrera, sinon dans son
propre comté, au moins à quelque autre
endroit, et alors face à face avec M.
Thibault l'honorable député de Lévis
pourra chercher à se tirer d'affaires.

Quant à l'adres-e elle-même, elle
contient plusieurs propositions dont
tout le monde reconnaît la vérité. Mais
je ne puis approuver le paragraphe qui
dit que la crise dont le pays a souffert
et dont il souffre encore, disparaît en ce
moment.

Pour ma part je proteste contre ce
paragraphe de l'adresse. Ce n'est pas
parce que le revenu do nos ports a aug-
monté que l'on peut dire que les affaires
ont repris leur cours.

Regardons nos villes,-je ne dis pas
nos campagnes, qui ont été f.vorisées
cette année d'une excellente récolte,
pour laquelle noueremercions la Provi-
dence, bien que nos infortunés cultiva'
teors n'ont pas de marché pour la vente
avantageuse de leurs produits,.-regwa
dons, dis-je, nos cités, et nous verrons
que la crise -commerciale' n'est pas
disparue.

un re gard jeté sur Ottawa nous fera
voir l'état de choses qui existe par tout
le pays. Et je remarque par les jour-
naux que: le gouvernement paie 'au
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gens leurs frais de route d'Ottawa à
Montréal afin de leur permettre d'aller
travailler sur le canal Lachine.

L'honorable député de Lévis peut jeter
les regards sur son propre comté et il y
verra. ainsi qu'à Québec, les fabricants
lutter et faire tout en leur pouvoir pour
survivre à la crise ; mais, malheureu-
sement, comme il a été dit par plu-
sieurs députés, et en dépit de leurs
efforts et de la satisfaction qu'ils témoi-
gnent à l'égard du gouvernement
actuel, ces fabricants sont forcés de
liquider ou de composer avec leurs
créanciers.

L'honorable député qui a secondé
l'adresse a cité les Etats-Unis comme
exemple des effets ruineux de la pro-
tection. Il est évident que l'honorable
monsieur n'a pas lu les résolutions
adoptées il y a quelques jours à Pitts-
burg, où des milliers de personnes
venart des Etats de l'Ouest s'étaient
assemblées pour protester contre le
tarif qu'il était question de passer
dans le Congrès américain, bien que ce
tarif fût loin d'être basé sur les prin-
cipes du libre échange. Ces gens
appartenaient aux Etats de l'Ouest, où
les paitisans de la protection se trou-
vent en plus petit nombre; et cepen-
pendant, ils adoptèrent les résolutions
en faveur de la protection, et protes-
tèrent contre le tarif, protestation qu'ils
ont envoyée au Congrès, déclarant que
la protection est une nécessité.

C'est ce qu'on doit faire ici. Le
Canada ne devrait cesser de mettre en
pratique une théorie abstraite. En
eux-mêmes le libre échange et la protec-
tion sont des propositions abstraites,
et il est impossible en pratique d'appli-
quer à aucun pays le principe absolu
de libre échange ou de protection.

Chercher à donner le libre échange à
tous les pays, ce serait comme vouloir
que tous les hommes et toutes les
femmes se vêtissent d'habits de mêmes
dimensions, chose impossible.

Il faut (lue les tarifs et les lois com-
merciales soient faits selonla condition
du pays auquel ils sont destinés.

Ce qui est bon pour un pays peut
tre mauvais pour un autre. Le libre
change est excellent pour l'Angleterre,

mais mauvais pour le Canada. Le fait
est qu'il est impossible pour un non-
veau pays d'adopter le libre échange.

Bien que l'honorable premier minis-
tre ait dit à Montréal et à Hamilton
qu'il est partisan du libre échange, il
reconnaît néanmoins la nécessité de la
protection incidente dans les intérêts
du pays.

Au sujet du parti national, il est bien
connu qu'en 1872 un nouveau parti a
été orgaiisé sous ce nom dans la pro-
vince de Québec. Pourquoi ce parti
fut appelé national, personne ne sait. Il
n'était pas français, il n'était pas anglais,
il n'était pas rouge. Je no sais si ce
parti était annexionnisto ou non. Ce
qu'il y a de certain, c'est que ses mem-
bres voulaient arriver au pouvoir à tout
prix.

Les chefs du parti libéral, les chefs
des rouges, étaient tellement cornpro-
mis dans la province de Québec, que
l'on crut à propos de changer les décors
de la scène. M. Dorion était alors en
Europe; son nom ne fut pas mentionné
dans le programme; maisde nouveaux
hommes, de nouvelles idées furent
adoptées et le programme fut publié.

Les messieurs qui étaient à la tête du
parti à Québec étaient M. Joly, aujour-
d'hui le chef des libéraux de la législa-
ture locale; M. de Saint-Just, aujour-
d'hui lieutenant-gouverneur de Québec;
M. Langelier, qui pendant près de deux
ans occupa un siége dans la législature
locale. M. Laurier et quelques autres
furent nommés membres d'un comité
chargé de rédiger le programme.

M. LAURIER-Je n'ai jamais vu ce
programme.

M. BLANCHET-L'honorable mon-
sieur ne fut peut-être pas consulté;
mais j'ai lu dans le Jlerald d'alors qu'à
la formation du parti national, l'hono-
rable monsieur fut mentionné comme
formant partie du comité chargé de son
organisation.

M. LAURIER-On a pu mentionner
mon nom, mais je n'ai jamais approuvé
la chose.

M. BLANCIET-L'honorable député
répudie un programme dont la paternité
lui appartient. Ilen a toujours été ainsi
des libéraux de Québec. -11 leur a tou-
jours fallu répudier le lendemain ce
qu'ils prêchaient la veille.

Je ne Parlerai pas du programme de
18417, qu'on a désavòué hier soir. Jene 
parlerai pas non plus du programme
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de 1854, trop avancé pour l'époque.
Mais je vais parler de celui de 1872.

M. MILLS-Vous approuviez ce
programme ?

M. BLANCHET-Lequel ?
M. MILLS-Celui de 1854.
M. BLANCHET- L'honorable mi-

nistre de l'Intérieur ne devrait pas dire
cela.

Quant au programme de 1812, son
premier article était: L'élection des
sénateurs par le peuple ou par les légis-
latures locales. Je voudrais bien savoir
si l'honorable ministre de l'Intérieur a
abandonné le projet de réorganisation
du Sénat.

M. MILLS-Pas du tout.
M. BLANCHET-Quoi qu'en dise

l'honorable monsieur, je ne vois rien
dans le discours du Trône à ce sujet.

Si le Sénat est une institution si
utile, je ne vois pas pourquoi l'on chan-
gerait sa constitution, et ce qu'a dit
l'honorable ministre de l'Intérieur à ce
sujet lui fera tort, lorsqu'une fois tombé
du pouvoir il ttchera de se faire réélire
membre du Parlement.

On lui dira qu'à une certaine occa-
sion il admit que le Sénat était une
bonne institution, qu'il n'y avait pas
lieu de rassembler les Chambres pour
autre chose que pour voter l'argent
nécessaire pour le service public.

M. MILLS-Le discours du Trône ne
dit pas cela.

M. BLANCHET-Le discours recon-
naît que nous sommes dans des temps
ordinaires, et que tout va bien. S'il en
est ainsi, pourquoi changer la consti-
tution du Sénat?

Le second article du programme
était-" La réforme des lois électorales
de la Confédération et celles de la pro.
vince de Québec."

J'admets que les lois électorales ont
été changées depuis l'adoption de ce
programme en 1872, mais l'acte relatif
aux élections contestées fut passé en
1873 par le parti aujourd'hui opposi-
tionniste,ayant le très-honorable député
de Kingston pour chef. La loi éta-
blissant le scrutin secret, celle établis-
sant la simultanéité des élections, et
celle abolissant le cens d'élégibilité, je
l'admets, furent passées en 1874. Mais
c'est le seul article du programme qui

M. BLANCIM

ait été mis en pratique depuis que le
parti libêral est au pouvoir.

Le troisième article du programme
voulait: " La réduction du nombre des
ministres."

L'administration actuelle a été au
pouvoir pendant quatre ans, et il n'a
pas encore été pris de mesure pour
diminuer le nombre des ministres. Je
ne sais pas si le ci-devant président du
Conseil a résigné dans le but de réaliser
cet article du programme; mais si je
dois en croire la presse, il n'en est pas
ainsi ; car j'y lis que l'honorable mon-
sieur ne sera pas remplacé pendant la
session, mais qu'il le sera immédiate-
ment après et avant les élections
générales.

Le quatrième article veut: "La
réduction du traitement du Gouverneur-
Général." Je ne vois rien dans le dis-
cours du Trône relativement à cela;
et pendant les quatre ans que le. gou-
vernement a passés au pouvoir rien
n'a été fait dans ce sens. Ce n'était
qu'un stratagème. Personne dans cette
Chambre ne songe à réduire le traite-
ment du Gouverneur - Général. La
somme accordée est nécessaire pour
que ce poste de premier magistrat de
notre pays puisso continuer à être
rempli avec la dignité qui convient.
Je suis convaincu que le gouverne-
ment actuel existerait encore dix ans
avant qu'aucun de ses membres ne-
songe à diminuer le traitement du
Gouverneur-Général.

M. MILLS-Vous seriez bien sur-
pris si vous vous trompiez, n'est-ce
pas ?

M. BLANCHET.-Le pays a résolu
en 1868 de maintenir au chiffre actuel
le traitement du Gouverneur-Général.

Le cinquième article du programme
voulait " La réduction du nombre des
employés publics." Je ne vois pas
cependant qu'il se soit fait grand chan-
gement sous ce rapport. Le nombre-
de fonctionnaires qui encombrent les
corridors de la Chambre et dos minis-
tères est encore le même qu'à l'époque
où l'honorable premier déclarait qu'il se
voyait quelquefois étouffé par la foule
des employés dans les passages de la
Chambre.

C'est encore un des articles du pro-
gramme du parti national, que per-
sonne n'a tenté de réaliser.

(COMMUN ES ] Adresse.



[15 FÉVRIER 1878.]

L'article suivant promettait " La ré-
organisation. de la milice," de manière
que son effectif ne pût être employé
que pour le maintien de l'ordre publie.
Peut-être a-t-on mis ce projet à exécu-
tion; car on a laissé notre milice tom-
ber en nombre jusqu'à presque rien.
Mais je suis sûr qu'en dépit des libé-
raux de Québec, le gouvernement, bien
qu'il ait laissé diminuer l'effectif, s'ap-
perçoit aujourd'hui que cette politique
n'est pas très sage.

Le septième article du programme
promettait " l'amélioration des voiey
de communication de l'intérieur de
façon à faciliter le commerce par la voie
du St. Laurent." Tout le monde est
d'accord là-dessus. Cette politique est
commune aux deux partis. Le gou-
vernement actuel l'a, de bonne foi, mise
en pratique, après qu'elle eût été
d'abord adoptée par l'Opposition
actuelle lorsqu'elle était au pouvoir.

Un autre article s'opposait à la
construction du Pacifique au moyen de
subventions jusqu'à ce que le territoire
du Nord-Ouest fût colonisé. Je ne vois
pas qu'il y ait en grand changement à
ce sujet, si ce n'est que le gouverne-
ment a abandonné la politique de l'an-
cienne administration, consistant à faire
construire ce chemin par une compa-
gnie particulière, pour le faire cons-
truire comme entreprise de l'Etat.
J'admets que cette politique est sage,
et en vérité c'est la seule qui soit pra-
ticable.

La politique du gouvernement ou
plutôt la politique du premier ministre
est de construire le chemin du Paci-
fique, en dépit de ses collègues et des
membres du parti libéral de la pro-
vince de Québec.

Un autre article du programme du
parti national voulait: " Obtenir le
droit absolu de régler nos rapports
commerciaux avec les autres pays de
façon à assurer l'établissement de
manufactures au Canada." La réponse
donnée l'année dernière par l'hono-
rable premier ministre à la députation
des personnes de Quében intéressées
dans la construction des navires ne
s'accorde pas avec cet article. Il leur
répondit qu'il était impossible au Ca-
nada de ne rien faire sous ce rapport
que par l'entremise de la Grande-
Bretagne; et, cependant, quelques
mois après, à l'occasion de l'4lection de

Québec, il changea d'avis et écrivit à
M. Shehyn une lettre qui a été lue à
cette Chambre, déclarant qu'il lui don-
nait pouvoir d'écrire au consul fran-
çais et de préparer un traité informe
de façon à obtenir pour le Canada une
réduction des droits sur les navires
canadiens entrant dans les ports fran-
çais. Voici cette lettre:

" Comme vous me paraissez d'opinion que
l'on peut, je ne dis ias conclure formellement,
mais faire un arrangement ou en ariver à une
entente avec le consul français, pas n'est
besoin de dire que je serai très heureux que
vous vous mettiez en rapport avec le con-
sul de la manière que vous croirez la meileuîre.
Et si on peut, par son entremise ou autrement,
arriver facilement au but auquel nous nous
intéressons tous, c'est-à-dire, l'obtention de
relations commerciales plus intimes avec la
France, par l'échange d'articles produits par
les deux pays, j'en serai vraiment très-beu-
reux."

M. MACKENZIE-Écoutez, écoutez1
Je n'ai aucune objection à cela.

M. BLANCHET-Dans une entrevue
précédente, l'honorable premier mi-
nistre avait déjà déclaré que les repré-
sentations les plus complètes avaient
été faites au gouvernement français par
les seuls intermédiaires que nous
pussions employer, et que le gouverne-
ment canadien ne pouvait pas se faire
représenter auprès d'aucune cour étran-
gere.

Il suffit de dire que cette opinion
était exprimée le 3 août 1877, et que la
lettre que je viens de citer porte la date
du 10 novembre.

M. MACKENZIE-L'honorable mon-
sieur fait totalement erreur. Les deux
déclarations ne sont aucunement incom-
patibles. La Chambre remarquera que
j'ai déclaré,-ce que je déclare encore et
ce que je devais de toute nécessité
déclarer-qu'il ne peut y avoir aucune
communication officielle entre le gou-
vernement canadien ou aucune per
sonne nommée par lui, et aucun gouver-
nement étranger. Des communications
de.ce genre doivent nécessairement se
faire par l'intermédiaire ordinaire.
Tandis que dans la lettre à M. Shehyn,
je disais que s'il était possible, par l'in-
termédiaire du consul français, d'at.
teindre l'objet que nous avons en vue,
j'en serais bien aise, et c'est vrai.

M. BLANCHET-Par l'entremise du
consul français ou de l'ambassadeur
anglais à Paris ?
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M. MACKENZIE-Comme vous vou-
drez.

M. BLANCIIET-Il y a contradic.
tion absolue entre cette déclaration et
la réponse donnée par l'honorable mon-
sieur à la députation qui s'est présente
à lui à Québec.

M. MACKENZIE-Pas du tout.
M. BLANCIIET-Jai pris la parole

parce que j'ai cru de mon devoir de
répondre aux observations si extraordi-
iiaires et si peu parlementaires de
l'honorable député de Lévis (M. Fré.
chette), et je suis sûr que lorsque ses
électeurs liront dans les journaux les
cxpressions dont il a fait usage en
cette Chambre, ils auront, comme ses
collègues, honte de lui, et qu'ils ne le
renverront plus les représenter en
Chambre.

31. FRECIETTE-Je désire donner
une explication personnelle. L'honora-
ble député de Bellechasse (M. Blanchet)
a jugé à propos de parler un peu
religion au sujet du malheur qui lui est
arrivé dans Lévis ; et il a dit qu'en 1871,
pendant l'élection locale, j'ai fait usage
devant les électeurs d'une lettre venant
d'un prêtre de Chicago, dans laquelle
j'étais représenté comme un bon catho-
lique.

Cela est complètement inexact; je
n'ai jamais fait usage d'une telle lettre

M. BLANCHET-Il en a honte
aujourd'hui.

M. FRÉCHETTE-Je n'ai inter-
rompu l'honorable monsieur que pour
contredire son assertion erronnée. Je
dis qu'en 1871 ou 1872, je dus publier
dans les journaux une lettre venant
d'un prêtre français de Chicago écrite
en réponse à une certaine lettre qui
avait été publiée à la demande ou à
l'instigation......

M. BLANCHET-Non, non.

M. FRÉCHETTE-On à l'instigation
du parti de l'honorable député dans le
comté de Lévis; lettre dans laquelle
j'étais représenté comme ayant aban-
donné ma religion et m'étant fait pro-
testant. Cette lettre avait été publiée
dans L Echo de Lévis.

Ce n'a été qu'en réponse à cette lettre
publiée par l'honorable député de
Bellechasse, ou son parti, que j'ai moi-

M. BLANCHET

même publié la lettre du prêtre de
Chicago.

M. MACKENZIE-Avant l'ajourne-
ment, je voudrais attirer l'attention de
cette Chambre sur le fait que la période
pour la réception des pétitions et des
bills privés expire lundi, et qu'il devient
urgent de clore les débats ce soir pour
pouvoir organiser les comités.

Je suis persuadé que chacun recon-
naîtra la nécessité d'en agir ainsi. J'ai
pris part aux débats le moins possible,
et d'ailleurs l'occasion ne s'est pas pré-
sentée pour moi de prendre la parole,
si ce n'est de dire quelques mots
en réponse à l'Opposition. Je vous
demande, messieurs, de considérer
la position dans laquelle se trouve la
Chambre et de clore le débat ce soir.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

M. KIRKPATRICK-Ce n'est pas
mon intention de prendre part au débat.
Je crois qu'il a été plus long qu'il ne
l'est d'ordinaire quand on discute
l'adresse. Je ne vois, d'ailleurs, rien
d'assez important dans l'adresse à Son
Excellence pour exiger un débat si
prolongé.

Mais deux on trois députés de la
droite, à commencer par le directeur-
général des Postes à venir au député
d'Elgin-Est (M. Macdougall), ont parlé
d'une manière si injuste et si peu équi-
table de l'honorable M. Campbell, que
je crois de mon devoir, en l'absence de
mon honorable ami, de lire la défense
présentée par M. Campbell lui-même
à cette époque.

L'honorable monàieur a .été accusé
par l'honorable directeur-général des
Postes, et l'honorable député d'Elgin-
Est, de s'être enfui 'pour éviter la signi-
fication d'un subpæna dans le procès
de la pétition contre l'élection du très-
honorable député de Kingston.

A cette époque, le Globe avait porté
cette.accusation contre l'honorable sé.
nateur,.qui a répondu.par la 1ettýe sui
vante, en date du 2 novembre 1874:
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" MoNsiEUR,-La conclusion à laquelle vous
arrivez d'un bond dans l'article du Globe de ce
matin sur le procès relatif à l'élection de
Kingston, que vu mon absence de l'enquête
faite à ce sujet, j'avais ce que vous appelez
' avoir pris la poudre d'escampette' pour
éviter d'être présent, est, je me permettrai de
dire, peu loyale.

'' J'ai été à Montréal jusqu'à samedi soir.
Je n'ai reçu aucun avis que ma présence serait
nécessaire ou nue mon témoignage serait requis
à Kingston. L'affaire qui m'appelait à New-
York etait d'assister à une assemblée de mes-
sieurs de différentes parties des Etats-Unis qui
4 vait avoir lieu mardi, et l'un d'eux est parti
riercredi pour l'Angleterre à bord du steamer
.Pru8sian.

" Il avait été décidé, vers la fin d'octobre,
du lieu et de la date de cette assemblée. Cer-
tainement qu'en l'absence de tout subpona,
télégramme ou avis que ma présence était
requise à Kingston, j'etais parfaitement libre
d'aller où mes affaires privées m'appelaient,
sans m'exposer sans raison et sans justice à des
eommentaires comme ceux que contient votre
article.

£ Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

I A. CAnMPLL.

"Toronto, 2 novembre 1874."

Il me semble qu'avec une lettre
comme celle-là sous les yeux, les hono-
rables messieurs auraient dû hésiter
avant de critiquer l'honorable séna-
teur comme ils l'ont fait, et je soumets
cette lettre comme une réfutation suf-
fisante des attaques portées à son ca-
ractère.

L'honorable députéd'Elgin-Est a cité
des extraits considérables du jugement
rendu en cette cause par un juge émi-
nent, le juge en chef Richards. J'ai-
merais à ajouter à ces remarques un
tròs bref article du Globe, qui disait:

" Le jugement trés élaboré du juge en chef
Richards dans la cause de la pétition contre
l'élection de Kingston, que nous avons publié
dans notre édition de ce matin, invalide l'élec-
tion de sir J. A. Macdonald, mais le disculpe
de tou.te responsabilité pour ce qui regarde a
connaissance expresse et réelle des menées
illégales et corruptrices de ses agents."

Ceci indique, d'après moi, d'une ma-
nière suffisante, que mon honorable
ami, le chef de l'Opposition, n'est nul-
lement responsable des actions illégales
de ses agents qui, comme l'a fort bien
dit l'honorable monsieur du parti op-
posé, ont montré trop de zèle pour ses
intérêts to

Je me permettrai de dire aux hono-
rables membres de la droite qui ont
soulevé cette question que, s'ils con-
naissaient les faits relatifs à cette élec-
tion de 1874, ils hésiteraient à ame-!
ner ce sujet devant cette Chambre.

Ces deux élections de 1874 sont les
dernières que les honorables messieurs
de la droite devraient mentionner.

J'ai eu connaissance de quelques-uns
de ces faits, et je crois que jamais dans
l'histoire du Canada, le pouvoir du gou-
vernement a été si clairement prostitué
pour corrompre ou intimider les élec-
teurs d'une division électorale.

Jamais en Canada une plus ouverte
ou plus éhontée intimidation n'a été
exercée. Un ministre même de la cou-
ronne n'a pas cru au-dessous de sa di-
gnité de se rendre le jour de la votation
dans les édifices publics, et là, en sa pré-
sence, de laisser faire la cabale pour
amener des électeurs pour le candidat
du gouvernement, avec une requête
signée de son nom, leur demandant de
se rendre aux lieux de votation et d'en-
registrer leurs votes pour le candidat
officiel.

L'un de ces employés aété tellement
intimidé qu'il dût s'enfuir dans la cave
au charbon ; et l'un de ces employés,
qui a en le courage de dire " non " à
cette demande, s'en est ressenti jusqu'à
ce jour, le gouvernement ayant placé
au-dessus de lui des employés recevant
des salaires plus considérables, bien
qu'il eût les connaissances suffisantes
pour remplir des charges plus élevées.

Je ne parlerai pas d'un individu qui
fut renvoyé parce qu'il avait voté pour
le très-honorable député de Kingston,
sous le prétexte ostensible qu'il avait
cabalé pour le très-honorable mon-
sieur.

Cet employé ne faisait partie d'aucun
comité, et n'avait assisté à aucune as-
semblée publique; c'est pour avoir li-
brement exprimé, parmi ses amis in-
times, sa manière de voir, que cet
homme fut congédié du service publie
et qu'on lui a imprimé la tache igno-
minieuse d'un avis dans la Gazette du
Canada que Son Excellence le Gouver-
neur-Général n'avait plus besoin de ses
services.

Je puis moi-même citer des actes
corrupteurs commis par les partisans
du gouvernement dans ces élections.

Le jour même de la mise en nomi-
nation, lors de la seconde élection, en
face de l'endroit où se faisait la nomi-
nation, à quelques 'pas à peine des per-
sonnes qui parlaient, des ouvriers, des
journaliers et des électeurs commencè-
rent à démolir les fortifications, et ces
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hommes ainsi engagés par le gouver-
nement n'étaient pas par dixaines,
vingtaines ou cinquantaines, mais par
centaines. Ces hommes étaient em-
ployés en vertu de cartes émises par
le comité du candidat officiel.

On leur disait voici le gouvernement
qui vous donne de l'ouvrage. Je crois
que l'honorable monsieur avait parfai-
tement raison, lorsque, l'autre soir, il a
'dit dans cette Chambre qu'il était en-
core bien heureux d'avoir pu se faire
élire à une majorité de dix-sept, et je
puis ajouter pour ma.part que les par-
tisans du très-honorable député le
furent aussi quant ils virent les moyens
employés pour amener sa défaite.

La démolition de ces murailles a été
commencée à l'époque de l'élection,
avant que la glace ne fut prise, afin de
donner double ouvrage aux charretiers.

Si l'on avait attendu que la glace se
fut formée, on aurait pu transporter ces
pierres qu'on disait devoir être em-
ployées de l'autre côté par une route
directe à travers la baie. On trans-
porta ces pierres à une certaine dis-
tance, où elles furent mises en tas, et
deux semaines après on donna l'entre-
prise de les transporter au-delà de la
baie.

Ce sont là des faits bien connus à
Kingston, et si les honorables messieurs
les avaient connus comme les citoyens
de cette ville ils se seraient bien donné
garde de parler de ces élections et de la
petite majorité obtenue par le très-hono-
rable député.

Je regrette beaucoup d'avoir été obli-
gé d'en venir à ces explications, et de
voir de tels sujets introduits dans ce
débat.

M. ORTON-Ce n'est pas mon inten-
tion de suivre la conduite sage ou
imprudente de ces honorables messieurs,
en faisant des compliments exagérés à
mon parti politique, ou en accusant de
corruption ou en faisant des récrimina-
tions personnelles contre qui que ce
soit; carje crois que l'opinion publique
est formée et a prononcé sur ces diverses
accusations. Du moins, tel est le cas
dans la province d'Ontario, où le peuple
est parfaitement familier avec les accu-
sations portées par les deux partis.

Je crois que la population a décidé
que bien que le très-honorable député
de Kingston (Sir John A. Macdonald)

M. KIraKPATRIo

ait pu commettre quelque péché dans
ses luttes politiques, ce péché avait été
plus que contrebalancé par les révéla-
tions faites devant les cours d'élection
par le parti opposé et par les actes du
gouvernement depuis son avènement au
pouvoir, comme par exemple, la tran-
saction des rails d'acier, la spéculation
du havre de Goderich, et la fraude du
Fort Frances.

11 me semble que le pays attend plus
d'un gouvernement que des accusations
à l'adresse de ses adversaires. Le pays
s'attend, de la part de l'administration,
à quelque mesure large et efficace pour
tirer le pays de cette dépression qui
pèse si lourdement sur nos classes com-
merçantes et industrielles.

Le premier paragraphe de la réponse
au discours du Trône est ainsi conçu:

" Que nous apprenons avec satisfaction
qu'en nous convoquant de nouveau pour la
dépêche des affaires, Son Excellence a pu nous
dire que rien en dehors des affaires ordinaires
du pays ne requiert notre présence."

Ce paragraphe de l'adresse, ainsi que
deux autres indiquent suffisamment, sui-
vant moi; que le gouvernement actuel
ne considère pas que la grande dépres-
sion financière, la continuation des
temps durs, qui ont pesé si lourdement
sur la population du pays, exige quel-
que initiative de sa part.

C'est en vérité une confession bien
humiliante pour le gouvernement de
son inertie et de sa complète incapacité
de con.prendre les besoins et les aspi-
rations du peuple, ou d'entrer dans son
esprit et sa manière de voir.

Il serait bon pour le gouvernement
de considérer quelques instants quel-
ques-unes des causes qui ont amené
cette dépression .commerciale et cette
détresse générale qui ont en lieu dans
ce pays.

Je crois que les causes de la dépres-
sion ont été celles-ci: premièrement,
importations trop considérables; secon-
dement, importation de marchandises
sans valeur; troisièmement, les diffé-
rences injustes de tarif entre ce pays et
les Etats-Unis; quatrièmement, l'aug-
mentation considérable dans les dé-
penses du gouvernement depuis la Con-
fédération; cinquièmement, le taux trop
élevé de l'intérêt dans ce pays; et
sixièmement, la politique du gouverne-
ment actuel qui avait eu pour effet de
diminuer notre commerce extérieur et
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d'aider autant qu'il était en son pou-
voir aux autres causes tendant à ame-
ner cette dépresssion.

Le gouvernement semble d'opinion
que ces choses sont entièrement en
dehors de son contrôle, mais je crois
que le pays pense que tout gouverne-
ment digne de sa confiance doit s'effor-
cer et faire tout en son pouvoir pour
faire disparaitre ces causes de dépres-
sion.

Je crois qu'il y a peu d'hommes
d'affaires intelligents en Canada, mais
je crois aussi que le gouvernement
devrait faire quelque chose pour
donner quelques lueurs d'espérances à
nos industries en souffrance.

Je crois qu'on reconnaîtra qu'en
premier lieu l'excès d'importations
peut être réduit, et une manière d'en
venir là est de faire des changements
dans le tarif de manière à ne percevoir
qu'un revenu nécessaire à l'administra-
tion des affaires et moins onéreux pour
la population.

Ces changements pourraient être
faits de manière à donner de l'encouru-
gement à toutes les classes de la popu-
lation; soit à la classe des travailleurs
qui, aujourd'hui, sur toute la surface du
pays, n'est employée que la moitié du·
temps, classe d'hommes forts et pleins
de courage laissés sans travail, et qui,
dans maintes circonstances, ne peuvent
subvenir aux besoins de leurs familles,
-ou à la classe agricole qui ressent
qu'elle n'a pas reçu du gouvernement
cette justice qu'elle était en droit d'en
attendre.

Je pense que le gouvernement peut
emDêcher l'importation dans ce pays
de marchandises et d'articles de fabri-
que de qualité inférieure.

Il devrait y avoir moyen de fermer
cette voie par laquelle s'en va la
richesse du pays. Un moyen d'arrêter
l'importation des marchandises de
qualité secondaire recevrait l'approba-
tion générale.

La question du tarif a été habile-
ment débattue devant cette Chambre,
et il n'y a pas de doute que dans le
cours de la session, cette question sera
étudiée soigneusement par les députés
des deux côtés de la Chambre.

Le Parlement devrait porter une
attention sérieuse et réfléchie au taux
élevé de l'intérêt exigé dans ce pays.

18½

C'est un fait connu que les deux
tiers de la propriété en Canada eont
hypothéqués, et, dans une grande me-
sure, en faveur de capitalistes étran-
gers.

Tout le monde sait ég.lement que
certaines compagnies opèrent dans ce
pays avec la sanction et l'approbation
du gouvernement, et ces institutions
ont considérablement entravé les pro-
grès de quelques-uns de nos compa-
triotes les plus dignes et les plus indus-
trieux.

Je puis citer plusieurs exemples de
cultivateurs qui ont, pendant des
années, lutté courageusement dans le
Canada Ouest pour se créer un domi-
cile pour eux et leurs familles, et qui
se sont vus enlever sans pitié le fruit de
leurs labeurs par l'opération de ces
sociétés.

Un cultivateur avait hypothéqué
sa terre pour la somme de $2,000, et
après avoir dépensé un montant consi-
dérable en honoraires et autres débour-
sés pour obtenir l'argent au moyen de
cette hypothèque,-argent prêté sur le
principe des sociétés de construction,
c'est-à-dire payable en vingt années
par versements annuels,-et après avoir
payé pendant trois ans l'intérêt et le
principal, le manque de récolte l'obli-
gea, la quatrième année, de vendre sa
propriété pour pouvoir faire son
quatrième versement.

Pour opérer cette vente il lui fallait
obtenir la radiation de son hypothèque.
Sur sa demande à la société pour obte-
nir cela-demande qui nécessita le
secours d'un avocat-il vit qu'il aurait
à payer à la société la somme de $2,250,
bien qu'il eut déjà payé $700 pendant
les trois années précédentes. L'on
voit qu'il eut ainsi à payer près
de .$1,000 pour l'usage de moins de
82,000 pendant trois ans.

C'est là un des abus qui doivent
attirer l'attention sérieuse de cette
Chambre.

Nos commerçants pendant ces temps
durs sont écrasés par les gros intérêts
qu'ils ont à payer popr treverser la
crise et attendre des temps meilleurs.
Nos fabricants de bois souffrent égale-
ment, plusieurs sont tombés en faillite
et plusieurs autres auront le même
sort.

On pourrait peut-être trouver un
moyen de stimuler nos industries et.de
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ramener la prospérité de cette branche
des sources de notre richesse nationale.

Si nous considérons notre cours mo-
nétaire et que nous le comparions à celui
des autres pays, nous verrons que la cir-
culationl en Canada est de $31 par
famille, tandis qu'aux Etats-Unisî elle
est de $88 ; on France, pays si remar-
quable par la rapidité avec laquelle il
a payé son indemnité de guerre, la cir-
culation est de $200 par famille; en
Angleterre elle est de $142.

C'est là une chose qui doit attirer
l'attention sérieuse de cette Chambre
et du gouvernement, lors même que
nous devrions émettre des billets ay ant
cours légal, comme l'a fait sir Francis
Hincks, et ce qui, dit-on, a épargné
$400,000 au pays. Il en résulterait un
bien immense, en réduisant le taux de
l'intérêt que nos industries ont à payer
sur l'argent qu'ils sont obligés d'em-
prunter; ce serait, d'ailleurs, une émula-
tion de plus à offrir à nos manufactures
et à nos autres genres d'industries.

Il faut au moins un cinquième de la
population saine du pays, gagnant $1.00
par j 'ur pJar individu pour payer les
intérêts dus sur les hypothèques dont
est grevée la propriété en ce pays.

D'après ces données on peut se former
une idée de l'importance de ce sujet et
de la nécessité surtout de prendre des
mesures dans le sens que je viens d'in-
diquer.

Une autre chose sur laquelle je crois
de mon devoir d'attirer votre attention
est la somme que coûte notre système
de gouvernement.

Depuis la Confédération, les frais
d'administration ont doublé. Je crois
qu'on peut opérer de grandes réformes
sur ce point. Mais le gouvernement
du jour croit avoir assez fait d'avoir
passé une loi d'élection, car il ne cesse
de se vanter d'avoir accompli ce que le
grand parti de la réforme attendait de
lui.

Je me trompe beaucoup si aux pro-
chaines élections générales le grand
parti de la réforme ne déclare pas qu'il
attendait autre chose. Où est donc cette
grande réforme dont l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur nous a fait pendant
deux sessions une peinture si éloquente:
la réorganisation du Sénat? où est-elle
cette réforme qui devait effacer ces
difficultés, ces antipathies existant entre
les différentes classes du pays? La

M. ORTON

représentation des minorités. Où est le
projet de loi pour rendre la votation
obligatoire ? Où est cette grande
réforme pour la réorganisation de
l'empire britannique ? toutes mesures
tracées d'avance par l'honorable député
de Bruce-Sud? L'écho seul me répond:
où ?

N'y a-t-il pas de réformes à accomplir
dans l'administration de nos divers
ministères? Je crois, moi, qu'il y en a.
Il n'y a pas, d'après moi, un seul dépar-
tement aujourd'hui où l'on ne puisse
introduire des changements considé-
rables et réduire d'une manière notable
les dépenses, et. cela au grand avantage
du pays.

Mais comment pouvons-nous espérer
cela du gouvernement actuel ? L'hono-
rable premier ministre, dans un de ses
discours prononcés à un pique-nique, a
déclaré n'avoir abandonné dans sa posi-
tion de premier ministre aucun des
principes pour lesquels il avait com-
battu dans l'Opposition.

Dans un discours prononcé à Sainte-
Catherine en 1870, il s'exprimait ainsi:

'' Un hommesqui fait une chose dans POppo-
sition et une autre lorsqu'il est au pouvoir est
un démagogue en qui le peuple ne peut reposer
aucune confiance, et je suis prêt à prendre
contre tout gouvernement réformiste qui
abandonnerait quelques-uns des principes qu'il
soutenait dans l'Opposition, les mêmes moyens
que je prends aujourd'hui contre nos ennemis
naturels."

Je demanderai à cette Chambre si
l'honorable premier' ministre a bien
répondu à ces affirmations -de grands
principes politiques.

Je lui demanderai d'abord s'il a suivi
ce grand principe du parti de la ré-
forme: l'importance de conserver in-
tact l'indépendance du Parlement ?

Nous avons entendu parler beaucoup
des mérites de cette loi ;. et il est un ou
deux cas qui auraient dû être amenda
devant cette Chambre avant ce jour, et
qui sont d'une nature au moins aussi,
sinon plus grave que ceax qui sont
venus à la connaissance de cette
Chambre et du pays.

En premier lieu, je veux parler du
cas de l'honorable député de Proven-
cher (M. Bannatyne) dont l'absence se
fait remarquer dans cette Chambre."Il
est bien compris et bien connu dans
toute la province de Manitoba que les,
sympathies de l'honorable député ne
sont pas pour le gouvernement actuel,
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mais voyant que son nom figure dans
les comptes publics pour un montant
très considérable, il n'est pas surpre-
nant de le voir toujours voter avec le
gouvernement.

N'est-ce p-is là un vote acheté, oui
ou non? La conséquence de ce manque
de soin et de négligence de la part du
gouvernement, pour ne rien dire de
plus, si ce n'est pas de la corruption
de sa part, est toujours la cause que
le comté de Provencher est aujourd'hui
sans représentant dans cette Chambre.

La province de Manitoba n'a-t-elle
donc pas de droits à faire valoir en cette
Chambre pour pouvoir être satisfaite
d'être représentée par trois députés au
lieu de quatre ?

Si je ne me trompe, le peuple de
cette province ressentira qu'un grand
préjudice lui a été causé par ce qu'on
peut appeler la conduite criminelle du
gouvernement. L'on a dit que l'ho-
norable monsieur avait offert de donner
sa démission de député ; mais par les
intrigues des membrps du gouverne-
ment ou de ses amis, il fut amené à
retirer sa résignation, parce qu'on
savait qu'il serait très dommagable
aux intéi êts du gouvernement de sou-
tenir une lutte électorale dans cette
province.

Ce serait renouveler l'histoire de
bigby dans la Nouvelle-Ecosse, et de
plusieurs autres divisions électorales
où le gouvernement a été vaincu et
censuré par le peuple d'une manière
incontestable.

Dans un discours à Lanark-Nord,
l'honorable premier ministre a dit qu'il
ne voyait pas qu'une coalition fut pos-
sible

" Si ce n'est, dit-il, qu'on puisse alléguer
que les hommes éminents du parti de la réforme
sont incapables de former un gouvernement
et de diriger les affaires du pays.

"Ce que l'on veut, ce sont 'de bonnes
mesures, non pas des hommes.' Mais si l'onveut de bonnes mesures il faut aussi des hom-
mes compétents.

" Pour ma part je connais dans les rangs du
parti de la reforme des hommes capables deforimer un gouvernement honnete sans aller
par voles et par chemins chercher ces soi-disant députés indépendants et flottants. t

" Je suis adverse aux coalitions; d'abord i
parce qu'elles ne sont pas nécessaires, ensuite
parce que des associatibuos formées sur ce prin-
cipe sont iniques et ont été universellement
condamnés."

En réponse à ces assertions, je ferai
remarquor les changements divers qui
ont ou lieu dans le Cabinet actuel.

Eh bien! qu'y trouvons-nous ? Voy-
ons-nous que dans les rangs di parti de
la réforme on a pu trouver des hommes
dignes d'occuper des hautes positions
comme celles de ministres de la Cou-
ronne ? Je ne le crois pas, mais je vois
que les tories suivants, tories d'an-
cienne date et conservateurs depuis
leur enfance, ont été appelés dans le
Cabinet pour en constituer lélément.
dominant: MM. Cartwright, Scott,
Smith, Vail, Burpee, Coffin et derni-
rement M. Jones ; je pourrais peut-être
ajouter l'ex-président du Conseil, M.
Cauchon.

Assurément, si l'honorable premier
ministre avait des raisons en 1870 pour
objecter aux coalitions, l'une d'elles
devait sans aucun doute être celle qu'il
qualifiait d'inique et d'universellement
condamnée. Nous y trouvons encore
MM. Huntington et Laflamme, dont la
réputation politique n'est pas de pre-
mier ordre après certaines transations
qui sont venues à la connaissance de
cette Chambre.

Le programme politique suivant du
parti de la réforme a été tracé par M.
Mackenzie à London en 1870:

" Tandis que les finances du pays étaient
autrefois administrées par un seul homme, il y
en a aujourd'hui quatre. Je ne vois pas la
nécessite de cette augmentation, il n'y a pas
de nécessité pour un Cabinet de treize. Les
Etats-Unis ont une grande population et un
vaste territoire, ét cependant leur gouverne-
ment fonctionne avec sept mini.tres, et un
secrétaire du trésor est chargé smul de ladmi-
nistration des affaires financieres."

Le gouvernement actuel a oublié ce
programme. Il me semble avoir suffl-
samment démontré que le premier mi-
nistre n'avait pas rempli les obligations
qu'il avait assumées vis-à-vis du pays
en montant au pouvoir.

Je veux maintenant parler d'un
autre paragraphe de l'adresse.

Il y est dit:
" Que nous recevons avec grand pltisir les

félicitations de Son Excellence au sujet de la
récolte abondante obtenue dans toutes le par-
ies du paZ s; et que nous nous réjouis.
ons avec Son Excellence de pouvoir consta-
er que, grace à cette cause, jointe à d'autres,
1 y a eu quelque augmentation dans les reve-
nus publics, c' qui indiquerait, nous l'espérons
Lvec Son Excellence, que la dépression cum-
nerciale qui a si longtemps affligé le Canada,
da même que d'autres pays, tend à dispa-
raitre."
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Ceci me paraît une ironie cruelle à
l'adresse au moins de l'une des indus-
tries les plus considérables du pays,
car, si jamais un gouvernement a été
coupable d'etssayer de tarir les sources
de la prospérité dans une classe quel-
conque du pays, c'est bien le gouverne-
ment actuel, qui a continuellement et
avec persistance refusé de rendre jus-
tice à la classe agricole.

Il semble que le gouvernement,
comme tout le monde, compte sur les
bonnes récoltes et sur la prospérité de
la classe agricole, comme le soutien et
la ressource principale du pays et la
source d'où doit découler la plus grande
somme de prospérité.

La politique du gouvernement a di-
minué les profits tirés de la culture des
terres dans ce pays, par la concurrence
injusts que nous font les Américains, et
cela à un tel point qu'il n'y a pas 100
acres de bonne terre en Canada sur les-
quels nous ne pourrions faire de $50 à
$100 annuellement de plus que nous
faisons, si nous avions des rapports
avant l'ombre de la justice avec nos
voisins.

Placés comme nous le sommes avec
une longue frontière s'étendant d'un
océan à l'autre, où nous sommes en
concurrence directe avec nos voisins,
nos cultivateurs ont eu à souffrir gran-
dement tous les ans.

Cette année nous avons eu une bonne
récolte, mais on en a exagéré l'abon-
dance.

Dans la partie du pays que j'habite,
sur une étendue assez considérable du
comté de Wellington, je suis peiné de
dire que nous avons ou de mauvaises
récoltes depuis un nombre d'années
passées, et dans mon voisinage immé-
diat, la récolte a été pire que l'année
dernière.

Le même état de choses existe aussi
dans d'autres parties du pays; mais je
puis dire qu'à tout prendre nous
avons e une récolte moyenne. Mais
dans mon comté l'avoine américaine se
vend 28 ets. et 30 ets. le boisseau, et
nous force ainsi à vendre la nôtre au
même prix.

Dans le village où je demeure, un
meunier a importé à lui seul 60,000
boisseaux d'avoine américaine. Une
autre personne du même endroit en a
importé beaucoup plus. Je veux mon-
trer d'une manière palpable la diffé-
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rence du commerce des produits agri-
coles avec les Etats Uni., aujourd'hui,
et avec ce qu'il était il y a dix ans.

En 1868, ou pendant la réciprocité et
avant cette époque, nous exportions,
aux Etats-Unis une quantité considé-
rable de produits agricoles de toute
espèce, tant en céréales qu'en ani-
maux. Quel est l'état actuel de ce
commerce? Le voici: depuis 1868 le
montant de ces produits pour lesquels
nous trouvions un marché aux Etats-
Unis, a été en décroissant d'année en
année, tandis que le cultivateur améri-
cain a trouvé ici un marché augmen-
tant annuellement.

En 1868, le nombre de chevaux im-
portés des Etats-Unis n'a été que de
quarante; en 1875 le nombre s'est élevé
à 1,225, ou trente fois plus qu'en 1868.
Il n'y a eu que quatre bêtes à cornes
importées des Etats-Unis en 1868; en
1875 ce nombre s'est élevé à 4,580, soit
ce nombre multiplié par mille.

Il n'y eut que sept cochons importés
en Canada en 1868, en 1875 il y en a en
28,256, en d'autres termes, une augmen-
tation de 4,000 fois ce nombre. En
1868, nous importâmes des Etats-Unis
55 moutons, en 1875 nous en impor-
tàmes 6,890. En 1868 nos importations
de viandes étaient de 40,450 quintaux,
tandis qu'en 1875 elles s'élevaient à
195,874, soit cinq fois de plus.

Je puis également faire remarquer
qu'un marché considérable pour les
farines a été ouvert dans ce pays aux
Américains. Ils exportent annuelle-
ment pour $3,034,683 de farine en
Canada, tandis que nous n'en expor-
tons que pour $38,000.

Dans la même année nous avons im-
porté 6,000,000 de boisseaux de blé,
tandis que nous n'avons exporté que
la moitié de ce montant, laissant un sur-
plus de 3,200,000 boisseaux pour la
consommation de ce pays.

Nos cultivateurs se plaignent que le
prix de leurs cochons a beaucoup dimi-
nué par l'importation de cochons leur
faisant une concurrence directe sur nos
propres marchés.

Le gouvernement est aussi respon-
sable de la diminution des profits de
la population agricole, par l'imposition
d'un droit sur le malt. C'est un fait
reconnu que ce pays est très-propre à
la culture de l'orge. Chaque année il
se fait une récolte abondante d'orge en
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Canada. Mais en conséquence de ce
droit élevé de 72 cents le boisseau,
ou 25 pour cent de plus, que le
prix courant de l'orge, il' est ré-
sulté une grande diminution dans la
consommation qui s'en fait dans le
Canada par les brasseries. Cet impôt
a causé un dommage considérable aux
cultivateurs. L'honorable ministre de
la Justice a dit, quelques-uns de ces
soirs derniers, que si ce côté de la
Chambre lui montrait que la pros-
périté pouvait être rétablie, ou la dé-
pressioti seulement entravée, qu'il don-
nerait avec plaisir son siége à l'hono-
rable député de Terrebonne et qu'il
lui prèterait son concours.

Je crois que si le gouvernement vou-
lait essayer quelques réformes dans le
sens que je viens d'indiquer, la dépres-
sion générale, existant dans le pays
serait diminuée et la prospérité ra-
menée.

Il semble que le gouvernement met
sa confiance dans quelque chose d'in-
tangible.

Le gouvernement nous dit qu'il croit
que cette crise s'en va. Mais espère-
t-il en une nouvelle guerre avec la
Russie ou quelque autre circonstance
fortuite, au lieu d'essayer de rétablir
la prospérité avec les ressources à sa
disposition ?

Je ne puis concourir non plus dans
l'opinion que l'accroissement du re-
venu soit un indice certain du re-
tour de la prospérité. Comme l'a dit
l'honorable député de Huron-Nord (M.
Farrow) hier au soir, c'est un fait re-
connu que les marchands en gros ont
importé considérablement cette année,
espérant une vente facile de leurs mar-
chandises, d'après les rapports publiés
dans tous les journaux qe l'a récolte
était extellente. Mais dans chaque ville
et village du pays, une quantité consi-
dérable de marchandises sont encore
sur les rayons des magasine, et les com-
merçants en gros n'ont pu vendre
qu'une minime partie de leurs mar-
chandises. Etat de chose, je le crains
beaucoup, qui aura pour résultat, non
une augmentation de prospérité, mais
bien plus une continuation des faillites
qui depuis quelque temps se sont suc-
eédées dans le pays ; le revenu qui en
est découlé n'est certainement pas un
signe du retour de la prospérité.

Il peut se faire aussi qu'en raison de
la politique suivie, plusieurs de nos
industriels aient été forcés de laisser le
pays, causant ainsi une importation
considérable de marchandises étrangè-
res, et donnant une angmentation dans
le revenu, mais causant aussi une perte
considérable pour le pays, de population
et d'argent.

L'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton) a aussi affirmé que la
prospérité des manufactures américai-
nes n'était pas aussi grande que celle
des nôtres.

Pour moi, tout ce que j'en peux dire,
c'est que l'exportation de produits
manufacturiers aux Etats-Unis a tou-
jours été en augmentant d'année en
année et que leur commerce extérieur
s'est accru d'une manière étonnante.
Je vais lire à la Chambre ce que le
consul Shaw dit relativement au com-
merce des Etats-Unis et du Canada:

" Le consul des Etats-Unis à Toronto a
transmis à ce département un état du com-
merce de la province d'Ontario avec les Etats-
Unis.

" Le consul dit qu'en ce qui regarde le com-
merce, Ontario est la même chose qu'un des
Etats de l'Union. Il constate un grand com-
merce qui va toujours s'augmentant de produits
manufacturés américains, produits dont la
supériorité, la forme et le fini ont complète-
ment effacé les anciens préjugés existant contre
eux.

" Aujourd'hui, les sentiments du peuple,
commercialement et politiquement parlant,
sont entièrement américains. Le consul croit
qu'à l'avenir Ont ario sera forcé de tirer tous
ses produits manufacturés des Etats-Unis puis-
qu'il serait impossible d'y construire des ma-
nufactures pour faire concurrence à celles des
Etats-Unis, et qu'aucune autre manufacture
étrangère pourrait le faire.

" Les importations d'Ontario pour 1875
(dernier rapport officiel publié) se sont élevées
à la somme de $42,000,000. 8ur ce montant,

Slus de $26,000,000 venaient des Etats-Unis et
15,000,000 de la Grande-Bretagne.
" Dans la même année les exportations de

quarante-six ports de la province ont .été de
$18,000,000, un peu plus de $8,000,000 de moins
que les importations seules des Etats-Unis.
Le montant des faillites en Canada a été dans
les deux dernières années de plus de $50,000,-
000, mais à cause du système américain des
ventes au comptant $600,000 de cette somme
couvriront les pertes américaines. La persé-
vérance dans ce système de vendre au comp-
tant et de livrer les marchandises telles que
représentees, ainsi qu'une grande précaution
de ne pas encombrer le marché en ne forçant
pas les véntes, donnera pour l'avenir aux
Etats-Unis un commerce grand et lucratif avec
Ontariu."1

Je vais lire aussi un extrait d'un
journal américain pour démontrer l'ac-
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croissement des fabriques de coton
aux Etats-Unis:

" Depuis 1875 nos exportations annuelles
d'articles de coton se sont élevées de $4,071,882
à $10,235,843. Les marc!-andises américaines
en pièces se vendent aujourd'hui partout en
Angleterre à meilleur marché et sont d'une
qualité supérieure aux articles anglais du
même genre."

Je pourrais continuer à vous démon-
trer comment les manufactures ainéri-
caines prospèrent et trouvent des
débouchés pour leurs produits, tandis
que les nôtres dépérissen t par la concur-
rence ruineuse que leur font les Améri-
cains, mais je ne veux pas abuser de la
2atience de la Chambre. Je terminerai

one en exprimant l'espoir qu'à raison
du peu de mesures qu'annonce l'adresse
en réponse au dliscours du Trône, des
conseils meilleurs et plus patriotiques
prévaudront dans notre gouvernement
et l'amèneront à tenter des essais, ou du
moins à faire tous ses efforts pour rem-
plir ses devoirs envers le pays. J'espère
que l'honorable député de Waterloo-
Sud (M. Young) ne plaidera pas en
vain la cause de la protection de la
fabrication du sucre de betterave, une
industrie qui, je crois, peut réussir en
Canada et qui devrait recevoir une
attention sérieuse de la part du gou-
vernement.

M.. POULIOT-Bien que la discus-
sion ait été déjà longue et acrimonieuse,
je ne puis pourtant pas la laisser se
terminer sans répondre à quelques
observations des messieurs de l'Oppo.
sition de la province de Québec.

Ces honorables messieurs, non con-
tents de s'attribuer devant le pays tout
le mérite de ce que l'Opposition d'alors
les avait forcés d'introduire de bon
dans notre législation, lorsqu'ils étaient
au pouvoir, veulent encore s'attribuer
tout le mérite de la législation du gou-
vernement actuel, et que les libéraux
n'ont, non-senlement pas droit aux
louanges pour le bien qu'ils ont fait,
mais qu'ils veulent encore les rendre
responsables de leurs propres méfaits.

J'étais loin de m'attendre qu'ilsessaie-
raient de soulever l'esprit du peuple
au moyen d'une question déjà réglée
depuis plusieurs anniées par le gouver-
nement actuel, mais j'avais oublié que
nous étions à la veille des élections et
que ces messieurs espéraient en tirer
quelque profit: je veux parler des trou-

M. ORToN

bles du Nord-Ouest, dans lesquels l'in-
fortuné Riel et ses compagnons étaient
impliquiés. A entendre ces messieurs,
eux seuls ont travaillé pour obtenir le
règlement de cette question, et s'adres-
sant aux libéraux de la province de
Québec, ils leur disent: " Si vous vous
étiez join ts à nous nous aurions obtenu
une amnistie complète."

Je veux croire que ces protestations
sont sincères et qu'ils auraient voulu
obtenir une amnistie; mais réellement,
considérant ce qu'ils ont fait et ce qu'ils
disent aujourd'hui aux libéraux, on est
porté à croire qu'il ne désiraient pas
l'amnistie, ou qu'étant persuadés de l'in-
utilité de leurs efforts, ils ont essayé de
profiter de la circonstance pour créer
des embarras au gouvernement et même
de le renverser si c'était possible.

Je suis prêt, avec les documents que
je tiens en mains, à prouver que si ces
messieurs ont été sincères, ils auraient
pu, en effet, obtenir une amnistie en pre-
mier lieu au moyen de leurs amis, lors-
qu'ils étaient au pouvoir, en exerçant
une pression sur sir George Etienne
(lartier, puisqu ils ont gardé le pouvoir
deux ans encore après les troubles du
Nord-Ouest.

Voyons ce qu'ils ont fait lorsque
cette question est venue devant cette
Chambre.

L'honorable député de Terrebonne
pourrait en dire quelque chose, ayant
été l'un des membres du comité qui adû
s'enquérir de cette affaire. L'on n'a
pas oublié, sans doute, que le gouverne-
ment avait promis d'accorder une
amnistie, si l'on pouvait établir qu'elle
avait été promise.

Il est connu aussi,-et le rapport du.
comité certifiant la même chose est là
devant nous-que Sa Grâce l'Archevê-
que Taché et le révérend père Ritchot
ont dit devant le comité que l'amnistie-
leur avait été promise par sir John
Macdonald, sir George Cartier et sir
Clinton Murdock; et de plus on peut,
en consultant le même rapport, voir ce
qu'ont dit devant le comité les hon'o-
i ables députés de Charlevoix, (M. Laá-
gevin) et de Kingston (Sir John A.
Macdonald).

Pourquoi alors les honorables députés
conservateurs de la province de Québec
n'ont-ils pas rafraîchi la mémoire de.
l'honorable représentant de Kingston et
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ne !'nt-ils pas fait se rappeler de ce
qui avait ou lieu ?

S'ils avaient agi de cette façon, la
Chambre n'aurait pas eu à constater
tant de manque de mémoire de la part
de leur chef toutes les fois qu'il fut
interrogé sur ce qui s'était passé entre
lui, monseigneur Taché et le père
Ritchot. Pourquoi aussi, lorsque le
révérend père Ritchot a affirmé que
l'amnistie lui avait été promise par sir
Clinton Murdock en présence de lord
Lisgar et de l'honorable député de
Charlevoix, cet honorable monsieur
n'a-t-il pas déclaré onvertement ce
qui avait eu lieu?

Mais, non, l'honorable monsieur se
renferma dans sa dignité de ministre
de la Couronne pour ne pas répondre.
Il me semble que sous ces circonstances,
ce n'était pas à l'honorable député de
refuser de répondre, mais qu'il aurait
dû attendre que suivant la pratique de
nos cours, une des parties intéressées
eût fait objection.

De plus, je maintiens que l'honorable
député ne se trouvait pas là comme
ministre de la Couronne, mais dans la
position d'un témoin ordinaire, et que,
par conséquent, il aurait dû répondre et
dire au comité si une amnistie avait été,
à cette époque, oui ou non promise au
révérend père Ritchot.

Je puis, par conséquent, affirmer que
si les députés conservateurs de la pro-
vince de Québec avaient alors sincère-
ment voulu obtenir une amnistie, ils
auraient pu conseiller à leurs amis les
députés de Kingston et de Charlevoix à
répondre devant le comité autrement
qu'ils ne l'ont fait, et l'amnistie aurait
été accordée.

Mais ce n'est pas tout, voyons leur
conduite un peu plus tard.

L'on se rapelle sans doute le débat
qui eut lieu sur la motion d'amnistie
telle que présentée par l'honorable pre-
mier ministre, et la part active prise
dans cette discussion par l'honsrable
député de Kingston.

L'on se rappelle de plus qu'un amen-
dement à cette motion fut proposé par
M. Mousseau, député de Bagot, deman-
dant l'amnistie complète. .

Quel a été le nombre de votes en
faveur de cet amendement? il n'a été
que de 23.

Les conservateurs mêmes de Québec
n'étaient pas unis sur cette question; car

parmi les votes des Franco-Canadiens
conservateurs, je ne trouve que deux
députés anglais conservateurs de la
province de Québec, savoir : M.
Wright, Ottawa et M. Macdougall, ainsi
que l'honorable député de Vancouver,
M. Bunster.

J'ai cherché en vain le nom de l'ho-
norable député de Kingston, qui avait
pris une part si active dans les débats.
Le nom de l'honorable député n'a été
enregistré ni pour ni contre l'amende-
ment.

Où était donc l'honorable député?
Il me fait peine de constater une

telle conduite de la part d'un homme
d'une telle position. Lorsque la son-
nette se fit entendre pour appeler les
'députés afin de prendre le vote sur cet
amendement, l'honorable député, au
lieu de rester à son siége et faire son
devoir, se leva et sortit précipitamment
de la Chambre.

Ce n'est pas encore tout; immédia-
tement après que le vote fuit pris sur
la motion principale, je trouve le nom
de l'honorable député l'un des premiers
parmi ceux qui votèrent contre toute
espèce d'amnistie. Ce qui a pu surpren-
dre davantage, ce fut de voir les con-
servateurs de la province de QuAbec,
pour qui la conduite de l'honorable
monsieur n'était pas inconnus. accu-
ser les libéraux de cette province d Atre
la cause qu'une amnistie complète
n'avait pas été accordée.

En vue de tous ces faits, je demande
à cette Chambre et au pays entier,-
supposant pour un moment que les
libéraux eussent agi dans cette ques-
tion de la manière que les conserva-
teurs de la province de Québec le -vou-
laient-qu'aurions-nons obtenu?

Les libéraux ont fait tout ce qu'ils
ont pu sous les circonstances, et moi,
pour ma part, je puis dire que j'ai con-
tribué à obtenir le résultat auquel nous
sommes arrivés, et je puis dire que
je n'ai rien fait dans toute ma carrière
parlementaire qui m'ait causé autant
de plaisir.

La suite, d'ailleurs, a prouvé la sa-
gesse de cette mesure, puisque,,depuis,
la paix n'a cesser de régner dans
le pays; et non-seulement je n'ai pas
été le seul à me réjouir de ce ré.sultat,
mais tout le pays avec moi. Et Riel
lui-même en a été satisfait, puisqu'au
bout d'un certain nombre d'années il
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pourra revenir vivre en paix au
milieu de ses compatriotes.

Je passe à une autre question.
Les conservateurs de Québee ont in-

troduit dans la discussion devant cette
Chambre un sujet qui certainement
n'est pas de la compétence des laïques,
ni ici ni ailleurs; mais, puisqu'ils l'ont
fait, je ne puis passer outre sans en
dire un mot.

Encore une fois, je dirai que ces hono-
rables messieurs, non contents de s'ap-
proprier le bien fait par les libéraux,
veulent encore les rendre responsables
du mal qu'ils ont fait eux-mêmes.

En vérité, il est extraordinaire-et
la province de Québec va être toute
surprise lorsqu'elle verra que ces hono-
rables messieurs, empêchés dorénavant
de traîner la religion dans la politique
et forcés de mettre fin à des abus dont
ilsreconnaissent eux-mêmes l'existence,
d'après ce qu'ils viennent de dire,
veulent mettre le peuple sous l'impres-
sion que ce ne sont pas eux, niais les
libéraux.qui ont commencé à introduire
la question religieuse dans la politique,
et ils veulent tirer avantage de cutte
fausseté.

Voilà commen t ces messieurs veulent
fausser l'histoire, et je ne puis passer
cette prétention sous silence.

Enfin, c'est mal de mêler la religion
à la politique. Pourquoi les conserva-
teurs, ces gardiens néd de tous les bons
principes, lie se sont-ils pas élevés dans
la presse contre cet abus ? Pourquoi,
pendant cette période où des matières
religieuses étaient discutées dans la
presse, dans les assemblées publiques et
ailleurs, les conservateurs n'en ont-ils
pas appelé à Rome, au tribunal qui doit
prononcer en ces matières ?

Nieront-ils aujourd'hui que ce sont les
libéraux, aidés d'un certain nombie de
bons conservateurs et d'une grande
partie du clergé qui en ont appelé à

ome ? Car il ne faut pas croire que les
conservateurs avaient l'appui entier
du elergé, comme ils le prétendent. Au
contraire, les libéraux avaient de leur
côté un grand nombre de prêtres, et
parmi ceux-ci deux des plus distingués,
des plus influents et des plus savants
de leur ordre.

Ces messieurs, justement alarmés de
ce qui se passait autour d'eux parmi
les catholiques, ont d'un commun accord
porté la cause à Rome, où ils savaient

M. POULIOT

que les conservateurs étaient repré-
sn tés par des ecclésiastiques d'une
grande habileté.

Là les questions politico-religieuses
ont été tellement bien discutées que la
cour de Rome, après avoir entendu le
pour et le contre, trouva bon de n'en pas
venir de suite à une décision et envoya
en Canada Mgr. Conroy. Cet éminent
personnage, que nous connaissons tous,
qui, après avoir recueilli les renseigne-
ments nécessaires, fit annoncer par les
autorités compétentes que relativement
à la religion, les deux partis qui exis-
taient on Canada, libéraux ou conserva-
teurs, n'étaient condamnés ni l'un ni
l'autre, et que chaque électeur pouvait
voter suivant sa conscience pour le
candidat de son choix.

J'espère qu'il en sera ainsi à l'avenir,
car, comme catholique romain, je
suis heureux de voir et de dire de-
vant cette Chambre que la foi de nos
pères est encore si ferme en Canada
que tous, qui que nous soyons, et quel
que soit le parti auquel nous apparte-
nons, Rome ayant parlé, nous nous
soumettons immédiatement.

J'ose espérer qu'à l'avenir les con-
servateurs laisseront à ceux qui en
sont spécialement chargés le contrôle
(les questions religieuses, et qu'on ne
les verra plus les introduire ni dans la
presse, ni dans les assemblées publi-
ques, ni ailleurs. Il me semble qu'il
y a d'autres sujets d'intérêt public qui
peuvent être discutés dans la province
de Québec, et surtout il me semble
qu'il serait mieux d'en venir à une en-
tente mutuelle plutôt que de nous divi-
ser entre nous.

Je ne puis m'empêcher de désap-
prouver les expressions dont s'est servi
cette après-midi le député de Lévis, ex-
pressions auxquelles les honorables
messieurs de l'Opposition n'ont pas
manqué de donner une interprétation
aussi défavorable que possible.

Je ne puis croire que l'honorable
député ait pu donner à ses paroles le
sens que l'Opposition leur prête, mais
malgré cela je ne puis m'empêcher de
regretter qu'il les ait prononcées et ne
puis que les désapprouver.

Je regrette également que la discus-
sion, depuis ces jours derniers, ait pris
une tournure personnelle.

Au lieu de discuter l'adresse, plu-
sieurs honorables députés ont pris une
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partie de leur temps à se lancer des
personnalités injurieuses.

En vérité, lorsque le peuple verra ce
qui se passe dans cette Chambre il ne

pourra s'empêcher de se demander si
ces messieurs sont députés pour cela ou
bien pour s'occuper des affaires du
pays. J'espère en conséquence que les
honorables messieurs vont abandonner
ce genre de discussion et observer plus
de décorum.

Comme plusieurs des orateurs qui
m'ont précédé, je vois que je n'ai pres-
que pas parlé de l'adresse, et je n'aime-
rais pas à terminer mon discours sans
en dire un mot.

J'observe que l'un des paragraphes
mentionne la fertilité des territoires du
Nord-Ouest, et parle des moyens à em-
ployer pour effectuer la colonisation
de ce pays.

A propos de cela, les honorables
messieurs de l'Opposition ont de suite
saisi l'cccasion de dire que vu cela,
nous avione eu tort de blâmer sir
George Cartier de cette acquisition. Je
ne crois pas moi que l'opinion publique
ait changé sur ce point, di moins dans
la province de Québec.

Nous n'avons jamais nié la fertilité
de ces territoires; mais ce que nous
avons blâmé, c'est la somme énorme
payée par le pays et que nous n'au-
rions pas dû payer, et surtout le fait
que cette transaction s'était faite plus
vite qu'elle n'aurait dû l'être.

Pour ma part, je regrette de voir le
gouvernement du jour copier d'un peu
trop près la manière d'agir de l'admi-
nistration précédente, c'est-à-dire de
dépenser trop pour ces provinces et de
ne pas dépenser assez pour les an-
ciennes.

Je considère que le gouvernement,
soit libéral, soit conservateur, s'occupe
un peu trop des territoires du
Nord-Ouest, et j'ose espérer que nos
honorables amis, les ministres de la
province de Québec surtout, attireront
l'attention de leurs collègues, et surtout
celle du premier ministre, comme mi-
nistre des Travaux Publics, sur ce
qu'il y a encore quelques étendues de
bonne terre dans l'est, et surtout d'atti-
rer (le temps à autre son attention sur
l'aînée de la famille, qu'il semble vou-
loir quelque peu négliger, et de lui faire
remarquer que s'il y a beaucoup de
tOres fertiles dans le Nord-Ouest il y

en a beaucoup aussi dans notre pro-
vince, où nous pouvons au moine placer
un million d'âmes.

De plus, je leur demande d'attirer
l'attention de l'honorable premier mi-
nistre sur le fait que la province de
Québec a plus besoin d'aide du gouver-
nement fédéral, vu l'état embarrassé de
ses finances.

M. FPRÉCHETTE - Je désire don-
ner des explications à la Chambre rela-
tivement à certaines expressions dont
je me suis servi cette après-midi, expres-
sions auxquelles on a donné un sens
autre que celui que j'y attachais.

Ce n'était pas mon intention de dé-
clarer formellement que la décoration
accordée à l'honorable député de Char-
levoix (M. Langevin) avait été achetée
à Rome. Mais j'ai voulu dire qu'il
l'avait obtenue à force de démarches et
de sacrifices, et peut-être de sollicita-
tions.

J'espère que cette explication suffira
et qu'on ne voudra pas donner à mes
paroles d'autre sens que celui que j'y
attache moi-même. Je parlais anglais,
et il m'est impossible d'exprimer mes
idées dans cette langue comme je le
puis dans la mienne. Je compte qu'on
voudra accepter cette explication de la
même manière que j'accepterais, moi,
celle de tout honorable député.

M. COCKBURN-Je suis d'opinion
que le discours du Trône sera bien
reçu en Canada.

Je suis heureux que le gouverne-
ment ait terminé l'exploration régu-
lière de toute la ligne du chermin de
fer du Pacifique, et je suis d'avis que
quatre ou cinq sections du chemin
devraient être commencées aussitôt
que possible, et particulièrement cette
partie désignée d'abord sous le nom
d'embranchement de la Baie Geor-
gienne.

Une grande partie du nord d'Ontario,
et je crois aussi de Québec, attendent
anxieusement la construction de cette
section. J'çspère que le gouverne-
ment n'apportera plus de délais à cette
entreprise.

Je regrette beaucoup ces délais poûr
le passé, mais j'aime à croire qu'ils
étaient dus à des causes sur lesquelles
le gouvernement n'avait pas le con-
trôle.
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Je ne puis m'empêcher de parler de
certaines remarques faites par l'hono-
rable député ile Hastings-Nord (M.
Bowell), pendant qu'il remplissait son
rôle habituel <le calomniateur, l'autre
soir.

M. L'ORATEUR-J'appelle à l'ordre
l'honorable monsieur.

M. COCKBURN-Je renvoie à l'ho-
norable monsieur (M. Bowell) les insi-
nuations qu'il a faites contre mon
comté, qui a souffert de la corruption
et de l'influence indue exercées par
l'ancien gouvernement.

Il est faux que le gouvernement
d'Ontario soit intervenu d'une manière
quelconqe pour me faire élire, et pour
l'honneur des conservatetirs et des par-
tisans de la réforme de mon comté, je
renvoie à leur auteu- les avanies de
l'honorable député (M. Bovell).

Je ne parlerai pas des incidents rela-
tifs à l'élection -de 1872; mais j'ai tous
les documents en·main. Si j'en faisais
la relation, elle ne serait pas lu tout
flatteuse pour les messieurs de l'Opposi-
tion.

L'honorable député a parlé d'une
certaine lettre d'introduction venant
d'un certain membre du gouvernement
lbcal d'Ontario à une certaine per-
sonne; mais il n'y a rien d'extraordi-
naire à cela, puisque plusieurs autres
personnes venant dans cette section du
pays m'apportaient des lettres de pré-
sentation dont au moins des vingtaines
ne sont jamais parvenues à leur adresse
faute d'occasion.

Quelques adversaires peu scrupuleux
m'ont, en 1872, non-seulement volé mes
lett res, mais encore un cahier de vota-
tion.

Le très-honorable député de Kings-
ton a tenu en cette circonstance une
conduite souverainement blamable rela-
tiveinent au choix des officiers-rappor-
teurs.

On avait résolu de me refuser le
droit de siéger, bien que j'eusse obtenu
d'une manière évidente la majorité dans
cette élection, et je dois de grands
remercîments à l'honorable député de
Bruce-Sud (M. Blake) d'avoir forcé le
gouvernement d'alors à me rendre jus-
tice. Les détails de cette affaire ne
relèveraient pas beaucoup, dans l'opi-
nion publique, les chefs del'Opposition.

M. COCKBURN

Le gouvernement d'Ontario n'est
jamais intervenu en ma faveur, et il n'y-
a pas un membre de cette Chambre qui
ait été choisi plus librement que moi.
Je n'ai pas permis aux employés du
gouvernement d'Ontario, ni même aux
miens, d'intervenir en ma faveur, s'ils
en avaient l'intention.

Je puis assurer que l'honorable dé-
puté (M. Bowell), et le Mail n'ont pas
dit la vérité lorsqu'ils ont affirmé que
la personne dont on avait parlé avait
reçu du gouvernement d'Ontario la
somme de $,ý,000 ou $3,000 pour ser-
vices rendus en 1872.

M. Cord est un étranger pour moi et
ne s'est pas mêlé de mon élection.

Je n'aurais pas permis cela un seul
instant, ni de la part de M. Card, ni de
la part d'employés du gouyernement.
Je suis à pca près certain que la somme
payée à M. Cord pour réparations de
chemin, pour payer les hommes en-
gagés a vet ouvrage et ses propres
gage-, n'a pas dépassé $1,000.

Un employé du gouvernement d'On-
tario s'est mêlé de mon élection en
1874, mais contre moi.

En 1874, le jour de la nomination,
j'allai trouver mon concurrent et lui
dis: faisons donc cette élection comme
les élections doivent se faire; donne-
moi l'assurance que vous ne dépenserez
pas d'argent à part de vos dépenses
de voyage.

Mon adversaire consentit et a, je le
crois, rempli fidèlement sa promesse,.
bien que son associé, malgré lui, ait
dépensé de .3600 à $700

Mes propres dépenses ne se sont pas
élevées à $200.

Aucun employé du gouvernement-
n'est intervenu dans mon élection, bien
que certains individus sans scrupules
de l'autre parti, aient une fois voulu'
conduire les choses d'une manière par
trop cavalière. Mais, je suis heureux-
de pouvoir dire que les conservateurs
et les réformistes se sont unis et les ont
expulsés.

Maintenant, la paix, le contentement
et la justice règnent dans mon comté.
Je n'ai ni les moyens ni la volonté de!
dépenser de l'argent pour mes élections,
et je veux que les autres agissent
de même.

Je suis heureux de pouvoir dire la
même chose des conservateurs de mon
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comté. Ils agissent loyalement et aveu
justice dans ces circonstances.

M.ROY-Comme Canadien catholique
et comme membre de cette Chambre,
je regrette beaucoup les paroles échap-
pées au député de Lévis (M. Fréchette).

J'admets que M. Fréchette n'a pas
voulu dire tout ce que comportaient
ses paroles, mais d'un autre côté il y a
beaucoup de choses qui militent en fa-
veur des arguments de 'l'honorable
député de Bollechasse (M. Blanchet).

Le langage dont s'est servi M. Fré-
chette est loin de relever la nationalité
franco-canadienne. Il a soulevé la
question de religion. Il a cité un ex-
trait de journal relatif à M. Thibault
et dont il ne peut pas garantir la vérité.

Cette action de M. Thibault avait
pour but d'assurer le succès du candi-
dat conservateur. Ces accusations
sont ou vraies ou fausses. Elles doi-
vent être ou entièrement fausses ou
entièrement vraies.

Il y a deux parties parfaitement
distinctes dans les extraits cités par
l'honorable député de Lévis.

Si cette version est vraie, je proteste
énergiquement contre la conduite de
M. Thibault, et d'un autre côté, si les
faits cités dans ce compte.rendu sont
vrais, l'honorable député n'a pas le
droit de siéger dans cette Chambre.
Tous savent que l'honorable député de
Lévis est traité de voleur dans ces ex-
traits, et il n'y a pas un membre de
cette Chambre qui ne sache que cela
est faux; mais si l'on admet que la der-
nière partie de cet écrit qui traite des
questions religieuses est vraie, que
dirions-nous de la première partie qui
parle du député de Lévis? Tout le
monde sait que la charité chrétienne
n'oblige pas à montrer de la miséricor-
de aux gens agissant comme M. Thi-
bault est accusé de l'avoir fait, et si
l'honorable député de Lévis a été traité
comme il prétend l'avoir été durant
l'élection de Digby, pourquoi n'en
a-t-il pas appelé aux tribuneaux pour
établir la fausseté de ces accusatious ?

C'est que l'honorable député lui-
même a considéré cet écrit comme une
fausseté dont on ne doit faire aucun
cas.

Un autre argument apporté dans le
cours de la discussion par l'honorable
monsieur, c'est que comme Canadien eL
Catholique, cet écrit- ne faisait pas hon-

neur à la population acadienne catho-
lique de la Nouvolle-Ecosse. Est-il
possible que dans un pays, avec une
population civilisée et instruite com-
me la nôtre, une seule pe-sonne puisse
croire qu'un homme parlant en public
devant les portes d'églises puise se
faire passer pour un émissaire du
pape ou un nouvel apôtre ?

Ceci est parfaitement absurde du
commencement à la fin.

L'honorable monsieur, avec le talent
oratoire qui le distingue, a proflié de
l'occasion pour appeler l'honorable dé-
puté de Charlevoix le grand prêtre du
parti conservateur. Mais je suis per-
suadé que l'honorable député aura pris
ces remarques comme plusieurs autres
qu'a faites sans réflexion l'honorable
député dans le cours de sa harangue.

Si l'honorable député avait mieux
compris ses devoirs comme Canadien-
Français, il n'aurait pas été le premier
à se permettre l'ironie à l'adresse d'un
homme d'une haute considération par-
mi ses compatriotes, principalement à
propos d'une décoration que tout ca-
tholique devrait être fier de recevoir.

L'honorable député de Lévis, parlant
des discours de l'honorable député
d'Hochelaga (M. Desjardins), et de ce-
lui de Charlevoix (Wf. Langevin), les
a défié de publier dans les journaux
mêmes dont ik sont les propriétaires
les discours qu'ils ont prononcés de-
vant cette Chambre, niais, moi, non-
seulement je diffère de l'honorable dé-
puté de Lévis sur ce point, et mal-
gré la promptitude avec laquelle ces
messieurs sont pi-ts à accepter son
défi, je serais d'avis que si une motion
était faite à cet effet, que ni leurs dis-
cours, ni le sien ne fussent insérés dans
les archives lubliques. Je n'ai aucun
doute que l'honorable député saisirait
avec empressement cette occasion. de
faire disparaître son malheureux dis-
cours qu'il vient de prononcer devant
cette Chambre, et que de plus il offri-
rait une recompense.

M. BLANCHET-Oui, et une plus
forte que le prix de la décoration.

M. ROY-Je le crois aussi. Nous
avons perdu un temps considérable à
discuter les principes de l'Opposition ;
iais je suis à me -demander pourquoi
cette discussion n'a-t-elle pas eu -lieu
sur les principes du gouvernement, si
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principes il y a. Voilà les principes
qu'il aurait dû faire connaître, afin que
le peuple put juger, aux prochaines
élections générales, si oui ou non il mé-
rite la confiance publique.

Ces messieurs ont ri des petites ma-
jurités, et je suis porté à croire que le
gouvernement s'attend à un triomphe
honorable dans tous ces comtés où ces
majorités ont été obtenues.

Ma majorité n'a été que de 54, mais
j'ai la ferme conviction que cette majo-
rité, dans les circonstances dans les-
quelles cette élection a eu lieu dans
mon comté, est une majorité consi-
dérable.

On a introduit la question religieuse
dans cette élection, mais je puis en
appeler sans crainte à mes adver-
saires, si lorsque le comté de Kamoui-
raska m'a fait l'honneur de me choisir
pour son député, j'ai introduit d'autres
sujets que des sujets de nature pure-
ment politique.

Dans cette contestation, la question
religieuse a été mise de côté. Je dirais
ici la même chose que j'ai dite dans
mon comté lorsque j'y ai lutté contre
l'honorable sénateur M. Pelletier.

Je connais parfaitement les mérites
personnels de M. le sénateur Pelletier
et comme citoyen et comme catholique,
et ce monsieur n'a pas perdu la con-
fiance des électeurs de Kamouraska
parce qu'il est moins bon catholique ou
moins bon chrétien que moi, mais seu-
lement parce qu'il était membre d'un
gouvernement qui n'avait pas la con-
fiance des électeurs.

Voilà toute la raison pour laquelle
l'honorable monsieur a été vaincu dans
cette contestation électorale et pour-
quoi j'ai obtenu cette majorité de 54
voix, majorité qui, dans les circonstan-
ces actuelles, ne peut-être déplacée.

La Chambre voudra bien prendre
note de cette affirmation.

Depuis 1851, période dans laquelle a
eu lieu cette grande lutte politique
dans le comté de Kamouraska, je suis
le seul conservateur qui ait obtenu une
majorité de 54.

L'honorable député de Témiscouata
(M. Pouliot), dans un discours brillant
dans lequel il m'adresse des félicita-
tions, a parlé de l'intervention reli-
gieuse dans les élections; mais cet ho-
norable monsieur sait parfaitement
qu'il n'y a pas en d'intervention reli-

M. Ror
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gieuse dans aucune des paroisses du
comté de Témiscouata. L'honorable
monsieur a aussi parlé de l'amnistie et
a dit que ei nous avions obtenu l'am-
nistie de nos amis de Manitoba nous le
devions à l'honorable premier ministre.
Cette question a été tant de fois débat-
tue que j'en dirai peu de chose, mais
l'honorable monsieur ne doit pas ou-
blier que l'honorable premier ministre
a déclaré que si nous avions obtenu
l'amnistie c'était dû aux pourparlers
qui avaient eu lieu entre nos amis poli-
tiques de Manitoba et les membres de
l'ancienne administration.

C'est là la véritable version de l'af-
faire, et de fait, l'on peut di.re que sans
cela le gouvernement l'aurait complè-
tement refûsée.

M. ROBINSON-De concert avecla
grande majorité des membres de cette
Chambre, et je puis dire de la majorité
du peuple de ce pays, j'ai été surpris
de voir la déclaration faite dans le pre-
mier paragraphe du discours du Trône:
que rien autre chose que les affaires
de routine nécessitait la convocation
des Chambres.

Comment peut-il en être ainsi quand
nous voyons nos manufacturiers se
plaindre que notre marché est aux
mains des étrangers; que nos artisans
de tous genres, sous le régime actuel,
voient leurs salaires réduite ainsi que
leur bien-être ?

Afin de détourner l'attention de la
Chambre on a chargé le député de Nor-
folk-Nord (M. Charlton), de seconder la
proposition de l'adresse, et de nous dire
que les Américains, avec leur système
de protection, souffraient encore plus
que n'importe quel autre pays de cette
dépression commerciale.

Je me permettrai de demander, si
cela est vrai, comment il peut se faire
que les Américains peuvent payer l'in-
térêt de leur dette énorme, après avoir
payé quatre ou cinq cents millions du
capital durant les quelques dernières
années? Comment peut-on expliquer
cette souffrance des industries améri-
caines,quand on voit leurs exportations
excéder de 151 millions de piastres
leurs importations?

Je demanderai de plus à l'honorable
monsieur, comment il se fait que dans
la grande crise supposée des industries
américaines, si nous prenons un tableau
des relations commerciales de ce pays
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avec la plus grande nation commerciale
de l'Europe, nous trouvons que la ba-
lance du commerce qui, il y a dix ans,
était de $37,000,000 en faveur de l'An-
gleterre, se trouve anjourd'hui, sous le
système de protection, de $275,000,000
en faveur des Américains ?

Comment, si la crise est si grande
dans les manufactures américaines et
la protection un si grand mal, expli-
quer pourquoi les cotonnades améri-
caines sont étalées sur les comptoirs de
Manchester et des villes environnantes P
Comment se fait-il, que dans cette
vieille cité de Sheffield, si renommée
par son acier, voit-on pour ce même
produit la Pennsylvanie et Pittsburg
rivaliser avec cette ancienne ville-?

Comment se fait-il que sous ce sys-
tème de protection dans la vieille cité
de Coventry le commerce des montres
a été éclipsé par le commerce des mon-
tres américaines ? Comment se fait-il
qu'aujourd'hui ce n'est pas l'Europe,
mais l'Amérique qui règle le commer-
ce du cuir dans le monde entier ? Com-
ment se fait-il qu'aujourd'hui des cen-
taines de milliers de carabines et une
énorme quantité de matériel de guerre
soient fournis par le Rhode Island au
lieu de Birmingham ?

J'ai su par un monsieur qui a occupé
la position de contrôleur des statisti-
ques des Etats-Unis et qui doit s'y con-
naître, que dans les dix années expi-
rées en 1860, le tarif des Etats-Unis
n'était pas un tarif de libre échange,
comme l'a dit l'honorable député de
Norfolk-Nord, mais un tarif donnant
une moyenne de protection de 25 pour
cent, et que de plus, dans les dix années
suivantes, c'est-à-dire jusqu'en 1870, la
proportion, sous un tarif excessivement
élevé, avait excédé celle de n'importe
quelle décade antérieure dans l'histoire
des Etats-Unis, et avait donné un ré-
sultat tel qu'il n'avait été que rare-
ment égalé auparavant dans quelques
pays du globe.

Pendant que les honorables mes-
sieurs, comme mon honorable ami, le
député de Norfolk et les membres du
Club Cobden, en Angleterre, étaient à
élaborer leurs théories, les Américains
s'appliquaient avec persévérance à di-
minuer le chiffre de leurs importa-
tions, de sorte qu'à la fin de l'année
fiscale terminée en juin dernier il y

avait une balance de $151,000.000 en
faveur des exportations.

Ils ont non-seulement créé ce vaste
commerce d'exportation qui a effrayé
les libres échangistes anglais,-mais in-
sensiblement encore ils se sont empa-
rés du marché intérieur et ont fourni
aux besoins des 45,000,000 de leur po-
pulation qui, jusqu'à ces derniers temps,
importait des pays étrangers, surtout
de l'Angleterre, les objets principaux
de son commerce.

Non-seulement les Etats-Unis ont
augmenté leur commerce d'exporta-
tion à ce point et se sont emparés de
leur propre marché, mais encore sous
leur système de protection, ils font
hardiment et avec succès concurrence
aux autres nations sur les principaux
marchés du monde.

Je puis citer un fait pour démontrer
que la protection est avantageuse à un
pays : Sanderson et fils, l'une des plus
anciennes et des plus riches maisons
manufacturières de Sheffield, avait éta-
bli une succursale de leur maison à
Syracuse, Etats-Unis, y plaçant un ca-
pital, m'a-t-on dit, souscrit dans Shef-
field même.

M. Ruskin, un monsieur bien connu
en Angleterre, a déclaré dernièrement
que le temps arriverait bientôt que les
falaises de Dover ne seraient plus un
comptoir où s'étaleraient les marehan-
dises étrangères entrées franc de droits.

Ici, nous avons une étendue considé-
rable de frontière, et le temps est arrivé
de savoir si la rive nord du St. Laurent
est pour servir encore de comptoir aux
Americainspour y placer leurs produits,
au détriment de nos manufacturiers et
sans contribuer en rien au soutien du
peuple ou du gouvernement du pays.

Une autre preuve de ce qu'a fait la
protection pour les Etats-Unis, c'est que
les six principales industries protégées,
savoir: la laine, les tissus de coton, le
papier, le verre, le fer et l'acier, néces-
sitent un capital d'environ $400,000,000.
Ces $400,000,000 produisant, d'après des
sthtistiques dignes de foi, un montant
annuel d'a peu près $800,000,000.

On peut facilement concevoir la
grande quantité de bien que doit pro-
duire la distribution annuelle, parmi le
peuple, de cette somme. Je crois aussi
qu'il est de toute certitude que les
richesses accumulées par les peuples
des six grands Etats manufacturiers de
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l'union, comme on se plaît à les nom-
mer, savoir, le Massachusetts, le Con-
necticut, le New Jersey, la Peunsylva-
nie et le Rhode Island, excèdent de
beaucoup celles de tous les autres Etats.
L'ex périence de vingt ans de ce système
a démontré que les épargnes mises en
dé] ôt, dans les banques de ces six Etats
se sont élevées à $1,400,000,000, tandis
que pour tous les autres Etats, y com-
ris les neuf territoires, elles ne se sont

elevées qu'à $600,000,000.
C'est un fait sur lequel je me permets

d'attirer l'attention de l'honorable dé-
puté de Norfolk-Nord (M. Charlton)
lorsqu'il nous accuse de ne pas savoir
que les industries américaines sont plus
en souffrance que celles de n'importe
quelle grande nation commerçante du
monde sous leur présent système, et
que la protection n'est que peu utile à
un Etat ou pays quelconque.

Je dirai aussi, comme exemple d'en-
courageinent pour les Canadiens, que
ces six Etats manufacturiers emploient
directement une main-a'œuvre de deux
millions et demi d'individus, et de cinq
millions indirectement.

Je défie l'honorable monsieur de
pouvoir, avec toutes ses connaissances
statistiques, détruire ces données.

L'histoire américaine des dix der-
nières années constate encore, au ciédit
de la protection, ce fait que, nonobstant
un tarif hautement protecteur, les con.
sommateurs, aux Etats-Unis, obtien-
ient la plupart de leurs effets à bien
meilleur marché que les consommateurs
canadiens ici, tandis que d'un autre côté
leur argent ne sort pas du pays. Mon
honorable ami ne peut nier qu'en
Canada, sous le système d'un libre'
échange relatif, nous payons plus cher
pour quelques-uns de ces articles, outre
que nous envoyons notre argent à l'é-
tranger.

Voilà la différence; et, en encoura-
geant leurs manufactui es, en donnant
de l'emploi à leur population, en con-
servant leur ai-gent chez eux, les Etats-
Unis sont parvenus à solder l'intérêt
sur l'énorme accumulation de leur
dette, et cela nonobstant une guerre
civile de dix ans qui n'a pas de précé-
dents dans l'histoire du monde.

M. MILLS -L'honorable monsieur
veut-il dire que nous payons plus cher
en Canada que les Américains chez
eux?

M. ROBINSoN

M. ROBINSON-Nous payons plus
cher pour certains articles.

M. MILLS-Alors le Canada n'est
pas un marché' à sacrifices.

M. ROBINSON-Nous payons plus
cher pour certains articles, mais l'ho-
norable monsieur ne doit pas perdre de
vue que nous donnons notre argent à
des étrangers, tandis que les Etats-Unis
conservent le leur.

Malgré la prétendue banqueroute des
Etats-Unis, les statistiques de la quin-
caillerie démontrent que la production
du fer a été, l'année dernière, doublede
c. qu'elle était avant la guerre, tandis
qu'elle a tellement diminué en Angle-
terre qu'on en est alarmé et qu'on se
demande comment il se* fait que les
Etats-Unis, avec leur système protec-
teur, ont produit à aussi bon marché
qu'en Angleterre une si grande quanti-
té de fer et d'acier, lorsque les Anglais,
avec le libre échange ont vu, non-seule-
ment leurs exportations diminuer,
mais encore leurs marchés gènés.

Si le libre échang- est vraiment la
doctrine populaire que l'on prétend,
comment se fait-il qu'il soit aujourd'hui
carrément repoussé en Angleterre?
Comment se fait-il que les hommes
d'Etat anglais jugent nécessaire de
répéter, les uns après les autres-ce
qu'ils ne faisaient pas il y a trois on
quatre ans-qu'après tout ce système
du libre échange a quelque chose de
bon? Les ouvriers anglais cominencent
à voir les choses sous un jour différent
et un vif mécontentement se répand
parmi eux.

Dans un discours qu'il prononçait
l'autre jour, lord Hartington, le chef
libéral, était forcé de déclarer que les
ouvriers anglais n'étaient pas en faveur
de cette liberté du commerce, et que le
nombre des adversaires de ce système
devenait formidable.

Si cette assertion est vraie et si, pen-
dant que les Etats-Unis voient leur
commerce augmenter, la vieille Angle-
terre reste en arrière, l'honorable préo-
pinant devra se livrer à autre chose
que de reprocher à l'Opposition d'igno-
rer des faits que, on pourrait le dire
avec plus.de vérité, il ignore lui-même.

Qti'avons-nous à mettre en regaid
du rapide développement que-la poli-
tique des Etats-Unis' a donné à leurs
industries ?:Rien, excepté une adhésion
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obstinée à une politique qui a déjà tué
notre commerce des thés et des sueres,
ruiné d'autres industries et jeté sur les
pavés de Montréal 4)0 individus qui
travaillaient dans une raffinerie.

Ce sont là des faits dont nos classes
ouvriòres commencent à se rendre
compte. Elles voient que leurs moyens
d'existence, non-seulement pour le mo-
ment, niais encore pour l'avenir, dé-
pendent de la politique que le gouver-
nement adoptera au sujet de la protec-
tion ou du libre échange.

Quelques amis de l'administration
actuelle ont prétendu qu'elle a fait du
Canada un pays où l'on vit à bon mar-
ché. C'est peut-être vrai; on ne sau-
rait nier que l'existence est si facile
chez nous que l'ouvrier ne peut obtenir
une honnête rémunération de son tra-
vail.

Tant que durera cet état de choses,
on n'aura pas beau jeu à parler
du bon marché des vivres. Comment
se fait-il que des centaines.-et je n'ex-
agérerais pas en disant des milliers-de
nos artisans sont maintenant employés
dans les manufactures des Etats-Unis
et soutiennent le gouvernement améri-
cain, tandis que, si on leur rendait jus-
tice, ils seraient ici alimentant nos
fabriques et notre gouvernement ?

On a beaucoup parlé de la position
où se trouve l'honorable ministre de la
Milien (M. Joncs) et on a produit une
correspondance qui frappera le public
d'étonnement.

Nos miliciens sont des hommes fiers,
à l'esprit élevé et sensibles: ils ne sau-
raient oublier la conduite tenue par le
ministre de la Milice dans la circons-
tance en question.

Je ne reviendrais pas sur cet inci-
dent si l'honorable ministre avait
exprimé le moindre regret du langage
dont il s'est servi. Je suis certain que
pendant bien des mois et pendant bien
des années à venir, ces regrettables
paroles seront répétées au coin du feu
de nos miliciens pour être blgmées et
répudiées.

Nous connaissons tous le respect que
professe, non-seulement la milice,
Mais encore la population de notre
pays à l'égard de ce drapeau dont l'ho-
norable ministre de la Milice a parlé
en termes si inconsidérés. Lhistoire
nous apprend qu'en des jours d'épreuve
la milice a communiqué au peuple ca-
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nadien le souffle de la vraie liberté et
lui a infusé par sa vaillance un esprit
qui, grâce à Dieu, existe encore; l'af-
lection et le dévouement qui l'attachent
au drapeau britannique la porterait à
mépriser le. gouvernement qui a mis à
la tête du ministère dont elle relève
l'homme qui a insulté ce drapeau.

L'un des représentants d'Ontario en
cette Chambre, je ne puis laisser passer
sans les relever certaines paroles dont
le ministre de la Milice s'est servi à
propos du commerce de notre province
en disant que si la Nouvelle-Ecosse
avait besoin de protection, c'était contre
la population et le commerce d'Ontario.

Si ces sentiments représentent le
véritable esprit de la Nouvelle-Ecosse,
pourquoi a-t-elle consenti à faire partie
de la confédération, ou quels avantages
en retirerons-nous ? J'espère que l'ho-
norable monsieur s'est encore exprimé
de la sorte dans un moment d'excita-
tion, et qu'il le regrette.

Croit-il qu'il serait plus avantageux
pour la Nouvelle-Ecosse de traiter
avec les Etats-Unis que d'essayer à
établir et d'encourager un commerce
entre les deux provinces. Il n'y a pas
de doute qu'avec de bonnes lois comme
celles qui existent atx Etats-Unis et
qui devraient exister i -i, la farine et
les comestibles d'Ontario seraient ex-
pédiés à la population de la Nouvelle-
Ecosse qui, en retour, nous fournirait
sa houille et donnerait de l'emploi aux
5,000 travailleurs employés dans ses
houillères ainsi qu'aux capitaux au-
jourd'hui inactifs.

On a parlé du résultat des dernièreq
élections partielles qui ont eu lieu dan
Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le Nou-
veau-Brunswick ; et si nous n'avons
été réunis que pour uous occuper des
affaires ordinaires du pays, le peuple,
lui, a pris pendant la vacance la libet-
té de condamner les fautes du minis-
tère en élisant des représentants ad-
verses à sa politique.

Il n'y a pas de pays constitutionel
où l'on ait vu un parti, après avoir
été porté si triomphalement au pou-
voir quatre ans auparavant, repoussé
avec autant d'énergie et en aubmi peu
de temps par le peuple. L'opinion pu-
blique a si bien changé dans cet inter-
valle que dix-huit comtés ont renversé
leur verdict et que plusieurs ministres
mêmes ont été vaincus.
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Le temps approche où l'Opposition
va pouvoir traduire le gouvernement
devant le tribunal du peuple; elle lui
demandera s'il approuve sa politique
tortueuse et incertaine au sujet du che-
min de fer du Pacifique; si les actes du
parti libéral sont conf-ormes aux pro-
messes qu'il avait faites en arrivant au
pouvoir; elle lui demandera s'il ap-
prouve des transactions comme celles
du canal Lachine, des rails d'acier, du
chemin de fer de la Baie Georgienne,
et d'autres encore.

Pour ma part, je crois que sous l'ad-
ministration de sir John A. Macdonald
le peuple était prospère, car alors le
travail de l'ouvrier était mieux rému-
néré. Aujourd'hui, il n'en est plus
ainsi: nos manufactures sont paralysées
et le travailleur manque du nécessaire.

Mais le moment approebe où le peu-
ple, appelé à se prononcer, va rendre
son verdict en faveur du très-honorable
député qui dirige si habilement l'Oppo-
sition et le iarti libéral-conservateur;
il di: a que l'administration actuelle a
foulé aux pieds les principes au moyen
desquels elle est arrivée au pouvoir, et
qu'elle a fait un tort immense, non-
seulement à elle-méme, mais encore
aux intérêts vitaux des ouvriers et des
électeurs du Canada.

M. FISET-En me levant pour
prendre la parole, je n'ai pas, M. l'Ora-
teur, l'intention de suivre l'exemple de
plusieurs de mes honorables collègues
qui se sont bornés à des redites et qui
néanmoins ont parlé pendant une heure
et plus.

J'ai été bien content d'entendre l'ho-
norable représentant de Lévis donner
ce soir des explications sur ce qu'il
avait dit dans la première partie de
la séance à propos de l'honorable dé-
puté de Charlevoix. En effet, si ses
remarques avaient eu la signification
que quelques membres de l'Opposition
leur ont donnée, elles n'auraient pu
être approuvées et, comme ami du gou-
vernement, j'aurais cru de mon devoir
d'en repousser la solidarité.

Je suis loin d'approuver la manière
dont le débat a été conduit depuis
qu'il est commencé, et je ne crois pas
que le pays ait beaucoup à y gagner.
De fait, qu'avons-nous vu? Nous avons
vu d'honorables députés s'accuser les
uns les autres-de choses qui leur sont

M. RoBINSoN

exclusivement personnelles; puis est
venue la question religieuse.

Je considère que cette dernière ques-
tion ne doit pas trouver plac(e ici, puis-
que les conservateurs et libéraux de la
province do Québec ont cessé de la irai-
ter et de la mêler aux différends poli.
tiques. A mon sens, ils nous ont donné
là un excellent exemple que nous de-
vrions suivre dans cette enceinte; et,
d'uh autre côté, comme chrétiens,
comme catholiques, nous devons nous
soumettre aux décisions du clergé en
matières spirituelles.

Quelques-uns de mes honorables col-
lègues ont parlé de l'amnistie, des écoles
du Nouveau-Brunswick et de la protec.
tion. Il n'est pas question de l'amnis-
tie ni des écoles dans le discours du
Trône ; mais dans le débat sur l'adresse
il nous est permis de parler de tout. Je
dirai donc un mot de la question de
l'amnistie qui a été débattue si longue.
ment et pendant si longtemps.

Je me rappelle parfaitement des cir-
constances dans lesquelles nous nous
trouvions à cette époque. Conjointe.
ment avec d'autres collègues qui sou-
tenaient le gouvernement et dont l'un
est depuis passé à l'Opposition, j'ai
travaillé énergiquement pour en arri-
ver à la solution la plus favorable pos-
sible de cette difficulté. Toutefois,
voyant qu'il était impossible d'obtenir
une amnistie complète, j'ai dû accepter
une amnistie partielle, après avoir con-
sidéré qu'elle valait mieux que rien du
tout. Une amnistie partielle fut donc
donnée, et, pour ma part, je crois
qu'avec elle nous avons obtenu tout ce
qui pouvait raisonnablement nous être
accordé.

Il en estde même pour la question dos
écoles, et si, en 1814, j'ai voté pour l'a-
mendement de l'honorable M. Cauchon,
c'est parce que cet amendement avait
reçu l'appui d'une haute autorité reli-
gieuse. Puis, était-il possible de ré-
soudre cette difficulté autrement? Je
ne le pense pas, bien que je puisse me
tromper.

Il ne suffit pas de faire des reproches
au gouvernement et de dire qu'il n'a
pas résolu ces questions comme il-au-
rait dû le faire; ceux qui sL livrent à
ce genre d'attaques devraient indiquer
les moyens par lesquels on aurait 'pi
en arriver à'une meilleur-e solution.
L'ont-ils fait? non, certainement non.

[COMMUNES-J Adresse



[15 FÉvP.IER 1878.]

Quant à la question de protection, je
crois qu'elle reviendra plus tard devant
la Chambre. î

On accuse le gouvernement de n'a-
voir rien fait pour amoindrir les effets
de la crise commerciale qui pèse sur le
pays; mais c'est une injustice. Nous
souffrons moins de cette crise que l'An-
gleterre et les Etats-Unis; et si le re-
proche que l'on fait à notre gouverne-
ment est fondé, o.i devrait en faire un
bien plus grave au gouvernement im-
périal, car la situation en Angleterre
est pire qu'ici. La même observation
peut s'appliquer au gouvernement des
Etats-Unis.

Les membres du parti national sont
accusés d'inconséquence sur cette ques-
tion, parce qu'en 1872 ils demandaient
la protection. Dans le comté de
Riiouski, que je représente, ainsi que
dans celui de Témiscouata, elle n'est
entrée pour rien dans la lutte électo-
rale; mais comme on ne nous en ac-
case pas moins d'inconséquence, il est
bon (le savoir si nos accusateurs sont
conséquents eux-mêmes,

Lorsque, en 1874, le gouvernement
éleva les impôts de 15 à 17½ pour cent,
l'Opposition et les journaux conserva-
teurs de la province de Québec crièrent
que les taxes -allaient être augmentées
et censurèrent ouvertement l'adminis-
tration; ils prétendirent que,quand ceux
qui la composent étaient dans l'Oppo-
sition, ils avaient promis de diminuer
les taxes s'ils arrivaient au pouvoir,
et qu'au lieu de cela, le cas échéant,
il les avaient élevées. Cette accusation
a fait le tour de la province, propagée
par la presse conservatrice. Et au-
jourd'hui ces messieurs ne sont pas sa-
tisfaits de 17 pour cent; ils voudraient
20 nu 25, et peut-être plus, après avoir,
en 1874, blâméle gouvernement-d'avoir
augmenté de 2J pour cent le tarif.
On le voit, ceux qui ont accusé les
membres du parti national, d'inconsé-
quence, ont commencé par être eùx-
mêmes inconséquents.

Mon intention n'est pas de passer
en revue les différents paragraphes du
discours du Trône ; je veux m'ar-
rêter- à celui où l'on nous communique
la nouvelle, qui me fait peine, du pro-
cbain départ de Son Excellence le
comte de Dufferin. D'autres, plus
éloquents que moi, ont fait conraître
le vif et profond sentiment de regret
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qu'éprouvera le pays lorsque Son
Ex.cellence s'éloignera des rives du
Saint-Laurent; etje sais que dans la
province de Québec, où Elle s'est acquis
l'e-stime et l'amitié de tout le monde,
sans distinction de religion et de na-
tionalité, son .départ sera regardé
comme une calamité.

M. BÉCHARD.-M. l'Orateur, quel-
ques-uns de mes honorables collègues
des deux parties ont amené le débat
sur une question à propos de laquelle
je crois devoir dire quelques mots.
. Je n'ai pas à vérifier si un parti
plutôt qu'un autre a sollicité l'appui
du clergé dans les élections; les hono-
rables membres des deux côtés de la
chambre ont, au cours du débat, paru
répudier toute responsabilité à cet
égard, et comme ils se sont réciproque-
ment renvoyé cette responsabilité, il
me semble que nous avons raison d'en
conclure que, sur ce point au moins,
tous sont d'accord.

Sur ce terrain, nous pourrions nous
reiéontrer, puisque les deux partis
prétendent qu'ils doivent faire leurs
luttes politiques sans demander au vé-
nérable corps du clergé d'intervenir.
Je crois être justifiable de penser qu'ils
considèrent cette question comme ré-
solue, et j'espère qu'à l'avenir aucun
d'eux ne méritera le reproche d'avoir
sollicité l'intervention du prêtre dans
les élections.
. Un honorable député a dit, au cours

du débat, que le programme du parti
libéral était le programme de l'Avenir.
Or, ce journal, publié à Montréal il
y a vingt-cinq ou trente ans, est mort
depuis des années, et je considère
qu'accuser le parti libéral d'avoir ad-
héré à ce programme, c'est commettre à
son égard une grande injustice; c'est
formuler une accusation qui manque de
sincérité.

Il est souverainement injuste de
tenir le parti libéral, tel qu'aujourd'hui
organisé, responsable d'écrits publiés il
y a vingt-cinq ans par de jeunes étu.
diants enthousiastes et dans lesquels
étaient exprimées des opinions d'une
orthodoxie douteuse; agir de la sorte,
c'est dépasser les limites prescrites par
le respect dû à la vérité. Autant vau-
drait accuser l'honorable député de
Chateauguay (M. Holton) et sir
Alexander Galt d'avoir pour program-
me le manifeste annexionniste que tous
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deux ont signé en 1840: pourtant il
n'y a pas un honnête homme, en cette
Chambre ou dans le pays, qui doute un
seul instant de la loyauté ce ces deux
messieurs et qui oserait les considérer
aujourd'hui comme des annexionnistes.

Je ne dirai rien de l'amnistie: cette
question a été suffisamment débattue,
et je suis d'avis que la discuter de nou-
veau n'amènerait aucun résultat pra-
tique. Elle est maintenant réglée. Elle
ne l'a pas été, à mon sens, d'une ma-
nière aussi satisfaisante que la province
de Québec aurait -pu le désirer, mais
aussi avantageusement que les circons-
tances le permettaient, si l'on tient
compte de la déclaration faite par le
ministre des Colonies, qu'il ne voulait
pas entendre parler d'une amnistie
complète. Après une telle déclaration,
nous avons le droit de penser que, s'il
eût été au pouvoir à cette époque, le
parti conservateur n'aurait pas donné
une meilleure solution à cette difficulté.
Inutile d'essayer de faire revivre cette
question aux prochaines élections: elle
ne sera pas ressuscitée.

Il m'est pénible d'avoir à relever
une injure lancée par un membre de
cette Chambre aux députés ministériels
de la province de Québec : je veux
parler de l'honorable député d'Hoche-
laga (M. Desjardins), qui s'est oublié
jusqu'à nous appeler moutons. Ce mon-
sieur a dit que sur les hustings nous
sommes des lions, mais que dans cette
Chambre nous sommes des moutons.

Dans tous les cas nous avons un
avantage sur lui: c'est qu'il n'est
un lion nulle part; il n'en a ni l'appa-
rence ni le port, et quiconque le regarde
ne saurait découvrir chez lui l'image
de ce noble animal.

L'Opposition accuse le gouverne-
ment d'être la cause de la crise com-
merciale qui pèse sur le pays ; je suis
seulement surpris qu'elle ne le tienne
pas responsable aussi de la crise qui
existe aux Etats-Unis, en Angleterre
et dans le reste du monde civilisé: ce
serait une évidente absurdité, mais il
est également absurde de faire remon-
ter jusqu'à lui la responsabilité de a
crise que le Canada traverse actuelle-
ment.

On attache une grande importance
à cette accusation; je l'ai entendu for-
muler sur les tréteaux publics, et je
n'ai aucun doute qu'elle sera répétée

M. Bfoiun.

aux prochaines élections. Nos adver-
saires prétendent que si. eus n'avions
pas changé de gouvernWi ent, le pays
serait prospère, et que si nous le chan-
gions aujourd'hui la prospérité revien-
drait, et que les classes ouvrières au-
raient encore du pain. En entendant
de pareilles prétentions, je n'ai pu
m'empêcher de me rappeler les déc a-
rations du même genre faites par des
démagogues distingués dans un autre
pays, et qui réussissaient parfois à je-
ter 200,000 hommes dans les rues de
Paris, dont ils soulevaient les pavés,
pour en- faire des barricades, comme
procédé préliminaire indispensable au
renversement du trône.

M. THOMPSON (Caribou)-Le dé-
bat a pris des aspects si divers que je
ne veux pas fatiguer la Chambre davan-
tage par des personnalités ou en par-
lant longuement. J'aurais même gardé
le silence si je n'avais craint qu'on dit
que l'adresse avait été reçue avec satis-
faction par les représentants de la
Colombie-Britannique, bien que, je le
présume, leur opinion on leur volonté
ne fasse ni chaud ni froid aux autres
provinces et au ministère. Nous avons
été traités avec tant de mépris; on s'est
si peu occupé de nos griefs et de nos
demandes qu'il importe peu de savoir
si nous sommes satisfaits de l'adresse.

Depuis l'avènement de l'administra-
tion actuelle, il y a quatre ans, notre
province est affligée d'un cauchemar
pire que celui dont souffre les pauvres
habitants du Nord-Ouest dans la per-
sonne de Bouf-Assis; et tout en parta-
geant l'espoir exprimé dans le 9me
paragraphe de l'adresse "que des ar-
rangements seront effectués pour pro-
curer un établissement paisible et per-
manent " au guerrier qui fume si tran-
quillement le calumet de la paix sur
notre territoire, je partage aussi l'opi-
nion de l'honorable député de Toronto-
Ouest (M. Robinson) et j'espère que, par
le résultat des prochaines élections géné-
rales, la dernière ligne du mire para-
graphe -"faisant disparaître ar la
une cause de malaise et de dépenses
considérables pour le Canada"-pourrs
s'appliquer aussi bien aux ministres
actuels qu'à notre ami Bouf-Assis.

Je -dois regretter que le 10me para-
graphe de l'adresse, relatif aux explo-
rations du chemin de fer du Pacifique,
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ne soit pas plus explicite. On nous dit
<tue ces explorations ont été faites:

" Que nous sommes bien aises de savoir que
les explorations du chemin de fer du Pacifique
oat été activement poursuivies et complétees
pendant la dernière saison; qu'une exploration
régulière et complète du chemin par les val-
lées de la branche nord de la rivière Thompsou
et du bas de la rivière Fraser a été faite dans
le but de constater définitivement si cette ligne
est plus avantageu-ie que les autres lignes déjà
explorées jusqu'a Dean Inlet et Bute Inlet res-
pectivement, et qu'il y a lieu de croire que ces
nouveaux renseignements vont mettre le gou-
nement de Son Eaxcellence en état de choisir la
ligne la plus avantageuse depuis la Cache de
la Tète-Jaune jusqu'à la mer; et que nous re-
mercions Son Excellence de la promesse
qu'Elle nous fait de nous soumettre prochaine-
ment un état complet des travaux faits pen-
dant la dernière saison dans cette direction et
dans d'autres."

Eh ! bien, ces renseignements au-
raient dû nous être communiqués il y
a deux ans. Ceux que rions avons eus
en 1876 nous avaient portés à croire
que le chemin serait localisé cette
année-là, et voilà qu'on nous dit aujour.
d'hui que quand les rapports seront
déposés, nous saurons laquelle de ces
routes est la plus avantageuse.

Mais le gouvernement ne nous dit
pas ce qu'il se propose de faire quand
il en sera arrivé à cette connaissance ;.
il ne nous donne aucune garantie qu'il
prendra des mesures pour faire passer
le chemin par une route on par une
autre. De fait, la population de la
Colombie-Britannique est sous l'im-
pression, - mais j'espère qu'elle se
trompe, - que la gouvernement actuel
n'a pas la moindre intention d'exécuter
cette entreprise. Je fais des voux
pour que les documents qui vont être
produits lui prouvent qu'elle a tort.

Le sentiment général dans notre
province,-et je regrette de dire que
je le partage,-est que le but du gou-
vernement est de remettre ces explo-
rations d'année en année, et, en ne
nous taisant pas connaître maintenant
ce qu'il entend faire, de gagner du
temps jusqu'aux élections générales
pour alors se croiser les bras et dire
qu'il n'a pas l'intention de construire
le (liemin de fer.

L'honorable représentant de Mus-
koka (M. Cockburn) félicitait tantôt le
gouvernement à l'occasion du résultat
dle ces explorations, et il exprimait l'es-
poir qu'il commencerat par la construc-
tion immédiate de l'embranchement de
la Baie Georgienne, mais la population

de la Colombie.Britannique considère
que si le gouvernement se mettait à
l'œuvre, il devrait commencer par finir
les explorations simultanément à
chaque extrémité du chemin, et que la
ligne partant des côtes du Pacitique
devrait être commencéa de suite. Nous
l'avons espéré tous les ans, mais notre
espoir a été déçu. Toutefois, nous en
saurous peut-être davantage quand les
nouveaux renseignements seront dépo-
ses sur le bureau.

Dans le paragraphe suivant de l'a-
dresse on nous prie d'accepter avec re-
merciements les félicitations de Son
Excellence à l'occasion de l'abondante
récolte dont notre pays a été favorisé.
J'espère seulement qu'il y a plus de
vérité dans cet énoncé que dans plu-
sieurs qui ont été faits au cours du
débat, et que si la récolte a été si abon-
dante ses résultats en seront durables.

Je crois que l'honorable monsieur
qui a félicité la Chambre et le pays à
propos de l'abondance des moissons
aurait pu de même voyager en imagi-
nation à travers le continent et parler
des récoltes abondantes qu'on attend des
montagnes de la Colombie-Britannique,
où l'on a fait l'année dernière des dé-
couvertes qui devraient attirer l'atten-
tion du gouvernement.

Mais l'administration n'est guère
disposée à aider la Colombie-Britan-
nique. On nous laisse à nos seules
ressources; mais il y a, dit-on, une
Providence qui protège ceux qui s'ai-
dent eux-mêmes. Aussi, notre espoir
est grand.

Les membres du ministère, en com-
mençant par le chef, ont beaucoup voya-
gé depuis quelque temps dans les diffé-
rantes provinces, où ils ont fait des
piques-niques, des assemblées poli-
tiques et joué de la fanfare; mais aucun
d'eux, je n'ai pas besoin de le dire, n'a
encore traversé le continent et promené
son ombre sur les eau= du Pacifique.
Le seul ministre de la Couronne qui se
soit égaré dans nos parages est le mi-
nistre 'des Travaux Publics de l'an.
cienne administration, il y á six ou
sept ans; et ce monsieur a fait con-
naître lès résultats de sa mission dans
un livre qui a circulé par tout le pays.

Je suis persuadé que si quelqu'un
des ministres actuel était venu chez
nous, il aurait été content de sa visite.
Mais, non; ces messieurs et le parti

Adresse. Adresse. 29



294 Adresse.

qui les soutient ont, dès le principe,
opposé l'entrée de la Colombie-Britan-
nique dans la Confédération, et toujours
depuis ils ont fait tout en leur pouvoir
pour retarder l'avancement de cette
province. Mais, grâce à l'indomptable
énergie de quelques-uns des vieux pion-
niers de ces montagnes inhospitalières
-comme ces mesieurs persistent à ap-
peler la Colombie.-nous avons fait des
découvertes qui démontrent que nous
possédons dans notre province et dans
nos montagnes, tout inhospitalières,
tout barbares qu'elles soient, des sour-
ces de richesses capablesde démontrer,
à notre sens du moins, que le district
de Caribou seul peut égaler, sinon sur-
passer, n'importe quelle province en
récoltes abondantes. Cet élat de choses,
nous espérons pouvoir l'établir dans le
cours d'une année ou deux; il est le
résultat de nos seuls efforts, ncn de
l'aide du gouvernement.

Pour en arriver là, nous ne comptons
que sur nous-mêmes et sur l'énergie de
notre population. Nous ne demande-
rons rien au gouvernement; mais nous
ne le remercierons pas ion plus de ce
qu'il a fait, car il n'a rien fait pour
n'ètre province lorsque celle-ci lui de-
mandait de lui tendre une main secou-
rable.

M. GOUDGE - Une assertion de
l'honorable député de Toronto-Ouest
me porte à demander la parole pour la
relever.

Je n'étais pas présent quand l'hono-
rable ministre de la Milice a prononcé
son excellent discours; mais j'ai eu
le plaisir de le lire dans les journaux.

En ce qui concerne l'histoire du
drapeau, celui qui en parlerait dans un
sens contraire aux explications données
par le ministre de la Milice commet-
trait certainement une inconvenance ;
ces explications ont été explicites et
elles ont donné satisfaction à la Cham-
bre.
. L'honorable monsieur s'est victorieu-

sement exonéré des accusations de
déloyauté portées contre lui; et à ce
propos je regretterai qu'un membre de
l'ancien gouvernement, mort aujour-
d'hui, sir George E. Cartier, a été
autrefois un rebelle et qu'il est devenu
par la suite membre de cette Chambre
et du gouvernement dans le parti qui

M. THoMPSoN

attaque maintenant le ministre de la
Milice.

L'Opposition a parlé de la conduite
et du discours de l'honorable représen-
tant d'Halifax. Je rappellerai, moi, ce
langage violent dont M. Howe s'est
servi pendant les troubles de la Con-
fédération, allant jusqu'à dire que lui
et ses fils prendraient les armes si
l'union était imposée à la Nouvelle-
Ecosse. Cependant, et malgré toutes
les accusations de déloyauté qu'ils-
avaient portée contre lui, les conserva-
teurs n'hésitèrent pas à le prendre
avec éux et à en faire un de leurs mi-
nistres.

Ce n'est pas tout. L'honorable dé-
puté de Cumberland (M. Tupper) a,
dans cette enceinte et à Halifax, accu-
sé l'honorable ministre de la Milice de
déloyauté. Eh bien! je me permettrai
de signaler à la Chambre certaines
paroles dont il a fait usage pendant
qu'il était ministre de la Couronne,
non à l'égard du Parlement fédéral,
mais au sujet du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse; je ferai remarquer
aussi que les circonstances où il a parl%
de la sorte étaient bien différentes de
celles au milieu desquelles l'honorable
ministre de la Milice aurait dit ce
qu'on met dans sa bouche.

A lépoque où ce dernier a prononcé
les paroles incriminées, la Nouvelle-
Ecosse venait d'être privée de sa cons-
titution ; elle avait demandé à la Cou-
ronne britannique qu'elle lui fût rend-ie
mais avait essuyé un refus. Aussi, il
me semble que lors même que l'hono-
rable monsieur aurait proféré les mots
qui lui sont imputés, on ne devrait pas
lui en faire un crime en songeant aux
excitations du moment.

J'ai, pour la personne de Sa Majesté
et pour sa Couronne, autant de loyauté
que qui que ce soit; mais je ne puis
m'empêcher de dire qu'il peut y avoir
des circonstances de nature à pousser
un homme publie à -faire usage d'ex-
pressions comme celles qu'on prête à
l'honorable ministre, sans pour cela
dire une inconvenance.

J'en reviens aux paroles prononcées
par l'honorable représentant de Cum-
berland à l'époque où il était membre
de la législature de la Nouvelle-Ecosse,
non pas dans des circonstanees au
milieu desquelles l'honorable ministre&
de la Milice s est trouvé, mais dans un.
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temps où il n'avait d'autres luttes que
celles do la rivalité ordinaire entre les
partis constitutionnels et où l'hono-
rable député de Cunberland cherchait
à parvenir aux banquettes de la tréso-
rerie.

Il s'agissait de savoir qui de lui ou de
M. Howe devait être le chef du gouver-
nement. Dans l'organe du parti ministé-
riel de cette époque, le Colonist, dont
l'honorahle député de Cumberland était,
dit-on, le rédacteur ou du moins l'inspi-
rateur, on trouve un article dontje vais
prendre la lib-erté de lire un extrait.

Voici d'abord quelle était la situa-
tion: l'Opposition voulait arriver au
pouvoir; elle croyait avoir une majorité
dans la Chambre et, sans attendre que
cette dernière se réunit pour décider
par un vote constitutionnel la question
de confiance ou de non-confiance dans
le gouvernement, elle demanda, par
requête, à Son Excellence lord Mul-
grave de dissoudre la Chambre; et parce
que Son Excellence refusa de se rendre
à son désir et préféra attendre la période
constitutionnelle, le Colonist disait:

" Notre argument irréfutable, c'est qu'au lieu
de se réunir comme des hommes dont la cause
est juste, ils ont, en se mettant sous le caban
du lieutenant-gouverneur, puis en criant, de
cette cachette si digne: " Bas la main, ne tou-
chez pas à la crinoline de Sa Majesté"......

Puis il continuait:
" Mais ne dites rien-le prince arrive ;-

laisqez la corruption fleurir dans le pays;-per-
miitez à un g.,uvernement de se soutenir par le
parjure ;-gardez votre sang-froid pendant que
la législature de votre pays et toutes les insti-
tutions qui vous sont chères sont foulées aux
pieds;-contemplez avec indifférence la préro-
gative de la majesté vers laquelle, dans une
crise comme celle-ci, nous nous tournons pour
être secourus, traînée dans la boue, pendant
que la voix du peuple est étouffée...... Lord

uligrave peut dormir tranquille et s'imaginer
que tout va bien, qu'un peuple sans âme va
consentir avec soumission à voir recompensée
par la faveur royale une position maintenue par
le parjure. L'avenir prononcera."

Ceci se passait en 1860, l'année de la
visite du prince de Galles. Comme
Son Altesse était sur le point d'arriver,
le lieutenant-gouverneur n'avait pas cru
convenable de convoquer la législature,
mais il avait envoyé une invitation aux
membres de l'Assemblée qui désiraient
assister à l'arrivée du prince pour lui
preseiter leurs hommages en personne.
L'invitation était ainsi conçue:

" Bien qu'il n'ait pas été jugé nécessaire de
convoquer la législature à une saison qui peut

ne pas être favorable, lord Mulgrave me com-
mande de vous dire qu'il sera très coutent si
tous les membres des deux branches de la
législature peuvent venir passer quelq tes jours
à lk espitale p'ur pouvoir exprimer en per-
sonne les sentiments exprimés dans l'adressé
adoptée à la dernière session, et participer
aux fêtes que l'on se propose de donner en
honneur de Son Altesse royale."

Ce qui suit est un extrait de la
réponse de l'honorable députë de Cum-
berland :

" Je me crois obligé, comme membre de ce
corps (la législature) de décliner respectueuse-
ment l'invitation qu'on m'a faite de me rendre
à l'arsenal maritime de Sa Majesté."

Je demande à la Chambre si, dans
les circonstances où cela fut écrit,
et prenant en considération le temps
donné à la réflexion, si, dis-je,
l'esprit de déloyauté qui perce dans
ces paroles n'est pas plus évident que
dans tout ce qu'a jamais pu dire le
ministre de la Milice on toute personne
de la Nouvellé-Ecosse dans les jours
d'excitation populaire que traversa la
province à l'époque de la confédéra-
tion.

Je crois qu'en face de ces faits, les
honorables députés de la ganche ont
mauvaise grâce d'accuser aucun mnem-
bre du côté ministériel de déloyauté et
de propos déloyaux.

L'honorable député de Toronto-
Ouest (M. Robinson) a parlé d'un dis-
cours prononcé par l'honorable minis-
tre de la Justice dans le cours de 'la
récente campagne électorale, dans
lequel il aurait dit, suivant certain
compte-rendu: "Dans la N9uvelle-
Ecosse, c'est contre Ontario qu'il faut
nous protéger."

Les gens de la Nouvelle-Ecosse font
maintenant partie de la Confédération
canadienne, et il leur faut se conten'ter
de leur sort; qu'il soit bon, ou qu'il
soit mauvais, il faut qu'ils s'y soumet-
tent.

Mais je -désire apporter quelques
faits à la connaissance de la Chambre.
Et je n'ai aucun doutedlue celle-ci soit
convaincue ensuite que la population de
la province n'a, au point de vue com-
mercial, retiié aucun avanta.ge .de son
entrée dans la confédération, et que la
Nouvelle-Ecosse a raison de protester
contre toute augmentation des taxes
dans un but de protection.

Elle peut, dans l'intérêt du revenu,
se soumettre à une augmentation d'un
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tarif fiscal, mais elle protestera toujouirs
contre tout nouvel impôt établi dans
un but de protection.

-Lorsque la Nouvelle-Ecosse entra
dans la confédération, les impôts de
cette province étaient de dix pour
cent et ils étaient suffisants pour nos
besoins, y compris le paiement de la
liste civile, la construction des chemins
de fer et des ponts. D'un autre côté,
notre crédit à l'étranger était aussi bon
que celui d'uucune autre province bri-
tannique.

En entrant dans la confédération, les
droits se trouvèrent portés à 15 pour
cent ; la différence, comme l'a fait
observer un honorable député, eût
suffi pour terminer le chemin de fer de
Pictou.

Le fait que la province de la Non-
velle-Ecosse a été obligée de payer une
augmentation de droits de cinquante
pour cent sur tous les articles impo-
sables, a été l'une des objections à
l'union.

Quelle a été la conséquence de cette
augmentation de l'impôt ?

Au lieu d'avoir, comme auparavant,
le choix de tous les marchés du monde
et de pouvoir acheter -aux meilleurs
conditions, la population de laNouvelle-
Ecosse s'est vue forcée, à cause de cette
augmentation de droits, d'acheter au
Canada, au lieu de dépenser son argent
au dehors, où nous allons porter nos
produits.

Dans le cours de l'investigation
relative au commerce de charbon, qui
a été faite l'année dernière par un
comité de la Chambre dont j'avais l'hon-
neur de faire partie, la question sui-
vante fut posée à un témoin : "Quelle
est la valeur du commerce entre les
provinces supérieures et les provinces
inférieures." Le témoin répondit :
" Au moins huit millions." Je de-
mandai alors au témoin : " Quelle
est là-dessus la part des provinces
supérieures ?" Il me répondit que sur
ces huit millions, six millions sont four-
nis par les provinces supérieures.

Ainsi, les provinces d'en bas achètent
pour six millions des provinces supé-
rieures et ne leur vendent en retour
que pour deux millions. Si l'on sous-
trait cos deux millions dont je viens de
parler, il reste aux provinces de l'est
une balance de quatre millions à payer
en or à l'ancienne province du Canada.

M. GoUDGE

Voilà ce qu'ont gagné les provinces
maritimes à s'unir aux provinces supé-
rieures.

Le commerce des provinces de l'est
est principalement celui du poisson, du
transport, du bois, du plâtre et dé la
houille. Et tandis que la confédération
a pu leur apporter quelque avantage,
si l'on considère l'union au point de vue
commercial, nous sommes néanmoins
obligés de reconnaître, après une expé-
rience de dix ans, qu'en fait de finances,
au lieu de nous avoir été avantageuse,
elle ne nous a fait que du tort.

Il faut admettre aussi que toute aug-
mentation des droits dans le sens de la
protection ne peut signifier, pour les
provinces de l'est, autre chose qu'une
augmentation dans le prix des marchan.
dises, sans qu'il leur en résulte aucun
avantage comme compensation.

Quant aux manufactures des provin-
ces inférieures, aux fabriques de chaus-
sures par exemple, nous n'avons rien à
craindre de la concurrence de l'Angle.
terre ou des Etats-Unis, mais de celle
des provinces supérieures.

Je ne fais pas de politique de clocher;
au contraire, je voudrais que tout le
morde n'eût en vue que l'intérêt de
tous, et je suis heureux de savoir que le
sentiment d'exaspération qui existait
autrefois à l'endroit de la confédération
a jusqu'à un certain point disparu.

Mais pour que ce sentiment dispa-
raisse tout-à-fait, et pour que nous de-
venions tous unis par nos aspirations
et notre commerce, il faut que chacune
des provinces de la confédération ait
quelque égard pour les besoins et les
exigences des autres.

La Nouvelle-Ecosse, il est vrai, ne
forme pas une partie très-grande de la
confédération, mais comme on l'y a fait
entrer malgré elle, comme son com-
merce est principalement étranger et
consiste surtout en produits naturels,
je crois que dans l'arrangement du tarif
on devrait prendre ses intérêts et ceux
des autres provinces maritimes en con-
sidération, et qu'on ne devrait pas les
forcer de payer des droits imposés'dans
un simple but de protection.

Que ces droits soient nécessaires
comme instruments de revenu, elles
s'y oumettront volontiers, mais elles
n'approuveront jamais l'imposition de
taxes dans un but de protection. - .
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Si les partisans de la protection per-
sistent à demander la chose, la popula-
tion des provinces maritimes se verra
obligée d'adopter une politique inverse
et demander la réduction du tarif.

J'espère que lorsque l'occasion 'en
présentera et que le revenu sera dans
un état plus florissant, au lieu d'élever
le tarif, le gouvernement sera disposé à
le baisser.

Quelle est la question qui a agité le
pays et a fourni le principal cri de ba-
taille de l'Opposition depuis les deux
dernières années ?

On a crié à la nécessité d'augmenter
les droits dans un but de protection.

Et cependant, à la dernière assem-
blée de la Chambre de Commerce de la
Confédération, tenue à Ottawa,-et je
crois que ce corps a toujours eu des
tendances protectionnistes-on estvenu
à la conclusion que le tarif actuel de
11- pour cent est, juste et raisonnable
et qu'il donne aux manufactures du
pays une protection suffisante, et on a
passé une résolution en ce sens.

J'espère donc que personne en cette
Chambre, s'occupant des intérêts de
tout le pays, ne songera à demander une
augmentation des impôts.

On a souvent prétendu que ce gouver-
nement perd rapidement du terrain et
baisse dans l'estime du peuple. Mais
je sais etje puis dire que dans la Nou-
velle-Ecosse, dans le collége que j'ai
l'honneur de représenter, il est loin d'en
être ainsi. Au. contraire, l'administra-
tion est mieux vue et plus estimée
qu'elle ne l'a jamais été.

Il est vrai que dans uns lettre, qu'on
a dit avoir été envoyée de Windsor à
l'organe du parti conservateur de la
Nouvelle-Ecosse, et qui a été employée
un jour ou deux avant la dernière élei-
tion d'lalifax, peut-être dans le but de
l'influencer, on a dit que j'avais par-
couru le comté-probablement celui de
Hants-et qu'ayant appris la défaite
de M. Vail et voyant la défaite probable
de M. Jones, j'aurais déclaré être venu
à la conclusion que les jours du gouver-
nement étaient comptés et avoir résolu
d'attacher ma fortune à celle de l'Oppo-
sition.

J'ai parcouru le comté il n'y a pas
deux mois, et je suis heureux de dire
que loin d'y avoir trouvé le mécontente-
ment dont on parle j'ai pu constater
avec plaisir que les gens y sont en

général satisfaits de l'administration
des affaires publiques par le gouverne-
ment, et j'ai toute raison de croire que
ce comté élira un député favorable au
ministère actuel.

Je crois que ces sentiments ne sont
pas seulement ceux du comté de Hauts ;
et que la Nouvelle-Ecosse, lorsqu'il lui
sera fait appel, si elle sait apprécier ses
intérêts et un bon gouvernement, élira
des partisans de l'administration
actuelle.

Il y a dans le discours du Trône un
paragraphe qui m'a particulièrement
fait plaisir; c'est celui qui se rapporte
à la tempérance. Jamais dans l'his-
toire du pays ce sujet n'a occupé à un
aussi haut degré l'attention de la popu-
lation.

J'ai été heureux d'apprendre qu'à sa
dernière session la Cour Suprême s'est
prononcée sur la question de juridic-
tion, et en conséquence, le gouverne-
ment a inséré ce paragraphe dans le
diacours du Trône dans le but de faire'
connaître à la Chambre, pendant cette
session, ses vues sur le sujet, ou au
moins de porter celui-ci à l'attention
de la Chambre.

Je n'ai pas encore eu occasion d'ap-
prendre dans quel sens sera dirigée la
législation à ce sujet. Mais je suis sûr
que. le gouvernement a le sujet à cœur
et qu'il désire faire avancer les intérêts
de la tempérance dans le pays ; et je
me reposo sur sa sagesse,. convaincu
qu'il présentera à la Chambre une
résolution ou un bill de nature à donner
une puissante impulsion au grand
mouvement qui se fait en faveur de la
tempérance.

M. PER RY.-Je suis surpris que
les questions religieuses aient été, par
quelques~honorables députés, mêlées à
ce débat.

J'espère qu'il sera adopté·une résolu-
tion défendant à l'avenir de telles dis-
cussions dans cette enceinte.

Il n'est pas convenable que la religion
soit ravalée au niveau de la politique,
et il est à désirer que la chose ne se
renouvelle plus.

On a attaqué l'.le du Prince-
Edouard, à la. députation de laquelle
j'ai l'honneur d'appartenir, en préten-
dànt que l'honorable premier ministre
n'a pas.été reçu comme il aurait pu
l'être.
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J'étais moi-même présent à chacune
des réceptions qui ont été faites à l'ho-
norable premier ministre, à l'exception
de celle qui lui fut faite dans le comté
que je représei to.

Je me trouvai à Halifax à l'arrivée
do l'honoràble premier ministre, et
l'accompagnai à Souris.

Rendus à Mount Stewart, je fus sur-
pris de la foule qui y était assemblée
et de l'enthousiasme dont elle faisait
preuve.

A Souris, bien que l'on ait ou que
peu de temps pour organiser la récep-
tion, la fête rassembla plus de deux
mille personnes, et tout fut fait sur une
grande échelle.

Le lendemain, l'ho'orable premier
ministre adressa la parole à unegrande
assemblée à Charlottetown, à laquelle
j'eu l'honneur d'être présent. Per.
sonne ie pouvait s'attendre que l'ho-
no'able ministre fit un exposé do la
politique de son gouvernement. Les
acclamations et les vivats de l'assem-
blée furent unanimes.

Le même soir un banquet fut donné
à l'honorable monsieur. A ce banquet
était présente la grande majorité de
ce que Charlottetown compte de gens
riches, respectable.i et intelligents.
Ayant moi-même été présent à ce ban-
quet, jo puis rendre témoignage de ce
fait.

Je n'entreprendrai pas de défendre
l'honorable monsieur, qui est capable
de se défendre lui-même. Je ne fais
ces quelques observations que pour
renseigner la Chambre au sujet de l'ile
du Prince-Edonord, et répondre aux
assertions contraires qu'on a faites au
sujet do cette province.

Le discours d'ouverture parle spé-
cialement de la Commission des pêche-
ries qui a siégé à Halifax l'été dernier.
J'assih,tai aux séances de cette Com-
mision, et j'ai été entendu comme
témoin relativement à l'avantage que
retirent les Américaius du droit de
pêcher près des côtes de l'île.

J'ai été très-heureux de la façon dont
ont été conduits les travaux de la Com-
mission; et d'après ce que j'ai vu, l'in-
demnité qui a été accordée est en bonne
parti due aux témoignages rendus par
les habitants de l'Ile du Priice-Edouard.

L'honorable M. Davis, qui avait été
chargé de la preuve relative à l'île,
s'est acquitté de ses fonctions à la satis-
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faction parfaite de tous les intéressés..
Et une grande partie du mérite d'avoir
obtenu cette indemnité revient à l'ho-
norable ministre de la Marine et des
Pêcheries, car à la preuve faite par l'Ile
du Prince-Edouard est en bonne partie
due l'indemnité de cinq millions et
demi de piastres.

J'espère que le gouvernement veillera
à ce que les besoins de l'ile ne soient
pas négligés.

J'ai été surpris d'entendre des hono-
rables députés dire qu'il y a réaction
dans l'Lle du Prinee-Edouard. Il y a
eu réaction dans l'île, mais en 1848.

A cette époque, les conservateurs y
régnaient en maîtres. Tellement, que
lorsque les libéraux tentèrent de régler
la question des terres d'une manière
juste et équitable, et d'élever de six
deniers par cent acres la taxe sur les
terres, ils réussiront à corrompre même
le gouverneur, dans l'intérêt des pro-
priétaires.

En 1851, les conservateurs s'opposè-
rent à l'établissement d'un gouverne-
ment ru,ponsable.

En 1852, lorsque le hilI concernant
l'achat des terres fut passé, pour per-
mettre à tout habitant de l'île de deve-
nu propriétaire, les conservateurs s'op-
posòrent à ce projet de loi.

En 1856, ils s'opposèrent à l'acte des
franchises, et deux ans après, quand
fut passé l'acte de la compensation, ils
combattirent de nouveau cette loi.

Depuis 1851, les libéraux ont été en
majorité dans l'île, et le sont encore.

Un honorable député a pris sur lui
de dire qu'aux prochaines élections
générales, rix députés viendraient do
l'île grossir les rangs de l'Opposition.

Ce devait être de quelque autre île
qu'il parlait, probablement d'Anticosti.

Je suis convaincu que la chose ne
peut être dite de l'Ile du Prince-Eldouard;
toujours est-il que le comté que j'ai
l'honneur de représenter n'élira certai-
nement pas un oppositionniste. Au
contraire, il élira deux fermes réfor-
mistes qui supporteront le gouverne-
ment actnel, et il est impossible qu'il
en soit autrement.

L'île s'est identifiée avec les princi-
pes libéraux depuis 1848, et ceux-ci s'y
implantent chaque jour de plus en
plus.

L'honorable député de Queen's (M.
Hope) n'a pas osé faire face ni à moi ni,
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à mon collègue à la dernière élection
générale, mais a envoyé contre nous
deux de ses amis et partisans. Le
résultat a été que j'ai vaincu le plus fort
de ces candidats par 1,200 voix.

Aux prochaines élections, je me pré-
senterai de nouveau avec mon collègue,
et quelques-uns de ceux qui votèrent
contre nous à la dernière élection, nous
donnerons cette fois-ci leurs suffrages.

C'est la seule réaction que je voie.
C'est ce que j'appelle une réaction dans
le bon sens.

Il est impossible que la majorité de
la population de la province devienne
conservatrice. Les habitants de l'île
sont libéraux et continueront à l'être.

On sait que les deux grandes ques-
tions du jour sont le libre échange et
la protection. La politique du gou-
vernement actuel est celle du libre
échange. Et. si je dois on croire l'Op-
position, la sienne serait la protection ;
ce qui veut dire un système en vertu
duquel les consommateurs devront
payer plus cher pour les articles qu'ils
consommeront.

L'honorable député du comté de
Queen's prêche le libre échange, et
cependant, malgré tout ce qu'il dit, il
appartient à l'Opposition, dont la pro.
tection est la politique.

Si l'honorable député dit que l'île
enverra six députés pour supporter le
gouvernement, ai la bonne heure, je
comprends cela. Mais s'il veut dire
que la députation supportera la politi-
que protectionniste, la politique des
honorables membres de l'Opposition,
alors je ne le comprends plus. L'hono-
rable député peut dire qu'il reviendra
lui, sixième, appuyer l'Opposition. Pour
ma part, je crois qu'il aura assez de
difficulté à revenir même tout seul.

L'Examiner, journal publié à Char-
lottetown, et supposé être l'organe des
conservateurs, et le journal protec-
tionniste, le Summerside Progress, ont
dernièrement changé de politique sur
cette question de protection, voyant
qu'elle ne faisait que rendre l'Opposi-
tion de moirs en moins populaire.

Puisque le gouvernement déclare que
sa poli tique est le libre échange, je lui
donne mon appui.

Je ne m'inquiète pas des partis plus
qu'il ne faut. Je crois qu'il faut plutôt
agir que parler. Je n'ai guère de con-
fiance dans des arrêtés du Conseil,

comme ceux de 1873, qui restentlettre
morte.

Quand le gouvernement déclare qu'il
bâtira un phare, je veux que le phare
soit bâti. Quand il déclare qu'il bâtira
une jetée ou un brise-lames, je veux que
cela se fasse.

Je ne .veux pas de ces fallacieux
arrêtés du Conseil qui ne sont pris que
dans le but de capter les suffrages.

Je veux une politique honnête.'
M. BAIN-En prenant la parole, 'je

ne me propose pas d'ajouter grand'
chose à la somme de renseignements
que possède déjà la Chambre.

Mais comme l'Opposition a fait savoir
qu'elle n'a pas l'intention de proposer
aucun amendement, et vu qu'elle suit
systématiquement une ligne de conduite
que je ne crois pas être de nature à faire
honneur à cette Chambre, je ne puis
m'empêcher de croire que je me dois à
moi-même et à mes commettants d'ex-
primer en quelques mots mon avis sur
quelques-uns des sujets de l'adresse
proposée en réponse au disco'urs pro-
noncé prr Son Excellence à l'ouverture
de la se<sion.

Quant au premier paragraphe qui dit
que nous n'avons été convoqués que
pour l'expédition des affaires ordinaires
du pays, ~il me semble évident qu'il ne
nous reste à régler aucune de ces gran-
des et brûlantes questions politiques
qui divisaient autrefois les partis.

Nous pouvons, par conséquent, nous
déclarer satisfaits de ce paragraphe.

Mais il est évident que bien que les
partis ne soient divisés par aucuno
grande question politique, l'Opposition
a bien soin de ne pas laisser disparaître
pour cela les lignes de démarcation et
de conserver l'organisation distincte
connue sous le nom de parti conserva-
teur; et elle prend pour ligne de con-
duite d'attaquer continuellement le
gouvernement au sujet de sa légis-
lation.

Quant au second paragraphe, qui a
rapport à la visite de Son Excellence
dans 'la province de Manitoba, j'ap-
prouve complètement ce qu'a dit à ce
sujet l'honorable député qui a secondé
l'adresse.

Tout en regrettant d'apprendre que
c'est la dernière fois que les Chambres
sont ouvertes par Son Excellence Lord
Dufferin comme Gouverneur-Général
du Canada, je suis cependant heureux
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de songer au profit qu'an jour ou l'autre
le pays retirera des visites de Son
Excellence dans les différentes par-
ties de notre Confédération; car il
est évident qu'un homme qui a, comme
lord Dufferin, pris tant de soin à se
renseigner sur les besoins, les exigences
et les ressources de nos provinces, et
cela avec le tact et l'habileté qu'il a
déployés en venant en contact avec les
différentes classes de ce pays, sera dans
l'avenir éminemment précieux pour
nous dans les questions coloniales qui
se présenteront dans le Parlement
impérial.

Au sujet des efforts qui, selon le
paragraphe suivant de l'adresse, ont
été faits pour mener à bonne fin l'expo-
sition des produits canadiens à Sydney,
Nouvelle-Galles du Sud, et à Paris, je
suis heureux de*voir que ces efforts ont
été couronnés de succès, et que les
deux côtés de la Chambre sont d'ac-
cord à donner au gouvernement les
louanges qui lui sont ducs.

Tandis que sous plus d'un rapport
l'Opposition suit une ligne de conduir e
que jo suis loin d'approuver, je dois
néanmoins dire qu'au sujet des efforts
faits par le gouvernement pour intro-
duire nos produits dans ces lointains
pays, sa conduite a été de nature à
mériter l'approbation de tous ceux qui
ont à ceur le bien-être et la prospérité
future du pays.

On nous a beaucoup parlé de la
nécessité d'aider à nos manufactures et
on nous a signalé les progrès qu'ont
faits les Etats-Unis en conséquence de
la politique commerciale qu'ils ont
adoptée.

Mais nous ne devons pas oublier que
nos intérêts sont divers et variés, que
nous ne sommes pas un pays exclusi-
vement agricole ou manufacturier,
comme pourrait prétendre être la pro-
vince de l'oueht à laquelle j'appartiens.
Sur les bords de l'Atlantique nous
avons une population vigoureuse et
active, dont la navigation forme en
grande partie l'occupation.

Je crois que lorsque le gouvernement
prend des mesures pour assurer une
exposition favorable de nos produits
dans ces lointains pays, il ne saurait
mieux faire pour la prospérité future du
pays.

Suivant moi,tout ce que nous saurions
fhire pour développer notre marine

M. BAIN

marchande et favoriser les intérêts du
commerce de transport, et pour établir
avec les pays étrangers des communi-
cations commerc:ales ayant pour but
l'échange de nos produits naturels et
manufacturiers avec les leurs, ne pour-
rait manquer d'assurer le bien-être et la
prospérité du pays en général.

Je ne sais pas partisan de cette poli-
tique, qui, comme une muraille de la
Chine, nous tiendrait enfermés, chez
nous et exclurait tout le monde de nos
marchés.

Je ne crois pas que le gouvernement
du jour agirait dans les intérêts bien
entendus du pays en essayant de mettre
un terme à cet entrecours avec les
autres pays, qui développe notre marine
et qui alimente notre commerce de
transport dont dépend, dans une si
grande mesure, le bien-être des pro-
vinces de l'est.

Je ne puis m'empêcher de croire que
nos amis de l'ouest, qui vantent les
avantages de la protection-l'un des
articles du programme conservateur-
ne prennent pas en considération les
intérêts de tout le pays, mais bornent
leur sollicitude aux intérêts de certaines
localités particulières.

Quand je me rappelle que l'une des
deux entreprises activement poursui-
vies par le gouvernement, approuvées
par le pays en général, et inaugurées
par l'ad ministration du très-honorable
chef actuel de l'Opposition-je veux
parler de l'élargissement de nos canaux
-est une entreprise qui entraîne
d'aussi fortes dépenses, je ne puis
m'empêcher de penser que l'agrandis-
sement de nos canaux, si l'on considère
le tarif extrêmement élevé de ros voi-
sins, ne saurait nous rapporter des
profits proportionnés à ce qu'il nous
coûte, si nous adoptons la politique
vantée par l'Oppositio.n.

Je ne puis concevoir aucune politi-
que qui serait plus entièrement de
nature à plaire à nos amis de l'autre
côté de la ligne frontière, qui nous font
activement concurrence dans le com-
merce du transport des produits des
grands Etats du Nord-Ouest qui seront
bientôt leur principal grenier. Je ne
crois pas que nous puissions rien faire
de mieux pour aider nos voisins que
d'adopter la politique suggérée par
l'Opposition.
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En parlant ainsi, je suis d'un autre
côté très-loin de partager ces opinions
libre-échangistes extrêmes que nos
amis de l'Opposition s'efforcent d'attri-
buer au gouvernement et à ceux qui
le supportent sur, ce point.

Sans parler des exigences de la situa-
tion qui rendent necessaire le main-
tient pendant plusieurs années encore
d'un tarif fiscal, qui nous permette de
faire face à nos obligations, et de con-
server notre crédit au dehors, je crois
aussi qu'il y a une certaine mesure de
protection à laquelle ont droit nos ma-
nufactures; et je ne puis m'empêcher
de féliciter cordialement la Chambre
de Commerce fédérale d'avoir passé, a
sa dernière séance en cette ville, une
résolution approuvant le tarif tel qu'i,
est, et exprimant l'opinion que si les
besoins du pays nécessitaient jamais un
tarif plus élevé, le remaniement devrait
se faire de façon à favoriser le plus
possible nos industries manufacturières.

Quand je considère les intérêts du
pays en général, je ne puis m'empêcher
de croire que la politique du gouverne-
ment approuvée ainsi par la Chambre
de Commerce est de nature à s'imposer
à l'approbation des hommes modérés
des deux côtés de la Chambre.

Une des faces de la question est celle
qu'aiment particulièrement à nous pré-
senter les honorables députés d'Ontario-
Nord (M. Gibbs) et de Wellington-
Centre (M. Orton).

Mon honorable ami le représentant
de Wellington-Centre semble prendre
sous sa protection toute particulière la
population agricole du pays. Je ne
sais trop quelle espècé de médicament
il propose- d'administrer à nos cultiva-
teurs pour le bien de leur existence.

Je suis moi-même un agriculteur,
j'ai été élevé comme tel; l'agriculture
est l'occupation à laquelle je me livre-
rai quand on m'aura chassé de la vie
politique ou que je l'aurai abandonnée
de moi-même; et naturellement j'ai
pour la classe et pour les intérêts agri-
coles un intérêt tout personnel. Je
puis donc dire, avec connaidsance de
cause, qu'il eût été beaucoup plus sage
pour l'honorable monsieur de se mon-
trer un peu moins empressé à la dis-
pensation de ses singuliers spécifiques
destinés à la guérison de ce qu'il appelle
les maux des classes agricoles.

Je ne puis m'empêcher de penser,
pour ce qui regarde la population agri-
cole, qu'on pourrait facilement la lais-
ser s'occuper de ses propres intérêts, et
exprimer ses opinions.

Je n'ai jamais entendu dire qu'elle
désirît venir devant cette Chambre
demander avec instance la protection
de ses intérêts; elle a laissé ce soin à
des hommes de la trempe de mon hono-
rable ami.

Ceux qui font de la politique locale
ont dit qu'il y avait d'autres intérêts
en jeu en même temps que le bien
général du pays; mais je ne voudrais
pas dire que dans cette occasion ils se
soient mis en évidence.

Relativement à ce même sujet, je ne
puis m'empêcher de remarquer que
dans un autre paragraphe de l'adresse
il est fait mention du développement
des territoires du Nord-Ouest et de la
province de Manitoba, afin d'y attirer
des colons, et en leur donnant plus de
facilités pour l'amélioration du ter-
ritoire. On nous dit que-

" Comme la prospérité de la Confédération
dépend en grande partie de la colonisation
rapide des terres fertiles dans ces territoires,
il est désirable et nécessaire d'en faciliter
l'établissement autant que possible."

En ma qualité de membre du comité
de l'immigration et de la colonisation,
j'ai été personnellement beaucoup en
rapport avec des hommes dont la répu-
tation était au-dessus du soupçon ; qui
connaissaient le plus intimement les
besoins et les capacités productives de
ce territoire du Nord-Ouest, et en par-

'laient d'une manière très élogieuse;
et hier encore, j'ai eu le plaisir, con-
jointement avec d'autres députés,
d'écouter ailleurs un discours très ins-
tructif et très intéressant par Sa Gràce
l'évêque de la Saskatcheouane dans
lequel il exprimait des opinions bien
arrêtées quant à la fertilité de ce
territoire du Nord-Ouest.

Cette opinion a été corroborée par
l'honorable député de Perth-Sud (M.
Trow) qui a été pendant quelques
temps président du comité de l'immi-
gration et de la colonisation.

Je ne puis m'empêcher de penser, en
ce qui concerne la population agricole
des anciennes provinces, et celle de la
partie la plus à l'est de cette Confédéra.
tion, qu'avant de nombreuses années
elles seront appelées à faire concur-
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ronce, quant aux céréales, au territoire
du Nriid-Ouest, où, sans aucun doute,
"orge et lu blé ainsi que les principales
céales peuvent être produits à bien
meilleur marché que dans -les parties
]Ilus anciennes de ce pays.

Lorsque mon ami le député de Wel-
lington-Centre (M. Orton) parlait avec
tant d'éloquence, comme il l'a toujours
fait, relativement à cette même pro-
tection qu'il désirait être accordée au
cultivateur canadien, contre la concur-
ronce que peuvent lui faire les cultiva-
teur@ des Etats-Unis, je n'ai pu m'em-
pêcher de penser que notre cultivateur
aurait bientôt à soutenir la concurrence
des énormes productions de nos fertiles
prairies du Nord-Ouest qui devront,
avant longtemps, augmenter considéra-
blement nos exportations de grain.

J'ai été content de lire ce paragraphe
de l'adresse, parce que, bien que les
produits naturels de cette région feront
concurrence à ceux de la partie la plus
orientale du pays, je suis convaincu
cependant que si le gouvernement
maintient a l'avenir sa politique à
l'égard des affaires de notre pays, elle
leur ouvrira d'autres marchés qui ren-
dront leurs opérations aussi profitables
que ne le ferait la politique énoncée
par nos amis de l'Opposition.

Tandis qu'on nous cite nos cousins
américains comme un peuple éminem-
ment heureux par l'adoption d'un tarif
protecteur extrême, je me rappelle,
l'ayant étudié au point de vue agricole,
que, nonobstant les progrès extraordi-
naires que cette nation a faits dans les
industries, elle n'a jamais p atteindre
l'augmentation constante de la produc-
tion agricole de ce pays ; et aujourd'hui
je trouve mon honorable ami de Wel-
lington-Centre (M. Orton) qui se
lamente de ce que l'avoine américaine
est apportée de l'ouest sur nos marchés
et vendue ici à 31cts. et 32cts. le bois-
seau, au détriment de nos cultivateurs.

Je sais aussi que la production du blé,
du mais et autres céréales de ce genre
aux Etats-Unis ne dépend pas des
marchés américains pour connaître le
prix que les agriculteurs en recevront.

Le prix qu'ils retirent chez eux est
réglé, non par le montant consommé
dans ces grands centres manufacturiers,
mais par la proportion de ce surplus de
production qui est envoyée sur le mar-
ché universel d'Angleterre, moins le
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coût du transport de ce grain sur ce
marché.

Je ne puis m'empêcher de croire que
si nous obtenons les mêmes résultats
que ceux que les Américains ont obte-
nus, sans aucun doute, en expédiant une
très-grande proportion de ce surplus
de grain en Angleterre, les prix des
cultivateurs seraient réglés par ce mar-
ché; et si les cultivateurs américains
de l'ouest, avec leur tarif protecteur,
devraient se contenter des prix pour
leur avoine, tels que ceux cités par
l'honorable représentant de Wellington-
Centre (M. Orton), et se trouvaient
obligés de les mettre sur nos marchés
à un prix aussi bas, je ne crois pas que
ce soit là une situation où nous vou-
drions voir nos cultivateurs, et je
pense que la politique que suit le gou-
vernement actuel est plus propre à en-
courager les agriculteurs.

Nous avons vu, quant à ce qui con-
corne l'orge, que les marchés canadien
et américain avaient regorgé de ce
produit pendant la dernire saison à
cause du surplus de production ; et
c'est grâce au fait que nos commer-
çants ont trouvé un débouché- pour ces
céréales sur le marché universel d'An-
gleterre qu'ils ont pu réaliser les prix
qu'ils ont obtenus.

lorsqu'on se rappellera que les
. vastes plaines du Nord-Ouest produi-
ront sans aucun doute des céréales à
bien meilleur marché que nous le pou-
vons dans les provinces plus anciennes,
je crois que nous devrions nous arrêter
et nous demander si les propositions
du député de Wellington-Centre (M.
Orton) ou celles des conservateurs en
général, peuvent être dans l'intérêt des
cultivateurs de cette Confédération.

En parlant du genre de protection
que nos adversaires proposent d'accor-
der aux cultivateurs du Canada, je ne
puis m'empêcher de penser qu'ils ont
quelquefois méconnu l'intelligence de
la population agricole, quand ils lui ont
dit que le tarif que le très-honorable
représentant de Kingston (Sir John A.
Macdonald) a introduit pendant la
courte période de ce qu'il appelait sa
politique nationale, était un tarif créé
dans l'intérêt de la population agricole
du Canada.

Avant d'entrer dans la politique, je
me rappelle avoir entendu les meuniers
parler hautement des bienfaits que ce
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tarif valait aux cultivateurs du Canada,
du gain évident qu'ils en retiraient.
Cela,se passait avant notre union avec
les provinces maritimes.

Mais lorsque j'ai examiné cet arran-
gement du tarif, il n'a pas paru aussi
clairement avoir été creé dans l'intérêt
de la population agricole.

Quels sont les faits relativement à ce
sujet ?

J'ai trouvé que sur notre grain prin-
ciy.de, le blé, ils avaient imposé un
droit de quatre cents par boisseau;
mais qu'ils n'avaient pas imposé un
droit exactement équivalent sur, la
farine américaine, article qui se trou-
vait frappé d'un droit de 26 ets.*par
baril; donnant ainsi au meunier une
prime d'environ sept -à huit cents sur
chaque baril de farine qu'il obtenait du
blé américain plutôt que du blé cana-
dien.

Jo n'ai pu faire autrement, en enten-
dant l'honorable député d'Ontario-Nord
(M. Gibbs) énoncer ces théories parti-
cuhères, de me rappeler le temps où
l'ancienne administration répétait la
même chose aux cultivateurs, et leur
disait qu'ils étaient protégés.

Je n'appréciais pas ce genre de pro-
tection, mais je suis libre de dire que
je crois que c'est le seul genre de pro-
tection qu'on pourrait obtenir de l'ho-
norable chef de l'Opposition, si aucun
changement politique le plaçait de
nouveau à la tête des affaires en ce
pays.

Je suis certain que ce que désire la
classe agricole du Canada est d'avoir le
champ libre et sans faveur, et d'être
laissée à ses propres ressources.

Je crois que si elle commence par
tirer au sort avec l'espoir d'obtenir
cette protection, elle ne pourra qu'y
perdre. Je n'ai aucune confiance dans
l'homme qui a énoncé cette théorie sur
la protection des intérêts agricoles.

Quant à ce mouvement, il n'a pas
été commencé par la population agri-
cole, mais par les messieurs dont j'ai
parlé.

Je ne saurais féliciter mes amis de
l'Opposition sur la ligne de conduite
qu'ils ont suivie jusqu'à présent. Dans
le cours de l'été dernier, ils ont tenu
des assemblées publiques par tout le
pays, où ils ont discuté longuement et
librement les affaires politiques du
passé, et nous les voyons aujourd'hui

recommencer ici les mêmes attaquas
véhémentes de la dernière session,
quoique ce soit avec un redoublement
de violence.

Ils ont répété les accusations de cor-
ruption et de maladministration que
l'on avait déjà lancées contre le minis-
tère. Ils nous ont dit que le gouver-
nement avait accordé des contrats à
des amis politiques au détriment des
intérêts du pays, que les ministres,
dans le but de favoriser des parents,
avaient donné de la pAture d'une ma-
nière inconvenante. On ne saurait
énumérer toutes les acusations de ce
genre que l'on a proférées dans tout le
pays.

On sait que, lorsque le parti poli-
tique qui contrôle aujourd'hui les desti-
nées du pays était dans l'Opposition,
lorsque le ministre actuel des Postes
formula ses accusations contre l'ancien
Cabinet, il n'alla pas devant les élec-
teurs faire des insinuations à ce sujet;
il déclara devant la Chambre qu'il
avait lieu de croire que si on nommait
un comité, il pourrait établir de graves
accusations contre le ministère d'alors.

La Chambre sait aussi, au sujet de
l'enquête sur les fonds du service
secret, que les accusations n'ont pas été
portées d'abord devant le pays, mais
devant la Chambre. Les actes de cor-
ruption excessive que l'on a constatés
dans l'administration du chomin de fer
du Nord, dans lesquels se sont trouvés
compromis plusieurs membres de cette
Chambre, nous ont aussi été révélés
devant un comité d'enquête.

Quand l'Opposition fait tant de bruit
au sujet de la maladministration du
Cabinet actuel et du mauvais emploi
des deniers -publics, je voudrais bien
savoir si elle oublie qu'elle était dispo-
sée à accepter cent mille louis stérling
comme paiement de notre créance
contre le chemin de fer du Nord, tandis
que le ministère actuel, après avoir
fait l'examen des affaires du chemin de
fer, a réussi à obtenir le double de ce
montant. En outre, il résulta d'une
autre enquête devant ln Chambre, que
cette compagnie de chemin de fer fut
requise de payer une somme addition-
nelle de $27,000 à $30,000.

Les partisans du gouvernement n'ex-
posèrent pas d'abord cette affaire
devant le pays; -on fit une enqaête
-directe; les faits furent mis à jour, et
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ceux qui avaient mal agi durent en
porter la responsabilité.

Sans vouloir m'immiscer dans le
mode d'attaque adopté par l'Opposition
contre le gouvernement du jour, je
crois pouvoir dire, après ce qui a trans-
piré dans le passé, qu'il vaudrait infi-
mont mieux pour ces honorables mes-
sieurs, au lieu de faire des accusations
à des piques-niques, de proposer à la
Chambre la formation d'un comité
d'enquête devant lequel les faits à pro-
duire seraient attestés sous serment.

Comme humble membre de cette
Chambre, je ferai tout en mon pouvoir
pour leur faciliter les moyens d'établir
leurs accusations devant un comité de
la Chambre, et je crois qu'il leur inà
combe, comme formant un grand parti
politique, de faire autre chose que de
répéter ces accusations devant le pays
comme ils l'ont fait.

J'ai peut-être abusé trop longtemps
de la patience de la Chambre, mais je
puis offrir comme excuse, quoique je
réclame le droit de prendre la parole.
aussi souvent et aussi longuement que
je le désire, le silence que j'observe en
général. Mais ii est des circonstances
où il est bon que les députés expri-
ment leurs sentiments sur les questions
du jour.

Quant à moi, je ne suis pas disposé
à refuser au gouvernement l'appui et
la confiance que je lui ai donnés dans
le passé, simplement à cause des accu-
sations portées par les honorables
membres de la gauche.

Si nous refusons notre confiance aux
ministres actuels, il nous faut nous de.
mander en hommes sages par qui
nous les remplacerons ?

Je ne me plains pas des attaques
dirigées contre le gouvernement, parce
que je crois qu'il est de l'intérêt du
pays que nous ayons une Opposition
active, car, quelque honnête que soit un
ministère, il est bon qu'il soit surveillé,
et personne n'est plus capable de rem-
plir ce rôle que les membres de l'Op-
position actuelle. Ils connaissent les
moindres détails de l'administration de
la chose publique, et les enquêtes aux-
quelles j'ai fait allusion démontrent
que le ministère n'a aucun monopole
particulier en fait de moyens de con-
trôler les affaires publiques d'une ma-
nière repréhensible.

Quant à moi, sachant qu'il n'y a au-
M. BIN

cune question hrûlante qui divise l'opi-
nion publique, comme par le passé,
et que les questions soumises à notre
considération sont en grande partie de
l'ordre administratif, je ne suis pas
disposé à retirer mon appui au gouver-
nement qui, je le crois, a administré de
son mieux les affaires du pays, d'une
façon beaucoup plus efficace et écono-
mique que les messieurs qui composent
maintenant l'Opposition.

Et tant que le gouvernement conti-
nuera de suivre la même ligne de con-
duite, il pourra co'mpter sur mon appui.

Il est proposé-
il 1. Qu'une humble adresse soit présentée à

Son Excellence le Gouverneur-Géneral, pour le
remercier de son gracieux discours à l'ouverture
de la présente session ; et de plus pour assurer
Son Exeellence que nous apprenons avec satis-
faction qu'en nous convoquant de nouveau
pour la dépécha des affaires, Son Excellence a
pu nous dire que rien en dehors des affaires
ordinaires du pays ne requiert notre présence."

Motion adoptée.

Il est proposé-
" 2. Que nous éprouvons un grand plaisir de

savoir que Son Excellence a eu l'occasion,
avant son départ du Canada, de visiter la pro-
vince de Manitoba et une partie des territoires
voisins, et que cette visite a été accomplie
pendant le cours de l'automne dernier; et que
don Excellence a maintenant en l'avantage de
visiter toutes les provinces di*ant le terme de
son administration en Canada."

M. TUPPER-Je désire profiter de
l'occasion que me fournit la motion
qui vient d'être lue par l'Orateur, pour
répliquer aussi brièvementque possible
au discours que l'honorable ministre
de la Milice a prononcé, en réponse aux
observations que j'ai cru devoir faire
dans une circonstance précédente.

Je dirai tout d'abord que je partage
pleinement l'opinion exprimée par
'honorable député de Waterloo-Sud

(M. Young), que s'il y a quelque chose
que l'on doive désavouer en cette
Chambre, c'est le fait de formuler ici
de vieilles accusations, qui, depuis
longtemps, ont été refutées, et je crois
que les membres de la droite comme
ceux de la gauche conviendront que je
ne me suis jamais rendu coupable de'la
chose'.

J'ai taché d'éviter des questions de.
ce genre dans mon discours, et de me
borner aux raisons queje croyais militer
sufsamment contre l'entrée du ministre
de la Milice dans le Cabinet.
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le suis resté dans les limites mêmes
de cette question. J'ai allégué comme
une objection le fait que l'honorable
ministre est antogonisme direct avec le
ministère actuel sur une question de
politique, où il s'agit d'une somme de
trois ou quatre millions de piastres par
an, savoir, le commerce des Indes Occi-
dentales, dans lequel la division élec-
torale qu'il (i. Jones) représente est
considérablement intéressée, et qui in-
téresse non-seulement cette division,
mais la province toute entière dont je
suis l'un des représentants.

J'ai fait voir à la Chambre, comme
cela était de mon devoir de le faire,
combien était grande l'objection à
l'entrée de ce monsieur dans un minis-
tère qui est irrévocablement opposé
aux vues qu'il a cru devoir énoncer
comme confoëmes aux meilleurs inté-
rêts du pays.

Ce monsieur (M. Jones) a répliqué
que les membres d'un même ministère
pouvaient différer d'opinion sur des
questions secondaires. De sorte que ce
qui était une question importante dans
l'opinion de l'honorable monsieur-au
sujet de laquelle il crut devoir, en deux
circonstances, combattre la politique du
gouvernement-est devenue une ques-
tion secondaire,quand il plaît au Cabinet
de lui offrir un portefeuille de ministre.
Je laisse à l'honorable ministre le soin
de justifier devant ses électeurs l'atti-
tude qu'il a prise sur ce point.

J'ai aussi attiré l'attention de la
Chambre sur le fait que sur une ques-
tion de haute importance pour ce pays
-la construction du chemin de fer
du Pacifique-que le premier ministre
et ses collègues ont résolu de poursuivre,
et que le grand organe du ministère a
dit être de l'importance la plus vitale-
l'honorable ministre n'a pas seulement
avoué, pas plus tard qu'à la dernière
session, son opposition au projet, mais
a déclaré qu'il était du devoir du gou-
vernement de répudier cette obligation
in Zola.

Je crois être resté dans les limites du
devoir lorsque j'ai attiré l'attention de
la Chambre sur le fait que l'honorable
ministre ayant prôné la politique de la
répudiation absolue, il était nécessaire
d'avoir dee explications de ses (M.
Jones) collègues et 'de lui à l'égard
de leur présence dans la même admi-
nistration.

20

L'honot-able ministre a terminé son
discours quelque peu long et animé sans
parler de ce fait, parce que je présume
qu'il lui était impossible de donner
aucune réponse. Lorsqu'il s'agit d'une
question qui, comme celle-ci, doit occa-
sionner une dépense si considérable,
rien ne saurait justifier l'union dans un
même Cabinet de personnes qui ont
déclaré, qu'il était nécessaire de se
mettre à l'ouvre et de poursuivre l'exé-
cution de cette grande entreprise dont
ils ont pris la responsabilite, et d'un
député qui déclarait, à la dernière ses-
sion, que l'on devrait répudier tous les
engagements pris à ce sujet.

J'ai fait observer à la Chambre que
l'honorable ministre se trouvait placé
dans une position particulière, vu qu'il
avait exprimé des sentiments tout à fait
opposés aux vues de la présente admi-
nistratiôn ou de toute autre adminis-
tration canadienne.

J'ai aussi déclaré, m'appuyant sur
une autorité compétente, que l'hono-
rable ministre avait, dans une circons-
tance antérieure, énoncé des idées si
déloyales envers la mère-patrie et le
Canada, si hostiles à la Confédération,
qu'il lui était impossible d'accepter un
portefeuille dans le ministère actuel
sans rétracter les paroles qu'il avait
alors prononcées, à moins que les mi-
nistres ne voulussènt offrir au pays le
spectacle d'hommes unis ensemble
quoique professant des opinions diffé-
rentes.

Quelle a été la réponse de l'honorable
ministre? Pour me servir des paroles
de l'honorable député de Waterloo-
Sud (M. Young), il a lancé des accusa-
tions qui ne sont pas seulement
des accusations vieilles et usées, mais
qui ont été réfutées et abandonnées-
accusations qui ont été si bien réfutées,
qu'on a cessé de s'en servir comme des
armes de guerre dans nos lattes poli-
tiques.

Incapable d'offrir une défense quel-
conque, l'honorable ministre a cru né.
cessaire de les réitérer de nouveàu. Je
suppose qu'il a employé ce procédé
pour le même motif que celui qui l'a
fait agir dans l'élection d'Halifax.

Ce monsieur déélara alors qu'avant
mon arrivée la campagne s'était fàite
avec beaucoup d'ordre. L'honorable-
ministre sait que je ne désirais pas as-
sister à une assemblée qui avait été
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arrêtée entre son adversaire et lui, etle
résultat fut que, après avoir adressé la
parole à une assemblée publique pen-
dant deux heures, je me rendis dans
Digby, où je ne fis aucune allusion à
l'honorable ministre, me contentant de
dire que, comme j'étais sur le point de
le rencontrer en personne, je ne parle-
rais pas de lui etje discuterais d'autres
questions. J'ajoutai seulement que
l'honorable monsieur ayant admis lui-
même qu'il avait enfreint l'acte de l'in-
dépendance du Parlement, il était
obligé de subir une nouvelle élection.

Mais que n'a pas fait l'honorable mi-
nistre (M. Jones) lorsque je me trouvais
à une centaine de milles plus loin, à
Digby ? Il consacra toute une soirée
à parler de moi, au point que M. :Richey,
son adversaire, fit l'observation sui-
vante: "Otez le Dr Tupper. du dis-
cours de M. Joues, et je n'ai plus rien à
répondre."

L'honorable ministre a aussi pré-
tendu que je m'étais rendu inéligible à
siéger en Parlement parce que,selon lui,
j'ai loué une maison sur. la rue Hollis
au gouvernement; parce que j'étais
intéressé dans le contrat du chemin de
fer de Pictou, et parce que j'aurais fait
des spéculations illégitimes dans les
mines de Spring-Hill. Quant à ces
trois accusations, les déux dernières
ont été refutées il y a déjà lungtemps,
et quant à l'autre, il "prend un moyen
facile de traiter la chose.

Ce monsieur a déclaré qu'il institue-
rait une enquête devant un comité de
cette Chambre à ce sujet; eh bien.) je
l'invite à le faire.

Il nous a dit que c'était un marché
factice. Voici pourtant en quoi il con-
siste: Lorsque -le gouvernement s'a-
dressa à mon fils, qui était le proprié-
taire de cette maison, pour la louer,
celui-ci demanda et obtint $600 par an,
précisément ce que payait le locataire
précédent, et peu après mon fils vendit
cette maison qui avait été louée au gou-
vernement du Canada moyennant $606

na a à une société de construction à
alifax, à raison de $9,500. La Cham-

bre peut ainsi juger si l'on a demandé
oui ou non un prix exhorbitant comme
loyer pendant que cette maison était en
la possession de mon fils.

L'honorable ministre nous a dit que
c'était un marché factice, vu que mon
fils était mineur, et que c'est moi qui

X. TPIM

en ai retiré tout le bénéfice. Il aurait
dû connaître les faits avant de parler
ainsi.

J'ai déclaré que, si l'honorable minis-
tré voulait soumettre l'affaire au comité
des priviléges et élections, qui enten-
drait les témoins sous srment, je pour-
rais prouver que cette accusation n'a
pas l'ombre de fondement. Je pourrais
établir que mon fils était majeur
plusieurs mois avant le transport de
cette maison, et que je n'étais aucune-
ment intéressé dans la propriété on
dans la rente qui en provenait.

Je pourrais établir, dis-je, devant
cette Chambre et devant le pays, que
l'honorable ministre, incapable de jus-
tifier sa propre conduite, incapable de
prouver qu'il a rendu des services à ses
électeurs, a cru devoir lancer des accu-
sations tout à fait dénuées de fonde-
ment lorsqu'il s'agissait de matières
qu'il devait connaître, ou, s'il ne les
connaissait pas, qu'il n'aurait pas db
ignorer, vu que cela lui était facile.

J'ai l'intention de traiter aussi
brièvement que possible quelques-unes
des questions qui ont été soulevées,
dans ce débat.

J'ai été quelque peu surpris, en lisant
le compte-yendu du discours de l'bo-
norable ministre de, la milice dans le
Globe. La personne qui, je le présume,
contrôle ces compte-rendus et en sur-
veille la rédaction, a pris un vif
intérêt à la discussion. J'ai remarqué
que ce monsieur avait écouté avec
beaucoup d'attention les observations
de l'honorable ministre; aussi, étais-je
curieux de voir si le discours allait
paraître dans le Globe.

Comme il y a plusieurs contradic-
tions dans le discours, j'étais bien
persuadé qu'il ne verrait pas le jour le
lendemain dans ce journal. Pas une
ligne ne parut en effet ; il fallait que le
discours fut revisé, corrigé, adouci, et
qu'on en supprimàt,les contradictions.

Je vais attirer l'attention de la
Chambre sur un fait à ce sujet.

L'honorable ministre de la Milice
a fait deux assertions directement
opposées 'l'une à l'autre. Dans une
certaine partie de son discours, il a dit,
pour expliquer une déclaration qu'il
avait faite ici il y a un an, qu'advenant
une nouvelle élection dans Halifax, ce
collége électoral choisirait pour le
représenter un libéral à une aussi

[COMMUNES.] Adresse.



[15 Flivarma 1818.]

grande-majorité que celle qu'il a obtenue
en 1814, savoir, 2,147, et que la dimi-
nution desa majorité à un peu plus de
200 voix était dde aux fausses repré-
sentations que j'aurais faites sur 'ette
élection.

Cette assertion a été omise toutefois
du compte-rendu du Globe, car l'ho-
norable ministre a déclaré, dans une
partie de son discours, qu'il espérait
que l'honorable député de Cumberland.
visiterait de nouveau son collége élec-
toral, vu que dans le district que j'ai
visité il a obtenu dix voix de plus qu'à
la dernière élection.

Cela n'eût pas fait l'affaire du Globe
de publier ces deux assertions. J'attire
simplement l'attention de la Chambre
sur ces faits pour démontrer que le
compte-rendu du Globe•est un compte-
rendu revisé et même inutile, d'où
l'on a écarté des faits importants.

Le Free Press d'Ottawa disait, le 13
février :

"Quand j'ai (M. Joues) parlé de la majorité
de l'année dernière, j'ai dit alors et je le répète,
que sans les mensonges grossiers, sans les pro-
messes faites par l'honorable député, ma majo-
rité aurait été presque aussi considérable qu'à
rélection précedente."

Nonobstant la déclaration de l'hono-
rable ministre que la division électorale
d'Halitax élirait un député réformiste
à une majorité de plus de 2,00, l'hono-
rable ministre n'a obtenu qu'une majo-
rité d'un peu plus de 200 voix, et il ose
nier encore que l'opinion publique se
tourne contre le gouvernement.

L'honorable ministre n'a pu réussir
à démontrer que j'aie fait la moindre
fausse représentation dans cette élec-
tion; j'ai traité et des questions poli-
tiques du j'ur et de la position qu'il
occupe.

L'honorable ministre m'a invité de
visiter son comté à la prochaine élec-
tion. J'accepte d'avance cette invita-
tion, et si la vie et la santé me sont
alors réservées, et si mes efforts ont
réussi la dernière fois à diminuer la
majorité de l'honorable ministre de près
de deux mille voix, le parti conservateur
peut être sûr de l'emporter quand
J'aurai l'occasion de discuter les ques-
tions politiques plus à fond que je n'ai
pu le faire dans la dernière élection.

Je désire aussi attirer l'attention de
la Chambre sur la grossière attaque
faite contre le juge en chef de la pro-
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vince de la Nouvelle-Ecosse, qui a été
judicieusement supprimée du compte-
rendu du Globe. -

Quant à la défense du service civil
par l'honorable ministre, je maintiens
qu'il est absolument nécessaire, après ce
qui a transpiré au sujet du paiement de
sommes énormes d'argent, en contra-
vention de la loi, par le gouvernement
à différentes personnes, y compris des
membres du gouvernement et des.
membres du Parlement, qu'on établisse
un système plus sévère d'apurement
des comptes publics.

La Chambre est convaincue qu'il n'y
a jamais eu de scandales comme ceux
qui sont survenus au sujet du paiement
de deniers publics au mépris de la loi.

M. MILLS-Les fonds du service se-
cret, par exemple.

M. TUPPER-L'honorable ministre
devrait savoir que les comptes duservice
secret n'étaient pas apurés, et ne tom-
baient pas sous l'effet de cette loi.

La somme de 869,000 qui a été payée
à des compagnies de chemin de fer
durant la dernière élection a été prise
du trésor, en violation de la loi.

Cela a été suivi du paiement illégal
de $24,000 à deux membres du gouver-
nement pour des services pour lesquels
ils ne pouvaient légitimement recevoir
paiement, et quand l'un de ces honora-
bles membres eut résigné son mandat
et qu'il eut été repoussé avec indigna-
tion par ses électeurs, le gouvernement
offrit un portefeuille à l'associé de cet
honorable député, qui s'était rendu
également coupable dans cette affaire.

Il serait boa que les membres d-
gouvernement réglassent entre eux ces
questions, car la Chambre est convain-
cue que, dans les circonstances actu-
elles, on ne saurait adopter trop tôt un
changement dans le système d'apui-e-
ment des comptes.

L'honorable ministre de la Milice,
qui a posé en défenseur du service civil,
a sans doute lieu de se féliciter du ser-
vice, puisqu'il a pu obtenir illégalement
$26,000 du trésor public, conjointement
avec son associé, dont il retire aujour-
d'hui le bénéfice.

Il nous a dit que ce contrat ne lui
avaitdonné aucun profit et qu'il avait dfi
payer $2,000 comme sa part des pertes
occasionnées par le Citizen. Ensuppo-
saut que cela soit vrai,' ce que je ne
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veux pas mettre en doute, il serait
intéressant de @avoir quelle somme
additionnelle il lui aurait fallu payer
s'il ne lui avait pas été permis de reti-
rer du trésor une somme aussi énorme
dans l'intérêt de la compagnie. Ce
montant aurait probablement atteint
$10,000, sans les sommes d'argent que
l'on a obtenues du gouvernement local
de la Nouvelle-Ecosse et du gouverne-
ment fédéral.

Telles sont les qualités que le gou-
vernement a cru nécessaires pour éle-
ver ce monsieur a un poste important
et pour le juger digne d'élever le niveau
de la moralité dans les affaires publi-
ques.

• L'honorable ministre a déclaré que
je devrais être le dernier homme à ac-
cuser qui que ce soit d'actes de corrup-
tion. Et pourquoi ? Je suis depuis
vingt-quatre ans dans la vie publique
et jamais une piastre des fonds publies
n'est venue illégitimement en ma pos-
session; si l'on peut prouver le con-
traire, je m'engage à résigner mon
mandat et à rentrer pour toujours dans
la vie privée.

L'honorable député de Waterloo-Sud
(M. Young) a blâmé l'introduction dans
le débat de vieilles accusations qui ont
été réfutées, mais que ne devrait-il pas
dire quand un ministre de la Couronne,
qui a été accusé d'une manière franche
et ouverte, pour des raisons d'intérêt
publie, d'avoir obtenu illégitimement et
illégalement des deniers publicm, res-
suscite l'affaire usée du chemin de fer
de Pictou, qui, ayant pris naissance en
1865, a été l'objet d'une enquête
sérieuse dans la Chambre d'assemblée
de la Nouvelle-Ecosse, et a été réglée.

L'honorable député nous a la le dis-
cours de M. Archibald comme fournis-
sant une preuve de corruption contre
moi, J'aimerais à savoir si, dans dix
ans, le premier ministre sera prêt à
accepter les discours prononcés par
l'Opposition à cette époque, comme une
preuve suffisante de corruption ? Cepen-
dant, c'est la seule preuve que possède
l'honorable ministre de la Milice à
l'appui de ces vieilles calomnies depuis
longtemps réfutées au sujet du chemin
de fer. Mais n'ai-je pas sur ce point
une lettre de M. Archibald lui-même,
disant qu'il n'a jamais voulu dire queje
m'étais rendu coupable de corruption,

M. Tumra

vu qu'il n'a jamais songé à porter une
semblable accusation ?

L'honorable ministe a ajouté' qu'à la
suite de ce contrat de chemin de fer,
quelqu'un qui était pauvre s'est tout à
coup transformé en millionnaire. Si on
a voulu parler de moi, on s'est bien
trompé,

Contre qui le coup est-il dirigé ? Il
est dirigé contre M. Fleming qui, sans
aucun doute, a fait de l'argent au moyen
de ce contrat, mais d'une façon tout à
fait juste et légitime.

M. JONES-Il n'a pas été le seul.
M. TUPPER-L'honorable ministre

sait fort bien que cette assertion ne
m'atteint pas plus que lui-même.

Je n'ai jamais mérité pareille insi-
nuation, et je porrais établir, par des
preuves tout aussi bonnes, que le
ministre de la Milice s'est enrichi en
volant son associé dans le commerce,
que l'honorable ministre pourrait prou-
ver que j'ai fait de l'argent d'une façon
illégitime.

Cependant, il a osé, en présence de la
Chambre, porter une pareille accusa-
tion, qui n'est pas seulement sans 'om-
bre de fondement, mais qui, si elle
atteint quelqu'un, s'adresse à l'un des
officiers les plus distingués et les plus
respectés du ser.-.- 1 ublic du Canada.

Cet honoraaie monsieur sait que le
contrat avec ML Fleming a été rédigé
par l'honorable W. A. Henry, nommé
depuis juge de la Cour Suprême par le
gouvernement dont il forme partie, et
cela de son assentiment et de celui de
son parti. Eh bien I cet honorable
monsieur, qui a été mon collègue dans
le ministère de la Nouvelle-Ecosse, qui
a rédigé le contrat, et qui-a soutenu en
Chambre qu'il était dans l'intérêt public,
a été ainsi attaqué par le gouverne-
ment, quoique l'on n'ait pas eu d'autre
preuve que celle que pouvait fournir la
critique que M. Archibald, le chef de
l'Opposition, a cru de son devoir de
faire. Oui, c'est bien là la seule preuve
qu'a pu offrir l'honorable ministre.

Comment se fait-il donc qu'un minis-
tre de la Couronne s'oublie au point de
répéter une vieille histoire, depuis long-
temps réfutée, qui n'a pas l'ombre de
fondement ? C'est que l'honorable
député se voyant attaqué, non pour des
raisons particulières, mais pour des
raisons publiques, comme tout député
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indépenaant a le droit d'attaquer une
ersonne occupant une position sembla-
le à celle de l'honorable ministre de la

Milice, et n'ayant aucune justification à
offrir, a cru devoir répéter en cette
Chambre de vieilles accusations, comme
il l'a déjà fait devant ses électeurs.

En 1872, l'honorable monsieur sou-
leva la question du chemin de fer de
Pictou, sous sa propre signature, et il
reçut ma réponse. Le résultat fut que
l'honorable m'onsieur, au lieu d'être élu
pour le Parlement, fut requis de rester
chez lui, tandis que celui qu'il avait
attaqué obtint l'appui des deux députés
élus par le comté d'Halifax et de tous
les autres députés de la province à une
exception près. Cette leçon devrait
lui suffire.

Quant aux mines de Spring-Hill, j'ai
déjà expliqué à la Chambre que l'arrêté
du Conseil a été passé'pendant mon
absence du pays, et la meilleure preuve
que c'était une affaire très légitime,
c'est qu'elle avait été décidée par le
ministère précédent. J'étais à 3,000
milles de la province quand M. Black,
l'un des principaux négociants d'Ha-
lifax, se rendit aux bureaux des mines,
muni de la Royal Gazette, et demanda
des titres' pour pouvoir exploiter ces
mines.

L'hnnorable ministre de la Milice
sait bien que cette question a été l'objet
d'une enquête minutieuse de la part dq
mes ennemis dans la légiJlature de la
Nouvelle-Ecosse. On n'a pusproduire
la moindre preuve pour me compro-
mettâ e, pour la bonne raison qu'il n'en
existait pas.

Comme je l'ai déjà dit, je me trouvais
à 3,000 milles de la province quand la
demande fut faite par M. Black, qui,
on l'a dit, n'a pas compara devant un
comité de la Chanbre après avoir été
sommé de le faire.

J'ignore si cela est vrai ou non,
mais j'ai le témoignage de M. Black,
et jo ne crois pas que le ministre de la
Milice ou toute- aufre personne, vou-
drait affirmer que Charles H. M. Black
n'est pas un homme d'une position
sociale et commerciale aussi élevée que
celle qu'oècupe l'honorable ministre
lui-même (M. Jones) dans la cité d'.fa-
lifax.

M. Black appartient à l'une des plus
anciennes et des plus respectables
familles d'Halifax ; c'est un- négociant

très considéré, d'une grande richesse,
de même que toute sa famille, sa for-
tune s'élevait alors à £100,000, je
suppose, et cependant ce négociant im-
portant a éLé traité, à une séance précé&
dente, comme un conspirateur par
l'honorable ministre (M. Jones), et
comme ayant participé à une basse et
vile intrigue.

Eh bien 1 j'ai en mains le témoignage
de M. Black, et l'honorable ministre
sait que partout où M. Jones et M.
Black sont connus, la parole de ce
dernier sera tout aussi bien acceptée
que la sienne, et l'honorable ministre
lui-même ne niera pas la chose.

M. Black s'exprime dans les termes
suivants:

"HIAwx, 19 décembre 1871.
"L'soN. CGARLEs Tvppn, O. B.,

" OTTAWA.
"MoN oaa VoNsIour,-Aprés les attaques

répétées, dirigées contre vous par une partie de
la presse de la ville, au sujet de la mine de
Spring-Hill, j'ai cru, en toute justice, devoir
déclarer que je n'ai eu aucune communication
avec vous au sujet de permis pour aller à la
découverte de mines de houille à Spring-Hill
ou ailleurs, antérieurement à la demande faite
par moi au mois de juin 1885, et que je n'ai reç;r
de vous aucun avis m'informant qu'un arrêté
du Conseil avait été pissé accordant de nou-
veaux permis.

" Au mois de juin 1868, quand vous étiez en
Angleterre, les amis intéressés dans mon entre-
prise crurent que vous pourries nous être tréa
utile en attirant l'attention des capitalistep
anglais sur la mine, et je signai en conséque'nce
une procuration, vous autorisant à vendre les
droits miniers que j'avais acquis, et qui vous a
été duement transmise ; et en 1869, il a été
décidé de vous transférer un tiers d'un cinquié-
me indivis de trois milles carrés, dont je tenâis
la location du ministère de M. Annand.

" Vous savez que vous pouviez obtenir cette
explication l'été dernier, et vous pouvez main-
tenant en faire l'usage qui vous plaira.

" Regrettant que vous ayez été l'uhjet d'ac-
cisations imméritées,

"Je demeure votre tout dévoué,
" 0. H. i.8LACE."

Il est donc prouvé que mon offre dp
vendre la mine en vertu d'nse proeu-
ration a été faite onze mois après que
j'eusse cessé de faire partie du gouve'-
nement de la Nouvelle-Ecosse, alors
qu'il m'était aussi loisible de spéculer
sur les mines que l'honorable ministre
de la Milice. Et cette preuve s'appuie
sur le témoignage d'une personne de la
plus haute respectabilité.

Les autres points qu'on a soulevés
ont été entièrement réfutés par l'a0-
davit du greler du Conseil exécutif.
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La province toute entière a pu rendre
son verdict sur ce sujt un an après
que ces messieurs eussent fait une
enquête excessivement minutieuse, et
ce verdict a été celui Que j'ai déjà
signalé.

L'honoralfle député a dit que j'avais
fait des bénéfices considérables dans
cette affaire, sans avoir eu à débourser
un so. Sur quoi se base-t-il pourfaire
une semblable assertion? Rien n'est
moins fondé.

De concert avec plusieurs autres
messieurs, j'ai dépense une somme con-
sidérable pour explorer et exploiter la
mine, qui a été d'un abandant rapport.
La compagnie, sije m'en rappelle bien,
avait un fonds social d'environ $300,000,
et je suis heureux de dire que les action-
maires ouit eu le plaisir de se partager
un dividende de sept pour cent, il y a
un Mois, pour l'année écoulée.

Comme je l'ai déjà déclaré, s'il est
une vieille calomnie, c'est bien celle que
l'on a fabriquée au sujet de cette affaire
de Ic65, contre laquelle il n'a jamais
été dit un mot pendant les six années
subséquentes, ni dans la législature de
la Nouvelle-Ecosse ni ailleurs.

Mais l'honorable ministre (M. Jones)
n 'a pas cru au-dessous de sa dignité,
ou plutôt j'ai cru qu'il penserait qu'il
était au-dessous de sadignité, de lancer
cette accusation; mais l'honorable mi-
nistre s'est trouvé tellement à bout
d'arguments, qu'il lui a fallu ressasser
une vieille calomnie comme moyen de
justification.

L'honorable ministre a dit que l'un
de mes griefs contre lui était, qu'il avait
marché autrefois dans les rangs du
parti conservateur. J'ai déià fait re.
marquer à la Chambre que le seul titre
-sauf l'habileté qu'a manifestée lho-
norable ministre pour obtenir des de.
niers publics en contravention de la
loi-de l'honorable ministre à un porte-
feuille dans un ministère réformiste,
est que, lorsqu'il s'est agi de l'uion des
provinces, il déserta notre parti pour
devenir un ennemi juré de ce système
politique

Tel est le seul titre que possède cet
honorable ministre pour siéger aux
côtés de l'honorable député de Lamb.
ton, dont le plus grand service qu'il a
rendu au pay.s et la part qu'il a prise
pour amener la confédération des pro-
vinces.

I Tu»ppa

L'honorable ministre nous a dit que
cette mesure avait été adoptée d'une
façon illégitinie; qu'on aurait dû la
combattre et y renoncer, et qu'on ne
devrait donner de la confiance à aucun
homme qui aurait fait passer cette
mesure par les moyens que j'ai adoptés.

Je suis heureux de dire que cela n'est
considéré que comme une matière se-
condaire par l'honorable ministre, car
cela ne l'a pas empêché de siéger aux
côtes de l'honorable député de Lamb-
ton, le premier ministre, dont l'attitude
fut la même que nelle que je pris alors.

Ceux qui ont pris la peine de lire les
débats-sur la confèdération, qui ont en
lieu à Québec, savent que, lorsqu'une
résolution fut proposde comme celle
qui aurait dû l'être, suivant l'honorable
ministre de la Milice, demandant que
la question de la confédération fut de-
cidée aux polls, l'honorable George
Brown démontra, dans un discours
habile et vigoureux, Pinconstitutiona-
lité de cette proposition.

Quand l'honorable député de ChA-
teauguay soutint cette proposition,
l'honorable George Brown riposta vive-
ment, affirmant que passer une mesure
pour la soumettre au pays serait faire
une insulte à la Couronne. Et qui
appuya la manière de voir de l'honora-
ble George Brown ? L'honorable député
de Lambton lui.méme.

Nous avons aussi dans les journaux
du Parlement canadien les noms de
ceux qui ont voté en faveur de la réso.
lution, au sujet de laquelle le ministre
de la Milice a dit qu'il avait été justifia-
ble de m'abandonner, prétendant que
c'était un acte qui aurait dû pour tou-
jours me reléguer dans la vie privée.

Je suppose que l'honorable monsieur
a aussi découvert que c'était une ques-
tion secondaire, et que, lorsqu'un porte-
feuille lui fut otert, ce n'était pas une
raison suffisante pour lempêcher de
siéger sous la direction de l'honorable
député de Lambton, et de savourer les
douceurs du pouvoir.

Il n'est pas un acte dans la vie publi-
que de l'honorable député de Lambton,
qui, selon moi, lui fasse autant honneur
que l'attitude qu'il prit en cette cir-
constance. Non-seulement le premier
ministre et l'honorable George Brown
étaient justifiables d'agir ainsi au point
de vue constitutionnel, en résistant à
l'empiétement dont les institutions
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anglaises étaient menacées, en refusan
ce qui ne formait pas partie de notri
constitution et ce qui n'auraitpu se fair
qu'au prix de grands inconvénients
mais je ne connais aucun mode que l'on
eût pu adopter pour obtenir l'expression
de l'opinion publique sur ce sujet.

Je suis fier de pouvoir dire que 1e
elobe, ce grand organe de l'opinion pu
blique, n'a pas agi en cette circo^ns
tance et plus tard, pendant que je com.
battais en faveur de la Confédération,
comme l'a fait le ministre de l'Intérieu
et comme fait aujourd'hui le ministre
<de la Milice, qui déclare que, pour cette
raison, je ne mérite pas la confiance
publique.

Le Globe me fit aussi l'honneur de
reproduire le discours que je pronoqçai
-en Angleterre, et il attira l'attention
du pays sur le fait que la preuve et les
autorités constitutionnelles que j'avais
alléguées devaient régler pour toujours
la question de savoir si l'on avait pris
des moyens légitimes et constitution-
nels pour faire adopter l'acte de la
Conféderation.

L'honorable député de Lambton dé-
clara alors que la population de la pro-
vince d'Ontario était unanime sur
ce point; mais je n'étais nullement en
mesure de savoir que l'hostilité de la
population et de la Nouvelle-Ecosse
-etait aussi profonde qu'elle l'était réel-
lement.

M. MtLtS-Est-ce que la majorité
de la population n'a pas pétitionné con-
tre cette mesure ?

M. TUPPER-Je vais raconter une
:anecdote à ce sujet au ministre de l'In-
térieur.

Lorsque M. Howe se rendit en An-
gleterre, il s'adressa à un monsieur que
l'on a nommé ce soir dans cette Cham-
bre et qui avait été précédemment gou-
verneur de la Nouvelle-Ecosse. M.
Howe lui dit : "V oici les pétitions."
" Eh bien I répondit-il, "je suppose que
« vous n'avez pas oublié que lorsque
"jétais gouverneur · de la Nouvelle-
"eoosse, et que le Dr Tupper me pré-
"senta dee pétitions de la majorité des
"&ecteurs de la province, demandant
"une dissolution de la Chambre, vous
" me dites que rien n'était plus facile
"de faire signer des pétitions par des
- centaines et des milliers de personnes,

t. sans trop savoir ce que renfermaient
b "ces pétitions."

3e désire attirer l'attention du mi-
nistre de lntérieur sur ce point, qui est

L très important si, avec les deux-tiers
de la Chambre d'Assemblée, élus par le
suffrage universel, et si, avec les deux
tiers du Conseil législatif pour m'ap-
puyer, je n'avais pas autant le droit de
supposer que le sentiment public de la
proincec n'était pas hostile à la mesure
que M. Brown et M. Mackenzie n'a-
vaient le droit de supposer que la
grande province de Québec, où ily avait
une très petite majorité, si toutefois
elle existait, était en faveur de cette
mesure.

Lorsque l'union fut adoptée au Ca-
nada, il y avait plus de preuves d'hos-
tilité contre cette mesure dans la
grande province de Qaébec que dans
la Nouvelle-Ecosse.

.Le discours que vient de rononcer
l'honorable député de Hants (M.
Goudge) m'a rappelé un fait assez sin-
gulier, que je me permettrai de men-
tionner.

Cet honorable monsieur semble
.croire qu'un grand crime a été commis
dans la manière dont la confédération
a été accomplie.

Eh bien I lorsqu'on mit en doute la
constitutionalité de ma conduite, je
crus devoir prendre les mesures né.
cessaires pour discuter la question
devant le pubje. Je fus prié d'aller
faire un -discoure dans la ville db
Windsor, chef-lieu du comté représenté
par cet honorable' monsieur. Je me
rendis sur les lieux, et là j'invitai la
population à venir écouter un discours
aur la question de la confédération et
sur la question de savoir s'il était dési-
rable d'adopter ce projet politique sans
consulter le pays.'

UNE voix--Quand cela eut-il lieu ?
M. TUPPEE.-Un an peut-étre

avant, mais je ne puis préciser la date.
Dans tous les cas, lorsqu'on souleva

la question, après la conférence de
Québec, après que toutes les conditions
de l'union eussent été arrêtées et
publiées, on me dit qu'il s'agissait
simplement de savoir si j'étais tenu de
soumettre la question au pays, et j'ar-
gumentai longuement sur ce sujet
devant les électeurs réunis au chef-lieu
du comté de Hants.
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M. JONES - Cela eut-il lieu avant ou
après l'élection ?

M. TUPPER-Avant. J'argumentai
au long sur toute la question, et je suis
heureux de pouvoir offrir mes remer-
ciments à l'honorable député de lants
(M. Goudge), qui me donna de sages
avis sur ce qu'il importait de dire en
cette circonstance aux électeurs, et qui,
lorsque l'élection fut terminée....

M. GOUDGE-Laissez-moi donner
une explication.

M. TUPPER--Il vaudra mieux que
l'honorable ministre entende d'abord
ce que j'ai à dire avant de donner des
explications.

On ne doit pas oublier qu'à la confé.
rence do Québec, il y avait quatre mem-
bres du grand parti réformiste du
Canada, qui tous furent d'avis qu'il
n'était pas seulement juste et conve-
nable, mais qt'il était de leur devoir de
laisser aux législatures existantes le
soin d'adopter l'acte.

Lorsque j'eus terminé mon discours
à Windsor, pa.r lequel je démontrais
pourquoi cette question n'avait pas été
soumise au pays, et pourquoi il était
strictement du droit du lalégislature de
régler cette question au point de vue
constitutionnel, l'honorable député
de lants proposa un vote de remereî-
ments, et je crois qu'il fut adopté à
l'unanimité. Voilà le moyen que j'ai en
d'apprendre si la population de la Nou-
velle-Ecosse était hostile à cette rne-
sure.

L'honorable député de Hants aurait
dû se rappeler le sage conseil de l'hono-
rable député de Waterloo, que rien ne
saurait autant rabaisser cette législa-
ture que le fait de ressasser ici de
vieilles accusations depuis longtemps
réfutées, qui ne sauraient exercer une
grande influence sur l'opinion publique.

L'honorable député n'a pas entendu
l'observation de l'honorable député de
Waterloo-Sud, autrement, il n'eût pas
cité d'anciens articles du Britih
Colonist, écrits il y a quinze ans, sur ce
sujet on tout autre sujet, dans lesquels
se trouve une critique sévère de la con-
duite de lord Mulgrave lorsqu'il était
gouverneur de la Nouvel le-Ecosse. •

Je lui ferai remarquer qu'il se sert
d'une arme à deux tranchants, car
chaque coup qu'il porte contre moi

M. TUPPER

atteint en même temps le ministre de
la Milice.

Jusqu'à la retraite du juge Johnston,
et longtemps après, M. Jones était un
conservateur éprouvé, combattant le
même combat que le juge Johnston et
moi, etje dois dire que je n'ai pas encore
oublié l'appui vigoureux et enthou-
siaste que cet honorable monsieur nous
donna alors contre l'ancien parti réfor-
miste de la Nouvelle-Ecosse.

A l'époque même où l'on tint ce lan-
gage, le juge Johnston était le chef dm:
parti, et l'honorable député d'Halifax
et moi nous lui donnions un appui actif.

M. JONES-Non.
M. TUPPER-Non ? Eh bien, l'ho-

norable ministre voudra-t-il bien nous
fournir la plus légère preuve qu'il y
avait la moindre différence d'opinion
entre nous.

Il n'y avait pas la moindre diver-
gence d'opinion entre nous, et l'hono-
rable ministre sait fort bien qu'il prit
une attitude fort énergique avec le juge
Jolinston, alors chefde l'Opposition, et
moi, dans la légisiature de la Nouvelle-
Ecosse. Nous déclinâmes l'invitation
de lord Mlgrave d'aller comme mem-
bres de la Chambre, recevoir Son Al-
tesse royale le prince de Galles; mais
cela ne nous empêcha pas d'être parmi
les premiers-lo juge Johnston et moi
-à aller présenter nos hommages à
Son Altesse royale.

Nous fmes présentés par lord Mul-
grave à Son Altesse royale lorsqu'il
débarqua du vaisseau amiral à l'arsenal
de la marine à Halifax. Bien plus, nous.
assistâmes au lever donné à l'hôtel du
gouvernement, et nous fûmes encore
présentés à Son Altesse royale par lord
Mulgrave. Nous dinames à la table de
lord Mulgrave avec Son Altesse royale,
et nous eûmes l'honneur d'escorter Son
Altesse royale jusqu'au lieu où Elle
quitta la province, et cependant ces
honorables messieurs s'efforcent de faire-
du bruit au moyen de cette vieille ca-
lomnie.

On a fait dire à l'honorable ministre,
dans le compte-rendu du globe, quia
été revisé par une autre personne on
par l'honorable ministre lui-même, lors-
qu'on eût constaté que ce qu'il avait dit
ne pourrait être prouvé :

" Après avoir parlé des fausses représenta-
tions au Dr Tupper au sujet du port d'hiver,.
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l'orateur dit que l'honorable député sait que
son assertion sera mise en doute."

Ce n'est pas tout ce que l'honorable
ministre a dit. On a trouvé sans doute
opportun d'éliminer ce que l'honorable
ministre a affirmé, et pourquoi ? Parce
que l'assertion de l'honorable ministre
au sujet du port d'hiver à Halifax n'est
nullement basée sur les faits, comme je
vais le démontrer.

Mais il n'en a pas été ainsi du Free
Press, qui n'eut pas l'avantage de faire
reviser cette partie de son compte-rendu
par l'honorable ministre de la Milice,
ou par quelque autre personne, et qu'y
lit-on ? Ce journal a justement publié
ce que le Globe a omis:-

"Quant à laquestion du port d'hiver, il dit
que depuis quelques temps l'honorable mon-
sieur n'avait pas donné aux affaires d'Halifax
toute l'attention qu'elles méritaient. S'il eût
suivi la discussion qui se poursuit à Halifax
depuis une couple d'années il saurait que la
question du port d'hiver est réglée depuis
longtemps."

L'honorable monsieur a donc dit que
la question du port d'hiver est réglée
depuis longtemps; puis il a ajouté, pour
être plus précis: " l'honorable monsieur
ne sait-il pas que la question du port
d'hiver est réglée depuis deux mois ? "

On a tiré un avantage immense de
cette question dans la dernière éiection.

L'honorable monqieur ne serait pas
même en cette Chambre, si ce n'eût été
de cette question.

En dépit des autres moyens qui ont
été mis en usage, je suis certain qu'au-
trement l'honorable monsieur eût été
vaineu.

Quand je fis cette assertion, on m'a
répondu que cette question avait été
réglée il y a deux ans, puis qu'elle avait
été réglée il y a deux mois.

On a dit que-M. Black était revenu à
Halifaix après avoir eu une entrevue
parfaitement satisfaisante avec 'le pre-
mier ministre.

Or, je voudrais attirer l'attention de
la Chambre sur ce qui a en lieu à ce
sujet.

Quand la question fut soulevée, les
marchands d'Halifax, sans égard aux
différences de partis, s'assemblèrent et
nommèrent M. Black pour rencon-
trer M. Brydges, l'honorable premier
ministre et quelques autres, et s'enten-
dre avec eux sur la question de faire
d'flalifax un port d'hiver.

Sir Hugh Allan avait déclaré, dans
une assemblée à Halifax, que si le gou-
vernement voulait transporter le grain
de la Rivière-du-Loup à Halifax pour
1s. 3d. le quarter, il transporterait le
grain de Chicago à Liverpool, pour le
même prix que par la voie de Portland,
de sorte que toute la question reposait
sur la décision du gouvernement sur
ce point.

Tous ceux, d'ailleurs, qui ont été
capables d'examiner cette importante
question savent que tout dépendait de
la décision du gouvernement.

Les marchands nommèrent un mon-
sieur chargé de visiter le chef du gou-
vernement et le gérant du chemin
de fer, et de s'entendre avec eux sur
les meilleures conditions à obtenir.

M. Brydges répondit qu'il y avait
erreur, qu'il ne pouvait ps transporter
le grain pour ce prix, que M. Jones
l'avait mal compris; qu'il n'avaitjamais
dit qu'il transporterait le grain pour
ce prix; que s'il avait dit la chose, ce
ne pouvait être que pour le grain cana-
dien, et qu'aucun grain venant des
Btats-Unis ne pouvait être transporté
a ce prix.

Alors M. Black se rencontra avec sir
Hugh Allan et eut une entrevue avec
l'honorable premier ministre. La
Chambre peut en deviner le résultat
lorsque je lui dirai que tous deux quit-
tèrent l'honorable ministre tout-à-fait
désappointés.

Mais M. Vail était là; il parla à l'ho-
norable premier ministre et revint
trouver M. Black avec un message
disant que M. Mackenzie aimerait bien
à le revoir.

M. Black trouva alors le premier
ministre beaucoup plus traitable et
tout différent de ce qu'il était d'abord.

M. Black obtint de l'honorable mon-
sieur une lettre que je vais lire et qui
va faire voir si la question du port
d'hiver était réglée il y a deux ans ou
il y a deux mois.

Le jour où l'honorable monsieur (M.
Jones) fut déclaré élu député du comté
d'ialifax, la question n'était pas
encore réglée.

Voici cette lettre:
" BUREAU DU KINISTaIE DUs TRAvAUx PUBLICS,

OANADA.

"OTrrAwa, 13 décembre 1877.
CUar voNwsUUn,-A la suite de not-e entre-

vue au sujet de la possibilité de transporter
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le grain sur le chemin de fer Intercolo-
nial, de la Rivière-du-Loup à Halifax, je désire
vous informer que le gouvernement s'est occupé
des représentations que vous lui avez faites de
la part des marchands d'Halifax, et donnera
à ce sujet des instructions au surintendant
général des chemins de fer du gouvernement.

" Je n'ai guère besoin de vous dire que l'ad-
ministration a à coeur de faire tout en son pou-
voir pour encourager tout trafic raisonnable
sur le chemin de fer Intercolonial.

" Je crois qu'il est tout à fait évident, d'après
les données que nous avons, que les prix que
vous suggérez, savoir is. 3d. sterling le quarter
ou environ S}c. le boisseau, ne saurait
payer les frais du transport sur 561 milles de
chemin de fer.

" Mais je vais donner ordre de transporter
une couple de cargaisons à ce prix, après quoi
les marchands d'Halifax et nous serons en
état de discuter la chose, aidés des résultats de
cette expérience.

"Bien sincèrement à vous,
" A. MacsszIu.

"Gueo. P. Br.cx, écr."

M. M[LLS-Ceci conierne-t-il la
question du port d'hiver?

M. TUPPER-Oui; si l'honorable
monsieur lisait le Morning Chronicle
d'Ialifax, il verrait qu'aucune question
n'a été plus discutée que celle-là pen-
dant cotte élection. C'était la question
par excellence. C'était la principale
chose que l'on voulait du gouverne-
ment.

On disait: Votez pour M. Jones, car
le gouvernement est en ce moment à
considérer si la question du port d'hiver
du Canada doit être décidée contre vous,
et si ce monsieur n'est pas élu vous
n'avez aucune chance d'avoir une déci-
sion favorable.

Y a-t-il quelqu'un qui veuille pré-
tendre que cette question ne pouvait
pas être décidée aussi bien alors qu'au-
jourd'hui ou en aucun autre temps, par
l'honorable premier ministre, aidé de
M. Brvdges, l'un des hommes les plus
habiles que l'on puisse rencontrer en ce
pays ou ailleurs quant aux questions
de chemins de fer, et l'homme du conti-
-nent le plus capable, peut-être, de dire
combien le transport du grain peut
coûter par quarter sur une distance de
561 milles de chemin de for.

Mais que fait le premier ministre ? Il
garde sa décision comme un fort atout
dont il entend se servir à temps; et au
lieu de régler la question et dire: " Je
ne puis faire la chose; le pays n'y trou-
verait pas son compte ;" ou, au lieu de
dire, comme j'espère que l'honorable
monsieur dira, ou comme je crois qu'il

M. TuPPER

aurait dû dire: " Il est d'une telle
importance pour nous d'établir au
Canada un grand port alimenté par le
trafic canadien, que nous consentons à
accepter votre offre; nous avons à notre
service une grande voie ferrée, et nous
faisons aussi bien de l'utiliser ;" aulieu
de régler la question d'une façon ou
d'une autre, chose qu'il aurait pu faire
aussi bien alors qu'aujourd'hui, il dit:
" Nous allons transporter deux cargai-
sons-cela nous mènera jusqu'après les
élections-et je vous donnerai alors ma
réponse."

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur veut-il me permettre de dire
un mot?

M. Black m'a demandé de trans-
porter deux cargaisons de cette façon.
Cette proposition est la sienne et nion
pas la mienne.

M. TUPPER-Je suis persuadé que
M. Black, qui avait été élu par des gens
de tous les partis et de toutes les classes
dans Halifax, n'aurait jamais demandé
cela s'il avait pu obtenir davantage.

Il est évident que la question n'était
pas décidée, et que si M. Black demanda
cela, c'est que c'était là tout ce qu'il
pouvait obtenir.

Si ce n'est pas là faire le pire usage
possible du pouvoir de la Couronne
pour remporter une élection, il est difli-
cile d'imaginer comment on pourrait
-abuser davantage de ce pouvoir.

Cette question a été activement
exploitée dans la campagne électorale
dans l'intérêt du candidat ministériel
(M. Jones); et du résultat de l'élection
dépendait, disait-on, la décision du gou-
vernement.

Jamais, selon moi, on a abusé du
pouvoir do la Couronne d'une manière
plus. scandaleuse; et jamais on ne pour-
rait en faire un pire abus.

QUELQUES DfPUTts -Ecoutez 1 écou-
tez!

M. TUPPER-On peut crier "écou-
tez 1" Mais cela n'en donnait pas moins
un avantage énorme au candidat minis-
tériel.

L'honorable monsieur (M. Jones)
dit que M. Black revint d'Ottawa par-
faitement satisfait et déclara la chose
à la Chambre de Commerce. Mais je
vais dire à la Chambre ce qui a eu lieu.

M. Black fit un rapport aussi favora-
ble qu'il le put, et qu'arriva.t-il?
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L'honorable monsieur, alors candi-
dat ministériel, l'engagea à retarder la
présentation de son rapport jusqu'à ce
qu'il eût pu obtenir du premier minis-
tte quelque chose de plus favorable pour
influencer l'élection.

Mais je vais lire la partie ajoutée
au rapport, et l'on pourra juger de
ce qui s'est passé.

L'honorable monsieur essayait de
convaincre les électeurs de l'impor-
tance d'avoir un ami en haut lieu.

Le rapport fut gardé en mains deux
ou trois jours, jusqu'à ce qu'onl ait pu
communiquer avec l'honorable premier
ministre et effectuer un arrangement
de nature à assurer l'élection d'Halifax.

Voici ce qui fut ajouté:
" RAPPORT sUPPLIBMENTAIRU.

" Je prends la liberté d'ajouter à mon rap-
port :-

" Que maintenant, attendu que votre comité
a consenti, depuis mon retour, à se procurer
les fonds nécessaires pour payer les frais de
la mise en sacs; et qu'un récent télégramme
que m'a adressé M. Mackenzie a fait disparaitre
toutes les conditions et restrictions se trouvant
dans la voie des deuxexpériences projetées; et
comme les wagons nécessaires aux deux con-
vois seront fournis, les obstacles qui pendant
quelque temps s'opposaient à notre entreprise
étant ainsi disparus, j'ai le plaisir de vous
féliciter de l'heureux succès de vos efforts, qui,
e l'espère, finiront par faire à jamais d'Halifax
e Liverpool du Canada·

" Guo. P. BLAcI,
"15 janvier 1878."

Or, qu'est-ce que cela prouve ? Cela
prouve que la lettre n'était pas suffi-
sante pour assurer l'élection; qu'il fal-
lut avoir recours aux communications
télégraphiques entre le candidat minis-
tériel et le premier ministre, afin d'ob-
tenir de nouvelles concessions ; sur
quoi, pour arriver au succès électoral,
les concessions furent faites.

Malgré cela, en face de ces faits
acquis à l'histoire du pays, ces faits
admis et prouvés au-delà de toute con-
tradiction, l'honorable monsieur vient
dire en pleine Chambre que la question
est réglée depuis longtemps et n'a
jamais rien eu à faire avec l'élection.

Je crois avoir, les preuves en mains,
réfuté l'honorable monsieur sur ce
point.

L'honorable monsieur m'a défié, à
propos d'une autre question de faits.
Il la dit que l'une des assertions mons-
trueusement erronées que j'ai faites,
l'une dos choses qui a réduit sa majo-

rité de près de deux mille-car c'est
ce qu'il a dit-est que c'est le gouver-
nement actuel et non l'administration
précédente qui a fait perdre les ateliers
à Richmond.

La ville fut couverte de placards en
ces termes: Votez contre le Dr. Tupper
qui a enlevé les ateliers de Richmond.
Tel était l'un des atouts joués dans la
partie. Dans la presse et sur les hus-
tings, matin, midi et soir, l'honorable
monsieur disait et faisait dire avec la
plus tenace persistance que c'était K.
Tupper et l'ancien gouvernement qui
avaient enlevé les ateliers de Rich-
mond. Il disait que j'avais promis que
s'il n'était pas élu je replacerais ces
ateliers à Richmond.

Or, ni l'une ni l'autre de ces asser-
tions n'est exacte, l'honorable mon-
sieur s'est trompé dans l'un et l'autre
cas.

Il m'a accusé d'assertion erronée
pour avoir dit que l'ancien gouverne-
ment n'avait pas enlevé les ateliers de
Richmond. Or, je vais prouver que
l'ancien gouvernement n'a pas enlevé
ces ateliers de Richmond.

Dans un discours prononcé dans le
Temperance Hall, lorsque je me trou-
vais à cent milles de distance, l'hono-
rable monsieur (M. Jones) s'offrant
aux suffrages des électeurs d'Halifax,
n'avait, parait-il, d'autre considération
à faire valoir en sa faveur que celle du
fait que j'aurais enlevé les ateliers de
Richmond.

Je me crus dès lors obligé de m'occu-
per de cette question; et quand, dans
une assemblée, l'un des partisans aveu-
glés de l'honorable ministre me cria:
" Pourquoi avez-vous enlevé les ateliers
de Richmond ? " je dus leur dire: " Je
ne puis répondre à cette question."
" Pourquoi pas ? " " Parce que je ne
les ai jamais enlevés; parco que l'an-
cien gouvernement ne les a jamais
enlevés; parce que c'est le gouverne-
ment actuel qui les a enlevés."

M. GOUDGE-Qui a construit les
ateliers de Moncton.

M. TUPPER-Les ateliers de Monc-
ton sont une toute autre affaire. Si
les honorables messieurs de l. droite
veulent bien prendre un peu patience,
je les convaincrai bientôt du fait.

Je dis que sir George Cartier nom-
ma M. Brydges l'un des quatre com-
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misînireï chargés de la construction
du chemin de fer Intercolonial entre
Truro et la Rivière-du-Loup, et que
M. Brydges, grâce sans doute à ses
grandes connaissances sur le sujet et à
son influence snr ses collègues, leur
persuada qu'il fallait à Moncton une
station centrale dont relèverait l'admi-
nistration du chemin Intercolonial.

Pour ma part, je n'étais pas assez
renseigné sur le sujet pour m'opposer
à une proposition comme celle-là, et le
choix de Xoncton fut fait avant mon
entrée dans le gouvernement.

L'emplacement était choisi, les ar-
rangements étaient pris avant que je
devinsse membre du gouvernement.

La preuve de cela, c'est que l'année
dernière même les habitants de Monc-
ton présentèrent à M. Brydges une
adresse dans laquelle ils lo remer-
ciaient d'avoir choisi Moncton comme
le grand point central du chemin de
fer Intercolonial. Et M. Brydges, au
lieu de répondre-"vous me faites trop
d'honneur," accepta le compliment,
et admit que cet arrangement était le
sien et qu'il avait réussi à leur faire
cette faveur.

Cela règle la question du choix de
Moncton comme station centrale.

Lorsquo M. Carvell, Padministrateur
des chemins de fer de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, me
dit qu'il avait ordre de M. Brydges de
Prendre les mesures des machines à
Halifax, dans les ateliers, je lui dis
que s'il y mesurait une seule machine
ce serait A ses risques et périls. Je lui
dis que la loi ne donnait d'autorité
aux commissaires de 1'Intercolonial
qu'entre Truro et la Rivière-du-Loup;
qu'au-delà <le ces deux points ils ne
pouvaient rien faire sans l'approbation
du gouvernement; qu'ils n'avaient
aucune autorité au-delà, et que le gou-
vernement se proposait de maintenir
les ateliers de réparation à Richmond
dans l'avenir comme alors, et qu'au-
cune machine ne devrait être enlevée
de ces ateliers, et que les ouvrages de-
vrilent continuer d'y être envoyés.

Je prétends, en prenant en considé-
ration V'intérêt du pays, que ce qu'il y
avait A faire était de maintenir les ate-
liera àl Richmond, car ils se trouvaient
à une des stations terminales d'une
grande ligne de chemin de fer de l'Etat ;
je prétends qu'au lieu de transporter

M. Thppuc

toutes les machines et tout l'outillage
servant à faire les réparations néces-
saires et à tenir en bon état tout le
matériel roulant de 250 milles de che-
min de fer dans la Nouvello-Ecosse, sur
toute la longueur de ce chemin jusqu'à
Moncton, la chose la plus économique,
la seule chose qu'il y eût à faire dans
l'intérêt du pays,-bien que naturel-
lement les ateliers de Moncton eussent
leur raison d'être pour les 100 milles de
chemin entre St. Jean et $hédiao, et
pour la ligne de la Rivière-du-Loup-
était de maintenir le ateliers d'Ra-
lifax pour l'ouvrage nécessité par les
lignes de chemins do for de la Npuvelle-
Ecosse.

Voilà ce que j'ai dit. Je n'ai pas
dit que si l'honorable ministre était
défait, ces ateliers seraient rendus à
Richmond; j'ai dit que le même gou-
vernement dont la politique était de
maintenir les ateliers de Richmond
serait bientêt encore une fois au pou-
voir, que sa politique du passé serait sa
politiqî<lu préent, et que les ateliers
seraient réinstallés à Richmond.

Je n'ai aucunement mis comme con-
dition de cela la défaite <le l'honorable
monsieur ; j'ai parlé de la chose comme
d'une question d'intérêt public, et cela
en réponse aux accusations portées à
faux contre Plancien gouvernement à
ce sujet.

Maintenant, je vais donner à la
Chambre une preuve qui va couvaincre
tout le monde, même l'honorable dé-
puté de York-Nord (M. Dymond), qui
ne peut trouver assez do patience pour
entendre mes explications jusqu'à li
fin; je vai- entreprendre même de le
convaincre que ce que j'ai dit est stric-
tement exact, et que l'assertion de l'ho-
rable ministre de la Milice n'est aucu-
nement fondée sur les faits.

Je vais lire une lettre écrite par W.
Johnson, autrefois mécanicien-chef à
Richmond, lorsque l'ancien gouverne-
ment était aa pouvoir, et homme aussi
habile dans son art qu'aucun dans le
pays.

Je ne lirai pas la lettre de M. Taylor,
bien qu'elle prouve la même chose,
commo le sait mon honorable ami le
député de Charlevoix (M. Langevin).
Comme elle est plus courteje vais lire
la lettre de M. Johnson:
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" Toronto, 22 janvier 1818. I d'examiner le chemin de fer Intercolo.
"t'11oe. Du TuOran,

"Mon oER MoNIs31Bu,-J'ai vu votre télé-
gramme d'aujourd'hui adressé à M. G. Taylor,
et dont copie m'a été passée, au sujet du trans-
fert des machines et de l'outillage des ateliers
de Richmond, Ealifax, à Moneton. Il n'a été
transféré ni machines ni outils, ni ouvriers de
ces ateliers pendant que le gouvernement de
air John A. Macdonald était au pouvoir en
1873. Il n'en devait pas être transféré non
plu, nais les ateliers devaient être augmentés.
Lai reuve est que les remises à wagons avaient
été istallées et arrangées de façon a recevoir de
nouvelles machines à travailler le bois, pour la
construction et les réparations des wagons de
la division est de la section de lIntercolonial
qui se trouve dans la Nouvelle-E cosse. L'ou-
tillage des ateliera était suffisant pour les
réparations des locomotives, sur 250 milles de
chemin ; et j'avais des ordres positifs de ne
permettre le transfert d'aucune machine ou
partie de l'onitillage. Les bordereaux de paie
prouveront ces faits.

j A vous,
" W. Jounsox,

"Ci-devant mécanicien-chef, 0. I."

'Je demande à l'honorable ministre
de la Milice si cela ne doit pas con-
vaincre tout le monde.

Je viens de lire la déclaration du
mécauicien-chef disant que rien ne
devait être transféré. Je vais mainte-
nant fournir une autre pruve.

L'honorable M. McLelan était l'un
*des commissaires du chemin de fer
Intercolonial. C'était le commissaire
de la Nouvelle-Ecosse. Ce monsieur a

-adressé aux journaux, sous sa Propre
signature, une lettre que je tiens dans
ma main. Dans cette lettre, en date
du 24 janvier 1878, M. MoLelau dit:

".Je dois ajouter en justice pour le Dr
Tupper, que lorsqu'il était membre du gouver-
nement, il me répéta à plusieurs reprises,
comme commissaire de Plutercolonial, que les
ateliers de Richmond ne devaient pas être
enlevés ; et que ces ateliers se trouvant situés
A un point terminal, il croyait qu'ils devaient
être agrandis, non-seulement dans lintérêt du
chemin, pour faite face aux besoins croissants
de la voie, mais aussi afin que la Nouvelle-
Ecoase eût sa juste part des ouvragea.

"Bien sincèrement à vous,
A. W. MoLaras."

Voilà pour le témoignage, de M.
McLelan.

Si cela ne suffit pas, je crois que j'ai:
en main un témoignage qui va pour
toujurs régler la question.

dernier gouvernement tomba'
en novembre 1873 ; et l'un des
prortiers actes du ministredes Travaux
£ublics fut de charger .. M. Brydges

nial et de faire un rapport complet sur
l'état général du chemin.
'J'ai ici le rapport de M. Brydges

présenté à la Chambre par le ministre
des Travaux Publics.

Qu'y trouvons-nous ? Que les ate-
liers ont été transférés à Moucton ?
Non. Nous y trouvons deux pages
dans lesquelles il s'efforce de convaincre
le premier ministre que ces ateliers
devraient être transférés.

Ce rapport est en date du 20 juin
1874, longtemps après la chute de l'an-
cien gouvernement. Je vais lire quel-
ques courts extraits de la page 45 de
ce rapport; cette page est principale.
ment consacrée à une dissertation éla-
borée ayant pour but de convaincre le
ministre des Travaux Publics que les
ateliers doivent être enlevés de Rich-
mond et transférés à Moncton. Je crois
que ceci sera de nature à convaincre
mon incréduble ami, qui commence
déjà à 'affaisser.

M. DYKOND-J'ai sommeil.
M. TUPER-Je lis ce qui suit à la

page 45 du rapport de hl. Brydges:
"Il n'est Das nécessaire d'avoir des ateliers

à plus d'un indroit."

Et à la page 46:
I Les ateliers actuels de Richmond ne sont

pas nécessaires suivant moi, et entrainent des
dépenses inutiles."

11 dit de plus:
" La gare de Richmond, sur le terrain de

laquelle sont situés les ateliers, est de dimen-
sien excessivement petite; et à cause de la
nature du sol, qui n'est que du roc dur, elle
ne peut àtre agrandie même à des frais extra-
vagante."

Au sujet des gages, voici ce qu'il dit:
" J'ai examiné avec soin les bordereaux de

naie de Richmond et de Moncton, et je trouve
que le taux des gages payés aux ouivriers A
Moncton est de beaucoup plus bas qu'à Rich-
mond, et le contre-mattre de Richmond me dit
que ses ouvriers se plaignent et menacent de
partir à moins qu'on n'augmente leurs gages."

Il passe ensuite aux prix des maté-
riaux -et dit:

"Somme toute, je n'ai donc aucun doute
que l'établissement, tant en ce qui concerne le
prix des matériaux qu'en ce qui regarde le prix
de la main-d'Suvre, sera moins dispendieux à
Moneton qu'à Richmond."

A la même p.age 47, il dit:
" Le mécanicien-chef, M. Whitney, bien qu'à

la tête de tout le département, a bien peu de
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contrôle, s'il en a aucun, sur ce qui se fait à
Ricbnund et ailleurs. Il y a rèellement deux
maitres mécaniciens à l'ouvre."

Je crois que ceci répond suffisam-
ment à l'honorable député de Hants
(M. Goudge), qui voulait tantôt savoir
pourquoi les ateliers ont été bâtis à
Moncton.

M. Brydges nous dit que ces ateliers
étaient destinés à réparer le matériel
roulant du chemin de Newcastle et de
la Rivière-du-Loup. J'espère que ceci
est satisfaisant.

UN DÉPUTÉ-Quelle est la date de ce
rapport ?

M. TUPPER-Le 20 juin 1874; et
l'ancien gouvernement tombaen novem-
bre 1873.

L'nonorable député peut tirer sa
propre conclusion.

M. Brydges dit :
" Les ateliers actuels de Richmond ne sont

pas nécessaires suivant moi, et entrainent à des
dépenses inutiles."

Je voudrais savoir, si c'est l'ancien
gouvernement qui a transféré ces ..ate-
liers, comment,sept mois après sa eliute,
ils pouvaient encore entraîner à des
dépenses inutiles.

Après avoir envoyé au ministre des
Travaux Publics ze pressant plaidoyer
en faveur du transfert de ces ateliers de
Richmond à Moneton, il reçut ordre
d'exécuter ce transfert ; et dans un
rapport supplémentaire, en date du 18
août 1874, M. Brydges dit:

" Je vais maintenant vous dire ce qui a été
fait, conformément à vos instructions:

"Les résignations suivantes ont été reçues':
Celle de Wm. MeCann, payeur, dont la santé
n'a pas été bonne depuis quelque temps et qui
s'est en conséquence montré désireux d'être
déchargé de ses devoirs ; et celle de M. George
Taylor, ci-devant sous-contrôleur et préposé
au fret, dont l'office a été aboli.

" Lcs démissions qui suivent ont été faites
conformément à vos instructions:

"M. Ryan, caissier.
"M. Sadiler, garde-magasin.
"M. Clark, garde-magasin, Richmond.
"M. Gray, ingénieur-adjoint.
"M. St. George.
"M. Wm. Johnstone, mécanicien-chef à

Richmond.
"M. Blanchard, préposé au combustible.
"M. Poster, chef de gare, Pointe-du-Obne.
"M. Foote, préposé à la vente des billets,

Richmond.
"M. Faulkner, mattre de la voie à Truro."
J'espère que ceci est de nature A

convaincre la Chambre que j'avais
raison de dire à Halifax que je n'ai
jamais transféré les ateliers de Rich-

M. Turipaa

mond ; que le gouvernement dont j'ai
fait parti n'a jamais transféré ces ate-
liers; que lors de la chute de ce gou-
vernement, ces ateliers étaient en plein
fonctionnement et faisaient plus d'ou-
vrage qu'ils en ont fait depuis.

J'arrive maintenant à la dernière
et plus importante question de faits
dont j'aie à m'occuper; je veux parler
de l'affaire du pavillon. J'espère que
je pourrai, sur ce point, fournir des preu-
ves aussi concluantes que celles que j'ai
données sur les autres questions.

UN DÉPUTÉ.-Cela est neuf.
M. TUPPERI--L'honorable député

oublie que bien que la lettre du géné-
ral Doyle soit en ma possession depuis
1871, je n'en ai jamais fait usage ; parce
qu'il ne m'importait guère, il n'impor-
tait guère au pays, de connaître les
opinions de l'honorable député d'Hali-
fax.

Le général sir Hastings Doyle m'a
envoyé cette lettre, non pas comme
lettre particulière, mais pour que je
m'en servisse pour faire connaître la
chose à ses amis d'Ottawa.

Il m'envoya cette lettre deux ans
après l'affaire, parce qu'il croyait que
l'honorable député (M. Jones) venant à
Ottawa, il était bon qu'elle fût connue.

Je ne partageai pas l'avis du général
Doyle; je ne crus pas la chose néces-
saire; j'avais honte de faire connaître
qu'un homme de la Nouvelle.Ecosse
eût tenu un pareil langage.

Mais lorsque le contrôle de la milice
passe aux mains d'un homme qui a
déclaré qu'il acclamerait la chute du
pavillon de la citadelle, d'un homme
qui, selon ses propres explications,
selon les explications de l'ambassadeur
qu'il a envoyé......

M. JONES-Je n'ai envoyé aucun
ambassadeur.

M. TUPPER-Vous n'avez envoyé
aucun ambassadeur?

L'honorable monsieur veutil dire que
M. Vail aurait osé dire au général Doyle
ce que M. Jones avait dans l'esprit s'i
n'y avait été autorisé par M. Jonestlui-
même? Ce monsieur se serait-il servi
de son nom sans autorisation ?

Mais, que disait le compte-rendu du
Globe du discours de M. Jones ?

Il dit qu'on peut juger du désespoir
de l'honorable monsieur, quand celui-ci.
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en est réduit à publier cette lettre au
dernier moment à Halifax.

J'ai rencontré l'honorable monsieur
devant trois mille de ses commettants,
dans la salle d'exercice, et j'ai discuté
avec lui les questions du jour. Ai-je
jamais parlé de cette lettre ou de cette
question ?

Pas le moins du monde; parce que
l'honorable député cherchait à se faire
élire comme simple représentant.

Mais lorsque j'ai trouvé :ue le mon-
sieur qui avait tenu un tel langage le
soir précédent, à ses électeurs; qui les
avait excités et exaspérés contre
l'union avec le Canada aussi amère-
ment et avec autant d'acrimonie qu'il
l'avait fait il y a dix ans; lorsque j'ai
trouvé, dis-je, que ce monsieur était
subitement devenu ministre de la Ccu-
ronne, c'est-à-dire ministre de la milice
de ce pays, et que j'ai prouvé qu'il don-
nait le démenti à l'assertion qu'il avait
jamais prononcé les paroles qu'on lui
reprochait, savoir: qu'il applaudirait
lorsque le drapeau ne flotterait plus sur
la citadelle, j'ai cru qu'il était juste que
le Gouverneur-Général de ce pays sût
quel était l'homme à qui il confiait le
ministère de la Milice; j'ai cru qu'il
était juste que le Parlement et le pays
sussent à qui l'on a confié cette charge.

Je vais soumettre au jugement calme
et impartial, non pas des messieurs de
la gauche de cette Chambre, qui n'en
ont pas besoin, mais de ceux de la
droite, la situation entre l'honorable
ministre de la Milice et moi.

Vous avez sans doute entendu relater
l'histoire de ce coupable amené devant
la justice pour un délit quelconque, et
qui demandait à un juré de le protéger.
" Ah 1 ça, prends garde," dit-il, " aide-
moi et protége-moi.". " Eh 1 oui," fut la
réponse, " je te protégerai." Le pri-
son*nier fut condamné par lejuge. Il alla
trouver son ami et lui dit: " Tu asjoli-
ment tenu ta parole; tu avais promis de
m'aider, et tu m'as déclaré coupable."
" Eh bien," répondit l'autre, " comment
pouvais-je faire autrement ? N'as-tu pas
entendu tous ces témoins jurer de la
manière la plus positive que tu étais
coupable. Lorsque j' ai vu que pas un
seul membre du juré n'avait le moindre
doute sur l'affaire, comment pouvais-je
t'acquitter, et lorsque le juge nous a dit
qu'il n'y avait pas le moindre doute sur
ta culpabilité ? L'autre répondit: " Tu

et un fou; ne sais-tu pas que tous ces
témoins se sont parjurés. No sais-tu
pas que tous ces jurés avaient des
préjugés contre moi, et ne sais-tu pas
que ce vieux fou de juge ne savait pas
ce q u'il disait ?"

Voilà un cas à peu prés analogue à
celui de l'honorable ministre de la
Milice. Tous excepté lui ne disent pas
la vérité; il a dit qu'on avait menti au
général Doylo; il a dit cela aux mes-
sieurs qui partagent ses opinions du
côté ministériel, lorsqu'il savait que
l'homme qui avait donné cette infor-
niation au général Doyle était un
homme d'une haute position et digne
de la plus grande credibilité dans ce
pays.

Je demande à ceux qui ont entendu
l'honorable monsieur lire le discours
qu'on a fait pour lui et qu'il n'a jamais
jamais prononce-.........

PLUSIEURS voix-A l'ordre 1
M. TUPPER-Je parle du discours

rapporté dans les journaux, et je dis
que l'honorable député (M. Jones) ne
l'a jamais prononcé. Je le prouverai
à la satisfaction de tout membre de
cette Chambre.

Ceux qui ont entendu l'honorable
ministre de la Milice lire ce discours, y
chorcheraient en vain un mot, un sen-
timent ou une allusion qui eût été de
nature à forcer le vénérable juge
Johnston de se retirer.

Pourquoi le juge en chef Young,
M. le jge Desbarres et autres citoyens
d'Halifax se sont-ils retirés, si c'est là
le discours qu'il a prononcé ?

Chaque membre de cette Chanibre ne
sent-il pas que c'est une insulte à son
intelligence que de dire que c'est là son
discours ? S'il a fait le discours qu'on
lui a attribué, on pourra comprendre
pourquoi le juge Johnstonie, le juge en
chef Young, et le juge Desbarres, qui
sont tous des hommes d'une haute
réputation, ont instantanément quitté
ia ehambre. M. Vail a dit au gouver-
neur qu'il (M. Jones) n'avait pas dit
tout ce qu'il avait eu lintention de
dire ; pourquoi ? Parce que sa voix
avait eté couverte par des sifflets et des
huées.

L'honorable monsieur savait, et tout
hommie d'intelligence savait, qu'il n'y
avait pak% une ligne, ou un sentiment,
un mot dans le discours tel que publié
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par lui dans son journal, qui pût justi-
fier ce qui a eu lieu.

Qu'il aille trouver son ambassadeur,
la personne qui est allé expliquer ce
discours au général Doyle, et qu'il lui
demande de concilier ce discours avec
ce qu'il a dit ai général Doyle, savoir,
que ce qu'il (M. Jones) avait dit, l'a-
vait été dans la chaleur du moment.

Y avait-il aucune chaleur dans le
discours de l'honorable monsieur, ou le
moindre mot qui put exciter les esprits ?
Pas un seul; il était aussi calme que
possible.

M. Vail a déclaré qu'il (M. Jones)
n 'avait jamais ou l'intention de dire ce
qu'on lui attribuait; que ce qu'il avait
voulu dire était qu'il applaudirait lors-
que le drapeau anglais ne flotterait plus
sur la citanelle, parce qu'alors la Nou-
velle-Ecosse pourrait combattre le Ca.
nada et secouer son joug; et les mots
dont il se servit prouvent,d'une manière
satisfaisante pour tout homme intelli-
gent de ce pays, l'exactitude de la
preuve. Nous avons la version de M.
Vail après cet événement, lorsqu'il
avait eu amplement le temps de peser
parfaitement toute l'affaire; puis nous
avons la lettre que m'a écrite le géné-
ral Doyle deux ans après.

L'honorable ministre .a dit que le
général Doyle s'était aperçu qu'on lui
avait menti, et qu'il était désireux de
se réconcilier; mais il ne fera jamais
croire à aucun homme intelligent de
ce pays que le discours qu'il a pronon-
eé fut autre que celui que ces juges
éminents ont entendus, et que son ami
M. Vail a admis, lorsque, longtemps
après, il essayait d'apaiser la juste in-
dignation du commandant en chef.

Lorsque le général Doyle entendit
l'explication de M. Vail, qu'a-t-il dit?
Qu'elle était satisfaisante ? Pas du tout.
Le général Doyle jugeait que cette
tentative de justification était aussi
repréhensible que la faute même, car
après avoir manif'esté le désir de voir
abaisser le drapeau, la plus grande
inconvenance qu'un Canadien put com-
mettre était, une fois l'union accom-
plie, et lorsqu'il était de l'intérêt de
chacun d'oublier les vieilles dissen-
tions, de dire publiquement qu'il ap-
plaudirait lorsquo le drapeau anglais
cesserait de flotter sur la citadelle,
parce qu'alors il pourrait combattre le
Canada et rompre cette union.

M. TUPPEL

Je ne suis pas surpris des sentiments
exprimés par l'honorable ministre de
la Milice; car ils sont semblables à ceux
qui l'animaient lorsqu'il cherchait à se
faire élire, non pas comme membre du
Cabinct, mais comme député indépen-
dant, quand il déclarait qu'il agirait
dans l'intérêt de ses constituants, sans
s'occuper du gouvernement, et qu'il
excitait l'esprit public, en déclarant
que la seule protection dont la Nou-
velle-Ecosse avait besoin était contre
Ontario et Québec, et que si l'on pou-
vait élever une barrière entre elles,
tout serait bien.

Ce langage, pris dans son sens le plus
modéré, est une insulte au Canada, et
devrait exclure aucun monsieur du
gouvernement jusqu'à ce qu'il l'ait ré-
parée.

On a dit que sir George Cartier
avait été un rebelle. On trouvera,
cependant, un grand nombre de per-
sonnes qui justitient sir George Cartier
d'avoir pris les armes.

Je ne suis pas un de ceux qui ne
croient pas qu'un homme ne soit pas
justifiable de prendre les armes contre
le gouvernement sous lequel il vit; que
des circonstances ne puissent surgir
qui ne justifient un homme, non-seule-
ment en se servant d'un langage. plus
fort que celui de l'honorable ministre,
relativement au drapeau anglais, mais
en prenant les armes au soutien de ce
qu'il -croyait être dans l'intérêt de la
population. Mais si sir George Cartier,
dans un passé éloigné, a pris cette po-
sition, il a prouvé, à la satisfaction de
la Reine et du inonde que, lorsque jus-
tice eût été rendue au peuple du Ca-
nada on ne pouvait trouver un sujet
plus loyal, et un homme plus dévoué à
la Couronne, et qu'il était prêt à ré-
pandre son sang, s'il eût été nécessaire,
pour la défense des institutions cana-
diennes telles que nuus les possédons
aujourd'hui,

Dans notre pays règnent aujourd'hui
"e calme et la prospérité, et cependant,
malgré tout ce qui a été fait pour la
Nouvelle-Ecosse, l'honorable ministre
de la Milice a essayé d'enflammer et
d'exciter l'esprit publie con tre les autres
provinces.

L'honorable monsieur a fait, sans
honte, ce qui devrait le rendre honteux,
et tout homme qui est chargé des hautes
et responsables fonctions de ministre,
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devrait avoir honte d'avoir admis dans
Io Cabinet un monsieur qui a pu expri-
mé de telles opinions et les a mainte.
nues jusqu'à ce jour.

Je ne puis terminer sans dire quel-
,que chose sur les remarques de l'hono.
rable député d'Halifax (M. Jones) et
celles du député de Lévis (M.Fréchette),
relativement à M. Thibault.

Je n'avais jamais eu le plaisir de
rencontrer M. Thibault avant le matin
de la nomination à Digby, où je fis sa
connaissance sur l'estrade.

Si les certificats sont bons à quelque
chose, M. Thibault devrait être un
homme respectable.

Il est échevin de la cité de Montréal,
il est bien vu dans le barreau, et un
certificat de ses capacités a été signé
par les principaux avocats de Montréal,
où il exerce sa profession, y compris
non-seulement le bâtonnier, M. Korr,
mais encore le ministre actuel de la
Justice.

Cependant, l'honorable député de
Lévis a insulté l'honorable ministre de
la Justice en déclarant qu'il avait ap-
posé son nom au bas d'un document, se
portant garant du caractère et des ca-
pacités d'un homme, qui, si ce que
l'honorable député dit est vrai, devrait
être considéré presque comme indigne
du mépris de tout homme respectable.

M. LAFLAMNE-Donnez la date
de ces certificats.

M. TUPPER-M. Thibault, que l'ho-
norable ministre de la Justice, conjoin-
tement avec M. Kerr, et' tous les prin-
cipaux avocats de Montréal, ontdéclaré
être un homme jouissant d'une bonne
réputation, d'une haute position dans
le barreau, et capable de remplir les
devoirs de procureur-général de la
province de Québec, a été désigné par
l'honorable député de Lévis (M. Fi'é-
chette), comme le plus grand misérable
du Canada.

Personnellement, je ne connais rien
de M. Thibault, mais d'après ces té.
moignages je puis juger quelque peu
de la position et du caractére d'un
homme.

J'ai vu M. Thibault sur l'estrade pu-
bliquelejourdeTlanomination de Digby.
Nous nous rendîmes à la plus grande
salle de la ville, où eut lien une assem-
blée qui dura depuis deux heures jus-
qu'à neuf heures et demie.
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M. Thibault parla alors en anglais et
prouva qu'il était un homme d'une
grande habileté et qu'il connaissait les
affaires publiques d'une manière qui
ferait honneur à l'hoporable député de
Lévis. Ce dernier a la un extrait du
Morning Chronicle d'Halifax. Je ne puis
prouver que cet honorable député soit
attaché à ce journal, rais il est vrai-
ment curieux de voir que cet article a
été publié le lendemain matin de l'ar-
rivée de l'honorable monsieur à Digby.
Je suis certain*que le compte-rendu de
ce discours est faux.

Je sais que le Rév. M. Walsh, l'un
des membres des plus dignes du clergé
catholique de la province, était présent,
et que, si de telles paroles eussent été
prononcées, il aurait dénoncé M. Thi-
bault comme un imposteur.

J'ai donc conseillé à M. Thibault
d'éc-ire au Rév. M. Walsh et de lui
demander s'il avait fait un discours
semblable.' Je n'ai pas vu la réponse du
Rév. M. Walsh, mais l'honorable député
d'Hochelaga l'a vue; et il y est nié que
ce discours ait été prononcé.

Telle est la misérable calomnie men-
songère que l'honorable député de
Lévis n'a pas jugée au-dessous de sa
dignité de faire à cette Chambre contre
un absent.

D'après un compte-rendu du Chroni-
cle de Québec, il paraît qu'il y eut une
asemblée du barreau de Québec, hier,
afin d'adopter des résolutions expri-
mant son profond regret à l'occasion
de la mort de Sa Sainteté le Pape, et
la première résolution a été proposée
par M. C.S. Cherrier, l'in des membres
les ,plus respectables du barreau, et
adhérent du parti libéral et secondée
pur M. Charles Thibault.

La solution de la difficulté relative-
ment à la publication du discours était
non pas que l'honorable député de
Lévis l'eût écrite, mais que o'était pro-
bablement une traduction faite par M.
Vail, du discours français de M. Thi-
bault. Je suis cependant heureux de
sav.oir que l'élection de Digby n'a pas
été remportée à cause de des assertions
monstrueuses.

L'honorable ministre de la, Milice a
prétendu que lorsque je suis -revenu à
Halifar, j'aurais dit que M. Vail serait
élu, et qu'il avait la preuve de cela.
- Je défie l'honorable monsieur de le
prouver.
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En présence de M. Wade et de son
comité, après avoir examiné les rap-
ports provenant de toute la partie
anglaise du comité, j'en suis venu à la
conclusion que la défaite de M. Vail
était certaine.

Je rencontrai M. Vail dans la rue, en
présence de M. Oakes, autrefois mem-
bre de cette Chambre et maintenant
membre du Conseil législatif de la
Nouvelle-Ecosse, et lui dis: "Vous
allez être battu à plates coutures."

M. Vail répondit: "Non-seulement
je vais doubler ma majorité, mais je
vais la tripler."

J'ai dit, d'après ce que je connaissais,
que non-seulement M. Vail n'aurait pas
de majorité, mais qu'il serait battu à
plates coutures.

Je retournai à Halifax, et devant un
grand nombre de mes amis, j'ai dit que
je -n'avais pas vu les rapports do la
partie française du comité, mais que
favais vu ceux de la partie anglaise, et
que, d'après ce que je savais des dispo-
sition s de la population, M. Vail serait
complètement battu, au moins par le
vote anglais, ou que je ne savais pas
faire une élection.

Un des messieurs qui m'écoutent
était présent lorsque j'ai exprimé cette
opinion à mon retour à Halifax. M.
Vail a été battu par près de 400 voix,
qui étaient en grande partie anglaises.

M. MILLS-Qui a induit en erreur
le Mail et le JiLZea?

M. TUPPER-Je n'ai envoyé aucune
communication à l'un ou l'autre de ces
journaux au sujet des élections d'Hali-
fax ou de Digby.

Je ne suis pas allé dans les rues pro-
<amer la défaite probable de M. Vail,
parce que je savais bien que le gouver
nement ferait tout an son possible, dans
les circonstances, pour remporter l'élec-
tion.

Mon fils, qui réside à Toronto, me
télégraphia en me demandant quel
était l'état des choses à Halifax. En
réponse, j'ai cru que le meilleur moyen
de le lui faire savoir était de me servir
de la devise du duc de Devonshire, et
e lui télégraphiai: " Cavendo tutus,"
laissant à l'opérateur du télégraphe
d'en faire ce qu'il voudrait. *

Je me devais à moi-même de donner
ces explications.

M. Tuom·

-L'honorable ministre de la Milice a
parlé de moi en termes inconvenants.

Je n'ai a.eune objection à entrepren-
dre une discussion avec lui sur des
faits, nais rien n'est plus infâme, plus
lâche et plus propre à abaisser la digni-
té de la Chambre, que des accusations
générales, de mal représenter les faits,
quand il n'y a aucune raison pour
cela.

J'ai montré combien j'avais été en
butte à de telles accusations de la part
de l'honorable monsieur, et je le défie
de nier les faits que je viens d'exposer
et d'établir par des preuves convain-
cantes.

M. DYMOND-Avant de solliciter
l'indulgence de la Chambre pendant
un instant à propos d'une question
personnelle, je désirerais demander à
l'honorable préopinant si, lorsqu'il a
insinué qu'un honorable député avait
tronqué et revisé son discours, il a vou-
lu parlee de moi?

M. TUPPER-Je n'ai pas dit tout à
fait cela. J'ai dit que l'honorable mon-
sieur avait des rapports assez intimes
avec le journal le Globe, et personne
ne s'aperçoit mieux que moi que
l'honorable député d'Halifax (M.
Jones) pouvait être accusé de nom-
breuses contradictions. Je ne sais pas
ce qu'a fait l'honorable monsieur, mais
j ai cru qu'il n'aurait pas rempli son
devoir envers son parti, s'il n'avait pas
suggéré au sténographe de reviser le
discours avant de le publier.

Bien que le discours que j aiprononce
ait paru dans le Globe le lendemain
matin, on n'a pas fait le même honneur
à l'honorable ministre de la Milice, et
ceux qui connaissent ce journal doi-
vent s'imaginer pour quelles raisons.

M. DYMOND-Alors c'est de moi
dont veut parler l'honorable monsieur.
Dois-jo comprendre qu'il veut parler
de moi?

M. TUPPER-J'ai répondu à l'hono-
rable monsieur. Je ne veux faire au-
cuno allusion personnelle ou blessante.

M. DYMOND-J'en appelle à cette
Chambre pour savoir si, dans une gran-
de partie de son discours, l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper)
n'a pas insinué qu'un certain membre
de cette Chambre avait ,conseillé et
contrôlé les sténographes du journal
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le Globe, et que, par l'influence de ce
député, le compte-rendu avait tron-
qué ou abrégé ce discours.

Aucun homme de bon sens ne peut
tirer d'autres conclusions du discours
de l'honorable pr.éopinant.

Lorsque je l'ai defié, il a fait, comme
! e a pris l'habitude d'un bout à l'au-

tre du pays-il n'a pas répété l'accu-
sation,-mais il a fait un exposé plus
calme des faits,. afin d'avoir un moyen
d'échapper aux conséquences de ses
premières assertions. C'est une tacti-
que chez ce inonsieur; je le connais
bien sous ce rapport, et j'ai eu trop
souvent à le suivre et à le corriger,
tant de la plume que de la parole.

Je nie de la manière la plus formelle
devant cette Chambre ses assertions,
que, je me sois mêlé le moindrement,
dans ce cas ou dans aucun autre, des
sténographes du Globe.

M. TUPPER-Je dirai franchement
et sans retard,'qu'en effetje soupçonnais
l'honorable monsieur, mais j'accepte
sa dénégation dans son sens le plus
étendu.

M. DYMOND-J'étais certain que
l'honorable monsieur dirait cela, parce
que, bien que nous ayons été adver-
aires politiques depuis que j'ai foulé

lo sol du Canada, je no lui ai jamais
fait avec intention aucune injustice, et
jamais aucune animosité personnelle
ne s'est glissée dans nos relations.

Quoique je regrette profondément
d'avoir à parler sur un sujet d'une na-
ture aussi personnelle, je me sens obli-
gé de dire que je n'ai pas plus à m'oc-
cuper des devoirs des sténographes du
Globe que l'honorable député de Cum-
berland lui-même.

Mes honorables amis sont venus fré-
quemment, et c'est assez naturel, me
demander de voir à ce qu'un compte-
rendu exact de leurs discours, dans une
occasion ou une autre, soit publié, mais
je leur ai invariablement dit que je
n'avais rien à faire avec cela.

Les sténographes du Globe sont
aussi indépendants qu'aucun membre
de cette Chambre.

Je n'ai jamais connu un sténographe
du journal auquel j'étais attaché avant
de venir dans ce pays. qui eût écouté
aucune recommandation tendant à lui
faire tronquer le discours de qui que ce
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soit, et je puis dire la même chose des
écrivains du Globe.

Ce serait insulter la presse que
d'insinuer autre chose.

Je dirai, avec toute la courtoisie et la
franchise possible, que j'espère que l'ho-
norable deputé prendra plus de soin, à
l'avenir, de la réputation de ses col-
lègues en cette Chambre.

L'accusation faite ou insinuée est
très-sérieuse; car, tronquer le discours
d'un membre du Parlement serait une
grave infraction des priviléges de la
Chambre, pour laquelle, celui qui s'en
rendrait coupable, pourrait être appelé
à la barre de cette Chambre; et si c'etait
un de ses membres il pourrait en être
expulsé.

Si l'honorable député pouvait prouver
son accusation, je résignerais mon
mandat immédiatement et je me déro-
berais aux regards de mes semblables.

Quelques vives que puissent être mes
opinions politiques, j'espère que l'hono-
rable député reconnaîtra en moi un ad-
versaire loyal, prêt à rendre coup pour
coup, mais jamais capable d'une action
déshonorante. Je remercie l'honorable
monsieur de m'avoir relevé de l'ac-
cusation qu'il avait faite contre moi, et
j'espère que je n'aurai jamais à revenir,
dans cette Chambre, sur mes rapports
avec le journal le Globe.

M. JONES.-Je regrette d'être obli-
gé, à une heure aussi avancée de la
nuit, d'avoir à relever les observations,
de l'honorable député de Cumberland
(M. Tupper).

Il est évident que les remarques que.
j'ai faites à cette Chambre dans une-
occasion précédente ont porté juste, sur-
l'honorable membre.

Il est évident, d'après le ton de cet
honorable monsieur, ce soir, qu'il a.
senti, pour la première fois, peut-être,.
que le dossier e sa vie publique passée.
avait été passé en revue et montré à
la population du Canada; que j'avais
touché un point de sa carrière politique
passée, que j'avais fait des révélations,
et que certains sujets qui l'affectaient
avaient vu le jour, touchant certaines
choses qui s'étaient passées lorsqu'il
faisait partie du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, et qui, exposées au
peuple du Canada, lui donneraient
toutes les informations qui lui seraient
nécessaires pour se former une j.uste
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idée de la carrière publique de cet
honorable député, (M. Tupper).

Ce monsieur a dit que j'avais pris
plaisir àr aviver des accusations su-
rannées.

L'honorable représentant de Cum-
berland n'a-t-il pas commencé dans cette
Chambre à parler de certains sujets
que j'avais expliqués maintes et main-
tes fois à mes propres électeurs, et
dont les hommes raisonnables avaient
accepté l'explication ?

Mais l'honorable député n'a pas cru
au-dessous de sa dignité de ramener
cette vieille histoire, et d'essayer d'en
faire de la réclame politique contre moi
à l'occasion de mon entrée dans le Ca-
binet.

Cet honorable député a dit que je
n'avais ecun droit d'entrer dans un
ministère dont je ne partageais pas
toutes les opinions.

Il commença à parler de la question
du sucre.

J'ai alors dit franchement que je
différais d'opinion avec le gouverne-
ment.

L'honorable député ou tout autre
membre suppose-t-il que tous les mi-
nistres d'un gouvernement partagent
les mêmes opinions sur des grandes
questions de commerce et de finances;
que l'esprit de tous est fondu dans le
même moule; ou que ce qui paraît évi-
dent à un ministre se présente de la
même manière à l'esprit de ses collè-
gues ? Cela ne se peut. Si c'était néces-
saire, toute idée généreuse serait étouf-
fée par un tel esclavage.

Il n'y a aucun sacrifice de principes
relativement à cette question. De plus,
elle s'est beaucoup modifiée depuis
qu'elle a été discutée devant cette
Chambre dans une occasion précéden-
te. Je comprends parfaitement bien
le but de l'honorable monsieur, en fai-
sant surgir cette question devant la
Chambre. Il veut se montrer et se
faire passer pour le défenseur des inté-
rêts d'Halifax. Il (M. Tupper) essaie
de montrer à la population d'Halifax
-que j'ai méconnu ses intérêts sous ce
rapport, et qu'il a été son seul dé-
fenseur en cette occasion.

Cet honorable député sait très bien
que cette question a beaucoup changé,
et qu'elle ne sera réglée que plus tard.
Cela dépend beaucoup de la législation
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qui pourra avoir lieu sur ce sujet dans
le pays voisin.

Mais qu'a fait l'honorable monsieur
lorsque ses collègues ne partageaient
pas son opinion relativement à la poli-
tique nationale? tLe pays ne sait-il
pas parfaitement que ses collègues ne
partageaient pas ses (à M. Tupper)
opinions sur ce sujet, la grande politi-
que nationale ? et cependant nous n'a-
vons pas vu l'honorable monsieur abaD-
donner son portefeuille dans le Cabinet.

M. TUPPER-Non.
M. JONES-L'honorable monsieur

dit " non."

M. TUPPER-Je n'étais pas un des
membres du Cabinet lorsqu'elle a été
adoptée.

M. DYMOND- Lorsqu'elle a été
rejetée?

M. TUPPER-Non.
M. JONES-L'honorable député sait

bien quand?
M. TUPPER -L'honorable monsieur

me permettra-t-il de faire une déclara-
tion? Lorsque la politique nationale a
été adoptée, je n'étais pas dans le
Cabinet; mais lorsque j'en fis partie,
tous les ministres se sont unis pour
s'opposer à l'abolition des droits, et
nous nous sommes tenus fermes. -

M. JONES-Tous les membres du
Cabinet étaient d'accord sur cette ques-
tion ?

M. TUPPER-Oui.

M. JONES-Quant à l'abolition des
droits, tous les ministres ont voté
contre ?

M. TUPPER-Non; nous n'avons
pas voté contre.

M. JONES-L'honorable député (M.
Tupper), a ramené cette question du
drapeau, et s'est efforcé de la présenter
sur une nouvelle face. Par les décla-
rations qu'il a f.ites l'autre soir, l'ho-
norable député a essayé de prouver à
la Chambre que M. Vail et autres
étaient allés, un an ou deux après, expli-
quez au général Doyle certaines
paroles que j'aurais prononcées sur ce
sujet.

Mais je puis dire ici que si M. Vail
a dit quoique ce soit sur ce sujet, il l'a
fait pour sa propre satisfaction, et n'i-
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tait nullement mon représentant ou
mon ambassadeur.

Je n'ai jamais demandé à M. Vail ou
à aucune autre personne quelconque
de donner aucune explication au géné-
ral Doyle relativement au discours que
j'ai fait dans cette occasion. J'ai lu ce
discours l'autre soir, et l'honorable.
député n'a pas cru au-dessous de sa
dignité de dire que ce n'était pas là le
discours que j'ai prononcé ce jour-là.

Je demanderai à l'honorable mon-
sieur sur quelle autorité il se fonde
pour dire cela ? Comment sait-il que ce
n'est pas le discours que j'ai prononcé ?
Ce monsieur était-il présent alors ? Cet
honorable monsieur en sait-il quelque
chose ?

Je dirai à cet honorable député quo
le général Doyle n'a eu cette informa-
tion que par l'entremise d'un tiers.

Le général Doyle n'a pas entendu ce
discours; il a obtenu ses informations
de sir William Young; et comme je l'ai
dit l'autre soir, et comme je le répète
maintenant, sir William Young est un
partisan politique, et il l'a toujours été
depuis l'union jusqu'à ce jour.

L'honorable monsieur a parlé du juge
Johnston et autres, qui ont quitté la
chambre à ce moment. Je vais racon-
ter ce qui a eu lieu.

Il y eut une assemblée des citoyens
dans le but de donner un banquet à sir
John Young, et ces messieurs y étaient
venus, pensant qu'ils en imposeraient
aux citoyens d'Halifax et les empêche-
raient d'exprimer librement leurs opi-
nions.

Ils y sont venus, comme je l'ai dit
dans mon discours à cette occasion, dans
le but d'intimider les citoyens par leur
présence comme juges de la cour, et
empêcher les gens d'exprimer leurs
opinions sur ce sujet.

Mais je ne m'en suis pas laissé im-
poser par lejuge en chefYoung, ou par
quelqu'autre- personne que ce soit-
même par l'honorable député de Cuam-
berland,-et j'ai exprimé alors, comme
maintenant, mes opinions sincères. Le
discours que j'ai prononcé dans. cette
occasion a été rapporté avec impartia-
lité, honnêtement et correctement; je
n'ai rien ou à rétracter. de ce que j'ai
dit ce jour-là, et je n'ai rien à rétracter
aujourd'hui.

Je demanderai à l'honorable député
(M. Tupper) pourquoi il ne s'est pas

servi de cette lettre lorsque le général
Doyle était en ce pays ?

Il (M. Tupper) avait cette lettre de-
puis 1872, et il n'a pas osé s'en servir
pendant que le géneral Doyle était en
ce pays, après la réconciliation que
j'ai dit avoir ou lieu; car il (X. Tup-
per) savait que le général Doyle, dans
de pareilles circonstances, se serait em-
pressé, avec la franchise qui le carac-
térisait, d'expliquer toute l'affaire.

Non ; l'honorable député a attendu
jusqu'à. ce que le général Doyle fut
parti du pays, et jusqu'à ce *qu'il (M.
Tupper) se fut mêlé de la dernière
élection; de fait, il a attendu jusqu'au
dernier moment, lorsqu'il a pensé faire
du tort à un adversaire politique en la
publiant, et il a pris sur lui une res-
ponsabilité qu'aucun membre de ce
Parlement, je suis heureux de le croire
-voire même qu'aucun homme honio-
rable de ce pays-n'aurait assumée,
celle de publier la lettre d'un absent,
dans le but de faire du tort à un ad-
versaire politique à une élection.

Je puis répéter ici-et je suis certain
que les faits me justifieront-que lors-
que le général D>yle apnrendra l'usage
illégitime que l'honorable monsieur
a fait de sa lettre dans un moment
aussi critique, personne n, sera plus
indigné que le général au sujet de l'u-
sage qu'en a fait l'honorable député de
Cumberland.

Je n'ai rien à ajouter sur ce point à
part ceci: que l'honorable député et
ses amis de l'Opposition, en dépit de
toutes les explications que j'ai données,
ont continué à répéter cette vieille his-
toire.

Ils ont pensé que ce mensonge ferait
son chemin, et qu'il parviendrait à
quelques endroits où il ferait du tort.

J'ai été attéré d'entendre l'honorable
député de Toronto-Ouest (M. Robin-
son)-maisje n'ai pas été étonné d'en-
tendre l'honorable député d'Hastings-
Nord sur ce sujet, car rien ne peut
m'étonner de sa part-ainsi que plu-
sieurs autres députés de l'Opposition
qui, dans leur vie sociale, je le sais, re-
pousseraient avec force une telle incon-
venance, répéter cette vieille histoire
comme si elle était un fait accepté, au
lieu d'être upe calomnie infâme.

L'honorable monsieur a dit que je
n'avais pas voulu le rencontrer à l'as-
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semblée chez M. Richey. Il sait par-
faitement comment la chose est arrivée.

Avant de savoir qu'il (M. Tupper)
venait, j'avais adressé un mot à mon
adversaire, lui disant que j'aimerais à
convoquer une assemblée pour discuter
les affaires publiques concernant le
comté. M. Richey n'a pas accepté à
ce moment, et à une assemblée des
amia de M. Richey, ce soir-là, on an-
nonça que M. Tupper descendrait pour
prendre part à l'assemblée. Je dis
alors à M. Richey, que cette assemblée
devait avoir lieu pour nous deux, afin
de montrer à la population d'Halifax
pourquoi le gouvernement devrait ou
ne devrait pas être soutenu; j'écrivis
une lettre qui fut publiée, disant que
lorsque le Dr Tupper viendrait, je
serais très heureux de discuter avec
lui les affaires fédérales.

A mon retour de Digby, j'étais prêt
à rencontrer cet honorable monsieur,
et je fixai le jour le plus rapproché
dont je pouvais disposer, dans ce but ;
l'assemblée eut lieu dans la salle d'ex-
ercice, et je crois qu'elle ne s'est pas
terminée à la satisfaction de l'honora-
ble monsieur.

Il (M. Tupper) a encore parlé de la
maison de la rue Hollis, et essayé de
justifier entièrement cette transaction
en disant qu'il pourrait l'expliquer si
on voulait fui en donner l'occasion.

Cet honorable monsieur pourra l'ex-
pliquer comme il voudra, mais je lui
dirai que les hautes cours de justice
soupçonnent toujours ces transports de
propriétés entre parents lorsqu'elles
sont faites pour des raisons politiques.

L'honorable monsieur pourra appor-
ter toutes les preuves qu'il voudra rela-
tivement au transport de cette maison
à son fils, mais tout honnête homme,
dans ce Parlement et ce pays, croira
que tout ce plan a été arrangé par l'ho-
norable monsieur afin que son fils eût
l'avantage de louer cette maison au
gouvernement et que, par son fils, il
put en retirer le revenu.

L'honorable monsieur dit que cette
maison n'a pas été louée plus cher que
les années précédentes; je ne le nie
pas; ce n'est pas très-important; je ne
m'occupe pas si elle a été louée plus ou
moins cher que les années précédentes.

L'honorable monsieur (M. Tupper)
a dit que cette maison avait été vendue
subséquemment pour une somme de

M. JONES
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89,000 environ ; mais l'honorable mon-
sieur a-t-il dit la somme que le gouver-
nement avait dépensée pour améliorer
cette maison lorsqu'il l'a louée?

J'ose dire que la somme que le gou-
vernement a dépensée pour cette pro-
priété en a considérablement augmenté
la valeur, et je pense qu'on pourrait
connaître cette somme en s'adressant
aux ministères.

L'honorable député faisait alors par-
tie du gouvernement. Qui a fait cette
transaction avec M. Carvell ?, L'hono-
rable député l'a-t-il faite lui-même, ou
a-t-il dit à son fils de la faire ?

Il n'y a aucune preuve pour établir
qu'il y a eu une correspondance échan-
gée sur ce sujet entre le fils de cet ho-
norable député et M. Carvell. Il y a
une simple lettre de M. Stewart Tup-
per contenant un bail de trois ans en
faveur du gouvernement.

Qui a mené à bonne fin cette négo-
ciation ? L'honorable député a dû la
faire lui-même, ou autrement il y au-
rait en une correspondance entre M.
Stewart Tupper et M. Carvell. Ceci
se découvrira plus tard.

L'honorable député pourra expliquer
l'affaire comme il voudra et prouver ce
qu'il voudra; mais je répète que dans
l'esprit de tout honorable membre,
l'honorable député (M. Tupper) ne
pourra jamais éloigner le soupçon qui
plane sur lui, d'avoir mis son fils en
position de retirer du gouvernement
un avantage qu'il ne pouvait obtenir
lui-même à cause de sa position.

L'honorable monsieur a dit que le
sténographe du Globe ou moi avions
tronqué mon discours. Je n'ai certai-
nement rien eu à faire avec cela.

L'honorable député a dit que je n'a-
vais pas été conséquent l'autre soir, en
disant au commencement de mon dis-
cours que les fausses représentations
qu'il (M. Tupper) avait faites dans cer-
taines parties du comté, d'où elles pou-
vaient m'arriver, avaientinduit en er-
reur l'esprit public, et que si ce n'eût
été cela. ma majorité aurait été plus
grande; et en disant plus loin que je
le remerciais de l'avoir augmentée.

Mon discours a été parfaitement
logique, parce que j'ai dit que ma majo-
rité avait été augmentée dans la partie
du comté visitée par l'honorable deputé.
Je ne trouve pas qu'il y ait d'inconsé-
quence entre ces deux déclarations; du
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moins j'ni'en vois pas. S'il y en a,
-l'honorable député ne devrait certaine-
ment pas s'en plaindre.

L'autre jour, l'organe de l'honorable
député, à Montréal, la Gazette, a entiè-
rement omis la réponse de l'honorable
directeur-général des Postes à l'honora-
ble député de Hastings-Nord (M.
Bowell). Depuis deux on trois ans, la
presse de l'Opposition n'a fait que
représenter sous de fausses couleurs les
opinions exprimées en Parlement par
les honorables députés ministériels.

J'ai souri en entendant l'honorable
-député parler des remarques que j'ai
faites l'année dernière à l'égard du
-chemin de fer du Pacifique.

Si j'en. uge d'après son propre organe,
il (M. Tupper) trouvera que j'étais
parfaitement d'accord avec les opinions
du gouvernement actuel sur ce sujet,
,quoique l'honorable député pense que
j'en diffère, parce que je crois que la
Gazette de Montréal m'a fait dire, dans
<ette occasion, que le seul reproche
que je pouvais faire au gouvernement
,était de n'avoir pas hâté les travaux
sur ce chemin de fer et de ne pas
l'avoir construit immédiatement.

L'honorable député a sans doute senti
la force de mps observations de l'autre
jour concernant l'auditeur; et il a cru,
en en parlant dans son discours, qu'il
me donnerait l'occasion de revenir sur
mes opinions.

L'honorable monsieur a dit une fois
-on public que tout ce qu'un ministre
de la Couronne doit faire quand il veut
passer un compte à lui ou le compte
-d'un ami, c'est de toucher l'auditeur à
l'épaule et de lui dire : " Je suis inté-
ressé à ce compte," ou " mon ami est
intéressé à ce compte. " Cela suffit.

Je lui ai demandé alors,-et je lui
renouvelle ici la question,-si c'est de
cette manière qu'il a fait passer le
compte de Fraser-Reynolds ? Est-ce
aussi de cette manière que le très-ho-
norable représentant de Kingston a tiré
86,000 des derniers affectés au service
secret, après avoir cessé de faire partie
de l'administration? Nous savons que
ce dernier a touché du doigt l'épaule
de l'auditeur ; peut-être l'honorable
député de Cumberland a-t-il mis un peu
de son expérience dans les transactions.

Il prétend n'avoir jamais pris de
l'argent public. Sur ce point, je lui ai
cité l'autre fois l'opinion de M. Archi-

bald, et il en a com pris toute la force
et toute la portée :e ton de ses remar-
ques l'indique amplement.

Oh! l'honorable monsieur n'a jamais
pris de l'argent public ! Nous allons
voir ce que M. Archibald disait dans
l'occasion dont il s'agit.' • Après avoir
critiqué, dans le même discours, la con-
duite de l'honorable monsieur, il ajou-
tait :-

" Ces deux messieurs ressemblent aux deux
chefs de la faction fénienne qui méditent un
coup de main contre le trésor public ; c'est à
qui des deux empochera le premier le fruit du
pillage."

Voilà un autre certificat du gouver-
neur de la Nouvelle-Ecosse.

Lorsque l'honorable monsieur s'aper-
çut que le soupçon était passé à l'état
de conviction dans l'esprit public, et
que le certificat de conduite qu'il avait
demandé à M. Archibald n'avait fait
qu'augmenter cette conviction, il essaya
d'expliquer la transaction de la même
façon qu'il l'a fait ce soir, en rejetant le
soupçon sur M. Fleming.

Je lui ai fait remarquer dans le
temps, et je le répète encore, qu'il n'é-
tait nullement question de M. Fleming,
et que, comme aucune autre personne
n'était mentionnée comme partie à
cette transaction, il pouvait demander
le certificat.

Il n'a jamais pris d'argent public ?
Eh! bien, j'ose dire que chaque fois
qu'il y a eu de l'argent public on jeu,
l'honorable monsieur en a pris une
large part, pendant qu'il était dans la
vie publique.

Puisqu'il est si friand 4'histoires, je
vais prendre la liberté d'en raconter
une à mon tour.

A l'époque du scandale du Pacifique,
un vieux cultivateur du comté de Cum-
berland rencontra un de ses amis sur un
train de chemin de fer. La conversa-
tion s'engagea bientôt sur la politique.

-- " Je suis," lui dit-il, " partisan de
l'administration' Mackenzie; je crois
qu'elle est composée d'hommes capa-
bles, qui administrent les affaires avec
honnêteté et économie; mais, malgré
tout cela, je ne crois pas au scandale
du Pacifiqut."

-" Vous ne croyez pas au scandale
du Pacifique ! et pourquoi ?" lui de-
manda son ami.

-" Parce que," répondit-il, on a dit
que 8350,000 étaient en circulation
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lorsque la charte du Pacifique fut ven-
due. Il a été établi, sous la signature
de sir George Cartier, que cet argent
avait été donné pour faire les elec-
tions: $10,000 ici, $20,000 là, et $30,-
000 plus loin, et enfin $ 10,000 'pour
la dernière fois' au très-honorable
député de Kingston ; mais il n'a jamais
été prouvé que M. Tupper ait ou un
seal centime de cet argent.' "

Et il ajoutait:-
-"D'après ce que je connais des

antécédents de ce monsieur,-j'ai été
élevé dans le même comté que lui,-
je sais très bien que si cette énorme
somme d'ai-gent avait existé, M. Tupper
en aurait pris sa large part."

Telle est la raison pour laquelle ce
vieux cultivateur ne voulait pas croire
au scandale du Pacifique

L'honorable monsieur a essayé d'ex.
pliquer la nature de ces relations avec
les mines de Spring-Hill. Vain effort I
il n'a pas mieux réussi à expliquer
cette transaction que celle du chemin
de Pictou.

Le gouvernement dont il était le
chef rendit ùn arrêté du Conseil qui
parut, trois jours après, dans la Royal
Gazette. Ce journal officiel est imprimé
le mercredi, et il arrive généralement
le jeudi matin dans les bureaux publics.
M. Charles H. M. Black se présenta
aux bureaux avec une demande de ces
irines, demande accompagnée d'une
description exacte de toutes les mesures
et concessions. Le commissaire des
mines ayant exprimé son étonnement
et déclaré que la demande était illégale,
il lui passa la Royal Gazette qui conte-
nait l'arrêté du Conseil. Cet arrêté
avait été adopté trois ou quatre jours
auparavant, mais on ne l'avait pas
rendu public, et le commissaire fut
obligé d'accorder à M. Black la pro-
priété qu'il demandait.

L'honorable député prétend qu'il n'a
rien eu à faire avec cette transaction.
Je répéterai ici ce que j'ai déjà dans
une autre occasion où je lui en ai arra-
ché l'aveu: il a réalisé $40,000 dans
cette optiration.

Il était intimement associé avec M.
Black, il était son ami politique etper-
sonnel, et tout le monde savait à Hali-
fax qu'en faisant cette opération M.
Black la faisait pour l'honorable député
et pour le ring dont il était membre.
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Pendant que la Chambre s'occupe de.
cette affaire, M. Black peut écrire au-
tant de lettres qu'il lui plaira, il peut
dire qu'il n'a jamais obtenu directe-
ment ses renseignements de l'honorable
députéde Cumberland; maisje connais,
par l'affaire de la maison de la rue-
Hollis, comment ce dernier sait faire
disparaitre ses traces.

M. Black dit qu'il n'a pas reçu ses
renseignements de l'honorable monsieur-
lui-même, mais on sait très bien que ce
de-nier avait d'autres moyens pour
l'informer de la transaction. Il no lui
était pas nécessaire de le faire person-
nellement, et il s'en est bien donné
garde; mais il a pris soin que M. Black
connût la chose, et celui-ci sut en pro-
fiter: comme rétultat de la transaction,
l'honorable député a empoché 840,000.

Il dit que cette matière a été l'objet
d'une enquête. C'est parfaitement vrai,
mais où était M. B3lack pendant ce
temps-là? Tandis que la réputation de
son ami était enjeu, tandis que les soup-
çons du publie étaient si accentués, que
tous ajoutaient foi à ce qu'on disait de
cette transaction, et do la part que
l'honorable monsieur y avait prise, on
aurait pu croire que si M. Black avait
été son ami comme il préteydait l'ètre,
il aurait profité de la première occasion
venue pour venir spontanément, sans
être assigné, devant le comité et l'exo-
nérer sous serment. L'a-t-il fait? Pas
du tout; il s'est tenu à distance, il n'a
pas voulu se rendre au comité, ce qui
n'a fait qu'accroître le soupçon dans
l'esprit public ; car il est évident que si
M. Black avait eu un mot à dire en
faveur de l'honorable député, il aurait
été trop heureux de venir lui donner
devant le comité le bénéfice de son
témoignage

L'honorable représentant de Cum-
berland a réveillé la vieille question de
l'union, et il a voulu justifier sa con-
duite par celle des chefs d'Ontario et
des autres provinces; mais cette justi-
fication ne le fait pas sortir de l'im-
passe où je l'ai mis.

L'honorable monsieur était le chef'
du gouvernement qui sortit des élec-
tions de 1863, où il ne fut aucunement
question d'union. Il prit sur lui d'en-
voyer une délégation a l'Ile du Prince.
Edouard pour y rencontrer une déléga-
tion du Canada, et, subséquemment,
cette délégation se réunit à Québec, où
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fut élaboré le premier projet de confé-
dération. Lorsqu'il gnporta ce projet
à la Nouvelle-Ecosse, il y out une telle
explosion d'indignation contre la me.
sure, qu'il dût la retirer, Un second
projet fut élaboré en 1865 et 1866, et,
à partir du moment où il fut débattu
jusqu'à celui où la législature locale
l'adopta si nbnsivement, il fut opposé
d'un bout à l'autro de la Nouvelle-
EcoQse. et l'enceinte du Parlement fut
inondée de requêtes contre son adoption
sians appel au peuple.

L'honorable député n'a pas besoin de
se retrancher derrière les chefs d'On-
tario et de Québec. Ces messieurs
entendaient bien la situation, ils com-
prenaient les besoins et ils étaient
eensés comprendre les sentiments de
leurs provinces; mais, qu'ils aient eu
tort ou raison, cela ne le justifie pas
d'avoir pris avec le peuple de la Non-
velle-Ecosse l'inexcusable liberté de
changerlaconstitution de cette province
-ce qui équivalait à une révolution-et
de lui avoir refusé l'occasion d'exprimer
son opinion sur ce changement consti-
tutionnel avant qu'il fût effectué.

L'honorable député prétend qu'il a
fait adopter le projet de confédération
par une grande majorité de la Chambre.

Je ne dirai pas ici, ce soir, comment
cette mesure fut adoptée. On sait
comment un grand nombre de députés
qui l'avaient d'abord combattue ont,
sous la direction de l'honorable mon-
sieur, par des nominations au Sénat,
par des nominations au Conseil légir-
latif, par des moyens qu'il savait si
bien employer quand ils étaient à sa
disposition, converti une minorité en
majorité sur cette question. Ce sera
pour lui une éternelle honte, comme
homme public, d'avoir refusé au peuple
;e droit de plaider sa cause.

Il peut expliquer ses discours comme
bon lui semblera, il peut avoir son
opinion sur ce sujet comme sur tout
autre; mais il n'a jamais reçu l'autori-
Fation du peuple de la Nouvelle-Ecosse;
le peuple ne lui a jamais délégué le
pouvoir de changer aussi radicalement.
la constitution, sans sa permis'sion à
lui, le peuple, de qui procède l'autorité.

L'honorable député dit quej'étais un
de ses partisans à l'époque où il refusa
d'aller à l'arsenal de la marine pour y
recevoir le prince de Galles. Je le nie
de la manière la plus absolue. Au

temps dont il parle, je ne m'occupais
pas du tout de politique. Ce n'est
qu'en 1863, quand M. Howe continua
à garder,-avec inconvenance, suivant
moi,-son portefeuille de ministre après
avoir été nommé commissaire des
pêcheries, et voulait couvrir de sa.
popularité M. Archibald, M. Wire et
les autres chefs du gouvernement, que
je pris pour la première fois une part
active aux affaires de la Nouvelle-
Ecosse.

Je ne connaissais pas même l'hono.
rable monsieur alors. Je me rappelle
bien qu'il vint me voir un jour à mon
bureau, lors de la dissolution de 1863,
trois ans après. la visite du prince de
Galles à Halifax; si sa mémoire n'est
pas rebelle, il se rappellera aussi que
c'était la première fois que je le voyais.
Je n'ai pas été son partisan, non plus
que son collègue.

En apprenant qu'il refusait d'assister
à l'arrivée du prince de Galles, j'ai été
aussi indigné que qui que ce soit; ce
n'est qu'en cédant à la pression exté-
rieure exercée sur lui par son parti,
par l'intermédiaire de M. Johnston,
qu'il s'est décidé à aller à l'arsenal de
la marine. Il aurait dû être l'un des
premiers à recevoir le prince, mais il
a été l'un des derniers à y consentir;
le premier pas fait, il aurait dû l'ac-
compagner partout dans la Nouvelle-
Ecosse, tant que Son Altesse royale
l'aurait permis.

L'honorable député de Cumberland a
touché à la question du port d'hiver.

En parlant moi-même sur cette ques-
tion, l'autre soir, j'ai dit qu'elle était
déjà réglée il y a douze mois, et qu'elle
n'était pas neuve lors de ma dernière
élection.

M. MACKENZIE -Très-bien! très-
bien I

M. JONES-Lorsque l'Intercolonial
fut terminé en 1876, le gouvernement
s'empressa de faire expédier par cette
voie les malles qui devaient être dé-
barquées à Halifax, qui fut ainsi re-
connu pour être le port d'hiver du Ca-
nada. L'hiver dernier, les malles à
destination de l'Angleterre et en arri-
vant fui-ont embarquées et débarquées
A Halifx.

M. MACKENZIE-Ainsi que le fret.
M. JONES--'honorable député de

Cumberlarid prétend que nous avons
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envoyé M. Black auprès du gouverne-
ment. Ce n'est pas le cas : M. Black
a fait son jeu lui-même. J'avais chargé
M. Black d'aller dans l'ouest et de voir
les courtiers et marchands pour leur
démontrer que Ilalifax était la voie la
plus avantageuse vers l'Europe. Par
la suite, M. Black vint à Ottawa en
compagnie de sir Hugh Allan, et rap-
porta à Halifax une lettre extrême-
ment satisfaisante de M. Mackenzie.

Il n'était nullement question du port
d'hiver lorsque je remis mon mandat.

Cette question du port d'hiver inté-
ressait vivement tout le public. La
Chambre de Commerce, le conseil de
ville et l'association des importateurs
déléguèrent M. Black, et, de retour à
Halifax, il informa le comité qui l'avait
nommé que le gouvernement l'avait
bien accueilli, et que M. Mackenzie
lui avait remis une lettre dans laquelle
il déclarait que le gouvernement ferait
tous ses efforts pour faire d'Halifax
un port d'hiver. Subséquemment, M.
Black annonça que M. Mackenzie avait
fait la restriction que les grains ne
devaient pas venir de Chicago.

Je fis remarquer que c'était tout à
fait impossible; que M. Mackenzie,
dans sa lettre, ne posait aucune restric-
tion, et sur l'entrefaite je lui télégra-
phiai ceci: " Avez-vous fait des ré-
serves avec Black, ou devons-nous
accepter votre lettre telle qu'elle est?"
M. Mackenzie répondit : "Je n'ai fait
aucune réserve avec Black. Peu m'im-
porte d'où viendront les grains, comme
vous pourrez le voir par la lettre que
je lui ai remise."-Voilà toute l'histoire.

L'honorable député de Cumberland
affirme qu'il n'a jamais fait des me-
naces à Halifax, jamais fait peser sur
les électeurs de cette ville l'influence
indue qu'il m'accuse d'avoir exercée.

A l'époque des élections générales
où je fus défait, il adressa, le 19 juillet
1872, une lettre aux électeurs d'Halifax.

Dans la dernière élection, sur la
question des ateliers du chemin de fer
Intercolonial, il a demandé aux élec.
tours d'Halifax de me rejeter, attendu
qu'en me rejetant ils porteraient un
coup sérieux au gouvernement et le
ramèneraient au pouvoir, et qu'alor
les ateliers seraient rétablis à Halifax,

Il savait qu'il disait une fausseté en
affirmant qu'il n'avait pas eu recourE
à une influence indue; car, dans une

M. JONES

assemblée qui eut lieu au Temperance
Hall, en 1875, après avoir employé
toutes les influences, légitimes et illégi-
times, il eut recours à la corruption
pour me défaire, en promettant que
s'il remontait au pouvoir les ateliers
du chemin de fer Intercoloniol seraient
rétablis à Halifax.

11 a produit le témoignage do M.
Taylor et de M. Johnson, sur lesquels
on saurait à quoi sans tenir s'il avait
en soin de dire que ces messieurs, sous
le régime do l'honorable député,
étaient les chefs de ces ateliers ; lors-
que les célèbres fraudes Fraser,
Reynolds et compagnie éclatèrent et
lorsque l'administration actuelle arriva
au pouvoir, Johnson, le chef de l'atelier
des machines, fut destitué, et Taylor
mis dans un poste secondaire, qu'il
refusa d'accepter et fut renvoyé.

La première chose que fit le gouver-
nement en 1874, pendant. que l'on cons-
truisait à Halifax quelques locomotives
que M. Montgomery ne pouvait termi-
ner, a été de terniner celles dont M.
Appleton a parlé, et, depuis ce moment
jisqu'aujourd'hui, il y a eu autant
d'ouvriers employés, une aussi grande
somme d'ouvrage fait qu'en tout autre
temps auparavant.

L'honorable député de Cumberland
affirme que les ateliers ont été enlevés
à Halifax par l'administration actuelle.
On pourra trouver au ministère des
Travaux Publics un mémoire adressé
par mon collègue et moi, après l'élec-
tion de 1874, dans lequel nous deman-
dions au ministre de rétablir les ateliers
à Halifax.

Je me rappelle avoir dit dans une
assemblée à ichmond que je ne croyais
pas possible que les ateliers pussent
être transférés à Richmond, parce que le
gouvernement avait fait des déboursés
considérables à Moncton. Je déclarai,
cependant, qu'il emploieraitdans ce but
toute l'influence convenable et légitime,
mais que je ne pensais pas que le trans-
fert pût avoir lieu.

L'autre jour, pendant que j'adressais
la parole à une assemblée, un électeur

i se leva et dit: " Je me rappelle vos pa-
roles au sujet des ateliers. Vous n'avez

i pas fait les promesses quo M. Tapper
a faites; je vous crois, maintenant. Je
n'ajoute pas foi aux promesses de cet
honorable monsieur, parce que ce n'est
qu'au dernier moment, quand il a pensé
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qu'il pouvait vous faire tort, qu'il s'est
rabattu sur la promesse de rétablir les
ateliers à Halifax, tandis qu'il n'avait
aucune intention de le faire."

Un autre moyen que l'on a employé,
c'est la lettre que voici, adressée par le
très-honorable représentant de Kings-
ton à son ami le député de Cumberland :

" Je porte un Intérêt tout personnel à cette
affaire, étant, avecmes collègues, respo:nsables
de la construction du chemin de fer Intercolo-
nial et de sa localisation, pour lesquelles j'ai
été tant injurié. Aussi, je voudrais beaucoup
que ce chemin fut un succès financièrement et
autrement ; et il ne peut l'dtre que si l'on y
dirige et fait passer par lui le plus de trafic
possible ; de la sorte, on développerait le com-
merce de son terminus à Halifax. J'espère que
le gonvernement ne méconnaîtra pas ce grand
but pour la réalisation duquel, je l'espère
Pncore. il fera de nouveaux efforts. S'il ne le
faisait pas, il manquerait à son devoir et il s'en
rappellerait aux prochaines élections gêné-
Tales."1

Cette lettre a sans doute été écrite
pour l'occasion, car elle n'a été connue
du public que le jour où ellé fut publiée
dans l'organe de l'honorable monsieur,
une journée avant l'élection d'Halifax.
Cependant, d'après ce qu'il a dit, on
serait porté à croire qu'il dédaigne
d'essayer à changer l'opinion des élec-
teurs d'Halifax par de telles influences.
Mais il paratt,d'après son propre organe,
qu'il ne s'est p as contenté de faire des
promesses verbalement et par l'inter-
médiaire des journaux, mais qu'au der-
nier moment, avant l'élection d'Halifax,
il a publié une lettre du très-bonorable
représentant de Kingston dans laquelle
celui-ci déclare que l'administration
manquerait à son devoir si elle ne faisait
pas tout en son pouvoir pour dévelop-
per le commerce du grand terminus de
l'Intercolonial à Halifhx.

Maintenant, la Chambre est en me-
sure de 'savoir quelle valeur nu doit
attacher aux preuves que l'honorable
député de Cumberland a données dans
cette occurrence.

L'honorable monsieur a prétendu que
toutes les accusations portées contro
lui étaient usées; que je l'avais accusé
de falsifier les faits, mais que je n'avais
pas prouvé mon assertion. Pourtant,
je n'ai pas avancé un seul fait sans
l'appuyer de preuves amplement suffi-
santes.

Les lettres de M. Archibald ne suffi-
sent-elles pas pour porter la conviction
dans l'esprit de tout homme à sens

droit? Lorsque l'honorable monsieur
lui demanda un certificat, M. Archi.
bald a écrit les lettres les plus réservées
qu'un homme puisse écrire. Il aurait
pu dire : " Je n'ai pas voulu dire, je n'ai
pas dit de telles choses." Il avait l'oc-
casion de s'exprimer ainsi lorsque l'ho-
norable député lui adressa ce billet, car
ils étaient amis; il avait l'occasion de
déclarer que, non-seulement il n'avait
pas dit cela, mais qu'il ne le croyait pas
alors et ne le croit pas encore. S'est-il
exprimé ainsi? Non; il a dit: " Si
vous voulez consulter Io discours que
j'ai prononcé en cette occasion, vous
verrez que je n'ai pus porté une telle
accusation."

Il se produit souvent,dans les affaires
publiques, des choses semblables aux
procès qui ont lieu en Angleterre en
matières criminelles et qu'on dit "non
prouvées; " mais l'esprit public n'en
demeure pas moins convaincu que l'ac-
cusé est aussi coupable que si lo verdict
avait été rendu contre lui.

L'honorable monsieur a dit quej'avais
porté contre lui des accusations usées.

A tout événement, elles ne sont
pas vieilles dans cette Chambre: et
c'est parce qu'il sent qu'elles sont fon-
dées et qu'elles vont imprimer à son
front le sceau de l'homme public indi-
gne de confiance qu'il a montré tant de
colère ce soir et dans d'autres occasions
antérieures.

S'il a pensé m'accabler par des accu-
sations comme celles qu'il a portées
contre moi, il s'est trompé. Je n'ai pas
peur d'engager avec lui un débat
public, et, quel que soit notre bilan
politique, je suis prêt à le discuter ici,
ou, comme je l'ai fait récemment,
devant les électeurs d'Halifax, qui ont
rendu leur verdict en ma faveur.

A Halifax, l'autre jour, j'ai abordé
quelques-unes da ces matières,-quel-
ques-unes seulement, car elles sont
bien connues 1.\-bas; mais si je les ai
toutes traitées ici, c'est parce que les
membres de cette Chambre les igno-
raient et qu'il y va de l'intérêt du bon
gouvernement que le public connaisse
bien les antécédents de l'honorable
monsieur qui cherche à remonter au
timon des affaires: ce serait un jour
néfaste pour le Canada que celui où il
y parviendrait.

Il est très heurenx que le gouverne-
ment ait présenté un projet de loi qui
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l'autorise à nommer un auditeur public
placé en dehors du contrôle du Parle-
nent, car si, par malheur, l'honorable
député de Cumberland était encore
associé à l'administration do la chose
publique, il ne pourrait du moins
remettre en pratique le procédé qu'il
nous a fhit connaître: celui de mettre
le doigt sur l'épaile de ce fonction-
naire et de lui demander de laisser
passer ses comptes ou ceux d'amis
dans lesquels il serait intéressé.

C'est à contre-cour que j'ai fait con-
naître toutes ces choses à la Chambre;
mais je ne permettrai jamais à l'hono-
rablé député de Cumberland de ressus-
eiter des accusations usées jusqu'à la
corde et d'affermir dans l'esprit public,
en la répétant, une assertion dont la
preuve a démontré la fausseté.

Le général Doyle la lui avait sim-
plement répétée ; l'honorable député ne
l'avait apprise qu'en sous-main et par
lui-même il n'en avait jamais rien su;
cependant, il a été le premier à venir
me proposer la réconciliation, et je
suis certain que le général sera très
contrarié de l'abus qu'on a fait de son
nom dans ce débat.

L'honorable monsieur n'a aucune rai-
son de s'alarmer que Son Excellence le
Gouverneur-Général approuve ma con-
dluite dans cette affaire : ma réputation
et ma position ne reposent pas sur la
frêle base de la parole de l'honorable
député de Cumberland. Le ministére
qui m'a été confié a en pour chef un
homme dont la tête a été mise à
prix......

PLusIEURs voix - Tròs-bien ! très-
bien.

M. JONES-J'entends plusieurs
murmures d'assentiment; mais je ne
veux rien dire contre celui de mes
prédécesseurs auquel je fais allusion en
ce moment. Si je mentionne ce fait,
c'est uniquement pour démontrer l'hy-
pocrisie de mes accusateurs, eux qui se
sont associés, dans l'administration du
Canada, un homme qui avait les anté-
cédents de sir George Cartier.

Aujourd'nui, au dernier moment, ces
ultra-loyaux découvrent que je ne suis
pas digne d'être membre de ce gouver-
nement!

Mais l'honorable député de Cumber-
land n'est pas un modèle de loyauté ni
de moralité politique qu'un homme

M. JoNEs

public doive suivre. Quand j'aurai
besoin d'un modèle pour pratiquer ces
deux vertus, je ne songerai certaine-
ment pas à lui, et tant que je serai
membre du gouvernement je resterai
indépendant. Parce que je fais partie
de l'administration je ne me ferai pas
esclave ; je professe aujourd'hui les
mêmes opinions qu'hier, et ces opinions
seront approuvées par tous les électeurs
intelligents de la Nouvelle-Ecosse.

Quand l'honorable représentant de
Cumberland n'a rien de neuf à dire,
mais seulement à essayer d'expliquer
ses propres inconséquences, il fait re-
vivre ces vieilles accusations cent Iois
réfutées. J'ai cru devoir démontrer
comment il devrait être traité, combien
il a dû sentir le poids de nies observa-
vations de l'autre soir, et jusqu'à quel
point il aurait dû s'apercevoir, en
voyant ses amis baisser la tête, qu'ils le
considèrent comme coupable d'avoir
commis, dans ces provinces, des trans-
gressions politiques que ne pourrait
absoudre une enquête du Parlement.

Que l'honorable monsieur ne prenne
aucun souci de ma position; j'en aurai
soin moi-même et je l'invite à veiller à
la sienne.

Sir JOHN A. MACDONALD-,Te
ne crois pas devoir laisser passer sans
observations quelques-unes des remar-
ques de l'honorable préopinant.

Il a dit qu'il n'avait pas peur de l'ho-
norable député de Cumberland ni d'en-
gager avec lui un débat -devant cette
Chambre sur des sujets qu'il avait déjà
discuté avec lui dans la Nouvelle-
Ecosse.

L'honorable monsieur s'est probable-
ment cru dans cette province, au
milieu d'une lutte électorale, car dans
son discours il a mis de côté toutes les
règles parlementaires et de la conve-
nance.

Je n'hésite pas à dire qu'aucun
député n'aurait pu faire un discours
plus contraire aux usages du Parle-
ment, ni, dans un sens parlementaire.
plus honteux.

L'honorable monsieur a été accusé
-et accusé loyalement, puisque l'ho-
norable représentant de Cumbherland a
pris la responsabilité des accusations
qu'il portait, -d'une foulo de chosos
qui,d'après ce dernier, devraient 'empê-
cher d'être membre du Cabinet.
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Mon honorable ami le représentant
de Cumberland peut s'être trompé dans
son opinion, et l'honorable ministre (M.
Jones) être parfaitement digne de la
position qu'il occupe ; mais qu'il se
soit trompé ou non, il avait le droit de
professer cette opinion.

Lorsque l'honorable premier minis-
tre était à la place où je suis aujour-
d'hui, il disait que l'Opposition avait
pour devoir de critiquer le gouverne-
ment au sujet de son administration,
de sa législation ou de sa composition.

L'honorable représentant de Cum-
berland a prétendu que l'honorable
député d'Halifax ne devrait pas être
membre du gouvernement, ou con-
seiller de la Couronne, et il avait
le droit de le dire; ses raisons étaient
conformes aux usages du Parlement, et
aucune des expressions dont il s'est
servi n'était contraire à ces usages. Il
avait parfaitement droit, s'il le jugeait
à propos, d'accuser l'honorable mon-
sieur d'être indigne de siéger dans les
conseils du souverain.

Je ne prétends pas un seul irstantque
l'honorable député de Cumberland ait
été juste dans ses conclusions; mais s'il
on était arrivé à ces conclusions, il
avait le droit de les faire connaître, et
alors le devoir de l'honorable député
d'Halifax était de répondre à l'attaque.

A-t-il répondu à cette attaque ? Non;
il a pris des détours, et, suivant une
tactique qui est contraire aux conve-
nances parlementaires, il a parlé de
choses qui n'avaient aucun rapport à
la question-du chemin de fer de Pic-
tou, et de la maison de la rue Hollis, -
et il en a conclu que l'honorable député
de Cumberland ne devrait ni l'attaquer
ni l'accuser. Il a voulu détourner
de la Chambre des accusations portées
d'une manière régulière contre iui par
l'honorable représentant de Cumber-
land, en se servant de termes impro-
pres à l'adresse de ce dernier.

M. CASEY-A l'ordre 1

Sir JOHN A. MACDONALD-J'af-
firme que le langage de l'honorable
monsieur était de l'argot, et de l'argot
peu parlementaire. Je n'ai aucun doute
que l'Orateur décidera que je suis par-
faitement dans l'ordre -en disant cela,
et que l'honorable député d'Elgin-
Ouest ne l'est pas.

M. CASEY-Si j'ai rappelé le très
honorable député à l'ordre, c'est parce
qu'il s'est servi de ces mots "argot
peu parlementaire."

M. L'ORATEUR-Je ne sais trop
ce que ces mots signifient; je ne les ai
jamais entendus dans ce sens.

Sir JOHN A. MACDONALD-Sous
les coups de fouet qu'il a reçus sur ledos,
l'honorable monsieur (M. Jones) s'est
contortionné comme un crapaud sous la
herse et, comme le matelot attaché au
passe-avant, il a commencé à blasphé-
mer et à jurer contre celui qui a donné
le signal du chàtiment. Nous savons
tous-et l'honorable député qui vient
d'Halifax, port de mer, le sait aussi-
que quand un matelot est attaché au
passe-avant et subit la peine du fouet
à neuf cordes, les règlements mariti-
mes lui laissent la liberté d'injurier le
patron.

Te suppose que c'est sur le même
principe que M. l'Orateur a laissé tant
de latitude à l'honorable monsieur,
qu'il lui a permis d'injurier d'une pa-
reille façon mon honorable ami (M.
Tupper), qui lui avait infligé une cor-
rection si justement méritée.

Nous allons suivre l'honorable mi-
nistre de la Milice sur son propre
terrain.

En admettant que tout ce qu'il a
dit contre l'honorable député de Cuin-
berland serait vrai; en admettant
que toutes les accusations qu'il a pro-
férées contre lui seraient fondées: qu'il
a reçu 6600 de loyer pour la mai-
son louée à son fils, 640,000 du chemin
de fer, d'autres bénéfices des mines de
Springhill ; en admettant enfin qu'il
aurait commis tous les crimes du déca-
logue,-je demanderai à l'honorable
ministre (M. Jones) si mon honorable
ami n'est pas un représentant du peuple
dans cette enceinte et si, en cette qua-
lité, il n'a pas à remplir certains de-
voire et à s'acquitter do certaines res-
ponsabilités; et alors, peu importe
qu'il ait commis tous les crimes qui
tombent sous le coup des lois crimi-
nelles, je demanderai à l'honorable
ministre si mon honorable ami n'avait
p as, comme représentant du peuple en
Parlement, le droit de le prendre à
partie et si, malgré ses crimes et ses
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iniquités, il n'était pas de son devoir
do le faire.

Je maintiens que mon honorable ami
avait le droit de porter des accusations
contre l'honorable monsieur, et celui-ci
ne les a pas repoussées par sa réponse
qui se réduit à ceci: "Oh ! je puis avoir
commis tous les péchés et tous les
crimes, mais il ne vous appartient pas
de le dire."

M. JONES--Ai-je parlé d'autrea sujets
que ceux auxquels l'honorable député
de Cumberland avait touchés ?

Sir JOHN A. MACDONALD-Eh I
bien, mon honorable ami répondait à
l'argument, au discours peu parlemen-
taire que l'honorable monsieur a pro-
noncé hier.

M. JONES-Vous pouvez constater
qu'il y avait répondu auparavant.

Sir JOHN A. MACDONALD-Non,
il n'y avait pas répondu auparavant.

L'honorable monsieur a pris grand
soin, dans ses réponses aux accusations
portées contre lui devant cette Chambre
et devant le pays, de ne pas laisser à
mon honorable ami l'occasion de répli-
quer.

Cette occasion, mon honorable ami
re l'a pas eue. Il ne pouvait pas,
d'après les règles du Parlement, répon-
dre à ces accusations. Il s'est levé pour
donner une explication personnelle
pour laquelle on lui accorda un temps
très restreint; il a pu expliquer les
faits et les accusations produits par
l'honorable monsieur.

La question soulevée par mon hono-
rable ami était de savoir si l'honorable
monsieur était digne ou non de faire
partie du Cabinet.

Mon intention n'est point de passer
en revue tous les faits produits contre
l'honorable ministre, et je ne crois pas,
non plus, que celui-ci y tienne. Il y a
cependant l'affaire du drapeau.

M. JONES-Ah! ah !
Sir JOHN A. MACDONALD- L'ho-

norable monsieur peut rire et se moquer
des accusations qui ont été portées con-
tre lui......

UNE YoIx-Ecoutez! écoutez I
Sir JOHN A. MACDONALD-Maisi

il n'a pas ri quand l'accusation a été
faite la première fois. Il s'est alors
levé pour dire que c'était une faupseté
< SIa JOHN A. MACDONALD

-"Je déclare que c'est une fausseté,"-
et aujourd'hui il dit que c'est une calom-
nie. Mais, qui a dit cette fausseté ?
qui a répandu cette calomnie ? je le
demande à l'honorable monsieur.

M. JONES-Quel que soit celui qui
a fait l'assertion, il a dit une fausseté,
de même que celui qui l'a répétée.

PLUsIEURs voix-Très-bien! très-
bien1

Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-
norable monsieur dit que c'est une in-
fâme calomnie et un vil mensonge ?

M. JONES-Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD- Et il

l'a répété à propos d'une autre asser-
tion ?

M. JONES-Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD-Le

premier qui ait affirmé la chose est ce
vieux et loyal soldat, sir Hastings
Doyle.

M. JONES-Non pas !
Sir JOHN A. MACDONALD-Il est

le premier qui l'ait répétée.
M. JONES-Non pas 1
Sir JOHN A. MACDONALD-Lo

premier qui l'ait sépétée est un vieux
et brave soldat, sir Hastings Doyle.

M. JONES-Non I non I
Sir JOHN A. MACDONALD-Oui i

c'est sir Hastings Doyle.
M. JONES-Non I non !
QUELQUE8 VOIx-A l'ordre! A.

l'ordre 1
M. DYMOND-Je soulève la question

d'ordre.
Sir JOHN A. MACDONALD-J-

ne suis pas hors d'ordre.
M. L'ORATEUR-L'honorable dé-

puté a soulevé une question d'ordre.
M. DYMOND-Oui, et c'est celle-ci:

Je vous demande si, suivant la pratique
parlementaire anglaise-et la pratique
parlementaire canadienne est fondée
sur les mêmes précédents,-orsqu'un
député a une fois déclaré solennelle-
ment on face du Parlement qu'une ac-
cusation est fausse, il est parlementaire
de réitérer cette accusation, à moins
que ce ne soit pour la formuler contre
lui d'une manière positive, et que l'on,
soit prêt à la prouver ?
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Sir JOHN A. MACDONALD-Je
désire dire un mot sur cette question
d'ordre.

La question dont il s'agit maintenant
est une accusation portée parle ministre
de la Milice que le juge en chef de la
province de la Nouvelle-Ecosse, le juge
Desbarres, sir Hastings Doyle, l'ho-
norable M. Vail et M. Thompson sont
des menteurs et ont faussement repré-
senté les faits.

M. JONES- Je désire aussi dire un
mot sur la question d'ordre.

La chose est ceci : l'honorable mon-
sieur (Sir John A. Macdonald) a pré-
tendu que sir Hastings Doyle avait été
le premier à répéter cette accusation, et
ce n'est pas le cas. Sir William Young
est le premier qui l'ait rapportée àa sir
Hastings Doyle.

Sir JOHN.A. MACDONALD-Oh!
non !

M. L'ORATEUR-Je crois qu'il
n'y a pas infraction à l'ordre pour cette
raison : c'est que l'honorable député de
Kingston, si je ne me trompe, disait
que cette assertion avait été faite, et
non pas qu'elle était vraie. S'il avait
dit que l'assertion était vraie, cela eût
été tout-à-fait hors d'ordre; mais, tel
qu'il a dit la chose, il est dans l'ordre.

UNE VoIx-Y croyez-vous ?
Sir JOHN A MACDO&ALD-Eh

bien 1 je n'en sais rien... ou plutôt j'y
crois, id vous désirez le savoir.

M. l'ORATEUR-L'honorable mon-
sieur est maintenant tout-A-fait hors
d'ordre.

Sir JOHN A. MACDONALD.-
Dans ce cas, je dirai que, dans le sens
parlementaire, je n'y crois pas; mais
dans l'autre sens, j'y crois.

Je dis que l'honorable monsieur a
prétendu que celui qui répétait cette
accusation était un vil calomniateur.
Il a déclaré que le premier qui a fait
cette assertion était sir William
Young. Il ne l'a pasrépétée, parce que
c'était l'assertion primitive.

L'assertion primitive était celle-ci:
que l'honorable ministre de la Milice a
fait cette assertion, et c'est celle qui a
été rapportée à sir Hastings Doyle, ce
vieux soldat, cet homme d'honneur, ce
vieillard plein de bonté, ce vaillant
militaire, qui n'aurait jamais dit, une

pareille chose s'il ne l'eût pas crue par-
faitement vraie.

Je suis heureux de le compter au
nombre de mes amis. J'y croia, et je
crois aussi, M. l'Orateur, qu'il croyait
à la vérité de cette accusation, sans
quoi il n'eût pas écrit à mon honorable
ami (M. Tupper) comme il l'a fait.

M. JONES-Elle n'était pas vraie:
il a été mal renseigné.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable monsieur sait qu'il n'y a
aucun doute que, lorsque le compte-
rendu de cette discussion parviendra
à sir Hastings Doyle, il la répétera, et
je crois pouvoir dire qu'il maintiendra
chaque parole dans la lettre qui a été
pubiée. Je n'ai aucun doute à ce sujet,
et je puis vous dire ceci: je vais faire
en sorte que le chose soit portée à la
connaissance de sir Hastings Doyle, et,
s'il est encore vivant, je pourrai sou-
mettre au Parlement sa déclaration
qu'il ne rétracte pas un mot de cette
accusation.

M. JONES-Les documents sont
partis.

Sir JOHN A. MACDONALD-Pour-
quoi sir Hastings Doyle n-t-il écrit à
mon honorable ami (M. Tupper)? Il
lui a écrit parce qu'il croyait que cette
accusation était vraie. Pense-t-on qu'il
aurait écrit une lettre comme celle-là,
d'Halifax, en sa qualité de gouverneur,
à l'honorable député de Cumberland
afin qu'il (M. Tupper) pût donner con-
naissance à ses amis d'Ottawa, et à la
population du Canada, de la conduite
et du langage déloyal et inconvenant
de l'honorable ministre de la Milice ?

Est-ce que ce beau vieux soldat se
prêterait à faire circuler des calomnies
auxquelles il ne croirait pas ? Etait-il
dans sa nature -de recueillir des calom-
nies et des mensonges proférés contre
qui que ce soit ? Nst-i bien probable
qu'il eût consenti à lancer dans le
public des rumeurs sans fondement,
mensongères et calomnieuses, comme
le prétend l'honorable monsieur .(M.
Joncs) ? car ce monsieur prétend que.
C'était une assertion mensongère et
calomnieuse. L'aurait-il envoyée pour
que l'on s'en servit, afin que le peuple
et le Parlement du Canada, ainsi que
les représentants du peuple, ne fussent
pas induits en erreur à propos du carac-
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tère de l'honorable monsieur (M.
Jones) ?

Sir Hastings Doyle n'a pas pu se
tromper; il n'y a ni erreur ni équivo-
que, et l'honorable monsieur qui est
venu ici prêter le serment d'allégeance,
a dit qu'il serait heureux de voir déchi-
rer lo drapeau britannique.

Ce vaillant soldat n'aucait pas écrit
cette lettre s'il n'eût pas cru que la
chose fut vraie; et pourquoi eroyait-il
qu'elle était vraie ? Parce qu'il avait
le témoignage d'un homme d'honneur,
de haute position, et l'affirmation d'un
homme à la position duquel l'honorable
monsieur n'atteindra jamais, même si
ses plus grands rêves d'ambition pou-
vaient se réaliser. L'honorable mon-
sieur ne peut pas espérer jamais l'égaler
sous le rapport du caractère, de la
position sociale ou des mérites litté-
raires.

QUELQUES voix-A l'ordre l
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

n'incrimine pas la position de l'honora-
ble monsieur (M. Jones) sans avoir mes
témoins.

M. JONES-Qui sont-ils ?
Sir JOHN A. MACDONALD-Le

juge Desbarres.
M. JONES-Le nom du juge Des-

barres n'était pas mentionné.
Sir JOHN A. MACDONALD-Dans

la première lettre ?
M. JONES-Non !
Sir JOHN A. MACDONALD--Je

dis qu'il l'était.
M. JONES-Oà ?
Sir JOHN A. MACDONALD-Con-

sultez la première lettre et vous le
verrez.

M. T UPPER-Il y est mentionné.
Sir JOHN A. MACDONALD-Oui,

il l'est. Les noms de sir William Young,
du juge Desbarres et de M. Thompson
y sont mentionnés.

M. TUPPER-Ces trois noms sont
certainement mentionnés.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ouje
me trompe fort, ou ces trois noms sont
mentionnés dans la première lettre.

Quant à la preuve apportée à l'appui
de cette accusation et qui a forcé un bon
vieillard comme sir Hastings Doyle à

Sia Joiis A. MACDONALD

prendre la responsabilité de la formualer
et de montrer l'honorable monsieur (M.
Jones) et autoriser l'honorable député
de Cumberland (M. Tupper) à le mon-
trer au public comme étant un homme
déloyal, nous avons le témoignage de
ces trois messieurs, sir William Young,
le juge Desbarres et M. Thompson, et
dans la seconde lettre le nom de M.
Vail est mentionné.

Maintenant, l'honorable ministre de
la Milice nous a dit tout à l'heure qu'il
avait prouvé de manière à ne laisser
aucun doute dans l'esprit d'aucun hon.
nête homme dans le pays que l'hono-
rnble député de Cumberland avait fait
une spéculation véreuse à propos du
chemin de fer de Picton, parce qu'il
avait cité quelques paroles d'un discours
de M. Archibald prononcé dans la
Chambre d'Assemblée à ce sujet, et
parce qu'il l'a lu dans ce discours, quoi-
que l'accusation fût portée dans le cours
d'une attaque faite contre le gouverne-
ment, par le chef de l'Opposition contre
l'un des chefs de l'administration.

Bien que ce discours ait été fait en
Parlement, il n'implique pas l'accusa-
tion que l'honorable monsieur veut

irpeser sur mon honorable ami
(M. Tupper) d'avoir illégitimement
profité de sa position de ministre pour
mettre de l'argent dans sa poche. Bien
que ce discours ne comporttt pas cette
accusation contre lui, bien qu'il ne s'y
attachSt aucun déshonneur personnel,
et bien que, dans la lettre qu'il écrivit
plus tard, M. Archibald eût désavoué
l'intention de porter aucune accusation
de ce genre, l'honorable monsieur (M.
Jones) nous dit néanmoins que, aux
yeux de tout honnête homme, de tout
homme de bonne foi, l'assertion de M.
Archibald, qui était alors le chef de
l'Opposition, était convaincante.

C'est comme si les discours de l'hono-
rable premier ministre, pendant les dix
années qu'il a siégé en cette Chambre
dans les rangs de l'Opposition, devaient
être regardés comme une preuve posi-
tive contre moi, ou que les discours
que je pou-rai faire contre lui, en ma
qualité de chefde l'Opposition, devaient
être conservés ou acceptés comme
preuve probante contre lui dans dix
ans. L'honorable monsieur n'aimerait
pas cela; et pourtant c'est là la preuve,
l'irréfutable preuve qu'il a pporte contre
mon honorable ami (M. Tupper) pour
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faire voir qu'il a mal agi et qu'il a
tripoté à propos du chemin de fer de
Pictou, quoique M. Archibald ait
ensuite positivement nié sous sa signa-
ture qu'il eût l'intenfion de porter une
accusation de malhonnêteté personnelle
ou de complicité personnelle à ce sujet
contre l'honorable député de Cumber-
land.

Mais, en supposant que M. Archi-
hald se fût servi d'un langage qui pou-
vait jeter du discrédit sur mon honora-
ble ami, doit-on accepter l'assertion de
M. Archibald, un adversaire politique,
le chef de l'Opposition,-une assertion
faite dans la chaleur d'une lutte politi-
que, pendant une discussion parlemen-
taire, comme preuve incontéstable de
la vérité de cette accusation ? Et cepen-
dant il vire de bord et dit que sir William
Young est un menteur, un vil calomnia-
teur; que le juge Desbarres est un
menteur et un vil calomniateur; que
M. Thompson, le gendre de M. Howe,
en est un aussi, et que ce pauvre M.
Vail était un menteur et un vil calom-
niateur I

C'est là ce qu'a dit l'honorable mon-
sieur-que ces quatre personnes ont
toutes dit des mensonges et qu'elles se
sont toutes rendues coupables de basse
calomnie contre lui.

Est-il quelqu'un qui puisse croire
cela? Je ne crois pas que la majorité
des membres de cette Chambre, s'ils
étaient assermentés comme jurés, con-
sentiraient à rejeter la parole de quatre
hommes comme ceux-ci, parce que
l'honorable monsieur dit qu'il ne l'a
pas dit, et parce qu'il produit un jour-
nal dans lequel cette partie de son
discours a été complaisamment retran-
chée.

Mon honorable ami(M. Tupper)nous
a fait voir comment certaines choses,
désavouées par tout le monde, étaient
merveilleusement et mystérieusement
éliminées des discours publiés dans Cles
journaux. Personne ne sait comment
la chose se fait, et cependant ces élimi-
nations se font lorsqu'il est question de
choses qui pourraient être fort embar-
rassantes plus tard." On sait comment
la chose se fait.

Mon honorable ami (M. Jones) dit
qu'en revoyant son discours, il n'y
trouve rien de pareil à ce qu'on lui
reproche, et que, par conséquent, tous
ceux qui disent qu'il s'est servi de ce

22

langage sont des menteurs, des misé-
rables et des calomniateurs, et qu'il n'a
jamais fait telle et telle chose. Il a
l'audace de dire que le chef do la Cour
Suprême de sa propre province, le
juge en chef de la Nouvelle-Ecosse, est
un menteur et un misérable, et qu'il a
basé cette accusation sur le motif le
plus indigne, sur le motif le plus bas
possible, parce que, dit-il, ce monsieur
(Sir William Young) était son adver-
saire politique et chaud partisan contre
lui. Et pourquoi ? Parce qu'il n'a pas,
dans son désespoir, voulu se défendre
de cette accusation.

Mais sir William Young dit qu'il l'a
entendu; il ne peut pas y avoir de
doute à cet égard. L'honorable mon-
sieur s'est servi de ce langage, et il a
réellement dit qu'il ôterait son cha-
peau et applaudirait lorsque le drapeau
anglais serait descendu. Le fait est
avéré par le juge en chef, un homme
qui préside à la tête des tribunaux, qui
administre la loi civile et criminelle
dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, et un homme au. jugement
duquel je confierais la loi, la liberté,
les biens et la réputation de tous les
habitants de la Nouvelle-Ecosse, y
compris l'honorable monsieur lui-
même.

Il (M. Joues) s'est permis de dire
que ce monsieur de haute respectabilité,
de haut caractère, de haute position,
honoré par la nation, honoré par les
représentants de la nation, honoré par
la Couronne, le récipiendaire honorable
d'un titre qui lui a été conféré en
reconnaissance de ses longs services,
honoré par sa propre province comme
un grand homme et un juge éminent,
uvait menti et vilement menti, qu'il
avait menti par la gorge et n'était
qu'un calomniateur, et que le juge
Desbarres était un calomniateur, que
le juge Desbarres était un menteur,
parce qu'ils ont dit à sir Hastings
_Doyle qu'il (M. Jones) avait dit qu'il
applaudirait et agiterait son chapead
lorsque le drapeau anglais serait des-
cendu de la citadelle.

Ensuite, nous avons le témoignage
de M. Thompson; mais M. Thompson,
parait-il, est le gendre du grand Joseph
Howe, et par conséquent il ne mérite
pas d'être cru.

Quoique l'honorable monsieur nie
avoir dit tout cela, je demanderai à la
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Chambre si elle voudrait accepter
l'affirmation d'un criminel de préfé-
rence à celle de tous les témoins, l'affir-
mation d'un homme qui subit son
procès sur la vérité d'une assertion, de
préférence à celle de tous les témoins,
parce qu'il viendrait devant le pays et
devant la Chambre pour leur demander
de le croire plutôt qu'eux?

Mais c'est ce que ne feront ni la
Chambre ni le pays. Ils croiront,
comme toute la population du Canada,
jusqu'à la mort que ces messieurs ont
dit la vérité, et que sir Hastings Dayle,
le gouverneur de la province de la
Nouvelle-Ecosse, et le commandant des
forces, croyait à cette affirmation.

L'honorable monsieur dit que sir
Hastings Doyle serait indigné du vilain
usage que l'on a fait de sa lettre; mais
ce vaillant et vieux militaire l'a écrite
à mon honorable ami (M. Tupper) dans
le but exprès de rendre la chose publi-
que.

Lorsque cette lettre fut écrite, elle
l'a été pour être publiée et mise en cir-
culation.

Mon honorable ami n'a fait que se ren-
dre au désir de sir Hastings Doyle. Il
lui a écrit cette lettre afin qu'il pût dire
au Parlement et faire voir au pays
quelle espèce d'homme était celui qui
venait ici prêter serment d'allégeance
à sa souveraine, mais qui verrait avec
plaisir déchirer le drapeau anglais.

Vient ensuite M. Vail.
Certes, l'honorable premier ministre,

qui l'a choisi comme étant un homme
d'honneur, comme un homme plein
d'intégrité, comme un homme dont la
parole doit être crue, ne laissera pas
révoquer la parole de M. Vail en doute,
quoique l'on nous demande de regarder
le juge en chef, sir William Young,
le juge Desbarres et tous les autres
comme n'étant pas dignes de croyance.

J'aurais supposé que mon honorable
ami le ministre de la Justice aurait cru
de son devoir, lorsque cette attaque a
été faite contre le caractère des juges
de la Nouvelle-Ecosse, de se lever et
les défendre contre ces accusations. Il
me semble qu'il était de son devoir,
lorsque ces juges ont été traités de
menteurs et de gredins, de défendre sir
William Young et le juge Desbarres
contre l'attaque faite à leur honneur,
leur honnêteté et leur intégrité. Mais

SIa JoHN A. MAoDONALD

l'honorable monsieur (M. Laflamme).
est resté tranquillement assis.

Je ne sais si l'honorable premier
ministre va me permettre que l'on,
fasse une semblable attaque contre la
véracité et l'honnêteté de M. Vail. Ce
monsieur était parfaitement blanc
lorsqu'il faisait parti du ministère,.
mais je ne sais s'il est devenu noir
depuis son petit malheur de Digby. Il
a été forcé de rentrer dans la vie
privée, mais je ne suppose pas qu'il ait
encouru aucun déshonneur; il a seule-
ment éprouve un petit malheur.

Il a eu le mauvais sort de perdre sor%
élection, comme j'ai été bien près de
l'avoir moi-même lors de la dernière-
élection, et comme on me le prédit
pour la prochaine. Ce sont des choses
qui arrivent; et cependant, le lende-
main de sa chute, le lendemain de son
malheur, il était tout aussi honnête,
tout aussi digne de croyance, tout aussi
véridique, que lorsqu'il était dans le
Cabinet et l'aviseur juré du représen-
tant de sa souveraine, et l'ami de cœur
et collègue de l'honorable monsieur de
la droite. Malgré cela, l'honorable
monsieur (M. Joues) déclare que M.
Vail est un homme indigne de croyance.

Il (M. Jones) dit que celui qui ré-
pète l'assertion dont il est ici ques-
tion est un vil calomniateur. Or, M.
Vail a répété cette assertion, et sir
Hastings Doyle l'a aussi répétée.

M. JONES-M. Vail n'était pas
présent. -

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'honorable monsieur a dit que celu.i
qui avait d'abord fait cette assertion ou
qui la répétait était un calomniateur et
un menteur. Donc M. Vail est un
menteur.

L'honorable monsieur a recommandé
et fait entrer M. Vail dans le Cabinet,
parce que, à cette époque, il ne lui
convenait pas -d'y prendre sa place.
M. Vail y a été envoyé et a éte reçu
dans le ministère pour y préparer
l'entrée de mon honorable ami (M.
Jones).

Il fit entrer M. Vail dans le gouver-
nement, et aujourd'hui il parait qu'il
n'y a personne d'assez misérable pour
lui ôter le chapeau; et il est vraiment
étrange de voir avec quel sans-gêne on
l'a relégué dans l'ombre.
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En ce temps-là, l'honorable monsieur
(M. Jones) fit un petit voyage; il voya-
gea un pou plus vite, comme dirait le
premier ministre, qu'on ne le fait le
dimanche, pour aller à Québec prendre
la place de M. Vail. Cela en avait
bien l'air.

On a été fort peu poli envers M. Vail.
En Irlande, lorsqu'un criminel est

sur le point d'être décapité, après que
sa sentence a été prononcée, il est d'ha-
bitude qu'il prie le Seigneur de lui
accorder une longue journée. Mais
l'honorable monsieur n'a pas donné à
M. Vail une longue journée.

On se rappelle qu'on nous disait, lors-
qu'il est entré dans le gouvernement,
comme c'était une précieuse acquisition,
comme il allait apporter de la force au
gouvernement. On se rappelle que
l'on disait aux partisans du ministère
dans la Nouvelle-Ecosse que M. Vail
était d'une habileté hors ligne; qu'il
avait des qualités hors ligne, et des
droits, des droits indéniables, à la posi.
tion à laquelle il était invité-bien qu'il
fût un homme parfaitement nouveau
dans la Chambre, et bien que, avant cela,
il n'eût jamais siégé dans le Parlement
fédéral.

Ils ne donnèrent pas àM. Vail grand
temps pour y penser, et, bien qu'ils
prétendaient, lorsqu'il est entré dans le
gouvernement, qu'il serait une nouvelle
force pour le gouvernement, le premier
ministre a été bien aise de se débarrasser
de lui, et l'on dit aussi qu'en s'en débar.
rassant le gouvernement acquérait une
nouvelle force.

Il ne s'est certainement pas montré
le soldat que l'on croyait qu'il ferait,
et son incapacité à faire voter le
budget de la milice, ce que l'honorable
premier ministre dût faire pour lui,
ne parlait pas beaucoup en faveur de
sa connaissance de son propre départe-
ment.

Je ne -crois pas que l'ex-ministre
de la Milice aurait dû être nommé à
cette position, mais en même temps je
maintiens qu'on ne doit pas l'appeler
menteur et vil calomniateur parce qu'il
a répété l'accusation portée contre l'ho-
norable député d'Halifax et parce qu'il
a été malheureux.

On a dit que le chemin d'un certain
endroit était pavé de bonnes inten-
tions, et il semblerait que M. Vail a été

fort occupé à paver. Il est peut-être
vrai, comme l'a dit M. Vail, que M.
Jones applaudirait lorsque le pavillon
serait abaissé, mais qu'il a dit qu'il
ne voulait pas combattre l'Angleterre,
mais seulement le Canada. Or, il fau-
drait que l'Angleterre et le Canada
fussent séparés pour que la Nouvelle-
Ecosse pût se battre avec le Canada.

Mais, dit le ministre de la Milice, si
cela était un peu déloyal, s'il s'y trou-
vait un peu de trahison, air George
Cartier a aussi été rebelle en son
temps.

Peut-on réellement faire une pareille
défense dans le Parlement du Canada?
Il y avait, lorsque sir George Cartier a
pris les armes, une grande lutte, et
quelques-uns de ceux qui ont pris les
armes ont payé de leur vie pour l'avoir
fait, en mourant sur l'échafaud ou sur
le champ d'honneur. Mais je ne crois
pas que l'honorable monsieur aurait
été assez courageux pour prendre les
armes, comme l'a fait sir George Car-
tier.

L'honorable ministre de la Milice est
comme le Pistolet de Shakespeare, qui
faisait le brave sur le pont, mais qui
fut chassé pour cause de làcheté. Il
peut parler bravement sur le pont ; il
peut dire qu'il applaudira lorsque le
drapeau sera descendu, mais il ne
prendrait pas les armes pour le descen-
dre. Et dans son désespoir, il insulte
aujourd'hui tous ceux qui sont plus éle-
vés que lui, et porte des accusations
contre l'honorable député de Cumber-
land qu'il ne peut pas prouver.

Cela ne réussira pas; et tant qu'i!
sera en Parlement, tant qu'il s'occupera
des affaires publiques, tous les hommes
loyaux se rappelleront que c'est lui qui,
parce que les provinces ont été unies
par la confédération, a voulu lancer la
Nouvelle-Ecosse contre le Canada et
briser le lien qui nous unit à la cou-
ronne britannique afin d'arriver à son
but.

Le pays doit croire le témoignage de
sir William Young, du juge Desbarres,
de M. Thompson et de son ami et collè-
gue, M. Vail. Le pays dira qu'il est
coupable, et tant qu'il restera dans le
Cabinet, on dirade lui: Voici un minis-
4re de la Milice qui a fait de la trabi-
son et qui ne s'en est pas encore
repenti.
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M. MACKENZIE-Je suis bien sûr
que tous ceux qui ont été témoins du
pitoyable spectacle que l'honorable
préol)inant vient de nous donner, ont
eprouvé une grande compassion de la
faiblesse qu'il a montrée. Le très.hono-
rable député de Kingstnn a toujours
été très-célèbre, durant toute sa car-
rière politique, pour la grossièreté et la
vulgarité de ses invectives contre les
hommes publics avec lesquels il est
venu en contact, et il n'a pas eu de
scrupules d'avoir recours à ces injures,
même envers ceux qui avaient été ses
propres collôues, lorsqu'il a trouvé de
son intérêt de les fouler aux pieds.

L'honorable ministre de la Milice
vient de remporter un triomphe écla-
tant, en dépit des puissantes et mal-
saines influences que l'on a fait jouer
contre lui; et sa victoire a non-seule-
ment été une victoire personnelle, mais
il a encore déjoué ce que les messieurs
de l'Opposition espéraient devoir être
un sérieux embarras pour le minis-
tère, au moment où ils croyaient met-
tre la main sur le comté qu'il repré-
sente.

La vigueur avec laquelle l'honorable
ministre de la Milice s'est défendu
prouve qu'il n'est pas un homme que
l'on abat ficilement, même avec le
bruit et les invectives de l'honorable
député de Cumberland; et parce qu'il
s'est défendu comme il l'a fait, l'hono-
rable monsieur et ses amis ne lui par-
donneront jamais.

Ce système d'injures à l'adresse du
ministre de la Milice a été inauguré
par le député de Cumberland, mais je
crois que la Chambre conviendra avec
moi que ses efforts et ceux de ses amis
pour abattre le député d'Halifax ont
complètement échoué. Il semblerait
que le but bien arrêté des messieurs de
l'Opposition est de rendre la vie politi-
que de ceux qui osent ne pas se sou-
mettre à leurs dictées, aussi désagréable
que possible.

Je demande un peu pourquoi l'hono-
ra ble député de Kingston fait ainsi
parade de sa loyauté ? lui qui a été
l'associé et le compagnon de ceux qui
ont incendié les édifices du Parlement,
-lui qui s'est associé à ceux qui ont
arboré le drapeau noir pour insulter le
Gouverneur-Général,-lui qui s'estjoint
à ceux qui ont formé une ligue à
Kingston pour jeter tous les Franco-

Sm JoHN A. MACDONALD

Canadiens à la mer, pour me servir de
leurs propres expressons,-lui qui a
été l'associé de ceux qui ont jeté des
oufs pourris au Gouverneur-Général,
-lui qui s'est associé à ceux qui ont
levé le drapeau noir de l'indépendance
à Sandwich,-lui qui a en pour collègue
l'homme qui a menacé d'employer les
bnïonnettes de la Nouvelle-Ecosse
contre les citoyens des provinces de
l'Ouest.

Après la dénégation formelle et ex-
plicite du ministre de la Milice qu'il
eût exprimé les sentiments qu'on lui
prêtait, le député de Kingston devait
accepter cette déclaration faite par un
homme que personne ne peut nier être
un homme honorable. Mais cela ne
faisait pas le compte des messieurs de
l'Opposition d'avoir une explication
satisfaisante: ils voulaient tenir au-
tant que possible la réputation d'un ad-
versaire politique; ils voulaient, s'ils
le pouvaient, humilier et rabaisser un
honorable membre de cette Chambre.

Mais le pays comprendra le but de
cette kyrielle d'injures lancées par les
deux messieurs de l'Opposition, et les
appréciera exactement comme je le
fais moi-même - c'est-à-dire qu'elles
veulent un peu moins que rien.

Sir JOHN A. MACDONAL D-C'est
à peu près la valeur que l'on donnera
à la parole du premier ministre. ,

M. MACKENZIE-J'oserais afErmer
que ma parole sera acceptée lorsque
celle de mon honorable adversaire.ne
le sera pas.

Ceux qui sont constamment à faire
des assertions comme celles de l'hono-
rable monsieur, et qui injurient tout le
monde, doivent ne pas valoir grand'-
chose eux-mêmes. C'est une preuve
incontestable de dépravation innée. Je
ne répondrai pas à l'observation person-
nelle qu'il vient de faire, mais je suis
prêt à mettre ma parole en regard de
ia sienne devant le pays, et je suis prêt
à me soumettre au jugement qui sera
prononcé entre nous deux.

L'honorable monsieur nous a parlé
d'infraction à la règle et à l'ordre par-
lementaires. Il s'est lui-même écarté
de l'ordre une douzaine de fois ; et il a
été rappelé à l'ordre plusieurs fois, et
ensuite il a recouru à la digression,
afin de ne pas se faire rappeler à l'ordre,
et d'arriver au même point, mais d'ane
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manière tellement évasive qu'il a réussi
à ne pas-se faire rappeler à l'ordre di-
rectement. Mais même dans ce cas il
était hors d'ordre, parce qu'aucun dé-
puté ne peut éluder la question d'ordre
de cette manière, surtout si cette voie
détournée a pour but de décréditer la
parole d'un autre député en cette
Chambre.

Lorsque l'honorable monsieur voudra
se hasarder à faire la leçon aux mem-
bres de ce côté-ci de la Chambre, il fera
mieux de leur donner un exemple dif-
férent.

Le très-honorable monsieur a parlé
de M. Vail.

Il est fort aisé d'injurier un homme
par derrière-et c'est ce que l'hono-
rable monsieur sait faire particulière-
ment bien. Il est beaucoup plus brave
quand un homme a le dos tourné, géné-
ralement, que lorsqu'il se trouve en
face de lui.

M. Vail, quel que soient ses défauts
ou ses qualités, n'est plus devant la
Chambre, et il ne devrait pas être le
point de mire d'une critique malveil-
lante.

M. Vail est un homme que tout le
monde respecte pour ses qualités per-
sonnelles et privées, autant que pour
son intégrité politique.

Il peut être un homme vaincu pour
le moment,-il petit reparaître dans
la vie publique ou n'y jamais revenir,-
mais nous sommes tenus, dans tous les
cas, de faire preuve de courtoisie envers
ceux qui se trouvent dans la position
qu'il occupe.

Le très-honorable monsieur a cher-
ché, par tous les moyens en son pou-
voir, à jeter du discrédit et sur M. Vail
et sur le ministre de la Milice, et de
lancer les traits de sa haine, par-dessus
la tête du ministre de la Milice, à
l'autre monsieur.

Le très-honorable monsieur a sou-
vent répété, ce soir, que mon hono-
rable ami (M. Jones) avait appelé le
jugé en chef de la province de la Nou-
velle.Ecosse, un menteur et un calom-
niateur.

Il n'a rien dit de tel.
Ce qu'il a dit, c'est que quiconque

persistait à faire cotte assertion répan-
dait une calomnie et disait une faus-
seté; mais, quelque position qu'un
homme puisse occuper, on· ne doit pas
lui permettre de s'abriter derrière cette

position pour dire des choses qui sont
inexactes. Si le juge en chef a fait
l'assertion qu'il a entendu dire les pa-
roles incriminées, lorsque mon hono-
rable ami (M. Jones) est certain de
ne les avoir pas dites, il n'a pas le
droit de le faire; et le fait qu'il se
trouve être le juge en chef ne doit pas
le mettre à l'abri d'une déclaration qui
implique qu'il a répété ce qui n'était
pas exact, soit pour l'avoir entendu
dire, soit autrement.

Je sais que personne n'est plus porté
que l'honorable député de Kingston
(Sir John A. Macdonald) à se servir du
langage le plus virulent, n'importe à
qui il peut s'appliquer; et l'on a vu,
par le langage dont s'est servi son
collègue (M. Tupper) envers lord Mul-
grave, qu'il n'a pas hésité à villipender
le personnage le plus élevé dans la
province.

Il semblerait, d'après ce que nous ýa
dit l'honorable monsieur (Sir John A.
Macdonald), que tout ce qui vient de ce
côté-là de la Chambre doit être accepté
comme mot d'évangile; l'on pourrait
aussi supposer, à l'entendre, que les
messieurs de l'Opposition doivent avoir
toute liberté d'attaquer les messieurs
du côté ministériel de la Chambre avec
n'importe quelle arme, et que ceux-ci
ne doivent ni répondre ni se défendre.

Je dirai à l'honorable monsieur, une
fois pour toute, qu'il ne persistera pas
impunément dans cette tactique, mais
qu'on lui répondra chaque fois qu'il
attaquera, et qu'on lui répondra d'une
manière à laquelle il ne s'attendra pro-
bablement pas.

Il est bon que les deux côtés de la
Chambre comprennent bien qu'une
tactique comme celle qui a été suivie
dans le cours de cette discussion, envers
le gouvernement et les députés de ce
côté-ci de laChambre, est non-seulement
outrageante en elle-même, mais tout-à-
fait en dehors de l'étiquette parlemen-
taire qu'il est nécessaire d'observer
pour l'expédition des affaires.

Le très-honorable monsieur a cité
Shakespeare pour faire croire que mon
honorable ami (M. Jones) était fort
brave en paroles, mais pas très brave
en action; qu'il pouvait parler brave-
ment, mais ne se battrait que fort peu;
et il a ajouté que sir George Cartier
avait appuyé ses paroles par ses actes,
et qu'il s'était battu.
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Je crains bien que la mémoire de
l'honorable monsieur ne lui fasse dé-
faut à propos de faits historiques. S
je me rappelle bien, sir George s'est
servi de paroles, mais lorsqu'il s'est
agi de se servir dei armes, il a été le
premier à se sauver, et les autres le
suivirent; ce fut une course et non pas
une bataille.

Sir JOHN A. MA CDONALD-Vous
ne voudriez pas, j'en suis sûr, calom-
nier les morts. Sir George Cartier
s'est;battu à Saint-Denis depuis le matin
jusqu'au soir.

M. MACKENZIE-Je ne veux pas
calomnier les morts, je n'ai jamais eu
aucun différend avec sir George Car-
tier, et je n'ai aucune raison de dire
un seul mot désobligeant de lui.

Le très-honorable monsieur s'est
servi du nom de sir George Cartier
pour arriver à ses fins, mais je ne puis
pas m'en servir pour faire connaître la
vérité, paraît-il. C'est toujours la
même liistoire. Il peut faire ce que
bon lui semble, mais nous ne devons
mentionner aucun nom !

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
vous trompez.

M. MACKENZIE-C'est là la ru-
meur populaire. Le très-honorable
monsieur était peut-être là aussi ?

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
le témoignage personnel du général
Wolfred Nelson, qui me l'a dit lui-
même et qui commandait à St. Denis.

M. LAURIER-C'est un fait histo-
rique que sir George Cartier est parti
du champ de bataille de Saint.Denis
avant que le combat ne fftt commencé.

M. MASSON-Caloinnie 1 calomnie !
M. MACKENZIE -Dans une des

quelques rares occasions où nous avons
eu, sir George Cartier et moi, une dis-
cussion un peu vive en Chambre, je me
rappelle très bien avoir dit en plaisan-
tant ce que je viens de dire ce soir
comme étant un fait acquis à l'histoire,
et je me rappelle très bien aussi qu'on
n'y répondit pas, sauf par un peu de
mauvaise humeur. On ne l'a pas nié
du tout. Cependant, je suis prêt à
accepter la déclaration de n'importe
qui prétendra connaître les faits.

Je voulais seulement faire observer
que ces meieurs ne doivent pas s'at-

M. MAcKENZIE

tendre à ce qu'on leur laisse citer des
noms sans que nous fassions connaître
les faits réels qui se rattachent à ces
noms.

Je ne désire rien ajouter de plus à
propos de cette pénible discussion, qui
a été entièrement provoquée, à mon
avis, par la conduite inconsidérée et
extraordinaire tenue par l'honorable
député de Cumberland dans son attaque
contre .e ministre de la Milice. Je n'ai
plus qu'à dire, en terminant, que les
messieurs de l'Opposition peuvent
compter que nous ne leur permettrons
pas de nous attaquer ainsi impunément.

La motion est adoptée.
Il est ensuite proposé :
"3 Que nous sommes heureux d'apprendre de

Votre Excellence que l'arbitrage sur les récla-
mations des pecheries d'après les dispositions
du traité de Washington a été effectue; qu'une
sentence accordant $5,500,000 comme compen-
sation au Canada et à Terreneuve pour l'usage
de leurs pêcheries pendant la durée du présent
traité, a eté rendue par la Commission ; et que
nous reconnaissons avec Votre Excellence que,
bien que ce montant soit de beaucoup moindre
que celui réclamé par le gouvernement de
Votre Excellence, puisque nous avons donné
notre assentiment à la création du tribunal
pour la fixation de la valeur de nos pêcheries,
nous sommes tenus d'accepter loyalement la
décision rendue.

"4. Que nous apprenons avec plaisir que l'ex-
position des produits naturels et manufacturés
du Canada à Sydney, Nouvelle-Galles du Sud,
a été couronnée de succès ; nous partageons la
confiance de Votre Excellence que le résultat
sera d'ouvrir un nouveau marché au commerce
canadien, même dans une contrée aussi éloignée
que les colonies australiennes, puisque des
envois considérables de produits canadiens ont
déjà été faits ; et que bien que les dépenses
aient légèrement excédé le crédit voté, nous
ne doutons pas que l'extension de notre com-
merce ne compense amplement le montant
déboursé."

Adopté.

Il est proposé:
" 5. Que nous remercions Votre Excellence de

nous avoir informé que des préparatifs ont été
poursuivis sans relâche durant les derniers six
mois, pour assurer une exposition considérable
mais choisie des produits naturels et manufac-
turés du Canada à la grande exposition qui
doit avoir lieu à Paris pendant la prégente
année; qu'un nouveau crédit sera nécessaire
pour faire face aux dépenses, et que Son
Altesse royale le prince de Galles, en sa
qualité de président des commissaires anglais,
a assigné au Canada une place des plus impor-
tantes dans une des tours principales, tfi un
trophée canadien est déjà en voie d'érection."

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
désire insister auprès du premier mi-
nistre sur l'importance qu'il y a d'aider
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à ceux qui se proposent de contribuer
.à l'exposition, en achetant leurs pro-
duits et les gardant en garantie, ce qui
lui permettrait de transporter leurs
effets à Paris, comme la chose s'est
faite lors de l'exposition universelle
de Paris en 1867.

A moins qu'on en agisse ainsi, je
-crains que les plus ingénieux et les
meilleurs de nos fabricants ne pour-
ront, faute de moyens, prendre part à
l'exposition.

lors de la dernière exposition de
Paris, le gouvernement a avancé à peu
près les trois quarts de la valeur des
effets exposés, et il a pu,en conséquence,
se procurer de magnifiques articles.

M. MACKENZIE-Le commissaire,
M. Keefer, a été chargé de faire une
bonne exposition de tous nos produits
les plus importants, en se procurant, si
c'était possible, un choix fourni par les
fabricants eux-mêmes ; et, si cela était
impossible, il devait en acheter en
quantité modérée.

J'ai été informé par M. Keefer et M.
Selwyn, qui l'a aidé, ainsi que le Dr
May et M. Perrault, que presque toutes
les industries étaient maintenant repré-
sentées d'une manière satisfaisante à
l'Exposition. Le gouvernement a
acheté pour quelques milliers de pias-
tres.

M. MITCHELL-Je désirerais avoir
quelques renseignements au sujet du
quatrième paragraphe, parce que plu-
sieurs journaux des Etats-Unis ont dit
que le gouvernement américain n'avait
pas l'intention de payer les cinq mil-
lions et demi qui nous ont été adjugés.

M. MACKENZIE-Il ne convien-
drait pas de répondre à cette question
-maintenant, mais je donnerai tous les
renseignements en temps et lieu.

La motion est adoptée.
Il est proposé-

"6. Que tout en regrettant d'apprendre que,
dans le mois de juin dernier, un incendie des

-plus désastreux a eu lieu dans la ville de St.
Jean et a détruit une grande partie de la ville,
y compris les édifices publics appartenant au
.gouvernement de la Puissance, nous croyons
que le gouvernement de Votre Excellence a eu
raison de consacrer une somme de $20,000 pour
aider à satisfaire aux besoins les plus pressants
de la population que cette terrible calamité
avait dénuée de tout, de même que Votre
Excellence a eu raison de sanctionner la dé-
ense de certaines sommes d'argent, dans le
ut de commencer la construction de nouveaux

édifices publics, et que nous ratifierons cette
dépense avec plaisir en la manière ordinaire.

" 7. Que nous apprenons avec un vif plaisir
que dans le cours de l'été dernier, les commissai-
res de Votre Excellence ont fait avec les sau-
vages Pieds-Noirs,du Sang et Piégans, un traité
par lequel le droit de propriété des Sauvages est
éteint sur un territoire de 51,000 milles carrés
à l'ouest du traité No. 4 et au sud du traita
No. 6 ; que le traité a été fatit à des conditions
à peu pres semblables à celles du traité No. 6,
mais un peu moins onéreuses ; et que tout le
territoire à l'ouest du lac Superieur jusqu'aux
Montagnes-Rocheuses, et depuis la frontière
jusque près du 55e degré de latitude nord,
lequel comprend environ 450,000 milles carrés,
se trouve maintenant avoir été acquis au moyen
de négociations pacifiques avec les tribus indi-
gènes, qui reposent une foi entière dans l'hon-
neur et la justice de la couronne d' Angleterre.''

Adopté.
Il est proposé:

"8. Que nous apprenons avec un vif intérdt
qu'au commencement de l'été dernier, une
bande considérable de Sauvages, sous le com-
mandement de Sitting Bull, pour échapper aux
troupes américaines, traversa du territoire des
Etats-Unis sur le territoire anglais et est restée
depuis de ce côté-ci de la frontière, et que le
gouvernement des Etats-Unis a fait une tenta-
tive amicale, mais infructueuse, pour engager
ces Sauvages à retourner dans leurs réserves ;
et nous partageons l'espoir exprimé par Votre
Excellence que des arrangements peuvent
encore être effectués, qui auront pour effet de
leur procurer un établissement paisible et per-
manent, ou de les décider à s'en retourner,
faisant disparaître par là une cause de malaise
et de dépenses considérables pour le Canada."

Sir JOHN A. MACDONALD-,e
propose que le paragraphe soit amendé
en, ajoutant les mots " et leur renvoi
possible " après le mot " permanent."

4M. MACKENZIE-Les mots " éta-
blissement paisible et permanent " si-
gnifient leur établissement sur des ré-
serves. D'ailleurs, je ferai remarquer
à l'honorable monsieur que l'adresse a
été adoptée telle qu'elle est par le
Sénat, et qu'il serait embarrassant de
l'amender dans la Chambre. Avec cette
explication, j'espère que ce paragraphe
passera.

La résolution, amendée en ajoutant
les mots " ou de les décider à s'en re-
tourner," après le mot " permanent,"
est adoptée.

Il est proposé:
" 9. Que nous sommes bien aises de savoir

qne les explorations du chemin de fer du Paci-
fique ont été activement poursuivies et complé-
tées pendant la dernière saison ; qu'une explo-
ration instrumentale complète du chemin par
les vallées de la branche nord de la rivière
Thompson et du bas de la rivière Fraser a été
faite dans le but de constater définitivement si
cette ligne est plus avantageuse que les autres
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lignes déjà explorées jusqu'à Dean Inlet et
Bute Inlet respectivement, et qu'il y a lieu de
croire que ces nouveaux renceignements vont
mettre le gouvernement de Votre Excellence
en état de choisir la ligne la plus avantageuse
depuis la Cache de la Tête-Jaune jusqu'à la
mer; et nous remercions Votre Excellence de
la promesse qu'elle nous fait de nous soumettre
prochainement un état complet des travaux
faits pendant la dernière saison dans cette
direction et dans d'autres."

M. TUPPER - Quand l'honorable
premier ministre sera-t-il en mesure
de communiquer au Parlement la déci-
sion à laquelle le gouvernement en est
arrivé au sujet du chemin de fer du.
Pacifique ?

M. MACKENZIE-Je n'en puis rien
dire ; nous n'avons pas encore reçu
tous les renseignements nécessaires.

M. TUPPER-J'espére que lhono-
rable monsieur nous fournira l'occasion
d'examiner franchement la question ?

M. MACKENZIE-Certainement.
La motion est adoptée.
Il est proposé :

I 10. Que nous recevons avec grand plaisir
les félicitations de Votre Exuellence au sujet
de la récolte abondante obtenue dans toutes
les parties de la Puissance; et nous nous ré-
jouissons avec Votre Excellence de pouvoir
constater que grace à cette cause, jointe à
d'autres, il y a eu quelque augmentation dans
les revenus publics, ce qui indiquerait, nous
l'espérons avec Votre Excellence, que la
dépression commerciale qui a si longtemps
affligé le Canada, de même que «autres pays,
tend à disparattre."

M. MASSON-Je ne pense pas que
la dépression commerciale tende à dis-
paraître, tel qu'on le dit dans ce para-
graphe, et je demanderai en consé-
quence à l'honorable premier ministre
d'en modifier la rédaction de manière
à rendre la pensée de tous les membres
de la Chambre.

M. MACKENZIE-Un seul député
du côté de l'Opposition a trouvé à
redire à ce paragraphe, parce qu'il n'y
était pas employé un terme plus éner-
gique, mais je n'ai entendu personne
autre exprimer la même opinion.

M. MASSON -Je ne suis peut-
être pas assez familier avec la lan-
gue anglaise pour discerner la diffé-
rence qu'il peut y avoir entre trust
et hope (" espoir et espérer ") ; mais
je pense que la dépression ne tend
pas à disparaître, qu'il n'y a aucun
indice qu'elle disparaît, et je ne crois

M. MACKENZIE

Adresse

pas que ce soit manquer de patriotisme
de dire qu'elle ne disparaît pas.

Les députés qui résident à Montréal
sont-ils d'avis que la dépression dispa-
rait ? On m'a dit que dans cette ville
les gens allaient trouver les entrepre-
neurs et leur disaient : " Pour l'amour
de Dieu, donnez-nous de l'ouvrage,
même à un écu par jour si vous voulez."
Si nous adoptions cette résolution, ces
gens-là pourraient croire que c'est par
ironie.

Il est indifférent que cette impres-
sion soit juste ou erronée: l'honorable
premier ministre n'a pas le droit de
demander à la Chambre de faire une
pareille déclaration à propos d'une
chose dont nous ne pouvons pas être
certains avant que l'exposé budgétaire
nous ait été soumis. On devrait suivre
l'usage anglais et ne rien mettre dans
l'adresse qui puisse donner lieu à une
différence d'opinion. Ce serait un bon
mouvement de la part du gouverne-
ment de suivre la regle ordinaire à ce
sujet et d'amender ce paragraphe.

Vers la deuxième année de la con-
fédération, il y avait dans l'adresse une
expression qui, au dire des avocats, ne
signifiait pas ce que l'on avait voulu
dire. M. Dorion prétendit qu'il y avait
une différence d'opinion sur la valeur
des mots employés dans l'adresse, et le
très-honorable député de Kingston.
suivit le précédent anglais et retrancha
de l'adresse les mots auxquels on fai-
sait objection, afin qu'elle pût être
l'expression de l'opinion unanime de la
Chambre.

M. HOLTON-Mon honorable ami
(M. Masson) a parfaitement raison
de prétendre que la Chambre ne
devrait pas être invitée à se com-
promettre au sujet de questions qui
peuvent revenir devant elle plus tard
dans le cours de la session ; muais,
s'il veut bien examiner soigneusement
ce paragraphe, il verra que son désir
est accompli. On nous demande de
dire ceci :-

"Que nous recevons avec grand plaisi'is
félicitations de Votre Excellence au sujet dé li
récolte abondante obtenue dans toutes lie
parties du pays ; et nous nous r.jbu!î--
sons avec Votre Excellence de pouvoir cons-
tater que grâce à cette cause, jointe A d'autr,
il -y a eu quelque augmentation dans les
revenus publics, ce qui indiquerait, nous l'espe-
rons avec Votre Excellence, que là dépribsion
commerciale qui a si longtemps affligé l&
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Canada, de môme que d'autres pays, tend à
disparaitre."

C'est là une question de fait quinous
est officiellement communiquée, par le
Gouverneur-Général. Tout ce que l'on
nous demande-de dire, c'est que nous
espérons que la récolte abondante et
l'augmentation des revenus peuvent
justifier l'espoir que la dépression tend
à disparaître ou a commencé à dispa-
raître.

M. MASSON-Les mots " ce qui indi-
querait " impliquent que l'état de choses
dont on parle existe réellement.

L'honorable député d'Ontario-Nord
(M. Gibbs), et tous ceux qui ont parlé
sur la situation, ont déclaré que la dé-
pression ne diminue pas. Je suppose
que l'honorable ministre des Finances
ne veut pas nous commettre à déclarer
qu'elle disparaît ?

La motion est adoptée.
Il est proposé:
" 1. Que nous remercions Votre Excellence

d'avoir bien voulu nous informer que son
attention ayant été attirée sur quelques imper-
fections dans le système actuellement existant
de faire l'audition des comptes publics, une
mesure ayant pour but d'en assurer une audi-
tion plus complète et plus efficace sera soumise
à notre considération.

"12. Que nous partageons la conviction de
Votre Excellence que la perspective d'avoir
prochainement des moyens plus faciles de com-
munications avec les Territoires du Nord-
Ouest et la province de Manitoba, doit certai-
nement attirer, chaque année, un plus grand
nombre de colons, et que comme la prospérité
de la Puissance dépend en plus grande partie
de la colonisation rapide des terres fertiles
dans ces territoires, il est désirable et néces-
saire d'en faciliter l'établissement autant que
possible ; et nous sommes heureux d'apprendre
que dans le but d'obtenir ce résultat, des me-
sures nous seront soumises pour l'enregistre-
ment des titres, l'établissement d'une loi de
Homestead et l'encouragement de la construc-
tion des chemins de fer dans les endroits que
n'atteint pas le chemin de fer du Pacifique.

" 13. Que nous donnerons notre plus sérieuse
considération à toute mesure qui pouri a nous
être soumise dans le but de mieux assurer l'in-
dépendance du ParlemenL.

'14. Que Votre Excellence nous informant
que l'expérience ayant démontré que certainschangements peuvent être faits avec avantage
dans l'organisation des départements, tels
qu'ils existent maintenant, nous examinerons
respectueusement tout bill qui nous sera soumis
pour atteindre cet objet, sans augmenter les
dépenses ni le nombre des départements.'15. Que nous reconnaissons avec Votre
Excellence qu'il est très désirable qu'il y ait
une législation uniforme dans toutes les pro-vinces, relativement au trafic des liqueurs
spiritueuses; et sachant que jusqu'à présent ce
trafic a été réglé par des lois provinciales, oupar des lois anterieures à la Confédération,

bien qu'il y ait eu dernièrement un conflit
d'autorité, relativement à la juridiction. des
pouvoirs locaux, nous recevrons volontiers
tout bill contenant les dispositions nécessaires
qui.ndus ser soumis, de mme qu e nous rec-
vrons toutes autres mesures jugées Mécessaires
pour amender les lois existantes qui pourront
être soumises à notre approbation.

di 16. Que nous remercions Votre Excel-
lence de l'assurance qu'Elle nous donne que le
budget de l'année financière prochaine nous
sera bientôt présenté, et qu'il a été préparé
avec un ardent désir de pourvoir à toutes les
branches du service public, et à l'exécution
des travaux publics urgents, dans les limites
da revenu probable, sans augmenterle fardeau
des taxes ; et d'avoir donné ordre que les
comptes publics de la dernière année fiscale
soient mis devant nous."

Adopté.
M. MACKENZIE propose :
" Que les dites résolutions soient renvoyées

à un comité spécial composé de Md. Mackenzie
Smith (Westmoreland), Lafiamme, Jones, De
St. Georges et Charlton, avec instruction de
préparer une adresse conforme à ces résolu-
tions."

Adopté.
M. MACKENZIE fait rapport d'un

projet d'adresse au nom du comité, et
ce projet étant lu une seconde fois, il
est adopté.

Il est ensuite ordonné que la dite-
adresse soit grossoyée, et présentée à
Son Excellence le Gouverneur-Général
par les membres de cette Chambre qui
font partie de l'honorable Conseit Privé.

0OMITÉS PERMANENTS.

M. MACKENZIE propose :
" Qu'un comité spécial de sept membres soit

nommé pour préparer et rapporter les listes
des membres qui devront composer les comités
permanents ordonnés par cette Chambre, ven-
dredi, le 8 mars, savoir : MI. Mackenzie, sir
John A. Macdonald, Smith (Westmoreland),
Blake, Holton, Tupper et Masson."

Adopté.

SUBSIDES.

M. CARTWRIGHT propose:
" Que cette Chambre se forme, mardi pro-

chain, en comité, pour prendre en considéra-
tion les subsides à accorder à Sa .1ajesté."

Adopté.

VOIES ET MOYENS.

M. CARTWRIGUT propose:
"Que cette Obambre se forme, mardi pro-

chain, en cemité pour considérer les voies et
moyens de prélever les subsides à accorder à
Sa Majesté.'

Adopté.
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RAPPORTS DES DÉPARTEMENTS.

M. MACKENZIE met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence
le Gouverneur-Général, le rapport
annuel du ministre des Travaux Publics
pour l'année fiscale, du 1er juillet 1876
au 30 juin 1877, relativement aux tra-
vaux sous son contrôle.

M. SMITH (Westmoreland) met
devant la Chambre, par ordre de Son
Excellence le Gouverneur-Général, le
dixième rapport annuel du département
de la Marine et des Pêcheries pour
l'année fiscale expirée le 30 juin 1877.

M. MILLS met devant la Chambre,
par ordre de Son Excellence le Gouver-
neur-Général, le rapport annuel du
département de l'Intérieur pour l'année
expirée le 30 juin 1877.

M. CARTWRIGHT met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence
le Gouverneur-Général, les Comptes
Publics du Canada pour l'année fiscale
expirée le 30 juin 1877.

M. LAFLAMME met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence
le Gouverneur-Général, le rapport du
ministre de la Justice relativement aux
pénitenciers du Canada, pour les six
mois expirés le 30 juin 1877.

M. BURPEE met devant la Cham-
bre, par ordre de Son Excellence le
Gouverneur-Général, les Tableaux du
Commerce et de la Navigation du
Canada pour l'année fiscale expirée le
30 juin 1877.

Aussi, le rapport du ministre de
l'Agriculture, pour 1877.

La Chambre s'ajourne
à 4.40 a. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 18 février 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

.Prière.
RAPPORT8 MINISTERIELS

M. HUNTINGTON met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence

M. CARTWRIGHT

le Gouvorneur-Général, le rapport du
Mattre-Général dos Postes, pour l'année
expirée le 30 juin 1877.

M. LAURIER met devant la Cham-
bre, par ordre de Son Excellence le
Gouverneur-Général, le rapport, les
états et statistiques du Revenu de l'In-
térieur du Canada, pour l'année fiscale
expirée le 30 juin 1877.

Aussi, le quatrième rapport relative-
ment aux poids et mesures, qui eSt le
supplément No. 2 du rapport du dépar-
tement du Revenu de l'Intérieur de
1877.

Aussi, le supplément No. 1 du rap-
port du Revenu de l'Intérieur pour
l'année expirée le 30 juin 1877.

Et, le rapport sur la falsification des
substances alimentaires, qui est le ~sup-
plément No. 3, du rapport du départe-
ment du Revenu de l'Intérieur de 1877.

M. JONES (Halifax) met devant
la Chambre, par ordre de Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, le rap-
port sur l'état de la milice du Canada
pour 1877.

M. CARTWRIGHT dépose devant
la Chambre un état des paiements por-
tés au compte des dépenses imprévues,
en vertu d'ordres en Conseil, depuis le
1er juillet 1877 jusqu'à date, conformé-
ment à l'acte 40 Victoria, chapitre 1,
cédule B.

Aussi, un état des mandats spéciaux
de Son Excellence le Gouverneur-Géné-
rat émis conformément à l'acte 31
Victoria, chapitre 5, section 35, depuis
le 1er juillet 1877 jusqu'au 9 février
1878, inclusivement.

Et, un état de toutes les allocations
et gratifications accordées en vertu de
l'Acte 33 Victoria, chapitre 4, intitulé:
" Acte pour mieux assurer l'efficacité du
service civil du Canada, en pourvoyant à
la. retraite en certains cas particuliers, des
personnes qui y sont employées."

M. TUPPER -L'honorable ministre
des Finances soumettra-t-il, sans une
demande formelle, tous les arrêtés du
Conseil se rattachant aux balances des
ci-édite périmés qui ont été reportées à
l'année suivante ?

M. CARTWRIGHT-Je pense que
cet état se trouve dans les comptes
publics ; s'il n'y est pas, je verrai à ce
qu'il soit soumis.

[COMMUNES.] Générales.
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MPÉTITIONS POUR BILLS PRIVÉS.

M. L'ORATEUR-Je vois que, si
l'on s'en tient à la stricte interpréta.
tion de nos règlements, aucune péti-
tion relative à des bills privés ne peut-
être reçue après aujourd'hui, sans la
pe- :dission de la Chambre. Il en a été
presenté trois aujourd'hui, et il faudra
proposer que la règle soit suspendue et
qu'elles soient reçues aujourd'hui.

M. MACKENZIE-Je pense qu'il
sera nécessaire d'aller un peu plus loin.
J'aurais proposé aujourd'hui de prolon-
ger le délai d'une semaine, mais le rè-
glement exige la recommandation du
comité.

Je me propose de demander à la
Chambre, dans quelques instants, de
confirmer la nomination du comité des
ordres permanents, et je lui demande-
rai de faire cette recommandation,
après quoi je ferai motion en consé-
quence.

Je pense que les trois pétitions pour-
ront être reçues aujourd'hui.

Les pétitions sont reçues et lues.

BALANCES DE CRÉDITS.

M. CARTWRIGHT-Je dois signa-
ler à l'honorable député de Cumber-
land (M. Tupper) que l'état qu'il de-
mandait tout à l'heure, au sujet des ba-
lances de crédits non dépensées, se
trouve à la page 346 des comptes pu-
blics, deuxième partie. Je suppose
que c'est tout ce dont il a besoin.

PÉTITIONS D'ÉTRANGERS.

D9cIION DU LORATEUR.
M. L'ORATEUR-Le greffier a at-

tiré mon attention sur le fhit que l'une
des pétitions présentées aujourd'hui
vient d'une association dont les réu-
nions ont lieu à Lexington, Kentucky,
dans un pays étranger. D'après une
décision récente rendue par la Cham-
bre des Communes en Angleterre, une
pareille pétition ne peut être reçue,parce que les étrangers ne peuvent pé-
titionner la Chambre des Communes.

COMITES PERMANENTS.

RAPPORT PRUsENTis.

et rapporter les listes des membres de-
vant composer les comités permanents
ordonnés par cette Chambre.

M. MACKENZIE propose:
"Que la Chambre donne son concours au

dit rapport en ce qui concerne le comité per-
nent des ordres permanents."

Adopté.

COMITÉ DE LA BIBLIOTHÈQUE.

M. MACKENZIE propose:
" Qu'un comité spécial soit nommé pour

aider M. l'Orateur dans l'administration de la
bibliothèque du Parlement, en tant que les
intérèts de cette Chambre sont concernés, et
pour agir comme membres d'un comité colleetif
de la bibliothèque des deux Chambres, et le dit
comité est composé comme suit :-MM. Baby,
Blanchet, Brouse Cartwright, Délorme, Fré-
chette, Higinbotham, Laurier, air John A.
Macdonald, Masson, Mills, Roscoe, Tupper
Wright (Ottawa), et Young; et il est ordonnL
qu'un message soit envoyé au Sénat pour en
informer Leurs Honneurs."

Adopté.

BILL POUR ABROGER L'ACTE DE
FAILLITE.

(.1. Barthe.)

PREMIÈRE LEcTURE.

M. BAIRTHE présente un bill (No.
2) pour abroger les lois de faillite main-
tenant en vigueifr en Canada.

M. WOOD -Il n'est pas d'habitude
de s'opposer à la présentation d'un bill,
mais lors de la dernière session, le seul
fait qu'un bill fut présenté pour abro-
ger la loi de faillite a eu pour effet de
faire déclarer beaucoup de gens en
faillite, et je suis convaincu que la
même chose se répétera si ce bill est
présenté, crainte que s'il ne passait, ils
perdissent l'occasion de se déclarer en
faillite.

Sir JOHN A. MACDONALD-
C'est une bonne raison pour passer le
bill le plus tôt possible.

Le bill subit sa première lecture.

TÉMOINS DANS LES CAS D'ASSAUT.-
BILL No. 3.

(M. Dymond.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. MACKENZIE présente le rap- 1 M. DYMOND présente un bill (No.
port du comité nommé pour préparer 3) portant que les personnes accusées
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de simple assaut pourront témoigner
dans leur propre cause.

Le bill subit sa première lecture.

TIMBRES SUR BIrTETS PROMISSOIRES.-
BILL No 4.

(If. Irving.)

PREMI*RN LECTURE.

M. IRVING-Je présente un bill
(No. 4) pour amender la loi relative
aux timbres à apposer sur les billets
promissoires et les lettres de change.

Ce bill est le même que celui que
j'ai présenté l'année dernière et qui a
asse en seconde lecture, mais n'a pu

etre discuté à fond. .Le but principal
de ce bill est d'obvier aux inconvé-
nients que l'on éprouve à satisfaire à la
loi quant à la date de l'annulation des
timbres apposés sur les effets de con-
merce qui viennent de -l'étranger, mais
sont payables en Canada, le jour qu'ils
doivent être annulés. Les cours ont
décidé que si lès timbres ne sont pas
annulés le jour même que ces effets
sont datés, ils deviennent invalides. Il
est donc évident que la loi a besoin
d'être amendée à l'égard des effets tirés
ou signés à une distance telle du
Canada qu'elle ne peut être suivie.

Le bill écarte aussi une couple d'au-
tres difficultés secondaires.

Sir JORN A. MACDONALD-L'ho-
ilorable monsieur s'est sans doute as-
suré si ce bill, qui affecte le commerce
ou le revenu, ne doit pas prendre nais-
sance dans une résolution?

M. IRVING-J'ai vu qu'un bill, dont
les dispositifs étaient à peu près sem-
blables, a été présenté par feu M. il-
lyard Cameron sans une résolution, et
aussi qu'un autre bill de même nature
a été présenté, il y a quelques années,
sans résolution. J'ai consulté un homme
très versé dans la pratique parlemen-
taire à ce sujet, et il m'a assuré que la
chose n'était pas nécessaire.

Le bill subit sa première lecture.

TAUX DE L'INTERÊT.-[BLL Ne. 5.]

( V. Barthe.)

PRIMIRE LECTURE.

M. BARTHE présente un bill (No.
5) pour fixer le taux de l'intérêt en
Canada.

Le bill subit sa première lecture.
M. DYioND

CHANGE[E TTS DANS L'ADHINISTRA-
TION.

EXPLICATIONS MINISTÉRIELLES.

M. MACKENZIE-Je désire donner
à la Chambre quelques mots d'explica,
tion au sujet des changements qui .se
sont produits dans le personnel de l'ad-
ministration durant la vacance.

A l'automne, la charge de lieutenant-
gouverneur do Manitoba fut offerte à
M. Cauchon, qui était alors ministre du
Revenu de l'intérieur, et il l'accept.a.
Son portefeuille fut alors offert à M.
Laurier, alors député de Drummond et
Arthabaska, et aujourd'hui député de
Québec-Est, qui l'accepta aussi.

Je vais maintenant parler d'un autre
sujet qu'il m'est pénible d'aborder. On
se rappelle que vers la fin de la der-
nière session, le ministre de la Justice
était très sérieusement malade, et quel-
que temps après la clôture de la ses-
sion, mni honorable ami le député de
Bruce-Sud (M. Blake) m'offrit sa rési-
gnation. Nous l'engageâmes alors à re-
tirer cette résignation, dans l'espoir, et
je puis dire avec la conviction, au
moins de notre part, qu'une cessation
comparative des travaux ardus de cette
chai-ge suffirait pour lui faire recoàvrer
la santé.

Je suis peiné de dire, cependant, que
cet espoir ne fut pas réalisé, et que vers
la fin de l'année mon honorable am
cru qu'il était nécessaire, à cause de sa
santé, d'abandonner la position qu'il
occupait dans le gouvernement.

Naturellement, pour une pareille
raison, il n'y a rien à dire, si ce n'est
d'exprimer mon extrême regret d'avoir
été obligé de me séparer d'un collègue
avec lequel j'ai marché durant toute
ma vie politique, sous lequel j'ai même
servi lorsqu'il était premier ministre
de la province d'Ontario, et qui a toii-
jours si cordialement agi avec l'admii-
nistration actuelle depuis son arrivéà
au pouvoir.

Incontestablement, la perte d'un
homme de la valeur de l'honorable
député de Bruce-Sud est une perte sé-
rieuse, pour moi particulièrement, et
aussi pour le gouvernement, pour la
Chambre et pour le pays; etje suis sûr
de me faire l'écho des sentiments de
tous les membres de cette Chambre
indistinctement, en exprimant mon
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profond regret qu'une pareille cause
ait nécessité sa retraite du Cabinet.

Il n'y avait aucune diff'érence d'opi-
nion sur aucune question d'intérêt pu-
blic entre mon honorable ami et ses
collègues, et je n'ai aucun doute qu'un
court répit des tracas et des fatigues
d'une vie publique laborieuse aura pour
résultat de ramener mon honorable
ami à son état de santé ordinaire-
résultat qui sera reçu avec joie, je n'en
doute pas, par tous ceux qui, en Canada,
désirent voir des hommes d'une grande
capacité et d'une grande honorabilité
personnelle dans les conseils de la
nation.

J'aurais désiré en dire davantage sur
ce sujet; mais la Chambre comprendra
combien il doit m'être pénible d'avoir
à en parler, et je suis convaincu que
chacun se joindra à moi pour exprimer
notre sympathie pour lui et nos regrets
de perdre les services d'un homme qui
a toujours si habilement rempli les
fonctions qui lui ont été confiées par sa
souveraine.

La défaite du ministre de la Milice
dans son comté lui fit immédiatement
mettre sa démission entre mes mains;
et j'offris de suite la charge qu'il occu-
pait à mon honorable ami le député
d'Halifax, qui l'accepta et qui est main-
tenant dans la Chambre comme mi-
nistre de la Milice.

En faisant part de ces faits à la
Chambre, je me réjouis de n'avoir pas
à lui communiquep aucune cause de
désaccord qui ait pu nécessiter les
changements dont je viens de parler
dans le personnel de l'administration,
et qu'ils ont été le résultat de causes
naturelles et ordinaires, comme il
arrive à tous les gouvernements qui
peuvent exercer le pouvoir en ce pays.
Il n'est pas nécessaire, non plus, que
je m'étende davantage sur ce sujet, si
ce n'est pour communiquer ces simples
faits à la Chambre.

Je laisse maintenant la chose entre
les mains de la Chambre, et, si elle
désire de plus amples renseignements
sur notre ligne de conduite, je suis prêt
à les lui donner, bien que le simple
exposé que j'ai fait, que ces changements
n'ont été amenés par aucune différence
d'opinion sur des questions politiques,
soit, je pense, une réponse suffisante
faite par anticipation à toute question
qui pourrait m'être posée à ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD-D'a.
près les déclarations que vient de nous
faire le premier ministre, je comprends
que les récents changements n'ont ap-
porté aucune modification de politique,
et que le gouvernement suivra la même
ligne de conduite, la même politique,
que celle qu'il a suivie depuis sa forma-
tion et depuis que l'honorable monsieur
dirige la Chambre.

Je n'ai rien à dire à propos de cela:
mais, quant aux changements faits, et
surtout quant au premier dont il a
parlé-le transfert de M. Cauchon
d'un siége dans le Cabinet au siége gu-
bernatorial de Manitoba-je suis con-
vaincu qu'il éprouvait autant de satis-
faction à l'annoncer qu'il avait de re-
gret à nous annoncer le suivant.

Sans doute l'honorable monsieur sen-
tait que la présence de M. Cauchon
dans le gouvernement était une source
de grande faiblesse pour lui, comme la
chose a été dite par l'un de ses col-
lègues actuels, et il a dû se trouver
délivré d'un grand embarras lorsque
ce monsieur a cessé de faire partie de
l'administration, car cela lui a permis
d'y faire entrer l'honorable député de
Québec-Est, qui, pour dire le moins,
remplira ses fonctions avec autant
d'habileté, et plus d'habileté, et d'une
manière plus satisfaisante pour le chef
du gouvernement, que celui qu'il a
remplacé dans le Cabinet.

Je partage-etje n'ai aucun doute
que tous les députés qui siégent de ce
côté-ci de la Chambre le partagent
aussi-le regret qu'il a exprimé qu'un
homme aussi éminent et aussi habile
que l'honorable député de Bruce-Sud,
ait été forcé de sortir de l'administra-
tion pour la cause assignée à sa re-
traite.

Les hommes de la capacité et de
la réputation de cet honorable mon-
sieur ne sont pas tellement nombreux
en Canada que le pays ou un parti
puissent facilement se passer de leurs
services; et bien que, politiquement,
je n'aie aucune sympathie pour l'hono-
rable député de Bruce-Sud, je partage
entièrement l'espoir exprimé par le
chef de fadministration que le repos
pourra rendre la santé à cet honorable
monsieur, repos et santé qui lui sont si
nécessaires et dont le besoia a privé
l'honorable monsieur, le chef du gou-
vernement, de la -grande force que
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l'honorable député lui apportait, ainsi
qu'à son gouvernement, tant qu'il en a
formé partie.

Le dernier changement n'a pas be-
soin de commentaires.

M. Va il, ayant perdu son élection, a
tout naturellemént offert sa démission
au chef du gouvernement. C'était à une
heure avancée, le samedi soir, et j'es-
père que mon honorable ami le chefdu
gouvernement n'a pas éprouvé de
distractions dans l'accomplissement
de ses devoirs religieux, le dimanche,
par suite de la nécessité où il se trou-
vait de faire de nouveaux arrange-
ments.

M. MACKENZIE-Je suis allé à
l'église comme de coutume.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'honorable monsieur a été a l'église
comme de coutume, et je n'ai aucun
doute qu'il a prêté une grande atten-
tion au sermon, surtout si ce sermon
lui enseignait la vertu de la résigna-
tion.

La perte de son élection entraînait
certainement la résignation de M.
Vail, et il fut remplacé par un autre
monsieur de haute position, l'honora-
ble député d'Halifax, qui remplit au-
jourd'hui sa charge.

Ce changement ne nécessite aucune
observation, parce que c'est un homme
capable, un chaud partisan du gouver-
nement, et ses droits reconnus à la po-
sition, que l'on dit lui avoir été offerte
il y a dejà longtemps, lui ont enfin
permis de l'accepter.

La seule question, M. l'Orateur, sur
laquelle je désire attirer l'attention de
la Chambre et à propos de laquelle je
désirerais avoir quelque explication,
est celle-ci: quand l'honorable premier
ministre pourra-t-il nous dire que la
vacance créée par la retraite de l'hono-
rable député de Bruce-Sud a été rem-
plie ?

M. MACKENZIE-La chose est
sous considération.

JUGE DE LA COUR SUPÉRIEURE POUR
LE DISTRICT DE RICHELIEU.

INTERPELLATION.

M. BARTHE-Le gouvernement
a-t-il l'intention de nommer un juge de
la Cour Supérieure résidant à Sorel,

SIR JoHN A. MACDONALD

pour le district judiciaire de Richelieu
"province de Québec), et quand se
propose-t-il de faire cette nomination ?

M. LAFLAMME-L'honorable juge
pour le district de Richelieu a obtenu
un congé d'absence, qui expire le
premier du mois prochain. Il n'a
pas informé le gouvernement de son
intention de résigner ou de deman-
der sa retraite; en conséquence, il ne
peut rien être fait à ce sujet.

MALLES SUR LE CHEMIN DE FER DE
MONTRÉAL A OTTAWA.

INTERPELLATION.

M. CHRISTIE--Le gouvernement
a-t-il l'intention d'- zpédier les malles.
par le chemin de fer Montréal, Otta-
wa et Occidental, et si oui, quand ?

M. HUNTINGTON-La chose est
actuellement sous la considération du
gouvernement.

FRONTIÈRE NORD-OUEST D'ONTARIO.

. INTERPELLATION.

M. MASSON-Quel progrès a été
fait dans la fixation de la frontière
nord-ouest de la province. d'Ontario ?

M. MACKENZIE-L'absence de sir
Edward Thornton, qui a été choisi
comme tiers arbitre, jusqu'à une épo-
que avancée de l'automne dernier, a
fait qu'il a été impossible aux trois ar-
bitres de se réunir; mais tout a été
préparé pour leur réunion, qui aura
lieu immédiatement après la session.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Quels sont les commissaires ? je l'ai
oublié.

M. MACKENZIE-Le juge en chef
Harrison, l'honorable M. Wilmot, ci-
devant lieutenant-gouverneur du Non-
veau-Brunswick, et sir Edward Thorn-
ton.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho.
norable M. Wilmot agit au nom du
gouvernement fédéral ?

M. MACKENZIE-Oui.

RÉCIPROCITÉ AVEC LES ;ÉTATS-UNI&

INTERPELLATION.

UM. BÉCHARD-Est-il actuellement
question, entre les gouvernements in-
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téressés, d'un traité de réciprocité com-
merciale entre les Etats-Unis d'Améri-
que et le Canada ?

M. MACKENZIE - Il n'est actuelle-
ment question d'aucun traité de ce
genre entre les gouvernements inté-
ressés. Le gouvernement des Etats.
Unis ne nous a pas fait de proposition
dans ce sans; mais, lorsqu'il nous en
fera une, nous lui donnerons naturelle-
ment toute l'attention qu'elle méritera.

PAIEMENT DES OUVRIERS SUR LES
TRAVAUX PUBLICS.

INTERPaLLATION.

M. FISET-Le gouvernement a-t-il
l'intention, durant cette session, d'in-
troduire une mesure pour assurer le
paiement en espèces, " en argent," des
travailleurs aux entreprises publiques
sous le contrôle du gouvernement ?

M. MACKENZIE-le gouverne-
ment n'a pas l'intention de soumettre
aucune -mesure de ce genre, et je ne
suis pas sûr que nous puissions nous
occuper de cette question; mais le
gouvernement s'en est occupé dans le
but d'adopter quelque mesure, en don-
nant les entreprises, qui pût assurer le
prompt paiement des gages des ou-
vriers, et je puis dire, à ce propos, que
le gouvernement a pris des mesures,
en se servant des moyens qu'il pouvait
avoir à sa disposition, pour obliger les
entrepreneurs à payer leurs ouvriers
de la manière que la bonne foi
et la considération due aux travailleurs
semblaient l'exiger, c'est-à-dire, qu'ils
soient payés en monnaie courante du
pays au moins tous les quinze jours;
et je n'ai aucun doute que les moyens
pris par le gouvernement pour arriver
à ce résultat seront ponctuellement
suivis à l'avenir.

RÉOIPROCITÉ 'AVEC LES ÉTATS-UNIS.

INTERPELLATION.

M. CASGRAIN-Le gouvernement
a-t-il fait ou a-t-il l'intention de faire
des démarches pour renouveler ou faire
un traité de réciprocité commerciale
avec les Etats-Unis, avec la sanction
du gouvernement impérial ?

M. MACKENZIE-La réponse que
j'ai faite, il y a un instant, à mon ho-

norable ami le député d'Iberville, peut
s'appliquer à cette question. Jo dois
ajouter, cependant, comme la question
est posée catégoriquement, que nous
n'avons fait aucune démarche dans ce
sens; mais, ainsi que je l'ai déjà dit,
lorsque le gouvernemunt voisin le dé-
sirera nous serons prêts à prendre les
mesures nécessaires pour mettre à exé-
cution les vues bien connues que nous
professons sur cette question.

AMENDEMENT A LA LOI DE FAILLITE.

INTERPELLATION.

M. CASGRAIN-Le gouvernement
a-t-il l'intention de faire quelque amen-
dement à la loi de faillite ?

M. LAFLAMME-Le gouvernement
n'a pas décidé de faire des amendements
à la loi de faillite.

ASSIMILATION DES LOIS COMMER-
CIALES.

INTERPELLATION.

M. CASGRAIN-Le gouvernement
a-t-il l'intention d'assimiler les lois com-
merciales dans tout le Canada?

M. MACKENZIE-En ce qui con-
cerne les lois régissant le commerce, je
crains que la question de mon hono-
rable ami ne soit trop générale. Il est
dificile de savoir au juste ce qu'elle
comporte.

M. CASGRAIN-Je vais la faire en
français: peut-être serait-elle plus ex-
plicite dans cette langue.

M. MACKENZIE-Il n'y a réelle-
ment pas de différence; la traduction
rend parfaitement bien l'idée.

Les lois commerciales peuvent em-
brasser, par exemple, la loi concernant
les entrepreneurs de transports publics,
les lois de faillite et plusieurs autres
statuts qui sont en vigueur dans tout le
Canada; d'un autre côté, elle peut em-
brasser quelques lois comme celle ré-
gissant les successeurs de faillis dans
le Bas-Canada et qui serait en vigueur
s'il n'y avait pas une loi de faillite,-
système qui n'est pas en opération
dans quelques-unes des provinces.
Aussi, la nécessité d'un changement
aussi radical que l'introduction géné-
rale de cette loi particulière dépendra,
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dans une larire mesure, de la durée de
la loi de hillite; et il m'est impossible
de donner une réponse plus définie à
cette question d'un caractère si géné-
ral, à moins que mon honorable ami ne
précise, dans une autre-motion ou pri-
vément, la nature de l'information qu'il
demande.

REFONTE DES STATUTS FÉDERAUX.

INTERPELLATION.

M. CASGRAIN-Le gouvernement
a-t-il l'intention de refondre et publier
les statuts de la Confédération du Ca-
nada?

M. LAFLAMME -Des mesures ont
été prises pour refondre les statuts du
Canada, et ceux qui travaillent à cette
tache sont à l'ouvre, mais aucun rap-
port n'a encore été fait.

DÉPENSES OCOASIONNÉES PAR LA PRÉ-
SENCE DE SITTING BULL SUR LE

TERRITOIRE ÜANADIEN.

INTERPELLATION.

M. CASGRAIN- L'administration
a-t-elle demandé ou se propose-t-elle
de demander au gouvernement impé-
rial de solder les dépenses encourues
par l'entrée de Bouf-Assis sur notre
territoire. -

M. MACKENZ1E - Le gouverne-
ment n'a pas l'intention de faire, pour
le moment, des représentations aux
autorités impériales à ce sujet.

Nous avons dans ces territoires une
troupe armée chargée de maintenir
l'ordre et de sauvegarder la majesté des
lois.

Bouf-Assis n'a fait que nous demon-
trer la nécessité de concentrer la troupe
sur cette partie de nos frontières. Sans
doute, il nous a occasionné un surplus
de dépenses et il nous en occasionnera
encore; mais la chose n'est pas d'une
importance assez sérieuse pour nous
justifier de faire une demande de ce
genre. L'administration ne désire
nullement, dans des matières d'impor-
tance secondaire, adresser des de-
mandes aux autorités impériales.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ne vois pas comment un Bouf-Assis
(Sitting Bull) puisse traverser la fron-
tière.

M. MACKENZIE

M. MACKENZIE-Il lui faut néces-
sairement se lever.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Alors ce n'ebt plus un Bouf-Assis.

AMÉlLIORATION DE LA RIVIÈRE SYDEN-
HAM.

INTERPELLATION.

M. STEPHENSON-Le gouverne-
ment a-t-il l'intention de mettre dans
le budget de 1878-79 un crédit pour
l'amélioration de la navigation du bras
nord de la rivière Sydenham, depuis
Wallaceburgh jusqu'à Wilkesport, con-
formément aux relevés et plans
déjà dressés par ses ingénieurs et ex-
plorateurs?

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté pourra satisfaire sa curiosité
quand le budget sera présenté. Il n'est
pas facile de répondre d'avance à des
questions de cette nature. Le budget
va être déposé sur le bureau dans un
jour ou deux, et l'honorable monsieur
pourra voir ce qu'il contient. . Toute-
fois, je puis dire qu'il renferme un cré-
dit général pour dragage, et ce crédit
sera probablement suffisant, du moins
nous l'espérons, pour les travaux abso-
lument nécessaires dans les différents
ports du Canada.

BRISE-LAMES DE RONDEAU.

INTERPELLATION.

M. STEPHENSON-La construe-
tion, durant la dernière saison, du brise-
lames destiné à protéger le port de re-
fuge de Rondeau a-t-elle été faite par
soumissions annoncées publiquement,
et si oui, a-t-elle été donnée au plus bas
soumissionnaire, et quel est le nom et
le domicile de la personne dont la sou-
mission a été acceptée?

M. SMITH (Westmoreland) - Je
dois dire à mon honorable ami qu'au
mois de septembre dernier,-j'étais
alors à Halifax-le ministère apprit
que des dommages sérieux avaient été
causés, non pas au brise-lames, comme
on me l'avait dit, mais aux fondations
de la maison qui sert de résidence au
gardien du phare de Rondeau. Le dé-
partement ayant été informé du fait
par le gardien, M. Tomlinson reçut or-
dre de se rendre sur les lieux, d'exami-
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ner les résultats de l'accident et de
faire rapport. M. Tomlinson partit. et
arrivé sur les lieux, voyant qu'il était
nécessaire de prendre de promptes me-
sures,il examina les travaux, fit un
rapport et prépara les devis.

J'appris de lui qu'il avait fait la ren-
contre de trois messreurs nommés
George, Bell et Sopers avec lesquels il
eut des communications, et après avoir
préparé les devis, il leur en donna une

I revint ensuite à Ottawa et fit son
rapport le 2 octobre, pendant que
j'étais à HIalifax ; et je vois, en con-
sultant les papiers que, le 5 octobre, je
télégraphiai de cette dernière ville à
mon déýuté de faire exécuter les tra-
vaux de suite, selon le rapport de M.
Tomlinson.

Sur l'entrefaite, celui-ci reçut des
soumissions des trois messieurs avac
lesquels-il était entré en communica-
tion à Rondeau ; et, comme ces sou-
missions lui parurent plus élevées que
ne le comportait la nature des travaux
à faire, il communiqua avec M. Joseph
White, d'Ottawa, qu'il invita à faire
une soumission. Il ne restait pas assez
de temps avant la clôture de la navi-
gation pour publier dans les journaux
une demande de soumissions, non plus
que pour consulter des personnes qui
auraient été disposées à se charger de
l'entreprise, et, comme la soumissiôn
de M. White était moins élevée que
celles des trois messieurs en question
qui demeurent sur les lieux, le con-
trat lui fut accordé sur la recomman-
dation de M. Tomlinson, et M. White,
dont la soumission était la plus basse,
est présentement en voie de l'exécuter.

SERVICE PO3TAL PAR LE CHEMIN DE
FER DE MONTRÉAL ET OCCIDENTAL.

INTERPELLATION.

M. DESJARDINS-Est-ce' l'inten-
tion du gouvernement de prendre des
arrangements pour qu'un service postal
régulier soit établi entre Ottawa
et Montréal, et les localités intermé-
diaires, par la ligne du chemin de fer
de Québec, Montréal, Ottawa et Occi-
dental, maintenant en opération ?

M. HUNTINGTON-J'ai déjà ré-
pondu à cette question que m avait
posée mon honorable ami le député

28

d'Argenteuil. Je dois ajouter, en ré.
ponse à l'honorable monsieur, que l'ad-
ministration s'occupe en ce moment
des arrangements à prendre.

ABOLITION DE L'[MPOT SUR LE TABA0
RÉCOLTÉ EN CANADA.

INTERPELLATION,

M. BOLDUC-Le gouvernement a-
t-il l'intention de modifier, durant
cette session, l'acte trente et un
Victoria, chapitre quarante-quatre, et
les autres actes qui • l'amendent, en
abrogeant les dispositions qui imposent
des droits sur le tabac récolté en Cana-
da ?

M. CARTWRGHT-Je dois dire à
mon honorable ami que des renseigne-
ments de la nature de celui qu'il de-
mande ne peuvent être doinés avant
que l'exposé financier ne soit fait.

TRANSPORT DU FRET PAR LES MESSA-
GERIES SUR LES CHEMINS DE FER

DU GOUVERNEMENT.

INTEBPELLATION.

M. OLIVER-Le' gouvernement a-
t-il l'intention d'obliger tous les chemins
de fer qui lui appartiennent de trans-
porter à un taux uniforme, le fret de
toutes les messageries (Express Oom-
panies)?

M. MACKENZE-Le mode adopté
sur les chemins de fer du gouvernement
est de demander des soumissions et
d'accepter celle qui lui rapporte le plus
d'argent, et nous n'avons pas l'intention
de changer cette règle pour le moment.

ABOLITION DU DROIT DE TIMBRE SUR
LES BILLETS PROMISSOIRES.

INTERPELLATION.

M. BORDEN - Le gouvernement
a-t-il l'intention de proposer, durant la
session actuelle, une loi pour abblir le.
droit du timbre sur sur les billets pro-
missoires et les lettres de change?

M. CARTWRIGHT-Je crains beau-
coup, M. l'Orateur, que l'état de's finan-
ces publiques ne nous permette pa's de
faire droit à cette proposition'pour le
moment.
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LES " EMBELLISSEMENTS DUFFERIN " A
QUÉBEC.

INTERPELLATION.

M. CARON-Le gouvernement a-t-il
l'intention de mettre dans le budget un
crédit pour l'exécution, à Québec, des
améliorations connues sous le nom
d'embellissements Dufferin?

M. MACKENZIE-Mon :honorable
ami ne se plaindra pas, j'espère, si je
lui dis qu'il devra attendre la présenta-
tion du budget pour avoir ce rensei-
gnement. Nous ne répondons jamais
avant aux questions de ce genre.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Il n'y a certainement pas amélioration
sous ce rapport.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE, EM-
BRANCHEMENT DE PEMBINA.

INTERPELLATION.

M. SCHULTZ-Des arrangements
ont-ils été faits par le gouvernement
canadien en vue du louage de l'embran-
chement de Pembina du chemin de fer
Canadien du Pacifique à J. J. Hill et
N. W. Kittson, de St. Paul, et Donald
A. Smith et autres, de Montréal, et si
non, quelque promesse de tels arrange-
ments a-t-elle été faite par le gouverne-
ment?

M. MACKENZIE-Aucun arrange-
ment n'a été fait et aucun pourparler
n'a en lieu sur des arrangements de
cette nature avec les messieurs en
question. Toutefois, j'ai eu des con-
versations verbales sur le sujet avec des
personnes intéressées dans l'achève-
ment du chemin jusqu'à la frontière, et
le gouvernement fera part au Parle-
ment des propositions au sujet des-
quelles il aura décidé.

SERVICE POST&AL ENTRE QUÉBEC ET
TROIS-RIVIERES.

INTERPELLATION.

M. DE ST.-GEORGES--Le gouver-
nement a-t-il l'intention de prendre des
arrangements pour qu'un service pos-
tal régulier soit établi entre Québec
et Trois-Rivières et les localités inter-
médiaires par la ligne du chemin de
fer du Nord ?

M. HlUNTINGTON--Tout ce que
je puis dire, monsieur, c'est que cette

M. CARTWaLGrT

question est à l'étude, ainsi,que je l'ai
déjà annoncé.

LE CRÉDIT AFFECTÉ AUX VÉTÉRANS
DE LA MILICE.

INTERPELLATION.

M. ROY-ILe crédit de $50,000 voté
à la dernière session, en faveur des an-
ciens miliciens est-il épuisé, si non,
est-ce l'intention du gouvernement d'en
faire distribuer aux miliciens survi-
vants la balance?

M. JONES (Halifax)-e dirai seu-
lement, en réponse à l'honorable mon-
sieur, que le crédit n'a pas été tout
dépensé; il reste une balance de $7,000,
et cela vient de ce qu'environ 240 des
anciens miliciens inscrits sur la liste
n'ont pas fait de demande cette année.

En ce qui a trait à la seconde partie
de la question, je dirai qu'elle est sous
examen. Il y a le même nombre de
personnes à peu près qui ont fait des
demandes antérieurement, mais qui
n'ont pu établir leurs réclamations à
temps pour participer au crédit des
annees précedentes; la question dont
nous nous occupons est celle de savoir
si ces personnes, après avoir établi
leurs réclamations et retiré la gratifi-
cation depuis que leurs réclamations
sont établies, n'auraient pas droit aux
arrérages qui letir auraient été payés
autrement.

TRAVAUX PUBLICS IMPUTABLES SUR
LE CAPITAL.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. OLIVER-Je propose une adresse
demandant la production des docu-
ments qui indiquent le total des
sommes dépensées depuis le 1er janvier
1874 pour travaux publics imputables
sur le capital, ainsi que le montant des
sommes dépensées, imputables sur le
capital, pour travaux publics en voie
d'exécution depuis le 1er janvier 1874.

M. TUPPER-Je me permettrai de
demander à l'honorable député de vou-
loir bien expliquer ce qu'il veut obte-
nir, par cette motion, qui ne se trouve
pas dans les Comptes Publics. Je ne
connais pas d'autres renseignements
qui puissent lui être communiqués, en
réponse à sa demande, que ceux qui se
trouvent déjà en la possession de la
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Chambre par les Comptes Publics. Les
Comptes Publics indiquent tous les
travaux qui étaient en voie d'exécution
au 1er janvier 1874 et toutes les dé-
penses occasionnées par ces travaux.
Je n'ai pas tout-à-fait compris l'hono-
rable monsieur.

M. OLIVER-Je comprendrais cette
objection, si elle était faite par le mi-
nistre des Travaux Pablics ; mais je ne
puis concevoir qu'elle vienne d'un
membre de l'Opposition.

Quoiqu'il en soit, je dirai qu'il est
impossible d'obtenir élans les Comptes
Publics le renseignement que je de-
mande. Ce livre bleu ne donne pas
le montant entier des sommes dépen-
sées pour travaux publics depuis 1874
et qui sont imputables sur le capital, il
ne fait pas non plus de distinction
entre les travaux commencés depuis et
ceux qui étaient en voie d'exécution à
cette date.

M. TUPPER-Contrairement'à l'ho-
norable monsieur, je ne vois rien de si
extraordinaire dans le fait qu'un dépu-
té de l'Opposition se permette de lui
demander quel est le but de sa motion.
Toutefois, s'il m'avait dit auparavant,
ou si j'avais pu supposer que cette
motion avait pour objet de reprocher
au ministre des Finances de n'avoir
pas donné dans les Comptes Publics un
état (le la dépense publique, comme il
y était tenu, je ne m'y serais certaine-
ment pas opposé.

Motion adoptée.

PAIEMENTS FAITS POUR IMPRESSIONS.

DEMANDE DO DOCUMENTS.

M. DYMOND--Je demande la pro-
duction de copies des comptes, pièces
justificatives et papiers ayant rapport
aux paiements faits pour impressions,
tels qu'insérés dans les Comptes Pu-
blics de 1873-4, et tels que faits à même
les contingents du département de la
Justice, à I. B. Taylor, à la compagnie
d'impression du Citizen et à J. G.
Moylan.

Pendant les derniers six mois il s'est
élevé un débat animé, parmi les jour-
naux et parmi nos principaux hommes
publics, sur lu question des dépenses
du gouvernement; ç'a été un sujet de
satisfaction et d'édification de voir les
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plus fortes têtes de la nation descen-
dre aux détails les plus minutieux et
passer par le crible cette partie de la
dépense publique qu'on appelle dépen-
ses contingentes. Leur exemple a été
salutaire, je n'en doute pas, et a porté
ceux qui sont placés dans une sphère
plus humble à les suivre à une distance
respectueuse.

Pour ma part, je me suis senti attiré
par les dépenses contingentes du mi-
nistòre de la Justice pendant 1873-74
et les années précédentes; et j'ai été
frappé, en arrivant à celle de l'année en
question, de voir qu'elles avaient subi
une augmentation soudaine et des plus
remarquables.

Ainsi, par exemple, j'ai constaté
qu'en 1870, les dépenses d'impressions
du ministère de la Justice n'avaient
été que de $340.66, de 8222.98 en
1871, de 8542.72 en 1872, de $536.52
en 1873, et qu'en 1874-dans chaque
cas l'année se termine au 30 juin-
elles s'élevaient à $3,320. En 1875, y
compris l'item de $573 porté au compte
d'impressions de l'imprimeur de la
Reine, elle ne s'est élevée qu'à $611.

On sait qu'en 1873--74 il y eut un
changement de gouvernement; et bien
qu'une grande partie de la dépense de
cette année-là ait dû être imprévue et
que le budget présenté au mois d'avril
ait dû y faire face, il est évident que les
dépenses contingentes sont pour des
items qui peuvent surgir à tout moment
et qui avaient été sous le contrôle, soit
du ministre de la Justice qui s'est retiré
au mois de novembre 1873, soit sous
celui de son successeur.

Comme député indépendant, je tiens
à savoir si cet item s'est si soudaine-
ment accru pendant les derniers six
mois de l'ancienne administration, ou
si celle qui lui a succédé,a été subite-
ment saisi du désir d'augmenter les dé-
penses consacrées sous ce chef parti-
culier.

ACHAT DE L'EMBRANCHEMENT DE LA
RIVIÈRE-DU-LOUP.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. LANGEVIN-Je demande la
production de copie de toutes corres-
pondances et an êtés du Conseil, depuis
le 1er juillet 1876, se rapportant au
louage ou à l'achat par le gouverne-

Affaires (18 PÉVamai 1878.]
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ment du Canada de cette partie du rable au
Grand-Tronc qui se prolonge de la Ri- prer, l'a
vière-du-Loup à la jonction de la Chau- tons
dière ou de Lévis. Je ne

Je vois par le compte-rendu qui en nentair
a été publié que, dans une assemblée tenterai
des actionnaires de la compagnie du Compte-
chemin do fer Grand-Tronc tenue à Grand-1
Londres, le président de cette coMpa- er c
gnie a dit:à Perm

dit passent
"Comme vous le savez, le chemin de fer temps

Intercolonial tut quvert au trafic au mois de chemin
juillet 1876, et depuis cette époque les affaires
ont constamment augmenté sur notre section En e
de la Rivière-du-Loup. Sans doute ce trafic a cette vo
été jusqu'à un certain point retiré de notre ritimes
route vers les provinces maritimes via Port-
land; mais il est difficile d apprécier d'une convain
manière certaine l'importance de ce dépla- vont be2
cement, à cause des variations survenues dans du-Louj
la consommation des céréales et la somme des
affaires pendant ces deux périodes.

"'Pendant mon séjour an Canada, j'ai eu une Cela
entrevue avec l'honorable M. Mackenzie, le ligne E
premier ministre de la Confédération, au sujet Québec
de notre ligne allant de la jonction dela Chau-
dière jusqu'h la Rivière-du-Loup. Le trafic mêne p
intercolonial passe par cette section en vertu emple,
d'un arrangement qui n'est pas satisfaisant Il fer
pour nous. il ne nous rémunère pas assez
pour le service que nous accomplissons. Aussi, les mes
avons nous donné avis au gouvernement cana- prises à
dien que nous allions le terminer, afin de dé-
battre avec lui une modification que nous vou- M.
lons faire subir à l'arrangement. rend

" De son côté, le gouvernement veut que est
nous remplacions sur eette section les rails
de fer par des rails d'acier, et que nous y
fassions d'autre déboursés. cette qi

" Toutefois, cette dépense n'est pas néces- mandé u
saire pour nos fins, mais pour permettre au
gouvernement de faire circuler, d'Halifax à enté ens
Montréal, des trains-poste rapides. avoir ra

" Il ne parat t pas raisonnable que, pour un tel branche
objet, nous fassions des dépenses sur une ligne
que nous avons exploitée avec perte pendant vernemi
tant d'années, et pour un service qui ne nous a et, d'unE
rapporté qu'une rémunération insuffisaate. les Mati
Aussi, j'ai représenté à M. &ackenzie que je ne
serais pas justifiable de vous demander de
fournir les fonds nécessaires à cet objet. Je elle et n
l'informai, en outre, que j'étais prêt à négo- Pepui
cier avec lui l'achat ou le louage de la Il gne
entre la jonction de la Chaudière et la Rivière-re
du-Loup, ou à admettre que le gouvernement Canada,
y dépensut de l'argent à des conditions sur les- arrange
quelles nous pourrions nous entendre.

" La proposition d'un bail est celle qui
parut lui sourire le plus, et il manifesta le désir rangem
de se consulter à ce sujet avec ses collègues mais bi
aussitôt qu'il pourrait les réunir, ce qui ne pa- mente
raissait pas devoir être avant p;usieurs se- n
maines. Depuis lors, je n'ai eu aucune nou-d ire
velle de lui.

" On croit que dans quatre ou cinq ans le esion y
chemin de fer Intercolonial commencera à
subvenir à ses frais d'exploitation et rémuné-
rera le gouvernement fédéral. Pendant ce parleme
temps là, le trafic sur notre section de la Ri- avons fa
vière-du-Loup augmentera ; et cette section, sanction
-qui vient de donner un profit pendant le se-
mestre expiré au mois de juin dernier, finira L'hon
par rémunérer et par donner un profit considé- nous c

M. LÂNqGEVIN

de la Rivière-du-Loup.

gouvernemeet qui, nous pouvons l'es-
ura alors louée ou achetée à des con-
aisonnables. "

veux pas faire de longs com-
es sur cet exposé. Je me con-
de dire qu'il paraît, d'après ce

rendu, que la compagnie du
rono n'a pas l'intention de ré-
tte partie du chemin de manière
ttre que les trains rapides y
dans le même court- espace de
qu'il mettent à passer sur le
de fer Intercolonial.
ffet, ceux qui ont voyagé par
ie en venant des provinces ma-
à la Rivière-du-Loup ont pu se
cre que les trains de voyageurs
ucoup moins vite, de la Rivière-
à Québec ou à Montréal, que

tercolonial.
est dû, sans doute, au fait que la
ntre la Rivière-du-Loup et
n'est pas entretenue sur le

ied que celle qui va, par ex-
le Montréal à Toronto,
ai. très intéressant de connaître
tires que le gouvernement a
cet égard.
&CKENZIE-Il n'y a ni cor-
ance ni arrêtés du Conseil.
très vrai, comme l'a dit le pré-
a Grand-Tronc, que j'ai discuté
estion avec lui. Je lui ai de-
ne entrevue, et nous avons dis-
emble sur tout ce qui pouvait
pport à l'exploitation de l'em-
ment, sur la position du gou-
nt vis-à-vis de la compagnie,
manière générale, sur toutes

ères se rattachant à un arran-
qui pourrait être possible entre
ous.
s lors, les négociations ont été
avec le gérant qui réside en
dans le but d'en arriver à un
nent satisfaisant pour le gou-
nt et la compagnie. Cet ar-
)nt n'a pas encore été conclu;
en qu'il, n'y ait pas de docu-
e dois dire que les négociations
nt, et j'espère être en mesure
eonnaitre, avant le fin de la
la conclusion à laquelle nous
s arrivés, afin de demander au
nt d'approuver ce que nous
it, si toutefois cela nécessite sa

orable monsieur sait que la loi
nfère le pouvoir de mettre les
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conventions envigueur; mais il est assez
évident que l'arrangement temporaire
qui existe entre le gouvernement et la
compagnie n'a pas donné aux intéres-
sés toute la satisfaction qu'ils auraient
désirée. Il est bien vrai que les trains
sur cet embranchement vont beaucoup
p lus doucement que sur notre ligne.
Le fait que le trafic n'a pas été inter-
rompu est dû peut-être à ce que nous
avons eu, cette année et l'année der-
nière, un hiver moins ngoureux que
d'habitude. Il n'y a pas eu d'inter-
ruption sérieuse dans le trafic, sauf
le retard continuel des trains de la
Rivière-du-Loup à Québec.

D'un autre côté, le gouvernement
doit examiner plusieurs matières se
rattachant au Grand-Tronc, à sa ligne
de Portland, sa longueur relative avec
la ligne de la Rivière-du-Loup, et l'effet
que pourrait avoir sur le trafic de son
chemin un arrangement conclu avec
la compagnie. Il est tout-à-fait im-
possible d'on dire da7antage pour le
moment.

Mon honorable ami devra se con-
vaincre qu'il n'est pas à propos de
hâter un débat sur ce sujet; et, comme
il n'existe pas de documents de la na-
ture de ceux quIl demande, je présume
qu'il va retirer sa motion.

M. BLANCHET-Des explications
données par l'honorable premier mi-
nistre, il m'est permis de conclure que
très probablement, si les autorités du
Grand-Tronc étaient rai.ogunables, il
serait possible de faire avec elles un
arrangement praticable.

Si jamais on en arrive là, j'espère
que l'honorable premier ministre ne
perdra pas de vue la nécessité qu'il y a
d'établir un embranchement depuis St.
Charles, sur le Grand-Tronc, jusqu'à
Québec.

Il est nécessaire que le chemin de
fer Intercolonial ait des termini aux
ports de mer. Actuellement, il y en a
un à Halifax; l'autre devrait être à
Québec ou aussi près de là que possi-
ble, et il faudrait faire quelque chose
pour éviter la courbe de la Chaudière.
Le seul moyen d'éviter cette courbe et
les retards qu'elle ocasionne au publie
voyageur serait de construire l'embran-
chenient dont je parle.

Il y a deux ans, l'honorable premier
ministre disait qu'il était .à désirer,
dans)l'intérêt du commerce des provin-

ces maritimes, que cet embranchement
fût construit. J'espère que quand les
arrangements seront pris il veillera,
avec son oil pratique, à ce qu'il le soit,
-non pas comme embramhneimnt
local, car il serait avantag-eux à tout le
Canada et, ainsi qu'il le disait il ya
deux ans, aux provinces maritimes.

M. TUPPER-Je ne me serais pas
levé pour prolonger ce débat sans la
remarque faite par l'honorable premier
ministre que, quels que soient les arran-
gements, il espérait qu'ils seraient
effectués à temps pour les soumettre, à
l'approbation du Parlement, si toutefois
cette approbation était nécessaire.

J'espère bien que l'administration 4e
concluera aucun arrangement sans
l'avoir auparavant soumis à l'examen
du Parlement,-car je doute beaucoup
qu'elle ait le droit, sans cette approba-
tion, d'en faire un comme celui dont a
parlé le président de la compagnie du
Grand-Troçe.

Je me permettrai de signaler à l'atten-
tion de l'honorable premier ministre
sur un point qui, j'ose le dire, n'a pas
échappé à son attention, mais auquel je
crains qu'il n'attache pas une assez
grande importance: celui d'arrête'r,
dans le cas où, par l'arrangement en
question, l'exploitation de la ligne de
là Rivière-du-Loup à Québec passerait
aux mains du gouvernement canadien,
une convention définitive relativement
aux prix exigés par le Grand-Tronc
sur tout le fret qui doit passer par
l'Intercolonial ou les autres parties -de
sa ligne.

On a dû sans doute dire à l'honora-
ble monsieur que, pr-ésentenent, le
Grand-Trone retire comparativement
autant de profits du fi-et qui passe par
l'Intercolonial que de celui qui passe
par sa ligne de Portland, car la distauce
de Montréal à la Rivière-du-Loup est à
peu près la même que celle de Montréal
à Portland.

Toutefois, dès que l'Intercolonial et
le gouvernement auront acquis, par
bail ou autrement, la ligne de la
Rivière-du-Loup à Québec, le Grand-
Trone aura infiniment plus d'avantage
à 'expédier fret- et voyageurs par la
ligne de Portland; car le prix du
transport par mille sera beaucoup
plus élevé sur cette ligne que sur
l'autre. Ceci rendra certainement
nécessaire d'établir une stipulation
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en vertu de laquelle les prix de-
vront être aussi avantageux pour tout
ce qui viendra sur l'ntercolonial par
cette voie jusqu'à Montréal que pour
ce qui viendra de Portland, afin de
contrebalancer l'intérêt qu'il aurait à
faire passer le trafic par l'Intercolonial
et par la ligne de Portland.

Ces choses n'ont probablement pas
échappé à l'attention de l'honorable
premier ministre ; mais il me paraît
d'une importance vitale qu'il ne les
oublie pas dans la négociation de cette
affaire.

J'espère aussi qu'aucun arrangement
ne sera effectué avant d'avoir été
approuvé par le Par ement.

Avant de terminer, je dois dire qu'il
est de la plus haute importance que la
voie entre la Rivière-du-Loup et Québec
soit améliorée de manière à faciliter le
voiturage des malles, des voyageurs
et du fret par l'Intercolonial entre
Halinix et Montréal ; cette question
s'est naturellement imposée à l'atten-
tion du gouvernement.

M. M[LCHELL-J'approuve cor-
dialement l'attitude prise par l'honora-
ble premier ministre sur cette question.
Je crois que tous ceux qui se donneront
la peine d'étudier la situation géogra-
phique et locale du chemin de fer
Itercolonial admettront que l'absence

de liaison entre le terminus actuel de
ce chemin et le réseau de Québec,
excepté par la section du Grand-Tronc
jusqu'à la Rivière-du-Loup, nécesssite
d'une manière urgente un arrangement
quelconque.

Il est sans doute important que, dans
cette convention, le gouvernement
tienne compte de ce qu'a dit l'hono-
rable premier ministre au sujet du
trafic qui passera plus tard sur le
Grand-Tronc par la voie de Portland,
laquelle en détournera peut-être une
grande partie de celui qui passe aujour-
d'hui par l'Intercolonial; de la sorte il
pourra faire un arrangement comme
celui suggéré par l'honorable député
de Cumberland (M. Tupper) et louer
ou acheter la ligne.

Une chose certaine, c'est qu'il faut
absolument améliorer ce chemin ; il est
loin de se prêter aux voyages rapides,
et tôt ou tard il y arrivera des acci-
dents. Les tempêtes de neige y occa-
sionnent toujours des retards. C'est

M. TUPPER

une considération qui ne doit pas
échapper à l'honorable premier mi-
nistre et qui ne lui échappe point, je
suis heureux de le constater.

Je suis certain que la population du
Canada oriental approuverait de tout
cœur une convention qui serait égale-
ment juste pour le pays et pour le
Grand-Tronc. Si elle peut être effec-
tuée, elle ajoutera indubitablement,
par les améliorations si nécessaires qui
en seront le résultat, à la facilité du
trajet, à la piomptitude de la distribu-
tion des malles, et donnera aux voya.
geurs qui ont à passer par cette partie
de la ligne la confiance qu'ils n'ont pas
aujourd'hui.

Aussi, lorsque j'ai demandé la parole,
c'était pour donner mon approbation à
l'arrangement qui pourrait être conclu
pour acheter ou louer le chemin de la
Rivière-du-Loup à Québec, afin de le
mettre sous le contrôle du gouverne-
ment et afin d'obtenir sur la ligne de la
Rivière-du-Loup à Québec les mêmes
améliorations qui ont été opérées sur
le Grand-Tronc et qui offrent moins de
dangers pour la vie et la proprité.

Je suis certain que tout député des
provinces inférieures donnera volon-
tiers son appui à tout projet devant
avoir un résultat de ce genre.

M. MACKENZIE - Je suis très-
obligé envers l'honorable député de
Cumberland pour l'avis qu'il a bien
voulu émettre; mais je dois lui dire
que le gouvernement s'était déjà occupé
de ce détail.

Quant aux remarques de mon hono-
rable ami le député de Northumberland
(M. Mitchell) sur les retards que les
tempêtes de neige peuvent occasionner,
je suis sûr qu'il a dû constater avec
plaisir que le gouvernement a déjà
pris les moyens d'empêcher, en beau-
coup d'endroits de la ligne, la forma-
tion de bancs de neige.

M. MITCHELL-Je savais déjà que
le gouvernement s'était vanté d'avoir
fait disparaître les-sautorelles; mais je
ne pensais pas qu'il se ferait un mérite
du peu de neige qui a tombé.

Sir JOHN A. MACDONALD -Elle
s'en va.

Avec la permission de la Chambre
la motion est retirée.

de la Rivière-du-Loup.
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,ADMISSION DES NAVIRES CANADIENS
DANS LES PORTS FRANÇAIS.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. LANGEVIN-Je demande copie
de la correspondance échaugée entre
le gouvernement du Canada et aucune
personne au Canada ou ailleurs, ainsi
qu'entre le gouvernement du Canada
et le gouvernement impérial, relative-
ment à l'admission des bâtiments con-
struits au Canada dans les ports fran-
çais aux mêmes taux et conditions que
ceux auxquels les bâtiments de la
Grande-Bretagne et de l'Irlande sont
admis dans les mêmes ports, ou à telles
autres conditions qui peuvent y être
mentionnées.

Je ne veux pas abuser du temps de la
Chambre en signalant cette matière à
son attention avant que la correspon-
dance ne soit produite; mais je ne sau-
rais trop insister auprès du premier
ministre sur l'importance que la pro-
vince dont je suis l'un des représen-
tants attache à cette question.

Nos constructeurs de navires pour-
raient en construire un grand nombre
pour la France, mais ils ne le peuvent
dans les conditions qui existent aujour-
d'hui: l'impôt de 40 francs ou $7.50 ou
à peu près par tonneau est un obstacle.
Par cet impôt ils perdent plus que les
pr< fits auxquels ils s'attendaient: c'est
pourquoi ils ne construisent- pas.

La chose est extrêmement impor-
tante, car, d'après ce qu'on me dit, une
très grande partie de la flotte mar-
chande française devra bientôt être
reconstruite en peu de temps. Si l'im-
pôt était diminué, si nos navires étaient
classés dans la même catégorie que
ceux de la Grande-Bretagne, nul doute
que nous pourrions faire la concur-
rance au vieux-monde pour la cons-
truction des navires français; mais
avec l'impôt de 40 francs, cette concur-
rance est hors de question.

J'ai vu un certain nombre des cons-
tracteurs de navires de Québec qui
m'ont ditque, si l'impôt était raisonna-
ble, ils pourraient tenter cette concur-
rence.

Je ne demanderai pas au gouverne-
ment s'il a pris des mesures à cet égard,
car la correspondance que je de.mande
nous fixera sur ce point; mais je ferai
.remarquer que c'est une question de

la plus haute importance, autant pour
les autres provinces que pour celle de
Québec. Aussi, je crois que le gouver-
nement devrait faire des efforts, pro-
duire la correspondance, et prendre des
moyens pour obtenir de la France une
réciprocité.

Je sais qu'on dit en France: "Et, le
Canada ne fait rien pour nous; il a
augmenté ses impôts sur nos vins,
liqueurs et tout ce qui lui vient de la
France, et nous ne pouvons rien expé-
dier au Canada sans payer un droit
très élevé; par conséquent, il faut que,
de notre côté, nous imposions des droits
élevés."

Je n'ai aucun doute qu'en diminuant
légèrement les droits qui pèsent sur
les vins, liqueurs, l'opium et les autres
articles qui nous viennent de France,
nous aurions d'elle une réponse favo-
rable à notre demande. Le seul em-
barras est de savoir comment s'y pren-
dre ; si nous devons le faire directement
ou non.

Le premier ministre disait l'autre
jour que nous ne sommes pas un pou-,
voir indépendant et que nous ne pour-
rions négocier un traité avec la France.
Cependant, il sait très-bien que quand
des matières de cette nature ont été
négociées avec la France et les Etats-
Unis, elles ne l'ont pas été d'une ma-
nière directe, mais sans les formalités
officielles; des négociations eurent lieu
et on en arriva a une entente.

J'ai fait ces observations sans savoir
ce qui a été fait, car je n'ai aucun ren-
seignement officiel en ma possession,
et dans le seul but de faire connaître
ce que dit la population de la province
de Québec sur ce sujet.

M. KILLAM-J'ai eu le plaisir de
saisir, le premier, la Chambre de cette
question. Je n'avais alors aucune idée
qu'elle prendrait, aux yeux de nos
amis de Québec, l'importance qu'elle a
acquise depuis; car cette importance,
elle ne mu paraît pas la mériter beau-
coup.

Si la chose n'étaiit pas hors de propos,
je dirais à l'honorable député de Char-
levoix, qui porte un si grand intérêt à
cette question, que si, il y a vingt, trente
ou quarante ans, alors que la construc-
tion des navires constituait comme au-
jourd'hui une importante industrie,
nous nous étions appliqués à former
une flotte canadienne au lieu de vendre
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nos navires en Angleterre, en France
et ailleurs, notre condition serait meil-
lettre qu'elle ne l'est maintenant. Tant
que nous continuerons à construire des
navires pour les vendre à l'étranger
avec de très petits profits, nous ne se-
rons jamais que la main-d'ouvre des
armateurs d'Angleterre et de France.

Sans doute, comme libre-échangiste,
je ne serais pas fâcbé de voir tous les
navires canadiens vendus en France
libres de droits; mais si le seul obs-
tacle est un droit de $8 par tonneau
imposé sur ces navires par le gouverne-
ment français, je ne vois trop pas pour-
quoi nous ne remédierions pas au mal
en adoptant la recommandation de
l'honorable autour de la motion, ou
simplement en imposant un droit de
$8 par tonneau sur les navires français
vendus en ce pays.

Dans tous les cas, je ne crois pas que
cette matière soit assez importante
pour porter le gouvernement à tenter
des démarches spéciales dans le but de
faire abolir cet impôt; car, il me
semble qu'il vaudrait infiniment mieux
pour nos industriels de construiro des
navires à bon marché, afin dedesservir,
si possible, le cn.merce de tout l'u-
Divers.

C'est pour cette raison que je me suis
toujours efforcé de précoriser en cette
Chambre, dans la faible mesure de mes
forces, les principes du libre échange ;
car nous avons en ce pays tous les
avantages possibles pour construire des
navires. Si le trafic du monde peut
être desservi à bon marché, nos
constructeurs de navires sont plus que
tous autres en mesure d'y contribuer et
d'y faire de l'argent; aussi, plus nos
armateurs garderont leurs navires,
moins ils en construi-ont pour l'étran-
ger, et mieux ils s'en trouveront.

M. BLANCHET-Je demande la
p a-ole pour relever une assertion de
'honorable préopinant au sujet de

Québec.
Les idées émises par lui peuvent con-

venir aux constructeurs de navires de
la Nouvelle-Ecosse, mais elles ne sont
certainement pas partagées par ceux
de Québec.

Je tiens en même temps à rectifier
une assertion qui a été faite relative-
ment au nombre de navires construits
en Canada et vendus en France. Je me

M. KILLAM

rappelle qu'il y P quelques années un
constructeur de Lévis construisait an-
nuellement huit, neuf et dix navires;
et l'on m'a dit, avant mon récent dé-
part pour Ottawa, que si l'impôt était
réduit ou rétabli à son ancien chiffre,
les constructeurs seraient en mesure
d'entreprendre la construction de six
ou huit navires par hiver. Or, la cons-
truction d'une demi-douzaine de na-
vires à la fois ferait renaître cette
iudustrie qui disparait à Québec.

L.a population de notre province ne
se trouve pas dans les mêmes condi-
tions que celle de la Nouvelle-Ecosse.
Celle-ci se livre au cabotage, tandis que
la nôtre est composée de cultivateurs;
il n'y a qu'un certain nombre de capi-
talistes qui placent leurs capitaux dans
la construction des navires, et, si nous
ne trouvons pas un smarché pour les
vendre, cette industrie continuera de
décliner.

Elle a déjà considérablement dimi-
nué depuis l'augmentation de l'impôt.
Si cet impôt était réduit suivant la
demande qui en a été faite l'année der-
nière par les constructeurs de navires,
ainsi que par des personnes intéressées
aux affaires de marine, sauf peut-être
les armateurs de la Nouvel le-Ecosse,
je suis convaincu que cette grande in-
dustrie de la construction des navires
qui est d'une si haute importance pour
Québec, reprendrait son ancienne pros-
périté, et que nous verrions revenir le
temps où les charpentiers de navires
recevaient pour leur travail une rému.
nération suffisante pour faire vire
leurs familles.

M. CARON-Je concours pleine-
ment dans les observations de l'hono-
rable député de Bellechasse (I. Blan-
chet)

La construction des navires est une
des questions les plus importantes pour
la population de Québec, et je suis cer-
tain que la Chambre aimerait à con-
naître l'opinion, sur ce sujet, de l'ho-
notable ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, qui représente Québec-Est et
qui n'ignore pas que, dans son élec-
tion, la réduction de l'impôt qui frappe
les vins français a été l'une des princi-
pales questions sur lesquelles la lutte
s'est faite.

On sait que l'honorable ministre,.
pendant l'élection, a promis aux char-
pentiers de navires de Québec qu'il s'oc-
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cuperait- de cette question aussitôt que
possible, et qu'il ferait tout en son pou-
voir pour la faire résoudre dans le sens
qu'ils demandaient.

C'est une question dont on ne saurait
s'occuper trop tôt et trop sérieusement,
car elle comporte une réduction du
droit de $7.50 par tonneau qui frappe
actuellement les navires canadiens et
qui empêche leur vente sur le marché
français.

Comme l'a si bien dit l'honorable
député de Bellechasse, à l'époque où
les constructeurs de Québec cherchaient
à introduire leurs navires en France,
on s'accordait à dire que ce nouveau
marché promettait d'être très rémuné-
ratif et d'augmenter tous les ans en
importance.

Je n'aborde cette question qu'avec
une certaine défiance, car je n'en ai pas
fait l'objet d'une étude spéciale; mais
j'ai recueilli les opinions d'hommes
pratiques qui sont considérés, à Quéec
et ailleurs, comme les plus hautes
autorités sur la construction des na-
vires, et j'espère avoir l'occasion de
les faire connaître à la Chambre. Ces
messieurs s'accordent tous sur un point:
c'est qu'il serait extrêmement impor-
tant pou» les constructeurs de Québec
que l'impôt qui frappe les vins français
fût rédui t, car alors nos navires seraient
vendus en France exactement aux
mêmes conditions que les bâtiments
anglais.

Tous ceux qui ont à coeur les intérêts
de la province de Québec doivent
désirer que cette question soit sérieuse-
ment débattue, et résolue le plus tôt
possible.

J'aimerais à savoir si l'honorable
ministre de l'Intérieur s'en est occupé
et s'il est prêt à se prononcer.

M. LAUR1ER-Je ne sache pas que
dans la ville de Québec, l'opinion soit
aussi unanime que le prétend l'honora-
ble représentant du comté de Québec
(M. Caron). Je sais bien qu'il y
existe un certain sentiment dans le
sens dont il parle, et qu'un certain
monsieur intéressé dans la construction
des navires s'est fait l'avocat zélé de la
politique de quelques honorables mem-
bres de l'Opposition. -Naturellement,
ce constructeur appartient au parti
conservateur.

Mais je sais qu'il y a des construc-
teurs libéraux qui n'ont jamais fait les

réclamations dont parle l'honorable
député du comté de Québec. Je ne
sache pas, par exemple, que M. Baldwin
et les constructeurs importants aient
jamais fait de représentations dans le
sens en question, bien que des représen-
tations aient été faites par d'autres
constructeurs, et spécialement par le
monsieur dont j'ai parlé.

Comme l'un des représentants de
Québec dans l'administration, j'aurais
été très heureux si le gouvernement
avait pu entamer des négociations avec
le gouvernement français pour s'assurer
jusqu'à quel point le changement qu'on
nous demande de faire au tarif influen-
cerait l'industrie de la construction des
navires dans la ville de Québec. Mal-
heureusement, dans l'état présent des
choses, notre Cabinet ne peut faire cette
démarche; mais, avant que j'acceptasse
un portefeuille, il avait manifesté la
disposition de faire touten son pouvoir
pour faire disparaître les restrictions
dont on se plaint.

Cettu politique, j'ai l'intention de la
suivre autant que possible, et c'est aus-si,
je crois, l'intention du gouvernement.

M. MITCHELL-Possédant proba-
blement autant d'expérience que mes
honorables collègues dans la construe-
tion des navires, je tiens à prendre part
au débat.

Il y a quelques années, j'ai vu sur les
chantiers de Bathurst de 25 à 28 navires
à la fois, variant de 300 à 1,500 ton-
neaux; aujourd'hui, je regrette de le
dire, il n'y en a qu'un seul en voie de
construction.

Les honorables représentants de
Québec ont discuté la question en se
plaçant à un point de vue que je n'ap-
prouve pas entièrement, tout en recon-
naissant leurs bonnes intentions.

Je partage l'avis de l'honorabje
député de Yarmouth (M. Killam), que
les citoyens de Bathurst et ceux de la
plupart des ports des provinces mari-
times qui se sont cotisés pour construire
des navires par actions, et pour les
vendre ou les- frêter ont donné en cela
un exemple qui mérite d'avoir des imi-
tateurs. En se réunissant en associa-
tion, ils ont, non-seulement acquis une
propriété considérable, mais ils ont
encore créé un puissant intérêt parmi
les marins qui ne peuvent -être sur-
passés par leur intelligence et leurs
succès. Ils ont fait des navires les
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caisses d'épargnes de certaines parties
du Canada. Les bâtiments construits
p ar eux naviguent sur presque toutes
les mers, et sont souvent absents pen-
dant deux on trois ans des ports où ré-
sident les armateurs auxquels ils rap-
portent des profits considérables. Il
n'y a pas de doute que les navires de
Yartmouth, notamment, rapportent
plus aux capitalistes que toutes les au-
tres industries de la province.

J'approuve la démarche que tente
l'honorable député de Charlevoix
pour obtenir une réduction d'impôts
qui fasse admettre les navires cana-
diens dans les ports de France aux
mêmes conditions que les navires an-
glais,-pourvu que cette démarche ne
nuise pas aux autres provinces.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur n'a pas ou les vues larges qui
doivent guider un homme d'Etat sur une
question importante, en disant qu'un
seul constructeur de Québec, un con-
servateur, avait demandé la réduction
de l'impôt, et que d'autres construe-
teurs, des libéraux, s'étaient abstenus
d'exprimer leur opinion.

-Le meilleur moyen de favoriser le
développement de cette industrie, c'est,
non pas d'expédier nos navires en An-
glelerre et en France pour y être ven-
dus, mais d'encourager nos industriels
et nos artisans à placer leurs épargnes
dans la construction et le frêtement des
navires. En ce faisant nous fonderons,
non-seulement une flotte considérable,
mais encore une bonne et industrieuse
population de marins dont nous pour-
rons avoir besoin plus tard pour
d'autres fins que des entreprises paci-
fiques.

M. LANGEVIN-.je partage en-
tièrement les idées que vient d'émettre
l'honorable député de Northunberland,
et je crois que ce serait un grand
avantage pour le pays et pour Québec
si nous pouvions amener un grand
nombre de nos compatriotes entrepre-
nants à exploiter cette industrie, à.
construire, posséder et fréter des navi-
res.

Pour ma part, j'ai employé dans
ce sens toute l'influence que je puis
avoir. •

Je suis content que les honorables
représentants de Northumberland et de
Yarmouth (MM. Mitchell et Killam)

M. MITcHELL

aient eu l'occasion d'exprimer leurs
sentiments sur cette matière. Toute-
fois, je crois que les deux moyens pour-
raient être adoptés, parce que, avant
qu'un droit de 40 francs eût été imposé
sur nos navires par le gouvernement
français, la France nous envoyait des
commandes, et les navires , étaient
construits et souvent vendus avant
leur construction. Naturellement, c'é-
tait une transaction profitable, et elle
se faisait comme celle du bois, des
grains et de la farine vendus sur
commande.

Je suis certain d'une chose: c'est que
si la réduction de ces impôts avait pour
effet de diminuer les revenus publics,
le pays retirerait plus de profits par le
plus grand nombre d'articles qui passe-
raient par les navires et dont quelques-
uns paieraient l'impôt. On donnerait
de l'emploi à un plus grand nombre de
personnes qui participeraient à la con-
sommation des articles importés, et par
conséquent le trésor publie y gagnerait
au lieu d'y perdro.

Je remercie l'honorable député de
Northumberland de l'intérêt qu'il a
pris et des vues larges qu'il a expri-
mées sur la question. Cette attitude
offre un. contraste remarquable avec
celle qu'a prise l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur.

Pendant l'élection de Québec-Est, ce
dernier n'aurait pas parlé comme il
vient de le faire; mais l'élection finie
et s'étant assuré des votes, il a changé
d'attitude.

Ce qui était juste il y a un an, lors-
que les armateurs le demandaient il y
a un an, l'est encore aujourd'hui; et,
ma foi, l'honorable ministre nous a dit
que ce n'était qu'un constructeur con-
servateur qui réclamait un change-
ment et que, par conséquent, il ne
s'occupait pas de sa demande.

Si cette matière exige l'attention du
Cabinet fédéral, il n'est pas juste qu'un
constructeur conservateur soit -traité
de cette façon, car c'est un homme
éminemment respectable et un -cons-
tructeur entreprenant; de plus, il est
mandant de l'honorable ministre, et
en cette qualité, il a droit à ses égards.

Il est possible que l'honorable mi-
nistre ait reçu de lui des lettres qu'il a
laissées sans réponse, car il était libre
de n'y répondre qu'à son gré, lors même
que ces lettres auraient eu rapport à
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des matières importantes; mais ce
constructeur n'est pas le seul qui de-
mande la réduction des impôts. Il y
a un grand nombre d'autres citoyens
importants de Québec-notamment M.
Ross, l'un des capitalistes les plus con-
sidérables du pays, qui s'est livré et
se livre encore à la construction de
navires,-qui ont appuyé la demande
que pas un seul journal de Québec,
conservateur ou libéral, n'a combattue.

L'honorable ministre a parlé de l'in-
tervention de M. Baldwin; elle a été
peut-être provoquée par le fait que M.
Ross avait pris l'affaire en mains, était
en communication avec le ministre du
Revenu de l'Intérieur, insistait auprès
du gouvernement, et publiait dans les
journaux de Québec des lettres en
faveur de la proposition.

Je ne reproche point au gouverne-
ment de ne pas réscudre cette question
dans un espace de quelques jours, ou
des mois ou des années; mais il doit
lui donner une attention spéciale.

Tout en partageant l'opinion que
nous ne devrions pas seulement cons-
truire des navires pour les vendre,
mais aussi pour les garder et les utili-
ser, j'insiste pour que nos navires soient
admis dans les ports français aux mêmes
conditions que les navires anglais, qui
paient un impôt de deux francs par
tonneau.

On me répondra peut-être que le
tarif canadien n'est pas le même. Eh
bien ! s'il ne l'est pas, qu'on l'assimile
au tarif anglais, adin que nos navires
soient admis à meilleur marché dans
les ports de France.

On a dit aussi que la France se pro-
pose de discontinuer ce mode d'admis-
sion des navires anglais, parce que le
tarif d'Angleterre, sur certains articles
importés de France, était .trop élevé
pour faciliter le commerce français ;
mais tandis que les négociations se font,
le Canada a le di-oit de n'être pas ou-
blié, et j'espère que l'honorable premier
ministre, au moment opportun, se met-
tra en communication avec le gouver-
nement français. soit sous les formes
officielles, soit par l'intermédiaire direct
du gouvernement britannique.

M. MASSON-L'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur m'a beaucoup
surpris. Nous avions appris à Montréal
que, pendant l'élection de Québec-Est,
la population avait manifesté un vif

désir de faire diminuer les droits qui
pèsent sur nos navires canadiens, afin
que ceux-ci puissent être admis dans
les ports français à des conditions plus
avantageuses.

L'honorable ministre a dit que cette
question n'est pas importante.

M. LAURIER-Je n'ai pas dit cela.
J'ai dit que l'opinion n'est pas aussi
unanime qu'on le prétend à gauche. Je
tiens aussi pour certain que quelques
constructeurs de navires de Québec ne
partagent pas ces vues.

M. MASSON-Si l'opinion publique
à Québec n'est pas unanime sur ce su-
jet, que signifie l'agitation qu'il a
provoquée?

Les deux principaux articles du
programme de l'honorable ministre,
les deux grands moyens qu'il a mis en
jeu pour se faire élire à Québec-Est fu-
rent: l'amnistie d'O'Donoghue et la
construction des navires.

Au mois de juillet 1877, le National
publiait un article dans lequel il était
dit que nous devions nous adresser di-
rectement au gouvernement français.
Je vais en donner lecture pour l'avan-
tage des honorables députés de la
droite.........

M. MACKENZIB-Dispense7-vous-
en.-

M. MASSON-Je sais que l'honora-
ble premier ministre ne set-ait pas fà-
ché de se dispenser de plusieurs des
questions qui intéressent la province
de Québec. Mais notre tour est venu
de parler. Quand nos adversaires rem-
portent des élections à l'aide d'un pro-
gramme politique qu'ils étalent pour
les besoins de la cause, nous avons le
droit de soumettre à la Chambre ce
programme qu'ils veulent maintenant
abandonner.

Le Yational est allé jusqu'à fronder
notre état de dépendance et jusqu'à
prêcher l'indépendance, parce que le
gouvernement canadien n'a pas le pri-
vilége de pouvoir s'adresser directe-
ment au gouvernement français.

C'est un journal libéral de Québec
qui considère la question comme
très importante ; et cependant, l'hono-
rable ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, qui doit à la division de Québec-
Est le siége qu'il occupe en cette
Chambre, déclare que la question n'est
pas importante pour Québec, et que
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peu de personnes en demandent la so-
lution dans le sens indiqué.

S'il en est ainsi, la population de
Montréal, celle du pays, s'est trompée,
car elle croyait que c'était par l'am-
nistie d'O'Donogh 'e et par la question
de la construcvtion des navires que
Québec-Est avvit été gagné.

M. MACKENZIE--Deux ans avant
l'élection de Québec, le gouvernement
fédéral avait porté cette matière à l'at-
tention du gouvernement anglais et re-
çu la réponse du gouvernement fran-
çais par l'intermédiaire de celui d'An-
gleterre.

J'ai dit à Québec ce que je répète ici,
ce que tous savent, c'est qu'il est im-

*possible pour le gouvernement cana-
dien de s'adresser directement à celui
de France; il ne peut le faire que
d'une manière constitutionnelle, et
lorsque la correspondance sera produite,
on verra que nous avons suivi ce
mode.

S'il est des moyens que nous
puissions légitimement employer pour
influencer le gouvernement français, je
n'ai pas la moindre objection à m'en
prévaloir; mais dire que nous pouvons
traiter avec un gouvernement étranger
autrement que par le canal des autori-
tés impériales, c'est poser une doctrine
absolument contraire aux principes
constitutionnels......

M. MASSON-Ce n'est pas mon ai-
gument.

M. MACKENZIE-J'ignorais que
l'honorable monsieur eût un argument.
Le seul argument qu'il semble avoir

.fait valoir, c'est qu'un journal libéral
avait publié tu article sur le sujet.

M. MASSON-Tous les journaux en
ont fait autant.

M. MACKENZIE-L'honorable dé.
puté de Terrebonne paraît croire que
je n'ai pas le droit de dire un mot sur
la quebtion . Bien que je puisse être un
intrus, j'espèo qu'il voudra bien me
permettre de terminer mes observa-
tions.

Je le répète, le gouvernement a por-
té la quetion à l'attention du gouver-
nement fraiçais. Le duc de Cazes a
réponlu que lu traité ne s'appliquait
pas aux colonies britanniques, et qu'il
avait été fait avec le Royaume-Uni sou-
lement.

M. MAssON

On pourra constater aussi, quand la
correspondance sera déposée sur le bu-
reau, que nous avons envoyé une autre
communication au gouvernement an-
glais pour lui dire où en sont les choses,
et je ne puis en dire davantage
pour le moment. Il aurait été impos-
sible aux honorables membres de la
gauche de faire plus que nous avops
fait.

Je partage l'opinion <le l'honorable
député de Yarmouth (H. Killam) qu'il
serait plus protitable de frêter nos. na-
vires que de les vendre.

Ce n'est pas l'impôt prélevé en
France et ailleurs qui a été la premiîie
cause de la décadence de l'industrie des
navires sur les bords du Saint-Laurent,
mais c'est le changement survenu dans
la nature de leur construction; et cette
cause continuera à faire sentir ses
effets, parce que la marine marchandea
totalement changé dans les quinze.ou
vingt dernières années.

En examinant les changements qu'il
pourrait opérer dans le tarif, le gou-
vernement doit tenir compte de l'effet
qu'ils pourraient avoir sur les autres
industries et sur le revenu. Les propo-
sitions du gouvernement seront sou-
mises à la Chambre en leur temps,.gt
il est inconvenant d'essayer de faire du
prosélytisme politique; car la vérité est
que nous nous sommes occupés de cette
affaire longtemps avant l'élection de
Québec-Est.

M. WOOD-Evidemment, les hono-
rables représentants du Bas-Canada
s'imaginent que cette question n'inté-
resse que leur province.

Le guid pro quo serait une diminu-
tion de l'inipôt qui frappe les vins;
mais commu protect ionnite, j'hésite à
soutenir cette proposition. On sait
que le Canada occidental produit beau-
coup de raisin et beaucoup de vin;
cette partie du pays est donc intéressée
à ce que l'impôt des vins reste tél
qu'il est.

Je ne vois pas que les représentants
de la province de Québec aient le droit
de monopoliser cette question de l'im-
portation en franchisé des vins en Cs-
nada et des navires en France; et je
crois que les représentants du Haut-
Canada auront leur mot à dire s4r
cette matière quand elle reviendrade.-
vant la Chambre.

La motion est adoptée.



|r18 FÉVRIER 1878.]

ECLUSES DU FORT FRINCES.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. MASSON-Je demande la pro-
duction de copie du rapport de feu M.
Hazlewood, I. C., sur le prix approxi-
matif des écluses du Fort Frances.

Demande accordée.

W. B. O'DONOHUE.

DEMANDE D'ARR*TÎS DU CONSEIL.

M. MASSON-Je demande copie de
tous les arrêtés du Conseil et de toute la
correspondance échangée entre le g ou-
vernement canadien et le gouverne-
ment impérial, et toute autre corres-
pondance qui n'a pas déjà été produite,
ayant rapport à une amnistie complète
ou partielle en faveur de W. B. O'Do-
noghue.

Demande accordée.

ACHAT DE L'EMBRANCHEMENT DE LA
RIVIERE-DU-LOUP.

DEMANDE DE CORESPONANCE.

M. FISET-Je demande copie de la
-correspondence échangée depuis la
dernière session, entre le gouverne-
ment et le Grand-Tronc, soit au sujet
de l'achat par le gouvernement de
cette partie du chemin de fer entre
la Rivière-du-Loup et la Pointe-Lévis,
soit touchant les nouveaux arrange-
ments pris pour permettre aux wagons
de l'Intercolonial de voyager sur cette
partie du chemin de fer appartenant
au Grand-Tronc.

M. MACKENZIE-Il n'existe pas
de correspondance comme celle que
demande mon honorable ami. L'ar.
rangement ordinairepour la circulation
a été fait entre le gouvernement et la
compagnie, et avis a été donné de son
expiration. C'est le seul document'que
nous ayons sur ce sujet.

La proposition est retirée, avec la
permission de la Chambre.

TERMINUS DU PACIFIQUE DANS LA
COLOMBIE.

DEMANDE DE RAPPORTS ET CORRESPONDANCE.

M. DECOSMOS-Je demande copie
de tous rapports, en la possession du

gouvernement, faits en 1877 par l'ami-
ral De Horsey relativement au port ou
aux ports les plus propres comme
terminus du chemin de fer Canadien du
Pacifique dans laColombie-Britannique,
et de toute correspondance échangée à
ce sujet avec le gouvernement impé-
rial.

Je sais que l'amiral commandant l'es-
cadre de Sa Majesté dans Je Pacifique a
été invité par l'Amirauté et aussi, je
n'en doute pas, par le gouvernement
canadien, à s'assurer personnellement
du port ou des ports qui conviendraient
le mieux comme terminus du chemin
de fer sur la côte du Elacifique.

J'avais donné avis de ma demande
avant que le rapport de l'honorable
ministre des Travaux Publies eut été
déposé sur le bureau de la Chambre.
Ce livre bleu ne dit absolument rien
d'un rapport de l'amiral de Horsey.
Pourtant, j'avais tout lieu de croire,
avant mon départ de la Colombie-Bri-
tannique, que ce rapport avait été
envoyé à motre gouvernement.

Si nous consultons le rapport de M.
Fleming, l'ingénieur en chef du chemin
de fer Canadien du Pacifique, publié
dans le cours du printemps ou de l'été
dernier, nous y voyons que des rap-
ports de différents officiers de la marine
de Sa Majesté en service sur les côtes
du Nord-Ouest avaient été reçus, mais
il n'y est nullement question d'un port
de mer à l'l1e de Vancouver comme
terminus.

L'amiral de Horsey ayant, d'après
mes informations, communiqué son
rapport au gouvernement, je demande
qu'avant que la Chambre soit saisie de
la grande question du chemin de fer
du Pacifique, nous ayons devant nous
une copie complète de ce rapport et
non,-comme l'année dernière, un ra p-
port tronqué ou des rapports calques
sur ceux transmis par les officiers
royaux au bureau de l'Amirauté.

L'importance de choisir la localité
la plus favorable sur les côtes du Paci-
fique est si grande que la Chambre a.
besoiri des meilleurs renseignements
qui ont été recueillis sur ce sujet.

S'il n'était :as si tard, je tâcherais,
en une demi-heure, de lui faire con-
naître-le trafic local- et le trafic étran-
ge. de l'océan Pacifique avec les Etats
Américains et les territoires voisins du
terminus occidental du chemin de fer
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du Pacifique Central; mais je remets
la partie à un autre joui-, lorsque, je
l'espère, la Chambre sera plus en posi-
lion de profiter de renseignements sta-
tistiques sur le commerce trans-Paci-
fique et trans-continental qui sei fait
aujourd'hui à San Francisco.

M. TUPPER-Je saisis cette occa-
sion pour demander au premier minis-
tre quand la Chambre pourra espérer
avoii en sa possession le rapport de
l'ingénieur sur le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique ?

M. MACKENZIE--L'honorable mon-
sieur trouvera un long rapport dans
celui du ministre des Travaux Publics
qui a été présenté à la Chambre. Le
rapport de M. Cambie et celui de M.
Marcus Smith s'y trouvent. M. Cambie
est l'officier qui a été chargé des explo-
rations faites dans la Colombie-Britan-
nique pendant l'année. Le rapport de
M. Smith est plus général.

M. TUPPER-Le gouvernement a-t-
il l'intention de nous communiquer
quelque autre rapport sur le sujet avant
que nous ayons à nous occuper de la
question de la route ?

M. MACIENZIE-Je ne saurais dire
s'il y a d'autres rapports de M. Cambie
avec les cartes, etc., et j'ignore si ce
monsieur a des observations supplé-
mentaires à faire. S'il y a d'autres do-
cuments qu'il soit possible de produire,
ils seront mis sur le bureau de la
Chambre.

Le document dont parle mon hono-
rable ami (M. de Cosmos) est arrivé
tout dernièrement d'Angleterre comme
communication faite au gouvernement,
et il sera produit aussitôt que possible.

La proposition est adoptée.

HAVRE PROJETÉ PRÈS DE MORPETH.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. STEPIENSON-Je demande la
production de tous les rapports, rele-
vés, cartes, estimations, correspon-
dance et autres informations en la
possession du gouvernement, ayant
rapport au havre qu'il est question
d'établir sur le lac Erié, près le village
de Morpeth, dans le comté de Kent,
avec un état détaillé de la dépense
encourue à ce sujet depuis le 3 avril
1876.

Demande accordée.
M. DECosmos

RENOUVELLEMENT DU TRAITÉ DE
RÉCIPROCITÉ. . .

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. BOURASSA-Je demande copie
de toutes dépêches échangées entre le
gouvernement du Canada et celui de la
Grande-Bretagne, ou avec l'ambassa-
deur anglais à Washington, ou avec
toutes autres personnes dans les Etats-
Unis, depuis le 1er janvier 1874, au
sujet du renouvellement du traité de
réciprocité, et copie de tous arrêtés du
Conseil sur le même sujet.

M. MACKENZIE-Il n'existe aucun
document nouveau. La date indiquée
par l'honorable député comprend les
négociations qui ont eu lieu pen-
dant l'hiver de 1874; mais il n'y en a
pas eu de nouvelles depuis, ni de docu-
ments d'aucune sorte. Aussi, je deman-
derai à mon honorable ami de vouloir
bien retirer sa motion.

La proposition est retirée, avec la.
permission de la Chambre.

COMMERCE AVEC LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. DECOSMOS-Je demande la pro-
duction d'un relevé indiquant les recet-
tes des douanes et de l'accise dans la
Colombie-Britannique pendant les six
mois expirés le 31 décembre dernier;
aussi, état du revenu des douanes et de-
l'accise sur la rivière Stickeen durant la
même période; aussi, état des impor-
tations et exportations de la dite pro-
vince durant la même période; aussi,
état des marchandises importées en
franchise ou soumises à des droits de
douane ou d'accise des autres provinces
du Canada dans la Colombie-Britanni-
que depuis 1871, inclusivement, jus-
qu'au 31 décembre 1877,avec indication
des quantités et valeurs respectives des
productions du Canada.

Le premier de ces relevés sera sans
doute très court, mais il importe, jusqu'à
un certain point, qu'il soit mis devant
la Chambre. En ce qui concerne les
relevés qui concerne la rivière Stickeen,
il est également important qu'elle en
connaisse quelque chose, car elle n'a en
sa possession aucun document relatif
au trafic de cette rivière. Quant à la
dernière partie de ma motion, je n'ai

[COMMUNES.] Générales.



[19 iÉVRIER 1878.]

aucun doute qu'il sera intéressant d'a-
voir des données sur le commerce inter-
provincial entre la Colombie-Britan-
niqne et les autres provinces de la Con-
fédération, et je ne crois pas qu'aucun
membre du gouvernement ou de la
Chambre puisse s'opposer à ma de-
mande.

M. BURPEE-La première partie
des relevés que demande l'honorable
député peut lui être fournie très volon-
tiers; niais je crains beaucoup que la
seconde ne puisse l'être. Depuis l'avè-
nement de la Confédération, aucun
compte n'a été tenu avec les différentes
provinces, et il n'y a rien qui puisse
donner une idée du commerce entre
elles.

M. DECOSMOS-Je crois que l'ho-
norable ministre des Douanes pourra re-
cueillir les renseignements nécessaires,
attendu que tout le commerce passe
en entrepôt sur le chemin de fer du
Pacifique; par conséquent, les ports
par lesquels elles passent pour se ren-
dre à la Colombie-Britannique pour-
raient fournir ces renseignements.
J'espère que le gouvernement ne s'op-
þosera pas à ma demande, car elle se
rattache à une matière très importante.

M. MACKENZIE-Nous tacherons
d'y satisfaire.

La proposition est adoptée.
La Chambre s'ajourne à

six heures.

CHAMi-RE DES COMMUNES.

Mardi, 19 février 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

RÉCEPTION DE BILLS PRIVÉS.

PROLONGATIoN DE LA PiRIODE FIXE A CET EFFET.

M. RYMAT-Je propose que, sui-
vant la recommandation du comité des
ordres permanents, le délai your rece-
voir les pétitions et pour presenter des

bill privés soit prolongé de dix jours.
La proposition est adoptée.

CO311TÉS PERMANENTS.

LISTES ACCEPTIES.

M. MACKENZIE-Je propose que
la Chambre donne son concours au
rapport du comité spécial nommé pour
préparer et rapporter les listes des
membres devant composer les comités
permanents de cette Chambre, en ce
qui concerne les comités suivants, sa-
voir: priviléges et élections; lois expi-
rantes; chemins de fer, canaux et té-
légraphes; bills privés; impressions;
comptes publics; banques et commer-
ce, et immigration et colonisation.

La proposition est adoptée.

COMITÉ DES IIPRESSIONS.

MESSAGE AU SiNAT.

M. ROSS (Middlesex)-Je propose
qu'un message soit envoyé au Sénat
priant Leurs Honneurs de vouloir bien
s'unir à cette Chambre dans la forma-
tion d'un comité collectif des impres-
sions, et les informant que les mem-
bres du comité permanent des impres-
sions, savoir: MM. Bourassa, Bowell,
Charlton, Church, Delorme, Desjardins,
DeVeber, Goudge, Lanthier, Ross
(Middlesex), Ross (Prince-Edouard),
Stephenson, Thompson (Haldimand),
Trow et Wallace (Norfolk) agiront
comme membres du dit comité collec-
tif des impressions. .

PRÉSENTATION DE BILLS.

Les bills suivants sont présentés
et lus pour la première fois:

Bill (No. 6) pour autoriser et ratifier le pro-
jet d'arrangement de la Compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada.-M. Thomson (Wel-
land.)

Bill (No. ') concernant la Compagnie d'ex-
près et de transport d'Ontario.-M. Oliver.

Bill (No. 8) pour autoriser la Compagnie
Nationale d'assurance à réduire son capital
social et pour d'autres fins.-M. Deatjardin8.

Bill (No. 9) pour amender les actes d'incor-
poration de la Compagnie du chemin de fer de
Broòkville et Ottawa, et la Compagnie du che-
min de fer du Canada Central, et pour pour-
voir à la fusion des dites compagnies.-M.
Galbraith.

Bill (No. 10) pour autoriser la Compagnie
d'assurance Stadacona contre le feu et sur la
vie à réduire son capital social, et pour d'au-
tres fins.-M Caagrain.
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Bill (No. 11) pour réduire le capital social
de la Banque dles Marchands du Canada.-M•
JettA.

Bill (No. 12) pour incorporer la "Société de
Construction Mutuelle"> sous le nom de "La
Société de Prêts et Placements de Québee," et
pour d'autres fins.-M. Malouin.

Bill (No. 15) pour autoriser la Cour du Banc
de la Reine d'Ontario à payer à John Stewart,
chirurgien de la cité de Kingston, mille dol-
lars déposés avec sa pétition d'élection.-M.
Haggart.

Bi1 (No. 16) pour incorporer la Compagnie
d'assurance Mutuelle d'Ontario sur la vie.-M.
.Bouman.

BILL POUR AMENDER L'ACTE CONCER-
NANT LES TRAVAUX PUBLICS.

(M. .Mackenzie.)

PREMIÊRE LECTURE.

M. MACKENZIE-présente un bill
(No. 13) pour amender de nouveau
l'acte intitulé: "Acte concernant les
travaux publics du Canada."

Mon but en présentant ce bill est de
permettre aux arbitres fédéraux de
faire prendre les témoignages devant
eux par un sténographe. On a trouvé
que les affaires étaient considérable-
ment retardées dans leurs longues
séances en faisant prendre les témoi-
g nages au long et en les faisant signer
de la manière ordinaire, et c'est pour
cela que je me propose d'introduire le
système sténographique dans leurs
procédures comme on le fait déjà
<evant les tribunaux du pays.

BILL CONCERNANT L'INDÉPENDANCE
DU PARLEMENT.

(M. Laflarnme.)

pmuIuÊR LECTURE.

M. LAFLAMME-présente un bill
(No. 14) pour mieux assurer l'indé-
pendance du Parlement.

L'objet de ce bill est de porter renède
aux difficultés qui se sont produites
dans l'application de la loi précédente,
dont les dispositions seront quelque
peu étendues en applicant les articles
qui ont rapport à la déqualification, à
ceux qui occupent des placés sous le
contrôle des législatures provinciales
ou des gouvernements locaux, et aussi
à ceux qui reçoivent des pensions.,

Les dispositions de l'acte concernant
l'indépendance du Parlement, s'appli-
queront aussi aux sénateurs qui ne

IL Ross.

pourront, pas plus que les membres du
Parlement, faire des entreprises pour
le gouvernement. Ces dispositions,
ainsi qu'une meilleure définition de
l'indépendance du Parlement que celle
des actes précédents, font les princi-
paux sujets du bill que je présente.

AFFAIRE DU JUGE LORANGER.

OBsERVATIONs.

M. MASSON-Il est de mon pénible
devoir d'attirer l'attention de cette
Chambre sur un sujet qui, dans mon
opinion, s'il est vrai, affectera sérieuse-
ment la position et le rang de deux
honorables membres de cette Chambre,
dont l'un possède un portefeuille dans
le Cabinet et l'autre en faisait partie
il y a peu de temps; de plus il affecte
deux membres du Sénat, et en troisiè-
me lieu, il implique l'assistant greffier
de cette Chambre-cette malheureuse
affaire est celle de la pétition contre le
juge Loranger à la (lernière session.

Il y avait alors plusieurs messieurs
qui croyaient qu'il n'y avait pas de
raisons pour s'enquérir de cette affaire
et pour accorder un comité; et ce der-
nier a en effet décidé qu'il n'y avait
aucune raison d'accuser le juge Lo-
ranger.

En même temps, l'opinion publique
était que toute cette affaire était le fait
d'une conspiration.

Le rapport de la preuve a établi qui
se trouvait impliqué dans cette conspi-
ration. Je n'ai pas à en parler; mais il
a été publié dans un journal d'hier une
lettre supposée avoir été écrite par
l'assistant greffier de cette Chambre et
contenant une accusation préjudiciable
à l'honorable député de Bruce-Sud (M.
Blake) et à l'honorable ministre actuel
de la Justice.

Cette lettre va si loin qu'elle nous
fait croire que non-seulement il y ades
conspirateurs, mais encore qu'ils se
trouvent sur les banquettes ministé-
rielles, et que l'un d'eux même est
chargé de la justice de ce pays.

Il m'est inutile de dire à cette Cham-
bre que jene crois pas un mot de cela.
Je ne croirai pas un seul instant que
l'honorablo député de' Bruce-Sud s'a-
baisserait jusque-là.

La haute réputation dont jouit cet
honorable monsieur ne nous perMet
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p as d'avoir une telle opinion de lui.
Néanmoins, l'accusation est phbliée, et
je lirai cette lettre à la Chambre afin
qu'elle puisse juger si j'ai eu tort de lui
soumettre l'affaire.

Je la traduirai du mieux que je pour-
rai. Elle a paru dans La Minerve, et
l'on a lieu de croire qu'elle a été écrite
par M. Piché, l'assistant greffier.

I. BLACiCHET-Quand ?
M. MASSON-Elle est datée du 13

mars 1876, lorsque la première péti-
tion a été faite devant cette Chambre,
pétition sur laquelle la Chambre n'a
pas procédé.

L'écrivain s'exprime ainsi.
"Nous ne trouvons pas Blake tout-à-fait

assez vigoureux ni diligent surtout, malgré que
nous ayons la certitude qu'il est détermine à
faire deloger Loranger, aussitôt après la ses-
sion. Il a son seeret là-dessus, et il parait ne
pas aimer qu'aucune manifestation soit faite en
Chambre à ce sujet.

4 Mais il a votre requête, (non pas comme
ministre de la Justice, mais comme ami politique
de ceux qui la lui montraient) il en a paru
frappé et a regretté que tous ces détails n'eus-
sent pas été mis dans la première requête à lui
présentée.

" En l'absence de Lafiamme, qui est toujours
absent, quand nous aurions tant besoin de lui
ici, mais qui avant le partir pour Montréal
nous a autorisés à recevoir la requête, et à
faire pour le mieux en attendant son retour, le
Dr. Paquet et Guévremont ont fini par' penser
avec moi ce qui suit i

" Puisque, leur ai-je dit, Blake semble re-
gretter de ne pas avoir eu ces détails plus tôt
et qu'il n'aime pas les manifestations pu'bli-
ques, que d'un autre côté il n'y a pas d'appa-
rence que l'affaire progresse beaucoup durant
la session, pourquoi ne lui proposeriez-vous
pas de lui envoyer (ou adresser au Gouverneur)
la dernière requête, à la condition que si Lo-
ranger ne demande pas sa résignation avant

s la fin de la session, qu'aussitôt la session finie
il accordera une Commission Royale, pour pro-
céaer à l'enquête sur toutes les pétitions vs.
Loranger,"

" Ils ont applaudi à cette idée qui, réalisée,
nous rapporterait plus que la présentation de
la requête à la Chambre, maintenant que la
session est si avancée; et voilà pourquoi il
vous a été télégraphé ce matin, pour vous de-
mander permission d'adresser la requête au
Gouverneur, en cas de besoin !

" Votre réponse et l'absence de Lafiamme
nous empêchent d'agir de suite, et je part pour
iontréal, où je serai jusqu'à jeudi soir pour la
Cour d'Appel, et si j'avais le plaisir de vous y
rencontrer, vous ou Germain, j'en serais fort
heureux 1

" En attendant, le Dr. Paquet va voir Blake,
et vous feriez bien de faire relcopier les deux
premières pages de votre requête, sur papier
pareil, par la même main, en changeant l'en-
tête, en disant tout simplement :

" A Son Excellence le Gouverneur-Général
du Canada, le Très-Honorable Comte de
Dufferin, etc., etc., etc, à la &place de l'adresse
aux [Communes. Puis vous substituerez aux
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mots: Votre Honorable Chambre, partout où
ils se trouvent sur ces deux premières pages,
les suivants : " Votre Excellence." Nous ar-
rangerons les autres pages.

" La deuxième de ces pages se termine par la
ligne suivante : " Frais de voyage et de séjour
en sa dite qualité."

" Aussitôt que la première feuille de ces
deux premières pages seront ainsi arrangées
et copiées, veuillez me l'adresser ici même, à
Ottawa, où j'arriverai à temps pour arranger
cela. D'ici là, si vous ne venez pas me ren-
canfrer à Montréal, vous pourrez m'y écrire.

" Mais remarquez que les lettres qui me sont
adressées ailleurs qu'ici ne sont pasfree.

" J'ai la confiance que vous finirez par réussir,
mais je vous assure que ce n'est pas un petit
travail que de remuer tous ces immeubles, et
si vous avez vos misères, je vous garantis que
j'ai bien les miennes.

"Mais courage, et avec, je ne dirai pas de la
persévérance, mais de la ténacité, en même
temps que de la patience et du tact, nous réus-
sirons infailliblement ; la position, voyez-vous,
est trop forte, et on ne pourra vous résister.

" Quant à moi ne doutez pas que je ne suis
jamais en arrière, et que tua vigilance et ma
diligence ne font jamais défaut, et je fais bien
tout ce que me permet mon embarrassante po-
sition?

"Saluts et amitiés à Germain, qu'il ne se dé-
courage pas ? il y a quelqu'un qui fait et fera
presque l'impossible pour votre délivrance.

"Votre ami dévoué,
E. U. PICHÉ."

N. B.-Les amis trouvent votre requête fa-
meuse, irréaistible, et Blake semble la trouver
de même.

L'adresse de la lettre était-" Free"
Chambre des Communes. J. B. Brous.
seau, écr., avocat, Sorel."

Je ne dis pas que cette lettre soit
originale. Je n'ai pas à dicter au gou-
vernemont ou à la Chambre son devoir
dans cette circonstance. Je les lais.serai
décider cette. quoetion; j'ai fait mon
devoir$

UN, DÉïUTÉ-M. Masson sait-il ou
non si cette lettre est originale?

M. MASSON-L'honorable- député
me demande si je sais ou non si cette
lettre est originale. Je viens de dire
que je ne le ne savais pas. Je viens de
la voir dans le journal.

M. BLAKE -Mon honorable ami a
été assez bcn de me dire, il y a quel-
ques instants, qu'il allait attirer l'atten-
tion de la Chambre sur cette lettre. Je
me bornerai à di;p que je n'ai jamais
ou aucune communication directe ou
indirecte, verbale ou écrite avec l'auteur
supposé de cette lettre, M. Piché.

Il est vrai que dans' le cours de
l'exercice de mes fonctions comme
ministre, j'ai reçu, de temps à*autre,
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des lettres au sujet des accusations
contre le juge Loranger ; et aussi dans
ce même exercice, j'ai reçu certaines
observations relatives à ces accusations;
mais il n'est pas vrai que j'aie, en aucun
temps, exprimé mon opinion au sujet
de ces accusations, excepté en ce sens,
qu'ayant été averti pendant la session
de 1876, à une période cependant assez
avancée, qu'une pétition allait être pzé-
sentée, j'ai fait connaître aux honora-
bles députés mon opinion sur la res-
ponsabilité qui, d'après moi, retombe-
rait sur celui qui entreprendrait cette
affaire.

Je leur ai dit que j'étais d'opinion
que l'honorable membre qui entrepre-
nait la sérieuse affaire de présenter une
pétition à cette Chambre pour se plain-
dre de la conduite du savant juge
devrait se convaincre, autant qu'il lui
était possible, qu'il y avait une raison
sérieuse de flaire la démarche qu'il se
proposait.

J'ai expliqué verbablement mon opi-
nion des inconvénients qu'occasionne-
raient à l'administration de la justice
de telles pétitions, à moins de raisons
très graves.

Le gouvernement a reçu plusieurs
pétitions-qui étaient pendantes avant
mon entrée en fonctions, et qui ont été
renouvelées depuis - demandant de
procéder au moyen d'une Commission
Royale, Ces demandes furent rejetées.

Il est surtout une partie de la requè-
te sur laquelle on a jugé à propos d'a-
dresser une communication au savant
juge lui-même, au sujet de certain ar-
gent qu'il aurait reçu.. J'ai complète-
ment expliqué à cette Chambre, lors
de la requête de M. Biron et autres
dans la dernière session du Parlement,
la position du gouvernement et la
mienne, comme son organe dans cette
affaire.

Il m'est presque inutile de dire que je
n'ai jamais exprimé aucune opinion
personnelle au sujet de ces accusations.

J'ai senti qu'il était de mon devoir,
comme je crois qu'il est du devoir de
tout honorable membre de cette Cham-
bre, de no rien préjugér à l'égard,des
accusations faites contre qui ,que ce
soit, et encore moins contre une per-
sonne occupant une position comme
celle du. savant juge, sans qu'elles
soient établies par des preuves, car

, M. BLAKE

sans cela, elles n'auraient aucun poids
quelconque.

Je n'ai non plus exprimé ou insinué,
la moindre opinion sur la question de
savoir si le juge Loranger devait ou
non être démis. Je ne sais pas-ayant
entendu l'honorable préopinant (f'
bMasseri) lire la lettre rapidement, ý-si
j'ai répondu à toutes les allégations
qu'elle renferme.

Il n'y a aucun doute qu'il y a eu ma!-
entendu dans la relation de ces entre-
tiens; mais je puis dire en général que
je n'ai fait aucune déclaration contraire
à mia devoirs comme député de cette
Chambre, comme membre du Jgouver-
nement et comme ministre de la Jus-
tice.

J'ai expliqué en peu de mots mon
opinion et mes désirs, lorsque l'affaire
est venue devant la Chambre et qu'elle
a été renvoyée à un comité, lorsque
j'ai dit que tout honorable membre
espérait et croyait que l'enquête dans
cette affaire aurait pour résultat de ré-
futer les accusations qui pourraient at-
tenter à l'honneur, à l'intégrité du sa-
vant juge, et de l'administration de la
justice dans son district.

Je puis ajouter que je n'ai jamais en
aucune communication sur ce sujet
avec mon honorable ami le ministre
actuel de la Justice.

M. LAFL A M.M-Je crois qu'il est
inutile pour moi de dire quoique ce
soit, attendu que mon savant ami, dans
sa lettre, autant que j'ai pu juger par li
lecture qui vient d'en être faite, m'a
accusé d'être toujours absent, dans ce
temps-là, et de n'avoir pu m'atteindre.

Tout ce que je puis dire, c'est que
j'ai souvent entendu parler de ces accu-
sations, qui sont très graves. Je n'ai
en aucun rapport quelconque avec
la direction et la conduite de cette af-
faire, t je n'ai rien inspiré de ce qui
s'y rattache.

Sir JOHN A. MACDONALD - Je
n'ai vu cette lettre qu'un instant avant
que mon honorable ami ne -l'ait lue,
c'est une lettre passablement foudroy-
ante.

Si elle est originale, et si elle n'est
pas fausse, c'est une lettre effrayante.
Naturellement, j'ai partagé l'opinion
de mna honorable ami, qui a cru de son
devoir d'attirer l'attention de cette
Chambre sur cette lettre.
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Il est hors de question, naturelle-
ment, de supposer que l'honorable
membre de Bruce-Sud (M. Blake) se-
rait coupable des faits, non-seulement
insinués, mais affirmés dans cette let-
tre, qu'il était de connivence avec son
auteur, quel qu'il soit, dans le but de
démettre clandestinement le juge.

Je n'ai aucun doute que l'honorable
député de Bruce-Sud peut mettre de
côté et mépriser complètement cette
affaire. Autant que je puis me rap-
peler des procédures dans cette affaire,
elles ont été conduites d'après les
précédents anglais. Elles ont été di-
rigées avec tout le soin voulu, elles
l'ont été de manière à protéger un
haut dignitaire de la magistrature, et,
en même temps, de manière à obtenir
une enquête complète sur les accusa-
tions spéciales solennellement faites.

Il me semble pourtant que quelque
chose doit être fait si cette lettre est
réellement originale; maisje pense que
maintenant qu'elle a été lue, on peut
remettre l'affaire entre les mains de
l'honorable chef du gouvernement.

M. MACKENZIE-Je pense que la
première chose qui se présente à l'es-
prit de tout homme est qu'il serait
bien inconvenable pour moi d'exprimer
aucune opinion sur ce sujet avant d'a-
voir obtenu des explications du mon-
sieur qui paraît être plus ou moins
accusé dans cette affaire.

Nous devons agir avec justice envers
tout le monde.

Sir JOHN A. MACDONALD-Sans
aucun doute.

M. MACKENZIE-Et d'autant plus
que le monsieur que l'on suppose être
impliqué dans cette affaire ne se trouve
pas dans une position à pouvoir se dé-
fendre.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

OBsERVATIONS.

M. PLUMB--Je désire attirer l'at-
tention de l'honorable ministre des
Travaux Publics sur le fait que j'ai
déjà donné avis de motion demandant
un état du fer qui a été vendu au gou-
vernement et que l'on m'a répondu que
l'on ne pouvait s'occuper de cette
affaire avant qu'on ait adopté l'adresse.

24.

M. MACKENZIE-J'ai ou l'inten-
tion de présenter quelques papiers, de
dire un mot ou deux sur ce sujet, mais
l'honorable député ne se trouvait pas à
son siege.

Mon député a attiré mon attention
sur cette motion en me faisant observer
qu'il était presque impossible d'obtenir
dans toute la Confédération le prix do
tous les morceaux de fer qui étaient
achetés. Je lui donnai instruction
d'écrire à l'honorable député, afin de
savoir précisément ce qu'il voulait et
tâcher de faire un rapport suivant les
explications qu'il lui donnerait.

C'est là, je crois, la raison pour la.
quelle on a écrit à l'honorable mon-
sieur.

Je puis dire que cet état a été
préparé autant qu'on pouvait raisonva-
blement le faire. Il serait très difficile
de le dresser de manière à y faire figurer
tout le fer qui a été acheté dans toute
la Confédération.

Dans l'administration des havres,
dans les provinces maritimes, par ex-
emple, nous sommes souvent obligés
d'acheter du fer en petite quantité à
différents endroits, et la même chose
se répète dans toute la Confédération.
Nous attendons quelques fois très-
longtemps avant d'obtenir les comptes,
et il faudrait un temps considér.able
pour les arranger sous forme d'état.

M. PLUMB-En répondant à la let-
tre que j'ai reçue, j'ai expressément
déclaré que je ne voulais pas d'état
dans le genre de celui que mentionne
l'honorable premier ministre. Je ne dé-
sire pas connaître toute la quantité do
fer achetée dans tout le pays, non plus
que dans la Colombi-Britannique, et la
Nouvelle-Ecosse; je me suis borné à
une très petite éterdue du Canada.
J'ai donné au gouvernement avis de ce
que je demandais; mais si c'est néces-
saire, je le définirai encore plus minu-
tieusement s'il le faut.

BUDGET.
MESSAGE Du SON EXCENCB.

M. CARTWRIGHT présente un
message de Son Excellence le Gouver-
neur-Général.

M. l'ORATEUR lit ce message, dont
voici le contenu:
''DUFWrn:

"Le Gouverneur-Général transmet à la
Chambre des Communes le budget des sommes
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requises pour le service du Canada pour l'an-
- née qui se terminera le 30 juin 1879,et conformé-

ment aux dispositions de 1' Acte de l' Amérique
Britannique du Nord de 1867, il le recommande
à la Chambre des Communes.
HOTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAw, 19 février 1878.

SUBSIDES.

I1. GOUVERNEMENT CIVIL.

La Chambre décide de
comité des subsides.

se former en

(En comité.)

2. Bureau du secrétaire du
Gouverneur-Général....... 88,100

L'Orateur reprend le fauteuil.

AMÉLIORATIONS DU SAGUENAY.

INTERPELLATION.

M. CIMON-Je demande si c'est
l'intention du gouvernement d'affecter
une somme d'argent pour faire les
améliorations dans la rivière Saguenay,
à Chicoutimi, recommandées par les
ingénieurs du gouvernement qui ont
visité et exploré cette rivière dans le
cours des mois d'octobre et novembre
derniers ?

M. MACKENZIE-De même que
l'année dernière, un crédit est porté
au budget pour ces travaux.

PAIEMENTS FAITS À LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. DzCOSMOS-Je demande un
état des sommes d'argent payées au
gouvernement de la Colombie-Britan-
nique, et indiquant l'époque des paie-
ments, conformément à la section 2,
chap. 17, 37 Victoria, des statuts du
Canada.

En faisant cette demande, je désire
attirer l'attention de la Chambre sur le
fait que le gouvernement, n'ayant pas
rempli ses engagements, la province
de la Colombie-Britannique se trouve
avoir subi une perte de $280,000.

Afin que la Chambre puisse com-
prendre mes motifs en attirant son
attention sur cette juste réclamation,
je dirai qu'en 1873 j'étais le nremier
ministre de la province de la Colombie-
Britannique.

M. n'OARTEUR

Je trouve que cette province n'est
pas dans une condition propre à inviter
les émigrants à venir s'établir dans ce
pays.

Le revenu courant de la province
suffit à peine aux dépenses or-inaires
et courantes.

Afin, donc, de préparer ce pays, dans
l'intérêt de la Confédération, à recevoir
une popul.tion étrangère, et par là,
contribuer au développement du pays,
il fut décidé que je m'adresserais au
gouvernement fédéral, et si c'était né-
cessaire, au gouvernement impérial et
aux capitalistes de la Grande-Bretagne,
à l'effet d'emprunter un million de pias-
tres pour faire des arpentages et pour
ouvrir des chemins de colonisation dans
la partie accessible de cette province.

ans l'automne de 1873, j'arrivai
dans cette province quelque trois ou
quatre semaines avant la réunion du
Parlement en session extraordinaire.
Je me mis en rapport avec le gouver-
nement du jour; je dis à ce gouverne-
ment que celui de ma province désirait
un million de piastres ou moins-peut-
être $500,000 ou $600,000.

Le ministre des Finances d'alors
était allé en Angleterre placer les bons
du Canada sur le marché de Londres.

J'entamai les négociations de cet
emprunt par l'entremise du ministre
des Travaux Publies d'alors (M. Lan-
gevin). Lorsque le ministre des Fi-
nances revint -d'Angleterre-attendu
que l'emprunt ne pouvait être conclu
avec le gouvernement fédéral avant
son retour-il fut convenu que la pro.
vince de la Colombie-Britannique reti-
rerait sur demande, la différence entre
la dette permise et la dette réelle de la
province à la date de l'union telle
qu'augmentée .par l'acte autorisant
l'augmentation des dettes des pro-
vinces respectives on 1873.

Afin que la Chambre puisse mieux
me comprendre, je lirai l'arrêté du
Conseil qui a été rendu par le gouver-
nement fédéral d'alors, sur ce sujet:

" Dans un mémoire, en date du 30 octobre
1873, de l'honorable ministre des Finances,
soumettant une demande que M. DeCosmos a
fait au nom du gouvernement de la Colombie-
Britannique, priant le Canada d'avancer pour
des améliorations locales, une somme égale à
la différence entre la dette réelle de la ·pro-
vince et la dette permise, lors de l'union; télle
avance devant être au taux de 5 pour cent, et
être garantie par la subvention et remboursée
par un fonds d'amortissement-
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" Le ministre déclare qu'il considère inop-
portun pour le gouvernement fédéral de se
charger d'un emprunt à ces conditions; mais
qu'il n'y a aucun doute que si la province veut
entreprendre des améliorations locales, et em.
prunter de l'argent dans ce but, elle pourrait
le faire à des conditions beaucoup plus favo.
rables de la manière projetée qu'en empruntant
ailleurs; et il suggère pour parvenir à ce but
un autre moyen qui serait légitime.

" Que l'excédant de la dette permise sur
celle existante lors de l'union est de fait une
dette du Canada, sur laquelle il a à payer cinq
pour cent par année sur la subvention, et qu'il
ne peut y avoir aucune objection à ce que le
Canada, s'il le juge à propos, éteigne cette
dette en payant l'argent à la province.

" Le ministre recommande donc qu'autorité
lui soit donnée d'avancer de temps à autres au
gouvernement de la Colombie - Britannique,
pour des fins d'améliorations locales, telles
sommes qui pourront être demandées, de les
porter au compte de la dette de la province,
jusqu'à concurrence du montant de la diffé-
rence entre la dette réelle et permise.

" Si le gouvernement provincial, en aucun
temps, désirait rembourser aucune partie des
avances ainsi faites, ce remboursement, d'après
l'avis du ministre, serait sur le même principe,
porté à l'acquit de la dette.

" Le comité adhère aux recommandations
ci-dessus et les soumet à 'approbation de Votre
Excellence."

Je désire attirer l'attention de la
Chambre sur les mots "telle somme ou
sommes qui pourront être demandées
de temps à autres." Il n'y avait
aucune promesse qu'aucune influence
ne s'opposerait ou ne s'objecterait aux
demandes faites par la province de la
Colombie-Britannique de prendre la
différence entre la dette réelle et la
dette permise.,

Nous avons donc le fait que lors de
la chute de l'ancienne administration,
il y avait un arangement conclu entre
la province de la Colombie-Britannique
et le Canada pour faire faire dos arpen-
tages, des chemins, des ponts, etc.,
moyens d'ouvrir cette grande pro-
vinee ; arrangement par lequel cette
province obtiendrait une somme d'ar-
gent considérable-près d'un million de
piastres--du gouvernement fédéral à
un taux d'intérêt moins élevé qu'elle
ne paierait aileurs.

Peu de temps après la réunion du
Parlement, le gouvernement d'alors
résigna.

Ma mission n'était pas bornée au
gouvernement fédéral, elle s'étendait
aussi à l'Angleterre, quand au bassin de
radoub.

Avant de partir pour l'Agleterre,
j'ai pensé qu'il serait sage d'obtenir du
gouvernement actuel une confirmation

des arrangements faits relativement à
cette avance ou prêt. Je le fis donc,
et je reçus du premier ministre une
lettre par laquelle il consentait à cette
avance. La lettre se lit comme
suit :-

OTTAw, 4 novembre 1873.
"MoN cHaR MoNsiER,-La proposition que

vous faites au gouvernement fédéral, au sujet
d'une avance au gouvernement local de la
Colombie-Britannique, de telles sommes qu'il
pourra demander de temps à autres, et qui de-
vront être dépensées pour des améliorations
locales imputables sur la dette de la province,
jusqu'à ce que les sommes ainsi avancées join-
tes à la dette existante, atteignent le montant
de la dette permise d'après les termes de
l'union, est un sujet qui exigera la sanction du
Parlement. Cela étant, je ne puis faire aucune
promesse absolue avant la réunion des Cham-
bres. Je ne vois, cependant, aucune objection
sérieuse à cette proposition, et nous présente-
rons un projet de loi au Parlement pour la
mettre à effet.

"Je suis, etc.,
" A. MÂcKaNzIa."

La Chambre a donc devant elle le
fait que l'ancien gouvernement fédéral
et celui du jour, dans le but, je crois, de
favoriser alors les intérêts du Canada,
et -ceux de la province de la Colombie-
Britannique en particulier, sont con-
venus d'avancer de l'argent à un
taux d'intérêt moins élevé qu'on ne
pourrait l'obtenir ailleurs, et de la
même manière que le Canada avait
obtenu du gouvernement impérial la
garantie de ses bons depuis la date de
la confédération.

La Chambre voit donc clairement
que ce gouvernement et l'ancien étaient
convenus d'avancer .la différence entre
la dette réelle et la dette permise.

La première question qui s'est soule-
vée a été de savoir quelle était la diffé-
rence entre la dette réelle et la dette
permise.

La dette réelle de la Colombie-Bri-
tannique, lors de l'union, était de $1,-
000,405; la dette pernise, augmentée
en vertu de l'acte de 18173, était de
$1,946,284. La différence entre la dette
réelle et la dette permise en 1873-4,
était de 8945,878. Et l'arrangement
pour cette avance d'argent, sous forme
de prêt avec droit do remboursement
du tout ou d'une partie, couvrait cette
somme.

La question suivante avait rapport
à la loi.

Paiements faits à la
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Afin de mettre à exécution cet ar-
rangement, le chapitre 17, 37 Vict., fut
passé ; la section 2 se lit comme suit :

" Le Gouverneur en Conseil pourra avancer
de temps à autre, à sa discrétion, à toute pro-
vince du Canada, les sommes qui seront requi-
ses pour des améliorations locales dans la pro-
vince, n'excédant point en totalité le montant
dont la dette de la province, pour laquelle le
Canada est responsable, sera alors moindre
que celle avec laquelle il a été pemmis à la pro-
vince d'entrer dans l'union,--es avances de-
vant être considérées comme additions à la
dette de la province,-avec permission à la
province de les rembourser au Canada, sur tel
avis, en telles sommes, et à telles autres condi-
tions dont le gouvernement de la Puissance et
celui de la province pourront convenir,-tout
montant ainsi remboursé étant déduit de la
dette de la province dans le calcul de la sub-
vention qui lui est payable."

Cette section avait pour objet de
s'appliquer. non-seulement à la pro-
vince de la Colombie-Britannique, mais
à toutes les provinces du Canada.

Lorsque j'ai entamé ces négocia-
tions avec le gouvernement fédéral
d'aujourd'hui, dans le but d'obtenir la
différence entre la dette réelle et la
dette permise de cette province, la pro-
position paraissait étrange, mais en
l'examinant avec soin, on a découvert
qu'il pourrait être avantageux, non-seu-
lement pour le gouvernement fédéral
d'étendre son influence de cette manière
dans les provinces, mais aussi que cet
avantage serait très-grand pour les
provinces elles-mêmes.

Le point qu'il faut considérer dans
cette affaire est celui-ci : qu'en vertu
des négociations entre les deux gouver-
nements fédéral et local, il a été con-
venu que lorsque la province de la
Colombie-Britannique demanderait de
l'argent, il serait payé au gouverne-
ment provincial, et ce sans restriction.

Sur demande, autant que j'ai pu y
parvenir, j'ai trouvé que la somme
payée à la province de la Colombie-
Britannique s'élevait en 1874-75 à
$189,258, et une nouvelle somme de
$150,000 fut payée en 1875-76, et
portée au compte de la dette de la
province.

Lorsque le gouvernement provincial
fit une demande de fonds, le gouverne-
ment fédéral ne s'empressa pas d'y
satisfaire et de remplir les conditions
de l'arrangement que j'avais fait avec
lui et son prédécesseur.

La première demande qui a été faite
au gouvernement actuel était d'une

M. DECosM',s

somme de $439,150. Sur cette somme,
$189,000 ont été dépensées, et la pro-
vince avait besoin de $250,00D de plus
pour faire face aux dépenses addition-
nelles pour ses travaux publies, le
gouvernement fédéral refusa d'avancer
cette somme.

Bref, la province reçut $189,000 du
gouvernement, qui lui refusa ensuite
$250,000.

On se demandera naturellement
pourquoi le gouvernement fédéral, qui
ne doit n'avoir qu'une parole, a refusé
de remplir son engagement.

S'il a de bonnes et suffisantes raisons
pour ne pas l'accomplir, je crois que la
Chambre et le pays seront prèts à
approuver son refus. Mais autant que
j'ai pu m'en convaincre par l'examen
des faits, il n'y avait aucune bonne et
suffisante raison de refuser, et plus par.
ticulièrement parce que le gouverne-
ment de la Colombie-Britannique avait
entrepris d'ouvrir à la colonisation ce
vaste pays, et en agissant ainsi il colo-
nisait une partie du territoire du Ca-
nada sur lequel il avait juridiction.

Mais, si on va au fond des choses, je
crois qu'on trouvera que le véritable mo-
tif du refus de faire honneur à la pro-
messe faite par le gouvernement fédéral
était de faire faire échec et mat au gou-
vernement d'alors de la Colombie-Bri-
tannique, à la tête duquel se trouvaitM.
Walkom ; en d'autres termes, de mettre
le gouvernement provincial dans l'em-
barras, pécuniairement parlant, afin de
le placer, si possible, sous l'influence du
gouvernement fédéral.

Le gouvernement est libre d'interpré-
ter cette opinion comme il l'entendra,
et-s'il pouvait, par aucun moyen pos-
sible, expliquer les raisons que l'on
donnait communément dans cette pro-
vince à ce refus, personne ne serait
plus heureux que moi de lui en donner
le mérite et de l'exonérer de l'accusa-
tion d'avoir voulu embarrasser le gou-
vernement de cette province.

Il faut se rappeler que la demande
des $439,150 fut faite en avril, mai on
juin 1875. Si le gouvernement fédéral
n'avait pas eu d'argent, ou avait eu à
faire face -à. de fortes échéances qui
eussent empêché d'exécuter cet arran-
gement, il y aurait eu là excuse; mais
en feuilletant les documents de la ses-
sion, et en consultant l'état de l'actif et
du passif du Canada, dans les comptes

Colomrbie-Britannique.(COM MUNEBS.]
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publics, je trouve qu'à la fin de juin
1875, qui est la fin de l'année fiscale, il
il y avait au crédit du Canada, dans les
banques anglaises, canadiennes, et au-
tres, $10,462,586 ; ou si on le veut, un
mois ou deux après la demande de
$ 100,000 faite par le gouvernement
provincial, il a été prouvé par un état
fiiit devant la Chambre, que le ministre
des Finances évaluait à $10,462,586,
l'actif lu Canada. A déduire sur cette
somme, nous trouvons des obligations
dues à d'autres banques pour une somme
do $2,150,752, laissant au crédit du
Canada, dans les banques, SS,311,834.

Je demande donc à la Chqmbre si le
gouvernement pouvait être justifiable,
d'après ce qu'elle sait maintenant, de
refuser de remplir ses obligations
envers la province de la Colombie-
Britannique, lorsque le Canada possé-
dait près de neuf millions de piastres à
son crédit chez ses banquiers.

J'ai attiré l'attention de la Chambre
sur le fait que l'argent devait être
payé.

On doit aussi se rappeler que cet
argent devait être payé de temps à
autre. Il n'y a aucun doute que les
négociations faites entre moi au nom
de la Colombie-Britannique et le gou-
vernement an-ien et actuel, relative-
ment à l'avance de la différence entre
Ja dette réelle et la dette permise,
constituaient un arrangement de bonne
foi entre les parties.
. Nous rappelant qu'il y avait un

arrangement fait de bonne foi oire les
parties,-car le gouvernement iédéral
s'était engagé à payer cette somme à la
province-que trouvons-nous ensuite ?

Le rapport du comité du Conseil
Privé, approuvé le 20 mai 1875, fait
connaître ce qui suit:

"Vu la demande du gouvernement de la
Colombie-Britannique d'une somme de$439,150,
dont $250,000 sont demandées pour le bassin
de radoub, et le reste pour des améliora-
tions locales, le tout devant être avancé selon
les dispositions du chapitre 17, de la 37e
Victoria,-

" L'honorable ministre des Finances, à qui
on a renvoyé cette demande, fait observer,
dans un rapport en date du 19 mai 1875 que,
relativement à la somme demandée pour la
construction du bassin de radoub, des certifi-
cats des progrès de 'ouvrage sont requis aux
termes de l'acte, et que ces certificats n'ont
.pas été à sa connaissance fournis par le gou-
vernement de la Colombie-Britannique.

"Quant au reste des avances, il fait de plus
observer, qu'il est tout à fait facultatif pour le
,gouvernement fédéral d'avancer telles sommes

p'our ces travaux ; et en tant que des inconvé-
nients pourraient surgir si aucune des provinces
faisait des dépenses sous l'impression que
les gouvernements locaux ou les législatures,
soit libres de tirer à plaisir sur la balance
de la dette dont parle cet acte, il suggère que le
secrétaire d'Etat reçoive instruction de donner
avis aux autorités locales des diverses pro-
vinces, qu'elles doivent obtenir le consente-
nrent exprès du gouvernement du Canada,
avant d'être autorisées à recevoir aucune
avance pour les améliorations locales, tel que
spécifié dans l'acte ci-dessus; mais que la
somme de $189,150 ayant été dépensée par le
gouvernement de la Colombie, il recommande
de la payer.

'' Le comité adhère au rapport ci-dessus, et
le soumet à l'approbation de Votre Excellence."

Je puis faire remarquer, pour ce qui
est de la fin de la seconde section du
rapport du comité du Conseil Privé, que
les :250,000 dont il est fait mention
n'ont pas été demandées pour aider à
la construction du bassin de radoub,
mais pour un tout autre objet.

D'après ce document, on découvre
que le gouvernement fédéral actuel a
refusé de remplir l'obligation qu'il
avait contractée envers la province de
la Colombie - Britannique et qu'il
essayait de mettre cette province, qui
a fait un arrangement spécial avec deux
gouvernements, au même rang qu'une
province qui n'a fait aucun arrange-
ment quelconque.

Je trouve ensuite que le 4 février
1876, M. Langton, l'auditeur-général,
écrivit ce qui suit:

"J'ai reçu instruction de vous avertir que
les $150,000 ont été refusées positivement
comme avance sur la dette, mais qu'elles sont
accordées comme avance portée au compte
de la subvention."

D'après ceci, on découvre un second
refus de la part du gouvernement, un
an plus tard, de faire ce dont il était
convenu dans l'automne de 1873.

Je crois donc que la Chambre recueil-
lera quelques informations raisonnables
sur l'état de cette affaire.

D'abord, le gouvernement provincial
était convenu avec le gouvernement
fédéral d'une avance égale à la diffé-
rence entre la dette réelle et la dette
permise; que le gouvernement provin-
cial demanda $439,150 au gouverne-
ment fédéral, qui les refusa; que ce
gouvernement avait à sa disposition
dans le trésor une somme de $8,000,-
000 à 69,000,000, dont une partie por-
tait intérêt, et qu'il a cependant refusé
de remplir une promesse solennelle
flite à cette province.
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Avant de continuer plus loin, pour
montrer la- perte d'argent qui a été
occasionnée à cette province par la
violation, et. à mon sens, la violation
volontaire de l'arrangement fait entre
cette province et le gouvernement
fédéral, j'attirerai de nouveau l'atten-
tion de la Chambre sur le fait que ce
gouvernement avait envoyé un délégué
à la Colombie-Britannique pour obtenir
une modification des conditions relatives
au chemin de fer dans les termes de
l'union.

Il arriva que les deux gouvernements
ne purent s'entendre, et le Conseil exé-
cutif du gouvernement provincial en
appela en Angleterre.

Je conclus donc-et je répète ce que
j'ai déjà dit-que le seul et unique but
du gouvernement fédéral en refusant
de faire l'avance dont il était convenu,
était d'embarrasser le gouvernement
local de la Colombie-Britannique.

Il n'avait pas d'autre but; et cela en
face des déclarations souvent réilérées
de la part du gouvernement actuel lors-
qu'il était dans l'Opposition: qu'il vou-
lait faire une distinction entre les
affaires fédérales et locales, et .qu'il
était en faveur de la décentralisation
plutôt que de la centralisation.

Voilà ce que je pense et voilà"ce que
pense la population de la Colombie-Bri-
tannique.

Comme je l'ai déjà dit, le gouverne-
ment est libre d'interpréter ces opi-
nions, et de donner une raison satisfai-
sante de sa conduite.

Je vais montrer maintenant à la
Chambre quelle perte pécuniaire le
gouvernement a fait subir à la province
de la Colombie-Britannique.

Dans ce temps-là elle avait donné à
l'entreprise de grands travaux sur les-
quels des paiements étaient déjà dus, et
en conséquence le gouvernement avait
besoin d'argent pour payer les entre-
preneurs, mais le gouvernement fédé-
ral refusa d'avancer l'argent.

Le gouvernement provincialfut donc
obligé d'avoir recours aux banques et
aux capitalistes étrangers, afin de se
procurer assez d'argent pour faire
face à ses obligations, et fut obligé
de payer jusqu'à huit pour cent d'inté-
rêt par année pour l'argent; et cela
lorsque le gouvernement fédéral avait
assez d'argent dans ses coffres pour pou-
voir remplir ses engagements,

M. DzCosmos

Le résultat a été simplement celui-ci:
Que le gouvernement provincial,. en
chiffres ronds, a perdu, en empruntant
à huit pour cent, la différence de cinq
à huit pour cent, c'est-à-dire trois pour
cent. La perte sur ce point, en l'éva-
luant au minimum-et je pense qu'il
sera vraisemblablement de 100 pour
cent plus élevé que mon évaluation-
était d'au moins $10,000. Afin donc
de so.débarrasser de ses obligations, il
fut obligé de placer ses bons sur le
marché local pour une somme de.
$350,000, et'de les hypothéquer pour
faire face aux dépenses pendant cette.
année.

Si ce gouvernement avait pour but
d'embarrasser le gouvernement pro-
vincial de la Colombie-Britannique, il a
parfaitement réussi, attendu que ce
dernier a éprouvé de véritables em-
barras financiers.

L'Opposition provinciale ayant été
instruite par des agents à Ottawa, ou
par le gouvernement actuel, ou par des
correspondants d'Ottawa, les agents
de ce gouvernement dans la province.
de la Colombie-Britannique ont été les
premiers à répandre la nouvelle dans
le public, que le gouvernement local
était embarrassé en fait de finances,
parce que le gouvernement fédéral
avait refusé de lui avancer de nou-
velles sommes.

Ayant passé tant bien que mal l'an-
née 1875-76, le gouvernement de la
province f ut obligé d'adopter une loi
pour lui permettre d'emprunter $750,-
000 sur le marché anglais. Ces $750,-
000 furent vendues en Angleterre à 95,
et il en coûta un pour cent de commis-
sion.

Donc, la perte éprouvée dans la vente
à perte de ces $750,000, que la pro-
vince aurait dû recevoir du gouverne-
ment fédéral, à cinq pour cent, a été-
de $45,000. Ces bons ont été émis à
six pour cent rachetables dans trente
ans; ce qui est un pour cent de plus
que la gouvernement fédéral n'était
convenu de faire payer à la province.
Un pour cent en plus des cinq pour
cent sur cette somme équivaut à $7,500;
et par conséquent, pendant trente ans,
la province aura à payer annuellement
ces $7,500. Elle aura ainsi payé à la
fin des trente années $225,000; et la
province de la Colombie-Britannique
aura à payer cette somme à ceux, de-
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qui elle aura emprunté, simplement
parce que ce gouvernement a refusé de
remplir ses obligations.

Plus que cela, l'administration du
fondp d'amortissement de cet emprunt
de $750,000, pendant ces trente années
prochaines, coûtera, selon moi, au
moins $10,000.

En ajoutant l'excédant d'intérêt de
cini à huit pour cent, la diminution
causée par l'escompte sur les bons et
l'intérêt accumulé pendant trente ans,
constitue une perte de 6280,000 à la
province de la Colombie-Britannique
par la manière dont le gouvernement
fédéral a traité cette province.

En d'autres termes, voilà ce qu'a
coûté à la province de la Colombie-Bri-
tannique, ce que je poureais appeler le
désir du gouvernement fédéral d'em-
barrasser cette province.

Et non-seulement il cause une perte
de $280,000 à la province, mais le Ca-
nada a perdu lui-même, réellement et
absolument, une somme d'environ 830,-
302.

Permettez-moi de m'expliquer.
Lorsque l'ancien gouvernement est

convenu de faire cette avance, le mi-
nistre des Finances venait d'arriver
d'Angleterre, où il avait vendu ses bons.

Je crois que c'étaient des bons de
cinq pour cent, qui devaient obtenir
une prime de cinq pour cent.

Or, en payant la différence entre la
dette réelle et la dette permise de la
province, le gouvernement fédéral, en
mettant sur le marché ses propres bons,
de cinq pour cent à cinq pour cent de
prime, aurait réalisé $47,264.

M. CARTWRIGIIT-Je puis faire
remarquer à mon honorable ami 'que
ce n'étaient pas des bons à cinq pour
cent, mais des bons émis sous la ga-
rantie impériale, à quatre pour cent.

M. DzCOSMOS-L'honorable mi-
nistre aura l'occasion de répliquer plus
tard.

Je pense, cependant, que si l'hono-
rable ministre veut parler de l'argent
obtenu sur la garantie impériale et
celle du gouvernement, il trouvera que
les deux ont été émis ensemble.

le parle de mémoire sur ce sujet,
aussi pourrais-je me tromper. -

Ce gouvernement, pressé par les cir-
constances; a avance, comme je l'ai dit
auparavant, deux sommes, 8189,238, et

$150,000 ; et l'argent épargné en émet-
tant les bons du Canada à cinq pour
cent de prime sur le montant d'argent
avancé par l'honorable ministre des
Finances,-le profit iéellement fait par
le gouvernement fédéral a été sous ce
rapport de $16,961.

En refusant.d'avancer une nouvelle
somme de $606.055 le gouvernement
fédéral a perdu la prime de cinq pour
cent sur cette somme, ce qui est une
perte de $30,302.

Donc la perte réunie du gouverne-
ment fédéral et du gouvernement local,
par le refus d'accomplir l'arrangement
fait avec la province de la Colombie-
Britannique, a été de $310,302; et je
répète de nouveau que cette perte a
été occasionnée lorsqu'il y avait dans le
trésor fédéral un surplus de $8,311.834.

Et la perte occasionnée à la province
de la Colombie sur cette somme collec-
tive, c'est-à-dire $280,000, serait à six
pour cent par année.

Il est probable que mon honorable
ami le ministre des Finances sera capa-
ble, avec l'aide de son secrétaire, de
tronver quelle serait la perte totale de
la province de la Colombie-Britannique
sur ces $280,000. L'intérêt sur la
somme perdue par la province de la
Colombie-Britannique par le refus de
ce gouvernement dé remplir ses enga-
gements serait égal à presque un dou-
zième de la subvention totale annuelle
que reçoit aujourd'hui ma province.

J'en appelle à cette Chambre pour
obtenir quelque explication, une expli-
cation entière si c'est nécessaire,
pour montrer au pays comment ce
gouvernement pourrait se justifier
d'enlever, de son propre gré, un dou-
zième de la subvention garantie par
l'acte d'union.

Je n'ai plus qu'un mot à dire, et c'est
ceci: que s'il y avait une justice, et si
les faits de cette cause étaient entendus
par des messieurs impartiaux, et si le
cas de la Colombie-Britannique était
entendu et compris, le gouvernement
devrait,-comme indemnité-à la pro-
vince dé la Colombie-Britannique, une
somme en chiffres ronds de près de
$300,000 ; et il serait du devoir du
gouvernement actuel, ou de son succes-
seur, de payer à cette province la pé-
nalité de sa violation volontaire de la
convention, ce qui est de l'intéiêt et
de la province et du Canada.
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Mf. CARTWRIGHT-Il n'y a natu-
rellement aucune objection quelconque
ù ce que l'honorable monsieur obtienne
les informations qu'il désire.

Les faits qui ont rapport à cette
affaire sont à peu près ceux.ci-si ma
mémoire ne me fait pas défaut : Je
crois que l'honorable monsieur est
assez exact en disant que dans le cours
de la session d'octobre 1873 il (M. De-
Cosmos) a demandé à l'ancien gou-
vernement de faire une avance dans le
genre de celle dont il vient de parler;
e.t je crois que l'honorable monsieur a
cité exactement l'arrêté du Conseil en
vertu duquel l'ancienne administration
avait consenti à faire cette avance.

J'ai compris que subséquemment,
environ une semaine après que ce gou-
vernement fut entré en fonction, cet
honorable monsieur renouvela sa de-
mande.

Je n'étais pas alors à Ottawa, me
trouvant occupé de mon élection; mais
j'ai compris que l'honorable monsieur
s'était mis en communication avec
l'honorable premier ministre, qui lui
répondit que d'après son avis il n'était
pas possible au gouvernement de satis-
faire à une semblable demande sans la
sanction préalable du Parlement.

Je crois, cependdnt, de mon devoir de
rectifier la fausse impression sous la-
quelle paraît être l'honorable préopi-
nant à ]'égard de la lettre de mon hono-
rable ami le premier ministre, qui ne
signifie pas du tout ce que l'honorable
-député (M. DeCosmos) paraît croire.

Cette lettre ne veut pas du tout dire,
d'après ce que je comprends, et d'après
ce que - comprend - mon honorable
ami (M. Mackenzie), que la province
de la Colombie-Britannique ou aucune
autre province, dit droit, à volonté, et
sans avis.préalable, de tirer des chèques
sur nous, pour le montant total du
paiement non liquidé.

Or, conformément à ce que mon
honorable ami est convenu de faire,
parmi les actes passés à la session de
1874, était l'acte dont cet honorable
-monsieur a parlé. C'est le ch. 17, de
la 37e Victoria, par lequel, comme la
Chambre le verra, il est expressément
prescrit, pour de très bonnes et suffi-
santes raisons, que ces avances seraient
faites à la discrétion du gouvernement
.sur avis convenable, et lorsqu'il sera

M. DECosmos

convaincu dd l'opportunité de l'entre-
prise.

La raison de ceci est évidente.
Il est tout à fait impossible de 'faire

cette avance à une province sais per-
mettre aux autres provinces d'obtenir
de semblables avantages, si elles le
désirent, aux mêmes conditions.

Il est aussi parfaitement évident, vu
les engagements considérables que ce
pays avait contractés alors, qu'il serait
très dangereux de permettre de tirer
du trésor public, sur demande, plu-
sicurs millions de piastres pour servir
aux besoins des gouvernements pro-
vinciaux; et c'est pour cette raison et
après mûre délibération, que le gouver-
nement présenta l'acte intitulé ch. 17,
qui décrète 'expressément que cette
avance sera faite à sa discrétion et
pour des améliorations locales.

Je regrette qu'il n'y ait pas eu
alors de compte-rendu officiel pendant
l'année 1874, parce que je crois'me
rappeler que dans ce temps-là, lorsque
l'acte a. été adopté, j'ai expressément
expliqué les raisons qui avaient engagé
le gouvernement à rédiger cette sec-
tion de cette manièrej j'ai alors attiré
l'attention des membres parmi lesquels
se trouvait, si je ne me trompe,
l'honorable moxiieur, sur le fait
qu'avis devait être donne......

M. DECOSMOS-De quoi?
M. CARTWRIGHT-Qu'avis devait

être donné que ces sommes étaient
requises, et aussi sur le fait que ces
avances doivent être laissées à la discré-
tion du gouvernement fédéral, parce
qu'il serait très dangereux d'ajouter à
ses'engagements déjà existants, le pou-
voir à plusieurs gouvernements de tirer
soudainement à leur plaisir sur lui
pour des sommes s'élevant à plusieurs
millions de piastres.

Telle est la raison pour laquelle cet
acte a été passé et la signification que
le gouvernement lui a donnée alors, et
lui donne encore aujourd'hui.

Je désire informer la Chambre et
l'honorable monsieur que nous n'avons
jamais en aucune intention quelconque
d'embarrasser le gouvernement provin-
cial comme l'a prétendu l'honorable
monsieur.

Les raisons pour lesquelles le gouver-
nement a refusé, en 1875, d'avancer une
somme s'élevant à près d'un demi-
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million de piastres, quoique sa dlécision
ait été subséquemment mo-iifiée en
consentant à rernbourser au gouverne-
ment de la Colombie-Britannique la
somme de $189,000, étaient, qu'à ce
moment particulier, le gouvernement
aurait à faire face à d'énormes
échéances qui, dans l'espace de deux à
trois mois de la date dont a parlé l'ho-
norable député, s'élevaient, je crois, à
douze ou quatorze millions.

Si l'honorable député avait raison ou
non de déclarer que dans les mois de
juin ou juillet 1875, il restait une forte
balance chez nos banquiers, je n'en
suis pas certain; mais supposons, pour
le moment, que l'honorable député avait
raison. Je lui dirai qu'à cette époque
nos engagements exigeaient chaque son
que nous avions dans nos coffres, et que
nous avions des sommes énormes à
payer; et de plus, nous fûmes obligés,
en conséquence de demandes à nous
faites, d'antidater la négociation de
1875, parce que les ressources à notre
disposition étaient à peine suffisantes
pour nous permettre de faire honneur
à nos engagements, qui étaient considé-
rables, et dont une grande partie était
pour la Colombie-Britannique même.

Quant au: calculs que l'honorable
député a faits concernant la perte qu'il
prétend avoir été soufferte par la pro-
vince de la Colombie-Britannique, en
conséquence de ce refus, je dirai sim-
plement que je regrette beaucoup que
cette province ait été exposée à une
perte quelconque.

Si j'ai bien compris l'honorable
député,-sinon il (M. deCosmos) pourra
nie reprendre-la somme à laquelle
cette province aurait ou droit se serait
élevée à $900,000.

Sur cette somme, l'honorable député
a admis qu'elle avait reçu $330,000, ce
qui n'aurait pas laissé à sa disposition
une somme de $750,000; de sorte que,
même si elle avait obtenu la somme
entière que l'honorable député a pré-
tendu lui avoir été promise, il (M.
DeCosmos) n'aurait pas pu obtenir tout
à fait la somme quil voulait emprun-
ter. qui

Cependant, je ferai seulement remar-
quer, quant au calcul qu'a fait l'honora-
ble monsieur, que je ne vois pas sur
quel principe il s'est appuyé pour dire
que le paement annuel de $75,000,
pendant trente années, devait être

regardé comme une porte nette, on
argent comptant, de 8225,000 pour la
province.

Je serais porté à croire qu'elle serait
beaucoup au-dessous de ce chiffre.

M. DECOSMOS-Je n'ai pas dit que
c'était une perte immédiate ; j'ai dit
que cela entraînerait à une perte de
$225,000. e

M. CARTWJRIGT-Je reconnais
volontiers mon erreur.

J'ai compris que l'honorable député
avait ajouté à ses autres énumérations
le dommage qu'il prétendait avoir été
causé à la province, c'est-à-dire $18,000,
comme étant l'intérêt réel de cette
perte, éprouvée par la ,Colombie-Bri-
tannique à partir de ce jour, sur les
$500,000 que l'honorable député dit
être dues à sa province par le Canada.

Quant à la petite affaire en litige,
l'emprunt garanti, mis sur le marché
en 1873, je puis dire à l'honorable
monsieur que ce n'était pas des 5 pour
cent du Canada, mais des quatre pour
cent impériaux garantis, qui ne pou-
vaient pas convenablement étre appli-
qués à l'objet qué désirait l'honorable
député.

Généralement parlant, la Chambre
verra que cette loi a été adoptée
pour une bonne raison, et je puis dire
aussi que si la demande de la pro-
vince de la Colombie-Britannique a
été refusée, ce n'était pas dans le
but d'embarrasser son gouvernement,
mais parce qu'alors le gouvernement
fédéral recevait des demandps si nom-
breuses et si considérables d'argent,
que c'était un sujet de grandes diffi-
cultés, alors, de savoir comment il
pourrait faire face aux obligations cou-
rantes qui l'assiégeaient, sans causer de
sérieux inconvénients au service public
en général.

Il ne m'est pas nécessaire. de rap-
peler à la Chambre que dans ce temps
particulier, la crise, dans les cercles
conimerciaux du Canada, était très-
sérieuse, et que le gouvernement éprou-
vait alors de très grandes difficultés
pour obtenir des différents endroits où
son argent était déposé, suffisamment
pour faire face aux exigences du ser-
vice public.

Toute autre discussion qui pourra
avoir lieu sur ce sujet, aura, je crois,
plus sa raison d'être lorsque les diffé-
rents documents que délire l'honorable
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député seront produits devant cette
Chambre, et ils le seront le plus tôt
possible.

M. DECOSMOS-La dernière ex-
cuse qu'a donnée l'honorable ministre
des Finances pour avoir refusé d'avan-
cer cet argent à la Colombie-Britan-
nique, est la crise qui existait alors en
Canada..

Par cela, je suppose qu'il (M. Cart-
wright) veut parler de l'ancien Canada;
et c'est en grande partie ce qui appa-
remment fait la base des arguments
des honorables membres de cette
Chambre, qui paraissent toujours, dans
leurs discussions sur les sujets finan-
ciers, appeler l'ancien Canada la Con-
fédération, oubliant qu'elle se compose,
outre des provinces maritimes, qui
renferment un million d'habitants, et
d'une autre province maritime qui, je
l'espère, comptera pour un million
d'habitants dans cette Confédération.

Pourquoi le ministre des Finances,
en parlant de la crise qui existait alors
en Canada, ne s'est-il pas rappelé que
son action causerait une dépression
considérable dans la province de la
Colombie-Britannique ?

Je pense que cette dernière province
a autant de droit à la considération de
cet honorable monsieur que la pro-
vince d»Ontario ou aucune autre, et je
maintiens donc que l'excuse de l'hono-
rable ministre n'est ni complète ni
satisfaisante.

L'honorable ministre a prétendu que
j'avais commis une erreur à propos du
prêt des 8750,000, et que la différence
réelle entre la dette réelle et la dette per-
mise était d'environ $600,000, mais quel-
qu'un opposerait-il qu'aucun gouverne-
ment se rendrait sur le marché anglais
ou aucun autre marché étranger pour
emprunter la différence entre $600,000
et plus, et $750,000. ,

S'il ne pouvait le faire, alors la raison
pour laquelle cet emprunt a eu lieu a
été pour permettre au gouvernement
provincial de faire face aux obliga-
tions par lui contractées.

Si le gouvernement fédéral avait
payé ces 600,000 et quelques piastres,
il n'y aurait jamais eu aucune raison
d'émettre des bons pour une somme
aussi petite que la différence en plus
des $600,000; donc, les remarques qu'a
faites l'honorable député sur ce sujet
se réduisent à rien.

M. CARTWRIGHT

L'honorable monsieur a dit que le
gouvernement fédéral n'avait eu
aucune intention d'embarraser celui de
ma province.

Le gouvernement de la province
était embarrassé ; mais la bonté de
l'honorable député ne se témoignait
qu'envers les banquiers et autres et la
population commerciale de cette partie-
ci du pays.

L'honorable ministre ne paraissait
dévoué corps et &me qu'aux banquiers
et marchands de cette partie-ci, avec
lesquels il (M. Cartwright) n'avait
auparavant aucun engagement, et non
pas à la Colombie-Britanniqu.e, avec
laquelle le gouvernement avait déjà
des engagements.

L'honorable ministre n'a pas pu dire
que cet acte, ch. 17, était indulgent, et
n'a pas pu dire ici dans cette Chambre
que la province de la Colombie-Britan-
nique devait donner avis.

J'admets, jusqu'à un certain point,
avec l'honorable député, la nécessité de
cet avis ; mais non pas autant que
l'honorable député l'a dit.

La province de la Colombie-Britan-
nique a donné avis et a entrepris des né-
gociations avec le gouvernement fédé-
ral au sujet de cette avance d'argent.

L'honorable premier ministre de ce
gouvernement était convenu avec cette
province de la faire, et l'honorable mi-
nistre des Finances de l'ancienne admi-
nistration le lui avait aussi promis.
L'honorable monsieur lui-même (M.
Cartwright) était ministre lorsque l'ar-
rangement a été conclu avec le premier
ministre actuel du Canada.

Mon ami le ministre de la Marine et
des Pêcheries savait aussi que c'était une
chose décidée et entendue entre les prin-
cipaux membresdu ministère lorsqu'ils
entrèrent en fonctions, et avant que
l'honorable monsieur (M. Cartwright)
se rendit dans son comté, que cet ar-
gent serait avancé à la province de la
Colombie-Britannique; et s'il (M. Cart-
wright) vient aujourd'hui devant cette
Chambre et lui dit que la province de-
vait donner avis, que l'acte était sim-
plement de tolérance, et que le gouver-
nement pouvait agir comme il lui plai-
rait, je saisirai cette occasion de dire
que l'honorable ministre des Finances
se trompe grandement danâ cette af-
faire, ou que sa mémoire est excesr-ive-
ment mauvaise.
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Il est évident qu'il ne serait pas con-
venable de permettre aux autres pro-
vinces de tirer sans avis-et en cela je
partage l'opinion de l'honorable minis-
tre-sur le trésor fédéral, à leur gré;
dans le cas de la Colombie-Britannique
elle avait donné avis, et avait fait un
arrangement spécial, et par conséquent
l'objection de l'honorable député est
sans valeur.

Quant à l'honorable premier mi-
nistre, il savait parfaitement bien, lors-
qu'il a présenté ses résolutions pour
former la Chambre en comité des sub-
sides, que cette avance devait être faite
à la Colombie-Britannique-car je lui
avais parlé de ce sujet plusieurs fois à
son siége, et plus que cela, j'ai écrit à
ce sujet à l'honorable ministre des
Finances des lettres que j'ài en ma pos-
sossion actuellement, dans lesquelles je
lui demandais quand il présenterait sa
loi, et pourquoi ?-s'il voulait remplir
l'engagement pris avec la Colombie-
Britannique, non-seulement en ce qui
regarde ce prêt, mais aussi relativement
au bassin de radoub.

Donc, la déclaration que ce bill était
présenté à la Chambre, et que la Co-
lombie-Britannique se trouvait placée
au même rang que les autres provinces,
était une erreur; et je crois pouvoir
établir d'une manière évidente et com-
plète que c'est une érreur.

L'honorable député a dit qu'il ne
connaissait rien de cette affaire.

Je lui rappellerAi qu'il était lui-
même présent dans la Chambre du
Conseil Privé lorsque l'affaire a été
arrangée avec les ..autres membres du
gouvernement.. Si l'attention du mi-
nistre des Finances de ce pays n'a pas
été attirée sur ce.sujet, je ne puis con-
cevoir pour quelle raison on ne l'a pas
fait; car il avait été discuté maintes et
maintes fois par le ministre de la Ma-
rine et des Pêcherios et autres; et il
m'a dit, lorsque je demandais la confir-
mation de cet arrangement fait avec
l'ancien gouvernement, qu'il ne voyait
aucune difficulté à sa continuation.

Je crois que c'est à ma propre recom-
mandation au premier ministre que.ce
privilége devrait être étendu à toutes
les provinces, qu'il leur a été accordé
par l'acte que nous avons maintenant.

M. TUPPER-J'approuve complète-
ment les remai-ques.qu'à faites l'hono-
rable ministre des Finances, qu'il serait

plus convenable de discuter devant la
Chambre cette question, qui est cer-
tainement très importante telle que
présentée par l'honorable député, lors-
que tous les documents auront été tous
soumis à la Chambre.

Motion adoptée.

SERVICE POSTAL ENTRE QUÉBEC ET
LA MALBAIE.

DBMANDE DE DOCUMENTS.

M. LANGEVIN-Je demande copie
de toute correspondance relativement
au transport des malles par eau, de
Québec à la Malbaie, dans le comté de
Charlevoix, en 1877 ; de toute soumis-
sion reçue pour ce service pendant la
même période; de tout arrangement fait
pour le transport de ces malles durant la
meme période, avec un état montrant
le coût total de ce service durant la
saison de 1877, et un état séparé rela-
tivement au transport des mêmes
malles durant la même période durant
la saison de 1876, avec le coût dans les
deux cas du transport de ces malles
jusqu'à Tadousac, Chicoutimi, les Ebon-
lements et la Baie St. Paul; aussi copie
de toutes les soumissions reçues en
1877, pour le transport par terre des
malles de Québec aux Eboulements ou
à la Malbaie; des arrêtés du Conseil ou
onres des départements à ce sujet,
avec les raisons pour lesquelles une
soumission spéciale a été acceptée; et
aussi un état donnant le nom dela per-
sonne qui avait eu précédemment le
contrat du transport de ces malles, le
montant qui lui a été payé, celui main-
tenant payé et à qui pour le mème ser-
vice, avec copie de la correepondance à
ce sujet.

En faisant cette motion je désire atti-
rer l'attention de l'honorable directeur
géneral des Postes sur le fait suivant.

Dans le cours de la saison de 1876,
les malles étaient transportées de
Québec aux Eboulements et à la Mal-
baie, dans le comté de Charlevoix, 'de là
à la Rivière-du-Loup, de l'autre côté de
la rivière, puis à Tadoussac et au nord
jusqu'au Saguenay.

Les malles étaient rapportées par le
même chemin en revenant.

Pour ce service, qui est quotidien, le
gouvernement paie 81,500.

Dans le cours de l'été dernier, pour
une raison qui m'est inconnue, le gou-

OService postal entre



382 Service postal entre

vernement changea cela, et envoya les
malles de Québec par le chemin de fer
Grand-Tronc jusqu'à St. Denis, puis
du chemin de ferpar diligence jusqu'au
bord de l'eau, puis par un petit bateau
à vapeur, jusqu'à la Malbaie. Ensuite,
lorsque les malles étaient à la Malbaie,
il y avait des courriers ou des postil-
lons de la Malbaie en remontant le St.
Laurent jusqu'à la baie Saint Paul,
c'est-à-dire une distance de 30 milles
par terre en remontant le fleuve jus-
qu'à la Baie Saint Paul, puis les malles
étaient distribuées comme auparavant.
Ensuite, de la Malbaie les malles qui
étaient destinées au Saguenay, devaient
aller par terre par le chemin de la
Malbaie à Chicoutimi. ce qui a eu pour
résultat, comme le directeur général
des Postes s'en convaincra lorsqu'il
consultera les comptes, d'augmenter,
considérablement la dépense du service
en 1877, que cette dépense a été beau-
coup plus considérable qu'en 187,-
quoique le service ait été loin de don-
ner autant de satisfaction.

Les malles destinées, par exemple,
au Saguenay sont arrivées quelques
fois douze, quatorze et même seize
heures plus tard qu'elles n'avaient
l'habitude d'arriver par le bateau ordi-
naire.

Les malles, au lieu d'arriver à la Baie
Saint-Paul et dans le haut du comté de
Charlevoix à midi ou à onze heures du
matin, doivent descendre d'abord jus-
qu'à la Malbaie, où elles arrivent vers
deux heures, puis elles ont à parcourir
en remontant le fleuve une distance de
trente milles pour parvenir à la Baie
Saint-Paul, ce qui naturellement prend
un certain nombre d'heures, en sorte
que le haut du comté ne reçoit sa cor-
respondance que le soir, vers six ou
sept heures, au lieu de la recevoir à
midi.

Pourquoi cela est-il ainsi, je ne puis
le concevoir ; je ne puis comprendre la
raison de ce changement. Le service
était bien fait en 1876, et les intéressés
ne s'en plaignaient pas; ils en étaient
satisfaits.

Peut-être l'honorable directeur gé-
néral des Postes sera-t-il capable de
donner les raisons de ce changement.

Je suis presque certain que lorsqu'il
examinera les résultats du sorvice tel
que fait en 1877, comparé à celui de
1876, non-seulement pour le comté de

M. LANGEVIN

Charlevoix, mais aussi pour les comtés
du Saguenay et de Chicoutimi, il trou-
vera que le service, tel qu'accompli en
1876, était bien mieux fait qu'en 1877.

Je pourrai ajouter que lorsque Son
Excellence le Gouverneur-Général alla
à Tadoussac pendant l'été, les malles
dûrent être envoyées à Tadoussac par un
bateau spécial, ce qui a occasionné une
autre dépense qui aurait certainement
pu être évitée.

M. HUNTINGTON - L'honorable
monsieur me permettra de le rectifier
sur un point. Il a dit que ce service
était quotidien, c'est une erreur. L'an-
cienne compagnie des steamers du
Golfe ne faisait le service que trois fois
par semaine.

M. LANGEVIN--L'honorable mi-
nihtre se trompe complètement. Le
service n'est pas fait par cette compa-
gnie, mais par la compagnie de naviga-
tion à vapeur du Saint-Laurent.

M. IIUNTINGTON-Je ne prétends
pas désigner quel bateau spécial fait le
service postal, * mais j'attirerai l'at-
tention de l'honorable député sur lq fait
qu'il se trompe sous ce rapport.

Il a dit que les malles ont été trans-
portées quotidiennement en 1876, tan-
dis qu'elles ne l'étaient que trois fois
par semaine, et je dirai que le service
actuel par la Malbaie se fait tous les
jours.

M. LANGEVIN--Si l'honorable mi-
nistre s'enquiert des faits il trouvera
que pendant une grande partie de
l'année 1876, le service était quotidien.
Naturellement, je ne parle pas du
dimanche, mais de tous les autres jours
de la semaine. Il y avait un bateau qui
partait tous les jours de Québec et qui
transportait chaque fois les malles à ces
ports.

Puis, lorsque les touristes et ceux qui
visitent les places d'eau partaient, le
service n'était pas aussi fréquent pen-
dant deux on trois mois; il se faisait
trois fois par semaine, et plus tard il se
réduisait à une fois, pendant cette partie
de l'année; mais pendant les cinq mois
d'été le service se faisait tous les jours.

J'affirme que si l'honorable député
faisait une enquête il verrait que le ser-
vice public a souffert, et que la popuila-
tion de ces comtés s'est ressentie de ce
changement.
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Il trouvera aussi que le seriîce de
1877 a coûté une somme beaucoup
plus forte que celui do 1876, sans qu'il
en résulte aucun bien, le service ayant
été bien accompli avant.

Je pourrai dire encore une chose à
l'honorable monsieur: J'ai vu des gens
se rendre au bateau qui partait de
Québec pour ces ports, en 1877, et don-
ner aux passagers un grand nombre de
lettres pour les laisser à la Baie Saint-
Paul, aux Eboulements et à la Malbaie,
parce que les bateaux y passaient long-
temps avant l'arrivée de la malle, et
les gens de la Malbaie avait le temps
de répondre à leurs letties et les en-
voyer par les bateaux, de sorte que le
ministère des Postes a perdu -par ce
moyen une somme d'argent considéra-
ble. '

Ces gens ne pouvaient attendre au
lendemain pour envoyer leurs réponses.
Je suis certain que l'honorable direc.
leur génér al des Postes a été mal infor-
mé ou a été trompé quant à ce service.

S'il avait pu voir cela lui-m'ême, s'il
avait pu voir ce qui se passait-il
n'aurait jamais permis que cet état de
choses continuât.

Il aurait vu que le service se faisait
bien en 1876, tandis qu'en 1877, il était
la risée de tous les touristes qui visi-
taient nos places d'eau. Outre cela, la
population résidante souffrait de ce
changement.

Qu'est-ce qui a pu amener ces chan-
gements, je ne puis le dire; naturelle-
ment, je sais que le ministre ne peut
connaître personnellement tous les
détails de. son ministère.

M. HUNTINGTON-Je demanderai
à l'honorable monsieur s'il préférerait
l'ancien service à celui du Grand-Tronc,
qui dessert niaintenant la Malbaie.

M. LANGEVIN-Sans doute.
M. MASSON-Il y a un bateau quo-

tidien.
M. LANGEVIN-C'est dans l'inté-

rêt public que le service devrait être
continue comme auparavant, d'abord,
parce qu'il était bien fait, et que
la populatiôn avait le temps de ré-
pondre à ses lettres le même jour; et
ensuite, parce que ce service coûtait la
moitié ou un tiers de moins qu'en 1877.
Mon honorable ami (M. Cimon) pour-
rait corroborer ce que je dis, en ce qui
concerne son comté.

M. CIMON-Je erois qu'il est de
mon devoir de dire quelques mots sur
ce sujet, attendu que l'honorable direc-
teur général des Postes paraît avoir été
mal informé sous ce rapport. Une
grande injustice a été faite l'été dernier
à la population des comtés de Chicou-
timi et du Saguenay; et je suis con-
vaincu qu'aussitôt que l'honorable
ministre des Postes connaîtra les faits.
il verra à faire cesser cette injustice.

J'attire spécialement l'attention de
l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur sur ce sujet, attendu qu'il
est le représentant d'une des divisions
de la ville de Québec qui, ayant des
intérêts commerciaux considérables
avec ces deux comtés, est intéressée à
avoir un service postal régulier d'établi
entre cette ville et Chicoutimi. J'es-
père que l'honorable monsieur (M.
Laurier) usera de son influence afin
d'obtenir une amélioration à l'état de
choses actuel. Voici les faits:

Jusqu'à 1 année dernière, les malles
entre Québec et Chicoutimi, pendant la
saison d'été, étaient transportées par
les bateaux à vapeur de la Compagnie
de Navigation du St. Laurent, dont un
partait de Québec tous les matins, et
arrivait à Chicoutimi vers cinq heures,
le lendemain matin, et en revenant
quittait Chicoutimi ou la Baie des
Ha I Ha ! à neuf heures le même jour,
arrivant à Québec le lendemain matin,
faisant ainsi un service postal quoti-
dien entre ces deux endroits.

D'après ce système, les malles étaient
livrées à la Malbaie, à Tadoussac, à la
baie des Ha ! Ha I et à Chicoutimi,
pendant toute la saison, moyennant la
petite somme de $1,500, tandis que par
le nouveau système, dont je me plains,
la malle part de Québec tous les ma-
tins par le chemin de fer Grand-Tronc,
puis est transportée par le bateau de la
Rivière Ouelle à la Malbaie, d'où elle
est transportée par terre deux fois par
semaine à Tadoussac et trois fois par
semaine à Chicoutimi.

De cette manière il faut un jour de
plus que par l'ancien système pour
transporter les malles de Québec à
Chicoutimi. De plus le nouveau mode
de service a privé le Saguenay et Ta-
doussac d'une malle quotidienne ; et
en conséquence de cet état de choses,
les affaires commerciales en ont souf-
fert.
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J'espère que l'honorable directeur
général des Postes verra l'année pro-
chaine à réparer l'injustice qui a été
faite au Saguenay.

M. BLAKE-D'aprés le souvenir que
j'en ai, le service postal, l'été dernier,
entre les ports de l'Ouest et la Malbaie,
n'a pas été quotidien les années précé-
dentes, sauf cinq fois par semaine; le
service de l'année dernière avait pour-
vu à l'arrivée des malles entre une et
deux heures do la journée; et elles
partaient à sept heures ou sept heures
et demie ou au soleil couchant.

Les malles ont été transportées cinq
fois par semaine entre Québec et la
Malbaie. L'ancien arrangement n'é-
tait pas aussi satisfaisant que le nou-
veau, car, pour un grand nombre de
personnes de l'Ouest et de la province
d'Ontario qui ont visité la Malbaie
pendant l'été, le nouvel arrangement
est infiniment plus satisfaisant que
l'ancien.

Règle générale, durant la saison, les
journaux de Toronto arrivent à cet
endroit le lendemain de leur publica-
tion, à deux heures; leur expédition
était loin d'être aussi prompte sous
l'ancien système. Il en est de même
des lettres qui viennent de l'Ouest, car
la communication par chemin de fer
est directe, et le ateau-passeur qui
fait la correspondance avec le chemin
dO, fer, .apportent les lettres aussitôt
qu'elles arrivent.

Je ne puis rien dire de l'effet qu'ont
eu ces changements sur les autres
places d'eau, ni des frais qu'ils ont oc-
casionnés, no pouvant en parler avec
connaissance de cause.

J'ai voulu seulement répondre aux
observations de l'honorable député de
Charlevoix en expliquant la nature de
ces changements, qui ont donné pleine
satisfaction aux Haut-Canadiens qui
visitent la Malbaie.

M. LANGEVIN-Cet arrangement
-répond bien aux besoins d'une seule
localité, la italbaie, mais tous .les au-
tres endroits-la Baie Saint-Paul, les
Eboulements, Tadoussac et le district
du Saguenay-souffrent de l'état de
choses actuel.

Je- crois que pour la commodité des
touristes de la Malbaie, on ne devrait
pas empêcher toute la population des
comtés de Charlevoix, de Chicoùtimi

M. CIMoN

et du Saguenay, de recevoir ses malles
avec la promptitude nécessaire durant
la saison de la navigation.

M. HUNTINGTON-J'ignorais que
le service actuel présentait autant
d'inconvénients.

Le département a été sollicité de
faire ces changements par des per-
sonnes probablement plus intéressées
dans la Malbaie que dans tout autre
endroit do cette région. J'ai consenti
l'an dernier à faire l'essai d'un change-
ment par lequel le steamer traverserait
à la Malbaie, en prenant des arrange-
ments pour l'expédition des malles aux
localités situées plus bas, et ils ont pu
ou non réussir.

L'honorable député a entendu ce que
vient de dire l'honorable député de
Bruce-Sud; les officiers du département
m'ont fait rapport que le service des
malles ne s'était pas fait en moyenne
plus de trois fois la semaine, tandis que
mon honorable ami (M. Blake) parle
de cinq fois la semaine. Je suppose
que cette différence peut s'expliquer
par, le fait qu'à mesure que la saison*
avançait le service postal était moins
prompt.

On a fait cet essai pendant un an, et
les frais occasionnés sont loin d'être
aussi considérables que le croit 'ho-
norable député. Je pense que nous
avons dépensé $300 de plus que durant
lannée précédente.

Les informations que le . ddparte-
ment.a reçues nous font croire que s'il
en est résulté quelques inconvéDients
pour les endroits situés plu§ bas, aux-
quels il sera peut-être -possible de re-
médier, tout le service a été considéra-
blement amélioré. Nous avons pu éta-
blir un service quotidien à7une faible
augmentation de dépense.

Je ptage l'opinion 'de mon hono-
rable ami (M!. Langevin), qu'on ne doit
pas sacrifier les intérêts des habitants
de cette région à la commodité des tou-
ristes. Quant au département, il n'a
d'autre intérêt à servir que l'intérêt
public, mais je crois que les allégations
de l'honorable député à ce 'sujet sont
fort exagérées.

Si les inconvénients sont aussi gra-
ves qu'on l'a dit, je ne crois pas qu'il
soit désirable de revenir à l'ancien sys-
tème du service postal trois ou cinq
fois la semaine; il vaudrait mieux
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améliorer le service sur tout le par.
cours en bas du flieuve.

M. LANGEVIN-Mon but on atti-
rant l'attention sur ce sujet est celui
ci : la Malbaie, la Baie Saint-Paul, les
Eboulemen ts, Tadoussac, et autres loca-
lités dans le comté de Chicoutimi et du
Saguenay, n'ont pas eu, l'an dernier, le
service postal qu'ils avaient en 1874,
1875 et 1876, et on ne devrait pas priver
les habitants de ces comtés du service
régulier de la malle durant la saison
simplement parce que les malles sont
expédiées par le Grand-Tronc à la
Malbaie, et de là expédiées par terre à
ces différents autres endroits, prenant
ainsi plus de temps que, par le stea-
mer, qui pourrait faire le transport de
la malle de Québec cinq ou six fois la
semaine.

Ces comtés n'ont pas de chemins de
fer ; leur population habite un pays
montagneux ; on y dépense très peu de
deniers publics, et tout ce qu'elle de-
mande maintenant, dans tous les cas,
c'est un service postal régulier durant
la saison de la navigation etle service
ordinaire durant le reste de l'année.

Mi. BL RKE-Mon expérience me
fait croire que les steamers n'ont ja-
mais desservi tous les jours, ou n'ont ja-
mais fait de voyages réguliers aux
Eboulements et à la Baie Saint-Paul. Ce
service ne se fait que quelques fois du-
rant la semaine, deux ou trois fois, et
il n'est certainement par régulier.

M. LANGEVIN-Cola a pu arriver
dans la dernière saison.

M. BLAKE-Je ne parle pas d'une
saison seulement, mais de dix ou douze
saisons.

M. LANGEVIN-Ces localités souf-
fi ent, dans tous les cas, de graves
inconvénients à ce sujet.

M. HIUNTINGTON-Je crois que
l'honorable député se méprend quant
au nombre de voyages faits précédem-
ment-à ces localités. Je m'appuie sur
les renseignements fournis par les offi-
ciers du département. Les documents
démandés seront produits, et on verra
alors si ce n'est pas le cas.

Motion adoptée.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. LANGEVIN-Je désire donner
une explication personnelle. Certaines
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assertions ayant été faites à mon sujet
par l'honorable député de Lévis, je n'ai
pas cru devoir les relever avant de me
procurer la lettre que je vais lire à la
Chambre.

Cet honorable monsieur a dit que
j'aurais dû dire à mes électeurs ce que
m'avait coûté la croix de saint Grégoirô
le Grand, qui m'a été donnée par Sa
Sainteté le pape, puis il -a expliqué
subséquemment qu'il ne voulait parler
seulement que des sacrifices, etc., que
j'avais faits.

J'ai -depuis fait mander la lettre
reçue dans le temps de l'ancien arché-
vêque de Québec, Mgr. Baillargeen,
qui m'avait transmis cette croix de Sa
Sainteté le pape. Cette lettre est
conçue dans les termes suivants:

"ARCHivicHg DE QUBSEC.
" QztBie, 8 juillet 1870.

"MoNsIEuR LE MINIsTEU :
" Obligé par maladie de quitter la visite da

mon diocese pour venir me reposer en ville, j' ai
trouvé sur ma table, à mon retour, le Bref ci-
joint, par lequel il a plu à Sa Sainteté de vous
nommer chevalier commandeur de l'ordre de
St. Grégroire le Grand, dans l'ordre civil. Cette
distinction vous a été accordée sur la demande
de monseigneur Horan et la mienne, pour re-
connaître les services que vous avez rendus à
la religion comme journaliste et comme homme
politique. Je suis sûr que vous la recevrez
avec d'autant plus de plaisirque vous avez plus
de vénération pour la personne du Souverain
Pontife, de qui elle émane.

"J'ai Phonneur d'ôtre,
" monsieur le ministre,

"f . F. ARCHÉVÊQUE DE QUÉBEC,
"L'honorable Hector Langevin."

La Chambre s'ajourne
à six heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mfercredi, 20 février 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.
BILL AMENDANT L'ACTE DES POSTES.

(M. Iluntinglon.)
PREMiRU LECTURE.

I. HUNTINGTON introduit un
bill (Nò. 17) à l'effet d'amender l'Acte
concernant les postes de 1875.
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M. TUPPER-Je prie l'honorable
ministre der Postes d'expliquer la
nature du bill.

M. HUNTINGTON--Ce bill ne con-
tient que deux dispositions et elles ont
pour but dexemédierà certains inconvé-
nients dans l'administration des postes.

Le ministre des Postes a certains
pouyoirs de régulariser le transport
des malles de Sa Majesté sur les chemins
de fer. Par suite de la convention
avec les Etats-Unis, on a jugé désirable
de demander le même pouvoir quant
aux malles des Etats-Unis.

L'autre article autorise le ministre
des Postes à régler la correspondance
qui a trait à des lotteries ou à des con-
certs-loteries, qui ont un but fraudu-
leux. Aux Etats-Unis, on a cru néces-
saire de décréter .des pénalités à ce
sujet. Maintenant que les individus
engagés dans ce genre de spéculation
ont été chassés des Etats-Unis, ils sem-
blent qu'ils ont transféré leurs opéra-
tions ici même.

Des spéculateurs à la tête de l'une de
ces entreprises ont publié récemment
des annonces, et les lettres ont été
expédiées au bureau de poste de Saint-
Etienne, Nouveau-Brunswick ; le port
payé au département sur ces lettres
s'élevait, je crois, à au moins huit mille
piastres. 'Un grand nombre de ces
lettres ont été expédiées, et il est évi-
dent que ce n'est pas une pratique qu'il
convient d'encourager.

M. TUPPE R-Je crois qu'une dispo-
sition de ce genre était contenue dans
l'acte des postes maintenant en vigueur
quand il fut introduit par le ministre
des Postes d'alors, et c'est, je pense, la
difficulté de régler une pareille ques-
tion, sans violer le secret de la corres-
pondance, oui fit alors retirer cette
disposition. Quoiqu'il en soit, nous
pourrons discuter cela lors de la seconde
lecture du bill.

M. HUNTINGTON-C'est bien la
difficulté que l'on prévoyait, mais les
abus auxquels on voulait alors remédier
n'étaient pas aussi considérables qu'ils
le sont aujourd'hui.

Le gouvernement propose mainte-
nant d'établir une disposition pour re-
médier à un abus qui existe, tandis que
lorsque l'Acte concernant les Postes

M. HUNTINGTON

fut discuté, on voulait seulement légi-
férer en vue d'abus possibles à l'avenir.

Bill lu pour la première fois.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et
lus pour la première fois :-

Bill (No. 18), pour autoriser certains arran-
gements entre l'Association d'Assurance Mu-
tuelle contre le feu de la Grange Fédérale, et
la Grange Fédérale des Patrons de P'Industrie
Domestique du Canada.-(M. Snider.)

Bill (Na. 19) concernant la Compagnie du
havre du Port Whitby.-(M. Burke.)

IOMMISSION ADMINISTRATIVE DES
COMMUNES.

MERsAGE DE sON EXCELLENCE.

M. MACKENZIE présente le mes-
sage suivant de Son Excellence le Gou-
verneur-Général, lequel est lu par M.
l'Orateur
"< DUwFERnu.

" Le Gouverneur-Général communique à la
Chambre la nomination de lhonorable Alex-
ander Mackenzie, ministre des Travaux Publics;
de l'honorable Isaac Burpee, ministre- des
Douanes - de lhonorable Thomas Coffin, rece-
veur-géneral, et de Phonorable Wilfrid Laurier,
ministre du Revenu de l'Intérieur pour agir de
concert avec POrateur de la Chambre des
Communes comme commissaires pour les fins
et en vertu des dispositions de lacte 31 Victo-
ria, chapitre 27, intitulé : " Acte concernant
léconomie interne de la Chambre des Com-
munes," et pour autres fins.

"HOTEL DU GOUVEXNEMENT
" OTTAWA, 20 février 1878."

SERVICE POSTAL AU LAC ST. JEAN.

INTSEPELL ArZOi.

M. CIMON -- Est-ce l'intention du
gouvernement d'expédier les malles au
lac Saint-Jean, par le nouveau chemin
de colonisation ouvert par le gouver-
nement de la province de Québec, l'été
dernier, entre Québec et le lac Saint-

M. HUNTINGTON-En réponse à
l'honorable député, je dois dire qu'une
pétition demandant ce service a été
reçue et qu'elle a été renvoyée à l'ins-
pecteur.

Je ne puis donner d'autre information
à ce sujet avant de recevoir le rapport
de cet officier. .

Générales.(COMMUNES.]
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SERVICE POSTAL A NOTRE-DAME DE
LATERRIÈRE.

INTERPELLATION.

M. CIMON-Est-ce l'intention du
gouvernement d'expédier tous les jours
la malle directement de Bagotville à
N. D. de Laterrière, dans le comté de
Chicoutimi, au lieu de le faire par le
village de Chicoutimi ?

M. HUNTINGTON-Je dois dire
que le département des Postes n'a reçu
aucune demande à cet effet.

REGLEMENTS SUR LA NAVIGATION
COTIÈRE.

INTERPELLATION.

M. STEPHENSON-Est-ce l'inten-
tion du gouvernement de proposer,
durant la session actuelle, des amende-
ments aux lois de douanes canadiennes
et aux règlements concernant la navi-
gation côtière, de manière à les assi-
miler davantage, quant aux naufrages,
au remorquage et à la navigation côtière
des bâtiments étrangers dans les eaux
canadiennes, aux lois des Etats-Unis sur
le même sujet?

M. SMITH (Westmoreland)-Le gou
vernement n'a pas l'intenjion d'intro-
duire une mesure de ce genre durant
cette session.

BRISE-LAMES A MAIN-A-DIEU.

INTERPELLATION.

M. McDONALD (Cap-Breton) -
Est-ce l'intention du gouvernement de
demander un crédit pour la construc-
tion d'un brise-lames à l'entrée du port
de Main-à-Dieu, 0.-B. ?

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté pourra voir par le budget qu'aucun
crédit n'est demandé pour cette fin.

SERVICE POSTAL DES ÉBOULEMENTS
LET DE LA MALBAIE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. LANGEVIN - Je fais motion
pour obtenir copie de toutes les sou-
missions reçues en 187, pour le trans-
port par terre des malles de Québec
aux Eboulerr ents ou à la Malhaie; des
arrêtés du Conseil ou ordres des dépar-
tements à ce sujet, avec les raisons
pour lesquelles une soumission entre
au res a été neceptée; et aussi un état

25j

donnant le nom de la personne qui
avait eu précédemment le contrat du
transport de ces malles, le montant qui
lui a été payé, celui maintenant payé
et à qui pour le même service, avec
copie de la correspondance à ce sujet.

Motion adoptée.

SERVICES DE WILLIAM TAYLOR, DU
COTEAU-DU-LAC.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. LANTIER - Je fais motion
pour la production de toutes pièces,
doeuments et bordereaux, concernant
les services de feu William Taylor, du
Côteau-du-Lac, comme maître char-
pentier, pour la construction du fort
duCôteau, depuis 1812 jusqu'en 1822.

Motion adoptée.

RÉPARATIONS DES PONTS MILITAIRES A
LÉVIS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. BLANCHET-Je fais motion
pour obtenir un état des sommes dépen-
sées pour les réparations des forts
militaires à Lévis, depuis la dernière
session, les noms et salaires respectifs
des ouvriers, le montant payé à chacun
d'eux, le montant des comptes pour
matériaux, frais de commission, avec
les noms des personnes qui ont été
payées; aussi le montant et la nature
de l'ouvrage donné par contrat, et le
nom des soumissionnaires et des entre-
preneurs.

Motion adoptée.

DEPENSES DES COMITÉS SPÉCIAUX.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. YOTNG-Je fais motion pour
obtenir un état des dépenses des comités
spéciaux nommés par la Chambre du-
rant les quatre dernières années, et
l'objet de leur nomination, avec les
noms de ceux qui ont reçu de l'argent,
soit comme témoins ou autrement, et le
montant reçu par chacun.

Mon but, en faisant cette motion, est
de soumettre à la Chambre un état de
de la dépense encourue par les ditié-
rents comités nommés dans les quatre
dernières années, vu que les résultats,
dans bien des cas, n'ont pas été en
rapport avec les déboursés. J'ai lieu
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de croire que les délpenses de ces comi-
tés ont été très élevées, et je doute que
la cbambre doive apirouver la forma-
tion fuin aussi grand nombre -de
comités, sauf dans le ens d'utilité recon-
nue.

M. TUPPER-J'aimerais à savoir si
le but de cette motion est de censurer
le gouvernement. JO ne crois pas
qu'on puisse I'interpréter autrement.

Je ne me rappelle pas que la forma-
tion d'aucun comité spécial ait été pro-
posée par l'Opposition ; dans tous les
cas, le gouvernement est responsable
de la nomination de ces comités spé-
ciaux.

Si mon honorable ami (M. Young)
désire censurer le gouvernement au
moyen de sa motion, il peut être cor-
inin que je ferai mon possible pour faci-
liter sa tâche.

M. YOUNG-Je suis heureux de
voir cunbien mon honorable ami et
désireux de mettre le gouvernement à
l'ai, i tout blâne dans cette affaire.
Mon but liiincipal e.4 d'obtenir un état
de la déponse, de façon que les honora-
bles députés puissent juger par eux-
niême si l'utilité de ces comités est
atssez gr tie pour en justifier la dépense.

Motion adoptée.

COMMEICE AVEC L'AUSTRAL1E.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. YOUNG-Je fais motion pour
obtenir un état indiquant la nature
et la valeur de tous les produits manu.
facturés et autres échangés entre le
Canada et les colonies australiennes,
depuis le 1er juillet 1876 jusqu'aux der-
niers rapports, on la possession du. gou-
verneinent, ainsi que les copies
des tarifs de ces colonies; et tout autre
renseignement en la possession du gou-
vernement ayant trait au commeree
important que le Canada commence à
faire avec ces colonies.

Les Tableaux du Commerce et de la
Navigation renferment un certain nom-
bre de renseignements, mais cette par-
tie de notre commerce est, selon moi, si
importante, que je crois désirable que
nous ayons des détails sur la nature et
la valeur des différents articles échan-
gés entre le Canada et les colonies aus-
traliennes durant les deux ou trois der-
nitres aunées. ,

M. YoUNG

L'envoi d'articles manufacturés à
l'exposition de la Nouvelle-Galles du
Sud a eu incontestablement un grand
succès, et le nombre de commandes que
reçoivent nos manufacturiers pour toute
espèce d'articles est réellement sur-
prenant.

Il semble possible de développer
notre commerce dans cette direction,
mais l'un des grands obstacles à sur-
monter est le manque <le communica-
tions réguliòres ortre le Canada et ces
colonies lointaines. Vu le succès que
les démarches du gouvernement ont
obtenu dans la représentation de ce
pa.y à l'exposition de la Nouvelle-Galles
du Sud, et les commandes qu'on a reçues
un conséquence de ces colonies, je crois
que la question de l'établissement de
meilleures communications avec cette
contrée pourrait fort bien recevoir
l'attention du gouvernement.

Motion adoptée.

LIGNE DE DELIMITATION ENTRE LE
HAUT ET LE BAS-CANADA.

DEMAUDE DE DOCUMENTS.

M. LANTHIER-Je propose qu'une
adresse soit votée à Son Excellence,
demandant:

1o. Copie du rapport d'Alozo Wells,
sous-arpenteur provincial, en date du 10
novembre 1841, avec cartes, au sujet de la ligne
de division entre les deux provinces ci-devant
appelées le Haut et le Bas-Canada, entre la
rivière des Outaouais et le fleuve Saint-Laurent.

2e. Copie du rapport des commissaires nom-
més en vertu de l'Acte 23 Victoria, chapitre
21, intitulé: " Acte au sujet de la ligne de
division entre le Haut et le Bas-Canada," avec
un état du montant payé pour réclamations et
compensations en vertu des dispositions de cet
acte; le montant payé à etaque réclamant
individuellement, et copie des plans des
terrains auxquels ces paiements ont rapport,
et auxquels les reçus donnés ont trait, ainsi
que copies des actes sous les seing et sceau
du commissaire, émanant de lui en vertu du
premier paragraphe de la 4e section du dit acte.

M. MACKENZIE-Je prie l'honora-
ble député de retirer sa motion, car il
demande la production de pièces qui
ne sont pas en la possession du gou-
vernement.

Tous les documents relatifs à l'ar-
pentage des terres ont été transmis au
gouvernement de Québec ou à celui
d'Ontario, lorsque la Confédération fut
établie, et le gouvernement fédéral ne
pourrait forcer ces gouvernements à
produire aucune de ces 'pièces, bien
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que je ne doute pas que l'honorable
député puisse les obtenir en s'adressant
aux autorités compétentes.

M. TUPPER-Je désire attirer l'at-
tention du premier ministre sur le fait
qu'il ne s'agit pas d'un arpentage dans
le Haut ou dans le Bas-Canada, mais
d'une ligne de division ou frontière.

Si ces pièces ne sont pas on la pos-
session du gouvernement, elles de-
vraient l'être. Je suis d'avis que toutes
les pièces relatives aux frontières des
provinces devraient se trouver en la
possession de ce gouvernement, et je
n'ai pas de doute qu'il pourrait se les
procurer en en faisant la demande.

M. MACKENZIE -Ce n'est pas
une raison suffisante, parce que les
terres se trouvent de l'un et de l'autre
côté de la frontière, que les pièces
y relatives soient en la possession du
gouvernement.

M. TUPPER-Ces documents ont
trait à la ligne de délimitation entre
les deux provinces qui ont été unies
avant que la confédération ait été ac-
complie, et n'ont pas trait, en consé-
quence, aux frontières depuis la confé-
dération. Ils ne se rapportent à aucune
interprétation d'un traité inter-provin-
cial ou d'un arrangement inter-provin-
cial, mais seulemènt à une affaire d'ar-
pentage.

M. L'ORATEUR -Je crois que l'ho-
norable député aurait dû procéder en
demandant un ordre de la Chambre.

M. MASSON -- Qui doit avoir ces do-
cuments, le gouvernement d'Ontario,
ou le gouvernement de Québec ?

M. LANT HIER-Je crois qu'il doit
y avoir quelque malentendu à ce sujet.
Une loi fut passée en 1860 par laquelle
des commissaires devaient être nommés
pour délimiter la frontière des deux
provinces.

La délimitation de la frontière
confirma le rapport préparé par M.
Saint-Germain, mais elle était basée
principalement sur le rapport de M.
Welis. Ce rapport de M. Wells fut sou-
mis à l'Assemblée législative de Qué-
bec durant la session de 1844-45, afin
de prendre en considération les diffi-
cultés occasionnées par la division des
deux provinces, spécialement entre le
fleuve Saint-Laurent et la rivière des
Outaouais.

Ce rapport se trouve à l'annexe de
1844-45, mais on n'y voit ni cartes ni
plans.

Ti y a dnns In biblinthAnn dii Parle-
mentdeux exepi 1àaires du rapport en
français,mais il n'y a pas un seul plan on
esquisse que mentionne le rapport. Le
rapport de M. Wells pairle de plans et
de cartes qu'il a préparés, mais on ne
peut les trouver. Je ne puis dire s'ils
ont été enlevés, ce qui est fort proba-
ble, ou s'ils n'ont pas été imprimes, ce
qui n'est pas probable, car la motion
demandait que le rapport fut imprimé
au complet, et si on n'avait pas cru dé-
sirable d'imprimer les cartes, on aurait
pas cru bon, pour la même raison, d'im-
primer le rapport sans les cartes,

Je n'ai pas procédé en demandant
un ordre de la Chambre dans cette
affaire, parco que je savais pine les rap-
ports n'étaient pas en sa possession;
mais j'ai procédé par une adresse au
Gouverneur-Général, sachant qu'on ne
pouvait procéder autrement pour obte-
nir la production de ces pièces, et en
agissant ainpsi. je me suis appuyé sur les
précédents.

Les pièces qui se trouvent à Toronto
renvoient à des documents qui son t dé-
posés à Québoe, et ceux-ci ne peuvent
être compris et ne sont d'aucune utilité,
à moins qu'on ne puisse consulter en
même temps les documents à Toronto.

Ces pièces ont été tellement détachées
que les quittances données sont dépo.
sées à Toronto, tandis que le rapport
du commissaire, en vertu duquel les
sommes d'argent ont été payées, se
trouve à Québec.

Pour quelle raison a-t-on ainsi divisé
ces documents, je ne saurais lo dire,
mais je suppose que cela est dû à un
malentendu.

Si la Chambre le désire, je pourrai
traiter au long toute la question, mais
cela prendrait du temps. Je crois en
avoir dit suffisamment, toutefois, pour
convaincre la Chambre que j'ai de
bonnes raisons pour demander la pro-
duction de ces pièces, d'autant plus que
c'est le seul moyen d'empêcher dès
procès au sujet de certaines réclama-
tions dans cette partie du pays.

Les intéressés croyaientque cette
question était réglée depuis longtemps,
et je suppose que l'honorable député de
Frointenac (M. Kirkpatrick) se rappelle
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des circonstances, car son père était
l'un les commissaires.

Ceux qui ont pris part au règlement
de la question sont tous morts. Deux
titres ont été donnés pour quelques-uns
des terrains--l'un par le seigneur de la
seigneurie voisine, et l'autre par des
lettres patentes émanant du gouverne-
ment du Haut-Canada. Il est surgi en
conséquence deux réclamations.

La ligne divise quelquefois la terre
en deux sections, de sorte que la partie
intéressée peut choisir la terre qui doit
former partie de la province de Québec,
et, dans ce cas, celui qui est muni de
l'autre titre doit, ou céder possession ou
vice versa. S'il abandonne cette partie
de la terre, il doit recevoir une indem.
nité.

Je n'occuperai pas davantage l'atten-
tion de la Chambre en entrant dans les
détails, mais je crois qu'il ne faudra pas
dépenser plus de quarante piastres pour
obtenir ce documents. J'espère, en
conséquence, que le premier ministre
voudra bien ne pas insister sur son
objection.

M. MACKENZIE-Je n'ai aucune
objection à produire tous les documents
qui sont en la possession du gouverne-
ment, mais jai constaté que nous
n'avions aucun des documents deman-
dés. Il me semble que l'on veut obte-
nir ces documents pour des fins pure-
ment privées, simplement en vue de
quelque procès qui a lieu ou qui pour-
rait avoir lieu.

S'il y a des procès, les documents
qui, de l'aveu même de l'honorable
député, existent dans les archives de
Toronto et de -Québec, pourraient être
produits de la manière ordinaire par un
ordre de la cour; mais il n'incombe
pas à cette Chambre de faire des avances
d'argent dans le but d'obtenir des docu-
ments pour les faire servir dans des
procès entre des particuliers.

Le gouvernement est bien disposé à
produire tout document en sa posses-
sion, soit par un ordre de la Chambre
soit en vertu d'une motion; mais comme
il n'a pas ces documents et cartes, .et
comme il ne peut pas en ordonner la
production, comme une cour pourrait le
faire, et comme il ne doit pas en ordon-
ner la production, s'il le peut, pour
servir à des fins particulières, je
demande à l'honorable député de retirer
sa motion.

M. LANTHIER

M.TUPPER-Je ne crois pas quo'n
puisse soulever une question d'ordre
pour cette raison, car on pourrait s'ob-
jecter,à la moitié des motions qui sont
présentées en Chambre, lorsqu'elles oc-
casionnent une dépense d'argent.

L'honorable premier ministre ne
saurait, en conséquence, justifier son
action par une semblable raison.

L'autre objection, que l'on veut obte-
nir ces documents pour des fins privées,
est d'une nature tout-à-fait différenter
Si je comprends bien la chose, il s'agit
tout simplement d'avoir le rapport
d'un officier public sur une ligne de
frontière inter-provinciale. Si ce docu-
ment ne se trouve pas en la possession
du gouvernement, il devrait y être.

Tous les documents préparés par un
ordre de la Chambre, quand le Canada
était une province, relativement à la
ligne de délimitation entre les deux
provinces, sont d'un intérêt public, et
il est important qu'ils soient en la pos-
session du gouvernement.

Je ne puis voir d'objection à ce que
cette motion soit adoptée, et à ce que
l'honorable premier ministre s'efforce,
autant que possible, d'obtenir un docu-
ment public qui est important, puis-
qu'il contient le rapport d'un commis-
saire sur un tracé inter-provincial.

La question a pluê d'importance au-
jourd'hui qu'à l'époque où Ontario et
Québec formaient une seule province.

Si la production d'un rapport du
commissaire doit contribuer a régler
une affaire en litige, je ne vois aucune
raison, parce qu'il s'agit d'une affaire
privée, pour qu'on refuse un document
public, quand demande en est faite par
un membre de la Chambre, non dans
le but du favoriser des procès, mais
afin de les empêcher.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté a mal interprêté mes paroles et a
donné à cette question une importance
qu'elie n'a pas.

S'il y a quelque question de frontière
qui soit importante, elle est du ressort
des deux gouvernements d'Ontario et
de Québec. Il n'a pas été fait de re-
présentations au gouvernement fédéral
sur les difficultés de frontière. Ces
documents, si toutefois ils existent,
sont en la possession des deux gouver-
nements locaux.

Le gouvernement n'a pas ces docu-
ments, et si on en a besoin dans quel-
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que affaire en litige, on peut les obte-
nir de la manière ordinaire du gouver-
nement local. Dans cescirconstances,
je m'objecte à l'adoption de la motion.

M. LANGEVIN-Je n'ai pas comn-
pris que l'honorable député de Cum-
berland ait dit que les documents
étaient en la possession du gouverne-
ment; il a simplement déclaré que,
s'ils ne s'y trouvaient pas, ils devraient
y être.

J'attire l'attention du premier mi-
nistre sur le fait qu'il y a dix ou douze
ans, la ligne de délimitation entre
Ontario et Québec fut fixée et détermi-
née, qu'un plan et des rapports furent
préparés, et qu'un arrêté du Conseil fut
rendu à ce sujet.

Le pays est certainement intéressé à
ce que ces documents se trouvent dans
les archives des ministères à Ottawa.
Nous sommes intéressés à connaître la
ligne de délimitation entre les deux
provinces, vu qu'elle se rapporte à la
question de la représentation parle-
mentaire et au recensement des diffé-
rentes provinces.

Si ces documents ne sont pas en la
possession du gouvernement, ils ont dû
être transférés par erreur en 1867,
lors de la translation des archives des
départements à Ontario et Québec.

M. MACKENZIE-Pas du tout.
M. LANGEVIN-Ces pièces ont dû

.être transférées par le département des
Terres de la Couronne en même temps.
que les autres documents.. • Plus d'une
fois des documents ont été demandés
par Ontario ou Québec comme leur
appartenant, mais le gouvernement a
toujours refusé de leur donner les ori-
ginaux, se contèntant de leur comma.
niquer des copies. Le gouvernement
devrait avoir dans ses archives tous les
documents~relatifs à la ligne de délimi-
tation entre les provinces.

M. BLAKE-Si l'on adoptait le
rincipe préconisé par l'honorable

aéputé de Charlevoix, i serait du devoir
du gouvernement d'obtenir toutes les
archives et les documents qui se rap-
portent aux frontières de toutes les
provinces du Canada.

Il peut y avoir des raisons excep-
tionnelles pour lesquelles les docu-
ments relatifs à la ligne de' délimita.-
tion entre Ontario et Québec soient
déposés à Ottawa,.raisons qui ne s'ap-

pliquent pas à la ligne frontière entre
Québec et'le Nouveau-Brunswick, qui
a plus d'une ligne en conteste avec un
pays étranger et avec le Canada lui-
même.

Si le Parlement est disposé à donner
instruction au gouvernement de se
procurer tous les documents relatifs
aux lignes de délimitation de toutes
les provinces, le gotuvernement sera
tenu de considérer ce qu'il doit faire.
Mais le Parlement n'a pas fait cela.

L'honorable député de Charlevoix
(M. Langevin) était membre du gou.
vernement quand les archives de l'an-
cienne province du Canada furent divi
sées entre les gouvernements d'Ontario
et de Québec, et il est responsable de
cette division, laquelle sanctionnait le
principe que les provinces, mais non le
Canada, avaient droit aux archives rela-
tives aux frontières.

Je suis d'avis qu'il eut été préférable
de faire un arrangement mutuel entre
les gouvernements par lequel l'un ob-
tiendrait l'original et l'autre les dupli-
tas.

J'ignore quel arrangement on a
pu faire, mais il semble évident«que le
gouvernement fédéral n'a pas cru
devoir conserver les documents relatifs
aux frantière

La question plus importante soulevée
par l'honorable député de Charlevoix,
que le gouvernement devrait se mettre
immédiatement à l'Suvre pour rassem-
bler les pièces éparses relatives aux
frontières, peut fort bien être écartée,
car ce cas particulier ne se rapporte
réellement pas à cette question.

Si je comprends bien l'honorable dé-
puté de Soulanges (M. Lanthier,) il
s'agit d'une affaire où quelque particu-
lier, intéressé dans un proeès au sujet
de sa propriété, désire obtenir un docu-
ment public, par l'entremise de ce Par-
lement qui ne l'a pas en sa possession.

Mais les moyens d'action qu'offre la
loi ne sont pas limVts au point qu'un
plaignant ne puisse pas obtenir ce do-
cument parordre des tribunaux. Si ce
document est nécessaire dans une affaire
en litige d'une nature privée, on peut
l'obtenir de cette façon; de plus, il ne
serait pas désirable d'affirmer qu'un
plaignant pourra se procurer sans frais,
grâce à l'intervention de la Chambre,
des documents qu'il peut obtenir par
ordre de la cour.
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M. LANTHIER-Quelques-uns des
documents se trouvent à Québec et les
autres à Toronto, et tous sont néces-
saires pour bien comprendre les faits
de la cause. Je maintiens que c'est
une question de frontière interprovin-
ciale, et que tous les documents qui s'y
rattachent devraient être mis à la
disposition des intéressés.

M. POPE (Compton)-Il est néces-
saire que le gouvernement fédéral con-
naisse parfaitement les lignes de déli-
mitation entre les provinces, autre-
ment il s'ensuivra des difficultés.

A la suite de la dépression causée
par le gouvernement dans ce pays, il
est désirable qu'on ne s'occupe seule-
ment que de questions d'une impor-
tance pressante. Le cas actuel est un
cas pressant, et il importe que les ren-
seignements demandés soient fournis,
d'autant plus que l'on peut ainsi empê-
cher des procès.

Tout en étant d'opinion que le gou-
vernenent fédéral devrait posséder les
documents originaux concernant les
frontières provinciales, et- que les pro-
vinces devraient avoir des doubles, il
n'est pas nécessaire de faire cette dé-
pense à l'époque actuelle; néanmoins,
dans les cas où il ne faudrait faire -lue
de faibles déboursés, on devrait fournir
les renseignements demandés.

Motion retirée, avec la permission de
la Chambre.

RELEVÉ DU HAVRE DE MATANE.

DENANDU DE DUCUMUTs.

M. FISET-Je fais motion pour ob-
tenir copie du rapport de M. Kingsford
sur le relevé du havre de Matane, avec
les plans et les estimations annexées
au dit rapport.

M. MACKENZIE-TJe veux bien
laisser passer cette motion, mais je ne
saurais pronettre quand je pourrai
fournir le rapport et le relevé deman-
dés.

Un relevé complet du havre de
Matane a été fait durant la dernière
saison, mais le plan n'en est pas encore
dressé.

L'objet de cerelevé est de constater
si ce havre, ou le havre du Bic ou de
quelques autres endroits qui ont été
plus ou moins examinés dans ces der.

M. BLACE

nières années, conviendrait le mieux
pour un havre de refuge, situé aussi
loin que possible en bas du St. Lau-
rent, dans lé but de donner un havre
convenable aux navires qui ne peuvent
lias pénétrer dans le fleuve dans la der-
nière partie de l'automne ou au prin-
temps.

Le relevé même est terminé, mais ni
le plan ni le rapport ne sont encore
preparés pour pouvoir être soumis à la
Chambre.

Il a été nécessaire d'examiner très
en détail les battures vis-à-vis ce lieu,
la conformation du sol, s'il est de sable
ou de roc, la profondeur de chacun, et
si on pourrait l'enlever dans le cas où
le gouvernement déciderait finalement
de faire de ce point le havre de refuge
dans le bas du Saint-Laurent.

Je puis promettre seulement qu'on
fera preuve de la diligence ordinaire.
dans la préparation des documents que
demande l'honorable député de Ri-
mouski.

Motion adoptée.

HEUREWDE L'AJOURNEMENT.

RaSOLUTION PBnPosáE.

M. BLAIN-Je propose :
I Que ce soit un ordre de la Chambre que,.

si à 10 heures P.M. les délibérations ne sont
pas terminées, M. l'Orateur quittera le fauteuil
et la Chambre sera ajournée jusqu'à sa séance
régulière suivante, à moins qu'il ne soit autre-
ment décidé par la majorité des membres alors.
présents, et dans le cas oh on désirerait conti-
nuer à siéger, M. l'Orateur, à la demande d'au
moins cinq membres, mettra la question aux:
voix sans débat."

Je crois qu'il vaudrait mieux que e
débat s'engagegt sur cette motion quand
le- très-honorable député de Kingston
sera à son siége. Je sais que le très-
honorable monsieur en a combattu la
première partie, et j'ai lieu de présu-
mer qu'il s'opposera aussi à la seconde-
partie.

Je crois qu'il serait préférable de
remettre à lundi la prise en considérae
tion de la motion. -

M. L'ORATE UR-La règle adoptée
à la dernière session, et à laquelle où
s'est strictement conformé, est que.
tous les questions inscrites à l'ordre daÏ
jour doivent être prises en considéra-
tion et réglées. suivant l'ordre établi.:
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M. BLAIN-Dans ce cas, je préfère
soumettre ma motion.

Quant à la première partie, je sais
bien que les opinions du très-honorable
député de Kingston ont été consignées
au long dans les Débats.

C'est la troisième année que j'attire
l'attention de la Chambre sur ce sujet.
Il y a deux ans, quand on fit la révision
des règles, j'attirai l'attention de la
Chambre sur ce point, et à la dernière
session je proposai une motion eem-
blable à celle que je viens de soumettre,
demandant à la Chambre d'adopter
quelque règle plus satisfaisante que
celle qui est maintenant en vigueur.

On décida alors qu'il serait préféra-
ble, au lieu d'établir une règle absolue,
qu'il fut générablement entendu que la
Chambre s'ajournerait à. une heure
particulière. On se conforma à cette
entente jusqu'à la fin de la dernière
session, mais on revint alors presque
entièrement à l'ancienne pratique de
faire de la nuit le jour.

La Chambre sera forcée d'établir une
règle positive, dont elle pourra toute-
fois se départir au besoin, la question
étant alors proposée sans discussion.

Lorsque je fis cette motion à la der-
nière session, je fis remarquer qu'il
vaudrait peut-être mieux faire uae plus
sage distribution du travail des députés;
et qu'au lieu de neuf comités perma-
nents, nous pourrions en avoir trente,
dont chacun serait plus efficace que
ceux qui sont actuellement constitués.

Je crois qu'il serait de l'intérêt des
députés eux-mêmes qu'on fit une plus
sage distribution du travail des comités

J'ai aussi déclaré alors, comme je le
fais maintenant, qn'une proposition de
ce genre doit nécessairement avoir
l'approbation du gouvernement. Un
seul députe ne saurait réorganiser les
comités de cette Chambre, et distribuer
leftravail qui leur incombe; il me faut
donc laisser cette question de côté,
et soumettre ma motion dans la forme
actuelle.

J'ai aussi déclaré à la dernière session
que je ne désirais pas fixer arbitraire-
ment une heure pour l'ajournement.
Je préférerais dix heures, mais on m'a
dit alors que onze heures conviendraient
peut-être mieux. J'ignore si la Cham-
bre est d'opinion que cette heure est
préférable ou non.

M. BLANCHET-Non, disons quatre
heures du matin.

M. BLAIN-Je suis d'avis que cette
question doit nécessairement être ré-
glée. Je crois que la pratique qu'on a
suivie jusqu'à présent n'est pas raison-
nable, et que le plus tôt on la changera
le mieux ce sera.

Je n'ai pas l'intention de faire autre
chose que d'attirer l'attention de la
Chambre pour entendre les observations
des députés; mais je suis persuadé qu'il
y a un bon nombre de membres qui
sont d'avis que le service se ferait d'une
façon plus satisfaisante en établissant
quelque règle de ce genre qu'en conti-
uuantia pratique suivie dans le passé,
et plus particulièrement depuis le com-
mencement de cette session.

M. M&CKENZIE - J'apprécie les
mol ifs qui font agir l'honorable député
de York-Ouest, en présentant sa motion,
et je partage le désir exprimé par
l'honorable député que la Chambre
devrait s'ajourner à une heure compara-
tivement peu avancée, et l'heure qu'il
a mentionnée, dix heures, ou l'heure
suivante, onze, pourrait être considérée
en général comme raisonnable.

Quand cette question fut discutée à
la dernière session, l'opinion générale
était qu'il ne serait pas sage de lier la
Chambre par une resolution formelle,
quoiqu'il ait pu être généralement en-
tendu que la Chambre devait s'ajourner
vers cette heure. Une résolution de ce
genre pourrait parfois présenter des
inconvenients, surtout s'il arrivait, par
exemple, à l'honorable député de Cum-
berland de commencer un discours à
huit heures et qu'il n'en aurait encore
débité que la moitié à dix heures; dans
ces circonstances, je ne serais nullement
disposé à interrompre le discours de
l'honorable député, et il pourrait en
résulter d'autres inconvénients.

Comme il s'agit d'une uestion d'éco-
nornie interne, il incom naturelle-
ment à la Chambre de déclarer ce
qu'elle désire que l'on fasse. Si le plus
grand nombre des' députés se pronon-
çait en faveur d'une règle positive,
le gouvernement devrait naturelle-
ment s'y conformer; d'un autre côté,
s'il y a une entente générale que la
Chambre doit s'ajourner, si possible,
quand il n'en resulte aucun inconvé-
nient pour nos délibérations, à cette
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heure particulière, je serai tenu de
proposer l'ajournement vers cette heure
autant que possible.

Je serais heureux de connaître
l'opinion sur ce sujet des honorables
membres de la gauche, et de ceux qui
prennent la part la plus active aux
délibérations de la Chambre.

M. TUPPER.-Je n'ai pas l'inten-
tion de m'opposer à la motion pour la
raison donnée par l'honorable premier
ministre.

Je dois dire qu'il m'est aussi pénible
d'occuper le tempm de la Chambre-et
je suis heureux de pouvoir déclarer
que cela m'arrive très rarement-que
cela peut l'être aux honorables, mem-
bres de la droite.

Je partage l'opinion de l'honorable
premier ministre, qu'il serait impossi-
ble d'adopter de cette façon une resolu-
tien abstraite de ce genre ; pour
changer toute la pratique parlementaire
au sujet d'une affaire aussi importante,
je crois qu'il faudrait la soumettre à la
considération attentive d'un comité
composé des membres de la droite et
de la gauche, avant d'arrêter aucun
changement qui pût être adopté

Il est évident qu'il ne serait pas sage
d'adopter une règle de ce genre dans
les circonstances, car au lieu de fa-
ciliter les affaires de la Chambre, elle
ne poui:rait que les retarder beaucoup.
, Il n'y a pas de doute que les membres
de la Chambre désirent que, dans les
cas ordinaires, la Chambre s'ajnurne à
bonne heure. et je crois que la pratique
qu'on a suivie durant une grande partie
de la dernière session a donné générale-
ment satisfaction. On fit alors un effort
pour terminer les séances plus à bonne
heure qu'à l'ordinaire, et il n'y eut que
très peu de longues séances jusqu'à la
fin de la session, alors que de part et
d'autre on jugeait important d'activer
autant que posible les délibérations
de cette Chambre.

Une résolution de ce genre n'aurait
pas toutefois pour effet, je crois, de
faciliter l'expédition des affaires; elle
aurait l'effet contraire, et je suis per-
suadé qu'aucun gouvernement et qu'au-
cun parti ayant l'appui de la majorité
de la Chambre n'aimerait à voirétablir
une règle de ce genre, si l'on fusait un
changement qui permît au gouverne-
ment du jour de se servir injustement

M. MACKENZIE

de sa majorité pour contrôler comme i
l'entendrait les délibérations de la
Chambre ; et l'effet de la règle proposée
aurait certainement une pareille
tendance.

Si la Chambre devait fixer une heure
pour l'ajournement, je crois que cette
règle offrirait des difficultés presque
insurmontables, et je ne vois pas
d'autre alternative que de déterminer
l'heure de l'ajournement de façon que
le pouvoir de régler les droits des
membres de la gauche et de la droite,
que lon suppose être égaux, ne soit
pas conféré à l'administration exis-
tante, à quelque parti qu'elle appar-
tienne.

J'approuve pleinement l'opinion
exprimée par l'honorable premier
ministre au sujet de cette question,
que, quelle que soit la décision prise,
elle doit être le fruit d'une sérieuse
délibération de la part d'honorables
députés qui sauront traiter la question
à tous set points de vue.

M. BLAIN-Je ne suis nullement
convaincu qu'une règle positive de ce
genre aurait pour effet de retarder nos
délibérations. Elle aurait, selon moi,
l'effet contraire.

Si un ordre de cette nature était
établi, nous pourrions expédier les
affaires de la Chambre avec beaucoup
plus de diligence que maintenant; et
si l'on voulait susciter des obstacles à
l'Opposition pour l'empêcher de discu-
ter les motions soumises à la Chambre,
je crois que les règles pourraient être
modifiées de façon à protéger les droits
de la minorité.

Je sais que si une motion est pen-
dante et que la Chambre décide qu'on
doit prendre action, on pourra dire
que, si cette motion est proposée par
un membre de l'Opposition, il pourra
en résulter une injustice, mais il ne
saurait y avoir de difficulté à changer
la règle et -à ordonner que, dans un
semblable cas, la motion alors pen-
dante restera sur la liste des motions
et sera prise en considération la pre-
mière le lendemain.

Je ne puis supposer de cas où les
droits de l'Opposition puissent être
lésés en quoi que ce soit.

Si l'on désire, comme semblp le vou-
loir la majorité de la Chambre, que je
ne presse pas la mise aux voix de cette
motion, je la retirerai volontiers; iais
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je le ferai avec l'entente qu'il pourra
être plus tard décidé par un ordre de la
Chambre..-que la Chambre, chaque fois
que les affaires le permettront, s'ajour-
nera pas plus tard que onze heures du
soir. Avec cette entente, je retire volon-
tiers cette motion.

Motion retirée, avec le. consentement
de la Chambre.

LE " NORTEERN LIGHT."

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. PERRY-Je fais motion pour
obtenir copie des comptes et pièces
justificatives ayant rapport au montant
d'argent dépensé pour faire naviguer le
steamer Northern Light entre George-
town et Pictou, jusqu'à date, avec le
coût des réparations faites à ce steamer
<dans l'été de 1877.

Je désire faire observer que nous
avons fait depuis deux ans l'expérience
du service du Northern Light, construit
il y a deux ans, entre l'Ile du Prince-
Edouard et la terre ferme. L'hiver
dernier, le service a très bien réussi, et
la moyenne des voyages accomplis alors
depuis la première semaine de janvier
jusqu'à la dernière semaine de mars a
été d'environ deux par semaine.

Ce -résultat était satisfaisant selon
moi, mais quoique la température ait
été remarquablement belle cet hiver,
l'expérience de cette année est loin
d'être aussi favorable. Deux fois, le
steamer a été pris dans les glaces, la
premièr e fois pendant huit jours, durant
lesquels la population de l'Ile du Prince-
Edouard se trouva sans malles.

La cause de tout cela est que le gou-
vernement a abandonné en partie l'an-
cienne traverse entre le cap Traverse
le cap Tourmente, et que le steamer
voyageait eutre Georgetown et 'Pictou,
N. E.; les malles restè0ent en consé-
quence d'un côté à Pictou et de l'autre
à Georgetown.

Lorsque le départpment eut appris
que le steamer serait probablement
détenu longtemps dans les glaces, ordre
fut enfin donné pour faire transporter
les malles par l'ancienne route. Cet
-ordre donné, les malles furent transpor-
tées tous les jours avec régularité.

Il y a dix ou onze jours, le steamer
fut emprisonné de nouveau dans les
glaces, et je crois qu'il y était depuis

neuf ou dix jours quand le département
ordonna de faire transporter les malles
par l'ancienne route. Durant tout ce
temps, les représentants de l'île étaient
à Ottawa, sans aucune malle de l'île,
tandis que les habitants de l'île-et ils
sont très sensibles sur ce point, dési-
rant recevoir leurs malles avec régula-
rité-étaient aussi sans communica-
tions postales.

Je ne sache pas que le blâme doive
retomber sur le gouvernement; mais il
n'aurait pas dû abandonner l'ancienne
route avant d'avoir parfaitement cons-
taté que le steamer faisait avec succès
son service entre Georgetown et Pictoa.

L'expérience nous apprend qu'il y a
toujours une époque dans l'hiver où les
traversées sont difficiles entre les caps
Traverse et Tourmente, et je crois que
si on ne tire pas parti des routes entre
les caps Traverse et Tourmente, et
Georgetown et Pictou, suivant le cas,
nous n'aurons jamais en hiver une com-
munication ininterrompue avec la terre
ferme.

Je suis d'avis que le seul moyen
possible d'établir des communiçations.
serait de faire voyager le steamer
entre les deux caps, qu'il p'ourrait tra-
verser quand cela est possible.

Lorsqu'il est impossible en bateau de
traverser, la glace étant solide, les
bateaux-traîneaux peuvent faire la tra-
versée 'sans encombre.

Un seul équipage peut suffire pour
le steamer et pour les bateaux-trai-
neaux.

Il doit être évident pour tous que la
traversée entre les caps doit être la
plus courte et la plus facile, n'étant que
de neuf milles par eau en été, et de sept,
à part la glace, en hiver, tandis
que le trajet entre Georgetown et Pic-
tou, ou de tout autre point sur la terre
ferme, n'est pas moindre de 35 à 40
milles. Il m'est impossible de croire
qu'il n'est pas plus facile de traverser
sept on huit milles d'eau ou de glaces
que quarante milles. Je suis d'avis en
conséquence que le gouvernement de-
vrait concentrer ses moyens d'action
sur une seule route.

S'il est impossiblede faire navige:- le
steamer entre Jes deux caps, on pour-
rait l'utiliser éfitre quelque autre point
sur l'île et la terre ferme, aussi tard
que 'possible dans la saison, pour re-
commencer le service de nouveau aussi

Le'
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à bonne heure que possible au prin-
temps.

Il y aura toujours une certaine pé-
riode en hiver où, selon moi, aucun
steamer ne pourra traverser le détroit,
et cette période durera peut.être deux
ou deux mois et demi, ou six semaines,
suivant la rigueur de l'hiver.

Le grand obstacle que les bateaux
ont à surmonter en traversant est la
glace flottante ou la glace peu solide.
Quand le steamer rencontre ces glaces,
il n'éprouve aucune difficulté à traver-
ser ; puis si la glace est solide, les
bateaux-traîneaux peuvent faire le ser-
vice sans encombre. Il n'est nulle,
wrent nécessaire de vouloir forcer le
passage à travers la glace pour aboutir
à un naufrage comme celui de l'hiver
dernier, ce qui a occasionné des frais
de réparation presque aussi considé.
rables que ceux de la construction

Nous savons fort bien qu'à une
période de la marée deux courants se
forment entre les Caps Traverse et
Tourmente ; lorsque cela arrive, il se
fait un passage dans la glace solide, et
le steamer peut alors opérer sa tra-
versée.

Il n'y a pas de doute que l'objection
du gouvernement à ce plan est le çp>t
de la construction des jetées ; mais il y
a un quai du côté de l'Ile du Prince.
Edouard, qui pourrait presque conve-
nir pour cette fin. Je ne saurais
estimer le coût de la construction
d'une jetée du côté de la Nouvelle.
Ecosse; mais nous avons le droit de
nous attendre A ce que le gouverne.
ment so conforme aux conditions de
l'union.

Je ne voudrais pas dire que le gou.
vernement n'a pas fait de son mieux
a ce sujet. Je sais bien que le gouver-
nement a dépensé une somme considé-
rable d'argent pour ce service ; mais
j'ai été d'opinion, dès le principe, ainsi
que tous les autres représentants de
l'île, que la rou'te entre les caps était
la seule qui pût être convenablement
adoptée. L'expérience nous a appris'
que cette opinion était juste, et le plus
tôt le gouvernement la prendra en
considération le mieux ce sera.

Ce -réglement de la question n'est
qu'une question de temps, et, s'il n'est
pas lhit par ce gouvernement, il le sera
par un autre.

M. PERRY

Je régrette d'être obligé de faire
autant de représentations à la Chambre
sur ce sujet, mais c'est le seul moyen
que nous avons d'exprimer nos désirs
au gouvernement. L'Ile du Prince.
Edouard n'a plus de représentant dans
le Cabinet, et pour faire connaître
mes vues à ce sujet, je dois prendre la
parole dans cette Chambre afin que
le gouvernement n'ignore pas les vues
de la population que j'ai l'hQnneur d&
représenter.

M. SINCLAIR-Je partage, sur
beaucoup de points, l'opinion exprimée
par l'honorable député de Prince (M.
Perry.) Il est bon que eette question
soit pleinement débattue dans cette
Chambre, car le service postal a une
grande importance pour l'Ile du Prince-
Edouard.

Dès le principe, on a attiré l'atten-
tion du gouvernement sur ce point, et
moi pour un, je n'ai pas changé ma
manière de voir, J'ai toujours été
d'avis que le trajet par Georgetown et
Pictou :ie powvait se faire en hiver, vu
que la distance est trop grande, le stea,
mer ayant A franchir de 40 , 45 milles..

Quand le steamer fut construit, les
habitants de presque chaque havre de
l'île prétendaient que leur havre res-
pectif était celui qui convenait le mieux
pour la traversée. Quelques-uns disaient
que le steamer pouvait voyager entre
Souris et le cap George; d'autres entre
Murray Harbour et Pictou; d'autre
entre Pugwash et Victoria; d'anutres
entre Seacow Road et le cap Tour-
mente, et d'autres entre West-Cape et
Richibouctou. De fait, il n'y avait
peut-être pas, un point de l'île qui n'eût
ses défenseurs.

Je suis tout à fait convaincu que
la seule route qui puisse offrir une
comnmunication quotid epne entre l'île
du Prince-douard et la terre ferme
durant l'hiver se trouve entre les caps
Traverse et Tourmente. Je pense que
quiconque a une connaissance parfaite
des lieux partagera l'opinion que je
viens d'exprimer.

Le gouvernement a fait tout ce qu'il
a pu, je crois, pour nous donner un ser-
vice efficace sur 1h route actuelle ; ril
n'a pas épargné les dépenses pour faire
voyager le steamer ou pour le réparer
quand il a subi des avaries, et un
convoi exprès de chemin de fer trans-
porta les malles venant et à destina-
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tion de Georgetown. Tout cela, toute-
fois, n'a pu donner satisfaction.

Quand on se rend compte de la
manière dont les malles sont mainte-
nant transportées en hiver entre l'île et
la terre ferme, on voit quels inconvé-
nientsilenrésulte. Un convoi express
se rend de Charlottetown à Georgetown,
portant les dépêches destinées au stea-
mer. alors que celui-ci n'est encore qu'à
mi-hemin, restant emprisonné dans la
glace pendant une semaine parfois,
avec les dépêches à bord, sans que per-
bonne puisse approcier du navire.

Les hommes d'affaires dans l'île et
dans d'autres parties du pays ont beau-
coup souf'ert de cet état de choses,
comme . le comprendront facilement
ceux qui connaissent l'importance
d'une correspondance régulière. Les
malles sont quelquefois retardées par
le steamer pendant une semaine ou
dix jours.

Si le steamer naviguait dans toute
autre partie du détroit de Nortumber-
land qu'entre les caps, le résultat
serait le même. Je suis persuadé que
si le steamer, avec des bateaux-tr-al-
-taux pour faciliter le service, voya-
geait entre les caps Traverse et Tour-
mente, on pourrait obtenir une com-
munication poetale tous les jours pen-
dant tout l'hiver, à part ceux peut-être
où il y aurait une tempête de
neige et où le temps serait fort ora-
geux; mais il en sera de même pour
des causes semblables à toute autre
saison de l'année.

Je n'ai pas l'intention de discuter
longuement ce sujet, car nous avons
eu une entrevue l'an dernier avec le
gouvernement, auquel nous avons
exposé pleinement nos vues sur le sujet,
de sorte qu'il connaît bien, je crois,
tous les faits.

Je crois que le steamer forait le tra-
jet aussi facilement aux caps qu'à tout
autre point du détroit, et quand il ne
pourra naviguer on pourra utiliser les
bateaux-traîneaux, c'est-à-dire que si
l'on concentre tous nos moyens d'action
sur la route entre les caps, on ne sera
pas obligé de faire passer le steamer a
travers autant de glaces, comme cela a
lieu maintenant.

Le steamer franchit à présent vingt
milles, puis il rencontre de grosses
glaces infranchissables, comme cela est
arrivé récemment quand j'étais à bord.

On croyait qu'il pourrait se frayer un
passage à travers la glace, mais après
avoir parcouru une distance d'environ
trois milles et demi, il alla se heurter
côntre des glaces encore plus fortes,
qui l'enserrèrent bientôt de toutes
parts ; les passagers furent débarqués
à une distance de quatre milles et trans-
portés dans des traîneaux jusqu'àPictou.

e steamer resta dans les glaces en-
viron six jours ; on put transporte': sur
le rivage les dépêches, mais ce ne fut
que plusieurs jours après que le navire
eût cessé da marcher; il en fut de
même des passagers. Je suis d'avis
que le plus tôt le gouvernement com-
prendra la nécessité d'adopter la route
des caps, le mieux ce sera. C'est là une
question interprovinciale, et qui ne
devrait pas être décidée par des consi-
dérations locales.

Il est inutile de parler du transport
des malles d'un point ou d'un autre,
car la seule route praticable en hiver
se trouve entre les Caps Traverse et
Tourmente ; il ne sera pas du tout
difficile de maintenir une communica-
tion régulière par jour entre ces points,
si le steamer et les bateaux-traîneaux
sont utilisés pour le service.

Ims frais qu'occasionnerait le choix
de cette route ne seraient pas très con-
sidérables du côté de Vile. .11 y a un
bon quai au Cap Traverse, et si on le
réparait et le prolongeait jusqu'à l'eau
profonde, avec un embranchement du
chemin de fer de l'île au Cap Traverse,
c'est tout ce.qu'il serait nécessaire de
faire pour le présent de ce côté.

Quoiqu'il en soit, c'est une question
interprovinciale qui doit être réglée
par le gouvernement fédéral, et quelle
que soit la dépense qu'elle doit occa-
sionner, le gouvernement est tenu de
voir à ce que les malles soient trans-
portées régulièrement entre l'lle du
Prince-Edouard et la terre forme.

M. TUPPER-Je ne prends paï la
parole dans le but de censurer le gou-
vernement au sujet les mesurees qu'il
a prises concernant ce service postal.
Ce service forme partie des conditions
de l'union de l'Ile du Prine--idoutard,
et le gouvernement du Canada est tenu
d'assurer -une communication, si cela
est possible, comme il a essayé de là
faire au moyen du Northern Light.

L'erreur fatale que le gouvernement a
commise dans ce cas ne vient pas de
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ce qu'il n'a pas fait son possible pour se
procurer un bon bateau, mais qu'il a
voulu obtenir une communication coûte
que coûte entre certains points.

Je partage tout-à-fait l'opinion de
l'honorable préopinant que le temps
n'est pas venu où il faut essayer de
forcer un passage entre l'Ile du Prince-
Edouard et la terre ferme.

Je crois que les malles devraient
être transportées, comme par le passé,
puisque le service s'est fait régulière-
ment pendant un grand nombre d'an-
nées, au moyen de bateaux-traînaux
entre l'Ile du Prince-Edouard et le Cap
Tourmente.

Dans l'intervalle, le fNorthern Light
fut construit pour résoudre le pro-
blème, car c'etait un problème qui
n'était pas encore résolu, et les essais
que l'on a faits dernièrement à ce sujet
ont ei très peu de succès. C'est un
problème très important, et on ne
devrait pas le résoudre, je crois, en
faistint voyager le orthern Light
entre deux points et en lui faisant
suivre une route particulière sans égard
aux obstacles, mais en l'utilisant pour
constater par expérience entre quels
points de l'île et de la terre ferme on
pourrait établir une communication.

J'ai été informé par des personnes
qui ont suivi de prés cette question
que, durant tout l'hiver dernier-
jignore ce qui en est cet hiver-
l'eau était libre entre Crapaud, sur
l'Ile du Prince-Edouard, et l'île du
Chêne, à l'embouchure di xhavre Wal-
lace sur la terre ferme, et qu'il n'y
avait aucun obstacle à des communi-
cations régulières entre ces points.

On dit que la conformation du sol
des deux côtés est telle que la glace,
qui s'accumule dans le golfe, ne s'accu-
muld pas à cet endroit et laisse -ainsi
un paissage.

Je ne veux pas dire que cela peut
être fait, mais faffirme que si le gou-
vernemer t veut essayer d'établir des
communications par un stemer
comme le Northern Light, entre l'Ile
du Prince-Edouard et la terre forme,
ce steamer devrait être utilisé seule-
ment pour trouver la meilleure route,
et le transport des malles ne devrait
pas se faire comme à présent.

Ce steamer ne devrait pas entrepren-
dre le transport des malles pour être
pris dans les glaces pendant plusieurs
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semaines, mais on devrait l'employer
à découvrir la meilleure route. Quand
il aurait constaté qu'une route offre des
difficultés insurmontables, il pourrait
être employé à en trouver une autre,
afin de constater s'il n'est pas possible
de maintenir des communications d'une,
façon régulière et efficace. C'est là
une affaire de grande importance pour
l'île et pour les autres provinces.

L'erreur que l'on a fiite-et je crois
qu'on ne pourra la continuer si l'on
décide d'a andonner la route dont on
a fait l'expérience jusqu'à présent pour
lui faire suivre une autre route-est
due au fait que l'on a employé le Nor-
them Light pour un tout autre service
que celui de découvrir la meileure
route.

Ce que l'on a fait jusqu'à présent
n'est purement qu'un essai, et le gou-
vernement devrait se mettre à l'ouvre
pour constater s'il n'est pas possible
d'obtenir une communication régulière
au moyen d'un semblable steamer entre
l'ile et la terre ferme, et, si l'on arrive
à un résultat satisfaisant, quels sont
les points-où l'on pourrait établir cette
communication.

M. BLANCHET-Je ne discuterai
pas la question de la route, mais comme
le RNorthern Light a été construit aux
frais du Canada, je crois devoir offrir-
quelques observations sur ce sujet.

La question qu'il nous faut traiter
est celle-ci: Ce steamer est-il propre
au service pour lequel il a été cons-
trait?

Il y a deux ans, une somme de
855,000 a été votée pour la construe-
tion de ce steamer, et il fut construit à
Lévis. Je n'ai pas d'expérience pra-
tique dans ces questions, mais je puis
dire que la machine était de première
qualité. Je ne puis parler. 1ci
autres parties du steamer; mais je suiu
sûr que le gouvernement a obtenu tous
les renseignements nécessaires sur le
sujet, et il doit savoir ce qui reste à
faire.

L'an dernier, une somme de $16,000
a été affectée à la réparation du
Northera Light, et on me dit que les
réparations ont été exécutées à Pictou.

La somme qui a été votée et que l'on
a dépensée pour ce steamer est consi-
dérable, et si le gouvernement est per-
suadé, d'après les renseignements qu'il
a recueillis jusqu'à présent, qu'il ne
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peut faire le service requis, nous
devons prendre d'autres moyens de
faire ce service, car les conditions
arrêtées entre l'Ile' du Prince-Edouard
et le Canada. lors de l'entrée de l'Ile
dans la Confédération, doivent être
exécutées quoi qu'il en coûte.

Il est très probable que l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries
a rcçu des rapports et des renseigne-
ments d'officiers compétents, démon-
trant la capacité de ce steamer; et,
s'il en est ainsi, il serait .peutrêtre bon
d'inclure cela dans la motion, car la
Chambre serait probablement heureuse
d'être renseignée sur ce sujet.

Je crois que nous sommes tous inté-
ressés à ce que le service soit bien fait,
et que les sommes d'argent considé-
rables que l'on a déboursées dans les
deux dernières années soient employées
de façon à bénéficier, non-seulement à
nos concitoyens de l'île, mais encore à
toute la Confédération.

M. McINTYRE-Je croyais qu'à la
dernière session nous avions parlé de
cette affaire pour la dernière fois;
mais la manière irrégulière avec
laquelle le Northern Light a fait le
service durant les derniers jours a
fourni l'occasion de recommencer la
discussion quant à la route à suivre.

Ce steamer a fait ses voyages avec
une régularité remarquable jusqu'aux
dix ou quinze derniers jours, et il a été
retardé depuis par les vents nord ou
nord-est, qui ont empêché les commu-
nications entre Pictou et l'île.

Col n'a p as lieu de surprendre. Il
est inutile de s'attendre à ce que l'on
construise un steamer qui pourra faire
ces voyages sans interruption durant
tout l'hiver. Quoi que l'on fasse, il y
aura toujours six ou sept semaines dans
le milieu de l'hiver pendant lesquelles
le service sera interrompu.

J'ai toujours été d'avis-et c'est bien
là aussi l'opinion des marins-que le
Cap George est probablement le meil-
leur lieu de débarquement. Il y a un
bon brise-lames à cet endroit et une
profondeur d'eau suffisante, et la cons-
truction d'une courte ligne de chemin
de fer, d'environ douze milles de lon-
gueur, depuis le Cap George jusqu'au
chemin de fer, le Eastern Extension
Railway, à Antigonish, ferait dispa-
raitre beaucoup des difficultés que l'on
éprouve maintenant.

Toutefois, je ne crois pas -qu'il soit
raisonnable de compter qu'un seul
steamer pourra faire en hiver le même
service qui est fait par deux en été.
On devait s'occuper sérieusement de la
,chose, et placer deux steamers sur la
route actuelle.

Je ne crois pas que le Northern Light
puisse jamais réussir à faire le service
au Cap Tourmente. Il s'y amasse trop
de glaces flottantes durant touté la
saison. Le steamer pourra y être aussi
utile là que le serait un canot d'écorce
sur les chutes dos Chaudières.

En outre, il faudrait une dépense
énorme pour construire d'immenses
jetéps des deux côtés du détroit, et il
serait nécessaire de construire un che-
min de fer sur un parcours d'au moins
60 milles.

Il n'y a pas de doute qu'il faudra
interrompre, dans tous les cas, le service
du steamer durant six ou huit semaines
de l'hiver; aussi, je crois que ce que le
gouvernement pourrait faire de mieux
serait de désarmer le steamer pendant
cette période du milieu de l'hiver, et
faire faire le service postal, dans l'in-
tervalle, par des bateaux-traîneaux
entre Cap-Traverse et Cap-Tourmente.

M. POPE (Queen's, I. P. E.) - Je
prie l'honorable député d'amender sa
motion en ajoutant qu'une copie du
rapport devra être transmise au dépar-
tement avant que l'on fasse les répara-
tions, et que ce rapport devra établir
ce qui a été fait, ainsi que la condition
actuelle du steamer.
. Ces renseignements sont très impor-

tante, parce qu'il existe des opinions
différentes au sujet de ce steamer de
même que sur son mode de construc-
tion.

J'ai déclaré l'hiver dèrnier dans cette
Chambre que je ne pouvais guère bli-
mer le gouvernement au sujet du mode
de construction du steamer, car je
croyais que les députés de l'Ile du
Prince-Edouard avaient approuvé le
modèle qui leur avait été soumis. Si
le blame doit retomber sur quelqu'un,
c'est bien sur les députés de l'Ile du
Prince-Edouard qui ont consenti à faire
faire le service par un semblable navire.
Ce steamer n'a jamais été adapté à
l'oþjet de sa destination; j'ai dit cela
l'hiver dernier et je le répète mainte-
nant; du reste, l'expérience a prouvé
que j'avais raison.
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L'honorable député de Cumberland
(M. Tuppel') dit qu'il n'a pas pris la
parole dans le but de censurer le gou-
vernement de ce qu'il persistait à expé-
dier les malles par voie de Pictou.
Quant à moi, je l'ai fait dans le but de
le censurer, et pour la raison que le
premier ministre a reçu des représen-
tations de tous les sénateurs de l'Ile du
Prince-Edouard et de quatre députés,
sur six, de l'Ile du Prince-Edouard quant
à la manière de faire le service postal
en hiver. Ces messieurs se sont efforcés
de toutes manières de lui faire com-
prendre la nécessité d'expédier les mal-
les par la voie des caps, et lui ont déclaré
que c'était le seul moyen d'assurer un
service assez régulier.

C'est pour censurer le gouvernement
que j'ai pris la parole, et voici pour-
quoi. Des députations furent envoyées
au premier ministre, des remontrances
lui furent adressées par chacun des
représentants de 1''le du Prince-
Edouard dans le Sénat, et par quatre
de ses six représentants dans cette
Chambre, lui faisant connaître par quel
chemin devaient être envoyées les
malles on hiver, tâchant de le con-
vaincre par tous les moyens possibles
de la nécessité de les fhire passer par
les caps, seule route par laquelle elles
peuvent ètre transportées avec quelque
sûreté.

On m'a reproché l'autre jour d'avoir
mêlé cette question aux débats sur l'a:
dresse. Je ne l'eusse pas fait si je
n'avais été convaincu des graves dom-
mages qui peuvent, pour une popula-
tion marchande considérable, résulter
des retards dans le service des malles.

Celles-cifurent mises à bord de ce
bateau, qui, à la première rencontre
avec les glaces, fut arrêté par elles, ne
pouvant avancer pendant plusieurs
jours, avec la perspective de rester
pris dans les glaces pendant des se-
maines.

Les malles s'accumulèrent à Pictou
et furent mises à bord, puis après quel-
que temps fùrent renvoyées à terre,
expédiées par le chemin des caps et
traversées en canots d'hiver.

Mais aussitôt que le Northern Light
fut sorti de la glace, toute communica-
tion par les caps fut de nouveau in-
terrompue, et les malles furent en-
voyées par le steamer il y a en samedi
huit jours, lorsque de nouveau il fut
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pris dans les glaces, et pendant quel-
ques jours aucune maille ne fut reçue.

-Aucune population marchande ne
saurait avoir ses malles, contenant
peut-être ses effets de commerce, re-
tardées de cette façon.

En venant à Ottawa, le Aorthern
Light étant pris dans les glaces, je dus
traverser ent canot et prendre une voi-
ture jusqu'à Aulac.

Les sénateurs Haviland et Hay-
thorne se rendirent à Georgetown, et
après y avoir .passé deux ou trois jours,
durent retourner sur leurs'pas et pas-
ser par les caps.

Le sénateur Howlan, qui vint la se-
maine dernière, dût aussi prendre une
voiture de la même façon.

Le contrôleur du chemin de fer et
l'inspecteur des postes, qui étaient à
bord du .Northern Light, dûrent ire--
gagner terre dans un canot à plusieurs
milles en aval de Pietou, faire une route
de 150 milles ju.squ'au Cap Tourmente
et traverser en canot.

Il n'y a pas de raison pour qu'ii en
soit ainsi.

Je ne blâme pas le gouvernement de
ce que le steamer n'ait pas plus de suc-
cès, mais je me plains de ce que l'on
prive la population de l'île du service
postal régulier qu'elle devrait avoir.

Je suppose qu'on a donné l'ordre de
faire transporter les malles par la voie
des caps, car j'ai pour la première
fois depuis deux semaines reçu des
lettres de l'île.

L'année dernière je demandai des
rapports, et ils ne me furent pas fournis
aussi complets qu'ils m'avaient été pro-
mis par l'honorable ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries.

Quoi qu'il en soit, on me fournit les
comptes généraux jusqu'en janvier.

Il restait alors sur le prix de l'en-
treprise une balance de 87,000. En
sus du prix primitif du steamer, les
dépenses jusqu'au milieu de janvier,
l'année dernière, s'élevaient à près de
$20,000 ; et l'on dit que 817,000 seront
dépensées encore cette année; pour
ma part, je crois plutôt à une dépense
de 825,000. Je n'ai pas vu les rap-
ports; mais lorsqu'ils seront présentés,
la Chambre pourra en juger.

Je ne blâme pas le gouvernom'ent
pour la façon dont ce steamer a été
bâti, mais il est à blâmer pour avoir
accepté'un bateau ainsi fait.

(COM-MUN ES.] 1 Northern.Light."
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Assurément ses machines sont puis-
-santes; mais, pour ce qui est du ba.
teau lui-même-et j'ai été pendant 25
ou 30 ans engagé dans la construction
de navires,-je n'ai jamais vu de cons-
truction aussi peu solide.

On l'a représenté comme ayant été
bien et solidement fait, et comme
étant, sous tous les rapports, propre à
sa destination. On a dit qu'il était
muni d'une forte cloison à environ 12
pieds de la proue, supposée donner une
grande force.au bateau, et en même
temps former un compartiment étan-
che dans le cas où l'éperon se briserait.

Cette cloison n'est qu'en madriers
boulonnés à la base à une poutrelle de
10 pouces et au sommet des baux; les
interstices entre les madriers sont rem-
plis d'étoupe, mais la base n'est Pas
étanche.

Tout le devant, à partir.de cette cloi-
son, eût dû être compact en bois, tan-
dis que réellement il n'y a rien pour
donner de la force au bateau ; et en gé-
néral ses liens sont de nature à faire
honte à tout· constructeur compétent.

Somme toute, ce bateau est loin de
répondre à l'attente.

S'il eût été proprement construit,
pourquoi aurait-il eu besoin de $20,-
000 on $25,000 de réparations. Je ne
dis pas que ces chiffres soient exacts,
mais je crois que la somme qu'a coûtée
ce bateau n'en est pas éloignée si elle
ne les dépasse même pas.

Je suppose qu'on a dû donner des
instructions, au sujet de ce qui, suivant
l'opinion de ceux qui étaient chargés
d'inspecter le bateau et de faire rap-
port, devrait être fait.

On verra que beaucoup de pièces de
liaison qui aurait dû entrer dans la
construction du bateau n'y étaient pas
du tout.

Le bateau coûte, à l'heure qu'il est,
quelque $90,000, à part des dépenses
courantes; et je voudrais savoir ce qui
a été accompli.

Ce qui me faisait demander des
comptes détaillés, l'année dernière, c'é-
tait le désir de faire voir quelle farce
avait été jouée à Charlottetown. Toute
la noble armée des employés publics
était assemblée pour voir fonctionner
le bateau, et celui-ci se vit arrêter par
six ou huit pouces de glace.

On poussa même la farce jusqu'à
faire descendre sur la glace un cheval
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avec une scie, afin de scier la glace au-
tour du bateau et le dégager. Le pau-
vre cheval fit mis à l'ouvre le matin,
et après avoir travaillé jusqu'au soir
fut redescendu le lendemain encore.

Quand la glace fut coupée, le bateau
passa plusieurs jours à la dérive dans
le golfe, aujourd'hui complétement au
nord de Charlottetown et le lendemain
plusieurs milles plus bas.

Enfin, il se rendit à Georgetown,
et comme le reste de la saison fut com-
parativement peu rigoureux et que les
glaces ne furent pas abondantes, il
s'acquitta passablement de son service.

La saison actuelle a été exception-
nellement douce: jusqu'à la fin de jan-
vier il n'y a pas en de glaces, et le bateau
a marché régulièrement. Mais à la
première glace qu'il a rencontrée il s'y
est engagd et n'a pu en sortir.

Pendant deux ou trois semaines après
la clôture de la navigation à Charlotte-
town, ce steamer pourrait faire un ser-
vice utile sur la côte de Georgetown;
mais l'hiver une fois bien établi,
les vents du nord-ouest charrient les
glaces du nord du détroit et les en-
tassent dans la baie à la hauteur de
Victoria, puis quelques jours de vent
du nord-est y poussent du côté de l'est,
les banquises du détroit de Belle-Ile et
emplissent la baie toute entière.

n rencontre rarement de ces ban-
quises de glace aux caps,-la glace
s'y forme eat généralement mince.
quand l'hiver est établi, la glace s'atta-
che aux côtes des deux côtés du détroit
sur une largeur 'd'un mille et demi, et
il pourrait y être coupé un bassia où le
bateau pourrait être gardé en sûreté.
Dans les temps doux, lorsque le passage
serait difficile pour les canots, le steamer
pourrait faire le service, et pendant les
temps froids, les canots peuvent géné-
ralement traverser le détroit en trois
ou quatre heures; de sorte que le ser-
vice des malles serait sûr de se faire
quotidiennement excepté en cas de
tempêtes de neige.

Ceci nécessiterait la construction d'un
chemin de fer d'Aulac au Cap Tour-
mente, sur une distance d'environ 35
milles, et, du côté de l'île, sur un par-
cours d'environ 12 milles.

On parlait beaucoup de cette question
avant les dernières élections générales,
et comme il va bientôt y avoir de nou-
velles élections, les commettants de
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l'honorable député de Westmoreland
(M. Smith) s'attendent qu'il en sera
encore question.

Il ne saurait y avoir de place plus
propice pour la construction d'un che-
min de fer. Lie sol est plat et boisé;
puis le gouvernement a des quantités
de rails soit de fer soit d'acier.

Je terminerai en exprimant l'espoir
que, quoi que l'cr fasse du .Northern
Light, les malles seront envoyées par
la voie des caps.

M. SMITH (Westmoreland)-Je n'ai
pas d'objection à donner les renseigne-
ments demandés.

Dès le commencement de l'entrepri-
se, le gouvernement n'a rien eu autre
chose en vue que de s'acquitter au-
tant que possible de ses engagements
car il y eut engagement pris, quant à
ce service postal, lors de l'entrée de
l'Ile du Prince-Edouard dans l'union.

Rien n'a été épargné, tout a été fait
pour rendre ce service efficace.

L'honorable préopinant se plaint des
défauts du steamer employé.

Je ne suis pas moi-même assez versé
dans ces matières pour donner une
opinion personnelle à ce sujet ; mais je
sais que le gouvernement s'est assure
les services de personnes expérimentées
lorsque ce bateau était sur les tins, et
que ces personnes ont approuvé son
modèle. Je sais que les représentants
de l'IIe du Prince-Edouard, en cette
Chambre et au Sénat, ont approuvé ce
modèle, et se sont montrés desireux de
voir le gouvernement prendre des ar-
rangements avec M. Sewell et faire
l'essai du bateau.

C'est ce que nous avons fait, nous
avons pris des Arrangements avec M.
Sewell et passé avec lui un contrat
préparé avec soin, basé sur des plans
et devis préparés avec toute l'habileté
qu'ont pu y mettre des personnes d'ex-
périence dans la construction des
navires.

Nous avons employé, non seulement
M. Coker, l'inspecteur du Lloyd, mais
encore M. Nisbett, qui, depuis qua-
rante ans, me dit-on, est engagé dans
la construction de navires, homme
probe, expérimenté, habile, et en tous
points capable de surveiller la cons-
truction de ce navire.

Nous avons reçu des rapports beb-
domadaires de M. Nisbett, et si mon
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honorable ami (M. Pope) désire voir
ces rapports hebdomadaires, je suis prêt
à les présenter la Chambre.

Nous avons aussi le certificat de M.
Coker, inspecteur du Lloyd, qui fait
foi de la façon parfaite dont le bateau
a été construit.

Si le steamer n'a pas été construit
comme il devait l'être, toujours est-il
que le gouvernement n'est pas à blamer.

Je ne pouvais pas être sur les lieux;
les fonctionnaires de mon ministère ne
pouvaient pas être sur les lieux. Nous
avons dû nous reposer sur M. Coker,
l'inspecteur du Lloyd-qui doit être-
un homme d'une grande habileté en
cette matière, car autrement il ne se-
rait pas au poste qu'il occupe,-et sur
M. Nisbett, qui lui aussi est un homme
expérimenté dans l'art de construire
les navires.

Une fois construit, nous envoyons
ce steamer dans le détroit de Northum-
berland ; et mon honorable ami (M.
Pope) a raconté comment il fut pris
dans la glace l'année dernière. Le gou-
vernement ne saurait être responsable-
de cela.

Cet hiver-sans doute la saison est.
exceptionnelle,-le bateau a fait un.
service très régulier et de nature, je
crois, à satisfaire la population de l'île
en général.

Plusieurs honorables membres de
cotte Chambre firent la traversée sur
le steamer l'année dernière, et rendirent
témoignage de l'efficacité du bateau et
de la beauté de son gabarit. Ils trouvè-
rent tous qu'il était d'un excellent mo-
dèle. Je ne doute pas que mon hono-
rable ami se rappellera ce qu'il disait
l'année dèrnière à ce sujet.

Le gouvernement s'est aperçu le
printemps dernier que le bateau avait
besoin de beaucoup de réparations.

J'envoyai le capitaine .Scott en faire
l'examen. Ce monsieur, qui est expé-
rimenté en matières de construction
nautique, fit, avec l'assistance de deux
autres personnes qui se trouvaient sur
les lieux, rapport de ce dont avait be-
soin le bateau.

Il n'y a aucun doute que le steamer
avait des défauts. Comment cela se
faisait, je n'en sais rien; comment ils
avaient pu échapper à M.. Coker, com-
ment ils avaient pu échapper à M.
Nisbett, qui, jour par jour, avait sur-
veillé sa construction, je ne puis m'en
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rendre compte, mais toujours est-il que
le bateau avait des défauts.

Le gouvernement trouva qu'il lui
fallait dépenser de fortes sommes pour
mettre le bateau en état de faire
son service cet hiver. On verra par
les documents que le prix de revient
de ces réparations a été considérable.
Je regrette la chose, mais nous n'a-
vions pas à faire autrement.

Je crois avec mon honorable ami
(M. Pope) qu'il est impossible pour un
bateau de faire le service pendant tout
l'hiver. C'est mon opinion, mais sans
doute mon opinion ne vaut pas celle de
l'honorable député de Queen's, qui a
beaucoup d'expérience en ces matières.

Je crois que l'expérieence a démon-
tré avec assez de certitude que le seul
endroit où le service puisse être régu-
lier est entre le Cap Traverse et le
Cap Tourmente.

L'une des principales fins auxquelles
sert ce steamer est le transport régu-
lier des malles, et ce service a été régu-
lièrement fait jusqu'au premier de fé-
vrier. Jusqu'à cette date, le bateau
n'avait pas manqué un voyage. Il tra
versait à Geoi-getown en huit ou neuf
heures, et transportait les malles avec
beaucoup de régularité. Mais depuis
cette époque, le directeur général des
Postes a donné l'ordre d'expédier les
malles par la voie des caps.

M. POPE-Cet ordre a été donné
après la première interruption, mais
les malles ont encore été envoyées par
le steamer.

M. SMITH-Le bateau se dégagea
de la glace, et le directeur général des
Postes crut qu'il pourrait continuer à
faire le service aussi régulièrement
qu'auparavant.

Il n'en fut pas ainsi, mais le gouver-
nement n'en est pas responsable.

Lorsque l'on s'aperçut que les
malles ne pouvaient pas être expédiées
par cette route, elles furent envoyées
par la voie des caps.

Je n'ai pas besoin de dire ce que va
faire le gouvernement; mais je puis
dire qu'il reconnait parfaitement l'im-
portance d'avoir le service fait d'une
façon efficace, et je n'ai pas de doute
que les mesures nécessaires seront
prises pour arriver à ce résultat.

M. POPE-Je voudrais demander à
l'honorable monsieur s'il est d'avis que
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la seule route par laquelle les malles
puissent être expédiées avec régularité
soit celle du cap Traverse et du cap
Tourmente ? S'il en est ainsi, pour-
quoi alors persister à faire faire le ser-
vice par ce steamer, qui passe des se-
maines entières à la dérive dans la
baie ?

M. SMITH-J'ai donné mon opinion
personnelle, mais elle ne vaut pas
grand'chose là-dessus.

Mon honorable ami (M. Pope) sait
qu'il y a des gens, dans l'Ile du Prince-
Edouard et dans la Nouvelle-Ecosse,
qui pensent que des communications
regulières peuvent étre établies entre
Georgetown et Pictou.

C'est affaire d'opinion personnelle.
Mon honorable ami et moi nous nous

accordons sur ce point, mais, cependant,
d'autres pensent autrement. Néan-
moins, je crois que l'expérience a dé-
montré que cette route n'est pas la
meilleure à suivre, mais que celle des
caps est celle qu'il faudra définitive-
ment adopter.

M- ROBITAILLE-Il est clair, d'a-
près ce qu'a dit l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries, que
tous les défauts du Northern Liqt
doivent tomber sous la responsabilité
de l'inspecteur du Lloyd, M. Coker.

Je prétends qu'il n'en est pas ainsi.
M. Coker n'a jamais été consulté sur

le modèle de ce bateau. Il n'a jamais
été consulté sur les plans et devis. Il
n'a jamais été consulté d'une façon ni
d'une autre; mais lorsque le ministre
de la Marine et des Pêcheries trouva
que le bateau ne pouvait quitter le
port de Québec sans un certificat, il
envoya les plans et devis à ce mon-
sieur en lui demandant d'aller voir si
ces plans et devis avaient été suivis
ou non.

Je crois pouvoir affirmer que jamais
M. Coker n'a été consulté quant aux
plans et devis d'après lesquels a été
construit le bâtiment.

C'est être grandement injuste à l'é-:
gard de quelqu'un qui ne peut pas se-
défendre ici que de venir dire à la face
du pays que c'est à lui qu'en revient.
la faute, si le bateau n'a pas été pro-
prement construit.

Sans doute, sa réputation est telle
qu'une telle assertion ne saurait lui
faire tort, mais, néanmoins, je ne crois,
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pas que l'on soit justifiable de faire
peser sur lui une pareille responsabi-
lité.

Les plans et devis étaient tels qu'il
n'y était pas même question de soutes
à charbon; et le bateau était construit
de telle façon que l'inspecteur du Lloyd
ne se crut pas justifiable de donner un
certificat avant qu'il fut fait des soutes.

L'entrepreneur refusa de le faire;
et l'on dut entrer en communication
avec le ministère de la Marine et des
Pêcheries avant que la chose put se
faire aux dépens de l'administration.

Après cela, je crois qu'il ne serait
guère juste de faire retomber sur M.
Coker la responsabilité du peu de suc-
cès de l'entreprise.

Je suppose qu'on ne peut pas non
plus blâmer le ministre de la Marine et
des Pêcheries ni le gouvernement de ce
résultat.

Le bateau a eu de grandes difflicultés
à surmonter, mais je crois que si on lui
assignait une autre route; si au lieu de
persister à lui faire traverser ce che-
nal, on le faisait passer de l'Ile du
Prince-Edouard à Paspébiac, dans la
Baie des Chaleurs, et si de là les malles
étaient expédiées au St. Laurent, elles
p ourraient atteindre le chemin de fer
ntercolonial en vingt-quatre heures et

être livrées dans un temps raisonnable.
Je crois que c'est là qu'on finira par

en venir.
M. SMITH (Westmoreland)-Je ne

connais pas personnellement M. Coker,
mais on me l'a toujours représenté
comme un gentilhomme sous tous les
rapports, tout-à-fait capable de rem-
plir les devoirs de son office. On se
trompe du tout au tout en disant qu'il
ne fut appelé qu'au dernier moment à
donner son avis sur la construction du
bateau.

M. POPE (Queen's)-Suivant vos
plans et devis.

M. SMITH-Certainement. Mais
quelque partie de l'ouvrage était mal
fait.

Je n'en blême pas M. Coker, parce
qu'il ne faisait au bateau qu'une visite de
temps à autre pendant sa construction.
Mais M.Nisbett était sur les lieux tous
les jours, et je demande à tous les dë.&
putés de l'Ile du Prince-Edouard si
chacun des officiers du ministère ne
s'est pas montré particulièrement dé-

M ROmITAILLE

sireux 'de voir le bateau bien construit.
M. Nisbett était représenté comme le
meilleur homme que nous pussions
trouver dans la province de Québec
pour surveiller la construction du ba-
teau. Il était libéralement payé, et
faisait hebdomadairement rapport à
l'administration.

Je ne sais pas si ce monsieur est à
blâmer. Je ne fais que constater des
faits.

Quant à l'assertion que le bateau a
été mal construit, peut-être est-elle
vraie, bien que le gouvernement ait
pris toutes les mesures possibles pour
que sa construction fut parfaite.

Naturellement, le temps et l'expé-
rience dans la nouvelle entreprise pour-
ront suggérer des améliorations.

M. POPE (Queen's)-Quel est le
ministère qui a le contrôle du bateau?

M. SMITH (Westmoreland) - Le
steamer est sous le contrôle du minis-
tère do la Marine et des Pêcheries, aidé
du bureau des chemins de fer de l'Ile
du Prince-Edouard.

M. PLJMB-Je trouve dans un rap-
port à ce ministère et soumis dans une
réponse à une adresse votée sur une
motion d'un député de l'Ile du Prince-
Edouard, les lignes suivantes:

"Quant à traverser la glace, il peut se faire
lentement un chemin dans une glace de cinq
pouces; si la glace est plus épaisse il lui faut
reculer et reprendre de l'élan: quand la glace
est plus épaiese, le bateau s'y embarque et yadhère ; il faut appliquer le verin à la proue,
couper la glace autour du bateau pendant que
la machine fait arrière à toute vapeur. Mais
je crois qu'on pourrait remédier à cela par un
blindage en fer sur un tiers de la longueur à
l'avant. Grâce à l'action de la glace le fer
sera poli et luisant, et quand le bateau monte-
rait sur la glace il pourrait facilement en des-
cendre. Le bois de chêne des Antilles dont
est bordé le bateau résiste bien au frottement,
mais est enclin à se coller à la glace."

L'harmonie ne règnait pas à bord
du bateau. M. Sewell, qui avait. été
envoyé d'Ontario afin de veiller au
succès de son entreprise et aider au
capitaine et à l'équipage, ne s'accor-
dait pas avec eux.

L'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries, en date du 16 janvier,
envoya le télégramme suivant:

"Sewell télépraphie que-votre second ne le
traite pas respectueusement. Cela ne doit pas
étre toléré. Il doit être traité avec considé-
ration ; et vous le consulterez quant au com- -
mandement et à la conduite du navire. Sewell
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dit que vous refusez de marcher. A-t-il raison
de dire cela ?

Naturellement, l'honorable ministre
comprit que cette inconvenance ne de-
vait pas être tolérée, et il télégra-
phia pour rétablir la paix à bord. Puis
vint le télégramme suivant :

" Sewell invective l'équipage. Le second
s'y oppose. Forte tempête de neige. Ne con-
sidérais pas sûr de prendre la mer. Impossible
de voir à un quart de mille. Avancé dans le
havre autant que prudence le permettait. Si
le temps est clair partirai demain matin."

Le lendemain M. Sewell télégra-
phait:

" I est inutile pour moi de rester ici pour
donner mon avis. Le capitaine et l'équipage
me regardent comme n'ayant pas d'affaire à
bord. Il est de toute nécessité que chaque
homme du bord soit avec moi ; autrement, je
ne saurais réussir. Le capitaine refuse de par.
tir. C'est réellement honteux. Le second est
on ne peut plus impertinent et prodigue d'in-
jures. Je devrais avoir plein pouvoir; autre-
ment je ne puis réussir. Le capitainie n'a ja-
mais reçu ordre de me reconnaître."

Un autre télégramme est dans ces
termes :

" Je me propose de partir d'ici (Georgetown)
le 15 de ce mois, époque où le garant (Thiomson)
part pour québec, la période d'essai étant
alors terminee. Je serais resté jusgu'à la fm
de la saison des glaces, mais je crains que, vu
l'ignorance et les préjugés qui vont après cette
date avoir plein pouvoir dans la chambre de
la machine de ce pauvre bateau, il est mieux
pour moi que je ne reste pas plus longtemps à
bord."

M. Sewell télégraphiait que l'équi-
page était tout-à-fait impropre à la
manouvre du bateau, et qu'il n'était
conséquemment pas possible que l'en-
treprise réussit.

Peut-être le bateau n'a-t-il pas en
une occasion favorable de faire ses
preuves. Il nous reste à savoir si M.
Sewell a pu réussir à obtenir la démis-
sion de quelques-uns des officiers du
bord, ou s'il a été fait quelque investi-
gation au sujet de la mésintelligence
qui régnait entre le constructeur, qui
avait été envoyé pour diriger la ma-
nouvre, et le capitaine récalcitrant,
ainsi que son équipage obstiné et inca-
pable.

Il est évident qu'avec une zizanie
comme celle qui existait à bord du
Northern Light, s'il faut en croire les
documents, entre le constructeur, le
second et l'éqùipage, le bateau ne pou-
vaient guère faire ses preuves; et je

ne suis pas surpris des insuccès que
l'on a éprouvés, même si le steamer
pouvait se faire un chemin à travers
de la glace de cinq pouces d'épaisseur.

Mais comme il n'eé.t pas de force à
faire face à de tels obstacles, il est com-
plètement inutile pour le service qu'on
attendait de lui.

Après deux ans d'expérience le gou-
vernement devrait être convaincu que
le Northem Light n'est pas propre à ce
service, et devrait mettre fin aux dé-
penses qu'il occasionne.

lia motion est adoptée.

AQOIDENTS SUR LES CH EMINS DE FER.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. FLEMING-Je propose que l'on
mette devant la Charnbre un rapport
constatant le nombre d'accidents arri-
vés sur les chemins de fer du Canada
en 1874, 1875, 1876 et 1877, indiquant:
Io. les causes et la nature de ces acci-
don ts; 2o. les endroits où ils sont arrivés,
et s'ils ont eu lieu le jour ou la nuit;
3o. tous les résultats do ces accidents
et les particularités s'y rattachant.

Il est à désirer que le public ait à
l'avenir sur les accident-i de chemin de
fer plus de renseignements qu'il n'en
a eus par le passé.

L'acte des chémins de fer de 1878
décrète qu'un rapport détaillé soit semi-
annuellement fait au comité des che-
mins de fer du Conseil Privé, par les
compagnies de chemin de fer du
Canada, concernant les accidents qui
peuvent être arrivés sur leurs diffé-
rentes voies.

Néanmoins, tous les renseignements
donnés au publie consistent simt lement
en un état indiquant le nombre des
personnes tuées et le nombre des bles-
sés, et le public n'est pas même sûr que
le nombre d'accidents mentionnés soit
bien le nombre total des accidents arri.
ves.

Dans le rapport de l'année expirée
le 30 juin 1875, je lis ce qui suit:

" Les compagnies suivantes n'ont pas tenu
de registre des accidents OCelle du chemin du
Sud du Canada, et cellé de Toronto, Grey et
Bruce. Plusieurs autres ne font pas de rapports
et n'en donnent pas la raison."

Le rapport de l'année expirée le 30
juin 1876 ne dit pas si des rapports ont
été reçus de toutes les compagnies ou,
non,. mais donne les chiffres suivants
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comme étant ceux des personnes tuées
et des blessés dans le cours de l'année:

Tus. Bl
Voyageurs ô
Employés 48
Autres personnes. 56

Total 109

essés. Total
9 14

238 2p8
57 113

304 413

Si l'on accepte ces chiffres comme
exacts, le grand nombre des accidents
arrivés aux employés des chemins de
fer mérite d'attirer notre attention.

Lors du dernier recensement, il v
avait dans le pays 2,739 employés de
chemin de fer.

En supposant qu'il y en ait aujour-
d'hui 3,000, nous aurions une propor-
tion d'un employé tué sur soixante-
deux, et d'un blessé sur douze.

Naturellement, il faut alors se de-
mander pourquoi tant de personnes
tombent-elles annuellement victimes
d'occupations essentiellement pacifi-
ques ?

Il serait intéressant de comparer avec
ces rapports le nombre comparative-
ment minime d'accidents qui arrivent
dans la Grande-Bretagne aux gens em-
ployés au même service.

Je vois par le rapport des commis-
saires des chemins de fer présenté à la
Chambre des Lords en 1874, qu'il y a
274,535 employés de chemin de fer
dans le Royaume-Uni. Les chiffres des
accidents sont comme suit: 788 tués et
2,815 blessés: soit: 1 tué sur 350, et
un blessé sur 100.

En proportion du nombre total des
employés, il y a donc contre un tué et
un blessé dans la Grande-Bretagne, six
tués et huit blessés au Canada.

On pourra -peut-être dire que ces
accidents sont dus à la négligence des
employés. S'il en était ainsi, c'est que
le Canada n'aurait pas d'aussi bons em-
ployés de chemin de fer que ceux
d'Angleterre. Je ne crois pas cela.

Des investigations tendraient à si-
gnaler d'autres raisons de cet état de
choses.

En Angleterre, où le sujet a attiré
beaucoup l'attention, on a trouvé qu'un
bon nombre d'accidents arrivaient par
suite des trop longues heures de travail
exigées des employés. D'nutres dépen-
daient de ce que les compagnies de
chemins de fer ne faisaient pas exécu-
ter les règlements, tandis qu'un grand

M. FLEMiNG
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nombre devaient être attribués à l'ab-
esnce d'appareils de sûreté.

Les compagnies de chemin de fer ne
sont pas empressées d'adopter ces ap-
pareils. Elles ne sont pas responsables
de la vie de leurs employées.

La vie d'un homme ne coûte rien,
mais les améliorations apportées à l'ou-
tillage, à la voie on au matériel roulant,
et de nature à protéger la vie de l'em-
ployé, ne peuvent ps s'introduire sans
depenses.

Quoi qu'il en soit, l'état de choses
est désastreux pour les familles des
victimes et pour le public, car il arrive
souvent que lorsqu'un employé de che-
min de fer perd la vie, sa famille
devient à la charge de ses amis ou du
public.

Je crois que j'en ai dit assez pour me
justifier de faire la présente motion en
cette Chambre.

M. MACKENZIE - Le gouverne
ment est disposé à fournir tous les ren-
seignements possibles qu'il pourra se
procurer en se mettant en communica-
tion à ce sujet avec les compagnies de
chemin de fer.

La motion est adoptée.
La Chambre s'ajourne

à six heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 21 février 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

1-rières.
BILLS PRÉSENTÉd.

Les bills suivants sont présentés, et
las une première fois:

Bill (No. 21) pour amender la charte de la
Compagnie d'Assurance de Québec contre le
feu.-(M. Tachrau.)

(Bil (Ne. 22) concernant la Banque de
Liverpool.-(M. Forbes.)

EMPLOI DE STÉNOGRAPHES PAR LES
00.M IT É8.

MOTION ET OBsBRYATIONS.

M. TROW-Je propose que le comité
de l'émigration et de la colonisation
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soit autorisé à se servir d'un sténogra-
phe pour prendre les dépositions des
témoins.

Le comité désirerait prendre le té-
moignage d'un monsieur de la Colom-
bie-Britannique qui se trouve à Ottawa
en ce moment.

M. MACKENZIE-Je désire attirer
l'attention de l'honorable monsieur sur
la nécessité qu'il y a de limiter autant.
que possible les dépenses de ce service.

Les dépenses encourues pendant la
dernière session pour frais de comptes-
rendus ont été absolument excessives.

Dans un cas, un monsiedr fut mandé
d'une certaine distance pour servir
comme reporter; et, bien que ce mon-
sieur n'ait été employé un peu plus que
deux semaines,je vois qu'il lui fat payé
entre $500 et 8600.

Je ne m'opposerai pas à la motion,
mais je crois devoir demander que l'on
ait le plus grand soin de ne pas encou-
rir cette année des dépenses aussi con-
sidérables.

M. TROW-Les dépenses totales du
comité de l'immigration et de la colo-
nisation n'ont été que de $94 en 1876.
L'année dernière, je suppose que ses
dépenses ont été un peu plus forteq,
mais le comité s'est toujours efforcé en
toute chose d'être très modéré dans
ses dépenses, prenant occasion de la
présence en ville de pcrsonnes ayant
affaire avec le gouvernement pour se
procurer les preuves ou les témoigna-
ges dont il avait besoin.

M. L'ORATEUR,-La rémunération
des sténographes a été réglée ily a deux
on trois ans.

M. DYMOND-Leur rémunération
fut fixée, mais non pas l'ouvrage que
les comités leur imposaient.

Il n'y a pas de doute que lorsque des
sténographes sont employés, les comi-
tés sont plus disposés à prolonger leurs
séances que si les honorables messieurs
avaient à se fier aux notes du greffier
du comité, ou à prendre eux-mêmes par
4criL lesdépositions des témoins, comme
il est arrivé il y a quelque temps dans
un comité important.

Je déclare qu'en ce qui concerne les
comités dont j'ai fait partie pendant les
trois ou quatre dernières années, pour
que les témoignages entendus par ces
comités pussent être de quelque utilité,

il était absolument nécessaire d'em-
ployer un sténographe. -

Il est évident que lorsque dos mas-
sieurs, qui ne sont pas des avocats bri-
sés à la pratique, interrogent quelque
témoin, chacun à son point de vue, il
se rencontre beaucoup plus de répéti-
tions qu'autrement; et que de cette
façon l'on encourt des dépenses qu'une
rigoureuse économie pourrait éviter.

Je crois que la chose devrait être
laissée à la discrétion des membres des
comités.

M. L'ORATEUR-fl semble très-
extraordinaire que l'on doive payer
$500 pour deux semaines de travail.

M. DYMOND-Je ne trouve pas cela
extraordinaire du tout. Je pourrais
citer des cas où des sténographes ont
reçu comme tels beaucoup plus que
3500 pour deux semaines de travail.

On doit se rappeler que cette pro-
fession demande des qualités particu-
lières, et qu'elle ne fournit pas cons-
tamment de l'emploi.

Je pourrais ajouter'que l'utilité des
sténographes étant maintenant beau-
coup, plus appréciée qu'auparavant,
depuis qu'ils sont employés dans les
cours de justice et au compte-rendu
officiels des débats, il n'est guère pro-
bable que leurs services puissent, dans
l'avehir, s'obtenir à meilleur marché,
au contraire.

La motion est adoptée.

DROIT SUR LE MALT.

' rNUaRPEL&ATr0W.

M. YOUNG-Il est une question
que j'aimerais à poser au gouverne-
ment; et ce qui m'y engage, c'est son
importance et l'urgence de la chose
dont il s'agit.

Il parait qu'un droit d'importation
de 85 o. par boisseau, simple droit no-
minal, a été imposé sur le malt impor-
té au Canada. Ce droit fut sans doute
imposé pour protéger l'accise, ou au
moins, parce qu'on le croyait de nature
à protéger l'accise.

Ce droit n'est que nominal, attendu
qu'il n'est pas importé de malt -au Ca-
nada, etqu'il n'est pas probable qu'il en
soit jsmais importé d'aucun pays. Mais
il a servi aux fabricants de malt aux
Etats-Unis de prétexte pour faire faire
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hausser les droits imposés sur le malt
par leur pays et imposer un droit pro-
hibitif ou qui revient au même sur le
malt canadien exporté aux Etats-Unis.
Et l'on se base pour cela sur le chiffre
élevé de droits apparemment prélevés
par nous sur le malt importé de nos
voisins.

Vu que ce droit, d'après ce
que l'on me dit, n'est que nominal,
j'aimerais à savoir, pourvu que l'on
n'ait pas d'objection à répondre à ma
question,-si le gouvernement est dis-
posé à faire droit à la requête des fabri-
cants de malt d'Ontario, qui se sont
rassemblés il y a quelques trois on
quatre semaines, et ont demandé que
ce droit nominal sur le malt importé
au Canada fut aboli.

M. PLUMB-Je désirerais savoir
quand ce droit a été imposé.

M. YOUNG-Je ne suis pas sûr de
la date.

M. CARTWRIGHT-Mon attention
a été attirée sur ce sujet il n'y a pas
longtemps par une députation compo-
sée des principaux brasseurs et fabri-
cants de malt du pays.

L'honorable nionsieur ne se trompe
pas en disant que ce droit -n'a pas été
imposé dans un but fiscal, mais simple-
ment pour la commodité de l'qccise;
et comme en consultant tous les offi-
ciers de l'accise j'ai pu constater que
leurs intérêts peuvent être suffisam-
ment protégés sans l'existence de ce
droit, je crois que je recommanderai
au gouvernement et qu'il demandera à
la Chambre d'abolir ce droit de douane,
et de placer le malt importé, en
somme, sur le même pied que le malt
fait dans ce pays.

Quant à l'autre question, posée par
mon honorable ami le député de Nia-
gara, le droit de douane a toujours été
proportionné au droit d'accise. Le
droit de douane fut naturellement dou-
blé l'année dernière, lorsque fut doublé
le droit d'accise sur le malt.

M. PLUMB- Nous devons com-
prendre que le droit de 85e., tel qu'aug-
mnenté, est dû à la législation de l'année
dernière.

M. CARTWRIGHT-Quel qu'ait été
le droit de l'année dernière, il fut dou-
blé quand fut doublé le droit d'acciac.

M. YOUNG

CONSTRUCTION DU CHEMIN D FE R CA-
NADIEN DU PACIFIQUE.

INTERPELLATION.

M. RYAN-Je désirerais savoir si
c'est l'intention du gouvernement de
donner, pendant la présente session, à
l'entreprise la construction de ces sec-
tions du chemin de fer du Pacifique si-
tuées entre la rivière aux Anglais et le.
Portage du Rat?

M. MACKENZIE - Le gouverne-
ment fqra prochainement connattre son
intention à ce sujet, aussitôt qu'il sera
prêt à le faire.

OMBRANCHEKRNT DE LA BAIE GEOR-
G1ENE.

INTERPELLATION.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Je dé.
sirerais savoir si le gouvernement,
depuis le 15 février 1877, a passé
quelque contrat ou contrats pour la
construction de l'embranchement de la
Baie Georgienne du chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique, et dans ce cas, si
ce contrat ou contrats sera ou seront
soumis à l'approbation du Parlement
durant la session ?

M. MACKENZIE -Le gouverne-
ment n'a pas passé de contrats à ce su-
jet.

COMPTE-RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

IMPPORT DU COMITÉ ADOPT9.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) -J'ai
l'honneur de demander l'adoption du
premier rapport du comité chargé de
surveiller le compte-rendu ofilciel des
débats, afin, qu'il soit permis au comité
d'agir commo il le juge à propos. Il y,a
dans ce rapport un article qu'il est im-
portant que la Chambre approuve.

On remarquera que le rapport de
nette année est le même que celui de
l'année dernière, à l'exception du 10e
article, qui est nouveau :

" Qu'aucun document qui n'aura pas été la
ou aucune chose qui n'aura pas été dite dans
le cours des débats ne devra être publié dans
le compte-rendu des débats."

L'addition de cet article est le seul
amendement au rapport de l'année der-
nière, et le seul changementfait, à cette
exception près, que nous employons -
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cette année un sténographe de plus que
l'année précédente, soit six au lieu de
cinq.

M. KIRKPATRICK - L'ouvrage
doit-il être fait à l'entreprise. .

M. ROSS-C'est comme cela qu'il
est fait.

M. KIRKPATRICK-Le comité
a-t-il aucun contrôle sur les entrepre-
neurs, de façon à pouvoir faire donner
au volume des dimensions un peu plus
commodes. -

M. ROSS-Nous prétendons avoir
le contrôle sur les entrepreneurs en
toute matière de cette nature.

M. KIRKPATRICK-Alors le con-
trôle devrait être exercé.

M. JONES (Leeds-Sud)-J'avais cru
comprendre, l'année dernière, que les
débats devaient être fournis aux dépu-
tés au taux de $2.50 le volume. On m'a
cependant demandé 85 pour un vo-
lume supplémentaire des débats de
l'année dernière; je désirerais savoir si
à l'avenir le prix du volume sera de $5.

Ce volume est on ne peut plus
incommode, et ne fait pas honneur au
comité chargé de l'entreprise.

M. ROSS-Je ne sache pas qu'il
existe aucune convention relative aux
prix que doivent être vendus les
exemplaires supplémentaires qu'une
personne veut se procurer en sus du
nombre qui lui est assigné par le comité.

Le comité s'est montré excessive-
ment libéral l'année dernière en déci-
dant que chaque député recevrait cinq
exemplaires reliés au lieu de deux.

Je crois qu'il serait difficile pour
nous-et on aurait tort de s'attendre
que nous puissions le faire-de régler
le prix d'un volume imprimé et mis
sur le marché par un individu qui jus-
qu'à un certain point échappe aux con-
trôle du-comité.

Il est vrai que nous contrôlons l'im-
primeur sur le nombre limité d'exem-
plaires qu'il nous fournit; mais s'il
juge à propos d'imprimer un certain
nombre d'exemplaires supplémentai-
res je suppose qu'il a droit d'en deman-
der le prix qu'il lui convient.

Je suis content que mon honorable
ami ait parlé des dimensions incommo-
des de ce volume. J'espère qu'il n'en
sera pas ainsi cette année.

Nous voulons que l'entrepreneur

abrége autant que possible les dis-
cours des honorables membres des deux
côtés de la Chambre; et je crois que
l'entrépreneur. ne demande pas mieux
que cela; mais il est excessivement dif-
flicile pour le sténographe, qui tache de
faire son compte-rendu aussi satisfai-
sant que possible pour les orateurs, de
raccourcir les discours dans une trop
grande mesure.

Mais s'ils peuvent réussir à rendre le
compte-rendu officiel moins volumineux
et par là satisfaire mon honorable ami,
j'en serai fort aise.

M. TUPPER-Je crains que certains
d'entre nous ne soient pas tout-à-fait
exempts de blame quant à la longueur
des débats; et il est possible que sous
ce rapport cette publication dépend
beaucoup de nous.

Je désire dire un mot de réponse à ce
que je considère être le résultat d'un
malentendu de la part de mon hono-
rable ami le député de Leeds-Sud.

Je crois que les exemplaires sont
fournis aux députés au taux de $2.00,
mais ce prix n'est que pour los cahiers
non reliés. J'ai souscrit à deux ou
trois exemplaires qui me sont f>urnis
de cette façon, et c'est tout ce qu'on
m'a demandé. Je ne crois pas que ce
prix soit exorbitant.

M. PLUMB-La reliure ne coftte
qu'une piastre par volume. Il est très
évident que l'imprimeur des débats a
un monopole, et il n'y a pas de doute
que le comité peut en regler le prix
ou au moins le contrôler; et je crois
qu'il devrait le faire.

Quant à l'abréviation des discours,
la question est importante, et je ne
crois pas que la chose puisse toujours
avec sécurité être laissée aux soins da
comité.

Je suppose que le but de la publica-
tion est de donner un compte-rendu
fidèle de ce qui se dit en Chambre; et
je doute que l'on puisse arriver à ce
but en donnant à une personne irres-
ponsable pouvoir d'abréger, altérer et
modifier les discours, ou de tenter d'en
donner la substance.

Il est évident que si l'on accepte
cette manière de faire, nous nous trou-
verons dans la même position qu'avant
que la publication des débats -ait été
entreprise.
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Au lieu d'un gros volume il serait
plus commode pour le publie de pu-
blier les débats en deux volumes.

Je crois que les messieurs qui
sont chargés des débats feraient une
grande faveur à la Chambre, s'ils pou-
vaient prendre des arrangements en
vertu desquels les débats pourraient se
procurer à un prix raisonnable.

M. LANGEVIN-Je désire attirer
l'attention du comité sur le fait que la
version française des débats n'a été
publiée l'année dernière que tard dans
l'automne.

M. MACKENZIE-Comme la ver-
sion anglaise.

M. LANGEVIN- Cette année, je
vois que nous avons reçu la version
anglaise jusqu'à la page 192, tandis
que nous n'avons encore en mains que
16 pages de la version française.

Je comprends que celle-ci ne peut
peut être pas aller de front avec la
version anglaise, mais il ne devrait pas
y avoir cette différence entre la publi-
cation des deux.

Si cela continue, nous pourrions bien
ne pas avoir la version française avant
quatre ou cinq mois après les élections
générales. Assurément, ce ne peut être

[à l'intention du comité.

M. DESJARDINS-La raison de ce
retard est que les premières feuilles
n'ont été reçues que très-tard par les
traducteurs français.

La motion et le rapport sont adoptés.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

DEMANDE DE CORRESPONDANCO.

M. DECOSMOS-Je propose qu'il
soit voté une adresse à Son Excellence
demandant copie de toute correspon-
dance échangée en 1877 et 1878, entre
le gouvernement impérial, le gouver-
nement du Canada et celui de la Co-
lombie-Britannique concernant le che-
min de for du Pacifique, et qui n'a pas
déjà été soumise au Parlement; et
aussi, copie de toute correspondance
échangée en 1877 et 1878 entre les
dits gouvernements à l'égard du bassin
de radoub à Esquimalt.

Cette motion aurait pu être séparée
en deux, mais je ne vois pas de raison

M. PLUMB

pourquoi le gouvernement s'y oppo-
serait telle qu'elle est faite.

La Chambre se rappelle que l'an-
née dernière, malgré la visite du Gou-
verneur-Général, et malgré le fait
que des dépêches avaient été échangées
entre le gouvernement de la Colombie-
Britannique et le gouvernement impé-
rial, et, je suppose, entre ce gouverne-
ment et le gouvernement impérial,
nous n'avons en aucune copie des dé-
pêches échangées au sujet de la position
prise par le gouvernement fédéral'
quant au chemin du Pacifique, j'en-
tends en ce qui concerne la difficulté
relative à la Coiobie-Britannique.

Cependant, je crois qu'il nous a été
communiqué une dépêche du gouver-
nement impérial, et l'honorable pre-
mier ministre déclara, à la session der-
nière, que le gouvernement n'avait
aucune dépêche, laissant par là en-
tendre à la Chambre que Son Excellence
le Gouverneur-Général s'était chargé
lui-même de régler la difficulté avec
la Colombie-Britannique, et qu'il avait
agi comme bon lui semblait, en cette
affaire. En d'autres termes nous étions
libres de croire que la dépêche de Son
Excellence le Gouverneur-Général avait
été envoyée avec ou sans le consente-
ment de ses ministres.

Or, il y a à ce sujet un point à dis-
cuter. Jà n'ai cependant point l'in-
tention de le faire en ce moment.

Tout ce que je demande par la pre-
mière partie de ma motion, c'est. que
toutes les dépêches échangées entre le
gouvernement impérial, le gouver-
nement fédéral et celui de la Colom-
bie-Britannique soient d'ici à quelques
jours mises sur le bureau pour que
la Chambre puisse, avec connaissance
de cause, discuter la question du
chemin de fer Canadien du Pacifique.

Reste la deuxième partie de ma
lion. Afin d'exposer la question
Chambre, il va me falloir occuper
attention pendant quelque temps.
lui en demande pardon.

mo-
à la
son
Je

Je demande donc copie de toute la
correspondance échangée en 1877 et
1878 entre les dits gouvernements au
sujet du bassin de radoub à Esquimalt.
On peut trouver quelques renseigne-
monts à ce sujet dans les documents de la
session de cette Chambre et dans les
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documents de la session de la législature
de la Colombie-Britannique.

Je vais brièvement exposer la ques-
tion depuis son origine.

Le gouvernement fédéral dont le chef
était le très honorable chef actuel de
l'Opposition, prit avec la Colombie
l'engagement d'aider à la construction
de ce bassin.

L'honorable chef du gcuvernement
actuel confirma aussi cet arrangement.

L'aide devait consister en une subven-
tion acccordéo par le gouvernement.
Les membres du Cabinet précédent
avaient consenti à accorder cette sub-
vention. L'honorable chef du gouver-
nement a déclaré qu'il avait l'intention
de se conformer rigoureusement aux
engagements pris par l'ancienne admi-
nistration ; mais ce n'est pas ce qu'il a
fait sur cette question.

Selon ma manière de voir et celle de
la province de la Colombie-Britannique,
l'honorable chef du gouvernement a
violé un engagement exprès.

Je ne dis que cela à présent pour
préparer la Chambre à ce que j'ai à lui
exposer, après quoi elle pourrajuger de
l'état où en est la question.

Le premier fait sur lequel je désire
attirer l'attention de la Chamhre, est
que pendant la session de 1873 de lalégislature de la Colombie-Britannique,
je pisentai la proposition suivante:

"Résolu, que l'article 12 des conditions del'union de cette province avec la Confédéra-
tion canadienne pourvoit à la constructiond'un bassin de radoub de premier ordre dansles termes suivants: " Le gouvernement fédé-Iral garantira l'intérêt pendant dix ans, à"dater de l'achèvement des travaux, au taux"de 5 pour cent par année sur la somme n'ex-"cédant pas $100,000 stg , qui pourra être né-

cessaire pour construire à squimalt un bas-sin de radoub de première classe."
"l Que les conditions plus haut mentionnéesfurent acceptées, grâce à la croyance OÙ nousétions que la garantie proposée serait suffi-

sante pour permettre au bassin d'être construitpar entreprise particulière.
Que malgre le fait que des soumissions ontété publiquement demandées en Angleterre,au Canada et aux Etats-Unis, aucune n'a ce-pendant été reçue depuis la fin de la dernièresession de la législature.

"Qu'une seule soumission avait été reçueavant la clôture de la dernière session, et quela législature a refusé-de l'accepter.
"iQue, selon des renseignements digues defoi, il est certain que la garantie pour la cons-truction du bassin de radoub n'est pas suffi-sante pour engager aucun particulier à se dcharge de cette entreprise.
"Qu'au point de vue nautique et commercial ail est absolument à désirer que le bassin deradoub soit construit sans délai. e

" Que l'article 9 des termes de l'uniofi dit
'que le gouvernement fédéral usera de toute
son influence pour assurer le maintien de la' station navale à Esquimalt."

Que la construction du bassin serait gran-dement de'nature à engager le gouvernement
men. de sajesté à maintenir Esquimalt comme
station navale ; et que la présence de vaisseaux
deoSa Majesté dans les eaux de la Volombie-Britannique contribuerait grandement à main-tenir la paix entre la population blanche et lessauvages, et de cette façon sauverait au gou-vernement fédéral de fortes sommes qui autre-ment auraient peut-être à être dépensées dansla répression des troubles causés par les Sau-
vages.

"Que le bassin de radoub est une entreprised'un caractère plutôt national ou fédéral, queprovincial, surtout si l'on considère la néces-sité d'un bassin de première classe pour la
réparation des vaisiseaux de Sa Majesté dansles eaux du Pacifique, ainsi que la construction
prochaine du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, et le développement du commerce de
transport qui na manquerayas de se faire parsteamers et v oiliers entre a Chine, le Japon,l'Australie, d'un côté, et la Colombie-Britan-
nique de l'autre.

lQ uattendu que le véritable sens et l'espritde la section 12 des conditions de l'Union estévidemment d'assurer la construction dubassin, et que la garantie mentionnée dainl'article 12 est insuffisante, cette Chambre
recommande respectueusement à Son Excel-
lence le lieutenant-gouverneur de prendre
des mesures pour la construction immédiate de
ce bassin, à l'une des conditions suivantes :

" 1. Que la garantie de £100,000 sterling, à 5
pour cent par année, pendant dix ans, soit
augmentée à £120,000 sterling, à TJ pour cent
par année, pendant vingt-cinq ans.

m2. Qu'au lieu de donner la garantie actuel-
lement promise ou projetée le gouvernementfédéral construise le bassin de radoub.

" 3. Que le gouvernement fédéral accorde à
la province au lieu de la garantie mentionnéeeu l'article 12 des conventions d'union. uqecertaine somme d'a-gent suffisante pour per-mettre au gouvernement provincial d'entre-
prendre la construction de la cale sèche."

Ces résolutions furent réellement la
base de négociations subséquentes avec
l'ancien gouvernement et le gouverne-
ment actuel, au sujet d'une subvention
pécuniaire pour le bassin au lieu de la
garantie mentionnée dans l'article 12
les conventions.

Avant de citer d'autres documents
tur le sujet, je pourrais dire que le gou-
vernement actuel a rcftu-é de donner
250,000 à la Colombie-Britannique

comme prime ou subvention, mais a
offert de porter cette somme au débit
le la province.

Je dois dire ensuite que jmnmîais on
n'a demandé a1 gouvernemueit fédéral
e.prêter aucun aiígent à la province
pour la construction de ce bassin; mais
près qu'on s'est aperçu que la garantie
tait insdffisante, on a demandé au gou.
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vervnement de donner à la province une
certaine subvention au lieu de cette
garantie, ou, en d'autres termes, de lui
payer une certaine somme au lieu de
cette garantie.

On remarquera que ces résolutions
fui-ont adoptées avant qu'aucune négo-
ciation n'eût été entamée avec le gou-
vernement actuel ou celui qui l'a pré-
cédé dans le but de faire substituer à
la garantie une subvention en argent.
On verra que nous n'avions aucune
intention de demander un emprunt.

En 1873, après l'adoption de ces réso-
lutions par la législature, j'écrivis au
ministre des Travaux Publics d'alors,
l'honorable député de Oharlevoix (M.
Langevin) la lettre suivante :

il comme vousle savez, sans doute, les nego-
ciations aa sujet de notre entréi dans l'union
avaient en vue la construction d'un bassin de
radoub de première nlasse. Cependant la
garantie est insullisantté, et en consêquence je
vous prie de construire ce bassin aux frais du
gouvernement fédéral ou de nous payer une
somme d'argent de pas moins de $250,000."

Cette lettre, écrite à l'ex-ministre
des Travaux Publics, en septembre
1873, montre que l'intention du gou-
vernement provincial n'était pas d'em-
prunter de l'argent, ou d'accepter une
ccrtaine somme qui serait portée à la
dette de la province.

Dans i'automnne de 1873, je vins à
Ottawa entamer des négociations avec
le dernier gouvernement au sujet de ce
bassin de radon b. Vu l'absence du
ministre des Finances, ces négociations
eurent lieu avec l'honorable député de
Charlevoix, alors ministre des Travaux
Publics.

Quand l'honorable ministre des
Finances revint, il fut convenu que la
somme de $250,000 serait accordée à
la province pour la construction du
bassin de radoub, et cela au lieu de la
garantie à liquelle nous avions droit
selon les termes des conventions de
l'union.

" OTTn.t, 3 novembre 1873.
"CmiR Ioxsiu,-Au sujet de la conversa-

tion que j'ai en-- avec vous concernant la sub-
vertion à donner par le gouvernement fédéral
à votre province pour aider à la construction
du bassin de radoubetde la demande que vous
avpz faitp au ministre des Travaux Publics,
j'ai consulté mes collègues, et nous sommes
disposés à proposer au Parlement, d'une façon
formplle, ce qui suit: Qu'au lieu de lintérat
de £100,000 p,-ndant dix ans garanti par l'ai-
ticle 12 de Parrêté du Conseil du 1er juillet
1871, il vous sera de temps à autre, sur certifi-

M. DECosmos

cats constatant le progrès des travaux, payé
certaines sommes ne devant pas s'élever en
tout à plus de £50,000 sterling.

" J'ai l'honneur, etc.,
"S. L. TiLzr.

"A Phonorable A. DsQosxos, M.P."

On voit par cette lettre que le.
ministre des Finances d'alors compre-
nait que les $250,000 à payer par ver-
sements à la province, devaient
l'être comme don ou subvention, et ne
pas être portées au débit de la pro-
vince.

Le Cabinet d'alors cessa de conduire
les affaires du pays, et celles-ci passè-
rent aux mains de l'administration
actuelle.

Pour accomplir la mission qui
m'était confiée alors au sujet de ce
bassin de radoub, j'avais à me rendre
aussi auprès du gouvernement impé-
rial. Mais avant de passer en Angle-
terre, je crus de mon devoir d'obtenir
du nouveau gouvernement la confirma-
tion de la convention faite avec le gou-
vernement précédent.

Je trouvai tout d'abord que le nou-
veau Cabinet, mettait en question la na-
ture de la garantie.

Je communiquai d'abord, je crois,
semi-officiellement avec l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries,
et ensuite, si je me rappelle bien, avec
l'honoraîble premier ministre. Etquant
à la question de savoir si la province
était tenue ou non de rembourser toute
somme avancée sur cette garantie, il fut
décidé, comme la Chambre peut s'en
convaincre par la déclaration suivante
que je trouve dans mon rapport, queila
garantie mentionnée dans les conven-
tions relatives à l'union, ne pouvait pas
être mise au débit de la province.

Je lis ce qui suit dans le rapport que
je préparai à mon retour à la Colombie.
Britannique,-le 2 février 1874:

"Je puis consigner ici que dans les négo-
ciations avec M. Mackenzie, la nature de la
garantie mentionnée dans la section 12 des
conventions relatives à l'union a été discutée,
et que la décision à laquelle le gouvernement
en est venue est qu'au lieu de la garantie din-
térêt prescrite en l'article 12 des conventions
relatives à l'union, la somme de £50,000 stg.
sera donnée à la province comme subvention
ou prime, et ne sera pas portée an débit de la
province!'

Afin do pouvoir me présenter au
gouvernement impérial avec une con-
firmation de l'arrangement, de la part
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du nouveau gouvernement fédéral,. je
me mis donc en communication avec
le premier ministre actuel, et celui-ci
consentit à accorder $250,000 pour
aider à la construction du bassin de
radoub d'Esquimalt.

Et dans cet arrangement, il n'était
pas du tout question de rembourse-
ment de cet argent on de le porter au
débit de la province. Je crois que je
pourrais démontrer la chose à la Cham-
re sans l'aide de la lettre -que je vais

lire et que le premier ministre m'a-
dressa alors:

" OrTwA, 14 novembre 1873.
"MoN cHER MONsemU,-Au sujet de la pro-

position que vous m'avez soumise au nom du
gouvernement de la Colombie-Britannique,
demandant une avance de £50,000 pour aider
à la-construction du bassin de radoub à Esqui-
malt, au lieu de la garantie de lintérêt à 5
pour cent sur £100,000 pendant dix ans, tel
que prescrit par les termes de l'union i je dois
dire que tout changement à ce sujet exigera la
sanction du Parlement.

" Je puis seulement dire à l'heure qu'il est
que le gouvernement soumettra aux Chambres
un projet de loi pour mettre à effet votre pro-
position ou quelque autre plan équivalent.

"J'ai l'honneur, etc.,
" A. MAI]aoss.

"A Phon. A. DaCoaxos."

Nous avons donc dans cette lettre la
promesse, sous la signature du chef du
gouvernement, qu'il soumettrait au
Parlement un projet de loi de nature
à mettre à effet ma proposition.

Or, cette proposition ne parlait pas
d'emprunt en demandant de l'aide
pour la construction du bassin de ra-
doub. Voici cette proposition, en date
du 29 octobre 1873:

" La province propose donc de construire ce
bassin de radoub si le gouvernement de la
Confédération paie à la province la somme de
$250,000 au lieu de la garantie mentionnée
dans Particle 12 des termes de l'union."

Il n'y a rien dans cette proposition
qui puisse 'autoriser le gouvernement
à l'interpréter de façon à en faire une
demande d'emprunt.

Mais allons plus loin.
Voici une autre preuve que dans les

négociations à ce sujet, il n'était, de
ma part au moins, nullement question
d'un emprunt:

" OmTw, 11 novembre 1878.
"Les représentants de la Colombie-Britanui-

que à.Phonorable A. Mackenzie :
"Moirsîun,-Nous approuvons entièrement

la proposition de lancien gouvernement de

demander au Parlement d'accorder à la Colom-
bie-Britannique £50,000 sterling, au lieu de la
garantie mentionnée dans les conditions de
l'union, pour la construction d'un bassin de
radoub de premier ordre à Esquimalt, et nous
avons l'honneur de vous déclarer que si cette
proposition est soumise à la sanction du Par-
lement, votre gouvernement recevra notre
appui constant.

"Nous avons Phonneur, etc.,
"A. DECosuos,
" E. DEWDNET,
" J. 8. THoMrsoN,
"R. W. W. CAanALL,
"H. NATHAN.
"B. NKatsoi."

Voilà donc encore une preuve que
l'intention de l'agent de la Colombie-
Britannique n'était pas de demander
un emprunt mais une subvention.

Quelque temps après, j'écrivais deux
lettres au ministre des Finances lui
demandant quand le 'gouvernement
serait disposé à présenter un projet de
loi relatif au basin de radoub, et
j'avais aussi eu à ce sujet une entrevue
avec le premier ministre. Celui-ci pré-
senta des propostions au Parlement;
mais quand les propositions furent de-
vant la Chambre et que le bill fut
rédigé, j'y trouvai un article proposant
que cet argent fût mis au débit de la
province.

Je protestai aussitôt au premier mi-
nistre contre cette modification de l'ar-
rangement pris avec la province,. un,
en d'autres termes, la violation de cet
arrangement; et finalement cet article
fut bilé.

Je vais prendIre la liberté de donner
les propres termes de l'acte, pour que
la Chambre puisse mieux juger de
l'affaire. La première partie du bill tel
que présenté d'abord se lisait comme
suit:

" Au lien de la garantie de lintérêt au taux
de 5 pour cent par an, pendant dix aunées à
compter de Fachèvement des travaux, sur une-
somme n'exeédant point cent mille louis ster-
ling, qui pourra être requise pour la construc-
tion d un bassin de radoub de première classe
à Esquimalt, tel que pourvu ear l'ordre de la
Reine en Conseil pour l'admission de la 'clqm-
bie-Britannique dans l'Union, des avances
pourront être faites, de temps à autre, par le
Gouverneur en Conseil, à même le fonds con-
solidé du revenu, pour la construction de tel
bassin de radoub, sur des certificats du pro-
grès des travaux, ces.avances ne devant point
excéder en tout deux cent cinquante mille
piastres, et devant être considérées come partie
de la dette de la province dans le calcul de la
subvention qui lui est payable."

Gràce à ma protestation et à celles
des honorables représentants de la

du Pacißiqve. d13Chemin defer



414 Chemin de fer LCO)MMUNES.ij
Colombie-Britannique, les mots " et
devant être considérées comme partie
de la dette de la province dans le calcul
de la subvention qui lui est payable"
furent retranchés, et le bill passa ainsi
amendé.

Le premier ministre avait dit aux
honorables députés de la Colombie-Bri-
tannique qu'il était disposé à mettre à
exécution les promesos de M. Tilley.

L'honorable premier ministre dit
alors que M. Langton, l'auditeur géné-
ral, lui avait dit que cette sonme ne
devait être qu'une avance et non pas
une subvention ou prime.

Je niai l'assertion de M. Langton;
et arrangement fut pris que la chose
serait réglée de la façon dont l'ancien
gouvernement avait promis de le faire.

Ne trouvant pas l'honorable premier
ministre disposé à accorder cette prime
à la province, j'écrivis a l'honorable
député de Charlevoix (M. Langevin)
ainsi qu'au gouverneur Tilley, du Nou-
veau-Brunswick,'ex-ministredes Finan-
ces, avec lesquels j'avais négocié en
premier lieu, croyant fermement que,
si ces messieurs exposaient au gouver-
nement les conditions de l'engagement
pris au sujet du bassin de radoub par le
ci-devant gouvernement, on ne s'oppo-
serait plus à payer cet argent A la pro-
vince à mesure que progresseraient les
travaux.

J'attire l'attention de la Chambre sur
la réponse de M. Tilley:

" oTE. DU GOUVERNEmENT,
" FÊsÊnicToN, 28 mai 1874.

"caza MONSIEU,-En réponse à votre com-
miniration du 23 de ce mois, je dois vous dire'
que les £50,000 sterling, que l'on est convenu
d'avancer au gouvernement de la Colombie-
Britannique, pour aider à la construction du
bassin de radoub, doivent remplacer la ga-
rantie assurée par les termes de l'union. Je ne
puis comprendre que l'on se soit mépris à cet
egard, vu que ma lettre du 3 novembre 1873
me parait assez explicite, et que L'acte qui
vient d'êtru passé cite les conditions dans sa
premièro section.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre bien dévoué,

"S. L. TILEr.
" A 'hon. A. D»Cosuos, M.P.

Ottawa."

Afin de pouvoir donner au gouverne-
ment actuel une preuve plus évidente
encore que l'intention de l'administra-
tion était de donner cet argent comme
subvention, j'envoyai à M. Tilley le
télégramme suivant:

M. DzCosmos

" OTTAwA, 2 juin 1874.
"Votre lettre du 28 mai et le télégramme du

29 ont été reçus, et d'après leur sens, les
£50,000 sterling que l'on a promis d'avancer
pour aider à la construction d'un bassin de
radoub à Esquimalt, doivent remplacer la
garantie assurée par l'article 12 des termes de
1 union. Est-ce là ce que vous avez voulu dire?

" A. DuOosuos.
A Son Excellence le Lt.-Gouv. S. L. TiLLr.r,

" rédéricton, N.-B."

Voici la réponse que je reçus:
" ST. Aina, 3 juin 1874.

"MoNsiBuR,-Les £50,000 sterling ne doivent
pas être portés au compte de la dette ; ils-
doivent remplacer la garantie donnés à l'égard
du bassin de radoub. Je croyais ma lettre:
suffisamment explicite.

"S8. L. TI.rEv.
"L'hon. A. DzOouxos."

Ceci prouve qu'en ce qui concerne l'ac--
tion de l'ancien gouvernement par l'en-
tremise de l'ex-ministre des Finances,.
les $250,000 devaient être données à la
province en pur don et ne devaient pas
être mises à son débit.

L'autre document que je vais lire à
l'appui de ce que je prétends, est une
lettre que m'adressa l'honorable ex-
ministre des Travaux Publics, l'hono-
rable monsieur qui représente aujour-
d'hui en cette Chambre le comté de
Charlevoix:

" QUsseO, ler juin 1874.
"Mon CHER MoNsisuR Dzosos,-Je viess

justement de recevoir votre lettre du 29 mai.
En réponse, je n'hésite pas à vous dire que le
gouvernement dont je suis membre a promis à
a Colombie-Britannique de lui donner £50,000-

sterling à la place de la garantie assurée par le
12me article des termes de l'union. Nous étions
convaincus que la province ne pourrait cons-
truire un bassin de radoub avec cette garantie,
et comme les deux parties à Punion voulaient
sincèrement assurer cette construction, nous
avons cru qu'il n'était pas juste de la rempla-
cer par une somme capable de produire le
résultat voulu, c'est-à-dire avec l'aide de la
contribution impériale, la balance du prix de
revient de ce bassin devant être fournie par la
province. Comme de raison, cet- somme de
£50,000 sterling ne devait pas être une avance,
mais un octroi à la place de la garantie. Nous
savions que cet arrangement exigerait la
sanction du Parlement et nous vous avons dit
qu'on l'obtiendrait. Je suis très positif à
Pégard de toutes ces négociations, car j'en
avais en grande partie la direction avant le
retour de M. Tilley d'Angleterre. Avec l'es-
pérance que les lignes qui précèdent sont de
nature à vous satisfaire, je me souscris, mon
cher monsieur DeCosmos,

"Votre très dévoué,
IHEToa L. LANoTIN.

"L'hon. A. DuCosmos, M.P.,
" Hôtel Russell, Ottawa."

du Pacfique.
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Si l'on veut d'autres preuves, je
crois pouvoir en donner. Mais je crois
qu'avec ces deux témoignages, j'ai
prouvé d'une manière concluante que
'encragement pris par le Cabinet pré-

cédent était de donner $250,000 à la
province de la Colombie-Britannique
pour aider à la construction d'un bassin
de radoub.

Or, l'honorable premier ministre,
après avoir promis, en présence des
honorables deputés de la Colombie.
Britannique, de faire ce que M. Tilley
s'était engagé à faire, viola ensuite cet
engagement en refusant de payer cette
somme à la province pour son bassin
de radoub.

Près de cinq ans se sont écoulés de-
puis ces négociations, et si le premier
ministre avait tenu sa parole, le bassin
de radoub, au lieu d'être simplement
commencé,-un simple bAtardeau est
maintenant en voie de construction,-
serait aujourd'hui terminé, et les vais-
seaux de Sa Majesté pourraient s'y
rettre en cale. Et en cas de guerre
entre le gouvernement impérial et la
Russie ou tout autre pays, cette cons-
truction pourrait être d'une grande
utilité. Elle pourrait aussi servir de
p oint de départ à l'établissement de
l'industrie de la construction des
navires.

La construction de ce bassin aurait
don iàé de l'emploi à un nombre d'hom-
mes considérable; eton aurait en con-
séquence vu s'augmenter le revenu
des douanes et de l'aceise.

Au lieu de cela, cette entreprise dont
l'exécution était garantie par un
article des conventions relatives à
l'union, est encore à faire.

Mais je continue et j'attire l'atten-
tion de la Chambre sur un rapport
d'un comité de l'honorable Conseil
Privé, en date du 29 mai 1876, dans le-
quel le ministre des Finances s'exprime
comme suit:

"Eu égard à ce qui précède, l'honorable
ministre des Finances recommande que le gou-
vernement de la Colombie-Britannique soit
informé que selon l'opinion de ce gouverne-
ment, l'article premier du chap. 7, 37 Victoria,
ne comporte qu une avance de certaines sommes
et qu'il n'est pas du pouvoir du gouvernement
féderal de faire .un don de la somme de
$250,000, comme semble s'y attendre le gou-
vernement de la Colombie-Britannique d'après
le télégramme qui précède."

On voit donc, par ce que je viens de
lire, qu'en 1876, le gouvernement, qui

avait en sa possession des prouves
évidentes de 1 engagement pris avec le
gouvernement précédent-car j'avais
envoyé au gouvernement, après en avoir
pris copie, les lettres que j'avais reçues
de l'honorable député de Charlevoix et
du lieutenant-gouverneur du Nouveau-
Brunswick-interpréta l'article pre-
mier du chapitre 17, 37 Victoria, de ma-
nière à ne comporter qu'une avance et
non une subvention ou prime. Ce qui dé-
montre que l'honorable premier minis-
tre, au lieu de mettre à exécution l'enga-
gement qu'il avait jugé à propos de
prendre en pleine Chambre avec les
députés de la Colombie-Britannique,
approuva la violation de l'engagement
p ris entre la Confédération et la Colom.

ie-IBritannique.
J'ai encore en ma posssession d'autres

preuves de la manière de voir du gou-
vernement au sujet de cette somme
d'argent.

Je vais montrer quelle était l'opinion
du chef du gouvernement au sujet de ce
bassin de radoub en 1874, avant qu'il
ne se fût élevé aucune difficulté entre
le gouvernement fédéral et la Colombie-
Britannique, relativement au chemin
de fer du Pacifique.

Je vais lire à la Chambre un télé-
gramme de l'honorable ministre des
Travaux Publics en réponse à une dé-
pêche dans laquelle je lui demandais de
m'envoyer par le télégraphe une copie
de la lettre que m'avait envoyée l'ex-
ministre des Finances Tilley au sujet du
bassin, que j'avais perdue ici à
Ottawa, dans le bureau do l'honorable
monsieur, je crois, avant mon départ
pour la Colombie. Je reçus du minis-
tres des Travaux Publics la réponse,
suivante:

" OTTWA, 6 février 1874.
"Votre télégramme est perdu. L'offre du

gouvernement est de payer ($250,000) deux
cent cinquante mille piastres, à mesure que
progresseront les travaux, au lieu de la garan-
tie mentionnée dans la convention relative à
l'union.

"A. MacrziUs."

Toilà qui prouve jusqu'à l'évidence
la nature de l'entente qui existait entre
la province de la Colombie-Britannique
et le gouvernement fédéral, le 6 février
1874.

Ayant expliqué cette affaire, et fait
à la Chambre un court historique
des négociations qui ont en lieu au sujet
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de ce bassin de radoub, je considère
que j'ai fait mon devoir envers mes
commettants, envers la province de
la Colombie-Britannique et envers la
Confédération.

J'espère que le chef du gouverne-
ment aura occasion de réparer le grand
tort qu'il a fait à la Colombie-Britan-
nique en ne mettant pas à exécution
l'engagement pris avec elle en no-
vembre 1873.

J'espère aussi que le gouvernement
consentira à produire les documents
demandés par cette motion.

M. BUNSTER-C'est pour moi un
devoir d'appuyer cette motion.

Lors de son voyage dans la Colombie-
Britannique, Son Excellence promit
solennellement et, je suppose, avec l'au-
torisation du gouvernement, que la
construction du chemin de fer serait
commencée suivant les termes de la
décision Carnarvon. Je puis ajouter
que cette promesse fut faite en ma
propre présence.

Les conditions du traité en vertu
duquel la Colombie-Britannique entra
dans la Confédération n'ont pas été
mises à exécution avec cet esprit de
justice qu'on ·est en droit d'attendre
d'hommes d'état anglais.

Cependant, grace à une des grandes
ressources naturelles de la province de
l'Ouest qui se développe et s'exploite
avec rapidité, il s'est fait un change-
ment dans l'état de choses de la Co-
lombie-Britannique, et aujourd'hui la
population de cette province ne s'in-
quiète plus autant qu'aupavant de la
fidélité des ministres à leurs engage-
ments, et l'avenir de cette grande et
riche région est aujourd'hui assuré.

Pour s'être fixé à la Confédération
canadienne, la Colombie-Britannique a
perdu un chemin de fer qui, dans de
pareilles circonstances,eût eté construit
il y a plusieurs années par nos voisins
des Etats-Unis.

Les gens de la Colombie verraient
aujourd'hui un chemin de fer à leurs
portes, si ce n'eût été la façon dont le
chemin canadien du Pacifique a été
fait l'objet d'un scandale par un parti
et de l'oubli par un autre.

C'est la première fois dans l'histoire
que l'on peut faire un reproche à l'es-
prit d'entreprise britannique, mais si
nous sommes aujourd'hui sans chemin

M. DCosmos

-de fer, c'est l'esprit d'entreprise britan-
nique qu'il faut en blâmer.

Si la Colombie-Britannique n'était
pas entrée dans la Confédération cana-
dienne, nous aurions été en 'mesure de
traiter avec les Américains de façon à
ce que ceux-ci prolongeassent leurs
chemins jusqu'à nous, ce qui était
d'abord notre intention.

Nous savons que les Américains dé-
siraient s'annexer la Colombie-Britan-
nique; niais grâce au sang britanni-
que qui coulait dans nos veines, nous
préférâmes nous joindre au Canada. et
rester sous le vieux pavillon de la
mère-patrie.

Le Canada a-t-il été fidèle à ses pro-
messes. Je ne puis répondre que non.

Trois cents sujets britanniques ont
en un moment disparu de ce monde
dants le naufrage d'un misérable bateau
à vapeur; et cettte calamité ne fûit pas
arrivée si nous avions en un chemin de
fer, car si le chemin de fer américain
eût été construit il n'eût pas été besoin
de ce steamer, et nous n'aurions pas
aujourd'hui ces veuves et ces orphelins
parmi nous.

La perte de ce bateau et de ces gens
n'est pas une perte que saurait com-
penser la constructiou d. chemin de
fer canadien du Pacifique, qui vaut
bien peu en comparaison.

Tout ce qu'il faut pour construire le
chemin canadien du Pacifique c'est de
l'intelligence.

L'augmentation dans la valeur des
terres publiques sera plus que suffi-
sante pour couvrir les frais de con-
struction de ce chemin.

Le gouvernement est trop pusilla-
nime et craint trop de s'endetter.

C'est une faute.
Les capitalistes anglais prêtent de

l'argent aux républiques de l'Amé-
rique du Sud, f<,nt des placements dans
des spéculations de chemin de fer chez
nos voisins, et n'en retirent jamais un
denier ni en intérêt ni en capital.

Nous avons un excellent pays. Le
capital est abondant en Angleterre. Il
y en a assez pour nous permettre de
payer les rails d'acier et la main-d'ou-
vre. Tout ce qu'il faut c'est assez
d'énergie et d'esprit d'entreprise de la
part du gouvernement canadien pour
entreprendre le chemin.

L'énergie et l'esprit d'entreprise de
la population fera le reste. Nous en

Chemin de fer du Pacifique.
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avons un exemple dans quelques-uns
des Etats de l'Ouest de la république
américaine, où des gens dépensent des
millions pour faire venir de trente ou
quarante milles l'eau fertilisatrice qui
leur rend en profits ce qu'ils dépen-
sent en argent et en travail.

De cette région autrefois déserte,
nous expédions aujourd'hui des céréales
en Europe.

Les Canadiens ne veulent pas tenir
com pte des avantages qu'ils ont sur les
Américains, entre autres, de la route de
la Chiîe à Liverpool, qui peut être par-
courue on deux jgurs et neuf heures do
moisi que les autres. Ils ne veulent
pas reconnaître l'importance de leur
pays.

Sans crainte d'être contredit, je
déc!ire qu'ils se sont laissés devancer
par les Américains, et que c'est là un
fait dont ceux-ci se vantent.

Si le Canada eût développé ses pro-
pres ressources, on ne verrait pas
aujourd'hui cinq cent mille de ses
enfants demander du travail dans un
autre pays moins riche que celui qu'ils
ont quitté.

Au cours du débat sur cette ques-
tion, quelques honorables membres ont
cru devoir insinuer que les représen-
tants de la Colombie-Britanniqae vou-
laient à eux seuls occuper le temps de
la Chambre; mais, cette insinuation,
je la repousse avec force, car je crois
que s'ils ont pris la parole ce n'a été
que dans l'intérêt général du pays, que
pour en faire connaître les ressources,
et personne ne pourra faire autrement
que de reconnaître que la Colombie-
Britannique, avec ses richesses natu-
relles inépuisables, est un joyau d'un
grand prix pour le Canada et l'empire.

Ses ressources sont plus considérables
que celles de toutes les provinces réu-
nies sous le rapport du bois de service,
des houilles, des terres arables, des
terrains miniers, des rivières poisson-
neuses, sans compter ses nombreux
havres èt son climat avantageux.

M. KI RKPATIRICK-Et ses dé-
putés.

M. BUNSTER--Ses reprèsentants
peuvent être comparés avec avantage
aux membres de tout autre Parlement,
et ils sont venus ici revendiquer les
droits reconnus à leur province par une

27

convention qui n'a pas encore été
remplie.

Si nous nous montrons tenaces sur ce
point, c'est que le devoir nous le com-
mande; c'est pai-ce que la convention
avec la Colombie n'a pas été remplie
selon la lettre ou l'esprit de la loi, qt
parce que nos commettants se sentent
blessés de Co Manquement à leur égard.

Plusieurs députés et autres persornes
dans la Columbie - Britannique peu-
vent plaider cette cause beaucoup
mieux que les représentants de cette
Chambre, moi compris.

Lorsque nous avons fait un traité
solennel et que nous avons, par ce fait,
sacrifié nos propres intérêts,-sacrifié
les chemins de fer que nous offraient les
autres pays, et le privilége de faire des
traités avec d'autres pays,--nous avons
certainement le droit de demander au
geuvernement fédéral de mettre à exé-
cution une partie du traité, au'moins
lorsque le gouvernement a envoyé des
rails d'acier sur nos côtes, où il les a em-
pilées, et qu'il a dit ensuite qu'il n'uti-
liserait pas ces lisses sur les lignes de
chemins de fer auxquelles elles étaient
destinées; lorsque nous avons réservé
des terres qui. ne peuvent -par consé-
quent être mises en culture ; lorsque
les émigrants, sujets britanniques aussi
loyaux qu'aucun Canadien, étaient obli-
gés de chercher une demeure sur d'au-
tres rives,-la population de la Colom-
bie-Britannique a justement raison
de se croire maltraitée. Le Canada n'a
pas encore construit le chemin, et les3
lisses restent inutilisées, se détériorent
et perdent plus de leur valeur que si
elles étaient posées sur la voie.

Les terres du gouvernement auraient
rapporté quatre fois plus que la dé-
pense occasionnée par la construction
du chemin, même au prix qu'ont obtenu
les terres vendues à l'encan public. Les
émigrants ne pouvaient s'établir sur
les terres réservées par le gouverne-
ment fédéral en vertu du contrat; et
cependant l'honorable premier ministre
n'a pas reconnu ce contrat. NéanAoins,
il eXiéte.

Les émigrants qui avaient été induits
à venir s'établir sur les côtes de la Co-
lomabie-Britannique ont été obligés d'é.
migrer do nouveau vers le Territoire'
de Washington, l'Orégon, et ailleurs,
parce qu'on no leur a pas permis de
s'établir sur ces terres reservées.
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Toute personne non préjugée ne peut
s'empêcher de reconnautre que c'est un
état de choses déplorable.

Le gouvernement devrait s'emparer
de ce chemin national et unir par ce
moyen le Canada d'une côte à l'autre.
Je suis convaincu que le gouvernement
pourrait le faire, s'il le voulait, et, s'il
ne le fait pas, je répéterai ce que j'ai
déjà dit dans d'autres occasions, que
d'autres le feront.

Motion adoptée.

ITGNE FRONTIÈRE DE L'AL&SKA.

DEMANDE DB RAPPORT.

M. DzCOSMOS-demande copie du
rapport, avec carte y annexée, de l'in-
genieur qui a été employé l'année der-
nière à fixer la ligne frontière probable
entre la Colombie-Britannique et l'A-
laska, et aussi, copie de ses instrue-
tions, avec copie du traité ou des con-
ventions qui ont eu lieu entre les gou-
vernements anglais et russe relative-
ment à la dite frontière.

Je crois que cette information devrait
être consignée dans les documents de
la session, afin de donner à chaque
membre de cette Chambre une idée
exacte de nos relations avec les Etats-
Unis en ce qui concerne la ligne fron-
tière de l'Alaska.

Il est nécessaire que cette ligne fron-
tière soit définie bientôt, afin de préve-
nir un conflit de juridiction civile et
criminelle entre les deux pays.

Il y a actuellement beaucoup d'exci-
tation dans la Colombie-Britannique à
propos des mines et des veines de quartz
d'une grande valeur découvertes dans
l'Alaska de ce côté-ci de la frontière.
Si, dans aucun temps, on trouvait des
veine< de quartz par-delà la ligne fron-
tière suposee,cette découverte pourrait
créer p us ou moins d'excitation d'un
genre peu agréable entre les deux
pays.

Il est nécessaire que, relative-
ment à cette ligne frontière, mais plus
partictlièrement surlarivièreStickeen,
les deux gouvernements fassent entre
eux un arrangement pour déterminer
certain point comme limite de leur
juridiction respective.

On m'assure que dans la ville amé-
ricaine de Wrangel, située à l'embou-
chure de la rivière Stickeen, dans

M. BUNsTER.

l'Alaska, dei ventes de marchandises
sont faites à des gens employés sur
le côté anglais de la Stiekeen, s'élevant
en tout, pendant l'année. en chiffres
ronds, à 8100,000.

Lorsque j'ai attiré l'autre jour l'at-
tention du gouvernement, et plus par-
ticulièrement celle du ministre des
I>ouanes, sur les droits payés à
Stickeen, c'était afin de m'assurer si
on pouvait obtenir quelque preuve
corroborant la déclaration que m'ont
faite dos capitaines de bateaux à
vajeur à l'egard du trafic sur la
Stickeen. Par le défaut des deux gou-
vernements de déterminer cette ligne
frontière, même temporairement, ce
commerce est jeté dans des mains
améicaines au lieu d'être dans les
mains des marchands de la Colombie-
Britannique.

On m'assure que si on ado ptait la
ligne frontière proposée par M. Ilun-
ter, qui y a été envoyé par le gouver-
nement l'année dernière, et si on éta-
blissait un poste de douane à cet
endroit, les bateaux à vapeur cana-
diens s'y rendraient et les mineurs qui
s'y rendent pendant 1' hiver établiraient
leurs quartiers généraux sur le côté
anglais de cette frontière. Comme les
choses se trouvent maintenant, nous
con tri buons de luit à l'avancement du
côté américain et nu succès du la ligne
de steamers américains qui voyagent
de Portland à l'Alaska, et qui trans-
portent les produits de l'Orégon, au
lieu de favoriser les steamers anglais,
(lui pourraient passer par l'embou-
clure de la Stiekeen pour se rendre
dans le territoire de la Colombie-Bri-
tannique.

J'espère que le gouvernement pro-
duira le rapport de M. Hlunter et les
cartes et informations qui s'y rappor-
tent, ce qui fera connaître la partie de
l'Alaska qui fait face au territoire bri-
tannique, y compris la terre ferme.

M. BUNSTER-Tout en secondant
cotte motion, j'aurais été beaucoup plus
heureux si elle avait ou trait à l'achat
de l'Alaska. On peut rire si l'on veut,
mais en considérant l'affaire au point
de vue national, je pense sincèrement
ce que je dis. D'après ma connaissance,
le territoire de l'Alaska est plus fécond
que celui d'Ottawa, nonobstant sa lati-
tude, tandis que ses ressources natu-

L igne frontière de r' A laska.
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relles sont beaucoup plus précieuses
qu'on ne le croit.

Dès les mois do janvier et février, on
y peut commencer les travaux de cul-
ture. Je doute fort qu'on puisse faire
la même chose à Ottawa, où la végéta-
tion est rapide pendant la saison d'été,
mais pas atitant que lit.

Lorsque les honorables membres de
cette Chambre se moquent de l'Alaska,
j'ai le droit de parler d'après ma con-
naissance personnelle, et de leur dire
qu'ils se trompent; et le jour n'est pas
très-éloigné où, d'après la position
géographique de ce pays, ils compren-
dront la force de mes remarques sur ce
sujet.

Ils ne pourront faire autrement que
de reconnaître que la Colombie-Bri-
tannique est le centre de l'empire
anglais, entre l'Australie, l'Europe et le
Canada. De là, je conclus que cette pro-
vince se trouve dans une situation dont
elle peut se vanter; et il est du devoir
de tout habitant de la Colombie-An-
glaise de donner de fidèles renseigne-
iments sur sa province.

Je me rappelle que lorsque sir John
A. Macdonald a fait entrer la Colombie-
Britannique dans l'union, à son grand
détriment, parce que le contrat n'a pas
été rempli, on croyait faire un marché
désavantageux ; mais aujourd'hui les
Américains sont fiers de l'acquisition
de l'Alaska. Ils ont payé sept millions
pour ce territoire, mais pas une piastre
n'a été payée pour la Colombie-Bri-
tannique. Que. la Chambre voie la
diftérence, et se convainque de l'erreur
que le Canada a commise pendant la
guerre de Crimée, en ne s'emparant
pas de ce pays, qui peut donner un
revenu de plus d'un million de piastres
par année. C'est le meilleur place
ment que les Etats-Unis aient jamai
fait.

M. MACKENZI-La question que
vient de soulever l'honorable mon
sieur est des plus importantes; cepen
dant, j'aimerais que sa motion fui
moins restreinte. Telle que redigée.
cette motion ne demande que le rap
port de M. Runter, un ingénieur civi
qui a été envoyé pour faire une explora
tion, afin de déterminer, autant qua lei
informations qu'il recueillerait le lu
permettraient, la véritable ligne fron
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tière suivant la Convention russe de
1825.

Nous avons eu une longue corres-
pondance officielle sur ce sujet avec le
gouvernement des Etats-Uns, et quel-
ques questions se sont élevées au sujet
de la navigation de la rivimre Stickeen,
qui se trouve, jusqu'à un certain point,
affectée par le Traité do Washington.
Je crois qu'il serait désirable que l'ho-
norable député donnât un sens plus
étendu à Na motion, en y ajoutant les
mots suivants: " Et aussi tels autres
documents ayant rapport à l'établisse-
ment de la ligne de division entre
Alaska et le territoire anglais et la
navigation des rivières coulant de la
Colombie à travers l'Alaska jusqu'à la
mèr."

Nous pourrions ainsi produire une
collection de documents qui montre-
ront dans quel état se trouve l'affaire
maintenant.

Je puis dire que nous avons fait tout
en notre pouvoir pour régler cette
question, et que nous avons pris les
imoyens d'y parvenir; mais le Congrès
des Etats-Unis ne paraît pas disposé à
accorder une somme suflisante pour
réaliser l'objet qu'on se propose.

Nous nous sommes alors efforcés
d'établir la ligne frontière à certains
endroits pouvant convenir aux deux
pays, comme par exemple à la traverse
de la rivière Stickeen ; mais nous
n'avons pu encore y parvenir, à cause,
paraît-il, des difficultés qu'on éprouve à
Washington d'obtenir du Congrès les
fonds nécessaires à cet objet.

Comme matière d'intérêt public, je
crois qu'il est désirable, si on fait aucun
rapport sur ce sujet, d'en faire un aussi
complet que possible, afin que ces
documents, lorsqu'ils seront imprimées,
puissent fournir les renseignements
voulus. Si l'honorable député veut con-
sentir à cet amendement, je ferai de
mon mieux pour que les documents pro-
duits soient aussi complets que possible.

- M. DECOSMOS-J'acepte volon-
- tiers l'amendement que me suggère
t l'honorable premier ministre.

Motion adoptée telle qu'amendée.

DÉPENSES DU CANADA A L'EXPOSITION
DE PHILADELPHIE.

s aDMANDE DE DOCUMENTS.

M. POPE (Compton)-Je demande
- un état indiquant la somme totale
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que le gouvernement du Canada
a dépenséerpour l'exposition de Phi-
ladelphie, y eonpris le compte dé-
taillé de tout les déboursés faits ou à
faire, avec mention des personnes ià qui
ces paiements ont été faits et pour
quel service.

M. MAC1ENZIE--Ct état sera
-u.4si complet que possible.

Notion adoptée.

EXPOSITION DE SYDNEY.

DEMANDE DE DOCCMENTS.

M. POPE-Je demande un état
indiquant ce que le gouvernement du
Canada a dépensé pour l'exposition de
Sydney, avec indication de l'argent
payé ou à payer, à qui et pourquoi.

M. MACKENZIE--Les comptes ou-
verts pour cette exposition ne sont pas
encore clos. Il est un nombre d'items
que l'on ne pourra facilement détermi-
ner qu'à la suite d'une nouvelle corres-
pondance avec le gouvernement aus-
tralien. Peu de temps après J'arrivée
des effets à Sydney et leur dépôt
dans l'édifice de l'exposition, il y eût
un fort, orage, et comme cet édifice était
défectueux, une grande quantité de ces
articles fut endommagée.

Ces efets étaient confiés au gouver-
nenient et ce dernier était nécessai-
renient tenu de les conserver en
bon état; et ceci a été une cause de
difficulté avec les propriétaire . Je
dois aussi dire qu'une maladie sérieuse
du commissaire du gouvernement a re-
tardé quelque peu la préparation de
son rapport et le règlement de quel-
ques comptes ; mais si l'honorable dé-
puté (M. Pope) le désire, je n'ai aucune
objection dO produire un état aussi
complet qu'on peut le faire à présent.

Motion adoptée.

REPRÉSENTATION PARLENIENTAIRE.

RfSOLUTION Y RELATIVE.

M. BLAIN propose:
" Qu'une bumble adresse soit présentée à Sa

Mlajesté, la priant de vouloir bien faire sou-
mettre un projet de loi au Parlement impérial,
dans le but d'amender l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, de manière à ce que tout
en adhérant au principe de la représentation
pa- la population consacré par cet acte, il soit
accordé au Parlement du Canada le pouvoir

M. POPE

1 de déterminer le nombre des membres qui com-
poseront de temps à autre cette Chambre, et
de fixer et réduire le nombre des membres du
Sénat."

En faisant cette motion, je désire
signaler à cette Chambre certaines
difficultés qui, je cois, s'élèveront lors-
qu'il faudra fixer le chiffre de la repré-
sentation après que le recensement de
1881 sera terminé; et comme il faudra
un temps considérable pour nous pré-
parer à surmonter ces diflicultés, je
crois qu'il est mieux de les faire con-
naître à la Chambre maintenant.

En vertu de l'acte impérial, section
51, la manière de supputer le nombre
(tes représentants de cette Chambre
était de prendre le nombre de la popu-
lation du Bas-Canada et le nombre 65,
qui est celui des députés de cette pro-
vince, et de le diviser par le chiffre de
la population, ce qui a présent donne
une unité do représentation de 11,331.

Lorsque cette règle a été établie, on
croyait que la population (le la province
de Québec n'augmenterait pas aussi
rapidement que celle des autres pro-
vinces; de fait, la règle a été adoptée
principalement parce qu'on croyait que
la population de la province de Québec
serait à peiu près la même qu'au temps
où cette règle a été étblie.

La mise à exécution de cette règle
depuis 1867, a donné, par l'augmenta-
tion de la population, six députés pour
la province d'Ontario, un pour celle du
Nouveau-Brunswick, et deux pour celle
de la Nouvelle-Ecosse.

Nous avons en de plus, par l'entrée
de nouvelles provinces dans l'Union
depuis ce temps, quatre dép>utés de
Manitoba, six de la Colombie-Brilanni-
que et six le l'Ile du Prinee-Edouard,
faisant en tout vingt-cinq députés. La
règle fixée par ce statut devra néces-
sairement augmenter considérablement
le nombre des représentants dans cette
Chambre, et mon but, en faisant cette
motion, est de conférer à ce Parlement
le pouvoir de déterminer de temps à
autre qui composeront cette Chambre,
tout en adhérant au pripeipe de la
représentation basée sur la population
consacré par cet acte.

Je crois qu'il n'est pas nécessaire
d'indiquer les conséquences de la tue-
tuation probable de la population dans
la province de Québec; mais il doit
être évident, pour quiconque exa-

[Co.ýim-U.NES.] Générales.
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mine l'acte, que, si la population de
Québec augmentait d'une manière
comparativement considérable, le nom-
bre des représentants dans cette
Chambre serait considérablement di-
minué; si, par exemple, la population
de la 1:rovince de Québec atteignait
deux millions, le nombre des représen-
tants de la province d'Ontario, suppo-
sant que la population resttt à peu
près comme maintenant, serait d'en-
viron cinquante-trois; et ainsi de suite
pour toutes les provinces, si leur popu-
lation restait à peu près la même qu'à
présent. Cette possibilité est certaine-
ment peu probable, et le statut ne
paraît pas avoir été fondé sur la suppo-
sition que la population augmenterait
aussi. Je crois que si un événement
semblable arrivait, il faudrait obtenir
l'adoption d'un statut :mpérial pour
changer notre constitution die manière
à mettre en vigueur le principe de la
représentation par la population ; mais
comme cela n'aura p-obaLblemeit pas
lieu, je ne crois pas qu'il soit néces.
saire de discuter cette question.

L'autre possibilité alors serait celle-
ci: .Dans te cas où la population de
Quîébec resterait à peu près la même,
alors, nécessai rement, toutes les autres
provinces, à mesure que leur population
augmenterait, et les nouvelles provin-
ces qui pourraient se joindre à la Con-
fédération, acroiteraient le nombre
(les représentants de cette Chambre;
et l'on serait étonné die trouver que si
nous avions une population égale à
celle des Btats-Uiis-d'après la suppo-
sition que j'ai faite et qui parait être
celle sur laquelle on a fonde notre sta-
tut-nous aurions non moins de 2,291
députés dans cette Chambre.

PLUsIEURs VoIx -Ecoutez, écoutez!
M. BILAIN -Que les honorables

messieurs disent ce qu'ils voudront,
mais il n'en est pas moins vrai que les
chiffres ne mentent pas.

Si ces honorables messieurs voulaient
prendre la peine d'examiner la question
avec soin, ils verraient que je dis la
vérité.

Supposant la population des Etats-
Unis de quarante millions-je crois
qu'elle dépasse ce chiffre maintenant-
et supposant que celle de Québec reste
ce qu elle est aujoud'hui, alors les
députés à cette Chambre seraient,

comme je l'ai dit tout-à-l'heure, au
nombre do 2,291.

Ces messieurs peuvent crier, "écou-
tez, écoutez " mais parmi eux il pourra
s'On trouver qui vorrant la Confédéra-
tion canadienne renfermer une popula-
tion égale à quarante mil!ions.

Il ne faut pas un très grand effort
d'imagination pour supposer que, lors-
que nous aurons ouvert le Nord-Ouest,
lorsque nous aurons établi de bonnes
communications avec ce pays, lorsque
nous offrirons assez d'avantages aux
gens pour qu'ils s'y établissent, et lors-
que nous pourrons expédier les produits
de ce pays sur tous les marchés da
monde; il ne faut.pas, dis-je, un grand
effort d'imagination pour supposer que
quelques-uns parmi nous verront la po-
pulation de notre pays s'élever à envi-
ron qntrante millions d'habitants. Il n'y
a aucun, doute que cette disposition de
notre btatut devra être modifiée.

On peut voir facilement que la
Chambre actuelle est bien assez nom-
breuise. Quant à moi je ne vois pas qu'il
soit utile que les corps législatifs soient
très nombreux. Je crois que nous
pourrions légiférer pour le pays tout
aussi bien avec la moitié du nombre
des membres q i composent cette
Chambre aujourd'hui.

PLUsIEURs voix-Non!

M. BLAIN-Oui ; nous pourrions
conduire les affaires du pays tout aussi
bien, et je crois peut-être mieux si le
nombre des députés était de 100 au lieu
de 206.

Je suppose que les honorables
messieurs n'ignorent pas les leçons
que nous donne l'histoire.

Lorsque les Américains formèrent
leur Union Fédérale en 1789, ils avaient
une population à peu près égale à celle
du Canada, et soixante et cinq mem-
bres dans la Chambre de représen-
tants; et comme tous le savent, ils
avaient deux Fénateurs par Etat.

Ils comptaient alors treize Etats et
par conséquent vingt-six membres dans
le Sénat. Les Américains ont adopté
la règle que j'ai mentionnée dans mon
avis de motion.-Le Congrès fixa le
nombre des représentante, puis ils d-
visa ce nombre par le hiffre de po-
ptlation entière des Etats-Unis, ce qui
leur donna l'unité de représentation.
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La Chambre des Etats-Unis compte
aujourd'hui 292 membres, avec une
population de plus de quarante millions;
et dans cette Chambre, avec une popu-
lation d'à pou près quatre millions,
nous avons aujourd'hui deux cent six
membres.

Nous avons plus de sénateurs que les
Etats-Unis ; je crois qu'ils ont 76
membres dans le Sénat des Etats-Unis,
et nous en avons 78. Je n'ai pas le
moindre doute qu'il faille changer la
règle, non pas seulement en ce qui con-
cerne cette Chambre, mais aussi quant
au Sénat.

Outre la difficulté quant à la règle
elle-même, il en est une autre très
grande qui s'élève à propos du statut
lui-même, à savoir jusqu'à quel point la
représentation actuelle des provinces
qui sont entrées dans l'Union depuis
1867, pourrait être affectée par l'acte
lors d'une nouvelle répartition de la
représentation.

Il est de toute évidence que l'on vou-
lait que ces provinces fussent admises
sur le principe pour lequel on avait tant
combattu, et qui a été finalement
adoptée dans le statut: la représentation
basee sur la population.

Je ne mentionne pas ce fait dans le
but d'y trouver à redire à présent; nous
savions tous, lrirsque la Colombie-Bri-
tannnique et Manitoba ont été admis
dans l'Union, qu'ils n'avaient pas une
population égale à la représentation
qu ils ont obtenue dans cette Chambre;
et lorsqu'on fera un nouveau recense-
ment, et qu'on fixera de nouveau le
chiffre de la représentation, mon impres-
sion est que le statut impérial ne nous
ermettra pas de mettre à exécution
I'arrangement qui a été fait avec les
provinces,j mais nous obligera, stricte-
-ment d'après les termes du statut, à
réduire la représentation de ces pro-
vinces du nombre qu'elles ont à présent,
au nombre auquel elles ont droit par
leur population.

Alors, si tel est le cas, la province de
la Colombie-Britannique n'aurait qu'un
seul député dans cette Chambre.

J'ai trouvé, autant que j'ai pu m'en
assurer, que le nombre dos electeurs
dans la Colombie-Britannique était
d'environ 3,500, y compris l'Ile et la
terre ferme; mais si on prend la ma-
nière ordinaire de connaître la popula-
tion, en supposant que chacun de ces

M. BLAN

électeurs fut propriétaire d'une maison,
et prenant la moyenne de chaque
famille, nous trouvercns qu'environ
16,000 à 17,000 seraient le maximum de
la population de la Colombie-Britan-
nique, et ce nombre ne lui donnerait
dr-oit qu'à un seul représentant dans
cette Chambre.

Je crois qu'on avait -clairement l'in-
tention, lorsque le statut a été adopté,
de mettre ces termes à exécution, lors-
que ces provinces seraient admises
dans l'Union, quels que puissent être
les arrangements qu'on ait faits avec
elles.

Je ne dis pas qu'il serait juste envers
la .Colombie-Britannique de réduire
maintenant le nombre de ses -rep--
sentants. Mon but, en attirant l'atten-
tion de la Chambre sur ce fait, était de
dire que je ne c-oyais pas, que d'après
l'acte impérial, nous puissions remplir
les termes du contrat; et par consé-
quent, c'est une autre raison de modifier
la loi.

Les autres provinces pourraient se
trouver dans la même position.

Je crois, selon toute probabilité, que
Manitoba n'aurait pas dioit au même
nombre de représentants que mainte-
nant; mais j'espère que la population
de cette province augmentera de telle
sorte qu'elle aura droit, lorsqu'on fera
le prochain recensement, au même
nombre de représentants que celui
qu'elle a obtenu en vertu des termes de
l'Union.

UN DÉPUTÉ- Et quelques-uns de
plus.

M. BLArN-Je ne sais pas dans le
moment quelle pourra être la popula-
tion de l'Ile du Prince-Edouard, ou jus-
qu'à quel point elle sera affectée par le
changement; mais je trouve que la
population de la Colombie-Britannique
était évaluée à 60,000 lorsque l'arrange.
ment a été fait, et la représentation de
ce pays a été basée sur cette suppo-
sition, ainsi que l'arrangemept finan-
cier qui a été conclu avec elle.

Il me semble que le statut devrait
être amendé de telle manière que, quel
qu'ait pu être l'arrangement concla
avec la Colombie-Britannique le gou-
vernement soit capable de le confir-
mer.

Je trouve que le contrat qui a été
fait avec Manitoba lorsqu'il est entré

(COMMUNES.] Parlementaire.
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dans l'Union, a été confi.rmé par le
statut impérial; mais je ne suis pas
du tout certain que nous puissions con-
tinuer, en ce qui concerne la représenta-
tien, après le recensement de 1881, à
remplir les conditions de l'arrangement,
tel qu'il a été fait.

Je ne veux pas occuper le temps
de la Chambre, mais j'ai cru que ce
sujet exigeait son examen, et la motion
que je fais a pour but de demander
qu'une adresse soit présentée aux auto-
rités impériales, les priant d'accorder à
ce Parlement le pouvoir de déterminer
de temps à autre le nombre des mem-
bres qui composeront cette Chambre;
et au.si de fixer de nouveau, pour ainsi
dire, le nombre des sénateurs de manière
à en donner aux nouvelles provinces qui
pourraient être admises dans l'Union
-non pas on augmentant le nombre
des sénateurs, le laissant au contraire
tel qu'il est aujourd'hui, mais en réor-
ganisant la représentation de ces non-
vellos provinces, de manière à enlever
un certain nombre de représentants
aux anciennes provinces,afin d'en accor-
der quelques-uns aux nouvelles.

La section du statut qui devrait être
amendée est la 5lème.

Je puis mentionner ici que, lorsque
ce statut a été rédigé, il paraissait y
avoir dans l'es prit de ses auteurs quel-
que intention d'augmenter la représen-
tation.

Il ne parait pas avoir pénétré dans
l'esprit de ceux qui l'ort rédigé qu'il
pourrait y avoir la moindre nécessité
de réduiro le nombre de sénateurs, et
de là vient qu'on ne peut s'occuper
aucunement de cette affaire avant d'ob-
tenir un acte impérial à cet effet.

M. MASSON-Je ne prétends pas;
discuter la question qu'a soulevée l'hn-
norable membre. J'espère que tous ad-
mettront que nous sommes encore trop
jeunes, comme nation, pour parler de
faire des changemnents dans notre
constitution.

Nous ne devons pas transformer cett e
Chambre en club de discussion; nous
devons attendre, avant de faire aucun
changement, que l'opinion publique en
ait reconnu la nécessité réelle.

La populatiin n'en a jamais parlé;
elle n'y tient pas et ne le veut pas. Il
est inutile de• discuter si nouSamélio-
rerons notre positior quand personne

ne songe à la trouver mauvaise en
elle-même.

Je crois au vieux principe anglais de
laisser subsister ce qui est bien.

L'honorable monsieur tombe dans
une grave erreur lorsqu'il dit que la
raison pour laquelle on a pris la popu-
lation de la province de Québec comme
base des autres provinces, était parce
qu'on croyait que la population de cette
province n'augmenterait pas pendant
les dix années suivantes.

En justice pour les députés du la pro-
vince de Québec qui ont aidé à la ré.
daction de l'acte constitutionnel, je dois
dire qu'il ne leur est jamais venu à
l'idée que la population de cette pro-
vince n'augmenterait pas.

La raison pour laquelle on a choisi
Québec, est parce que cette province, à
cause de sa situation particulière, sirait
celle qui donnerait la moyenne la plus
raisonnable de l'augmentation de la
population, et ilui ne serait pas expo-
sée à ces grands changements à cause
d'aucune augmentation ou diminution;
parce que sa population serait plus
stationnaire; de fait, parce qu elle
seraitcomme les Frdnçai., qui ne vont
généralement pas aussi vite que les
autres, mais qui tiennent une place
quand ils l'ont prise.

Les auteurs de la constitution sa-
vaient que la province <le Québec aug-
monterait, et en effet, elle a augmenté.

Elle n'a peut-être pas augmentée
dans la même propo.ition que les
autres provinces, mais elle s'eît acerue
dans la proportion de sept pour cent.

La Nouvelle-Ecosse a augmenté
plus que toutes les autres provinces,
c'est-à-dire aux taux de 17 pour cent.

L'île du Prince-Edouard, et Terre-
neuve ont augmenté.

Dans Ontario l'augmentation a été
d'environ 16 pour cent. On aurait pu
juger mieux de l'augmentation appa-
rente de la population de la province
le Québec, si le recensement de 1861

avait été bien fait. S'il avait été fait
avec autant de soin et de précaution
que celui de 1871, on aurait vu que
l'augmentation de la population dans
la province de Québee était plus
grande qu'elle ne le paraissait à pre-
mière vue.

Il n'y eût qu'un seul principe suii
en 1871, celui de la populatiòn de facto,
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tandis que dans celui de 1861 il y eût
une véritable conlf'usion.

Les commissaires du. recensement
ne connaissaient pas leurs devoirs
comme ils auraient dû, et, quelques
uns suivirent le principe (le facto
et le- autres celui de jure; c'est-à-dire
quelques personnes étaient enregistrées
con venablement d'après leur domicile,
et les autres d'après ce qui aurait dû
être leur domicile légal.

Daîns la ville que je représente, il
parait, d'après le recensement de 1871,
que la population dle la ville de Terre-
bonne avait diminué.

Quelle en était la raison? C'était
parce que quelques-uns des élèves de
notre collége furent enregistrés àl Ter-
rebonne comire résidants de facto, et
furent enregistrés dle nouveau à leurs
domicile comme y résidant de jure.
Pour bien faire ils auraient dû être
enregistrés à l'et.droit où ils se trou-
vaient. Voilà pourquoi-le recenî.ement
de 1861 paraissait plus considérable
qu'il ne l'était réellement, tanldis que
celui de 1871, ayant été convenable-
men t flit, partout le même jour et au
même insta:nt, si je n1e me trompe,
indicin:t une augmentation appraml-
ment moifis grande dans la populatinn,
tandis qu'elle avait réellement aug-
menté dans une proportion qui, j'en
suis certain, si le recensement eût, été
convenablemnent fait, aurait montré la
même augmentation qu'au .Nouveau-
Brunswick, où je crois, elle a été de 13
pour cent.

Je n'aurais pas pris la parole, si cc
n'eût été à cause de ce fait.

Je crois que c'est une attaque assez
sérieuse contre mes amis do la pro-
vinice de Québec qui sont les auteurs
de la constitution, que de dire qu'ils rie
se sont pas attendus à voir augmenter
la population dans la province de
QuéUe*c.

Ils s'y attendaient au contraire.
Nous avons un vaste champ devant
nous, et avant longtemps l'honorable
monsieur verra que la population aug-
mente si vite, qu'il pourra avoir peur
de voir deux mille membres siéger
dans cette Chambre.

M. MACKENZIE-Je présume que
mon honorable ami ne désire présenter
sa motion devant la Chambre qu'afin
defaire discuter la question. Il y a cer.

M. MASSoZ

taineinent quelque chose dans ce que
mon honorable ami a dit, que le pouvoir
devrait en quelque sorte être différent
de celui qui est accordé par le statut ;
mais en même temps je crois que l'ho-
norable monsieur fait erreur dans
quelques-unes des conclusions qu'il
tire.

En premier lieu, la représentation a
été basée sur la population, d'après le
recensement de 1861. Mais comme la
population de Québec a augmenté con-
sidérablement--j'oublie l'augmentation
exacte, mais mon impression est entre
200,000 à 300,000-la proportion fut
augmentée à près de 2- ',000 ; en d'au-
tres termes, chaque député représentait
suivant le premier recensement environ
15.000, et d'après le second environ 19,-
000 habitants.

M. BLAIN- Dix-huit mille trois
cent trente et un.

M. MACKENZIE--J'étais sous l'im-
pression que c'était environ 19,000. Je
cite de mémoire, n'ayant pas les chif-
fres devant moi.

Au prochain recensement, la popu-
lation de la province de Québec sera,
à mon avis, si j'en juge d'après ce que
je connais de l'augnientation dans les
Townships de l'Est plus particulière-
ment, et dans les endroits où l'on peut
encore se procuîrer des terres, ainsi que
celle des ville.+-l'augmentation, dis-je,
de la population sera dans la même
proportion que celle qui a eu lieu pen-
dant la dernière décade.

Dans ce cas, chaque membre repri-
sentera en Parlement environ 24,000
ou 25,000 habitants après le prochain
recensement, de sorte que, à mesure
que la population augmentera dans
Québec, le nombre d'habitants repré-
sentés accroîtra aussi, au lieu de rester
dans la même proportion.

En id'autres mots, l'augmentation des
membres sera en proportion inverse de
l'augmentation de la population Je
pense qu'il n'y a aucune crainte que, de
notre temps, du moins, nous voyions le
nombre des représentants augmenter
beaucoup plus que le nombre actuel.

A près le prochain recensement il est
proliable que nous aurons une augmen-
tation de 12 à 15 membres, et peut-être
un ou deux de plus, mais il est peu pro-
bable qu'il y en ait après cela. Dans
vingt ans d'ici, les députés de cette
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Chambre ne Reront certainement pas
au-delà de 2;0 ou 235.

Je ne fuis cependant aucune objection
au principe qu'a posé l'honorable
député; mais il comprendra lui-même,
que bien qu'il soit très-convenable au
com mencement de lasession de discuter
une question de ce genre dans le but
d'entendre des membres exprimer pu-
bliquement leur opinion, et d'élucider
autant que possible ce sujet, il n'est
pas désirable qu'une telle motion soit
mise aux voix; et je suis certain que
mon honorable ami n'a aucune inten-
tion de le faire, mais qu'il a simplement
placé sa motion sur les ordres du jour
dans le but de la discuter comme il l'a
fait, habilement et d'une manière
lucide.

J'espère que mon honorable ami se
contentera de la discussion et retirera
sa motion.

M. MITCHELL-J'ai écouté avec
beaucoup d'intérêt les remarques qu'a
faites l'honorable monsieur qui a pro-
posé cette motion, car, si ce qu'il pro-
pose est mis à exécution, ce sera au
grand détriment des plus petites pro-
vinces.

Mon honorable ami (M. Blain) n'a
pas été très-exact lorsqu'il a cité les
raisons qui ont fait choisir Québec
comme la province qui devait servir <le
guide pour la représentation des diffé-
rentes provinces dans le Parlement du
Canada. • ,

Il est évident pour tous qu'il y a
quelque difficulté a accorder une aug-
mentation de représentation suivant la
population, sur la même base que celle
qui existait lors de la Confédération, et
c'est pour em pecher cette augmenta-
tion des représentants que craint l'ho-
norable député, que l'on a choisi une
province comme base, au lieu d'un
nombre spécial dans chaque division
électorale.

Si 17,000 à 18,000 habitants avaient
été choisis comme base du nombre des
députés, il est évident que le nombre
des membres dans cette Chambre eût
été plus grand que ne l'exigeaient les
intérêts du pays, ou qu'il ne fût dési-
rable pour les fins d'une législation ju-
dicieuse.

Non-seulement le nombre des dépu-
tés aurait été accru, mais les dépenses
auraient aussi été considérablement
augmentées, et la législation aurait été

bien plus difficile et plus lente. On a
soigneusement étudié ce point, et on a
surmonté la difficulté en acceptant une
province comme guide, et dont le
nombre des représentants ne serait pas
changé, tandis que le nombre de ceux
qui représentent les autres provinces
augmenterait ou diminuerait, selon
l'augmentation ou la diminution de
leur population comparée à celle de la
province servant de guide.

J'admets avec mon honorable ami le
premier ministre que cette proposition
est prématurée; qu'il n'y a aucune
nécessité de faire un grand changement
constitutionnel semblable à celui qu'en-
trainerait la résolution de mon hono-
rable ami le député de York-Ouest
(M. Blain).

Je crois qu'il est très dangereux,
dans un pays nouveau comme celui-ci,
possédant une constitution nouvelle,
qui est encore presque à l'essai, de faire
des changements avant que l'intérêt du
publie ne les exige.

L'introduction de changements qui
ne sont pas exigés par l'intérêt du pu-
blie, aurait pour etfit de détruire cette
constitution, quelque bonne qu'elle
puisse être en elle-même.

En regardant en arrière, je vois avec
satisfaction que je n'ai rien eu à faire
dans la rédaction de cette constitution,
qui fait honneur à ses auteurs et à
laquelle a présidé une saine poli-
tique.

Or, l'adoption lu changement q.ue
propose mon honorable ami aurait
l'eftet de mettre toutes les plus petites
provinces du Canada à la merci d'On-
tario, et nous savons tous quel traite-
ment nous recevrions d'elle. Je ne dis
pas que la population d'Ontario elle-
même maltraiterait les plus petites
provinces, mais je dis que ces dernières
ne sont pas traitées d'une manière
juste par les messieurs qui repré&entent
maintenant la majorité de la province
d'Ontario dans cette Chambre.

Si cette motion était adoptée, les
députés de la provnee d'Ontaio pour-
rait annihiler l'influence des membres
des provinces maritimes, changer la
constitution à leur guise et leur enlever
leurs droits. Je ciois qu'il est mieux
de laisser subsister ce qui est bien, et
jé m'oppose à l'expérience que l'on
suggere.
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Le premier ministre a dit que l'objet
de la résolution était de provoquer une
discussion.

Je désavoue formellement la discus-
sion de sujets abstraits de ce genre.
Laissons ce qui est bien et tirons-nous
d'affaire aursi bien que nous pouvons
avec notre constitution, qui a donné de
si bons résultats, malgré la dureté des
temps et le mauvais gouvernement,
sans inculquer dans l'esprit publie des
idées de changement.

J'espère donc que mon honorable
ami (M. Blain) voudra bien retirer sa
motion.

M. »UNSTfER-Je ne désire pas
voir retirer cette motion. Les pro-
vinces éloignées ont fait aven la Con-
fédération un arrangement que la pro-
vince d'Ontario ne peut changer par
une motion devant cette Chambre, et
si l'honorable député de York-Ouest
(M. Blain) juge à propos d'insister sur
l'adoption de sa résolution, j'espère
qu'il le fera maintenant, afin que cette
question soit réglée de suite. Si la
population de ce pays désire modifier
sa constitution de manière à tromper
les plus petites provinces, le plus tôt
nous le saurons le mieux ce sera, et le
plus tôt nous nous occuperons d'af-
faires le mieux ce sera.

Probablement d'autres provinces en-
registreront leur protêt auprès du gou-
vernement impérial, afin de se retirer
de cette Confiédération, ainsi que l'ont
dit quelques honorables députés qui
pr'éféralent voir quelques-unes des pro-
vinces éloignées soi-tir de la Confédéra-
tion que d'y rester.

On a dit cela i propos de la Colom-
bie--Britannique. Je crois que la
Colombie-Britarnique est unanime en
faveur de sa soriie de la Confédération,
à moins que l'arrangement qu'elle a fait
avee le Canada soit observé.

Nous possédons dans notre province
des ressources capables de nous faire
subsister; nous avons des ressources
minérales qui passent avant toutes les
questions de chemin de fer ou de gou-
vernements, exactement comme la
fièvre de l'or loisqu'elle a éclaté en
Australie.

Alors il y eût beaucoup d'excitation
parce que le gouvernement ne faisait
pas ce qui était juste, ainsi que cela
s'est vu, il y a quelques mois, dans la
Colombie-Britannique.

M. MITCHELL

Ce sentiment est maintenant apaisé
dans cette province et ses habitants
tournent aujourd'hui leur attention sur
leurs propres ressources naturelles.
Nous demanderons au gouvernement
de remplir les promesses qu'il a faites
à cette province sur le Pacifique ; et je
demanderai au gouvernement ce que
serait la Confédération Canadienne sans
la Colombie-Britannique?

Cette province donne un plus grand
revenu, par tête, qu'aucune autre pro-
vince de la Confédération ; et si celte
motion avait trait en aucune manière
à la Colombie, parce qu'elle a plus de
représentants en Parlement que sa
population ne le permette, je dirai, moi
pour un, que la populatioi de cette
province y tenait si peu que le plus
tôt elle sortirait de la Confédération
le mieux ce serait.

M. BLAIN-Il n'y a aucune néces-
sité de s'échauffer la bile à propos de
cette motion qui sauvegarde les droits
de toutes les provinces tels qu'ils exis-
tent actuellement.

Il y est expressément dit qu'on
adhère au principe de la représentation
basée sur la population, et je ne ci-ois
donc pas qu'il soit nécessaire que je
réfute les arguments de l'honorable
député de Northumberland LM. Mit-
chell).

J'espère que l'honorable député de
Terrebonne (M. Masson) comprendra
que je n'ai aucunement voulu dire que
la population du Bas-Canada n'aug-
menterait pas aussi rapidement qu'on
pourrait s'y attendre. Afin que l'hono-
rable député comprenne quelle a été
l'intention de la Chambre d'Assemblée
lorsque cette résolution a été adoptée,
et lorsqu'on a déterminé cette règle,
je le prierai de lire les débats qui ont
en lieu sur ce sujet, et le discours du
très-honorable député de Kingston (Sir
John A. Macdonald), qui a dit positive-
ment que la raison pour laquelle Qué-
bec avait été choisie comme la pro-
vince qui devait servir de guide, était
le caractère stable de sa population.

Toute la discussion a tourné sur la
supposition que la population de la
province de Québec n'auementerait
relativement pas dans la même pro-
por-tion que le reste de la Cionfédé-
ration. C'est là la raison pour laquelle
on a adopté ce pivot particulier autour
duquel tout semble se mouvoir.
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Tous les dix ans nous avons été
obligés de reculer les limites de tous
les comtés de la Confédération, excepté
de la province do Québec.

Il y a une.difficulté pratique quant à
ce sujet, savoir, celui d'envoyer trop de
députés à cette Chambre. Je n'admets
pas du tout le fhit que de longues
années s'écouleront avant que le nom-
bre des députés à cette Chambre en
soit matériellement augmenté.

Je considère que c'est un danger véri-
table.

Nous ne devrions pas augmenter le
nombre des représentants actuels ; et
il n'y a personne qui comprenne la
difficulté de traiter de telles questions,
qui n'admette que lorsqu'il y aura un
certain nombre de députés dans cette
Chambre il seraimpossible de le réduire.

La tendance des corps législatifs est
d'augmenter, plutôt que de diminuer le
nombre de leurs membres.

Cette Chambre est beaucoup trop
nombreuse. Il n'y aucune nécessité
d'avoir autant de députés à cette
Chambre pour conduire les affaires de
ce pays.

Je ne crois pas qu'il y ait sur toute
la surface de la terre un autre peuple
de quatre millions qui ait la moitié des
rouages législatifs que nous possédons
dans ce pays, et en règle générale, le
plus nombreux se trouve le corps légis-
latif, le moins efficace il est. Si, au
lieu de 206 membres, nous n'en avions
que 100, l'ouvrage serait fait beaucoup
mieux, et dans la moitié moins de
temps.

Sous ces circonstances je consens à
retirer ma motion. mais nous sommes
en face d'une difficulté positive, et je
crois que nous devrons faire changer
le statut impérial avant le prochain
recensement, ou bien le gouvernement
ne sera peut-être pas capable d'accor-
der plus d'un député à la Colombie-
Britannique.

M. MACKENZIE -Dans mes remar-
ques d'il y a quelques instants j'ai pris
le recensement du Bas-Canada pour la
dernière décade, au lieu de prendre
celui de 1871. En 1861, la population
était de 1,110,000, et en 1371, de
3,191,000, soit une augmentation de
plus de 80,000. Le nombre, donc, que
représente chaque député est d'un peu
plus de 17,000 d'après l'un, et do près
de 19,000 d'après l'autre.

M. BLANCHET-Je suppose que
l'honorable député (M. Blain) ne désire
pas appliquer la représentation basée
sur la population à celle du Sénat?

Motion retirée, avec la permission
de la Chambre.

VÉTÉRANS DE LA MILICE DÉCdDS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. FISET-Je demande un état con-
tenant les noms des miliciens de 1812-13
décédés depuis le 1er mars 1876 jus-
qu'au 1er janvier 1878.

Motion adoptée.
La Chambre s'ajourne

à six heures.

CHAMBRE DES COMKIUNES.

Vendredi, 22 février 1878.
A trois heures l'Orateur prend le

fauteuil.

Prières.

RÉPONSE A L'ADRESSE DU PA RLEM1ENT

MESSAGB DE SON EXCELLENCE.

M. MACKENZ[E présente un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur-
Général.

M. L'ORATEUR lit ce message, dat
voici la teneur:
" DUTSEarN.

SMesiur de la Chambre dos Commune4:
"Je vous remercie de votre adresse en

réponse au discours par lequel j'ai ouvert la
session. et j'ai foi dans la promesse que vous
faites, de donner votre attention aux mesures
qui vous seront soumises.
" HoTEL Du GoUvENEmENT,

" TAwa, 22 février 1878."

ACTEIMPÉRIAL D'EXTRADITION DE 1870.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. MACKENZIE présente un autre
message de Son Excellence le Gouver-
neur-Général.

M. L'ORATEUR lit ce message, dont
voici la teneur:
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"DDFFERIN.

"Le Gouverneur-Général transmet à la
Chambre des Communes, copie d'une dépeche
du secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les
colonies, ayant rapport à l'adresse collective
du Sénat et de la Chambre des Communes du
16 avril dernier, qui demandait qu'une loi fut
édictée pour faire cesser au Canada l'opération
de l'Acte impérial d'extradition de 1870.
g HoT nU GOUVENEMENT,

"OTTAWA, 22 février 1878."

RECETTES ET DÉPENSES.

ETAT.

M. CARTWRIGIT soumet à la
Chambre l'état des recettes et des
dépenses (fonds consolidé), du 1er
juillet 1877 au 10 février 1878, inclusi-
vement.

BILL CONCERNANT ES MUNICIPALITÉS
DANS KÉWATIN.

(.il .ylls.) J

PREMI|RE LECTURE.

M. MILLS présente le bill (No. 23)
pour établir des municipalités de town-
ship dans le district de Kéwatin.

Cette loi est devenue nécessaire par
le fait que les colons islandais qui
habitent la partie nord de Manitoba et
le district de Kéwatin y ont volontai-
rement établi des institutions mntinici-
pales, à peu près semblables à celles
qui existent dans la province d'Ontario.

Ces municipalités n'ont cependant
aucune existence légale; et au moyen
de ce bill, je propose d'y établir des
municipalités de townships. Le bill
leur accorde des pouvoirs à peu prés
semblables à ceux dont jouissent les
conseils municipaux dans les provinces
d'Ontario et de Manitoba; il pourvoit
aussi à la nomination d'évaluateurs, à
la cotisation uniforme de la propriété, à
l'élection des conseillers, à la division du
township en arrondissements scolaires,
avec pouvoir de nommer des commis-
saires, d'employer des mattres, d'impo-
ser des taxes pour la construction des
maisons d'école, et pour d'autres fins
scolaires.

Le bill autorise de plus le lieutenant
gouverneur en Conseil d'étendre les
dispositions de l'acte aux autres par-
ties du district à mesure qu'il se colo-
misera.

Ce bill est lu une première fois.
M. L'ORAÂTUR

BILL AMENDANT L'ACTE DE FAILLITE.

(M. Bourassa.)

nEEMiERH LECTURE.

M. 'BOURASSA présente le bill
( N>. 24) pour amender l'acte de faillite
e 1875 et ses amendements.
Ce bill est lu pour la première fois.

LE BUDGET.

M. CARTWRIGIHT-M. l'Orateur,
il y a cinq ans, alors que je siégeais
dan s cette enceinte comme simple
député, j'ai cru devoir signaler à la
Chambre, de la manière la plus énergi-
que, les conséquences inévitables qui
suivraient fatalement l'adoption de cer-
taines mesures alors soumises à l'exa-
men du Parlement. Voilà maintenant
près de quatre ans que, devenu minis-
tre des Finances, j'ai eu la tAche
désagréable de lui faire voir les graves
embarras financiers qui nous mena-
çaient et la né.;essité de nous soumettre
à une augmentation considérable de
l'impôt si nous voulions satisfaire aux
obligations encourues.

Mlalheureusement, quelque sérieuses
qu'aient été les prévisions que je
faisais alors, la crise financière qui est
survenue a été beaucoup plus longue
que je ne m'y attendais. Ce n'est
pas souvent que l'Histoire de tous les
pays consigne dans ses pages l'exemple
d'une baisse aussi considérable que
celle qui s'est produite, pendant les
deux ou trois dernières années, non-
seulement dans notre commerce, mais
encore dans le revenu qui en découle.
Tout en tenant compte de l'entrée de
'lle du Prince-Elouard dans la Confé-

dération, il se trouve que le commerce
du Canada a, dans ce court espace de
temps, subi une diminution de près de
850,000,000, tandis que le seul revenu
des douanes accuse une baisse d'en-
viron $3,000,000: les chiffres ronds
indiquent en effet que nos opérations
commerciales sont tombées de 8218,-
000,000 à $168,000,000, et que les
recettes du fisc ont également tombé de
815,351,000 à $12,546,000i et encore,,
cette baisse, toute considérable
qu'elle soit, ne donne qu'une idée im-
parfaite de l'inflation qui s'était pro-
duite à cette époque, ou de la réaction
qui l'a suivie.
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Dans un pays comme le nôtre, dont
la population augmente constamment,
et où l'on s'occupe sans cesse du défri-
chement d'une vaste étendue de terres
nouvelles, il est permis de compter,
dans le cours d'une année ordinaire.
sur une augmentation considérable du
commerce général, par la force na-
turelle des choses, pourvu qu'il n'y
ait pas une inflation déraisonnable ;
dès lors, si la Chambre veut calculer
l'importance réelle de l'inflation ou
celle de la réaction qui s'est produite
subséquemment, elle doit ajouter aux
850,000,000--somme qui, en fin de
compte, doit être considérée comme
une perte,-un percentage très consi-
dérable, variant de 630,000,000 à 840,-
000,000, pour la production naturelle
qui a été absorbée ou sur laquelle on
avait compté, bien que ce dernier cal-
cul ne serve qu'à donner une idée de la
nature extrême de l'inflation et de l'ex-
trême violence de la réaction subsé-
quente.

Je vais exposer la question sous une
autre forme.

Tandis que, dans l'espace de temps
dont il s'agit, le chiffre total de nos
importations a subi une diminution
absolue d'un tiers au moins, il est pro-
bable que notre population a augmenté
d'un neuvième pour leimoins: de sorte
que, il y a quelques années, avec une
population de 3,600,000 âmes, le chiffre
de nos importations s'élevait à environ
$127,000,000, nous n'avons, l'année
dernière, avec une population de 4,000,
000 d'âmes, importé que pour 894,000
000 ou un peu plus ; en d'autres termes,
nos importations ont tombé d'une
moyenne de $35.25 par tête à quelque
chose comme $23.50.

Si elles étaient restées stationnaires,
ainsi .qu'on le prévoyait en 1873, le
revenu provenant de notre tarif actuel
aurait en toute probabilité excédé de
beaucoup $27,000,000, et si la diminu-
tion qui s'est prodnite en réalité n'avait
dépassé les prévisions, il serait resté à
824,000,000; tandis que, la Chambre
le sait, il est de fait tombé à une somme
n'excédant guère $22,000,000.

Or, je crois qu'on admettra que ces
circonstances prouvent clairement deux
faits: d'abord la nature extrême de
l'inflation qui existait en 1873, puis le
fait que si, comme je suppose que c'est
malheureusement le cas, la demande

des articles de fabrique indigène a con-
sidérablement diminué, il n'est pas du
tout probable qu'elle ait diminué plus
que dans une proportion égale à celle
de la consommation dos articles de
fabrique étrangère.

Je n'ai pas l'intention d'insister pour
le moment sur la durée de cotte dépres-
sion, ni de dire des paroles inutiles en
faisant des c:mmentaires sur les mal-
heurs inévitables créés par la réaction
naturelle qui a suivi. Ce que je veux
surtout faire remarquer ici, c'est que
l'influence qu'elle a exercée sur nos
ressources a été nécessairement très
grande et qu'il n'aurait pu en être
autrement, car ces malheurs, ces désas-
tres financiers ne sont pas arrivés seu-
lement en Canada, mais ont éprouvé
d'autres nations qui nous faisaient le
plus de commandes et avec lesquelles
nous faisions et faisons encore la plus
forte part de nos transactions commer-
ciales.

Cependant, c'est pour moi un sujet
de vive satisfaction de pouvoir consta-
ter qu'il s'est produit un changement
favorable et informer la Chambre q~ue
le revenu pendant les sept derniers
mois accuse une amélioration très pro-
noncée, comparaison faite avec la
même période de l'année précédente.

A venir jusqu'au 10 de ce mois de
février nos recettes provenant de toutes
sources s'élèvent à $13,434,225, tandis
qu'à la même époque l'année dernière
elles n'étaient que de 812,494,279 :
c'est-à-dire, M. l'Orateur, que l'augmen-
tation, per:dant ces sept mois, a pres-
que atteint un million de piastres.

Bien que, à la vérité, une certaine
partie de cette augmentation puisse
être attribuée à la nécessité <le rem-
placer la masse des marchandises mal-

eureusement détruites dans la grande
conflagration qui a réduit la cité de
Saint-Jean en cendres, je suis heureux
d'être en mesure de dire que l'augmen-
tation qui est résultée do cette catas-
trophe n'est pas la partie la plus consi-
dérable de celle que j'ai signalée,
mais que chaque province, sans
exception je crois, y a contribué
pour une large part; et, comme l'on
s'est demandé si l'augmentation géné-
rale n'était pas dûe à cette cause pure-
ment accidentelle, il n'est pas hors de
propos pour moi de faire observer à la
Chambre que la remarquable tempéra-
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1 ire dont nous avons joui cet hiver a
tròs certainement diminué dans une
mesure considérable la consommation
de plusieurs articles qui, dans les cir-
constances ordinaires, nous auraient
rapporté un certain revenu, et que
tout probablement les $200,000 ou à
peu près que nous aurions pu retirer
de la catastrophe dont je parle se trou-
vent balancées et, j'ose le dire, plus que
balancées par la diminution de consom-
nation qui en est résulté.

Maintenant, M. l'Orateur, en abor-
dant l'exposé finmcier de l'exercice
expiré le ler juillet 1877, je crois
devoir, avant de faire des observations
générales, signaler à l'attention de la
Un:an bre certains items spéciaux, ceux
surtit qui se trouvent inscrits au
cha pitic des " Dépenses Ordinaires."

La Chamlbre observera que pendant
cette année le total des dépenses pour
le gouvernement civil s'est élevé à
$812,000, somme qui, je dois le faire
relarqEluer, est de $71,000 moindre que
celle dépensée en 1873-74 pour le
même objet, et qui représente les aug-
mentations de traitements que le statut
autorise, augmentations qui, suivant
l'opération ordinaire de la loi, auraient
dû être portées au compte do 1872-3.

Quant à l'item du Fonds de Retraite,
la Chambre verra qu'il est de $104,000,
tandis qu'il était auparavant de
$101,000. Or, M. l'Orateur, comme on
a mis en doute le mode qui préside
à l'exécution de cette loi, je dois dire
que les pensions accordées dans le cours
de cette année ont nécessité une dépense
de $12,005, en regard de laquelle il faut
mettre $11,711 de réductions résultant
de décès. Ainsi que la Chambre pourra
s'en assurer, en faisant une comparaison
avec l'année précédente, l'augmentation
des recettes provenant de ce fonds a
été de 82,414 et celle de notre dépense
annuelle de $294, sans tenir compte du
fait que plusieurs de ces pensions ont
été causées par l'abolition de l'emploi
auquel les titulaires étaient préposés, et
que cette abolition constitue pour le
pays une notable économie.

iRelativement au chapitre " Immi-
gration", la Chambre remarquera qu'un
déboursé considérable a été fait sous
forme de prèt aux colons mennonites
et islandais, et j'ai tout lieu de croire
que cette somme reviendra au Trésor
dans un temps peu éloigné. Cette
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dépense s'est élevée eu tout à 879,000,
et il faut y ajouter $21,000 que nous a
coûté la violente épidémie de la petite-
vérole dans la colonie islandaise.

Les dépenses pour chemins de fer
ont été de $90,000. Elles dépassent le
crédit voté ; mais, d'un autre côté, je
suis heureux de dire que les recettes
donnent une égale augmentation: elles
sont d'environ $90,000 de plus que
celles sur lesquelles nous avions compté.
La Chambre comprend sans doute qu'il
est impossible d'évaluer au juste le
montant des dépenses et des recettes
de cette nature et que si le trafic aug-
mente, il faut nécessairement s'attendre
à une augmentation des dépenses.

La Chambre observera de plus que,
sous le chef de " Fonds d'amortisse-
ment ", nous avons rayé une certaine
inscription des deux pages du compte.
Nous avons cru qu'il était à propos,
dans l'intérêt publie, de consacrer le
fonds d'amortissement à l'achat des
effets publics désignés sous le nom des
4 °l., et nous avons abandonné l'ancien
systôme de tenue des livres d'après le-
quel la valeur nominale, et non la
somme déboursée, était enregistrée. Les
calculs que nous avions faits se sont
trouvés légèrement dépassés, parce que
l'emprunt de 1876 a été négocié long-
temps avant l'époque que nous avions
fixée. Je suis heureux de dire que le
résultat obtenu a prouvé d'une manière
évidente la sagesse dont le gouverne-
ment a fait preuve dans cette circons-
tance.

Je me suis procuré un relevé de tous
les emprunts qui ont été négociés sur le
marché de Londres dans le cours de
l'année civile 1877 ; et, avec votre per-
mission, M. l'Orateur, je vais en com-
muniquer un résumé à la Chambre.

Au mois d'avril dernier la municipa-
lité de Birmingham essayait de négo-
cier un emprunt de £1,500,000 à 3J °2.
d'intérêt, tentative qui, me dit-on, a
complètement échoué. Dans le cours
du même mois, le bureau des Travaux
Publics de la métropole lançait sur le
marché un emprunt de £1,250,000 à
3J °2o d'intérêt, et la moitié seulement
de cet emprunt a été souscrite. Au
mois de juin, le gouvernement de Natal
essayait d'opérer un emprunt pour le
même montant, et, d'après ce que j'ai
pu savoir, les"capitalistes n'y ont sous-
crit qu'en hésitant.
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UN DÉPUTÉ-A quelle date était-
ce ?

M. CARTWIRIGHT-Dans le cours
du mois de juin.

LE MÊME DÉPUTÉ-Quel était le taux
de l'intérêt ?

M. CARTWRlGIIT-4ý p. c. Le
gouvernement du Portugal a lancé un
emprunt de £6,500,000 à 3 p. c. qui a
été offert sur le marché à £50,-soit un
taux d'intérêt de 6 p. c.-et il n'a été
souscrit que tardivement.

Je constate aussi qu'au mois d'avril,
-qui .urait été, toutes choses égales
d'ailleurs, l'époque la plus favorable
pour lancer notre emprunt sur le mar-
ché,-le prix de nos effets publics,en on
déduisant l'intérêt accumulé, était de
£90 16s. 8d. d'après les cotes de la
Bourse. Ce prix s'est maintenu (ou
plutôt il y a en une baisse de quelques
chelins) à partir du mois de mai, avec
de légères fluctuations, jusqu'au mois de
décembre, époque où la cote était de
£91 3s. 4d.-pour les transactions de
détail, bien entendu.

Eh I bien, M. l'Orateur, je crois que
ceci devra convaincre tous les gens
sensés, non-seulement que le prix
obtenu pour ces effets a été le plus élevé
que nous pussions raisonnablement
attendre, mais encore que les acheteurs
n'auraient pu en aucune manière
réaliser sur cette transaction des profits
exagérés ou injustes, si même-ce
dont je doute pour plusieurs raisons-
ils n'y ont rien perdu.

Mais le point le plus important,
celui sur lequel je tiens principalement
à insister auprès de la Chambre, c'est
qu'il est parfaitement évident que le
gouvernement canadien aurait couru
un danger extrême s'il avait négligé de
profiter de la chance qui s'est présentée
d'elle-même, au mois de novembre 1876,
pour négocier cet emprunt. En effet,
il est très rare qu'on ait éprouvé, à
mettre sur le marché de Londres des
emprunts de n'importe quelle espèce,
des difficultés comme celles qui se sont
présentées pendant l'année 1877 ; et
ceux qui connaissent le rang élevé
qu'occupent plusieurs des municipalités
dont j'ai mentionné les effets publics,
et plus particulièrement la valeur des
fonds consolidés du bureau des Travaux
Publics de Londres, admettront qu'il
aurait été moralement impossible pour

le gouvernement du Canada, dans de
telles conditions, de lancer un emprunt
avec succès s'il l'eût retardé jusqu'à
cette époque.

Arrivons maintenant à l'état général
des finances.

En déduisant l'intérêt sur les place-
monts permanents, qui n'existait pas
en 1873-74, la Chambre verra que le
total des dépenses de l'année qui vient
d'expirer dépasse à peine de quelques
milliers de piastres celles de l'année
1873-74; mais en consultant cette par-
tie de l'état qui a pour titre " Dépenses
Ordinaires," nous verrons que notre
dépense pour frais ordinaires, qui s'é-
tait élevée à $8,569,774 en 1875-76, n'a
été l'année dernière que de 86,835,078,
-c'est-à-dire que pendant cette der-
nière année la dépense ordinaire a été
réduite de 81,734,696.

En faisant la même comparaison
avec 1873-74, nous voyons que la dé-
pense de cette année-là s'est élevée à
$8,324,076; c'est donc, on faveur de
l'année dernière, une diminution de
$1,488,998 sur 1873-74.

Si nous préférons prendre l'exercice
de 1872-73 pour point de comparaison,
nous verrons que la dépense ordinaire
de cette année-là s'est élevée à $7,062,-
095, c'est-à-dire qu'ici encore nous
avons en faveur de 1876-77 une dimi-
nution de $227,017 sur celle de 1872-73;
et cela,-il est bon de s'en rappeler,-
malgré qu'il nous ait fallu prendre des
sommes considérables dans le trésor
public pour faire des traités avec les
tribus sauvages, pour entretenir la po-
lice du Nord-Ouest, pour maintenir
l'ordre et faire respecter la loi dans ces
vastes territoires, pour faire face aux
dépenses nécessairement encourues par
l'admission de l'Ile du Prince-Edouard
dans la Confédération, par l'institution
de la Cour Suprême, et aussi, jusqu'à
un certain point, par l'accroissement
de la population du Canada.

M. l'Orateur, je pense que la Chambre
admettra avec moi que l'on peut re-
garder au moins cette partie de l'exposé
budgétaire comme assez satisfaisante ;
et, quoiqu'il soit malheureusement vrai
que, nonobstant ces réductions, l'énorme
diminution qui s'est produite dans les
revenus des douanes et de l'accise
et qui s'est élevée à bien près de
81,000,000,-quoiqu'il soit malheureu-
sement vrai, dis-je, que cette diminu-
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tien ait causé un déficit d'au moins
$1,460,000, cependant.........

PLUSIEURS voIx--Ecoutez! écoutez!
M. CARTWRIGIIT-Les honorables

députés trouvent-ils un sujet de ge,îtéj
un sujet de réjouissance, dans le faiit de
l'existence d'un déficit de $1,500,000 ?...

M. M1iTC11ELL-Un sujet de regret.
M. CAR1TW TIRIGHT-Mes oreilles

peuvent me faire défaut, mais je n'ai
certes saisi aucun indice deregret dans
les interruptions qui sont parties de la
Gauche.

UNE voix-Vous ne nous forez pas
prendre le change

M. CARTWRIGHT-Je veux bien
croire que mon honorable ami le dépiu-
té de Northumberland (M. Mitchell)
est le fidèle écho du sentiment de l'Op-
position, et que les applaudissements
qui se sont fait entendre tout à l'heure
signifient que les membres de la Gau-
che regrettent profondément et sincère-
ment que le déficit ne soit pas comblé;
ce regret, je le partage de tout cœur.

M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de
dire que, bien qu'il soit probable
qu'une des causes de ce déficit soit la
diminution continuelle qui s'est pro-
duite dans les importations, la cause
principale est nécessairement dûe aux
mauvaises récoltes de 1876. Ceux qui
ont étudié la situation du pays savent
bien que, si importantes que puissent
être les autres industries, l'agriculture
est aujourd'hui etsera longtem psencore
la principale industrie du Canadu; et
que, par conséquent, tout ce qui est
préjudiable à la prospérité de la popu-
lation agricole. l'est fatalement aussi
à toutes les classes, aux classes très-
nombreuses qui dépendent d'elle, et
affecte, je puis le dire, la base de notre
prospérité nationale. Il ne faut done
pas s'étonner si une récolte exception-
nellement mauvaise amène une dimi-
nution de revenus égale à celle qui est
survenue, ou même plus considérah!e.

Maintenant, M. l'Orateur, persuadé
que le moment est arrivé de mettre
devant la Chambre les estimations des
recettes probables de 1878-79, je dois
profiter de l'occasion pour dire que ces
estimations, comme toutes celles qui
sont faites si longtemps avant l'époque
de la dépense, doivent nécessairement
et naturellement être basées sur la
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supposition que nous aurons une ré-
colte, je ne dirai pas extraordinaire,
mais au moins assez bonne.

Si nous étions favorisés d'une récolte
de cette nature, je pense, à en juger
d'après nos rapports, qu'avec le tarif
actuel nous pourrions raisonnablement
nous attendre à retirer des Douanes un
revenu d'environ $13,750,000, de l'Ac-
cise 85,250,000, des Timbres à peu près
$250,000; tandis que par les Postes où,
je suis heureux de le dire, nous reumar-
quons des indices prononcés d'augmen-
tation, je crois pouvoir sans crainte de
me tromper compter sur $1,200,000,
sur $1,900,000 des Travaux Publies,
ainsi que sur environ $1,500,000 de
recettes provenant de diverses sources
et de l'intérêt sur nos placements,
lequel, comme les honorables députés
le savent, augmente sans cesse par
l'opération du fonds d'amortis>ement:
soit un total de $23,850,000.

Au sujet des dépenses, la Chambre
devra tenir compte du fait que la ca-
lamité qui a frappé Saint-Jean nous a
mis dans la nécessité de faire des dé-
boursés considérables pour réparer les
édifices publics qui se trouvent dans
cette ville. Il faudra pour cela une
somme d'au moins $200,000, ce qui
augmente d'autant les estimations que
j'ai à pré&enter à la Chambre.

Cette partie de ma tâche terminée, il
me semble à propos, avant de discuter
la politique générale du gouvernement,
et afin que la Chambre ait en sa pos-
session tous les faits nécessaires, de
faire une courte revue de la situation
actuelle mise en parallèle avec celle où
nous nous trouvions il y a cinq ans,
spécialement quant aux points sui-
vants: d'abord, nos obligations an-
ciennes et présentes ; ensuite, les
causes de la grande augmentation des
dépenses pendant cette période; enfin,
le chiffre exact et la cause de notre
système actuel d'impôt.

Sur le premier point, il m'a été extrê-
moment difficile de savoir d'une ma-
nière certaine quelle était Fétendue
exacte de nos obligations au 1er juillet
1873, ci partie pour la raison que ces
obligations formaient alors deux classes
absolument distinetes : les unes indé-
terminées et les autres assez bien
définies.

Le 1er juillet 1873, nous n'avions
aucunement vérifié d'une manière posi-
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tive ce que nous coûterait l'exploita-
tion de.; chemins de fer dont nous
venions ou étions sur le point de faire
l'acquisition; nous ne pouvions pas,
non plus, dire exactement les dépenses
que nous occasionneraient le maintien
de l'ordre dans nos Territoires du Nord-
Ouest et nos futurs traités avec les
Sauvages. Depuis lors, nous avons
vérifié ces sommes avec assez de préci.
sion. Pour l'exploitation de nos che-
mins de fer, il faudra environ $750,000;
pour le maintien de l'ordre dans les
Territoires du Nord-Ouest, il faudra
$400,000 par année; et, comme la
Chambre le sait déjà, pour nos traités
avec les Sauvages, il faudra environ
$100,000 de plus.

M. MITCHELL-Ces sommes dépas-
sent-elles les revenus ?

M. CARTWRIGHT - Les traités
avec les Sauvages ne donnent aucun
revenu.

M. MITCHELL -Les chemins de
fer ?

M. CARTWRIGHT-D'après ce que
je puis voir, la perte probable résultant
de l'exploitation des chemins de fer sera
de 6600,000 par année. Cependant, je
ne parle pas encore de l'augmentation
des dépenses générales.

Mais, pour en revenir à mon sujet,
nous avions, au 1er juillet 1873, indé-
pendamment de ces sources de dépen-
ses, d'autres obligations bien détinies
qui s'élevaient à très près de $13 1,000,-
000, se répartissant comme suit:

Pour la construction de nos canaux
sur l'échelle dont il était question à
cette époque, j'ai constaté au ministère
des Travaux Publics que si ces plans
avaient été exécutés dans leur inté-
grité il aurait fallu une somme d'au
moins $43,800,000, y compris, naturel-
lement, tout le système des canaux
Welland, Lachine et du Saint-Laurent,
l'approfondissement du fleuve, et les
dit'érents canaux qu'on voulait cons-
truire dans laNouvelle-Ecosse, sur la ri-
vière des Outaouais et dans le Nouveau-
Brunswick; pour l'achèvement du che-
min de fer Intercolonial, $10,000,000 ;
pour le chemin de for du Pacifique,
$30,000,000, d'après l'évaluation du
ministre des Finances de cette époque;
pour les dettes sur le point d'arriver à
échéance, $35,000,000 ; pour les dépen-
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ses nécessaires sur la partie du chemin
de fer Intercolonial qui traversé la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick, $2,000,000 ; pour le ebemin de
fer et les concessions de terres de l'Ile
du Prince-Edouard, $2,500,000 ; pour
une grande quantité de travaux de
moindre importance, environ $4,500,-
000 ; pour améliorations sur le Saint-
Laurent en aval de Montréal, $2,500,-
000 ; et, pour certaines avances qu'il
était alors question de faire, $1,00t,,-
090 :-formant en tout une somme de
ce que je pourrais appeler obligations
susceptibles d'être constatées, s'élevant
à $131,300,000, somme qu'il aurait de
toute nécessité fallu se procurer au
moyen d'un emprunt, quoiqu'elle n'aug-
mentât pas nécessairement notre dette.
Récapitulations :-
Canaux.................................. 343,800,000 00
Chemin de fer Intercoloniale...... 10000,0ooo 0
Chemin de fer du Pacifique...... 30,000,000 00
Dettes, à leur échéance..... ...... 35,000,000 00
Chemins de fer, N.-E. et N.-B... 2,000,000 00
Chemin de fer, I. P. 9............. 2,500,000 00
Travaux secondaires......... ...... 4,500,090 00
Améliorations du Saint-Laurent 2,500,000 o0
Avances................................. 1,000,000 O

$ 131,300,000 00

La Chambre comprendra mieux
maintenant la gravité de la tâche qui
nous était imposée, d'après le fait que
cette somme est presque égale à la dette
totale de toute la Confédération au 1er
juillet 1877, et excède d'au moins
$23,000,000 le chiffre qui la représentait
au 1er novembre 1873; qu'il faudrait
-au taux de l'escompte auquel nos
derniers emprunts ordinaires ont été
faits-supt emprunts successifs de
620,000,000 chacun, et enfin,-d'après
les calculs du ministre des Finances
de cette époque,-une augmentation de
$3,367,400 par année de l'intérêt
servi par ce pays.

En ce qui concerne les obligations
que nous avons à remplir jusqu'au 1er
juillet 1878, je calcule que,-faisant
entrer en ligne de compte les seuls tra-
vaux publics qu'il est absolument né-
cessaire de continuer,-nous aurons à
donner : 85,500,000 pour l'achèvement
des canaux Welland et Lachine ; $1 >,-

500,000 pour acquitter les créances qui
arriveron.t à échéance prochainement;
à peu près $6,000,000 pour achever
certaines parties du chemin de fer
du Pacifique ; $5,000,000 pour une
foule de fins diverses: soit en tout,
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$30,000,000, auxquels je considère qu'il
sera nécessaire de faire face au moyen de
ncuveaux emprunts avant 1881. Et,
bien qu'it resterait encore une dette
considérable que j'aimerais à réduire,
il faut remarquer que le paiement est
facultatif, au gré des emprunteurs.

Nous voici maintenant au second
point que je veux signaler à la Cham-
bre : les causes de l'augmentation con-
sidérable des dépenses en 1873-74.
Je constate que l'augmentation de nos
dépenses annuelles est due aux faits
suivants :

D'abord, à l'acceptation des dettes
provinciales et à la nouvelle subvention
additionnelle de $820,000 accordée au
Nouveau-Brunswick ; ensuite aux nou-
velles obligations contractées par
l'annexion de l'Ile du Prince-Edouard,
$500,000; au premier intérêt semestriel
sur l'emprunt de M. Tilley, $225,000;
à la modification opérée dans la tenue
des comptes des bureaux de poste et
qui a récessité une nouvelle
dépense nominale de $300,000 ; à une
infinité d'augmentations ajoutées aux
traitements des fonctionnaires publics
et qui se montent à un peu plus de
$300,000; à une augmentation do dé-
boursés pour travaux publics impu-
tables sur le revenu, 8500,000 ; pour la
gendarmerie à cheval, $200,000; aux
dépenses nécessitées par la session
extraordinai e qui eut lieu cette année-
là,- $200,000 ; aux traités, environ
8100,000, et à un certain nombre
d'items divers qui s'élèvent à $850,000
on $900,000 :-le tout formant un total
de $4,000,000,ou à peu prèsqui explique
suffisamment les augmentations surve-
nues entre 1872-3 et 1873-4 et qui se
résument comme suit:

Dettes provinciales et subven-
tion, N.B....................... ......... $

Annexion de l'Ile du Prince-
Edouard ......... .................. ..

Intérêt semestriel (emprunt-
Tilley)...................... ...........

Service postal.. ... . .........
Traitements des fonctionnaires

publics ...................................
Travaux publics...... ...............
Gendarmerie à cheval.................
Session extraordinaire.................
Traités ......................................
Items divers.......................

820,000 00

500,000 00

225,000 00
300,000 00
300,000 00
500,000 00
200,000 00
200,000 00
100,000 00
850,000 00

$3,995,000 00
Mais comme, à cette époque, il était

extrêmement difficile de constater
M. CARTWRIGHT

d'une manière exacte le résultat des
dépenses encourues par suite de la
législation dont j'ai parlé, il sera pro-
bablement intéressant pour la Chambre
de voir la différence entre les débour-
sés de l'année courante et ceux de
l'année 1872-73.

Je constate, M. l'Orateur, que les
causes principales de l'augmentation
dans les dépenses de ces deux années
peuvent être assignées comme suit:
les dettes et subventions provinciales,
comme auparavant; l'Ile du Prince-
Edouard, plus le chemin de fer et le
bateau - passeur, 8820,000; l'intérêt
total de l'emprunt contracté en 1873,
$450,000; l'augmentation du service
postal, comme antérieurement; les
augmentations de traitements dans le
budget; pour les nouveaux frais d'ex-
ploitation de l'Intereolonial, $500,000,
qui n'étaient pas nécessaires ou encou-
rues en 1872-73. L'intérêt total sur le
capital dépensé pour travaux publics
jusqu'à la fin de 1877-78 représente une
nouvelle charge de $ 1,200,000 ; notre
police à cheval, 8330,000 ; et nos
traités avec les Sauvages une nouvelle
charge probable de $330,000 de plus:
donnant entre ces années une augmen-
tation totale de $5,100,000 réparties
sur les items que je viens d'énumérer
et dont voici le détail:
Dettes et subventions provin-

ciales ................................... $ 820,000 00
Ile du Prince-Edouard ............... 820,000 00
Intérêt (emprunt-Tilley)............. 445,000 00
Augmentation du service postal... 300,000 00
Fonctionnaires publics..........300,000 00
Chemin de fer Intercolonial ........ 500,000 00
Travaux publics, capital (intérêt

sur) ....................................... 1,200,000 00
Police à cheval........................... 330,000 '0
Traités avec les Sauvages............ 330,000 00

$5,045,000 00

Sans m'arrêter à discuter plus lon-
guement ce point, je vais examiner
l'étendue de l'impôt absolu actuelle-
ment prélevé sur la population de notre
pays, ainsi que le caractère casuel de
cet impôt.

En premier lieu, en se servant de
l'échelle ordinaire per capita, la Cham-
bre observera que de notre population
qui est aujourd'hui composée de 4,000,-
000 d'âmes, nous nous attendons à rece-
voir cette année un revenu brut de
$23,400,000, moins à peu près $250,000,
provenant de l'intérêt sur placements
opérés depuis 1872-73. Elle observera
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aussi que, sur cette somme, nous nous
attendons à retirer $19,150,000 de c-s
que nous pourrions appeler l'impôt réel
qui avait rapporté environ $17,616,000
en 1872-73. Elle verra donc que
notre revenu de 1877-78, s'il n'excède
pas nos prévisions, s'élèvera à bien
pirès de $5.79 par tête, contre $5.86* en
1872-73, en laissant une marge pour
les augmentations du service postal;
tandisque la somme que rapportera
réellement l'impôt s'élèvera, si nous
recevons tout ce que nous.en attendons,
à $4.79 par tête, contre $4.90 réelle-
ment versé dans le Trésor en 1872-73.

Maintenant, je sais parfaitement bien
que le système per capita ne fait con-
naître que très partiellement la nature
casuelle de l'impôt. Il peut sans doute
arriver, il arrive souvent même, que
l'impôt est prélevé dans un pays de
manière à retirer de la population
beaucoup plus d'argent qu'il n'en va
au Trésor publie, et alors ce système
ne peut avoir de valeur que lorsque
toutes les autres conditions sont les
mêmes.

Nous n'avons qu'à regarder l'exemple
des Etats-Unis pour voir combien lour-
dement une population peut être taxée
sans qu'une partie considérable des taxes
tombe dans le Trésor national; j'ose dire
que si nous nous décidions à remanier
notre tarif dans le sens de la politique
des Etats-Unis, nous verrions bientôt
par nous-mêmes quelle somme énorme
de taxes la population du Canada serait
obligée de payer sans qu'une fraction
en parvienne au Trésor.

Mais, tandis que je suis sur ce sujet,
je veux chasser de l'esprit de certains
honorables députés une fausse impres-
sion sous laquelle ils paraissent être sur
l'étendue relative de l'impôt dans les
périodes qui ont précédé et suivi
1873-4.

Il est bien vrai qu'en comparant
l'époque actuelle avec l'année 1872-3,
on constate une augmentation considé-
rable dans les taxes,-quoique, je le
ferai remarquer ici, il soit hors de doute
que les taxes qui ont été abolies, ou
leurs équivalents, auraient dû, comme
Simple question d'économie ordinaire,
être imposées de nouveau en 1872-3.
Mais je dis que si nous comparons l'im-
pôt réel qui a été prélevé sur la popu-
lation du Canada depuis l'avènement de
la Confédération jusqu'en 1872, nous

verrons que la prétendue augmentation
est légère, si même on peut dire qu'elle
existe véritablement.

Maintenant, sans nous arrêter à étu-
dier l'effet de certaines taxes tempo-
raires, telles que l'augmentation de
5 p.c. faite en 1870, ou la soi-disant
politique nationale de l'année suivante,
isi nous prenons le montant réel de
l'impôt prélevé sur la population du
Canada en 1870.1 ou 1871.2, et si nous
le comparons avec celui d'aujourd'hui,
bien qu'il y ait indubitablement une
augmentation de 2J p.c. sur la liste
générale des articles importés en ce
pays et une augmentation considérable
des droits qui frappent le whisky, les
eaux-de-vie, les tabacs et autres articles
de cette nature ; cependant, en établis-
sant une comparaison entre ces deux
années, la réduction des droits sur le
thé et l'huile de charbon-deux articles
de consommation générale-a été si
grande que, j'incline à le croire, la
somme d'argent qu'on retirait autrefois
de la population est aussi considérable
que celle qu'on retire aujourd'hui par
l'effet de notre apparente augmentation
de taxes.

En premier lieu, les droits réels qui
étaient prélevés sur le thé dans l'année
dont je parle et depuis l'avènement de
la Confédération en remontant, au-
raient seuls pu produire un revenu de
$1,500,000, ou bien près. Or, il paraît
y avoir de bonnes raisons de croire que
la population du Canada a gagné de
$1,500,000 à $2,000,000 par l'abolition
du droit d'accise et par la réduction de
l'impôt sur l'huile de charbon.

Toutefois,je n'insiste pas sur ce point,
bien qu'il soit évident que si vous met-
tez les deux sommes ensemble, elles
représentent le montant total de l'im-
pôt additionnel-même si les importa-
tions avaient continué d'être ce qu'elles
étaient-qui aurait été obtenu par les
taxes que j'ai établies. Je me conten-
terai aussi de. signaler le fait que, en
toute probabilité, par suite de la réduc-
tion qui s'est produite dans la valeur
des articlbs importés en ce pays, même
la somme que nous obtenons des 2½ p.c.
égale à peine celle que nous aurions
perçue si les 15 p.c. avaient été con-
vertis en un droit spécifique, en 1874.

Mais, prenant le plus petit montant,
prenant seulement les 8800,000 que
nous savons positivement, avoir été
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épargnées aux consommateurs d'huile
de charbon par l'abolition de l'accise et
la réduction de l'impôt douanier, et
l'ajoutant aux $1,500,000 qui auraient
été prélevées sur le thé par l'ancien
tarif, on verra que la somme réelle que
la population du Canada paie sur ces
deux articles est de $2,300,000 (quoique
toute cette dernière somme ne revienne
pas au Trésor) ; car, en admettant que
nous ayions perçu $3,300,000 avec les
droits imposés, il est clair que l'impôt
additionnel qui existe aujourd'hui dé-
passe à peine de 81,000,000 celui qui
esistait durant la période comprise
entre l'avènement de la Confédération
et l'année 1873-4, sauf la dernière par-
tie de cette période. Et c'est un fait
digne de l'attention de la Chambre que,
pendant que les nouveaux droits ont
indubitablement et surtout affecté les
articles de luxe, ceux qui frappaient
ces deux articles de nécessité pre-
mière ont été très considérablement
réduits.

Si la Chambre veut bien comparer
notre situation avec celle d'autres pays,
je crois qu'elle verra que notre impôt
actuel, que je ne prétends pas être
lèger per se, l'est certainement en com-
paraison de celui d'autres pays placés
dans des circonstances à peu près iden-
tiques aux nôtres.

Voyons d'abord les .Etats-Unis, et à
ce propos je dois faire observer qu'il
est impossible d'établir une bonne com-
paraison si l'on ne fait entrer en ligne
de compte, non-seulement les résultats
de leur tarif, mais aussi l'étendue des
taxes municipales qui sont prélevées
dans ce pays. Ceux qui suivent les
affaires américaines d'assez près savent
que le montant de l'impôt municipal,
aux Etats-Unis, est si élevé qu'il obère
très sérieusement les ressources de ce
pays. Jusqu'à quel point, on en jugera
mieux par les faits suivants:

Il y a un an ou deux, les quatre
grands Etats de New-York, de l'Ohio,
du Massachusetts et de la Pennsylvanie,
dont la population collective atteint le
chiffre de 12,000,000, contribuaient
pour une somme de $151,000,000 par
année aux fins de l'impôt local; d'un
autre côté, des 131 cités dont les rap-
ports ont été publiés, nous voyous que,
sur une population de 8,500,000, les
taxes prélevées se montent à au moins
$ 112,000,000, et quant à la cité de
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New-York, qui compte une population
de 1,249,000 et une évaluation de
81,111,000,000, elle contribue aux lins
municipales pour $31,000,000 par
année,-somme égale, je crois, au total
des taxes prélevées pour fins munici-
pales et fédérales sur toute la popula-
tion du Canada.

J'ai signalé ce fait, parce que je sais
que nous sommes exposes au même
danger. Tous ceux qui ont étudié
l'énorme augmentation qui s'est pro-
duite et qui se produit encore dans
notre impôt muniipal, spécialement
dans les villes et les cités, comprendront
qu'il y a un grand danger que les mu-
nicipalité.- abusent sérieusement des
pouvoirs illimités qui leur ont été accor-
dés au sujet de la taxation directe.

J'espère, M. l'Orateur, ne pas froisser
les représentants des diverses cités du
Canada en disant que les populations
des villes ne sont pas faites pour exercer
des pouvoirs aussi étendus. D'après
ce que je puis en juger, la population
des campagnes, en général, administre
ses affairesavec économie etdiscrétion ;
mais je regrette de dire que l'expé-
rience des Etats-Unis, celle que nous
avons faite nous-mêmes, nous ont appris
qu'on ne devrait pas conférer de tels
pouvoirs aux municipalités civiques.

S'il m'est permis d'exprimer mon
opinion personnelle sur une matière
qui, sans être de notre ressort immé-
diat, se rattache très intimement à la
question dont nous nous occupons, je
dirai qu'il est urgent que le pouvoir
accordé à ces corps municipaux soit
rigoureusement restreint; je crois qu'il
serait plus sage et plus dans leur inté-
rêt véritable de leur permettre de
ne taxer que certains objets stricte-
ment déterminés, au lieu de toutes
espèces de propriétés, sauf certaines
exceptions, comme aujourd'hui. J'invo-
que cette restriction, non-seulement
dans l'intérêt des propriétaires qui en
général peuvent conduire eux-mêmes
leurs propres affaires, mais plus spé-
cialement dans l'intérêt des classes
pauvres. Toujours et partout, lorsque
les municipalitésfontdes extravagances,
c'est invariablement sur le pauvre que
retombe en fin de compte la part prin-
cipale du fardeau; c'est lui qui paie
les folies de ses administrateurs civi-
ques. et cela de toutes les manières
possibles: par le mauvais air, par le
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mauvais éclairagre, le mauvais loge-
ment et la cherté, non-soulement des
vivres, mais encore de tous les articles
qui lui sont nécessaires.

On ne peit lire l'histoire,-elle
qu'elle nous est révélée par les rapports
(les commissaires et des cours d'Etat,
ainsi que par celui de la commission
sanitairo de la cité de New-York,-de
la mauvaise administration des affaires
de la ville de New-Yorksous le règne de
la combinaison-Tammany, sans se con-
vaincre que les conséquences de cette
mauvaise administratiori sontretombées
directement sur une partie considérable
de la population.

Je ne savais pas moi-même, avant
d'avoir jeté un coup d'oeil sur ces rap-
ports, que dans la cité de New-York le
chiffre actuel des habitants par mille
carré fût deux fois plus élevé que celui
des localités les plus encombrées de
Londres-Est: la population de New-
York est bien près de 290,000 au mille
carré, tandis que les quartiers les plus
populeux de la cité de Londres attei-
gnent seulement 179,000 dans le même
espace. A ceux qui ont visité ces par-
tics des grandes villes je n'ai pas besoin
do faire remarquer quelles misères
accuse ce simple exposé de faits! Je
me contenterai de dire que. bien qu'il
y ait, en ce qui concerne New-York,
des circonstances particulières qui ont
amené ce déplorable état de choses, je
crois que les deux principales causes
résident dans la politique fiscale, ou
plutôt dans l'absence de politique fis-
cale des Etats-Unis, et dans la mai-
vaise administration qui a pendant si
longtemps déshonoré le gouvernement
civique de cette ville.

Quoiqu'à la vérité cette matière ne
soit pas directement de notre ressort
comme législature, cependant il est
impossible de bien étudier la cause de
l'impôt soit au Canada, soit aux Etats-
.Unis, sans constater l'étendue des
taxes municipales (lui pèsent sur le
peuple; en outre, je crois qu'il est
temps que, individuellement au moins,
nous tâchions de voir à ce que les
remèdes nécessaires soient appliqués
ici, si nous voulons éviter les malheurs
qui ont sans aucun doute sérieusement
compromis les ressources des Etats-
Unis.

M. l'Orateur, je ne veux pas essayer
de calculer d'une manière précise les

effets du tarif américain ; c'est un
point qui, je le comprends, donnera
lieu à -rrani nombre d'opinions diver-
ses. Mais je dois dire que, quoique ce
tarif soit trois fois plus élevé que le
nôtre, le revenu des Etats-Unis n'in-
dique certainement pas que les recettes
par tète qui proviennent des droits de
douanes par son opération soient beau-
coup plus considérables; et je crois
que M. David Wells, qui fait autorité
sur cette matière, a dit vrai en affir-
miant que le peuple américain paie
annuellement, en vertu de ce tarif,
$400,000 ou $500,000 de taxes dont un
tiers à peine prend le chemin du coffre
public.

J'ai eu de la difficulté à constater
assez exactement le chiffre auquel nous
pouvons raisonnablement fixer notre
impôt ; mais je suis parvenu à
savoir que les taxes payées dans la
province d'Ontario se montent à $5,500,-
000, et je pense que, même en faisant
la part des taxes imposées par les légis-
latures locales dans les autres provin-
ces, je ne m'éloigne pas beaucoup de la
vérité en fixant l'impôt local d.u reste
de la Confédération à une somme
qui ne dépasse pas celle-là. On re-
marquera que dans ce calcul je ne
fais pas entrer les recettes provenant
des terres de la Couronne, non plus que
les sommes payées par le gouvernement
à titre de subventions.

Mais en acceptant ce calcul,- et,
sans vouloir vous ennuyer par des dé-
tails, je le crois suffisamment exact
pour des fins pratiques,- vous aurez
ce résultat: toutes les taxes que paie la
population du Canada forment probable-
ment à peine un tiers de l'impôt qui
pèse sur celle des Etats-Unis-par l'opéra-
tion de leur système municipal et de
leur tarif, et, dans tous les cas, la
moitié à peine de la somme que, nous
le savons, elle paie en espèces ; d'un
autre côté, comparé avec les Ies bri-
tanniques, qui ont aujourd'hui une po-
pulation d'à peu près 33,00,000 d'âmes
payant l'impôt désigné sous le titre de
taxes de la Reine,-environ £66.000,000
sterling,-notre impôt en égale à peine
la moitié.

Et, bien que très certainement la po-
pulation de la Grande-Bretagne soit
infiniment plus riche que la nôtre, quoi-
quelle puisse négocier des emprunts
avec beaucoup plus de facilité que nous,
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il faut néanmoins ne pas perdre de vue
que la propriété est bien mieux répar-
tie en Canada que là-bas et que, par
conséquent, notre population peut, tout
aussi bien que celle (le la Grande-Bre-
tagne, supporter un impôt raisonnable
sans en soutfrir d'une manière sérieuse.
Je pense aussi que, même dan,, ces
temps de crise, il n'y a pas, à l'époque
présente, un seul district du Canada,-
a l'exception peut-être de quelques
quartiers de nos grandes villes,-oit
une partie considérable de la popula-
tion court le risque d'être bornée au
strict nécessaire ; par conséquent, je
crois avoir raison de dire que, quoique
notre impôt soit en lui-même plus
loui d qu'on pourrait le désirer, cepen-
dant, comparé à celui qui exi.sto dans
d'autres pays placés dans des circons-
tances assez semblables à celles où nous
nous trouvons, on peut le considérer
comme supportable et même léger.

Maintenant, on pourrait me deman-
der ei, à cause des déficits considérables
que nous avons eus depuis deux ans,
il ne conviendrait pas de prendre des
précautions qui rendraient totalement
impossible l'exittence d'un troisième.

Eh bien 1 M. l'Orateur, je dirni do
suite que, si nous avions en Canada une
taxe équivalente à la taxe proportion-
née au revenu qui existe aujourd'hui
en Angleterre, je n'hésiterais certqine-
ment pas à conseiller à la Chambre
d'adopter ce moyen pour augmenter
le revenu; car c'est une taxe qui peut
être augmentée ou diminuée avec le
moins de détriment pour le commerce.
Mais, dans l'état actuel des choses, je
crois qu'il est important de s'gnaler à
l'attention de la Chambre et du pays
le fait que, quoique malheureusement
nous ayions eu deux déficits successifs
dans les deux dernières années, il est
également vrai qu'une grande partie
de ces déficits s'est composée des sommes
consacrées tous les ans au fonds d'amor-
tissement,-ce qui fait, je pense que la
Chambre l'admettra, une différence im-
portante dans l'examen de la situation.

Danb ces deux années nos déficits ont
atteint $3,361,000; mais surcettesomme,
81,650,000 au moins ont été appliquées
à la diminuton de notre dette; il s'en-
suit donc que l'augmentation de notre
dette est, non pas de $3,36 1,000, mais à
peine de 81,700,000 en tout.

En outre, je pense que le concours

de circonstances défavorables qui a fait
tomber notre revenu an chiffre extrê-
mement minime de $22,000,000 ne se
renouvellera probablement pas et que,
de plus, il y a lieu de compter sur une
augmentation légère mais constante.
Vû les circonstances qui peuvent surgir
en ce pays, et comme la population
prend l'accroissement que nous savons,
comme nous ajoutons tous les ans de
vastes terres encore vierges à nos terres
arables, je pense que nous avons raison
d'espérer de cette seule source une
augmentation considérable de notre
revenu.

Or, s'il est possible d'en arriver à la
certitude dans une matière de cette
nature, j'incline à croire que tous les
ans 500,000 on 1,000,000 d'acres de nos
terres sont défrichées; dans six ou sept
ans les produits du Canada auront, de
ce côté, une augmentation permanente
considérable. Il ne faut pas oublier,
non plus, que les avantages de notre
situation et, sous certains rapports,
ceux de notre climat commencent à
s'affirmer; tandis que, comme chacun
le sait, les importantes facilités appor-
tées dans ces dernières années au trans-
port du fret ont si bien diminué le prix
du transport de nos produits, d'un
bord de l'Atlantique a l'autre, qu'il
paraît être très raisonnable de compter,
de ce côté, sur une augmentation consi-
dérable et constante.

Je ne pense pas faire erreur en di-
sant qu'aujourd'hui presque tous les
produits les plus importants de la
ferme peuvent être transportés de la
localité la plus éloignée d'Ontario, à
l'est du lac Supérieur, jusqu'à Londres,
moyennant un farthing on un demi-
denier sterling par livre. Et quoique,
à la vérité, une partie considérable des
profits soit interceptée par les diffé-
rents agents de transport, cependant,
si ce tarif de fret peut être maintenu,
-et je ne vois pas pourquoi Il ne le
serait point,-tout le monde recon-
naîtra qu'un champ presque illimité est
ouvert à l'esprit d'entreprise de notre
population agricole, qui paraît heureu-
sement disposée à en profiter.

Il est vrai, d'un autre côté, qu'il est
impossible pour nous, un petit peuple
d'à peu pres quatre millions d'âmes,
vivant dans le voisinage immédiat des
Etats-Unis, tout le long d'une frontière
immense,-de ne pas ressentir sérieu-
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sement les effets de la politique fiscale
qu'ils ont adoptée.

Je n'ai jamais prétendu que la Confé-
dération du Canada n'ait pas déplora-
blement subi le contrecoup de la politi-
que américaine; mais je dis, non-seule-
ment que je ne vois dansla folie de nos
voisins aucune raiso - de les imiter,
mais encore qu'eux-mêmes commen-
cent à s'apercevoir qu'ils ont commis
une grave- erreur et qu'ils se montrent
disposés à réparer leurs bévues; je dis
encore qu'ils ont fini par se convaincre,
pour ce qui concerne le 'Canada du
moins, que leur politique n'a eu d'autres
résultats que celui de nous porter à
chercher d'autres marchés que les leurs
et de les priver eux-mêmes des profits
d'agence qu'ils auraient réalisés.

Il est hors de doute, M. l'Orateur,
que nous avons éprouvé des pertes
directes considérables par le fait que
les E tats-Unis étaient autrefois l'un des
pays avec lesquels nous faisions le plus
d'affaires, et qu'il est impossible que
44,000,000 de nos meilleurs clients
souffrent d'une longue dépression sans
qu'une grande partie de notre propre
population soit gravement embarrassée.
Il est bien connu qu'à part les pertes
directes, nous avons éprouvé des pertes
indirectes sérieuses,-celle, par exem-
ple, des profits résultant des transac-
tions que plusieurs de nos banques fai-
-saient avec les négociants de la répu-
blique voisine, et, item aussi important
peut-être, la.perte des achats considé-
rables que les touristes américains fai-
saient auparavant en Canada.

IndépendammeDt de ces considéra-
tions, il y en a une autre extrêmement
importante que je désire présenter à la
Chambre.

Il ne saurait y avoir de doutes, M.
l'Orateur, que la disproportion très
sérieuse qui existe entre les obligations
fixes à la charge de notre revenu et la
somme qui reste plus ou moins sons
notre contrôle, ne soit devenue un sujet
qui exige la plus profonde attention.
Sur une dépense nominale de $23,500,-
000 en chiffres ronds, pas moins de
$11,500,000 sont affectés au paiement
de l'intérêt du fonds d'amortissement
ainsi qu'aux subventions provinciales,
et doivent être absolument considérés
comme une première hypothèque. Sur
le reste, 85,500,000 environ des obliga-
tions attachées au revenu doivent être

regardés ou comme inscriptions portées
aux deux pages du compte,-et l'on ne
peut les effacer de l'une sans les rayer
aussi de l'autre,-ou comme étant aussi
pratiquement une • hypothèque pour
toutes fins et intentions que de droit.

Il est évident que la balance de
87,000,000 qui reste à notre disposition,
non-seulement n'offre qu'un champ
très restreint pour exercer une grande
économie, mais aussi qu'elle suffit à
peine pour les obligations que nous
comptons remplir dans le moment.

Maintenant quô les dépenses des
différents services ont été réduites aux
strictes limites de l'efficacité, on ne
doit pas s'attendre que nous puissions
diminuer au-dessous de $1,000,000
celles de la Justice et des Pénitenciers,
de la Milice et de la gendarmerie à
cheval du Nord-Ouest, celles enfin des
Travaux Publics; le service des pêche-
ries, des phares, des côtes et d'autres
services du même genre, exigent une
somme au moins égale à celle-là, c'est-
à-dire 81,000,000; l'administration des
.affaire. des Sauvages demande près de
8500,000, et le service de l'immigra-
tion, s'il est continué, ne peut se faire
à moins de 8250,000 par année, y com-
pris la quarantaine; il faut aussi $250,-
000 pour dépenses diverses. Voilà
donc, sur à peu près $6,750,000, un total
d'environ $5,000,000 qui ne peut être
réduit et qui laisse, pour la législation,
le gouvernement civil, les pensions et
le fonds de retraite, une somme de
$1,750,000, items sur lesquels nous
pourrons opérer des réductions.

Je ne dis pas qu'il soit impossible de
faire de nouvelles économies ni qu'un
nouvel impôt ne puisse être supporté,
mais je dis qu'il serait difficile et. d!une
doute,uee opportunité de porter le re-
tranchement plus loin, à moins de faire
subir de très importantes modifications
à notre système constitutionnel actuel;
tandis qu'une augmentation de l'impôt,
si elle était considérable, ferait man-
quer son but, non-seulement parce
qu'elle arrêterait les développements du
pays, mais encore parce que -c'est un
fait admis que si vous élevez les .taxes
au-delà de certaines limites, vous êtes
certains de manquer votre affaire, soit
en diminuant la consommation, soit
en encourageant la contrebande, comme
nous Wl'avons plus d'une fois appris à
nos dépens.

Budget. 439Budget.



440 Budget.

Aussi,toutes choses bien considérées, je
suis disposé à suggérer que nous retar-
dions d'examiner la question de savoir
s'il est désirable qu non d'imposer de
nouvelles taxes.

Plusieurs raisons me portent à faire
cette recommandation : - d'abord,
parce que, en dépit de tout ce qu'on dit
au contraire, il me semble qu'il y a des
signes évidents d'une amélioration dans
le revenu général et dans la condition
générale du pays; ensuite, parce que
je crois que les recettes de l'année
1876-7 ont été décidément au-dessous
de la moyenne ordinaire; parce que le
déficit, étant dans une large mesure
composé du fonds d'amortissement, il
n'est pas tout-à-fait aussi formidable
qu'il peut le paraître à première vue;
parce qu'une partie très considérable de
notre dépense annuelle, quoique impu-
table, à proprement parler, sur le fonds
consolidé, est faite pour des fins qui lui
donnent le caractère d'une dépense
imputable sur le capital; parce que les
dettes que nous devons acquitter de toute
nécessité ont été considérablement dimi-
nuées; et parce que,-raison encore
plus directe,-la question qui va bien-
tôt être posée au pays par les deux
partis politiques entraînera, si elle est
décidée contre nous, un changement si
considérable, si radical dans notre
système tiscal et notre mode de per-
cevoir le revenu, que je tiens à ce
que le peuple se prononce avant que
nous nous engagions à faire de nou-
velles modifications au tarif actuel.

Maintenant, M. l'Orateur, sans vou-
loir soulever une discussion oiseuse, je
crois qu'il est bon que la Chambre sache
claiiement, distinctement, quelle est
cette question et connaisse bien le con-
traste frappant qu'offrent notre politi-
que et cele de nos adversaires. Dans
un discours qu'il a prononcé sur cette
question, il y a quelques mois, l'hono-
rable chef de l'Opposition s'est exprimé
comme suit:

" Messieurs, vous savez que le Canada, de
l'est à l'ouest, se trouve sous le même de-
gré de latitude, et ne produit pas une gran-
de variété de récoltes. De l'Atlantique au
Pacifique, le pays est soumis aux mêmes in-
fluences climatériques; mais les Etats-Unis,
qui s'étendent des lacs au golfe du Mexique,
jouissent de plusieurs climats différents En
Canada, cependant, lorsque, malheureuse-
ment, une saison défavorable nous amène de
maigres récoltes, les ressources nous font
défaut; alors les cultivateurs des Etats-Unis
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inondent leurs marchés de leurs produits, et
nous ne pouvons les en empêcher. Vous (les
cultivateurs) qui, dans une saison de stérilité,
pourriez trouver une compensation pour ces
fdibles récoltes dans les prix plus élevés qu'elles
vous rapporteraient, vous vous trouvez déçus
dans votre espoir. Même le peu de produits
que les tempêtes ve us ont laissé se trouve sans
valeur, lorsque les marchés di& Canada sont
inondés par les produits des Etats de l'Ouest.
Devons-nous soufrir un pareil état de choses?
Ne devons-nous pas dire: le Canada aux Ca-
nadiens et conservons nos marchés pour nous-
mêmes ? Ne devons-nous pas dire: Si nous
avons une pauvre récolte, qu'elle serve il nos
concitoyens, qui nous en donneront un prix rai-
sonnable ; ii elle est abondante, ne nous con-
tentons pas de nos seuls marchés, allons aux
lointains marchés européens, et disons aux Etats-
Unis: " Nous vous permettons d'apporter vos
produits sur nos marchés; à votre tour, accordez-
nous le même privilêge et laissez-nous envoyer nos
produits sur vos marchés."

Voilà la politique de l'Oppositon,
voilà la politique que mes honorables
amis de la Gauche vont soutenir jus-
qu'à la mort. Espérons qu'elle ne sera
pas la ruine des malheureux qui vou,
dront parer de la sorte à l'insuffisance
de leurs récoltes.

Or, il est bon de faire remarquer
que les doctrines exposées dans ce
discours ont été approuvées tout ré-
cemment, du moins par les représen-
tants d'Ontario appartenant à ce parti;
en effet, à la suite d'une conférence,
certaines résolutions ont été publiées
qui indiquent le programme de l'Op-
position d'Ontario sur cette question.

Voici ces résolutions :
" lo. Nous sommes convaincus que la pîros-

"périté du Canada exige l'adoption d'une po-
"litique nationale qui, par un judicieux re-
"maniement du tarif, favoriserait les intérêts
"agricoles, miniers et industriels de la Confé-
"dération.

" 20. Mais cette modification du tarif ne sa-
"tisferait ni ces intérêts ni le pays si elle n'é-
"tait adoptée que comme mesure provisoire
"seulement, pour faire face à des exigences
"temporaires ou pour combler un déficit pas-
"sager, ni à moins qu'elle ne soit adoptée

comme politique nationale, ni tant que la ré-
"ciprocite commerciale avec nos voisins ne
"sera pas établie.

" 3. Le Canada devrait s'efforcer d'établir
"la réciprocité dans les tarifs, suivant que ses
" divers intérêts l'exigeraient. Il est du devoir*
"des habitants du Canada d'imposer à l'atten-
"tion du gouvernement et dii Parlement de la
" Confédération la nécessité de mettre ces
"idées en pratique, et ils ne doivent pas at-
"corder leur confiance au gouvernement
"qui, par mauvais vouloir ou défaut d'habileté.
"ne voudrait pas faire une loi dans ce sens."

Pour le moment mon intention n'est
pas de commenter ni ce discours re-
marquable ni ces remarquables résolu-
tions, mais de vous faire remarquer
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qu'ils sont en absolue contradiction
avec la politique de notre gouverne-
innt.

L'idée de nos honorables adver.
saires. si je la comprends bien, est
c -le-ci :-le gouvernement peut aug-
menter la richesse collective diu pays
en élevant l'impôt, il peut enrichir la
société collectivement en la dépouil-
lant de son argent. Cela se peut.

D'un autre côté, notre idée égale-
ment claire, également bien définie,
et celle que nous sommes également
décidés de soutenir jusqu'à la mort,
est celle-ci : - tout impôt, déguisé de
quelque façon que ce soit, eFt une
perte per se; c'est le devoir, et le de-
voir sacré, du gouvernement de ne
prélever sur le peuple que ce qui est
nécessaire pour le bon fonctionnement
du service publie; autrement, l'impôt
est tout simplement, sous une forme ou
sous une autre, un val légalisé.

Sans doute, M. l'Orateur, le malheur
veut que, dans notre condition actuelle,
nous ne puissions, tant que le revenu
sera dans l'état où il est, tenter bien des
choses que j'aimerais voir tentées. Il
y a de notables améliorations dont le
gouvernement n'est pas en mesure de
s'occuper maintenant; on nous fait de
tempe en temps d'excellentes recom-
mandations que nous désirerions mettre
à effet, si les circonstances le permet-
taient: nous sommes obligés de nous
abstenir de ces travaux.

Mais, puisque en présence des embar-
ras contre lesquels nous avons à lutter,
on vient nous reprocher de ne pas essa-
yer de faire plus, je me permets de pro-
tester énergiquement contre cette cen-
sure. Nous condamner parce que nous
ne pouvons, dans l'état où se trouvent
nos finances, nous charger de nouvelles
entreprises, c'est témoigner aussi pou
de raison qu'en montreraient des pas-
sagers qui se révolteraient contre le
patron et l'équipage parce que le navire
ne peut avancer vers le port pendant la
tempête et qu'il est obligé de mouiller.

Laissant maintenant ce sujet de côté.
je dois faire remarquer que l'année qui
vient d'expirer est remarquable sous un
autre rapport: elle termine la première
décade de la Confédération, et je crois
qu'il ne serait pas mal de consacrer
quelques instants à la revue de l'histoire
financière de cette période.

Je pense, M. l'Orateur, qu'en jetant

un coup d'eil sur l'année 1867, et en
examinant la situation netnelle, tous
ceux qui sont de bonne foi admettront
qu'il y a deux choses évidentes : la
première, c'est que les ressources des
provinces qui se sont confédérées au
début étaient suffisantes pour letr
permettre de mener à bonne fin tout
ce qu'elle, avaient projeté à cette
époque, et peut-être de se lancer dans
de nouvelles entreprises inportantes;
mais, en second lieu, ce qui me paraît
tout aussi clair, c'est que quand nous
avons voulu faire des risques qu'au-
cun pays n'aurait couru dans les
conditions où nous nous trouvions,
nous avons malheureusement trop
tenté et sérieusemeut compromis par
là l'existence de notre jeune société:
la conséquence, c'est que notre dépense
a augmenté d'une manière si frappante
et si rapide, qu'elle peut donner à réflé-
chir au plus insoucieux d'entre nous.

Prenant 18f6*7 comme point de départ,
nous voyons que le total de la dépense,
qui était à peine de $13,500.000 cette
année-là, s'est, dans l'espace de dix ans,
élevé à $23,50,000.-soit une augmen-
tion, aussi approximative que possible,
de $10.000,000. Et ce qui est beau-
coup plus important, c'est qu'après
avoir pris des dispositions pour faire
face aux obligations nouvelles qui nous
sont dévolues, nous ne pouvons aper-
cevoir une perspective raisonnable de
les réduire au-dessous de ce chiffre.

Il n'est pas hors de propos que j'in-
dique à la Chambre les principaux
items qui ont causé cette augmentation
survenue depuis le commencement de
la Confédération.

En premier lieu, je vois que l'intérêt
sur le capital dépensé pour construire
le chemin de for Intercolonial et les
frais de son exploitation représentent
$2,400,000 de cette augmentation. Je
vois aussi que notre dépense totale pour
le Nord-Ouest,-y compris les traités
avec les Sauvages, la police à cheval,
ainsi: que l'intérêt sur l'acquisition des
territoires,--s'élève à près de 8 1,000,000
par année. L'intérêt sur la somme dé-
pensée pour le chemin de fer du Paci-
fique, ainsi que les obligations contrac-
tées avec la Colombie-Britannique, se
montent à $1,000,000 de plus. L'inté-
rêt sur les autres travaux publics re-
présente une nouvelle somme de $1,000,-
000, tandis que l'acceptation des dettes
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provinciales et l'admission de l'ile du
Prin...e-Udouard dans la Confédération
représentent $1,640,000. Ces cinq
items, on l'observera, constituent la
plus fbrte partie de l'augmentation.

Or, en faisant la part des recettes de
toute nature, ceci représente pour ainsi
dire une perte -sèche d'à peu près
$5,000,000 par année, laquelle, si elle
était capitalisée, formerait une addi-
tion de $110,000,000 à notre dette
brute. Quant à la balance de l'aug-
mentation, on peut en considérer une
certaine partie comme inscription
portée aux deux pages du compte;
une autre partie est due à l'augmenta-
tion de la population pendant cette
période, et le reste est composé d'un
certain nombre d'items divers sur les-
quels je n'appelerai pas l'attention de
la Chambre pour le moment.

Envisageant la situation dans son
ensemble, je crois-que nous pouvons
dire aven assez de raison qu'enfin la
dépense a été circonscrite dans des
limites et que, la part faite à l'aug-
mentation de la population et aux pro-
grès du pays, il y a lieu de croire que
la dépense per capita n'a pas besoin
d'être beaucoup augmentée. Néanmoins,
il est certain que la tâche qui nous
incombe en ce moment est ingrate.

Notre sitaation offre certaines cir-
constances très-particulières. Quoique
notre impôt absolu per capita soit moin-
dre que ce qu'il était il y a quelques
années; quoique la cause de cet impôt
soit à peu près la même, ou, dans tous
les cas, n'ait pas changé d'une manière
appréciable; quoique la masse générale
de nos dettes soit infiniment moins
grosse qu'autrefois, je dois avouer fraa-
chement que nous avons perdu l'occa-
sion du rendre notre position financière
excellente, que le champ laissé à l'exer-
cice de l'économie est excessivement
restreint, que le pouvoir d'imposer de
nouvelles taxes est limité à des bornes
comparativement étroites, que le re-
tranchement a été poussé aux dernières
limites,-at moins, comme je l'ai déjà
dit, que nous nous résoudions à modi-
fier considérablement notre système;
je dois aussi avouer que notre avenir
serait gravement compromis, si nous
commettions des imprudences.

Maintenant, M. l'Orateur, quant à
la question de la grande augmentation
de l'impôt, la Chambre ne doit pas

M. CARTWaIGRT

oublier que dans notre position il y a
une foule de dangers ordinaires à toute
augmentation considérable de l'impôt.

D'abord, je crois qu'on s'apercevra
que, Si l'impôt n'est pas établi stricte-
ment pour les fins du revenu, il est a
craindre que des querelles intestines ne
s'introduisent parmi nous. Il n'y a
pas de doute que dans cette Confédé-
ration les intérêts de quelques classes
de la population peuvent paraître ne
pas se concilier ensemble, et je n'ai
pa-i besoin de dire que si l'on s'aperce-
vait que le Parlement du Canada
sacrifiait ceux d'une classe au profit
de l'autre, il créerait des mécontente-
ments sérieux.

Je dois ajouter que je ne crois pas
qu'il serait sage, pour raisons poli-
tiques,-lors même que nous n'en
aurions pas d'autres-d'assimiler notre
système à celui des Etats-Unis. Je
pense qu'une augmentation considé-
rable de l'impôt entraverait sérieuse-
ment le véritable progrès industriel et
tendrait à détourner le peuple d'occu-
pations moins productives. Il n'y a
pas de doute qu'elle démoraliserait la
classe commerciale et introduirait une
vaste contrebande parmi grand nombre
de nos concitoyens.

En somme, je dois dire que les résul-
tats généraux de ces dernières années
ont été assez satisfaisants. Une masse
considérable de travaux publics ont été
terminés ou sont à la veille de l'être;
une très-grande partie de notre dette a
été soldée, et la dépense qui augmentait
dans une mesure si large et si rapide
est arrivée, espérons-le, à son terme
d'augmentation. En ce qui concerne
l'acuroissement de la population, je
dois ajouter que notre dépense a consi-
dérablement diminué.

En déduisant de la dépense de l'année
dernière la somme accumulée sur les
placements permanents portant intérêt,
ainsi que les recettes des chemins de
fer qui n'étaient pas autrefois en opé-
ration, la Chambre verra que, puis-
qu'en 1873-4, avec une population de
3,'750,000 Ames, nous étions obligés de
dépenser $23,316,000, notre dépense
actuelle ne peut pas être considérée
comme dépassant de beaucoup $2:,-
500,000 : en d'autres termes, calculs
faits per capita, notre dépense d'aujour-
d'hui n'est que. de $5.62, tandis qu'elle
était de $6.22 ,en 18734. Il s'ensuit
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donc que, relativement à notre popu-
lation, et en faisant les déductions qu'il
no serait que raisonnable de faire,
l'administration des affaires publiques
entraîne une dépense annuelle de près
de $2,000,000 moindre que pendant
l'année dont il vient d'être question.

Aussi, je le répète, ce que nous
aurions de mieux à faire dans ce cas
serait de nous en tenir strictement à
un tarif suflisant pour les besoins du
revenu et de poursuivre avec fermeté,
mais avec précaution, les travaux
publics importants qui ne peuvent
être retardés sans préjudice pour le
pays ; aussi, de remplir autant que
possible les engagements que nous
avons contractés,-pourvu, toutefois,
qu'ils ne mettent pas notre situation
générale en danger et qu'ils ne com-
promettent point l'avenir de notre
population.

Je ne prétends pas dire que tous les
risques soient passés; mais je crois
avoir raison do dire que l'étendue de
ces risques a, dans tous les cas, consi-
dérablement-diminué. Je ne compte
pas sur un retour subit de prospérité,
je ne puis même dire que je le désire;
mais je pense que nous pouvons
compter sur un progrès graduel et
constant, car l'expérience du passé
nous apprend que ce progrès a rare-
ment manqué de se produire en Cana-
da, même dans des circonstances pres-
que aussi désavantageuses que celles
où nous nous trouvons -en ce moment.

Telles sont, M. l'Orateur, -autant
que je puis voir-les questions qui se
trouvent devant le pays. A celui-ci
maintenant de décider sur la politique
fiscale qu'il lui plaira de choisir; aux
membres de cette Chambre ou à leurs
successeurs......

PLUsIEURs voIx-Ecoutez 1 écoutez!

M. CARTWRIGHT-Ou à leurs'
successeurs de décider si cette poli-
tique devra être mise à effet. Toute-
fji, Je rappellerai à la Chambre, je.
rappellerai au pays, que de notre con-
duite présente dépendra une large part
de notre succès. Si nous voulons être
en mesure de solder notre dette à des,
conditions raisonnables et de diminuer
notre dépense annuelle, il importe'
souverainement que les capitalistes
étrangers voient que les affaires

publiques de notre pays sont adminis
trées avec prudence et avec économie.

Il me semble voir deux voies ouver-
tes devant nous. L'une, celle que j'ai
indiquée plus haut et que le gouverne-
ment se propose de suivre; l'autre,-
que j'espère bien ne pas voir adopiée,
-de nous lancer encore dans de folles
entreprises, de contracter encore des
engagements dont nous n'avions pas
calculé le prix, et d'imposer des taxes
injustes dans l'espoir de donner par M
un faux stimulant à la dépression
actuelle.

M. l'Orateur, je ne pense pas que
ceux qui ont prêté l'oreille à mes obser-
vations ou qui se sont mis par eux-
mêmes au courant de la situation géné-
rale du pays pendant les quelques der-
nières années, me contrediront quand je
dirai que notre position en 1874 était
très périlleuse, comme nous pouvons le
voir aujourd'hui,et que, quels que soient
les dangers qui nous inenacent, ils sont
bien moins grands que ceux qui nous
entouraient.alors.

On sait très bien qu'à cette époque
l'inflation avait été considérable et
qu'une réaction était inévitable. Nous
ne pouvions mesurer l'étendue de cette
réaction, nous ne pouvions dire jus-
qu'où elle irait; mais je ne crois pas
qu'il y ait un marchand, un fabricant
ou un homme d'affaires doué de la pru-
dence la plus ordinaire qui n'ait alors
senti que l'expansion avait dépassé les
limites raisonnables, et que le danger
d'une réaction était imminent; et j'ose
dire que si le gouvernement avait tant
soit peu retardé à imposer les taxes
nécessaires, ou s'il n'avait pas réussi à
négocier les emprunts successifs que
nous avons été forcés de lancer sur le
marché anglais, notre position serait
devenue excessivement périlleuse.

Je dois appeler l'attention de la
Chambre sur le fait qu'il est très rare
qu'un gouvernement ait eu, comme le
nôtre. à faire face à tant de -dangers à
la fois. Nous avions simultanement
l'obligation de réparer les brèches faites
à notre crédit par des déficits considé-
rables; de trouver de larges sommes
d'argent pour exécuter .des travaux
publics importants sur plusieurs points
de la Confédération ; .de faire face au
paiement d'un grand.nombre de dettes
qui arrivaient à échéance et qu'il nous
était nécessaire d'acquitter. Tout
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cela dans un temps où, à la crise coin-
merciale qui pesait sur notre pays, se
joignait une prostration générale des
affaires dans le monde entier, à une épo-
que (le troubles politiques sérieux, à une
époque où, pour certaines raisons, les
capitalistes anglais avaient une défiance
extraordinaire contre les emprunts
étrangers et refusaient d'accepter d'au-
tres effets publics que ceux qui avaient
été présentés antérieurement.

Maintenant, M. l'Orateur, bien que,
il est vrai, nous soyions parvenus à
nous soustraire à ces dangers, bien que
nous ayions réussi à maintenir notre
crédit et à négocier nos emprunts, je
dois avouer que nous l'avons échappé
belle; et la Chambre comprendra que
j'ai de bonnes raisons pour dire que
je redouterais de me lancer inconsidé-
rément dans de nouveaux engage-
ments.

Nous avons eu, M. l'Orateur, deux
leçons qui, je crois, doivent suffire à
n'importe quel peuple.

Je ne sais quelle a été la conduite
de mes amis des provinces maritimes;
mais la population d'Ontario et de
Québec aurait dû se rappeler, mieux
qu'elle ne semble l'avoir fait, la rude
leçon que lui avaient donné les événe-
ments de 1854 à 1857 et la dépression
qui les a suivis. Tous ceux qui ont
étudié l'histoire du commerce de notre
pays savent que la période d'extrême
accroissement commercial que nous
traversâmes alors fut suivie, comme on
,devait naturellement s'y attendre, par
une période correspondante de dépres-
sion très prolongée.

Des résultats presque absolument sem-
blables, provenant de causes exacte-
ment identiques, se sont produits entre
1870 et 1873 ; et, quoique je pense que
nous nous tirerons mieux des embar-
ras actuels que de ceux qui les ont
précédés, je manquerais à mon devoir
si je laissais passer inaperçu le fait que
nous avons entièrement perdu de vue
la première leçon qui nous avait été
donnée, et si je ne tachais, dans la me-
sure de mes forces, de faire bien com-
prendre à la Chambre et au pays la
nécessité d'être plus prudents à l'a-
venir.

Je pi-étends que nous avons commis
l'erreur si commune de vouloir trop em-
brasser à la fois,-erreur pardonnable
peut être, mais qui n'en est pas moins

M. CARTWRIGHT

grave, surtout dans un pays comme
celui-ci. Je voudrais que nous reconnus-
sions et rachetassions cette faute, non
pas par d'inutiles récriminations contre
le passé, mais en nous soumettant aussi
patiemment que possible aux privations
inhérentes à la réaction qui suit tou.
jour un accroissement extrême. Si
nous sommes seulement un peu pru-
dents, je crois que nous verrons avant
longtemps la fin de la crise.

Toutes déductions faites, nous avons
dans nos vastes possessions de l'Ouest
une contrée qui, lorsqu'elle sera déve-
loppée, ajoutera énormément à nos
ressources nationales. Pour ma part,
je suis prét à courir des risques et me
soumettre à de grandes privations pour
contribuer au développement de ce
magniC ue héritage. Aujourd'hui,
d'après ce que je puis voir, quoique le
fort de la tempête soit .passé, nous
sommes encore comme .ballottés par
les flots.

Si je comprends bien la situation,
quoiqu'il soit parfaitement vrai qu'une
très grande dépression existe danîs les
cercles commerciaux, je ne crois pas
que les principales industries du pays,
-à l'exception de l'importante indus-
trie du bois de construction,-soient
dans l'état de prostration où quelques
honorables membres de cette Chambre
semblent vouloir les supposer. Dans
tous ces cas, nous pouvons considérer
comme acquis que l'effet dure toujours
plus longtemps que la cause.

De même que, dans les années pas-
sées, l'esprit d'extravagance qui s'était
emparé de notre population et l'avait
conduite à importer infiniment plus de
marchandises qu'elle n'en avait besoin,
avait continué de faire sentir son effet
longtemps après que la prospérité eùt
cessé-de même, je crois, l'influence
contraire a eu son effet, bien que la cause
commence à disparaître.

Si, M. l'Orateur, il fallait chercher
des excuses pour l'augmentation des
dépenses dont j'ai parlé, je crois que
nous pourrions les trouver dans le fait
que la société tout entière paraissait jus-
qu'à un certain point s'être laissée em-
porter parle vertige. Personne ne peut
penser aux énormes expansions qui se
sont produites pendant les années. en
question, personne ne peut se rappeler
les spéculations de tous genres et de
toutes natures qui se faisaient, sans se
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convaincre que nous nous sommes
préparés là une période de profonde
dépression.

Malheureusement, cette folie était
devenue si universelle qu'e,-comme
nous avons pu l'apprendre à nos dé-
pens dans plusieurs parties du pays,-
non-seulement elle a emporté ceux
qui méritaient de l'être, mais encore
ses conséquences frappent surtout les
hommes prudents et prévoyarits qui
avaient bien conduit leurs affaires et
qui sont tombés dans l'embarras,, non
par leur faute, mais dans une large
mesure par suite de la concurrence
insensée que leur faisaient des indivi-
dus auxquels on n'aurait jamais dû
accorder du crédit ni confier des capi-
taux. Je n'ai aucun doute qu'un grand
nombre de personnes de moyens paient
aujourd'hui de leur bourse et de leur
personne les facilités excessives avec
lesquelles des hommes de paille ont
obtenu crédit et capitaux. A mon
sens, c'est une des principales causes
le la crise que nous traversons.

En terminant,-je veux qu'on me
comprenne bien,-je ne prétends point
du tout que le gouvernement actuel
n'a pas commis de fautes pendant les
quatre dernières années ; je ne veux
pas dire qu'il n'a pas fait d'erreurs
ou que son administration des aflaires
publiques a été absolument exempte
de bévues; je ne dis point qu'il n'a pas
encouru des dépenses qui auraient pu
être évitées : une pareille prétention
m'exposerait avec raison aux railleries
des honorables députés de l'Opposition.
Non, je r e réclame pas pour nous l'in-
faillibilité; encore moins dirai-je que
nous avons été infaillibles.

Mais ce que j'affirme, c'est que,--
comme les Comptes Publics en font
foi,-le gouvernement a fait preuve
d'une dilligence, d'une sollicitude et
d'une prudence raisonnables. J'affirme
que, si l'on veut tenir compte des
difficultés contre lesquelles nous avons
eu à lutter, nous avons .été en somme
à la hauteur de la situation. Je dis
que notre persévérance dans la po-
litique que nous nous étions tracée
nous tire graduellement de ces embar-
ras,-embarras qui n'étaient pas notre
fait, mais contre lesquels nous avons
eu à combattre.

Je dis que nous avons fait cette lutte
en infligeant à la population du Canada

le moins de privations qu'il était pro-
bablement possible de lui imposer. Les
taxes n'ont pas été augmentées plus
que de raison, et nous avons fait tout
en notre pouvoir pour alléger les far-
deaux du peuple en tant que la chose
était possible par une nouvelle réparti-
tion d'impôts. Je dis que nous avons
fait cela sans recourir à des expériences
hasardeuses.

Je dis que notre crédit a été main-
tenu et plus que maintenu. Je disque
le taux de l'intérêt sur nos dettes a été
considérablement réduit; que notre
dépense, qui avait augmenté à raison
de dix millions en sept ans, est enfin
restée stationnaire, et que,-relative-
ment à notre population, et, plus en-
core, relativement aux services que
nous avons été obligés do remplie, cette
dépense est très considérablement di-
minuée. Je dis que, nonobstant toutes
ces circonstances, nous avons fait de
grands travaux publics, et que,-pour
la première fois peut-être dans l'his-
toire de notre pays,-ces entreprises
ont été exécutées de fa;on à ne pas
dépasser les crédits votés pour leur
accomplissement.

M. l'Orateur, en proposant que vous
quittiez le fauteuil et que la Chambre
se forme en comité des subsides, j'ose
dire que le bilan présenté dans les
Comptes Publics est un bilan dont le
gouvernement et ses amis en cette
Chambre et dans le pays ne doivent pas
avoir honte.

Il est six heures et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. TUPPER-M. l'Orateur, je crois
que l'honorable ministre des Finances
peut être convaincu, après le discours
qu'il vient de prononcer, qu'il possède
la sympathie de tous les membres de la
Chambre. Je puis dire qu'il s'est attiré
ma sympathie à un très haut degré, car
j'ai rarement vu un homme dans une
position aussi pénible que l'honorable
ministi e en cette occurrence.

J'attendais depuis longtemps cette
occasion pour relever quelques-unes des
assertions que l'honorable ministre a
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cru devoir faire durant la vacance, à dif-
férents endroits, dans la province d'On-
tario; mais j'avoue que je ne me sens
pas disposé à entreprendre maintenant
cette tâche. Je sens qu'il nous faut
aborder une question si importante au
sujet le la condition du pays, que je
manquerais à mon devoir envers cette
Chambre et envers le pays, si je mêlais
des considérations personnelles, politi-
ques ou de parti à une discussion de ce
genre.

J'avoue que j'ai été quelque peu sur-
pris d'entendre l'honorable ministre, au
commencement de son discours, se tar-
guer de l'exactitude de ses prévisions.
Il nous a fait songer au temps où, sié-
geant sur les banquettes de l'Opposi-
tion, il fit certaines prédictions lugubres
qui ne se sont jamais réalisées, car pen-
dant que l'honorable ministre annonçait
d'année en année, que nous courions à
notre ruine, le gouvernement d'alors
était en mesure de démontrer que, loin
de mal diriger nos affaires, il pouvait
montrer un. bilan tel que l'honorable
ministre n'a jamais pu en soumettre
d'aussi satisfaisant depuis qu'il préside
à l'administration de nos finances.

J'ai en mains un discours que l'hono-
rable ministre prononça lorsqu'il soumit
son premier budget à la Chambre, dans
lequel il déclarait alors que, si nous lui
accordions des impôts additionnels pour
un montant de trois millions, ils sufli-
raient à tous nos besoins. Il connais-
sait alors parfaitement toutes les obli-
gations qui incombaient au gouverne-
ment et au pays, et cependant il tenait
le langage suivant •

" Autant qu'il est possible de faire des pré-
visions, j'ai lieu de croire, si l'on vote des
impôts suffisants pour faire face à la présente
dépense annuelle brute que, vu le développe-
ment graduel du pays,-quoique je ne pense
qu'il soit aussi rapide à l'avenir que par le
passé-nous pourrions non-seulement subvenir
aux .dépenses de l'année courante, avec un
léger excédant, mais même- nous dispenser,
peut-être enticrement, d'impôts additionnels
pendant une période de temps considérable."

lia Chambre accorda généreusement
tout ce que demandait l'honorable mi-
nistre. Elle vota les impôts addition-
nels, et les honorables députés furent
heureux d'apprendre de l'un de ses
collègues, peu de temps après, que l'on
prélevait ces impôts dans le but de
pourvoir à la construction du chemin
de fer Canadien du Pacifique.

M. TuPPER

L'administration précédente propo-
sait, par le système que la Chambre
adopta au sujet du Pacifique, de faire
face aux obligations résultant de l'en-
treprise moyennant une dépense an-
nuelle de $1.500,000. La Chambre fut
donc heureuse d'apprendre, lorsqu'elle
accorda 83.000,000 à l'honorable mi-
nistre desFinances, que ce montant suf-
firait à tout les besoins de l'avenir, et
qu'il ne serait pas demandé d'autres
impôts additionnels.

L'honorable ministre doit compren-
dre qu'après une semblable déclara-
tion, il ne peut guère compter sur la
crédulité de la Chambre au sujet de
ses prédictions passées ou des calculs
qu'il pourrait faire pour l'avenir.

Je puis aussi attirer l'attention de la
Chambre sur la déclaration qu'il fit
l'année suivante. Dans un second dis-
cours sur le budget, il s'aventura
encore dans le domaine hasardeux de
la prophétie. Il déclara que, si la
Chambre voulait consentir à accorder
les subsides qu'il demandait, il ne
croyait pas avoir besoin d'impôts addi-
tionnels.

Je vais lire ses observations sur ce
point:

" Je dois, de plus, saisir cette occasion de
dire brièvement qu'autant que nous pouvons
juger maintenant, je n'ai pas lieu de croire
que mes prévisons sur les recettes probables
pour 1875 ne se réaliseront pas."

Le ministre des Finances disait
encore dans le discours sur le budget
de 1875, p. 19, ce qui suit :

" Je pense que nous sommes en droit de nous
féliciter de notre situation financière, vu qu'elle
s'est matériellement améliorée depuis l'année
dernière. Toutes les dépenses immédiates, et
qui étaient considérables, ont été payées en
entier; il n'y a aucune réclamation pressante
contre nous, excepté celles pour travaux
publics, pour au moins un an ou deux ; nuus
avons un surplus satisfaisant sur les affaires
de l'année dernière ; et j'ai tout lieu de croire
que nous aurons un semblable résultat pour
l'année courante."

La Chambre doit voir que, bien loin
de prévoir, comme il semble vouloir
en persuader la Chambre, toute l'éten-
due de la dépression financière, il
déclara (février 1875) qu'il avait l'es-
poir et qu'il était d'avis que les
$3,000,000 suffiraient amplement aux
besoins du jour, mais qu'elles donne-
raient un surplus très-considérable, que
l'on pourrait utiliser suivant les cir-
constances.
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- La Chambre a dû être surprise d'en-
tendre l'honorable ministre avouer en
1876,. que loin d'avoir le surplus anti-
cipé, il avait à constater un déficit de
41,901,000.

Dans son dernier discours sur le
budget, il n'a pas été nécessaire à
l'honorable ministre de tirer beaucoup
parti de ses facultés prophétiques, car
il traitait alors de la condition finan-
cière du pays pour l'année courante,
avec toute l'expérience que les années
passées pouvaient lui offrir dans la
haute position qu'il occupe, et tous les
moyens de juger la condition commer-
ciale que possèdent ceux qui sont habi-
tués à se rendre compte des fluctua-
tions du commerce.

Dans son discours sur le budget,
l'honorable ministre disait alors, aux
pages 2 et 3 :

"Pour l'année dont il s'agit, nos dépenses
sont arrivées à un chiffre auquel il est présu-
niable qu'elles n'atteindront d'ici à très long-
temps, et d'un autre côté, comme cela arrive
assez souvent dans des circonstances sembla-
bles, notre revenu,-Dartie pour des causes na-
turelles et accidentelles, partie par suite de
l'extrême dépression du commerce-a subi une
réduction très forte, la plus forte, je le désire
ardemment, qu'il ne subira probablement
jamais.

" Quoi qu'il en soit, le résultat le plus clair
de cette situation, le voici: tandis que nos dé-
penses de l'année se sont élevéesà au moins
$24,488,000 en chiffres ronds, nos recettes sont
tombées à environ $22,5s7,000-soit un déficit
réel de $1,901,000."

L'honorable ministre déclara, toute-
lois, que cela était dû à des dépenses
extraordinaires et anormales, et il ex-
pliqua la nature de quelques-unes de
ces dépenses, puis ajouta ce qui suit:

" Je me crois en droit de déclarer aujour-
d'hui que, si nous avions seulement été favorisés
d'une rcolt'e moyenne, s'il n'y avait pas eu un
manque de rendement extraordinaire dans les
moissons de plusieurs parties. du pays, les
calculs sur lesquels le gouvernement se basait
l'année dernière se seraient vérifiés à la lettre;
et non-seulement le déficit aurait été notable-
ment réduit, mais je n'ai. pas le moindre doute
qu'il aurait été complètement comblé à la fin de
cette présente année fiscale, sans plus d'effJrts
de notre part."

L'honorable ministre se trouva donc,
pour ces causes exceptionnelles et ex-
traordinaires, en face d'un déficit de
$1,901,000, et il dut entreprendre
la tâche, pas toujours agréable, d'établir
de nouveaux impôts.

L'honorable ministre fit voter les
impôts qu'il proposait. Il demandait

des taxes additionnelles au montant de
quelques $500,000, et il déclara que le
dernier déficit était dû à une dépense
anormale, qui ne se présenterait plus,
et que tout serait pour le mieux si on vo-
taitles$500,000 d'impôts additionnels.

La Chambre est toujours désireuse
de subvenir aux besoins des messieurs
qui occupent sa position, et elle accorda
en conséquence facilement-trop faci-
lement, je crois-les impôts addi-
tionnels proposés par l'honorable mi-
nistre. Mais elle vota ces impôts sur
l'assurance qu'il ne lui en serait pas
demandé d'autres.

Si cette assertion eût été bien fondée,
l'honorable ministre ne serait pas
obligé aujourd'hui de soumettre un
budget qui iévèle un déficit au lieu
d'un surplus. Mais quel est le résultat ?
Nonobstant toutes les assurances de
l'honorable ministre, nonobstant les
impôts additionnels, nous nous trou-
vons en face d'un autre déficit se mon-
tant en chiffres ronds à un million et
demi de piastres, ou à $1,460,000, à la
fin de l'année financière expirée le 1er
juillet dernier.

L'honorable ministre disait, il y un
an:

"Maintenant, je vais couper court en disant
quel va être le résultat clair de tout ceci
D'un côté le revenu va en retirer une somme
considérable, probablement de. $400,00)0 à
$500,000, somme qui, je crois, sera suffisante
pour combler le deficit qui aura probablement
lieu l'année. prochaine, même si nos importa-
tions restent au chiffre actuel."

J'attire l'attention de l'honorable
ministre sur ce point, car je crois
qu'avec toute la preuve que nous four-
nissent ses déclarations dans ses dis-
cours sur le budget d'année en année, la
Chambre ne saurait lui reconnaître le
don de prophétie, quelque étendues
que soient ses connaissances finan-
cières.

L'honorable ministre termina son
discours de l'an dernier par les paroles
suivantes:

" Je crois que nous nous éloignons petit à
petit des temps difficiles, et s'il ne nous est pas
possible,-comme la chose est évidente,-de
sortir avec plus ou moins de danger de la
situation où nous sommes, les pertes que nous
avons subies sont, toutes choses examinées,
beaucoup moins considérables que celles aux-
quelles nous devions nous attendre. J'espère
avec un certain degré de confiance que, dans
mon prochain exposé financier, je serai en
mesure d'annoncer à la Chambre que le déficit
actuel est comblé, et que notre trésor est
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encore une fois dans l'état où il s'est maintenu
depuis quelques années."

Eh bien! M. l'Orateur, l'honorable
député déclare, à la fin de cette année,
que nous avons en des déficits pendant
deux ans. nonobstant les trois millions
et demi d'impôts additionnels qu'il a
demandés à la Chambre de voter et qu'il
a obtenus sur l'assurance que pareil
état de choses ne se produirait plus.
Il est obligé, comme il l'a fait ce soir,
d'avouer qu'il a ou 83,361,000 de déficit
en deux ans, et que, réellement, nous
avons ajouté à la dette de ce pays, en
sus de tout le revenu-3,600,000.

J'aimerais, M. l'Orateur, à signaler
maintenant un autre. fait. .11 est vrai
que le ton du discours prononcé par le
ministre des Finances, ce soir, est bien
différent de celui qu'il prenait d'ordi-
naire dans cette Chambre-il est bien
différent du ton de son discours de
l'an dernier, et il forme encore un con-
traste plus notable avec l discours de
l'année précédente.

Mais, si j'en juge par son discours de
ce soir, je crains bien qu'il ne sache
pas apprécier suffisaniment la gravité
<le la situation, et il n'y a peut-être pas
d'autre moyen pour lui .faire con-
prendre le triste état dans lequel il a
mis les finances du pays, qu'en citant
la plus haute autorité qu'il reconit,
c'est-à-dire l'honorable monsieur lui-
meme.

L'honorable préopinant attira l'at-
tention de la Chambre, le 16 février
1875, sur la haute importance des ser-
vices qu'il avait rendus au pays en
évitant un déficit. il signala l'effet
désastreux qu'aurait un déficit pour le
Canada. Il fit remarquer que nous
étions un pays emprunteur, que nous
avions entrepris de grands travaux
publics; que le progrès et le dévelop-
pement du pays dépendaient de notre
iacilité d'obtenir de l'argent à l'étran-
ger, et qu'il importait beaucoup de
maintenir notre crédit pour cette
raison.

L'honorable ministre se justifia
d'avoir présenté une mesure pour lui
permettre d'-jouter trois millions de
piastres par année aux impôts, parce
que, disait-il, il est nécesaire d'empê-
cher un déficit. Il h'exprina dans les
termes suivants:

" Sans cette taxe additionnelle, il y aurait
eu, en 1874, un delicit net d'un million et un

M. TUPPER

Budget.

quart, et probablement de deux millions en
1875. Nous aurions perdu le contrôle du
marché, et il aurait fallu répéter la scène-
scène que le peuple de ce pays n'a pas oubliée-
dont nous avons été témoins en 1866, lorsque
air A. T. Galt ft obligé d'informer la Chambre
qu'il était forcé d'emprunter die l'argent sur
des bons canadiens à 8 pour cent par année.
Je dernanderai à la Chambre si elle a oublié
qu'en 1866-67 no3 5 pour cent, valant mainte-
nant 106 à 107, étaient descendus au chiffre rui-
neux de 74 à 75 centins par piastre. Je dois
dire aux honorables membres que s'ils désirent
voir se renouveler cette scène, ils n'ont qu'à
nermettre à l'honorable député de Cumberland
de venir siéger de ce côté-ci de la Chambre."

Eh bien t l'honorable ministre a été
lui-même à la hauteur de cette tâche.
Non-seulement il a réussi à créer un
déficit, mais i! en a même créé deux,
aprés avoir ajouté trois millions et
demi de piastres aux impôts du pays.

L'honorable ministre est obligé d'a-
vouer aujourd'hui qu'il a ajouté cette
<lette additionnelle au pays -soit
$3,361,000-dans le but de faire face
aux dépenses ordinaires.

Je veux maintenant attirer l'atten-
tion d3 la Chambre sur ce qu'il % ient
de dire. Il a déclaré qu'il ne se pro-
pose pas de demander des impôts ad-
ditionnels; qu'il n'a pas l'intention de
présenter quelque mesure par laquelle
cette.grande calamité, ce grand désas-
tre, cette ruine du crédit du Canada,
quoiqu'il démontre que, le 10 de ce
mois, il y avait un déficit de 8617,610.

Je désire lui rappeler sa propre dé-
claration qu'en 1874, alors que, le 10
février, il y avait un surplus de
8126,000, cette année se serait terminée
avec un déficit d'un million et un
quart, si on n'eût pas imposé des taxes
additionnelles. Il avait un excédant
de 8126,000, le 10 février de cette
année, tandis que le 10 février dernier,
le déficit s'élevait à $617,610. En fane
de tout cela, il affirme, cependant, que
le gouvernement n'a aucun moyen à
proposer pour empecher ce nouveau
désastre, qu'il dépeignait naguère sous
des couleurs si sombres, mas parfaite-
ment vraies.

Sur quoi s'appuie donc l'honorable
ministre, M. l'Orateur, pour hnous fairo
croire que notre condition financière
sera meilleure dans le dernier trimestre
de cette année qu'elle l'était dans le
dernier trimestre de 1874 ? Préten-
dr-a-t-il, et trouvera-t-il, quelqu'un
qui partagera son avis, que les pers-
pectives commerciales de ce pays
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seront meilleures d'ici au 1er juillet
prochain qu'elles l'étaient du 10
février au 1er juillet 1874. Je crois
qu'il n'y a personne dans cette Clam-
bre ou dans le pays qui voudrait hasar-
der une pareille opinion.

Cependant, le même honorable mi-
nistre qui demandait trois millions
d'impôts additionnels quand il y avait
un surplus, n'a rien maintenant à
demander à cette Chambre, et n'a
aucun moyen à proposer pour combler
le défieit énorme dont nous sommes
menaces.

L'honorable ministre dit qu'il pense
que la perspective est meilleure, mais
il ne paraît pas plus confiant qu'en
1875-il l'est réellement moins qu'il y
a un an, lorsqu'il termina son discours
sur le budget, en exprimant l'espoir
que nous avious traversé les temps dif-
ficiles et que tous les dangers étaient
passés.

J'ai beau interroger l'horizon, je ne
saurais y voir aucun indice d'un meil-
leur état de choses sur lequel puisse se
guider l'honorable ministre. Ce mon-
sieur avait obtenu les nouvewix impôts
pour combler ce déficit de près d'un
million et demi, et cependant ils ne lui
ont pas suffi. Il a eu pour augmenter
ce revenu jusqu'à ce grand désastre,
que nous déplorons tous, l'incendie de
Saint-Jean, qui a fait v,ý--ser dans le
trésor une somme d'au moins deux à
trois cent mille piastres, qu'il n'aurait
pas eue sans ce pénible événement.

M. DOMVILLE-6400,000.
M. TUPPER-L'honorable député

de Kings dit que le montant est de
$400,000. J'ignore quel a été le mon-
tant réel, mais nous savons tous qu'une
grande quantité de marchandises su-
jettei à des droits ne saurait être con-
sumée dans une ville comme Saint-Jean
sans être remplacée, et sans que le pays
retire des droits considérables sur les
marchandises ainsi importées.

M. MITCFELL-Le ministre des
Finances prétend que la douce tempé-
rature de l'hiver et son mauvais effet
sur le commerce contrebalanceront
cela.

M. T UPPiR-L'hon )ratble ministre
a parlé de l'efet d'une bonne récolte.
Mais il faut tenir compte aussi des
prix qui sont peu élevés.

29

Eh ! oien, M. l'Orateur, que propose
donc l'honorable ministre dans l'état
désastreux où sont les affaires? Que
propose-t-il, maintenant que toutes nos
industries sont en souffrance? Que
nous propose-t-il pour améliorer la si-
tuation ou pour faire renaître.l'espé-
rance parmi la population ? Rien du
tout.

Si j'étais Bengough, si j'avais son
talent de caricaturiste, je représente-
rais l'honorable ministre sous la figure
de la Détresse Générale, donnant au
peuple pour mot d'ordre: " Périssez."

L'honorable ministre nous a dit que le
vaisseau de l'Etat était sans gouvernail,
qu'il était impossible de le diriger, que
son équipage inhabile avait perdu tout
espoir de diriger sa marche, et qu'il
avait décidé de le laisser aller en dérive,
dût-il se perdre en mer ou se heurter
sùr les britants.

J'ai saisi l'occasion que l'on m'a
fournie l'an dernier, M. l'Orateur, de
signaler à l'honorable ministre le fait
historique que le grand changement
qui avait ou lieu dans la situation com-
merciale du Canada n'avait pas été seu-
lement marqué par un changement de
gouvernement, mais par quelque chose
de plus important, un changement de
politique.

Je fis remarquer que la politique
suivie par le ministère précédent était
réellement une politique de protection ;
que, quoique le tarif fût de 15 pour
cent seulement, ce tarif, vu la condi.
tion du travail aux Etats- Unis, donnait
une protection énorme aux industries
manufacturières du . pays ; que la
guerre avait entièrement désorganisé
le travail aux Etats-Unis; que nos in-
dustries, qui avaient été créées par le
tarif de 1859 de sir A. T. Galt, avaient
été ravivées par la protection qu'offrait
la condition du travail aux Etats-Unis,
et que, quoique le tarif fût nominale-
ment de quinze pour cent, nous avions,
comme chacun le sait, quart aux Etats-
U nis, une protection presque aussi con-
sidérable que si nous avions eu alors le
tarif que les Etats-Unis avaient adopté
contre nous.

Chacun sait que la situation était
telle que nos intérêts manufacturiers
se trouvaient tout-à-fait protégés contre
la p7roduction aux Etats-Unis.

Quant à l'Angleterre, c'est différent,
sans doute, car les frais de transport à
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travers l'Atlantique nous donnent une
protection que nous n'avons pas contre
les Etats-Unis.

Bien plus, tout ce qu'un gouver-
nement pourrait faire pour protéger
les intérêts manufacturiers du pays
l'a été par l'administration précédente.
Comme le sait très-bien l'honorable
ministre, nous avons admis en fran-
chise la matière première qui entre
dans la fabriention. Nous avons pro-
tégé les manufacturiers en n'imposant
pas la matière première autant que cela
était possible.

L'honorable ministre sait que nous
avons admis en franchise les pièces
des machines qui ne pouvaient être fa-
briquées dans ce pays, facilitant ainsi
les entreprises des manufactures.

L'honorable ministre sait encore que
nious avons protégé l'importante indus-
trie de la construction des navires en
admettant on franchise tout ce qui pou-
vait entrer dans la construction, favo-
risant ainsi, dans une grande mesure,
l'une <le nos plus grandes industries,
l'industrie qui a le plus contribué à
l'avancement du pays.

L'honorable ministre n'ignore pas
non plus que notre situation était bien
différente de celle dans laquelle il se
trouve maintenant, et que tout en pou-
vant consacrer au service publie une
somme considérable, nous avions plus
d'argent qu'il ne nous en fallait, ce qui
nous permit de supprimer entièreiaent
les droits sur le thé et le café.

Une semblable politique était bien
de nature à favoriser à un haut degré
les industries manufacturières du pays.

Nos pêcheurs se trouvaient dans une
condition désavantageuse sous bien des
rapports. Ils avaient besoin de pro-
tection; eh bien ! quelle fut notre poli-
tique à leur égard ? Nous voulûmes
faire exploiter par nos pêcheurs les
lieux de pêche sur les rives canadien-
nes, et nous demanîdmes au gouverne-
ment de leur donner tous les moyens
de protection qui étaient à notre dispo-
sition.

Chacun sait comment fut accueillie
cette politique par le parti libéral.
Chacun sait que nos adversaires blâ-
mèrent notre politique et qu'ils nous
dirent de laisser nos pêcheurs.......

M. MILLS-Personne ne soutint
cette opinion, sauf sir A. T. Galt.

IL Turrma

M. TUPPER-L'honoroble ministre
fait erreur. Quant à sir A. T. Galt, il
en sera question avant que je termine.

A ce sujet, je puis rappeler à l'hono-
rable ministre la manière avec laquelle
ila défiguré les opinions de air A. T.
Galt, au sujet debquelles il a dû se
rétracter et qu'il a dû représenter sous
un jour bien différent. Quand cet -ho-
norable ministre voulut se justifier, sir
A. T. Galt lui écrivit une lettre, mais il
laissa terminer le débat sans avoir le
courage de la lire, et sans avoir donné
à ce monsieur l'occasion de démontrer
que l'honorable ministre n'était qu'ull
théoricien, incapable d'apprécier les
grandes questions commerciales (lu
pays, et que, en son absence, il avaic
osé représenter ses vues sous un jour
tout à fait faux.

Je le répète, c'est là l'accueil que
l'on a fait à cette politique, mais cela
ne nous empêcha pas <le sauvegarder
les droits de nos jêcheurs. Quel fut le
résultat ? Le résultat fut qu'un traité
a été négocié, en vertu duquel les droits
dont-une piastre par baril <le hareng
et deux piastres par baril de maque-
reau-était frappé leur poisson aux
Etats-Unis furent supprimés, ce (lui
ouvrit à nos pêcheurs tout le marché
américain. Je maintiens que nous
avons donné ainsi la protection dans le
sens le plus large aux pêcheurs du
pays.

A. ce sujet, je dois féliciter le gou-
vernement du seul acte de son admi-
nistration qui mérite l'approbation du
pays tout entier, c'est-à-dire la nomi-
nation de sir A. T. Galt commissaire
de Sa Majesté pour mettre à effet les
dis ositions de ce traité.

Quel a été le résultat ? Non-seule-
ment le poisson des pêcheurs cana-
diens est admis en franchise aux Etats-
Unis, mais après un examen très ap-
profondi, après la preuve la plus com-
plète qui ait été soumise à une com-
mission indépendante, une décision ar-
bitrale a été rendue comportant que le
privilége accordé aux Américains de
pêcher dans nos eaux doit nous donner
une compensation annuelle pour tou-
jours d'un demi-million de piastres,
outre tous li avantages que nous re-
tirons de l'admission en franchise de
notre poisson aux Etats-Unis, et du
privilége qu'ont pos pêcheurs d'ex-
ploiter les eaux américaines.

.Pudget.(COMMUNES.]



[22 FÉVRIER 1878.)

Je ne crois pas que ce montant
soit une compensation suffisante, mais
j'affirme que nous devons féliciter le
gouvernement d'avoir confié la mission
<de-nous représenter à un homnre qui
possède les hautes aptitudes et l'habi-
leté remarquable qui caractérisent sir
A. T. Galt, car autrement le résultat
eût pu probablement ne pas 'être aussi
sati.faisant.

Nous pouvons aujourd'hui tirer parti
de cette décision comme d'une arme
puissante à l'égard des Etats-Unis.
Le paiement de cinq mill'ons de pias-
tres, si considérable que soit cette
somme, est peu de chose, comparative-
ment à l'importance de la décision
d'une autorité indépendante sur cette
question.

Nous avons encore protégé le com-
merce de thé du pays, lorsque nous
avons supprimé les droits sur le thé
et sur le café. Nous avons aussi em-
pêché que ce commerce ne fut enlevé
aux négociants du pays. Nous avons
protége ce commerce en frappant d'un
droit de dix pour cent le blé importé
des Etats-Unis, ce qui est un autre ex-
emple de la protection que nous avons
donnée au commerce et à l'industrie du
pays.

La Chambre sait aussi, M. l'Orateur,
que nous avons fait un sérieux effort
pour imposer une taxe de façon à
protéger l'industrie houillère, le com-
merce du sel, et les industries agricoles
du pays en frappant de droits le char-
bon], le sel, le blé et les menus grains
importés au Canada, et que, c'est en se
coalisant comme un seul homme, que
nos adversaires,réunis à un certain nom-
bre de nos partisans qui désapprou-
vaient cette politique-car nous la
fimes adopter à une faible majorité-ont
réussi à nous la lhire abandonner bien
. confre-cour.

Je demanderai à l'honorable minis-
tre s'il n'importe pas de considérer
quel a été l'effet de notre politique sur
le commerce et les affaires du pays?
Ne savons-nous pas que tant qu'on a
suivi cette politique, le Canada a pros-
péré, et qu'il n'y a eu aucun indice de
l'état de choses existant avant que les
honorables- ministres aient pris posses-
sion des bancé de la Trésorerie, et avant
que l'on ait confié à l'honorable minis-
tre l'administration des affaires finan-
cière du pays ? Notre politique natio-

29*

nale, je l'ai dit, ils en avaient détruit
l'effet avant d'obtenir le pouvoir, en se
coalisant contre cette mesure.

Ils pourront bien dire: "Mais nous
avons élevé les droits à 17J pour cent."
On peut fort bien douter qu'ils aient
droit de dire cela, car ce n'était pas là
le projet primitif du ministre des Fi-
nances; mais je puis affirmer qu'ils
n'ont donné aucune protection addition-
nelle aux industries manufacturières
du pays.

L'augmentation de 2* pour cent était
tout à fait insignifiante comparée au
changement qu'avait subi la condition
du travail aux Etats-Unis.

Je puis affirmer de plus que la faible
protection donnée aux industries ma-
nufacturières du pays par l'augmenta-
tion de 2J pour cent, ce qui élevait le
tarif de 15 à 17 pour cent, a été com-
plètement. anéantie par le fait qu'on a
imposé la matière brute qu'emploient
nos manuficturiers, ce qui était tout le
contraire (le la politique suivie précé-
demnent.

L'honorable ministre s'attaqua en-
suite à cette grande industrie qui se
trouvait protégée, comme je l'ai déjà
dit, par le fait que nous admettionsen
franchise la matière première qui en-
trait dans la construction des navires.

Au moment même où l'industrie de
la construction des navires, florissante
jusque-là, commençait à souffrir de la
concurrence étrangère, donnait un ren-
dement moindre, et avait beaucoup de
difficulté à surmonter, l'honorable mi-
nistre choisit cette occasion pour porter
un coup sérieux à cette importante
industrie. Heureusement que l'Oppo-
sition, quoique numériquement faible
alors, put soulever tellement l'opinion
publique à ce sujet, que l'honorable
ministre dût renoncer à sa politique,
sans :uoi cette industrie eût été sérieu-
sement atteinte. .

Le droit proposé par l'honorable mi-
nistre était d'environ une piastre par
tonne sur chaque navire construit dans
le pays ou à construire, et ce droit fut
diminué, grace aux efforts de ceux qui
avaient protégé auparavant cette im-
portante industrie. L'honorable mi-
nistre fut obligé de modifier son tarif,
et le droit fut réduit à environ 20 ets.
par tonnò.

Mais même ce droit-qui ale pouvait
produire qu'un faible revenu-était de
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nature à nuire sérieusement à une in-
dustrie de grande importance.

L'honorable ministre imposa ensuite
le thé et le café. J'ai déjà dit que l'abo-
lition des droits sur le thé et le café était
dans l'intérêt des industries manufac-
turières du pays, puisque cette mesure
permettait aux employés des manufac-
tures de vivre à meilleur marché;
mais l'honorable ministre était déter-
miné à renverser toute la politique de
ses prédécesseurs, et il imposa en con-
séquence une taxe sur le thé et le café,
supprimant ainsi la protection accor-
dée au commerce de thé du Canada.

L'honorable ministre porta ainsi un
coup fatal à ce trafic, qui passa entre
les mains des négociants de New-York.

Quant au raffinage du sucre, l'hono-
rable ministre put constater qu'à la
suite de ce qui se passait aux Etats-
Unis, une grande industrie canadienne
allait être anéantie; mais il assista froi-
dement à sa ruine, sans rien faire pour
l'empêcher. Il resta fidèle à sa poli-
tique d'inertie, qu'il a encore l'intention
de continuer, tandis qu'une industrie
dans laquelle on avait placé un capital
d'environ *400,000 était complètement
détruite, de sorte que la machine dos
raffineries, qui avait coûté environ
8400,000, n'avait pas plus de valeur
que de la ferraille.

De fait, la politique de l'honorable
ministre était de faire de Boston et de
New-York, du moins elle tendait vers
ce résultat, les capitales commer-
ciales du Canada.

Je suis très dis posé M. l'Orateur, à
accepter la ligne de démarcation qu'il
a tracée entre les deux partis. Je suis
heureux d'apprendre que le jour arri-
vera où nous pourrons en appeler de
Pilate à César, où il ne sera plus pos-
sible à l'honorable ministre de retarder
davantage l'expressien du sentiment
du paya; et il importe en conséquence
que la politique des deux partis soit
parfaitement connue de la population
du Canada.

Je veux bien consentir à laisser
l'honorable ministre nous faire sa pro-
fession de foi, ainsi que celle de son
parti, mais je ne suis pas disposé à lui
permettre de définir nos propres senti-
ments. Quant à l'exposé de sa politi-
que, j'accepte ce qu'il en a dit. Voici
en quels termes l'honorable ministre a
tracé le programme du gouvernement

K. TMPr
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dans le discours qu'il prononça à une
assemblée publique à Fergus.

"J'ose dire que vous ne serez pas surpris d'ap-
prendre que les remèdes que nous proposons
pour faire disparaltre la dépression diffèrent
encore plus que nos différentes explications
de ses causes. Ce n'est pas notre faute si notre
remède, de même que notre explication, sont
d'une nature très simpl.e et très piosaïque.
Nous ne croyons pas qu'il soit possible d'ob-
tenir la prospèrité par des actes du Parle-
ment........La population du Canada ne
peut n'enrichir que par une plus grande écono-
mie et par un rude travail."

Voilà bien qu'elle a été l'attitude
prise par l'honorable ministre et son
parti. Voilà l'erreur fatale que lui et
le gouvernement dont il forme parti ont
faite en réglant la politique fiscale et
financière"l u Canada.

Ces messieurs ne croient pas que les
actes du Parlement puissent bénéti-
cier au pays. Cependant, si le minis-
tre des Finances eût jeté un regard de
l'autre côté de la frontière, il eût vu
que cette grande nation a été sauvée
d'une sciFsion par un acte du Parle-
nient.

L'honorable ministre devrait savoir
que, si les gouvernements sont bons à
quelque chose, ce doit être pour ac-
croître la prospérité du pays, ou pour
surmonter les difficultés qui échoient
à une nation de temps à autre, et qui
nécessitent une intervention législa-
tive.

L'erreur fatale, qui est la base de
toutes les fautes de l'honorable mi-
nistre, est qu'il n'est pas au pouvoir du
Parlement de rien faire qui puisse
favoriser les industries du pays.

Je vais lui citer un cas où un acte
du Parlement peut faire beaucoup. Je
vais lui citer ses propres paroles, et
par ses paroles. je vais prouver qu'un
acte du Parlement peut faire beaucoup
pour enrichir le pays.

Je vais prouver qu'une mesure pro-
posée par l'Opposition, et énergique-
ment soutenue jusqu'à ce que le gou-
vernement ait été forcé de l'adopter, a
enrichi le pays d'au moins 82,000,000
par année. Je veux parler de l'acte
proposé par l'honorable député de
Stanstead (M. Colby).

M. CA1RTWRIGT-Pas précisé-
ment ce qu'il proposait.

M. TUPPER.-Le seul changement
est celui qui sacrifie inutilement $200,-
000 du revenu de l'accise au profit des
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fabricants d'huile de charbon d'Ontario,
mais au détriment de tous les consom-
mateurs de thé du Canada.

Je vais lui démontrer qu'un acte du
Parlement proposé par le gouverne-
ment, grâce à la persistance de l'Oppo-
sition, a enrichi le pays au montant de
$2,000,000 par année.

M. DYMOND-Est-ce que cela était
de la protection ?

M. TUPPEsd-Je dois dire à l'hono-
rable monsieur qu'il ignore les p)remiers
éléments des principes préconisés par
l'Opposition dans cette Chambre et dans
le pays, s'il ne sait pas que l'un de nos
principes fondamentaux est que nous
pouvons favoriser les intérêts du pays
en diminuant, ainsi qu'en augmentant,
lu tarif. A la page 115 dece précieux
répertoire de-dirai-je discours grits?

M. MACKENZIE--Oui, dites.
M. TUPPER---Discours ministériels

serait plus poli,--l'honorable ministre
dit à ses électeurs :

" Je ne veux pas exagérer, mais on me dit
que le Canada consume au moins huit millions
de gallons d'huile de charbon d'une façon ou
d'une autre On m'informa de plus que, quoi-
que l'on ait réduit les taxe. a'environ neuf
centins seulement par gallon, cela a eu pour ré-
sultat de faire disparaitre les combinaisons et
monopoles existants, oui contrôlaient le mar-
ché, et de vous donner fe bénéfice et plus que le
bénéfice de cette réduction, et que le prix a di-
minué d'au moins vingt-einq centins, compara-
tivement aux deux dernières années. Je ne fais
pas cette assertion de ma propre autorité, mais
sur l'autorité d'hommes entendus dans le com-
merce.
" Si cela est vrai, le résultat de notre extrava-
gance et de notre incompétence est que, quand
nous imposons une taxe de $500,000, nous fai-
sons en même temps une réduction, qui donne
à la population canadienne une somme de deux
millions de piastres."

Je cite cela à mon honorable ami
pour lui montrer que même quelques
fois le pays peut retirer des bénéfices
d'un acte du Parlement; aussi j'espère
qu'il admettia que j'ai amplement
prouvé mon assertion.

M. CARTWRIGHT-En abrogeant
un mauvais acte adopté par l'honorable
monsieur.

M. TUPPER-Je n'ai pas l'intention,
M. l'Orateur, de m'éloigner de mon
sujet pour relever ce que vient de dire
l'honorable ministre; mais si je devais
lu faire, je prouverais que la politique
sur laquelle a insisté l'honorable député
de Stanstead est parfaitement compati-

ble avec le droit imposé sur cet article,
en tenant compte du coat de l'article
alors et aujourd'hui.

Je ne crois pas faire erreur, toutefois,
en disant que le gouvernement, lors-
qu'il frappa le pétrole de ce droit, reçut
l'appui cordial de ses adversaires. ,

M. CARTWRIGHT-Pas de mol.
M. TUPPER-Dans ce cas, voici

quelle est la politique de l'honorable
ministre: "Le pays peut exister ou
périr, peut être prospère ou non, notre
politique est celle du laisser-faire, et
ceux qui affirment que le gouvernement
peut contribuer à l'avancement d'un
pays, ne savent pas ce qu'ils disent. Le
gcuvernement est tout.à-fait impuissant
à favoriser les intérêts publics. Tout
ce que ses membres doivent faire c'est
de retirer leurs traitements, remplir les
devoirs administratifs inhérents à leurs
fonctions, et laisser le pays subsister ou
périr, selon le cas, sans faire le moindre
effort pour le sauver ou pour venir à son
aide de quelque manière."

Telle est la politique du gouverne-
ment, car je reconnais que l'honorable
ministre est bien l'expression de la
politique ministérielle, mais je ne sau-
rais admettre qu'il est une autorité
lorsqu'il s'agit d'exprimer les senti-
ments de l'Opposition.

L'honorable ministre a parlé de cette
question comme divisant les deux par-
tis, et a annoncé que le pays est sur le
point de se prononcer sur cet impor.
tant sujet. Je suis heureux d'apprendre
cela, non pas seulement dans l'intéret
d'un pays en souffrance, qui pourra
ainsi mettre terme aux maux que lui
ont occasionnés la maladministration
des affaires publiques et l'incompétence
du ministre des Finances, qui n'a pas su
adopter une politique sage sous le rap-
port financier et fiscal, mais aussi parce
que le pays va pouvoir exprimer son
opinion sur une question de haute im-
portance pour lui. .

Je suis heureux d'apprendre que le
temps est venu où nous pourrons dis-
cuter des questions plus relevées que
de simples questions de politique per-
sonnelle, et j'espère que la bonne in-
fluence que produira sur l'opinion pu-
blique le fait d'avoir à se prononcer
sur une question d'une aussi grande
importance nationale, quel que soit le
parti qui trouve grâce devant elle,
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sera suivie d'une élévation correspon-
dante dans le ton de la discussion pu-
blique, résultat qui doit être désiré par
tout le Canada.

Je vais citer à l'honorable ministre
une meilleure autorité que la sienne
sur les vues politiques que nous pro-
fessons. Il ne saurait y avoir aucune
difficulté maintenant à définir actuel-
lement la position des deux grands
partis. Le lieu même où doit se défi-
nir la politique des partis est bien le
Parlement, où l'un des partis soumet
ses vues et où l'autre les combat pour
en faire prévaloir d'autres.

L'honorableministre me permettra
en conséquence d'attirer son attention
sur une résolution proposée par le très
honorable député de Kingstoni (Sir
John A. Macdonald), que j'ai ou l'hon-
neur de seconder, et qui établit exac-
tement la différence de notre politique.

Quant le ministre des Finances sou-
met une proposition pouw imposer
une taxe additionnello de $500,000 sur
le pays, et qu'au lieu de rien faire qu i
fût de nature à bénéticier le pays ou à
favoriser ses industries, il fit exception
pour le malt, ou plutôt l'orge sous un
autre nom-non dans le but de le pro-
téger contre la concurrence injuste des
Etats-Unis et les droits élevés qui pè-
sent sur notre orge exportée aux Etats-
Unis, mais afin de frapper no i produits
d'une taxe additionnelle, nuisant ainsi
aux intérêts de la population agricole
du pays-quand l'honorable ministre
fit cette proposition, nous proposames
une résolution qui énonçait la politi-
que de l'Opposition, et sur laquelle
nous voulons demander le verdict diu
pays.

Notre proposition était conçue dans
les termes suivants :

" Sir John A. Macdonald propose comme
amendement, secondé par M Tupper, que tous
les mots après " que" jusqu'à la fin de lamation,
soient biffés, et que les mots " que cette Cham-
bre regrette que la politique du gouvernement
augmente le fardeau des taxes sur le peuple,
sans procurer, comme compensation, aucun
avantage aux Industries canadiennes; et de
plus que cette Chambre est d'opinion que le
déficit dans le revenu devrait être comblé en
réduisant les dépenses et au moyen d'un rema-
niement du tarif qui protégerait et favo:ise-
rait les industries agricoles, minières et nanu-
facturières du Canada," leur soient substitués.

Voilà le programme politique que
nous avons formulé. Voilà le pro-
gramme qui a été confirmé par la

M. Tuprux

grande convention libérale.conserva.
trice, qui s'est réunie il y a quelque
temps à Toronto, et que nous sommes
décidés à soumettre au pays.

La déclaration faite à cette conven-
tion est un acte courageux et qui ne
prête pas à l'équivoque. Nous savons
que nous sommes sur le point d'engager
une lutte sérieuse et de demander au
pays de choisir entre les deux partis,
et, comme partis, nous croyons devoir
arborer hardiment notre drapeau, et
affirmer bravement los principes que
nous avons sontenus dans î'Opposition,
principes que nous sommes déterminés
à mettre en pratique si nous arrivons
au pouvoir, ce qui est un acte digne du
respect d'un peuple libre.

Je demande ' la Chambre de com-
parer notre programme politique avec
la politique du gouvernement, telle
qu'exposée à la grande convention ré.
formiste, tenue il y a quelque semaines.
Examinez ce programme du parti
libéral, et dites-moi si on y trouve
quelque réforme ou quelque principe
politique ? Non, pas autre chose que le
retour du mauvais système de la poli-
que personnelle.

Le grand parti réformiste n'a pas
osé prendre le i ôle de réformaceur ou
proposer aucune réforme. Après avoir
occupé les bancs de la Trésorerie pen-
dant quatre ans sans présenter une
seule réforme, il sait qu'il est inutile
de solliciter la confiance du peuple
comme réformateur, il demande seule-
nient au pays de l'appuyer pour main-
tenir au pouvoir certains individus.
Mais supposons qu'une calamité ferait
disparaître ces individus, ce que nous
regretterions tous, alors le programme
du parti n'existe plus, et il n'en reste
plus rien.

Ce parti n'a pas de principes; il n'a
pas même osé inscrire le "libre
échange" sur sa bannière. Il n'a pas
eu l'honnêteté d'inscrire sur sa ban-
nière "Politique du laisser-faire." Il
n'a pas osé avouer, comme l'a fait
le ministre des Finances, qu'il n'avait
pas de politique, qu'il ne pouvait rien
faire pour améliorer la condition d'un
pays en souffrance, et que la nation ne
pouvait retirer aucun avantage d'un
acte du Parlement.

Nous croyons que la politique qui
aurait pour mobile la protection des
industries canadiennes mérite l'appui
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de tous les partis. et mérite par consé
quent l'approbation de la populatior
de ce pays.
- Nous croyons que la politique qu

nous avions adoptée quand nous étion
au pouvoir, mais mise en application
d'une manière encore plus étendue.
sera avantageuse au pays.

Nous croyons que la question dE
communications entre les provinceE
est une question de haute importance,
que c'est une question de commerce in.
terprovincial.

Nous croyons que la confédération
les provinces de l'Amérique Britan-

nique du Nord, qui a attiré, et qui de-
vrait attirer l'attention du monde par
l'étendue de son territoire et <le ses
ressources, sera comparativement inu-
tile et ne remplira par l'objet que ses
fondateursonteuen vue, si l'on n'adopte
pas quelque mesure par laquelle on
puisse activer les relations commer-
ciales de ce pays, et établir un grand
courant de commerce interprovincial,
qui s'étendra d'une extrémit-é du pays
à l'autre.

Nous croyons que la question de la
réciprocité, qui a été soutenue par tous
les partis et par toutes les classes dans
le pays, est évidemment identifiée avec
la politique que nous avons poursuivie
et que nous avons l'intention de conti-
nuer.

M. MILLS-Ecoutez! écoutez!
M. TUPPER-Je crois quo je pour-

rai donner à l'honorable ministre qui
parait si anxieux quelque bonne preuve
sur ce point.

On nous demande d'examiner la po-
litique de l'Angleterre. On nous dit
qlue nous sommes une colonie anglaise,
et on nous demande pourquoi nous ne
suivrions pas, dans ce cas, l'exemple
de la mère-patrie, et pourquoi nous
n'adopterions pas la politique que
l'Angleterre a poursuivie et qu'elle
poursuit maintenant.

A cela, je répondrai qu'il y a une
grande différence entre ce pays et l'An-
gleterre, et qu'on ne saurait discuter
la question du libre échange et de la
protection dans aucun pays sans tenir
compte des relations de ce pays avec
les contrées qui l'avoisinent, ainsi que
de leur politique fiscale.

J'affirme que, si le Canada était
comme l'Angleterre, incapable de pro-

- duire ses céréales ou de nourrir ses
i propres bestiaux, incapable de pro-

duire des céréales ou les bestiaux né-
cessaires à sa propre consommation, je

i merais un partisan déclaré du libre-
échange pour ces produits.

Je déclare qu'une politique libre-
échangiste quant aux céréales et aux
bestiaux, est de nature à favoriser les
industries manufacturières, et qu'elle a
eu ce résultat en Angleterre. Cette
politique a en précisément le même
effet que l'abolition des droits sur le
thé et le café a ou ici, dans une cer-
taine mesure, c'est-à-dire de diminuer
les frais de subsistance pour nos arti-
sans.

Si l'Angleterre est devenue libre-
échangiste, on ne doit pas oublier
qu'elle n'a adopté ce système qu'après
s'être rendue maîtresse des manufac-
turcs du monde par la politique la plus
protectionniste que l'on ait jamais
suivie, sauf dans les Etats-Unis peut-
être. Elle n'a adopté le libre échange
à l'égard des industries manufacturières
que lorsqu'elle eût amassé un capi-
tal énorme et qu'elle eût un outillage
si parfait et des ouvriers si habiles
qu'elle pût défier toute concurrence.

Si la politique du libre échange eût
été adoptée par les autres pays en
même temps que par l'Angleterre, ce
système lui aurait réussi. Mais cette
politique ne fut pas adoptée par les
autres, et je n'ai pas besoin de dire à
ceux qui observent la situation que
beaucoup d'esprits pratiques en Angle-
terre et beaucoup des partisans les plus
enthousiastes du système libre-échan-
giste commencent aujourd'hui à se de-
mander, en présence de faits irréfuta-
bles, s'ils ne sont pas allés trop loin, et
si, dans l'intérêt de la Grande-Bretagne,
ils ne seront pas obligés de revenir sur
leurs pas.

D'autres contrées se sont prononcées
en faveur du système protectionniste
suivi autrefois par l'Angleterre. L'Al-
lemagne, la France et les Etats-Unis
ont adopté tour à tour la protection,
qui a fait de l'Angleterre une grande
nation et lui a donné cette importance
comme pays manifacturier, résultant
de ses grands dépôts de houille et de
fer.

Je dis que cette politique a été adop-
tée par d'autres pays, et avec quel
résultat? Les grands marchés que
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l'Angleterre possédait aux Etats-Unis,
en France, et en Allemagine, les grands
marchés où elle écoulait les produits de
ses industries, lui sont fermés, parce
que ces pays ont adopié li politique de
protection, qui a fait d'elle une grande
nation; aussi lui ferment-ils mainte-
nant les marchés que naguère encore
elle réelamait comme siens.

J'ai en main un article du Daily
Telegraph de Londres, qui a trait à cette,
matière, et dont je vais lire un passage:

" On rapporte que les calicots américains
sont de plus en plus en demande à Mancbester
Les scies et la coutellerie sont préférées aux
mêmes articles qui sont produits à Sheffield.
L'horlogerie de Wa,1tham, menace de surilan-
ter celle, de Coventry. Le cuir américain
force les tanneurs de Bernondsey d'avouer
qu'ils ne peuvent plus vendre le même article
au même prix. Les instruments aratoires fa-
briqués par une compagnie de New-York sont
à vendre dans les magasins anglais de quin-
caillerie, et des instruments tranchants manu-
facturés aux Etats-Unis sont emplo: és aljour-
d'hui par des colonies qui s'approvisionnaient
autrefois à Londres et à Birmingham.

" La ville mentionnée récemment était consi-
dérée jusqu'à tout récemment comnme lieu
d'approvisionnem'nt principal du monde pour
les armes portatives, et l'on espérait que la
guerre actuelle en orient donnerait un nou-
veau stimulant à la fabrication des canons dans
cette localité. Pour la première fois dans
l'histoire des guerres modernes, cette branche
d'industrie dans la métropole de l'intérieur
n'en a retiré aucun avantage. La carabine
Winchester dont se servent les Turcs est manu-
facturée dans le Rhode-Island. "

Je cite cet article de journal pour
réfuter l'honorable monsieur, qui dit
que la politique que nous proposons
est une politique anti-britannique, et
pour démontrer qu'il lui faudra nous
donner des arguments plus solides et
plus concluants à ce sujet.

Mais, M. ['Orateur, l'honorable mi-
nistre aimerait beaucoup, non-seule-
ment à formuler son propi e programme
politique-ce à quoi nous n'avons pas
d'objection -mais il voudrait encore
pouvoir préparer le nôtre ; c'est pour-
quoi il ne craint pas de dire que la ques-
tion à soumettre au pays est de savoir
s'il veut des taxes peu élevées ou con-
sidérables. Il dit: " Si le pays veut
avoir des taxes élevées, qu'il doime sa
confiance aux honorables membres de
la gauche; et s'il veuL avoir (es taxes
peu élevées, qu'il maintienne l'ad minis-
tration actuelle."

Eh bien! M. l'Orateur, je ne suis pas
disposé à laisser l'honorable ministre,
non-seulement mal expliquer notre po-

M. TUPPEiR

litique, mais la représenter sous un
faux jour, comme il vient de le faire
de la manière la plus groesière; mais
je crois pouvoir convaincre l'honorable
ministre lui-même, et je sais que c'est
chose fort difficile, quand une fois il a
émis une opinion; et si je ne réussis
pas quant à lui, je pense pouvoir dé-
montrer à beaucoup de ses amis que
ses allégations à notre égard sont in-
soutenables, et que c'est tout le con-
traire qui est vrai.

Je vais prouver à l'honorable minis-
tre que c'est le gouvernement dont il
forme partie qui veut avoir des taxes
élevées, et que c'est l'Opposition, et non
ias la droite, qui prétend être en fa-

veur de fiibles impôts.
L'honorable ministre sait que le pays

a acquis gquelque expérience à ce sujet. Il
sait qu'avec un tarif de 15 pour cent,
l'admini.,tittion piécédente a pu non-
seulemient pourvoir lil;éralement à tous
les besoins du service publie, mais en-
core fournir seize millions de piastres
au revenu pour subvenir à la défense
du Canada, pour le compte du capital,
réduisant ainsi la dette de ce montant
durant la période do temps que nous
avons été au pouvoir.

L'honorable ministre sait encore que
nous avons 'diminué les taxes d'envi-
ron deux millions de piastres par an,
et que, quoique notre tarif fût de seule-
ment 15 pour cent, nous avons pu ad-
mettre en franchise le thé et le café.

Il sait qu'au lieu d'agir comme lui,
qu'au lieu d'une politique de laisser-
faire, nous avions :dopté une politique
progressive. Il sait que c'est nous qui
avons fait entrer dans la Confédéra-
tion les vastes territoires du Nord-
Ouest, la Colombie-Britannique, et l'Ile
du Prince-Edouard.

L'honorable ministre sait encore qu'il
a lui-même déclaré de la manière la
plus authentique, que nous n'avions
pas seulement pourvu à tous les servi-
ces nécessaires et accessoires du pays,
mais que nous avions aussi fait face
aux dépenses extraordi naires surve-
nues à la même époque, et cependant
des taxes les plus faibles qui aient ja-
mais été établies dans ce pays l'ont été
par une administration composée
d'hommes qu'il représente comme fa-
vorables à de lourdes taxes.

Examinons maintenant ce que dit
l'honorable ministre. Il dit qu'étant
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partisan d'une politique de protection,
nous devons nécessairement être en
faveur de fortes taxes.

L'honorable ministre suppose que
c'est le tarif qui impose les taxes sur
le pays. Tout le discours de l'honora-
ble ministre, tous ses discours sur le
budget tendent à faire croire qu'il ne
connaît pas le premier principe qui
préside à la taxation du pays.

Ce n'est pas le tarif qui impose les
taxes. Le tarif perçoit les taxes.
Qui est-ce qui impose les taxes? C'est
la dette du pays. Les taxes sont im-
posées dans le but de maintenir le cré-
dit publie.

L'honorable ministre devrait savoir
que le tarif douanier est adopté comme
moyen de prélever les impôts exigés
par la dette publique afin de maintenir
notre crédit. On doit trouver moyen,
par des impôts, de soutenir le crédit
public et de pourvoir à l'administra-
tio-n des affaires du pays.

Eh bien! je désire tout d'abord role-
ver cela, car c'est une erreur, sur la-
quelle reposent toutes les observations
qu'a faites l'honorable ministre des
Finances sur ette question

Les taxes sont déjà imposées par la
dette. Les droits de douane sont seu-
lexient le meilleur mode de prélever
les taxes, car nous sommes d'avis qu'el-
les peuvent être ainsi imposées de fa-
çon à fournir à l'industrie les moybns
de payer les taxes par le travail.

Nous ne diffétons pas tant sur le
montant-quoique nous différions là, et
cela au grand désavantage des honora-
bles ministres-des impôts dont nous
avons besoin que sur le mode d'obtenir
ces impôts.

L'honorable ministre dit que la lé-
gislation ne saurait produire la pros-
périté du pays. Nous le nions. Nous
prétendons que nous pouvons nous ser-
vir des impôts qui sont nécessaires
pour maintenir le crédit public, pour
payer l'intérêt sur la dette et pour les
autres besoins du service de l'Etat,
comme un moyen de favoriser nos iii-
dustries ei donnant à la population
l'argent^ qui lui est nécessaire pour
payer les taxes.

Nous prétendons de plus que l'on
peut non-seulement lui donner le
moyen de payer les impôts, mais d'at-
tirer une immigration qui nous aidera
à les-payer, tout en conservant ici la

population qui autrement s'éloigne-
rait du pays.

La population peut retirer des avan-
tages de la législation, car on doit pou-
voir faire ce que l'on peut défaire par
un acte du Parlement. Si l'on peut
par un acte du Parlement détruire le
commerce du thé de ce pays pour le
-t-ransférer à New-York, et si l'on peut
encore par un acte du Parlement dé-
truire l'industrie du raffinage dlu sucre
et transférer à New-York le capital
placé dans cette grande entreprise, ne
-peut-on pas aussi, par ni acte du Parle-
ment, op assurer le retour au Canada ?

Quand le capital est forcé d'émigrer
de ce pays, une partie de la population
du Canada émigre aussi, et va chercher
(le l'emploi là où elle peut en trouver,
et c'est là le résultat de la politique de
l'honorable mini stre.

Je vais maintenant prendre lt liberté
de prouver que les honorables membres
de la droi te ont besoin de plus d'ai-gent
pour le service public, pour le paiement
de la dette publique, pour maintenir le
ci-édit public, et pour l'adiinistration
ordinaire des affaires de l'Etat, qu'il ne
nous en faut.

L'année 1874, l'année même de leur
avènement au pouvoir, démontre am-
plement, d'une manière même irréfra-
gable, non-seulement que le gouverne-
ment n'a pas donné satisfaction, mais
qu'il a été un gouvernement extrava-
gant, et que, quoiqu'il ait dû augmen-
ter les taxes de trois millions et demi,
il a été cependant plus prodigue des
denie s publics que l'administration
précédente.

Je vais d'abord réfuter l'honorable
ministre par ses propres chiffres dans
les comptes publics--et j'attire à ce
sujet l'attention des honorables mem-
bres sur la page dix-neuf de ces
comptes, dans laquelle se trouve un
état comparatif des dépenses et des
i ecettes depuis l'année 1867-68 jusqu'à
1876-47.

Je dois signaler le fait que par les
propres chiffres de l'honorable ministre
soumlis à laChambre, il ressort que lui
et ses collègues ont dépensé la première
année de leur administration 8396,755
de plus que nous n'avons jamais dé-
pensé dans une seule année.

L'hono rablocmi n istre déclare ici-ce
que je n'accepte que sous toute réserve-
que nos dépenses, en 1873-74,s'élevaient

Budget. Budget. 457



[COMMUNES.]

à826,316,316. Je crois inutile de rappe-
ler à -ette Chambre, que l'administra ,
tion actuelle était au pouvoir pendant
les huit derniers mois de cette dernière
année. Mais, je dis que l'honorable
ministre admet lui-même dans cette
partie des comptes publics, que le mi-
nistère actuel étant arrivé au pouvoir
dans un temps de dépression, il fut
obligé d'imposer des droits additionnels
pour un montant de trois millions et
demi, et que dans le moment même où
il aurait dû faire avant tout de l'écono.
mie, les dépenses de la première année
dépassèrent de 8396,755 celles de
l'année 1873-4. Je dis qu'il admet
qu'en 1875-(, elles excédaient les nôtres
de S1,132,056; qu'en 1876-7, legouver-
nement dépensa $202,985 de plus que
nous, enfin que pendant ces trois années
l'excédant des dépenses sur l'année
1873-4 fut de $1,731,796.

Telles sont, M. l'Orateur, les propres
paroles de l'honorable ministre, mais
je mets en doute leur exactitude. Plus
que cela, je me crois obligé de prouver
que pour réduire son surcroît de dé-
pense aux chiffres qu'il nous donne il a
fallu à l'honorable ministre exagérer ses
récettes.

Il a dû prendre l'argent voté par le
Parlement pour le compte du capital,
et le porter au compte du revenu. Il a
dû faire entrer en ligne de compte des
dépenses qui n'auraient jamais dû se
trouver dans un état comparatif.

C'est un doeument important. Il a
pour but d'indiquer non-seulement à
chaque membre de la Chambre des
Communes, mais à tout citoyen intelli-
gent du pays, ce qu'est le revenu com-
paré à la dépense, le montant des dé-
penses d'une année comparé à celui
d'une année précédente et, ce qu'il y a
peut-être dc plus important, il nous
met en état d'établir par la comparai-
son jste et raisonnée des dépenses la
différence (lui existe entre les deux
gouvrnements ou les deux partis.

Je vais prouver que l'honorable mi-
nistro a préparét dans les comptes pu-
blics un état qui n'est ni exact ni satis-
faisai at.

Rappelons-nous d'abord que le mi-
nistère actuel se trouvait au pouvoir
pendant les huit derniers moi.s de l'an-
née 1873-74. Ensuite personne n'i-
gnora que, ne lui restat-il que trois
mois à régner, un gouvernement peut

M. Tuppn

toujours exagérer les dépenses, même
les surcharger, ou les diminuer, on
faire preuve d'économie.

Ceci posé, quel est le premier article
qui fait partie des 823,316,316? Je dé-
sapprouve d'abord l'itern de 869,330,
montant des remises de droits des an-
nées précédentes.

Je ne veux pas discuter la question
de savoir s'il était désirable ou non de
faire cette dépense, mais je disque cette
somme a été retiree du tréser public et
donnée à une compagnie importante de
chemin de fer, à une époque où il im-
portait au gouvernement d'obtenir son
appui.

Je ne veux pas insister sur ce sujet,
mais je déclare que cet item n'aurait
pas dû être inscrit comme il l'a été
dans l'état comparatif, car ce n'est pas
une dépense de l'année.

L'item suivant, auquel je m'objecte,
est celui des 82,389,679 pour les tra-
vaux publics, imputées au revenu, le-
quel comprend la somme de $545,625,
qui ne devrait pas plus être inscrite là
que pouvait l'être l'argent noté et payé
pour la construction du canal Welland,
et je vais expliquer à cette Chambre ce
qui me fait dire cela.

Cet argent a été voté parle Parlement
pour être mis au compte du capital, et
c'est si bien le cas que le ministre des
Travaux Publics, qui siége à côté de
l'hQnorable ministre, a fait rapport que
cette som'me avait été dépensée pour
le compte du capital. C'est aussi ce
que déclare M. C. J. Brydges, et je ré-
pète qu'il n'avait pas le droit en consé-
quence d'inscrire .cette somme au
compte du revenu.

Je suis d'avis qu'on ne saurait rien
faire de plus irrégulier que de deman-
der à la Chambre de voter de l'argent
pour une fin particulière-qui doit être
dépensé pour le compte du capital-
puis de l'inserire ensuite au compte du
revenu. Si vous adoptez ce procédé,
si vous prenez la dépense pour le
compte du capital pour la mettre en-
suite au compte du revenu, vous pou-
vez administrer les affaires du pays
sans convoquer le ParlemeQt, et le
Parlement se trouve ainsi à n'avoir
aucun contrôle sur la dépense des
deniers publics.

Il est un autre item qui pourrait
fort bien être inscrit dans ce compte,
comme étant une atfaire ordinaire,
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mais qu'on ne saurait y laisser mainte-
nant.

Je veux parler d'un montant de
8407,868 (voir p. 172 des comptes pu-
blics de 1874) dépensé pour la route
Dawson, /et pourquoi ? La Chambre
admettra que je suis justifiable d'agir
ainsi, car le gouvernement actuel a
inscrit, au compte du capital, sous le
titre de chemin de fer Canadien du
Pacifique, toute la dépense faite pour la
route Dawson, et qui était imputable au
revenu.

Comme la Chambre le comprendra
facilement, je discute simplement l'état
comparatif, qui est censé nous donner
le compte du revenu d'un côté et de
l'autre la dépense imputable au reven u.

Mais, M. l'Orateur, si l'on vent don-
ner un état comparatif satifaisant et
juste, il faut ôter du compte du revenu
ces trois items, pour les raisons que
j'ai données.

Si l'on ôte les 81,021,823, qui n'au.
raient pas dû être inscrites au compte
de la dépense pour 1873-74, on voit
que la somme la plus considérable que
nous ayons déboursée dans une année a
été de $22,294,493. Je prétends que
c'est là la plus forte dépense que l'on
puisse nous imputer dans un état com-
parltif.

L'honorable ministre peut nous dire
qu'il y a eu $121,000 dans un an, et
$134,000 dans un autre, pour une déli-
mitation de frontière ; mais c'est un
item exceptionnel que nous serions jus-
tifiables jusqu'à un certain point de ne
pas compter.

On y trouve encore une somme de
$144,906 pour approvisionnements n i-
litaires, inscrite contre nous, pour l'an-
née 1873--74, et depuis on n'a inscrit
aucune somme sous le cief d'appro-
visionnements militaires.

L'honorable ministre re prétendra
pas non plus que nous sommes res-
ponsables de la session extraordinaire,
que nous avons dû convoquer bien à
contre-cour.

M. CARTWRIGTIT-Je ne vou-
drais pas admettre que vous n'en êtes
pas responsables.

M. TUPPER-Vous n'ignorez pas,
M. l'Orateur, que nous nous serions
contentés d'une seule session ; et l'ho-
porable ministre a4metra qu'on ne

peut raisonnblement nous imputer
cette dépeuse.

L'honorable ministre sait encore que
durant l'année 1873-74 nous avons dé-
pensé $283,163 pour les arpentages des
terres fédérales. Nous avons dû faire
arpenter toute la province du Manitoba,
ou une très grande partie de ses terres.
C'était une dépense extraordinaire.

Je veux bien laisser tous ces items
dans ce compte, mais je ferai remar-
quer qu'ils contrebuliancent toute dé-
pense qu'il voudrait ne pas imputer à
ce compte.

Le gouvernement a dépensé l'an
dernier une somme de $90.521 pour
ces arpentages. Et pourqnoi ? Parce
que notre dépense de 1873-74 avait
rendu inutile la dépense d'une somme
aussi considérable.

Nous avons donc dépensé $172,642
de plus que nos successeurs pour les
terres fédérales, et, il y a en tout une
somme de $517,548 qu'on a dépensée
pour des services qu'on peut regarder
comme exceptionnels, et qui, pour éta-
blir une stricte comparaison, ne de-
vraient pas se trouver dans ce compte.

Je crois donc avoir persuadé l'hono-
rable ministre que je fais preuve de
beaucoup de modération lorsque je
soustrais 81,021,823 de la dépense de
1873-74, laquelle s'élèverait alors en
tout à $22,294,493.

Si je lui demande de faire contraster
la dépense avec celle-là, à quel résultat
arrivera-t-il? Il pourra constater que
sa dépense en 1874-75 a été de $1,417,-
678 plus considérable que la nôtre. Il
pourra constater encore que sa dépense
en 1875-76 a été de 82,159,979 plus
forte que la nôtre, tandis qu'en 1876-7,
alors que survenait déficit sur déficit,
la différence en notre faveur était de
$1,223,908. ou, en trois ans, près de
cinq millionb de dépense faite par
ce gouvernement, en sus de la plus
forte moyenne de notre dépense-soit
84,794,565.

L'honorable monsieur a entrepris de
faire une distinction entre ce qu'il
appelle des dépenses ordinaires et
celles qui sont hors du contrôle du
Parlement. Qu'il me permette de lui
demander ce qu'il fait de ces dépenses.

Je prends les douanes comme ex-
emple, non-Eeulement de l'extrava-
gance de l'honorable mon.ieur, mais,
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j'en ai bien peur, de quelque chose de
plus que de l'extravagance.-

Les dépenses de l'honorable mon-
sieur ont été, on 187d--7, de 8721,604;
les nôtres, en 1873-4, de 8658,299-soit
863,305 de moins.

Pourquoi cette augmentation ? Qui
peut le dire ? Ce n'est pas parce que la
loi l'exige, comme je l'ai entendu dire
souvent Iar des personnes qui ne sont
pas bien informées: "Mais est-ce que
la loi n'augmente pas ces salaires, ne
sont-ils pas obligés de les augmenter?"

Je réponds non. Je dis que dans ce
pays il n'y a aucune toi qui les force
d'augmenter les salfires des employés
de la douane, et que c'est laisbé à leur
libre arbitre.

Mais il y a une autre raison pour la-
quelle cette augmentation n'aurait pas
dû avoir lieu.

Qu'avons-nous fait avant de quitter
le pouvoir ? Nous avons fait de grandes
augmentations dans le ministère des
douanes, et cela après y avoir été au-
torisés: le Parlement a mis cet argent
à notre disposition et nous a donné
ordre de faire une grande augmentation
dans ce ministère, ce que nous avons
fait; elle n'était cependant pas assez
grande pour ces messieurs.

Ils ont ajouté, la seconde année qu'ils
étaient au pouvoir, non moins de $62,-
000 aux dépenses que nous avions fai-
tes dans le ministère des Douanes; et
pour prouver que la loi n'exige pas
que le gouvernement augmente les sa-
faires, je constate le fait que la diffé-
rence entre l'année dernière et celle-ci
n'a été que de $1,000.

Ils ont augmenté les dépenses de
862,000 la seconde année, et de $1,000
cette année.

Je suis heureux de dire que les re-
montrances amicales que l'Opposition
a pris sur elle de leur fairle, a chaque
session, ont enfin ou un cei-tain effet,
et les ont arrêtés jusqu'à un certain
point.

Ce qui les rend parfaitement inex-
cusables d'avoir fait cette augmentation
dans le ministôre des Douanes, est le
fait qu'en 1873--4, nous avons perçu
$14,325,192.

S'ils avaient piu montrer une aug-
mentation énorme dans le revenu ils
auraient pu dire que l'ouvrage était si
considérable qu'ils avaient eté obligés

M. TuPPiR ,

de prendre de nouveaux employés;
mais quels sont les faits ?

Eh ! bien, en 1876-7, les perceptions
des douanes ont coûté au pays .86,305
de plus que sous notre administration,
et n'ont produit que 812,546,987, ou
81,779,205 de moins que sous notre ré-
gime.

Le gouvernement a taxé le pays de
$63,000 de plus et a perçu près de deux
millions de moins.

Quelqu'un pourrait demander " Com-
ment cela se fait-il? Comment pouvez-
vous rendre compte de ce grand ac-
croissement?"

Eh bien ! il y a là un sujet que je
désire demander à l'honorable monsieur
d'expliquer.

Je crois que le revenu a diminué
dans le port de Montréal en 1875-6 de
pi-ès d'un million. Je cite de mémoire,
et je pourrais me tromper, mais je sais
qu'il y a eu une diminution énorme
dans le revenu du port de Montréal.

Eh bien I nous avons augmenté les
salaires en 1873-4, de 88.7,000 à $95,000
dans le port de Montréal; en vertu du
règlement dont j'ai parlé, en augmen-
tant les salaires ainsi que nous en
avions reçu ordre du Parlement, nous
avons ajouté $8,000 à ceux de Montréal
en 1873-74.

On serait porté à croire que c'était
suffisant, surtout lorsqu'on prend en
considération qu'au lieu d'avoir une
augmentation dans le revenu, il y a une
diminution considérable.

Qu'ont fait ces messieurs ? Les
comptes publics de 1875-6 indiquent
une augmentation de $95,000 à 8117,-
000, ou $21,000 de plus dans un port où
il y a une diminution d'environ un
million dans le revenu perçu.

Pourquoi cela? $18,000 ont été
employées à payer des surnuméraires.
Je demande à l'honorable monsieur de
rendre compte de cette dépense aun
pays.

Je leur demande à ces messieurs, s'ils
ne veulent pas rester sous le coup de
l'accusation d'être nôn-seulement un
gouvernement extravagant, mais -un
gouvernement corrompu; de me dire
pourquoi ils avaient besoin de $18,000
pour des employés surnuméraires au
port de Montréal? Pour quelle raison,
si ce n'est qu'il y avait une élection et
qu'il était très important d'empêcher
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M. Thomas White d'être élu. Je n'en
connais aucune autre.

Je comprends avec quelle efficacité
on pouvait employer $18,000 dans une
contestation semblable. Je comprends
parfaitement comment on peut s'empa-
rer d'A, B, et C, par vingtaine, et les
prendre dans les rangs de l'Opposition
afin de les faire taire ou de les faire
passer du côté du gouvernement.

M. MILLS-Oui; vous vous y enten-
dez parfaitement.

M. TUPPER-Je le sais. Les hono-
rables messieurs de la droite m'en ont
donné assez d'exemples, mais il serait
inutile après ce qui a été dévoilé dans
les cours de justice, et après l'histoire
et le passé des honorables messieurs du
ministère, de fermer les yeux sur le
fait qu'on peut se servir d'ai-gent, de
beaucoup d'argent, et d'une manière
très efficace dans des transacticns du
genre de celle-ci.

J'ai montré à la Chambre l'autre soir
comment la chose se pratiquait.

Tous les jours, depuis que j'ai pris la
parole l'autre soir, des gens d'Halifax,
qui, le jour de l'émission du bref était
hostiles au gouvernement, mais qui
ensuite prirent place du côté de l'hono-
rable député d'Halifax, ont été depuis
promus,à des emplois élevés et impor-
tants par le gouvernement de la Non-
velle-Ecosse, en retour de faveurs
semblables accordées, comme je l'ai
démontré par le gouvernement du
Canada.

Le secret a transpiré; et, plus que
cela, à l'heure qu'il est, non-seulement
des gens ont été promus, mais d'autres
se plaignent ouvertement dans les rues
qu'ils n'ont pas les places qu'on leur
avait promises pour passer a l'ennemi
et changer leur politique dans cette
contestation.

Je signale ce fait comme preuve de
la manière et des circonstances dans
lesquelles a en lieu cette augmentation
considérable et injustifiable dans le
ministère des Douanes, en face d'un
revenu qui diminue toujours.

Mais, M. l'Orateur, il y a plus.
L'honorable monsieur a soulevé cette

question des dépenses ordinaires du
gouvernement, et je crois qu'il a trouvé
sa réponse.

Nous trouvons dans le département

des Postes, en 1876-7, une augmentation
de $318,041 sur 1873-4.

Nous en avons une autre dans l'admi'
nistration de la justice, de *106,560.

Ces messieurs pourront me répondre:
"Ah I mais c'est à eause de votre 1 ropre
loi établissant la Cour Suprêm." E h
bien I M. l'Orateur, je trouve qu'une des
p rétentions de ces honorables messieurs,
orsqu'on leur demande avec instance

quelles réformes ils ont accomplies, est
celle-ci: " Voyez ce que nous avons
fait pour le pays; voyez la loi de la
Cour Suprême, et voyez ce que nous
avons accompli." Nous avors ciscuté
cette loi à loisir; nous l'avons examinée
avec soin; nous en avons retardé
l'application, et le pays aurait pis
attendre sa mise en vigueur. Qu'ont
fait ces messieurs ? Ont-ils imposé
aucune charge énorme au pays? Tout
ce qu'ils ont fait a été d'imposer une
nouvelle taxe de plus de cent mille
piastres.........

M. BLAKE-Non, non.
M. TUPPER-Combien alors.
M. BLAKE-850,000 seulement.
M. TUPPER-Disons $50,000; mais

je déclare à l'honorable ministre que
mes chiffres sont exacts.

Si le compte que je tiens dans le mo-
ment est exact, alors la somme addi-
tionnelle pour l'administration de la
Justice est de $106,000.

J'entends l'honorable ministre des
Finances dire à l'honorable monsieur
que je suis exact. J'espère que cela
satisfbra l'honorable député de Bruce-
Sud, quand je lui dirai que l'adminis-
tration de la justice coûte cette somme
additionnelle.

Je puis avoir tort, et l'honorable
monsieur peut avoir raison. Je sup-
pose qu'il a iaison, car il a en long-
temps la conduite de ce ministère, et il
peut se faire que l'augmentation cau-
sée par la Cour Suprême ne soit que
de 850,000.

M. BLAKE-L'honorable monsieur
disait que la Cour Suprême coûtait
au-delà de $100,000.

M. TUPPER-J'ai dit que l'admi-
nistration de la justice avait aug-
menté de $106,000, et qu'une des
grandes causes assignées à cela était
la loi établissant la Cour Suprême.

J'ai supposé en effet que la dépense
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relative à cette cour était de plus de
850,000, et je suis conte it qu'un m'ait
rectifié.

Je puis dire ici en passant, que les
appels continuent toajours à être por-
tés devant le Conseil 1>r:vé en Angle-
terre, et je remarque qu. le seul effet
de la dispositi.>n insérée dans cet acte
par le Parlement, que la cour devrait
décider le, questions provinciales, est
que le premier ministre d'Ontario a
informé qu'il avait l'intention d'appeler
du jugement de li cour et de porter la
décision concernam; le tratic des li-
queurs au comité judiciaire du Conseil
Privé.

Sur ce point, je crois que les hono-
rables messieurs n'ont pas autant sujet
de s'énorgueillie qu'ils voudraient le
faire croire au pays.

Nous avons ensuite, M. l'Orateur,
pour l'immigration et la quarantaine,
l'année dernière, une augmentation de
$51,18 1, sur nos plus flortes dépenses,
et il m'est inutile d'attirer l'attention
de la Chambre sur la disproportion
énorme de la dépense qu'ils ont taite.

11 est inutile de signaler à ceux qui
ont examiné le rapport de l'honorable
iniistre do l'Agriculture et de l'Inmi-
gration quo7,000 personnes ont remonté
le Saint-Laurent l'année dernière,
tandis que pendant la dernière année
de notre administration, ces émivrants
étaient au nombre do ;7,000. Je cite de
mémoire, mais, dans tous les cas, il y a
une disproportion énorme dans le ré-
sultat. Pourquoi cette dépense si
extraordinaire? Pourquoi ces messieurs
font-ils des dépenses aussi considérables
pour le service de l'imnigratior, puis-
qu'ils proclament au monde entier que
nion-seulement il n'y a pas suffisam-
ment d'ouvr»ge dans le pays pour ceux
qui y sont déjà, mais de plus que ceux
de nos compatriotes qui déeireiit en
avoir doivent aller en chercher
ailleurs ?

L'honorable ministre des Finances,
dans sa déclaration do principes, dit :
" La seule chose que nous puissions
offrir à la population du Canada pour
améliorer sa position, est une plus
grande économie, et un travail assidu."

La population consent à être éco-
nome, et à travailler assidument, mais
elle demande de l'admi2istration une
politique qui ne les oblige pas à s'expa-

M. TuppzR

trier afin de pouvoir se procurer du
travail.

La politique de l'honorable ministre
est d'envoyer la population à Boston,
New-York et Baltimore, qu'il a faits
les capitales commerci4los du Canada.

Le gouveinement leur dit: " Nous
sommes autant que la mouche inca-
pables de pousser à li roue, et par
conséquent dans l'impossibilité de vous
donner le travail que vous demandez."
La population leur demande du pain,
et ils lui donnent une pierre.

Maintenai t, M. l'Orateur, j'aborderai
la question des pensions. L'honorable
ministre a dépensé $58,078 de plus que
nous pour cet objet.

Pour le fonds de retraite il a dépensé
$40,384 de plus que nous, et l'hono-
rable ministre doit me rendre cette
justice que cette somme est de $300 de
moins qu'elle ne devrait être.

M. CARTWRIGHT-Certainement.
M. TUPPER-La Chambre se rap-

pellera que je discutais avec l'honorable
ministre une question de fait.

M. CARTWRIGHT-De droit.
M. TUPPER-J'ai dit que pour se

débarrasser d'un employé aussi capable
et aussi habile qu'on put en trouver
dans ce pays, le gouvernement lui a
accordé $300 de plus qu'il n'avait droit
de recevoir. L'honorable ministie en
a habilement fait une question de fait.

M. CARTWRIGHT-De droit et
non de fait.

M. TUPPER-Entre lui et moi;
mais il e rectifié son jugement et l'avis
de l'honorable ministre de la Couronne
qui l'a conseillé dans cette affaire, et a
retranché à l'un des officiers publics
des plus habiles et des meilleurs du Ca-
nada, à ui homme qui est aussi capable
aujourd'hui de remplir son devoir
qu'aucun autre .dans ce pays, à un
homme jouissant pleinement de ses fa.
cultés physiques et morales, la somme
de $300 sur celle qu'il lui avaitpromise
s'il voulait abandonner son emploi à
quelque affamé chercheur de place;
voilà la manière dont il s'est vengé de
moi, qui disais comment le gouverne.
ment se servait de l'acte coucernant la
mise à la retraite, afin de donner des
places à leurs amis.

Quoiqu'il fut très-mal de se débar-
rasser d'un officier capable pour cela et
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de lui donner plus qu'il n'avait di-oit
pour faire place à d'autres, il était en-
core pire de revenir sur la promesse de
la Couronne, et de dire à un ancien et
précieux serviteur public: "Non-seu-
lement vous serez privé de votre place,
mais après vous l'avoir ôtée, le gouver-
nement du jour ne croit pas qu'il s' t
au-dessous de sa dignité de revenir sur
sa décision, et de vous dire: l'hono-
rable député de Cumberland nous a en-
seigné la loi et notre devoir, et nous
vous retrancherons $300 de la somme
que nous vous avions promise pour le
resto de vos jours.

Ces messieurs n'ont pas seulement
usé et abusé du pouvoir que leur don-
nait l'administration, et de ceux qu'ils
avaient déjà, mais ils ont présenté un
bill, ou plutôt le ministre de la Justice
a déjà présenté un bill ayant pou- but
d'empêcher les employés mis à la re-
traite d'être élus membres du Parle-
ment.

Aucun âge ne donne droit à la re-
traite d'un employé lorsque le gouver-
nement a besoin de ses services, et dé-
sire le garder, car l'âge mentionné
dans l'acte est simplement nominal, et
des milliers d'hommes très intelligents
et très capables ont soixante ans ; mais
le gouvernement a tellement abusé du
pouvoir qui lui a été confié dans le seul
but de pourvoir à l'efficacité du service
public, et non pas dans le but de four-
nir des places à ses adhérents, qu'il
présente actuellement un bill ayant
pour but d'empêcher les électeurs du
Canada d'élire des hommes qu'il a lui-
même pensionnés.

M. BOWELL-Voilà ce que le gou-
vernement appel l'indépendance du
Parlement.

M. TUPPE R-Ce bill était néces-
saire, car, sans lui, les ministres au-
raient eu en face d'eux à la prochaine
session des hommes qui, dans toute
leur vigueur et la force de leur virilité,
avaient été mis à la retraite, et qui
auiient eu à rendre compte, si toute-
fois ils se fussent trouvés capables
d'être responsables plus longtemps,
des actes qui ont été faits.

L'augmentation de 1876-7 sur 1873-4
pour le service par vapeurs, par voie
de mer et à l'intérieur, a été de 654,635,
et pour les arts et l'agriculture, etc., de
846,676.

Cependant, le ministr' des Finances
a osé affirmer qu'il avait réduit les dé-
penses ordinaires du pays de deur mil-
lions de piastres par année. J'ai
montré qu'il avait augmenté lhs dé-

'penses de près de cinq millions de
piastres en trois ans, en plus de nos
plus fortes dépenses.

J'espère avoir prouvé à la Chambre
que ce n'était pas une question de plus
ou de moins de taxe, outre celle-ci,
en tant que nous avons gouverné
le pays au moyen d'une taxe peu éle-
vée, et que nous sommes prêts à le
gouverner sans recourir aux dépenses
extravagantes qu'a faites le gouverre-
ment actuel depuis qu'il est au pouvoir;
tout ce que nous demandons est non
pas d'augmenter la taxe de la popula-
tion, parce que nous n'avons pas besoin
d'autant d'argent que les honorables
messieurs de la droite, ainsi que nous
l'avo.ns prouvé par nos économies pas-
sées, et que nons sommes prêts à les
pratiquer de nouveau à l'avenir ; mais
que l'argent soit perçu de telle manière
qu'on puisse donner de l'emploi à la
population, et lui donner le moyen de
payer la taxe qu'on lui impose. Ce
que nous demandons, ce n'est pas l'aug-
mentation mais le remaniement de
l'impôt.

Que le ministre des Finances me
permettre de lui suggérer un moyen. Je
prendrai la question des droits sur le
sucre, question dont, je suis étonné de
le voir, il n'a pas dit un mot dans son
discours, surtout après ce qui a eu lieu
il y a quelques jours.

Après l'antagonisme manifeste qui
existe entre les membres du Cabinet
sur cette question, j'aurais cru que
l'honorable ministre des Finances eût
jugé à propos de donner quelques
raisons pour mettre son collègue, qui a
déclaré cette question des plus vitales
et des plus importantes, dans la posi-
tion de se présenter à ses électeurs et
de leur dire: " Vous êtes trahis, votre
député indépendant, qui a combattu
pour vos intérêts il y a un an, au Par-
lement, vous a trompé, et reste silen-
cieux pendant que l'honorable ministre
des Finances du Canada déclare qu'il
n'a ri-n à proposer pour ercourager
en aucune manière l'industrie sucrière
et le commerce avec les Antilles."

J'ai sous les yeux un discouri pro-
noncé le 9 mars dernier par l'hono-

hËudget. Éudget.,,



[COMMUNES.)

rable ministre de la Milice dans lequel
il dit:

" Si le gouvernement eût appliqué le même
principe au sucre, je ne m'en serais pis plaint;
mais on a refusé aux raffinctirs de sucre le bé-
néfice du principe q1ie l'oi a appliqué aux
ma.nufacturiers. L'industrie du sucre a besoin
de protection, car si on ne ' empresse pas de
venir à son secours, il pourrait se faire que
nous perdions une grande partie de notre com-
merce avec lés Indtes Occidentales.

" Ce trafic s'élève tous les ans, pour les pro-
vinces maritimes, i une somme de trois ou
quatre millions, et le résultat inévitable de la
politique actuelle sera de pisser tout ce com-
merce aux Etats-Unis. Nos navires vont porter
dea cargaisons aux Indes Occidentales, et
celles-ci sont obligées d'eivo'yer leur sucre
dans les Etats-Unis pour le laire raffiner. Des
cargaisons de sucre sont ainsi raffinées aux
Etats-Unis, et dans 24 oi 36 heures ce même
sucre est exporté de nouveac au Canada, oit il
obtient une prime de 50 pour cent.

"l n pareil système ne saurait durer long-
temps. Bientôt, lorsque les Américains se
seront aperçus qu'ils ont détruit notre com-
merce, ils nous dicteront leurs condition-, et
alors nous pourrons constater combien désas-
treuse a éte la politique actuelle."

L'honorable ministre des Finances
prétend-il présenter au peuple l'un de
ses ecllògues comme capable de sou-
tenir à l'égard d'une question impor-
tante une politique aussi peu judi-
cieuse?

L'honorable monsieur croit-il qu'il
serait impossible, en abaissant les
droits sur le sucre, de créer ici de
grandes industries sucrières, donnant
ainsi naissance à un commerce imupor-
tant avec les Antilles, augmentant
nntre commerce maritime, et aidant
au développement de nos pêcheries ?
Le ministre des Finances, dans un dis-
cours prononcé a Fergus, a déclaré
qu'il ne croit pas que la prospérité du
pays ne peut être due à une législation
quelconque, mais son collègue prétend
le contraire.

Je laisse ces honorables messieurs
régler cette question entre eux et se
justifier devant le pays, s'ils le peuvent,
de ne pas abaisser les droits sur le
sucre de manière à créer une grande
industrie en Canada, surtout dans un
temps où le pays souffre par le manque
d'emploi, et où la masse du peuple
est prête à accepter n'importe quels
gages on lui offrira. L'honorable mi-
nistre des Finances ne remanie pas le
tarif et ne veut pas légiférer de ma-
nièro à favoriser le commerce du pays,
à agrandir sa prospérité et accroître
ses revenus, et cela quand son propre

M. TUPPRa

collègue exprime l'opinion que le
trafic du sucre est une des branches
les plus importantes du commerce que
doit ambitionner le Canada.

Notre pays a consommé l'année der-
nière cent dix millions de livres de
sucre. Non-seulement les importations
de sure de, Indes Occidentales, et le
raffinage de ce sucre dans ce pays don-
nerait une somme considérable de tra-
vail, mais encore, dans toutes ces rami-
fieations, il serait difficile d'exagérer
l'impulsion donnée au commerce par
un simple romaniement du tarif sur ce
point.

La quantité de sucre importé de la
Grande-Bi etagne et des Etats-Unis
seuls proudr:lit trente-deux mille tonnes
de charbon pour la raffiner, et malgré
cela, lorsque notre commerce des An-
tilles, comme le lui a affirmé son hono-
rable collègue, laisse Halifax pour Bos-
ton et New-York, le ministre des
Finances nous dit que le gouverne-
ment est parfaitement dans l'impossi-
bilité de rien faire pour la prospérité
du pays sous ce rapport.

L'honorable monsieur ignore-t-il que
cela donnerait dne nouvelle vigueur
à l'exploitation de nos houillères.
Ainsi, nous atteindrions deux buts, non-
seulement nous créérions une nouvelle
industrie qui faciliterait le placement
d'un fort capital aujourd'hui complète-
ment improductif, mais encore une
énergie nouvelle serait imprimée à l'ex-
ploitation de nos mines de charbon.

Le ministre de l'Intérieur, il n'y a
qu'un moment, nous a cité sir A. T.
Galt comme une autorité.

Permettez-moi de vous citer l'opi-
nion de M. Galt, que messieurs les
ministres ont désigné aux yeux du
peuple comme l'homme public le plus
habile du pays. Permettez -moi d'attirer
votre attention sur le fait que sir
Arthur T. Galt, il n'y a que quelque
temps, lorsqu'il agissait comme com-
missaire dans la question des pêcheries,
poste où l'avait nommé le gouverne-
ment du jour, doit avoir trouvé p,%osi-
tion pénible lorsqu'il s'est vu forcé de
prononcer contre la politique du gou-
vernement, tout on occupant cette mis-
sion de confiance.

Appelé par les citoyens de Toronto
a se prononcer sur les questions du
jour, il leur a dit qu'il n'y avait pas un
genre d'industrie plus important que
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celui du raffinage du sucre: c'est, a-t-il
dit, la question la plus importante par
ce que c'est sur cette question, le raffi-
nage du sucre, que roulera toute la
politique fiscale du pays. Telles ont
été les paroles d'un homme indépendant
des deux partis politiques, et ces
paroles sont celles d'un homme qui a
longtemps servi son pays et dont l'in-
telligence, appliquée à l'étude de cette
question, est une des plus belles du
pays.

Vraiment, M. l'Orateur, l'honorable
monsieur doit savoir qu'un remanie-
ment du tarif n'implique pas nécessai-
rement augmentation dans les droits,
même dans un but de revenu. L'ho-
norable monsieur doit savoir que sir
Robert Peel a diminué de £10 par
tonne les droits sur le sucre et a gran-
dement augmenté le revenu. Pourquoi ?
parce que ce n'est pas seulement une
nécessité de la vie, mais l'un de ces
articles dont le peuple fait une con-
sommation d'autant plus grande que
le prix en est réduit et qu'on lui donne
la facilité d'en augmenter la consom-
mation.

De sorte que si l'honorable monsieur
adoptait la politique que je veux lui
faire adopter, à savoir, de n'e pas
augmenter les droits sur les sucres
raffinés, mais de les réduire sur les
sucres bruts de manière à pouvoir
donner naissance à l'industrie du raffi-
nage, je crois, comme il est dit dans une
lettre du ministre de la Milice à sir
Francis Hincks, lettre que j'ai lue hier
au soir, dans laquelle, il lui indique de
la manière la plus claire et la plus
succincte, qu'il pourrait aisément dimi-
nuer les droits sur les sucres bruts, car
l'effet serait d'en augmenter la consom.
mation à un tel point qu'il en résulte-
rait une augmentation dans le revenu
suffisante à combler le déficit causé par
la réduction sur les droits.

Mais ces messieurs, ces partisans de
la politique du laisser-faire, prennent
un air grave et jettent un oil indiffé-
rent sur la misère du pays, déclarant
qu'ils n'ont rien à proposer, laissant
les affaires dans un état tel qu'il les
force de venir soumettre ici le plus
déplorable état d'affaires qu'il ait été
donné à un ministre des Finances du
Canada de présenter. L'honorable
monsieur devrait savoir que cette seule
industrie ferait dépenser dans le pays

30

quelque chose comme un million de
piastres pour la mettre en opération.

Je lui demande si cela seul ne con-
tribuerait pas d'une manière indirecte
au revenu du Canada? Il est parfaite-
ment clair qu'une telle politique servi-
rait éminemment les intérêts de tout le
peuple du pays, tout en aidant à aug-
menter le revenu.

Mais, M. l'Orateur, la réponse à tout
cela est celle donnée par l'honorable
monsieur dans ce recueil de discours:
Supposons, dit-il, que l'Opposition
ait une politique à elle; supposons que
cette politique fut mise en pratique, et
que toute l'impulsion possible fut donnée
aux industries du pays; tout le résultat
qu'on en obtiendrait serait de donner
de l'emploi à 25,000 personnes, et
encore à desjeunes gens généralement
employés dans les manufactures.

M. l'Orateur, c'est là une des
grandes fauteq que commet l'honorable
monsieur dans sa politique. Il suppose
que le Canada ne retire aucun bénetice,
que-le revenu n'est nullement augmenté
par cette politique, qu'il n'en résulte
rien excepté ce qu'en retirent les per-
sonnes actuellement engagées dans
cette industrie.

L'honorable monsieur ne sait-il pas
que l'on calcule qu'il n'y a pas actuel-
lement en Angleterre plus de 50,000
personnes directement employées dans
le commerce du coton, et l'honorable
monsieur ignore-t-il que quatre millions
de personnes dépendent de cette indus-
trie pour le pain qu'elles mangent, que
quatre millions de personnes en Angle-
terre comptent pour leur entretien sur
une industrie qui ne donne directement
de l'ouvrage qu'à 50,000 personnes ?

Eh bien I M. l'Orateur, appliquez
cette règle à notre pays. Si l'emploi
de 50,000 personnes donne le pain à
4,000,000, je voudrais savoir si une in-
dustrie qui donnerait ici de l'emploi à
25,000 autres personnes ne supporterait
pas, d'après la même proportion, la
moitié de la population du Canada?

Prenons par exemple l'exploitation
de nos mines de charbon. Je demande à
l'honorable monsieur lorsqu'il voit une
industrie comme celle de l'exploitation
de la beuille de la Nouvelle-Ecosse, où
il y a un capital de 612,000,000 à
$14,000,000 d'employé -complètement
perdu, détruit pour toujours, à moins
de lui faire produire des dividendes, je
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lui demande comment il peut rester les
mains jointes et regarder avee indiffé-
rence une politique entraînant la perte
d'un capital de $12,000,00 avec la
somme de travail qu'il peut donner à
des centaines et à des milliers de nos
travailleurs, ainsi que la richesse et la
prospérité qu'il peut répandre sur une
grande section de ce pays.

Je lui demande comment il peut per-
mettre cela et rejeter la demande
des propriétaires de mines de charbon
de la Nouvelle-Ecosse et de ceux dont
les intérêts sont intimement liés à
ceux-ci, d'imposer un droit de 50 ets.
par tonne de charbon importée en ce
pays.

Ceci donnerait une grande impulsion
à cette industrie et serait avantaeux
au pays. L'honorable ministre secoue
la tête, mais c'est la vérité. Les hono-
rables messieurs ont dit que lorsque je
parlais dans Ontario, je n'avais jamais
un mot à dire du droit sur le charbon,
et que quand je parlais dans les provin-
ces maritimes c'était la même chose à
propos des droits sur les farines.

Eh bien 1 je mets au déti les hono-
rables messieurs de me citer un dis-
coursun seul discours quej'aie prononcé
dans les provinces inférieures dans
lequel je n'ai pas parlé en faveur d'un
droit sur les farines en même temps
que d'un droit sur les houilles, et vice-
versd. Je puis, monsieur l'Orateur,
avoir fait quelques discours.........

M. DYMOND-Je désirerais faire
une observation à l'honorable monsieur.
S'il a jamais prêché l'imposition d'un
droit sur la farine dans la Nouvelle.
Ecosse, je ne l'ai jamais su; et j'ai
cependant lu ses discours. Je n'ai
jamais non plus découvert dans ceux
qu'il a prononcés aux piques-niques
d'Ontario, une seule ligne au sujet de
la houille.

M. TUPPER - L'honorable mon-
sieur sait que je n'avais pas besoin de
parler de la question de la houille.

L'honorable monsieur sait qu'ici, ent
cette province d'Ontario, ici, dans les
commices de la nation, ici, en face
de tout le pays qui a les yeux tournés
sur nous, j ai d'année en année, pendant
dix ans, défini de la manière la plus
claire et la plus précise mes idées et
mes principes sur cette question, les
opinions que je professe et la politique
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que j'entends suivre à ce sujet, et na-
turellement, après cela, je n'ai pas
besoin d'aller dire dans Ontario ou
dans aucune partie de notre grande
Confédération, que je suis en faveur
d'un impôt sur ces articles..

L'honorable monsieur sait, d'ailleurs,
que grace au grand organe de l'opinion
publique auquel il est attaché, il a lui-
même l'occasion de faire connaître mes
idées sur cette question par toute la
province d'Ontario; et ce serait faire
un mauvais compliment à ce grand
journaL que de prétendre qu'aucun habi-
tant intelligent d'Ontario ne sait pas
exactement ce que je pense sur cette
question.

M. DYMOND-Je ferai simplement
observer à l'honorable monsieur que
d'après ce qu'il vient de dire, quand une
fois il s'est exprimé sur ce sujet en cette
Chambre il est tout-à-fait inutile et sans
nécessité qu'il revienne sur le sujet
devant un auditoire d'Ontario. J'en
suis bien aise.

M. TUPPER-Je voudrais, M. l'Ora-
teur, que l'honorable monsieur me
signale un seul des discours que j'ai
prononcés sur le sujet dans les pro-
vinces maritimes, dans lequel je n'ai
pas parlé de la taxe sur les larines.

L'honorable monsieur dit qu'il n'en
sait rien. Il ne devrait pas l'ignorer.
Il devrait savoir qu'au lieu de cacher
mes idées sur le sujet, j'ai moi-même,
en pleine Assemblée législative de la
Nouvelle-Ecosse, lorsque j'étais le chef
du gouvernement de cette province,
proposé l'imposition d'un droit sur les
farines et fait passer une loi à cet effet.

Et lors de notre entrée dans la Confé-
dération la farine était taxée de 50c.
par baril, je crois; quoiqu'il en soit, il
y avait sur la farine un droit imposé
par la législature de la Nouvelle-Ecosse.

M. l'Orateur, je vais dire pourquoi
j'avais fait décréter cet impôt.

Je m'étais presque agenouillé de-
vant le gouvernement américain ; la
Nouvelle-Ecosse, . conjointement avec
les autres provinces britanniques de
l'Amérique, avait fait tout en son pou-
voir pour empêcher la résiliation du
traité de réciprocité. Et lorsque ce
traité fut abrogé je n'avais qu'une
chose à faire.

Je déclarai à la population de la Non-
velle-Ecosse que si nous voulions obte-
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nir de nouveau ce traité, il fallait réta-
blir les choses comme elles étaient lors-
que nous l'avions obtenu d'abord.

Et je dis que c'est la véritable politi-
que à suivre aujourd'hui pour le Ca-
nada.

Je demandai au pays de payer un
droit sur cet article qui nous venait
des Etats-Unis, et cela à une époque où
nous ne pouvions acheter notre farine
dans Ontario comme aujourd'hui en
franchise, et que nous dépendions des
Etats-Unis pour toute notre farine.

Je demandai à la législature de frap-
per la farine d'un impôt, et cela fut
fait; cet impôt était dans nos lois
fiscales lors de notre entrée dans la
confédération.

Je dis que si nous voulons faire revi-
vre le traité de réciprocité de 1854,
sous l'existence duquel les deux pays
ont trouvé la prospérité, il n'y a qu'un
seul moyen d'y arriver; c'est de remet-
tre notre pays dans la position où il se
trouvait avant ce traité, et non pas
d'entrer en négociations avec les Etats-
Unis comme a fait l'honorable George
Brown, en les priant de nous faire des
concessions, n'ayant à répondre, lors-
qu'on nous demande ce que nous pou-
vons offrir en retour, que nous avons
déjà tout donné ce que nous avons à
donner. Rien d'étonnant qu'on nous
congédie alors avec un " Bonjour, mes-
sieurs, si tout est à,notre avantage au-
jourd'hui, nous croyons bien fai e en
laissant les choses comme elles sont."

J'ai en le plaisir de me trouver à diner
chez sir A. T. Galt avec un Américain
éminent, l'un des membres les plus dis-
tingués de la Commission des pêcheries,
et ce monsieur me demanda quelles
étaient les divisions des partis au
Canada. Je lui répondis: La politique
du parti auquel j'appartiens est d'en-
courager les manufactures canadien-
nes au moyen d'un remaniement du
tarif de nature à les protéger." " Ah 1
nous ne serons pas d'accord alors,
car je suis un libre-échangiste ex-
trême." Je lui dis: " Je ne suis
pas sûr que nous ne nous accor-
dions pas." Et je lui demandai: "Si
vous viviez au Canada, sachant que la
nature a mis la Nouvelle-Ecosse en état,
avec ses houillères, d'alimenter à bon
marché Boston, New-York et les Etats-
Unis en général, avec le même avan-
tage pour Ontario, laisseriez-vous

30k

détruire l'industrie minière de votre
pays par un impôt de soixante et
quinze sous sar le charbon canadien
exporté aux Etats-Unis, en permettant
aux Américains de nous envoyer 600,-
000 tonnes de houille sans avoir à
payer un seul son d'impôt."

" Non,assurérnent," répondit-il, " tout
libre-échangiste que je sois, je frappe-
rais la houille américaine d'un impôt
égal à celui que les Etats-Unis prélè-
vent sur celle du Canada. Personne
dans les Etats-Unis ne désire plus que
les habitants des Etats de l'Atlantique,
vous voir adopter cette politique; et je
vais vous dire pourquoi. Tout ce que
vous avez à faire est de suivre cette
règle du bon sens, do traiter vos voisins
comme ils vous traitent et de frapper
leur houille d'un impôt. La consé-
quence en sera que l'impôt sera aboli
des deux côtés et que la houille sera à
meilleur marché."

Je demande si cela ne frappe pas
tout le monde comme étant l'expression
du bon sens.

Avec une arme comme celle qui est
entre nos mains, comment se fait-il
qu'il continue à exister un impôt de
soixante et quinze sous sur la houille?

C'est grace aux intérêts monopolisa-
teurs des exploitateurs des houillères
de la Pennsylvanie; et dès que vous
imposerez leurs produits dans Ontario
comme les vôtres le sont à Boston et à
New-York, les propriétaires de houille
américains ne seront que trop contents
d'employer, pour faire enlever cet
impôt, l'influence qu'ils mettent au-
jourd'hui en jeu pour le conserver.

M. MILLS-Pourquoi l'honorable
monsieur n'appliquerait-il pas cette
règle à l'impôt sur le pétrole.

M. TUPPER-Je suis heureux que
l'honorable monsieur ait mentionné le
pétrole; et, je le demande au ministre
des Finances, comment peut-il refuser
auxmineursen souffrance de laNouvelle-
Ecosse l'imposition d'un droit de 17k
pour cent-c'est tout ce qu'ils deman-
dent--sur la houille, et forcer chaque
habitant de cette province de payer
33J pour cent pour protéger l'industrie
du pétrole dans Ontario.

UN DÉPUT£-Cinquante ou soixante
pour cent.

M. TUPPER-Un honorable député
. dit: cinquante ou soixante pour cént;

Jýudg¢t. d67lBudget.



468 Budget.

mais je prends le plus bas chiffre, et
personne ne peut dire qu'il n'y a pas
un droit de 33* pour cent sur le
pétrole.

Les mineurs de la Nouvelle-Ecosse
croient qu'un droit de cinquante sous
la tonne leur permettrait d'expédier
leur houille jusqu'à Hamilton.

L'honorable monsieur ne sait-il pas
que des soumissions pour une très
grande quantité de charbon furent
demandées, il y a quelque temps, à
Belleville, et que les mineurs de la
Nouvelle-Ecosse ne demandaient que
trente-cinq sous de moins que ceux des
Etats-Unis, et si le droit eût été impo-
sé, nos mineurs eussent obtenu l'entre-
prise de cette fourniture.

A quoi sert de détruire notre com-
merce des houilles. Personne n'est
plus intéressé que les habitants d'On-
tario à maintenir l'exploitation de nos
houillères.

Détruire ce commerce ? Quoi! que
les douze millions engagés dans cette
industrie soient sacrifiés, et Ontario se
trouvera à la merci desEtats-Unis, qui
nous demanderont pour leur houille ce
que bon leur semblera.

Mais je voudrais demander, comme
simple question fiscale, si l'honorable
monsieur peut donner une raison
comme quoi il faille imposer un droit
sur le pétrole quand il n'en est pas
imposé sur le combustible.

L'éclairage est-il plus que le com-
busti ble une nécessité de la vie; le com-
bustible est-il plus que Féclairage une
nécessité de la vie.

Si vous demandez au pauvre habitant
de la Nouvelle-Ecosse de protéger
l'industrie du pétrole d'Ontario en
payant un droit de 331 pour cent,
comment pouvez-vous refuser une pro-
tection de 17J pour cent au mineur en
souffrance de la Nouvelle-Ecosse.

Je prétends qu'un semblable droit
permettrait à la houille de la Nou-
velle-Ecosse de remplacer celle des
Etats-Unis.

Un des principaux marchands de
houille que nous avons entendu devant
le comité, a déclaré qu'il avait importé
dix cargaisons de houille de la Nou-
velle-Ecosse et qu'il en avait obtenu
cinquante sous de plus par tonne que
le chiffre obtenu pour la houille des
Etats-Unis, parce qu'elle est meilleure.

M1. TUPPER

Il out en outre pu en vendre beaucoup
plus à ce prix.

Ceci avait lieu, je crois, au temps où
le charbon était frappé d'un impôt de
cinquante sous par tonne.

M. DYMOND-Un an auparavant,
en 1869.

M. TUPPER - L'honorable mon-
sieur dit que c'était un un auparavant.

C'est peut-être vrai ; mais s'il en est
ainsi j'y vois une raison de plus d'im-
poser ce droit.

Voici comment cela se faisait. Des
steamers employés à transporter de la
farine d'Ontario à la Nouvelle-Ecosse,
revenaient avec de la houille, et c'était
grâce à ces chargements de retour que
cela pouvait se faire.

Pour consolider l'union des provinces,
il faut absolument les lier entre elles
par des intérêts commerciaux. Il faut
que chaque homme sente qu'il n'appar-
tient pas seulement à la province do
la Nouvelle-Ecosse, ou à la province
de Québec, mais qu'il est canadien, et
qu'il est intéressé au développement
des industries et des entreprises cana-
diennes, en quelque partie du pays
qu'elles se trouvent.

J'ai appris avec plaisir qu'une riche
mine d'anthracite a été découverte
dans la province du Nouveau-Bruns-
wick. J'espère que s'il en est ainsi,
les honorables députés de cette pro-
vince appuieront bientôt l'importante
proposition que je fais à ce sujet.

Mais lors même que le charbon amé-
ricain ne se verrait pas remplacé, si
vous imposez un droit de cinquante
centins sur le charbon, vous obtiendriez
un revenu de $300,000, ce qui permet-
trait de retrancher $300,000 de taxes
sur d'autres articles.

M. MILLS - Qui paieraient ces
$300,000 ?

M. TUPPER-Les consommateurs;
tout comme ce sont les consommateurs
des provinces maritimes qui paient le
revenu que vous retirez du pétrole.

Si l'on veut que ce soit le privilége
d'une des provinces de ce pays de
baser nos lois sur ses intérêts sans
égard pour ceux des autreq provinces,
alors qu'on le dise ; certains hono-
rables messieurs pourraieit, tout en
étant conséquents à eux-mêmes, avouer
une telle politique et la suivre. Mais
cette politique n'est pas do nature à se
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recommander à l'esprit honnête et in-
-dépendant de toit Canadien bien pen-
sant, à quelque partie du pays qu'il ap-
partienne.

Je dis donc que comme simple ques-
tion fiscale, l'honorable monsieur ne
peut donner aucune raison satisfaisante
à la population de ce pays pour protéger
l'industrie du pétrole et ne pas protéger
celle du charbon.

Il ne peut y avoir d'autre différence
entre ces deux industries, que le fait
que l'une est l'intérêt d'une province
plus faible, qui n'a pas, suivant l'hono-
rable monsieur, la force d'imposer ses
volontés comme la province plus impor-
tante à laquelle il appartient.

On nous dit aussi que les agriculteurs
sont hostiles à la protection; que leur
intérêt n'est aucunement en ce sens.

Je crois, au contraire, qu'ils sont
grandement intéressés à 1% protection.
Une des plus grandes autorités peut-être
qu'ait le libre échange, est M. Cobden,
celui à qui l'Angleterre doit le libre
-échange. Or, que dit Cobden, sur le
sujet ? Voici ce qu'il disait à la Chambre
des Communes, le 12 mars 1844: '

" Lea intérêts agricoles sont ceux de toute la
société; ce ne sont pas simplement des intérêts
d'une classe particulière."

M. MILLS-Très-bien, très-bien!
M. TUPPER-" Et vous ne pouvez

leur être plus préjudiciable que lorsque
vous négligez les Intérêts des fabricants
qui consomment les produits de l'agri-
culture."

Je donne cette autorité à l'honorable
monsieur, et c'est peut-être la plus haute
qui puisse être citée sur le sujet.

Tout le monde sait qu'une grande
partie de nos produits agricoles ne
peut être consommée que chez nous.
Comme une grande partie des produits
de nos terres ne peut être con-
sommée avec profit que dans notre
propre pays, ne peut être ex-
portée sans souffrir des dommages,
on verra, comme le savent nos cultiva-
teurs, que le plus grand intérêt que
ceux-ci puissent avoir est de voir s'éta-
blir chez nous des industries qui leur
oiofriront un marché peu éloigné, leur
permettant de vendre leurs produits
sans avoir à encourir de grands frais de
transport.

Et puis, tout le monde sait parfaite-
ment que chaque livre, chaque boisseau

de grain qui nous vient des Etats-Unis
déplace une quantité correspondanle de
produits canadiens, et force nos culti-
vateurs' d'aller chercher un marché
ailleurs.

Chaque livre, chaque boisseau de
grain amérienin consommé à Ontario,
diminue autant notre consommation de
grain indigène, et le cultivateur cana-
dien est obligé d'allerchercherà grands
fi-ais et grande peine, à trois mille
millos d'ici, un marché qu'autrement il
trouverait chez nous-mêmes.

Ce qu'il nous faut pour ces produits,
c'est un marché aussi libre que les
Etats-Unis jugent à propos do faire le
leur, et pas plus.

M. MILLS-Je vod-drais poser une
question à l'honorable député. L'hono-
rable monsieur disait il y a un instant
qu'il était en faveur de la réciprocité.
Je voudrais savoir quelle serait, si
nous avions la réciprocité, la position
de. nos cultivateurs.

M. TUPPER-Tout ce que je puis
dire, c'est que l'honorable monsieur
fait preuve de bien peu de connais-
sances sur le sujet.

Ce que demande le cultivateur cana-
dien, c'est justice sans faveurs.

Il demande que si son boisseau
d'orge est frappé d'un im ôt de 15
centins, à la frontière des Etats-Unis,
le maïs américain ne soit pas importé
en franchise.

Il demande que les greniers des dis-
tilleries ne soient pas remplis de maïs
américain au détriment des produits
de notre sol.

Je ne suis pas un connaisseur en fait
de whisky, mais je crois avec beau-
coup de gens que le vieux whisky de
seigle est un, breuvage tout aussi
acceptable que le whisky de maïs.

Je crois qu'il y a uine grande partie
de nos campagnes qui n'est guères
propre à autre chose et qui est admi-
rablement propre à la culture du
seigle.

Je me demande s'il ne serait pas
mieux de défricher nos terres et y
cultiver le seigle que d'importer en
franchise le maïs nécessaire à la distil-
lation du whisky ? e

Je sais d'avis que l'honorable -mi-
nistre (M. Mills) s'apercevra que les
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cultivateurs comprennent cela parfai-
tement.

Ils seraient satisfaits d'un traité de
réciprocité qui leur ouvrirait le marché
des Etats-Unis, mais ils ne sont pas
partisans d'un libre échange où la
liberté n'est que d'un côté.

Mais je veux maintenant m'occuper
d'une des objections faites par le mi-
nistre de l'intérieur dans l'un de ses
discours sur le sujet dans Ontario. Il
déclara qu'une des grandes difficultés
de la chose serait que cela mettrait fin
à un énorme commerce de transport de
grain à travers le Canada, commerèe
qu'il évalua à une valeur d'un demi-
million par année.

Je ne sais pas si ce monsieur s'y
entend mieux que ceux qui sont dans
ce commerce, mais ceux-ci disent que
s'il avait mis ce chiffre à $50,000 ou
$60,000, il eût été beaucoup plus près
de la vérité, quant à ce que les Cana-
diens peuvent retirer de ce commerce,'
qui n'est qu'en transit.

Mais je suis heureux de mettre son
esprit à l'aise sur ce sujet. Les per-
sonnes les mieux renseignées sur la
question disent qu'il est tout-à-fait dans
l'erreur.

M. MILLS-Non pas.

M. TUPPER-Non pas ? Est-ce
que M. W. H. Howland, le président de
l'association des manufacturiers, l'un
des marchands de grain les plus consi-
dérables de ce pays, n'a pas traité avec
le plus grand mépris et ridiculisé l'ar-
gument de l'honorable monsieur ?

N'a-t-il pas fait voir que l'honorable
ministre avait complètement perdu de
vue le premitr principe du commerce ?
N'a-t-il pas fait voir le principe du
commerce que lui-même exerce ?
N'a-t-il pas fait voir que bien que
la voie du St. Laurent soit préfé-
rée, la moitié de ce commerce
passe par les Etats-Unis en entrepôt,
et qu'il n'y a aucune difficulté à ren-
contrer.

Je ne dis ceci que pour répondre à
une de ces objections qui semblent

lausibles lorsqu'elles sont faites pour
la première fois devant un auditoire
qui ne comprend pas la question, mais
qui, comme toutes celles -que soulève
l'honorable monsieur sur ces questions,
tombent lorsqu'elles dont examinées à

M. TUPPER

la lumière des faits et des principes
qui doivent guider le commerce.

Il est une autre raison pour nous de
changer notre tarif avec les Etats-
Unis.

J'ai déjà dit qu'en ce qui concerne
l'Angleterre, tandis que nous avons on
ne peut plus à cœur de conserver ses
institutions et d'adopter sa politique,
autant qu'elles peuvent convenir à
notre propre pays, comme Canadiens
nous sommes obligés d'avoir égard à la
posiiion qui nous est faite par la poli-
tique fiscale du grand pays qui nous
avoisine.

Nous ne pouvons perdre de vue que
la protection qu'un tarif quelconque
peut nous donner contre les produits
manufacturés de la Grande-Bretagne,
n'existe pas contre les produite améri-
cai.ns, parce que les frais de transport
sont beaucoup moindres.

Mais je vais appeler l'attention de
ces sujets britanniques si dévoués qui
veulent que l'Angleterre soit consi-
dérée, et que la politique de l'Angle-
terre soit suivie, sur les chiffres éton-
nants que je signalais l'année dernière
à la Chambre, et sur les chiffres non
moins étonnants que je trouve dans les
rapports du commerce présentés à la
Chambre par le gouvernement au sujet
de cette question.

Que voit-on? Eh ! bien, ces rapports
montrent que tandis qu'en 1873 nos
importations de la Grande Bretagne
étaient de 868,000,000,-je ne donne
que les millions, sans tenir compte des
mille et des centaines de mille-tandis
que nos importations venant de la
Grande-Bretagne, en 1878, étaient de
868,000,000, en 1877, elles n'étaient
plus que de 839,000,000; soit, une dimi-
nution de $27,000,000.

Voyons maintenant le tableau de nos
importations des Etats-Unis. Tandis
qu'en 1873 elles étaient de 847,000,000,
en 1877 elles s'élevèrent à $51,000,000.

Nous constatons donc une diminu-
tion de $27,000,000 dans nos importa-
tiens d'Angleterre, et dans nos impor-
tations des Etats-Iuis une augmenta-
tion de $4,000,000.

Je crois que ceci suffit pour indiquer
d'où vient notre commerce. Prenons
les chiffres de 1873, et nous voyons que
cette année-là nous avons reçu pour
$20,000,000 de moins des Etats-Unis que
de la Grande-Bretagne, et qu'en 1877,
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nous avons reçu pour $11,000,000 de
moins de la Grande-Bretagne que des
Etats-Unis.

M. MILLS-Pourquoi cela ?
M. TUPPER-J'ai déjà expliqué à

l'honorable monsieur, que c'est parce
que la politique de ce gouvernement est
une politique américaine. C'est parce
que cette politique est inspirée par des
gens qui ne pourraient travailler avec
plus de zèle en faveur des Etats-Unis
s'ils leur devaient allégeance, au lieu de
la devoir à leur propre pays.

Voyons maintenant les tableaux des
exportations. Nous y trouvons qu'en
1873, nos exportations à la Grande.
Bretagne furent de $38,000,000, et de
$41,000,000 en 1877.

Le pays dont nous retirons notre
commerce continue à recevoir le nôtre
-à bras ouverts, tandis que d'un autre
côté, les Etats-Unis, qui en 1873, rece-
vaient pour $42,000,000 de nos expor-
tations, n'en recevaient que pour
$25,000,000 en 1877.

Quelle est la signification de ces
chiffres ? Ils signifient qu'à cause de la
proximité des Etats-Unis, ceux-ci sont
en état de paralyser nos industries avec
leur politique fiscale.

Ils sont en mesure d'envoyer en ce
pays le surplus de leurs produits, de
façon que lorsque leur marché est en-
combré, ils viennent chez nous vendre
au rabais. Les Etats-Unis sont assez
près de nous pour paralyser nos indus-
tries.

Non-seulement les Etats-Unis font du
Canada un marché de mévente, mais un
honorable monsieur qui est derrière
moi peut dire....

M. MILLS-L'honorable député de
Toronto-Ouest (M. Robinson) nous a
dit il y à quelques jours...... 

M. TUPPER-Je prie l'honorable
monsieur de ne pas m'interrompre.
Ces interruptions ne font que prolonger
le temps que je regrette d'avoir à
occuper.

M. L'ORATEUR-Si c'est le désir
de l'honorable monsieur, le§ interrup-
tions doivent cesser.

M. TUPPER-.e me prête générale-
ment assez volontier aux interruptions ;
mais lorsque quelqu'un y met de la
persistance, lorsque sa tactique est de

briser mes phrases et de me faire per-
dre le fil d'une idée, alors je m'y oppose.

Non-seulement, M. l'Orateur, ce pays
est constitué en marché de mévente
par les Etats-Unis, mais c'est la poli-
tique ferme et arrêtée de nos voisins de
détruire le commerce et les manufac-
tures de ce pays.

LE consul des Etats-Unis à Toronto
dit, dans son rapport à son gouverne-
ment: " Nous sommes presque maîtres
du commerce du Canada, et il dépend
de nous d'en avoir le monopole."

Il y a sur un des sieges en arrière de
moi un honorable monsieur qui fait le
commerce de la ferronnerie. Il écrivit
un jour à ses correspondants américains
qu'il pouvait faire exécuter à Oshawa
une commande à de meilleures condi-
tions qu'au Etats-Unis. On lui repon-
dit: "Nous sommes fâchés que vous ne
nous ayez pas consultés avant de donner
votre commande, car nous aurions pu
encore baisser nos prix." Ainsi ces
messieurs eussent fourni ce fer, frais de
transport et droits payés, à meilleur
marché qu'on ne pouvait le faire au
Canada même.

Ceci est absolument ce qui se fait
quant au sel.

Tandis qu'aux Etats-Unis le sel est
laissé à son prix ordinaire, les fabri-
cants sont décidés à empêcher aucun
établissement d'exploitation de sel de
prospérer au Canada. Ils préfèreraient
donner le sel pour rien.

Des fabricants américains sont venus
offrir aux fabricants de ce pays de
fortes primes pour les engager à aban-
donner leurs opérations; et leurs offres
ayant été refusées, les prix furent mis
assez bas pour détruire les industries
canadiennes.

Tout le monde sait comabien les Améri-
cains essayent par tous les moyens
possibles de couper les vivres à nos
industries.

On sait qu'il s'est établi dans la
No.uvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick de grands établissements pour
la préparation du homard en conserves.
Or, que font les Américains?

Avec la main-d'oeuvre à aussi bon
marché ici qu'aux Etats-Unis, nous
pourrions leur faire sans difficulté
3oncurrence sur leur propre marché, si
nous avions un tarif équitable.

En violation de l'osprit, sinon de la
lettre même du traité de Washington,
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ils commencèrent par imposer un
droit del8ets.par douzaine sur les boîtes
à homard, et ne trouvant pas cela suffi-
sant pour paralyser l'industrie cana-
dienne, ils proposent aujourd'hui de
frapper le homard même d'un impôt
de 35 c. par douzaine de boîtes,1 sous
prétexte qu'il n'est pas compris dans
le traité.

A côté de cette grande nation de qua-
rante millions d'âmes faisant tout en
leur pouvoir pour aider le progrès
industriel de leur pays, il est de toute
importance pour nous de faire égale-
ment nos plus grands efforts pour
protéger nos industries contre une
concurrence ruineuse.

Mais on nous dit : " Il est une autre
objection fatale à cette politique. Cela
hausserait les prix. Vous ne pouvez
donner de protection sans que le peuple
en paie les frais."

Ceci n'est pas exact non plus. Je
vais le prouver par un exemple.

Sous l'opération d'un tarif protec-
teur établi par sir Alex. Galt pour pro-
téger la fabrication des chaussures, il
s'établit une fabrique de chaussures
dans la ville de Montréal. Tout le
monde sait qu'à cette époque le prix
des chaussures était tiès élevé ; que
l'effet de ce tarif protecteur fut de
faire naître des fabriques de chaussures
dans toutes les parties du pays, et qu'il
en est résulté que depuis lors les chaus.
sures ont été à meilleur marché qu'en
aucun temps auparavant.

La protection attire le capital, qu1
cherche les endroits où l'industrie est
encouragée; où le capital abonde la
concurrence commence; où la concur-
rence existe l'ingéniosité et l'habileté
se développent; et où la concurrence
et le savoir faire se rencontrent les
prix baissent.

Pourquoi l'Angleterre se trouve-t-
elle aujourd'hui exclue des marchés de
la France, de l'Allemagne et des Etats-
Unis ?

C'est parce que, grâce à un tarif
protecteur, l'Angleterre avait attiré
une grande source de capitaux dans
ses manufactures et avait réussi à
atteindre un tel degré de savoir-faire
que les prix de revient étaient tombés
aux chiffres les plus bas; mais l'adop-
tion de tarifs protecteurs par les autres
pays a attiré là le même capital et
developpé le même savoir-faire, et le

M. TuPPER

résultat a été une baisse dans les prix.
Bien que les Etats-Unis soient un des

pays du monde où la protection soit
plus absolue, on verra qu'avec cette
politique de protection, non-seulement
ils sont devenus une grande nation
industrielle, mais la concurrence et le
savoir-faire s'y sont développés de
façon à leur permettre même. de faire
concurrence à l'Angleterre dans son
industrie par excellence: celle du fer.

Comme je l'ai déjà dit, dans une pé-
riode relativement ccurte, l'exporta-
tion du fer de la Grande-Bretagne est
tombée de 8180,000,000 à $100,000,000.
Pourquoi cela?

Malgré toutes les difficultés contre
lesquelles les Etats-Unis ont eu à lutter,
sa politique de protection a fait de ce
pays un de ceux où le fer peut s'obtenir
à meilleur marché.

Tel est le résultat de la protection.
Si donc l'effet de l'encouragement

donnée aux industries est d'attirer des
capitaux et des ouvriers dans le pays, de
même que de développer le savoir-faire
et la concurrence, ce qui ne peut man-
cniier de faire baisser le prix des choses,
l'objection soulevée contre la protec-
tion ne saurait être soutenue.

le fait est que nous n'avons qu'une
politique à suivre dans ce pays.

L'honorable ministre des Finances
dit qu'une de ses espérances est de voir
s'augmenter notre population. Mais
d'où veut-il que nous vienne cette
augmentation ?

Si nos propres compatriotes ne trou-
vent pas d'emploi chez nous, parce que
nos industries sont monopolisées par
les Américains, nous ne pouvons pas
espérer que notre population augmen-
tera dans les districts déjà établis, ex-
cepté selon le cours naturel du temps.

La politique qu'a suivie le gouverne-
ment a eu pour effet de dépeupler le
pays. Elle a chassé de chez nous nos
ouvriers les plus intelligents et les pluF
habiles, et les a envoyés demander
ailleurs l'emploi que leur refuse leur
propre pays.

Cette politique est fatale et de nature
à nous faire abandonner tout espoir en
notre aveni.; de nature à faire de nous
une race de bucherons et de char-
royeurs d'eau au service de nos amis
de la grande république des Etats-Unis.

Le Canada a tout ce qui peut faire
un grand pays manufacturier. Nous
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avons du fer, de la houille et du cal-
cire. Notre pays est peut-être le
plus riche en minéraux qui se puisse
trouver sur la surface du globe. .

Nous avons des ports de mer; des
voies de communication rapide à tra-
vers une grande partie de la Confédéra-
tion ; et dans le lointain du grand-ouest,
des mines d'or et d'argent qui, dans
mon opinion, sont destinées à surpas-
ser celles d'aucune partie du continent
américain.

Une politique qui puisse amener
le développement et l'exploitation de
nos grandes ressources -naturelles, voi-
là ce qu'il faut pour faire du Canada
tout ce que dans ses plus hautes aspi-
rations le Canadien le plus patriote ait
jamais pu croire réalisable.

On nous dit que les Etats-Unis pré-
sentent un malheureux -spectacle.

Sans tenir compte de son déficit de
$1,901,000, suivi de celui de $1,361,000,
dernier déficit qui sera avant longtemps
suivi d'un autre déficit non moins im-
portant; sans tenir compte, dis-je, de
ces faits qu'il a devant lui, après avoir
dit quelques mots de la question relati-
vement insignifiante qui occupe la
Chambre en ce moment, l'honorable
ministre des Finances montre l'intérêt
qu'il prend aux besoins du Canada
en nous faisant une dissertation sur la
municipalité de New-York, donnant
au peuple américain une leçon quant
à ses institutions municipales.

Je crois que dans ce moment de souf-
france nationale, l'honorable monsieur
pourrait trouver plus près de lui quel-
que chose de digne de son attention, et
un problème dont la solution pourrait
avoir besoin de toute son habileté et
celle de ses collègues. Il pourrait trou-
ver à s'occuper en tâchant de tirer le
pays de l'état de choses déplorable dans
lequel le gouvernement -l'a plongé.

L'honorable monsieur, en parlant des
Etats-Unis, s'attaque à des faits histori-
ques que personne ne peut nier.

Il sait que la politique protectrice
des Etats-Unis leur a non-seulement
permis de passer d'un seul effort
gigantesque au rang des premiers pays
manufacturiers, mais les a mis dans
une position financière qui ne laisse
rien à désirer.

Il sait qu'au lieu de s'enfoncer dans
les dettes à force de déficits annuels,

ils ont réduit leur gigantesque dette

d'un9 somme énorme pendant les sept
ou huit dernières années.

Il sait que non-seulement ils ont ré.
duit leur dette, mais qu'ils ont.en même
temps grandement réduit les impôts ;
que non-soulement ils ont réduit les
impôts et la dette, mais que grâce à
leur politique protectrice, ils se sont
rendus relativement indépendants de
la Grande-Bretagne et des pays étran-
gers, et ont changé une balance de com-
merce de plus de $100,000,000 contre
eux en une de $100,000,000 en leur fa-
veur.

Cependant, l'honorable ministre des
Finances, à cette heure sombre et criti.
que de notre histoire, oublie les besoins
du Canada, et nous entretient de la
malheureuse condition des Etats-Unis.

Les honorables messieurs de la droite
nous disent: " Il n'est pas possible de
remédier à la difficulté; notre position
est particulière; le peuple canadien ne
peut choisir sa politique fiscale. Il y
a au-dessus de nous un pouvoir qui con-
trôle notre action; et si nous voulions
aujourd'hui établir un tarif qui ne fût
pas le même pour les Etats-Unis et a
Grande-Bretagne, on ne nous permet-
trait pas de le faire."

Je prétends le contraire, et dis que le
temps est venu où non-seulament c'est
le ,devoir du Canada d'avoir une poli-
tique vraiment canadienne, mais que,
suivant moi, le gouvernement n'aurait
aucune difficulté à la mettre A exécution.

N'avons-nous pas déjà des droits diffé-
rentiels ? J'aimerais à savoir qu'est-ce
que le droit sur le thé, si ce n'est pas
un droit différentiel, s'il ne frappe pas
le thé qui nous vient des Etats-Unis
autrement que celui qui nous vient de
l'Angleterre.

Je voudrais savoir si, lorsque la poli-
tique nationale fut adoptée en cette
Chambre, nous n'avions pas un tarif
différentiel?

Si l'on consulte nos statuts, on trou-
vera que lorsque nous imposâmes un
droit sur le sel, nous exeinptâmes spécia-
lement tout sel venant de la Grande-
Bretagne ou d'aucune possession britan-
nique.

On trouvera que cette liberté nous a
parfaitement été laissée par le gouver-
nement impérial. Mais il ya un moyen
de régler la question, qui, je crois, évite-
rait toite difficulté quelconque.

L'honorable ministre des Finances
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secone ha tête, mais je vais lui donner
là-dessus une autorité qui vaut la
sienne.

Sir A. T. Galt, dans le discours dont
j'ai parlé il y a un instant, fit voir qu'il
était de notre devoir de protéger le
Canada contre la concurrence injuste
que nous font les Etats-Unis d'Amé-
rique; et prétendit de plus,-et ce mon-
sieur, qui est certainement autant que
quiconque eni ce pays en mesure de pou-
voir exprimer une opinion à ce sujet,
s'exprima comme n'ayant aucun doute
là-dessus,-que le gouvernement impé-
rial n'aurait pas la moindre objection à
ce que nous adoptions cette politique.

Je dis que cette politique pourrait
être adoptée. Je dis que nous pour-
rions adopter au sujet des marchan-
dises venant de la Grande-Bretagne ou
des possessions britanniques toute poli-
tique qui nous paraîtrait demandée par
les intérêts du pays, tout en adoptant
un autre tarif pour le reste du monde.

Ceci ne s'appliquerait qu'aux Etats-
Unis, car nos importations des autres
parties du monde consistent presque
toutes en articles frappés de droits spé-
ciaux ou ad valorem, et ces droits peu-
vent toujours être fixés selon nos inté-
rêts et à notre guise.

Je n'ai aucun doute que ceci suffit
pour réfuter la seule objection sérieuse
que l'honorable monsieur a prétendu
être dans la voie d'une politique vrai-
ment canadienne, d'une politique que
tous ceux qui ont à coeur le développe-
ment et le succès des entreprises et de
l'industrie du Canada voudraient voir
enfin appliquée avec vigueur dans le
sens que j'ai indiqué.

Je dois terminer maintenant en re-
merciant beaucoup la Chambre de
m'avoir permis de relever le défi lancé
par l'honorable ministre des Finances,
et exposer en entier notre programme
politique, programme que nous sommes
fiers de présenter à l'approbation de la
population libre et intelligente de ce
pays.

Je puis assureri à l'honorable mon-
sieur que nous serons très heureux de
nous soumettre au verdict populaire
sur cette grande question, avec toute
l'humilité qu'il convient à l'égard de la
volonté souveraine de la nation.

M. CARTWRIGHT-M. l'Orateur,
j'abuse sans doute de la patience de

M. TUPPER

cette Chambre, déjà mise à l'épreuve
par une discussion financière d'à peu
près cinq heures, en réclamant le droit
d'offrir quelques observations en ré-
ponse au discours que vient de pro-
noncer l'honorable député de Cumber-
land.

Je suis content de pouvoir féliciter
l'honorable monsieur de ce qu'il a,
dans cette occasion au moins, plaidé sa
cause dans un langage convenable et
modéré, et, à quelques exceptions près,
d'une façon bien moins violente qu'il
n'a l'habitude de le faire en pareille
circonstance. Et je puis dire que,
pour ma part, je serai toujours heureux
de le rencontrer sur le même terrain
pour discuter les questions d'intérêt
public.

Je ne révoquerai pas en doute la
sincérité des sympathies que mon
honorable ami a bien voulu exprimer
à mon adresse touchant la triste posi-
tion dans laquelle je me trouve, sui-
vant lui; et je suis sûr que je puis en
appeler avec confiance à cette sympa-
thie.

Cependant, lorsqu'il va jusqu'à atta-
quer l'exactitude des prévisions bud-
gétaires que j'ai soumises avant au-
jourd'hui, je dois me permettre de
différer sérieusement d'opinion avec
l'honorable monsieur.

Il est très vrai-et je n'ai jamais
cherché à le nier-que ni moi, ni
aucun membre de cette Chambre que
je sache, ni aucun homme occupant
une position élevée dans notre monde
commercial, n'avons jamais prétendu
donner la mesure exacte de la dépres-
sion qui existe, et qui, pour plusieurs
raisons, a pris des proportions inat-
tendues.

Ce fait, je l'admets franchement, en
ce qu'il peut affecter l'exactitude de
mes prévisions budgétaires, mais je dis
qu'il y a cette très importante diffé-
rence entre la politique de ce gouver-
nement et la politique de l'ancienne
administration, entre la politique que
je préconise et celle que défend l'hono-
rable monsieur,-c'est que son parti, en
toute occasion, et notamment lorsqu'il
imposait de nouvelles charges d'un
caractère permanent, se méprenait du
tout au tout sur la position du pays et
sur le développement anormal qu'avait
pris notre commerce; c'est que ces
messieurs prirent,-et l'exposé même de
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leur ministre des Finances en fait foi,-
un développement commercial passager
pour un état de prospérité permanent e;
c'est qu'ils ont déclaré possible,-rais
seulement possible, et non probable,-
ce sont là leurs propres expressions,-
que nos importations n'allassent pas
augmentant au-dessus du chiffre do
cent vingt-huit millions, mais qu'ils
avaient toute raison d'espérer une aug-
mentation considérable et régulière.
Ils allèrent jusqu'à calculer d'avance
l'énormie revenu que cette augmentation
pouvait nous rapporter.

Voilà où ces messieurs se sont trom-
és. Suivant nous, ils n'ont pas compris

lfaposition en 1873; ils ont basé leur
politique financière sur les suppositions
les plus ruineuses; ils ont augmenté
les dépenses du pays d'une façon énor-
me, sur la foi d'un rêve et d'une illusion.

Il est parfaitement vrai qu'en 1874
je croyais que trois millions de nouvelles
taxes seraient suffisants. Je suis encore
porté à croire que, malgré toutes les
prophéties de l'honorable monsieur de
la gauche, nous pourrons nous tirer
d'affaires avec ces trois millions, parce
que nous ne devons pas perdre de vue
que le remaniement du tarif de l'année
dernière ne comportait pas une aug-
mentation dans les impôts, mais bien
plutôt une diminution du fardeau pablic,
ainsi que l'honorable monsieur l'a admis
lui-même dans le cours de ses observa-
tions.

Quant à la prétention que les deux
déficits dont j'ai parlé ont augmenté
notre dette de $3,361,000, je suis loin
de l'admettre, puisque j'ai démontré
que près de la moitié de cette somme,
par le moyen du fonds d'amortissement,
a été appliquée à l'extinction de la
dette. 11 s'ensuit que l'augmentation
totale n'a que très-légèrement dépassé
la moitié de la somme que je -iens de
mentionner. -

L'honorable monsieur a parlé d'un
des documents que j'ai soumis à la
Chambre aujourd'hui, déclarant que ce
document, en date du 10 février 1878,
accusait un déficit de $600,000.

Je pense qu'il aurait dû, pour être
juste, lire- le dernier paragraphe de
ce document, qui fait remarquer que
dans cet état de compte se' trouve
inclu, beaucoup plus tôt que d'habitude,
comme il le sait probablement, tout
l'intérêt accru jusqu'à ce jour sur la

dette nationale, ainsi que toutes les
subventions de l'année; en d'autres
termes, qu'un million et demi apparte-
nant à la dernière moitié de l'année
était entré, suivant notre système de
payer les subventions à l'avance, dans
le compte des dépenses mis aujourd'hui
devant la Chambre; et si l'on tient
compte de ce fait, l'on verra que, à en
juger par les données que nous avons
sous les yeux, il n'y a certainement
rien là qui nous menace d'un déficit
pour cette année.

M. TUPPER-Je pense que l'hono-
rable monsieur aurait dû ajouter à cet
état un état correspondant 1:our l'année
dernière. Je ne savais pas du tout que
l'état de compte de l'année dernière
n'était pas précisément dressé comme
celui-ci. L'honorable monsieur a pro-
duit un état de compte et n'a rien dit
des rapports qu'il pouvait avoir avec
celui du 10 février dernier.

M. CARTWRIGHT-J'ai établi des
rapports avec les recettes de février-
dernier, sans parler des dépenses, et
cela pour cette raison bien simple-
raison qui doit être, je suppose, bien
familière à l'honorable monsieur, qui a
déjà été ministre de la Couronne,-pour
cette raison bien simple, dis-je, que
l'état des dépenses n'est- jamais bien
sûr, attendu que certaines inscriptions
touchant la dette ou autres matières ne
sont faits souvent que plusieurs semai-
nes plus tard une année que l'autre.
De sorte que'l'état des dépenses, comme-
matière de comparaison, à cette époque
de l'année, est de bien peu d'utilité.

.Mon exposé avait rapport à des.
recettes additionnelles reçues jusqu'au
10 février, qui s'élevaient, ainsi que je
l'ai fait remarquer, à près d'un million
de piastres de plus que celles reçues
l'année dernière pendant la période
correspondante.

Autant que je puis en juger par les
données que j'ai aujourd'hui, je n'ai
aucune raison de supposer que nos dé-
penses de l'année courante doivent
excéder beaucoup, si elles excèdent du
tout celles de l'année dernière; et,.
bien que je ne m'engage aucunement
sur ce point, si nos revenus conti-
nuent à augmenter dans la même pro-
portion pendant les cinq prochains
mois, il y a tout lieu de croire que le-
déficit disparaîtra entièrement, ou da
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moins sera réduit à un chiffre insigni-
fiant.

L'honorable monsieur a ensuite mis
en comparaison l'état de compte simi-
laire de 1874.

Or, l'honorable député devrait savoir
qu'à l'époque où fut fait ce dernier
document, le trésor s'était vu gonflé
d'une abondance tout à fait exception-
nelle de droits de douanes et d'accise.

En dix jours environ, je crois qu'au-
delà d'un million et quart, en sus des
recettes ordinaires, fut versé dans le
trésor en 1874. Conséquemment, le
contraste qu'établit l'honorable mon-
sieur à l'aide de ces états do compte
entre l'état de choses actuel et leur
conditions d'alors est on ne peut plus
errone.

L'honorable monsieur déclare qu'un
tarif protecteur, comme il appelle un
tarif de 15 pour cent, avait eu un effet
des plus favorables sur nos manufac-
tures et pour l'encouragement de nos
industries.

Je suppose que c'est grace à l'avan-
tage de ce tarif protecteur que nos
importations augmentèrent pendant
deux ou trois ans de dix millions, onze
millions et vingt millions par année.

Or, je puis me tromper, mais si je
fais erreur, mon honorable ami, qui est
vis-à-vis do moi (M. Tupper), ou mon
honorable ami, le député d'Hamilton,
pourra me reprendre, j'avais toujours
era que l'effet d'un tarif protecteur
-était d'arrêter et non pas d'augmenter
les importations d'un pays.

Si en ce pays, l'effet d'un tarif pro-
tecteur est d'augmenter les importa-
tions de trente ou quarante millions en
trois ou quatre ans, tout ce que je puis
-dire c'est que je présume que mon
honorable ami voudrait aussi peu que
possible de cette espèce de protection.

M. l'Orateur, il ebt très vrai que les
honorables messieurs actuellement à la
gauche admirent le thé en franchise
pendant une année, une seule et unique
.année de leur administration ; mais je
-crois qu'il out été de toute justice de dire
qu'au moment où ils admettaient le thé
-en franchise, ou peu de temps après,
ils imposaient sans nécessité au pays
tant de millions de charges, tant de
lourdes charges, qu'ils dûrent nous
laisser presque aussitôt la pénible tâche
-d'ajouter aussitôt au moins trois mil-
Jions de taxes annuelles au pays.

M. CAarwitaur

Il peut être très vrai que les hono-
rables messieurs de l'ancienne adminis-
tration protégèrent le commerce du thé
en faisant annuellement passer $300,000
ou $400,000 des mains des consomma-
teurs en celles de quelques importa-
teurs.

Il est parfaitement vrai que nous
avons aboli ce droit, et permis au thé
d'être importé dans le pays aux mêmes
conditions pour tout le monde; que
nous avons donné à nos marchands
ordinaires, non pas seulement à nos
grands et riches établissements, mais
à nos marchands ordinaires le privi-
lége d'acheter leur thé où ils trouvent
plus avantageux de le faire; et grâce
en grande mesure à cela, l'augmenta-
tion que je fis en 1874 dans les droits
sur le thé, n'a pas eu, comme le sait la
Chambre, l'effet de hausser le prix du
thé d'un seul sou pour le consommateur.

L'honorable monsieur déclare que
l'augmentation de 21 pour cent ne
donne aucune protection. Eh, mon
Dieu, nous ne l'avons pas faite dans un
but de protection; nous n'avions quo
le revenu en vue. Je suis heureux de
constater l'aveu de l'honorable mon-
sieur, que nous avons parfaitement
atteint notre but.

Mais nous avons fait pis que cela.
Non conteits d'avoir tué le commerce
de thé, un commerce qui tous les ans
nous amenait un navire dans les eaux
du St. Laurent,-si en vérité il nous
valait cela, car la protection pour le
commerce de thé n'a en qu'un résultat,
celui de faire importer le thé de la
Chine et du Japon vid San Francisco, et
même Boston et New-York par les
grandes maisons "d'importation cana-
diennes; non contents d'avoir fait à la
population du Canada le tort d'abolir la
taxe sur le thé, nous avons encore refusé
d'aider à la grande industrie sucrière
du pays: c'est-à-dire, nous avons refusé
d'imposer un fardeau de 6400,000,
$500,000 ou $600,000 par année à la
population du Canada, comme il en a
été pendant plusieurs années sous l'opé-
ration du tarif de sir Alexander Galt,
au profit exclusif d'un seul établisse-
ment, respectable assurément, mais
pour sûr suffisamment riche.

S'il est vrai ,comme je n'en doute pas,
que $400,000 sont engagées dans cette
industrie, tout ce je puis dire, c'est que
sous l'opération du tarif en vigueur
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pendant huit ou neuf ans au Canada,
les propriétaires de cet établissement
firent un profit non pas de 100 pour
100, mais de 700, 800 et 900 pour 100,
sur leur capital.

L'honorable monsieur ne pouvait
mieux tomber. Il ne pouvait signaler
d'une façon plus concluante les incon-
vénients qu'il y a de régler un tarif
sur l'intérêt particulier de quelques
individus. Je crois, bien que ces mes-
sieurs aient gardé le silence sur leurs
affaires, que je ne me trompe pas en
disant que, sous l'opération de ce tarif,
deux ou trois millions de piastres-ce
chiffre est par quelques-uns porté à
cinq ou six millions, mais je dis seule-
ment deux ou trois millions de!piastres
-furent ôtées des mains de la popula-
tion pour grossir la fortune de deux
ou trois riches industriels.

Il en serait encore ainsi,non pas seule-
ment pour l'industrie du sucre, mais
pour presque toutes les autres indus-
tries de même nature auquel on appli-
querait le bienfaisant système de la
protection.

L'honorable monsieur a déclaré être
heureux de voir que nous allions en
appeler de Pilate à César. Il me sem-
ble que la mémoire de l'honorable
monsieur n'est pas très-fidèle à l'en-
droit de l'appel dont il veut parler;
toutefois, je puis me tromper.

On nous a reproché comme un crime
affreux de ne pas pouvoir croire que la
prospérité peut se décréter par acte du
Parlement.

Comme j'ai déjà en occasion de le
dire ailleurs, si la prospérité pouvait
se créer par acte du Parlement, pour-
rait-on imaginer une folie, une absur-
dité, une démence égale à la nôtre.

Si nous pouvions ramener la pros-
périté par acte du Parlement, y a-t-il
quelqu'un au Canada qui aurait en ce
moment plus d'intérêt à rendre le
peupleprospère par ce facile moyen
que moi et les autres honorables mes-
sieurs qui composent le Cabinet.

Au moins là-dessus nous pouvons
plaider culpabilité inconsciente. Evi-
demment, il est de notre intérêt que le
pays prospère ; je puis assurer l'hono-
rable monsieur. que la prospérité du
pays est notre plus ardent désir. -

d'il pouvait me convaincre qu'il se-
rait en mon póuvoir de rendre, par
acte du Parlement, tout le monde bon,

tout le monde content, tout le monde
riche, tout le monde vertueux,-l'un
est aussi facile que l'autre-je deman-
derais immédiatement que la Chambre
suspende son règlement et qu'elle re-
fasse le caractère de l'Opposition aussi-
tôt que possible.

Mais l'honorable, monsieur dit que
l'union des Etats-Unis fut conservé
par un acte de législation. Oui, M.
l'Orateur, et par les baïonnettes d'un
million de soldats américains qui se
levèrent pour la défense de cet acte de
législation, qui, sans cela n'eût guère
réussi à maintenir l'union que l'hono-
rable monsieur croit avoir été due à
cette législation.

L'honorable monsieur déclare que j'ai
moi-même démontré, par une législa-
tion récente, que nous pouvions, par un
'acte du Parlement, enrichir le pays
d'une somme de deux millions.

Le fait est que je suis tout-à-fait dis-
posé à croire que nous avons en effet
sauvé à la population deux millions de
piastres ou environ par notre abolition
des droits sur le pétrole; mais, remar-
quons bien que nous n'avons pas donné
cette somme au peuple; nous avons
abrogé cette loi vicieuse qu'avaient fait
passer l'honorable monsieur et ses col-
lègues, et qui causait au peuple un tort
d'au-delà deux millions de piastres.

De cette façon, sans doute nous avons
sauvé des dépenses au peuple. Et c'est
de nette façon seule, suivant moi, qu'il
peut se faire aucune économie considé-
rable en ce sens.

Mais voyons la logique de ces hono-
rables messieurs. Avant tout et par-
dessus tout, ils sont protectionnistes.
Ils veulent l'encouragement de nos in-
dustries» indigènes. Ils nous deman-
dent de venir en aide à nos industries on
souffrance; et la seule chose à laquelle
ils s'engagent est de détruire une des
industries d'Ontario.

Si la loi eût été passée telle que pro-
posée originairement par l'honorable
député de Stanstead (M. Colby), l'in-
dustrie canadienne eût été placée exac-
tement sur le même pied que l'impor-
tateur américain ; et la loi n'eût pas en
pour le public en général l'avantage
que nous lui avons donné. On doit se
rappeler que nous avons réduit le droit
sur le pétrole de beaucoup plus que
l'honorable monsieur ne proposait de le
réduire.
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L'honorable monsieur, peut-être avec
,sgesse, semble ne pas tenir compte du
-discours prononcé par son chef dans les

ownships de l'Est.
Je ne suis pas tout-à-fait surpris qu'il

préfère la proplosition elle-même à
l'explication que j'ai donnée à la
Chambre au sujet de cette proposition.

Quoi qu'il en soit, il semble être dis-
posé à accepter le programme adopté
par ses amis à Toronto; et il nous
reproche de ne pas avoir de pro-
gramme.

M. l'Orateur,. je crois que la poli-
tique du gouvernement a été assez
clairement exposée en diverses occa-
sions en cette Chambre, soit par moi-
même, soit par les autres messieurs qui
forment partie de l'administration.

Je crois que personne ne peut nous
accuser d'avoir laissé ignorer au pays
la politique que nous avons jugée la
meilleure pour le pays et que nous-
sommes disposés à défendre et à mettre
.à exécution.

L'honorable monsieur désire voir
s'établir un commerce inter-provincial.
Il désire par-dessus tout, à tout hasard,
que la houille de la Nouvelle-Ecosse soit
transportée à des milliers de milles et
consommée par les manufacturiers
d'Ontario, qu'il veut protéger. De cette
façon le propriétaire de houillères de la
Nouvelle-Ecosse y trouvera son 3ompte;
mais, comme dans le cas de ces maigres
récoltes, si éloquemment décrites par
sn chef, le maigre bénéfice de cette
protection serait accompagné pour la
population des provinces maritimes de
l'obligation de payer double ou triple
prix pour la farine qu'elle consom-
merait.

Et ceci est proposé comme moyen de
rendre plus facile l'existence de l'ar-
tisan.!

Ma crédulité se refuse à admettre
que nos manufacturiers doivent gagner
à l'établissement d'un système qui les
force de payer vingt ou trente pour

.cent de plus qu'ils ne paieraient autre-
ment pour le.charbon dont ils attendent
leur pouvoir moteur.

Et, pour revenir aux provinces mari-
times, je ne puis comprendre l'avantage
qu'auront les pêcheurs à payer vingt
ou trente pour cent de plus qu'ils ne
paieraient autrement pour la farine
qu'il leur faut consommer dans leurs
voyages.

M. CARTWRIGHT

L'honorable monsieur déclare que
lui et nous soinmes d'accord sur la
question de la quotité de l'impôt. Je
suis bien aise de cette déclaration. Je
suis content qu'il en soit ainsi, etje crois
que les messieurs qui s'intéressent à la
protection font bien de noter que ce
n'est pas l'intention de l'honorable
député d'élever les droits sur aucun
article si jamais il remonte au pouvoir.

Je sais parfaitement que dans les
différentes propositions relatives à la
protection, que l'Opposition a soumises
à la Chambre, il a été laissé des échap-
patoires grâce auxquels ces honorables
messieurs ne promettaient réellement
rien du tout, ne s'engageaient à élever
les droits sur aucun article en particu-
lier, ou à réaliser aucunes des vaines
espérances qu'ils ont fait naître et qu'ils
entretiennent dans l'esprit d'une cer-
taine classe dans le but de gagner des
suffrages aux prochaines élections.

Je suis sûr que les honorables mes-
sieurs qui cherchent à nous remplacer
savent parfaitement combien il serait
difficile pour eux de mettre à exécution
une politique de protection.

Je suis convaincu que l'honorable dé-
puté, lorsqu'il remontera au pouvoir-
je doute cependant qu'il y remonte
jamais, au moins ce ne sera pas aux
prochaines élections-se trouvera si
embarrassé de tous côtés, que s'il entre-
prend de faire quelque léger remanie-
ments du tarif, il lui faudra refaire le
tarif tout entier pour arriver à ne pas
accorder aux industries plus de protec-
tion ou d'aide que l'on nous reproche ne
leur en donner. Je puis d'ailleurs faire
remarquer en passant que la Chambre
de Commerce du Canada a déclaré, il
n'y a pas six semaines, que le .tarif
que nos adversaires attaquent est un
tarif juste et équitable.

L'honorable monsieur dit que les
taxes imposées par l'ancien gouverne-
ment n'étaient pas élevées.

Si nos prédécesseurs avaient imposé
des taxes quand ils aùraient dû·le
faire, s'ils eussent pris les mesures que
nécessitaient les engagements qu'ils
nous ont laissés sur les bras, leurs
taxes n'eussent pas été moindres que
les nôtres aujourd'hui.

Mais l'honorable mor.sieur émet
ensuite une doctrine surprenante, sur
laquelle j'appelle l'attention de la
Chambre.
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Il déclare que les impôts ne sont pas
dus au tarif; les impôts sont pour
payer les intérêts de la dette et autres
charges semblables, et doivent être
imposés de façon à procurer des
moyens d'existence-si j'ai bien com-
pris l'honorable monsieur-aux per-
sonnes engagées dans les différentes
industries.

Comme nous pourrions tous devenir
riches, si seulement nous déciétions
assez d'impôts!

L'honorable monsieur se met ensuite
à déclamer contre nous: non-seulement
le gouvernement n'a pas la main heu-
reuse, mais il est extravagant, suivant
lui, parce que nous ne voulorns pas
adopter ce simple moyen de tirer le
pays d'embarras et d'enrichir le pays
en général.

Puis, passant à la froide réalité,
l'honorable monsieur déclare que nous
n'avons pas droit d'accuser l'ancien
gouvernement d'extravagance, parce
que, dans la première année de notre
administration-en donnant même à
nos prédécesseurs la responsabilité de

-l'année 1873-74 toute entière-nous
avons dépensé $390,000 de plus qu'eux.

C'est-à-dire que l'ancien gouverne-
ment, ayant contracté un emprunt,
sur lequel les intérêts à payer pour le
deuxième semestre s'élevaient seuls
presque à ce chiffre ; ayant laissé der-
rière lui un héritage de $4,000,000 ou
$5,000,000, pour travaux publics, à
prendre sur le revenu seulement;
ayant encouru une somme énorme de
dépenses dont je ne ferai pas l'énumé-
ration déjà donnée; nous avons à porter
la responsabilité de cet état de choses,
parce que nous nous sommes trouvés
obligés de pourvoir à ces dépenses qu'il
nous a laissées en héritage et sur les-
quelles nous n'avons aucun contrôle
quelconque.

Et il en a été de même de la deuxième
annee.

Sur les $1,170,000 d'excédant de
1875-6, il n'est personne ayant quelque
connaissance des Comptes Publics. qui
ne s'aperçoive qu'au moins 67.00,000
ne représentent que l'intérêt des som-
mes dépensées dans l'exécution de cer-
tains travaux publics commencés par
les honorables messieurs de la gauche
avant de tomber du pouvoir; et que
sur.les dépenses totales de $1,948,000,
pas moins de $1,100,000 .ont été dépen-

sées pour des travaux publics votés et
donnés à l'entreprise par ces honorables
messieurs avant leur chute.

Quant à l'année dernière, comme je
l'ai déjà dit, les $200,000 d'excédant ne
font guère plus que représenter l'inté-
rêt sur des placements à fonds perdu
qui ne furent pas faits en 1873-74.

L'honorable monieur nous accuse
ensuite de placer au compte du revenu
certains items qui appartiennent au
compte du capital.

J'ai déjà discuté cette question avec
l'honorable monsieur. Je dis que l'état
dans lequel avaient été réduits les che-
mins de fer de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick était ·tel, que cette
partie du chemin de fer Intercolonial
nécessitait des dépenses si considéra-
bles qu'il eût été contraire à tout prin-
cipe de tenue des livres ou d'économie
générale, de laisser porter au compte
du capital ces dépenses dues à l'état
anormal dans lequel on avait laissé
tomber ces chemins.

Je dis que lorsqu'un chemin a été
terminé et fourni du matériel roulant
nécessaire à son fonctionnement, ce
qu'il y a à faire est de fermer le compte
du capital aussitôt, et ne plus permettre
de le rouvrir sous aucune considéra-
tion, excepté dans le cas d'améliora-
tions importantes comme celles que
nous avons dû faire sur le chemin de
l'Intercolonial; en d'autres termes, le
compte du capital ne devrait être rou-
vert que dans le cas de dépenses qui
justifieraient le gouvernement de faire
un emprunt pour y faire face.

UN DÉPUTÉ-Et les rails d'acier?
M. CARTWRIGHT-Nous n'inscri-

vous pas les lisses d'acier au compte
du capital.

Quant à la question des rembourse-
ments, j'en ai déjà parlé. Je n'ai qu'à
dire qu'en faisant ce remboursement de
$69,000, nous avons fait un simple acte
de justice envers le chemin de fer Grand
Occidental; et ce montant n'est guère
plus d'un tiers de la somme accordée
au Grand Trone par ces messieurs eux-
mêmes.

Quant à la route Dawson, qui paraît
·avoir 'coûté $400,000, je dois dire sim-
plement que ces sommes furent dépen-
sées, comme l'honorable premier minis-
tre 'm'en informe,' pendant que les
honorables- niessieurs de' la gauche
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étaient au pouvoir; et si cet argent a
été dépensé à propos ou non, nous n'en
sommes pas responsables.

M. TUPPER-Ce n'est pas la ques-
tion. Je n'ai pas dit que cette dépense
n'avait pas sa raison d'être, mais que
puisque ce compte avait été porté à celui
du chemin de fer du Pacifique, il ne
pouvait pas entrer dans un état com-
paratif.

M. MACKENZIE-Le compte n'était
pas transféré alors.

M. TUPPER-On ne peut faire une
comparaison entre les années 1873 et
1877, si les frais de cette route sont
portés au revenu en 1873 et au capi-
tal en 1877. Ces frais ne devraient
pas faire partie d'un état comparatif.

M. MACKENZIE-La route fut
abandonnée tout-à fait il y a deux ans,
mais la somme portée au compte de
cette année-là était toute dépensée
quand les honorables messieurs sorti-
rent d'office.

M. TUPPEIR-Je ne dis pas cela,
mais je dis que cette somme ne devrait
pas entrer dans un état comparatif.

M. CARTWRIGHT-Je comprends
l'objection de l'honorable député de
Cumberland (M. Tupper), mais je ne
partage pas son avis sur ce point.

Pour en venir aux articles exception-
nels dont a parlé l'honorable monsieur,
je crois qu'au sujet do ces articles on
fait bien de prendre en considération
que la dépense de 1873-74 ne com-
prend que la première partie de l'em-
prunt contracté par M. Tilley, et qu'elle
ne comprend pas même une partie do
la dépense encourue pour l'exploration
de la ligne frontière ou pour des affaires
du Nord-Ouest, non plus que diffé-
rentes autres sommes, qui toutes
ensemble, s'élèvent à un chiffre aussi
haut que le montant de ces items ex-
ceptionnels.

Cependant, comme je l'ai dit plusieurs
fois déjà, si l'honorable monsieur ne
veut pas accepter 1873-74 commebase
de comparaison, et veut prendre 1872-
73, je suis prêt à lui accorder ce privi-
lége.

J'attire l'attention de la Chambre sur
le fait que, sans tenir compte d'un grand
nombre d'items qui pourraient en-
trer en compte, il y a, entre les dépenses
de l'année courante 1877-78 et celles de

M. CARTWRIGHT

l'année 1872-73, une différence de
$5,100,000, qui est directement due à
l'action et à la législation de l'ancien
gouvernement, et que si l'on déduit cette
somme, comme on doit le faire si l'on
veut établir une comparaison, des
dépenses de 1877-78, on trouvera que
nos dépenses de l'année courante,-bien
que notre population soit de leaucoup
plus considérable,-sont d'un ou deux
millions moindres qu'en 1872-73.

Quant aux douanes, au sujet des-
quelles, si je l'ai bien compris, l'hono-
rable monsieur nous accuse de beaucoup
plus que d'extravagance,-de corrup-
tion grave et sérieuse,-je n'ai qu'à lui
rappeler que l'effet des augmentations
qui furent faites en 1873-1874, un grand
nombre d'entre elles, par certains arrê-
tés du Conseil vers la fin d'octobre ou le
commencement de novembre 1873, ne
se fit sentir qu' un certain temps après
que l'année fût expirée, et qu'une
grande partie de l'augmentation des
dépenses est due à cette cause, en d'au-
tres termes, à l'action de l'honorable
monsieur lui-même et de ses collègues.

Et si $14,325,000 furent perçues par
le ministère des Douanes en1873-74,je
puis rappeler à la Chambre que l'aug-
mentation dans ce revenu fut versée
dans le trésor, grâce à la prévision d'un
nouveau tarif, et non pas comme consé-
quence du tarif qui avait servi de
base aux prévisions budgétaires.

Suivant la prévision de M. Tilley,
l'ancien gouvernement ne s'attendait
pas à percevoir plus en 1873-74 qu'il
n'avait été perçu en 1872-73, et ce
chiffre était de $12,954,000, et pour la
perception de cette somme il lui fallait
dépenser 8662,000,auxquelles il faudrait
ajouter entre 820,000 à $30,000 en con-
séquence des changement apportés
par l'honorable ministre d'alors dans
t'administration.

Quant aux augmentations dans le
ministère des Postes, j'ai maintes fois-
admis avec candeur que ces modifica-
tions, bien que faites dans un but très
louable et pour des fins excellentes, ont
nécessité des dépenses plus considé-
rables que nous n'aurions peut-être
jugé à propos de faire si nous eussions
prévu l'extrême dépression dont souffre
le commerce, et combien ces modifica-
tions devaient avoir d'effet sur le re-
venu de ce ministère.
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Mais, si dans une branche de l'ad-
ministration, l'honorable' monsieur
peut trouver une augmentation consi-
dérable dans les dépenses, gràce aux
importantes améliorations apportées
au service et dont le pays a le profit,
je crois que l'on reconnaîtra que ce
service est celui qui tend plus qu'aucun
autre à répandre des connaissances et
l'instruction parmi la population, et
que s'il est un service pour lequel le
gouvernement soit plus justifiable de
faire une dépenso quelque peu plus
forte, c'est celui-ci.

De plus, à mesure que le pays gran-
<lira et que sa population ira en aug-
mentant, on verra qu'il sera toujours
nécessaire d'encourir beaucoup de
dépenses pour ce service.

I est vrai que le ministère des Postes
n'a pas encore vu ses revenus aug-
inenter comme nous aurions pu nous y
attendre, mais il y a des signes d'a-
mélioration à ce sujet.

Je crois que je ne me trompe pas en
dlisant que nous avons reçu 850,000 ou
$60,000 de plus dans les six ou sept
premiers mois de cette année que
dans aucune période correspondante
par le passé. J'ai lieu de croire que
ce service rapportera bientôt beau-
coup plus qu'aujourd'hui.

Au sujet de l'administration de la
justice, la Cour Suprême a été déclaré
par ces honorables messieurs être très-
dé.4irable dans l'intérêt du -pays.

Mes renseignements no ocorrespon-
dent pas avec ceux de l'honorable mon-
.sieur, mais je ne crois pas que le droit
d'appel en Angleterre--si ce droit existe,
question sur 'lquelle je ne me crois
pas en mèsure de donner une opinion,
.- soit bien souvent exercé. Mais si ce
droit existe, je creis qu'il est dans
l'intérêt du pays qu'il soit aboli.

Je sais quelque chose des frais d'uà
appel en Angleterre. Entre le riche
et le pauvre cette question. équívaht,
ni plus ni moins, à un déni de justice.

Je crois qu'il n'est guère d'appel au
Conseil Privé' qui ne nécesëite des
trais de cinq ou six mille'piastres, et à'
ina connaissance personnelle,. souvent
ces frais se sont elevés à $.0,000 on
830,000..

Les frais d'une douzaine d'appels en
Angleterre séraierit plus* ccnsidérables'
pour nous que ceux de l'établissement
tout entier de la Cui-r Suprême.

Quant aux autres branches de l'admi-
nistration de la justice, sur lesquelles
l'attention de la Chambre a été appelée,
l'honorable' monsieur a eu pleine. occa-
sion d'en discuter les .dépenses lors-
qu'elles ontétésoumises à l'approbation
de la Chambre; et je ne sache pas quo
ni lui ni aucun -député n'ait demandé
un vote de la Chambre sur la question
de savoir si cette augmentation était
ou non justifiée par les besoins du
pays. . % .

Une grande partie de'la dépense est
»due à la nécessité d'assimiler l'adminis-
tration de la justice, dans la province
même de l'honorable monsieur, à celle
'du reste du pays, et je crois que ce
changement a été confirmé par l'action
du gouvernement local de cette pro-
vince.

L'honorable monsieur se.plaint de ce
que nous avons dépensé pour. l'immi-
gration $50,000 de. plus en 187!-77
qu'en 1873-74. Si je ne me trompe,
l'augmentation n'a été que d'à-peu près
635,000. Quoi qu'il en soit, l'honorable
monsieur dit que nous obtenons des
résultats bien inférieurs à ceux obtenus
par son gouvernement.

Si l'honorable monsieur avait exa-
miné le cabier des charges publiques
ou prêté attention aux observations que
j'ai faites à ce sujet, il eat remarqué
que 879,000 consistent en prêts faits aux
Islandais et aux Mennonites, prêts qui,
nous avons lieu de le croire, nous seront
remboursés. Il eût remarqué aussi que,
sur le montant des dépenses, $21,000
ont dft être dépensées pour arrêter les
progrès extraordinaires de l'épidémie
de la variole qui a sévi dans la colonie
islandaise.

Mais, M. l'Orateur, je ne puié m'cm-'
pêcher de croire' que mon honorable
ami, le député de Cumberland (H.
Tuppor), a été très-imprudent en dé-
clarant que nous obligions la population
du pays à s'expatrier.

L'honorable monsieur a-t-il jamais
consu>.) §' i.ecensements américains
de -l'epoque do 1860 à 1870. A-t-il
jamais.entendu la déclaration faite en
1873 par les officiers de son propre
ministère, ou au moins du ministère
d'un de ses collègues ? .

Il devrait savoir elors, et il est bon
que le pays le sache aussi,'que-peidant
l'administration de l'honorable mon-
sieur,-et d'après sa propre manière
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de voir, il doit en ètre sérieusement
blâmable-600,000 ou 700,000, suivant
les propres estimations de ces mes-
sieurs, quittèrent le Canada pour les
Etats-Unis; tandis que depuis que nous
sommes au pouvoir, différentes causes
nous ramènent nos compatriotes expa-
triés par l'administration de nos prédé-
cesseurs.

Je ne crois pas qu'aujourd'hui l'émi-
gration de ce pays aux Etats-Unis
excède aucunement, si même elle égale,
l'immigration qui nous arrive de chez
nos voisins, et tous les renseignements
qui sont en possession du ministère de
l'Agriculture ne peuvent que prouver
l'exactitude de mon assertion.

L'honorable monsieur se plaint amè-
rement de l'usage, ou, suivant lui, de
l'abus que nous avons fait de l'Acte
concernant la mise à la retraite des
employés publics, et signale le fait que
nous avons, en trois ans, ajouté la
somme de $40,000, ou environ, à la
dépense annuelle découlant de cet acte.

Cependant, si ma mémoire ne me
fait pas défaut, en trois ans, les hono-
rables messieurs portèrent cette somme
de zéro à $60,000.

Quoique je ne me plaip ne pas de cela,
je ferai remarquer àt l'honorable mon-
sieur que, pour différentes raisons,
-et sans doute en grande partie e»
raison de cette disposition obligeante
qui, je m'en souviens, l'a engagé, dans
une certaine oceasion, à nommer un
employé qui avait dépassé l'âge après
lequel personne ne peut-être retenu
dans le service, à moins d'un rapport
tout-à-fait spécial du ministre en sa
faveur, nous avons trouvé dans le ser-
vice un nombre considérable d'em-
ployés déjà avancés en âge, lorsque
nous sommes arrivés au pouvoir.

Eh bien! M. l'Orateur, voici les faits:
nous avons augmenté de $41,000 en
trois ans le chiffre de pensions;
mais il a été versé $4,000 de plus par
année dans le trésor par nos employés,
et nous avons aboli des emplois pour
un montant de $36,450. En d'autres
termes, la perte réelle pour le public
due à cette cause dans les trois ans, a
été d'environ $ 1,000, ou, pour être plus
exact, d'environ $1,200 par année.

Quant à l'infortuné monsieur sur le
sort duquel l'honorable député de
Cumberlund a attiré lattention de la
Chambre l'année dernière, je dois dire

M. CARTWRIGHT

que le gouvernement n'avait pris au-
cun engagement vis-à-vis de lui.

Les services de M. Ratchford n'étaient
plus requis et en conséquence il a été
mis à la retraite conformément à la loi.
Ce monsieur avait alors, si je m'en rap-
pelle bien, soixante et quatre ans.

Lorsque l'honorable député de Cam-
berlaud a attiré mon attention sur le
fait que nous nous étions montrés trop
généreux pour M. Ratchford, je le pris
à partie, non pas sur les faits, mais sur
la légalité de la chose. Je croyais que
mon argument était juste, mais comme
l'honorable monsieur paraissait en dou-
ter, je fis tout ce qu'il pouvait attendre
de moi : je soumis le cas au premier ju-
risconsulte de la Couronne, dont la dé-
cision doit nécessairement lier le gou-
verne-rent en pareille matièt-e.

Trouvant alors, à mon grand regret,
que nous avions été trop libéraux et
que nous avions mal interprété la loi
en donnant à ce monsieur $300 de plus
qu'il n'avait droit de recevoir, nous
nous sommes soumis à la loi et avons
retenu les $300.

Eh ! bien, M. l'Orateur, je n-e vois
rien dans cette manière d'agir qui né-
rite la censure de la Chambre ou qui
puisse nous attirer le reproche d'avoir
violé aucun engagement pris envers ce
monsieur.

Je dirai de plus à l'honorable député
que M. Ratchford aurait été mis à la
retraite à cette époque, quand même
sa pension aurait été de $300, de $600,
ou d'aucune autre somme.

L'honorable député déclare qu'il ne
demande pas l'imposition de droits plus
élevés; tout ce qu'il demande, c'est un
remaniement du tarif. J'éprouverais
le plus grand plaisir à voir cet hono-
rable monsieur expliquer devant une
convention de manuthturiers quels
sont les moyens qu'il prendrait pour
leur donner plus de protection sans
augmenter les droits. J'ai la plus en-
tière confiance dans l'habileté de l'ho-
norable député, mais je suis convaincu
que s'il se trouvait en présence de ces
partisans opiniâtres de la protection
des industries manufacturières, avec
lesquels je me suis trouvé si souvent en
contat dans l'exécution de mes devoirs
officiels, il aurait beaucoup de difficulté
à les convaincre qu'un remaniement du
tarif, qui n'élèverait pas considérable-
ment les droits, pourrait leur procurer
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le plus léger avantage ou répondre
même à un faible degré aux espérances
qu'il a fait naître.

Il se plait à dire qu'il nous serait
facile, en modifiant les droits sur le
sucre, de procurer de grands avantages
à une industrie qui vaut des millions,
et en même temps de donner de l'em-
ploi à une grande partie de notre popu-
lation,

Eh bien !,Y. l'Orateur, je dirai ceci,
c'est que si on juge à propos de diminuer
les droits sur un article, il faudra im.
p oser d'autres droits pour combler la
brèche faite au revenu.

UN mDPUTÉ-3on.

M. CARTWRIGHT-Oui; l'honora-
ble député n'a pas raison de dire que
dans ce pays, dont les conditions dif-
fèrent entièrement de celles de l'Angle-
terre, une réduction du tarif produirait
une augmentation proportionnelle dans
la consommation.

Il doit se rappeler que la diminution
du revenu serait si grande qu'il fau-
drait de toute nécessité imposer un
grand nombre de nouveaux droits.

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans
des détails minutieux sur l'effet que
cela produirait sur notre commerce
avec les Antilles; je ferai seulement
connaître l'opinion de tous ceux avec qui
j'ai .conféré à ce sujet. La voici: Si l'on
fait à ces droits une réduction quelque
peu considérable, il faudra chercher
ailleurs une autre source de revenu.

J'ai démontré quels ont été les résul-
tats du tarif de sir Alexander Galt
en 1859, et maintenu pendant huit
ou neuf ans, au grand détriment,je crois,
des habitants du Canada, et, je le sais,
au grand mécontentement d'un grand
nombre d'entre eux.

Voici quel a été l'effet de ce tarif:
il a fait quelques millionnaires aux
dépens de tous les consommateurs de
sucre du Canada.

Je ne veux pas qu'il en soit ainsi
aujourd'hui. Je suis prêt, M. l'Orateur,
à contredire l'honorable monsieur, lors-
qu'il dit qu'il se dépenserait un million
de piastres, salaires, gages, etc., ou
pour i'achat d'appareils pour raffiner
le sucre en ce pays; c'est plutôt le
contraire qui arriverait.

Si ces droits étrient diminués comme
il le désire, il se dépenserait probable-
ment $100,000 en salaires en ce pays,

et le Canada perdrait un million de
piastres, dont la totalité, on au moins
la plus grande partie, irait dans la
bourse des raflinurs de sucre.

L'honorable monsieur ne partage
pas ma manière de voir quant aux
résultats probables de la protection. Il
déclare que j'ai exagéré, dans un sens
défavorable, les effets probables d'une
modification du tarif qui diminuerait
nos importations actuelles de vingt-
cinq à trente millions de piastres.

Eh bien I M. l'Orateur, je maintiens
ce que j'ai dit; et quant au commerce
de coton, qui, selon l'honorable mon-
sieur, emploie environ 50,000 person-
nes-j'ai cru, quand il a dit cela, qu'il
voulait parler d'une seule branche de
ce commerce,-je dois lui dire que les
derniers rapports anglais font voir que
le commerce de coton en Angleterre,
emploie non pas 50,000, mais 500,000
personnes, autant qu'on a pu s'en assu:-
rer. L'honorable monsieur a apparem-
ment oublié un chiffre très-important,
dans l'exposé qu'il a fait.

L'honorable monsieur déclare que
notre politique vis-à-vis les Etats-
Unis consiste à supplier le gouverne-
ment de Washington, et que, lorsqu'il
nous demande ce que nous avons à
offrir, force nous est de répondre que
nous n'avons rien à donner en échange
des concessions que nous demandons.

L'honorable monsieur aurait pu se
rappeler pourquoi le Canada n'avait
rien à donner, Il aurait pu se rappeler
les conditions d'un certain traité de
Washington, qui a dépouillé le peuple
du Canada des seuls moyens qu'il pos-
sédait alors d'offrir un équivalent aux
Américains, et il aurait pu se deman-
der sous quelle administration, sous la
conduite de qui, et sur la recomman-
dation de qui le4 termes de cette hon-
teuse capitulation ont en définitive été
arrêtés.

M. MASSON-Pourquoi avez-vous
envoyé I. Brown, puisque vous n'aviea
rien à offrir ?

M. TUPPER -J'aimerais à deman-
der à l'honorable monsieur si le gou-
vernement du Canada n'a pas nomme
un monsieur commissaire de cette
arbitrage qui a vote dans cette Cham-
bre. onfaveur de ce traité, 'sir Alexan-
der Galt ? .
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M. CARTWRIGHT -Je ne puis,
sur ma vie, voir quelle différenue cela
ferait si sir Alexander Galt avait ou
non voté en faveur du traité de
Washington, ou s'il a été un des com-
miissaires nommés pour déterminer
quelle indemnité serait accordée pour
nos pêcheries.

M. TUPPER- Si sir Alexander
Galt a voté en faveur d'une cession
honteuse des intérêts du Canada aux
Etats-Unis, je demande s'il justifiait des
qualités requises comme commissaire
du gouvernement du Cattada dans cet
arbitrage ?

M. CARTWRIGHT - Un homme
peut s'être trompé et avoir reconnu
ensuite son erreur. J'espère que l'ho-
norable monsieur pourra, un de ces
jours, étre également élégible comme
membre d'une haute commission. Je
ne querellerai pas l'honorable député
parce qu'il difère d'opinion avec moi
sur ce sujet.

Je dis que le traité de Washington
était une concession indigne de la part
du gouvernement impérial, une con-
ession à laquelle je me suis opposée,
et que j'ai regrettée, quoiqu'il ait pu
être nécessaire pour nous de l'accepter,
comme étant une chose impossible à
refuser dans ce temps-là-sujet que je
ne discuterai cependant pas mainte-
nant.

Je dis que c'était un traité des plus
malheureux pour les meilleurs intérêts
de la population du Canada, autant
que je puis en juger. Je puis dire, M.
l'Orateur, à l'honorable député que si
le commissaire avait alors été aussi
sensible aux intérêts de la population
du Canada qu'il aurait di 1 être, il
aurait tu, ainsi que l'indiquent les pro-
tocoles des négociations, le pouvoir
d'obtenir des concessions d'une valeur
considérable en retour de ces p che-
ries, mais il en a laissé passer l'occa-
sion, et de là sont survenues toutes les
difficultés si sérieuses que nous avons
eu à surmonter.

L'honorable monsieur se plaint de
ce que nous ne voulons pas imposer de
droits sur les bouilles, et il déclare que
si nous imposions ce droit, il n'a aucun
doute que l'intérêt des propriétaires de
bouillères américaines demanderait
iminrédiaiement l'abolition de ce droit
dans leur pays.

M TUppaR

Je crains qu'il n'estime bien au-des-
sous de si valeur ou de son importance
pour les Etats-Unis, la quantité de char-
bn, principalement de l'anthracite,

qu'ils nous envoient. Nous avons besoin
de ce charbon anthracite, et conséquem-
nient, en le frappant d'un droit., cela
aurait simplement pourrésultat. comme
le savent parfaitement bien nos hono-
rables amis de l'Opposition, de poser
plis sur les manufacturiers du Canada,
sans affecter en aucune manière les
intérêts des producteurs de cette qua-
lité de houille.

"Mais," dit-il, "pourquoi imposons,
nous un droit sur l'huile de charbon et
non sur les houilles ?" Les droits'sur
l'huile de charbon n'ont pas été imposés
par moi, il l'ont été par l'honorable
monsieur et ses collègues. Ce que nous
a'vons fait, aété de diminuer, en grande
partiele droit sur le pétrole, et le pauvre
mineur de la Nouvelle-Ecosse, même.
s'il a à payer 33 pour cent plus qu'il ne
devrait, l'obtient cependant à 66 e4
même 100 pour cent meilleur marché
que sous l'administration de l'honora-
ble monsieur.

Il (M. Tupper) a dit que tous les
produits importés des Etats-Unis rem-
p laçaient nécessairement les nôtres!
Eh bien ! M. l'Orateur, j'étais sous
l'impression qu'une très grande partie
des importations des Etats-Unis pas-
salent dans ce pays en transit, et don-
naient de l'emploi A nos marchands, à
nos expéditeurs, et à nos matelots.

M. TUPPERý-J'ai parlé de celles
qui entraient pour la consommation.
J'ai fait la distinction.

M. CARTWRIGHT-Si tel est le cas,
je présume que la raison en est, comme
l'a si bien expliqué mon honorable
ami le député de Wentworth (M.
Rymal), qu'il est beaucoup moins cher
pour nous d'acheter du blé américain,
puisqu'il nous convient, et de leur
vendre en échange quelques autres
céréales. C'qst une transaction commer-
ciale, qui, d'après ce que je comprends,
est à l'avantage des deux parties.

S'il est vrai que nos importations
d'Angleterre ont diminué de vingt-trois
millions, et que celles que nous faisons
des Etats-Unis ont augmenté de deux
on trois millions, je suppose que nous
achetons des Etats-Unis et que nous
vendons à l'Angleterre, simplement
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parce que nous pouvons, dans un eas,
acheter à meilleur marché des Améri-
cains, et obtenir dans l'autre cas de
meilleurs prix des anglais.

Si l'honorable monsieur déelare que
la politique de ce gouvernement est une
politique américaine,j'aimeraisà savoir
laquelle des deux politiques est la plus
américaine, celle qui voudrait assimiler
notre position sous tous les rapports à
celle des itats-Unis, ou bien celle qui
nous laisserait, comme la mère-patrie,
libre de faire le commerce partout où
nous trouverons de notre intérêt de le
faire.

Je m'aperçois que plus loin dans son
discours l'honorable monsieur affirme
de nouveau que notre politique tend à
dépeupler le pays, et il déclare, qu'il
croyait que dans tous les cas nous
pourrions, par un certain remaniement
du tarif, attirer dans notre pays un
grand nombre d'autres émigrants.

Or, j'ai fréquemment été obligé, dans
d'autres oecasions, de combattre ce que
je considère comme une grave erreur,
au point de vue économique.

Je dis que le résultat de toutes ces
modifications, de tout cet encourage-
ment donné à certaines industries par-
ticulières, n'est pas d'attirer un plus
grand nombre d'émigrants dans le
pays, mais au contraire de détourner
les gens de leurs occupations pro-
ductives, et do les faire se lancer
dans d'autres entreprises, au grand
détriment de leurs intérêts et de la
population elle-même, ainsi que cela est
frequemment arrivé aux Etats-Unis, où
la population des villes a augmenté
depuis quelques années jusqù'à environ
douze millions d'habitants, chiffre tout
à fait disproportionné aux besoins
naturels de ce pays.

Je m'y oppose pour plusieurs raisons;
mais prisipalement parce que je crois
que cette agglomération malsaine de
population dans le grandes villes, est
un mai regrettable aux Etats-Unis,
et une des causes principales de la
dépression extrême dont ils souffrent
aujourd'hui.

Les Américains et leurs écri vains les
plus renommés ont calculé que des
douze millions'. d'habitants 'qui se
trouvent malheureusement réunis dans
quelques villes américaines, environ
quatre millions meurent presque de

faim et sont incapables d'obtenir de
l'ouvrage.

Voilà la politique qu'on nous donne
comme modèle. Mais,vu que l'honorable
monsieur pourrait, et avec raison,
M'accuserde parler sans connaitre suffi-
samment les feits, il attachera peut,
être plus de valeur au message lu par
le gouver nement du grand Etat de
Ngew.York à la légjlaturo de cette
Etat, il y a quelques semaines.

Voici ce que M. Robertaon, le gou-
verneur du premier Etat de l'Union,
déclare être le résultat de la politique
fiscale des Etats-Unis:

" La dépression qui s'est produite dans toutes
les branches du commerce, des affaires et des
ma'utfactures, et la ruine de nos nombreuses
entieprises de chemins de fer, de mines de
fer et de moulins ont jeté sur le pavé un
nombre immense de travailleurs qui, sans
que cela soit de leur faute, se trouvent aujour.
d'hui dans un dénuement extrème. Bien que,
. la vérité, cette légisi.t ture ne puisse rien faire

pour eux, il est bon que nous connaissions bien
les causes de leur misère."

Après avoir désigné, comme l'une
de ces causes, l'inflation monétaire qui
s'est fait remarquer aux Etats-Unis, le
gouverneur continue:-

"En dmn e temps un autre nai sérieux a
pris un grand développement. Des individus
et des corporations qui faisaient des opérations
dans différenies espèces de manufactures, pro-
fitut des nécessités du gouvernement, se ren-
dirent au Congrès et employèrent tous les
moyens en leur pouvoir pour obtenir, chacun
b son avantage, l'imposition de ce qu'on ap-
pelle des impôts protecteurs, sous le faux pré-
texte d'augmenter le revenu du gouvernement,
mais en realité afin de forcer les consomma-
teurs à payer des prix exorbitants pour les
articles privilégiés couverts de cette protec-
tion."

M'ai, M; l'Orateur, remarquez ce
qui suit:

"Sous l'aile et stius l'impulsion de cette soi-
disant protection, de nouvelles entreprises ont
été commencées, de nouvelles et vastes fa.
briques construites., de nouveaux et inutiles cbe-
mina de fer élabores et entrepris, de nouvelles
mines et fonderies ouvertes, et dest armées de
travailleurs, séduits par l'appàt de gages éle-
vés, so sont attachés à ces entre priss après
avoir abandonné l'agriculture et d'autres oc-
cupatiuns plus sûres. En vain ont-ils été mis
en garde contre les conséquences de ces entre-
prises exagérées., L'extravagante dans les dé-
penses et l'absence totale d'économie ont, fait
partout leur ouvre. Les entreprises illusoires
et trompenses n'ont pu tenir, et bien que sou-
tenues par tous les moyeus que le gouverne-
ment avait à sa disposition, eues ont fini par
subir leur sort inévitable. , Les fortunes lm-
Finaires se sont branoules e un instant, les
mtempestifs projets de ehemins de fer de mi-
nes, de molins et de fabriques ont étZ suspeu.
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dus, et dix mille innocents et infortunés tra-
vailleurs se sont trouvés sans emploi et sans
moyen de subsistance. Au lieu de gages éle-
vés dont la perspective les avait arrachés à
d'autres occupations pour ces entreprises, ils
n'ont pas reçu la moindre. rémunération pour
leur travail."

" Il est plus aisé de découvrir la cause de
cette misère que d'indiquer les moyens de l'al-
léger. Il ne peut y avoir qu'un seul remède
efficace et durable : c'est d'en revenir aussi
vite que possible à l'état de chose qui existait
avant que nous ayions pris le chemin de la
ruine, c'est-à-dire de reprendre les paiements
en espèces et d'abaisser le tarif au niveau des
besoins du revenu.

" Sous l'influence de ces mesures, toutes les
industries reprendront leur régularité ordinaire
et elles auront le mme succès. Uelles qui ont
besoin de main-d'oeuvre demanderont des tra-
vailieurs qui recevront des gages relatifs à
l'importance des opérations et conformes aux
arrangements qui auront été pris.. S'il reste
des individus sans emploi, il y a encore dans
ce vaste pays des millions d'acres de terres fer-
tiles sur lesquelles l'homme industrieux est
certain de trouver pour lui-même et pour sa
famille des moyens de subsistance. Un des
grands malheurs qui ont résulté pour l'ouvrier
des auparences trompeuses et illusoires que
l'on a fait miroiter à ses yeux, c'est qu'il a eté
arraché aux travaux si paisibles et si indépen-
dants de l'agriculture pour aller guetter dans
les villes une rémunération plus forte que celle
qu'il attendait de la culture du sol. Mais
ai l'on suit la voie que je viens d'indiquer, les
affaires et le commerce ne tarderont pas à re-
prendre leur assiette, et l'ouvrier trouvera de
l'emploi qui lui rap-ortera un salaire raison-
nable."

Voilà l'opinion exprimée dans un
message dernièrement adressé à la popu-
lation de l'Etat de New-York, par son
gouverneur, qui est au moins aussi
compêtent que n'importe quel membre
de cette Chambre d'affirmer et de mon-
trer à la populatien quelles étaient les
vrais résultats de la politique fiscale
adoptée par les Etats-Unis.

Il est un seul autre point du discours
de l'honorable député de Cumberland
sur lequel je désire dire quelques mots,
si toutefois la Chambre a assez de
patience pour écouter cette longue
diLscussion.

L'honorable monsieur a attiré l'atten-
tion de cette Chambre, dans cette occa-
sion comme dans beaucoup d'autres
auparavant, sur le fait que la ligne de
démarcation qui sépare les temps
d'abondance et de dépression dont ce
pays a joui et souffert est très-grande.

Lorsque nous étions au pouvoir, dit-
il, nous avions l'abondance; lorsque
nous l'avons quitté, la dépression est
arrivée-voulant sans doute par-là nous
punir du péché impardonnable d'avoir
chassé ces messiîurs du pouvoir.

Y. CAuTWRIGT

Or, si cela veut dire quelque chos e
c'est ceci: que si l'honorable député fût
resté au pouvoir, il aurait pu detourner
la dépression commerciale dont souffre
le pays. -

Voyons donc à quel résultat l'hono-
rable député s'engageait à parvenir
lorsqu'il se vantait ainsi.

Autant que je puis le comprendre, les
causes de notre crise sont principale-
ment les suivantes: la premiere et l'une
des plus importantes est la dépression
qui a sévi aux Etats-Unis et l'anéantis-
sement presque complet de notre com-
merce de bois avec ce pays, qui, la
Chambre l'a peut-être remarqué, est
tombé de treize millions de piastres
environ à quelque chosecomme quatre
millions et demi.

La seconde cause qui a contribué à
faire béaucoup de tort à un grand nom-
bre de nos marchands, a été la baisse
étonnante qu'a subie la valeur des mar-
chandises, qui a eu pour effet de laisser
un grand nombre d'articles sur les
rayons des magasins et qui ne pou-
vaient'se vendre, sinon à un prix bien
au-dessous du prix coûtant.

Une autre cause, ce qui est hors de
doute, est la dé1iression générale qui
s'est fait sentir dans le monde entier
aussi bien qu'aux Etats-Unis, et enfin,
la mauvaise récolte que nous avons eue
en 1876.

Devons-nous croire que si l'honora-
ble député fût resté au pouvoir il au-
rait éte assez habile pour changer en
abondance la dépression financière qui
a sévi aux Etats-Unis, et pour faire
cesser la dépression universelle dont
ont souffert tous les pays de l'Europe ?
Aurait-il eu le pouvoir de faire cesser la
baisse, dont je viens de parler, fur les
marchandises, et de nous avoir procuré
une bonne récolte en 1876 au lieu d'une
mauvaise ?

Si, en effet, l'honorable monsieur,
avait pu accomplir toutes ces choses,
j'avouerais qu'il possède la science in-
fuse jusqu'au point de le rendre
persque omnipotent, et je ne puis qu'ex-
primer mon étonnement extrême de.ce
qu'il nous ait permis de le chasser des
conseils de l'Etat.

Autant que je puis le voir, la crise,
au Canada, est due en'grande partie à
ce fait que, dans le cours de trois ou
quatre ans, nous avons importé -pour
une valeur d'environ quatre-vingt ou
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.cent millions de piastres de marchandi-
ses de plus que nous n'en avions légiti-
imement besoin.

Mon évaluation est très considérable,
jo le sais; mais j'ai bien pour qu'elle
ne soit pas beaucoup au-dessus de la
vérité. Ainsi, pour l'année suivante
nous avons perdu, pour ces deux rai-
sons, trente à quarante n.illions d'im-
portations sur lesquelles nous aurions
pu raisonnablement compter.

Les revenus provenant d'une de nos
principales sources sont tombés de
treize millions à quatre millions et
demi ; et dans un autre cas, ainsi que
-la Chambre le sait, nos exportations
de produits agricoles sont tombées de
vingt et un à sept millions, pendant
une seule année.

Maintenant, M. l'Orateur, j'aimerais
a savoir si un gouvernement aurait
pu empêcher le pays de devenir plus
pauvre, lorsqu'il.s'était lancé dans des
opérations de cegonre.

La perte de quinze ou seize millions
provenant de l'anéantissement presque
total de notre commerce de bois avec
les Etats-Uniâ, et de notre mauvaise
récolte, représente une diminution
d'importations de quinze ou seize
millions et la perte d'un ou deux
millions comme conséquence.

Il me semble que plus la Chambre
examinera soigneusement l'affaire, et
plus les honorables membres.l'examine-
ront, plus ils se convaincront que les
causes de la dépression ne dépendent
pas de notre contrête, et ne sont pas de
nature à pouvoir être détruites par un
acte du Parlement, et par dessus tout
qu'elles ne peuvent l'être en assimilant
notre politique à celle de nos .voisins,

hez qui, de l'aveu même de leurs
autorités, le degré de misère et de
dépression excède do beaucoup celui
dont nous souffrons.

Je remercie la Chambre de l'atten-
tion dont elle m'a honoré, et je saisi-
rai peut-être une autre occasion plus
tard dans cotte session, de faire de
nouvelles observations sur ce sujet.

M. PLUMB- J'espère que l'hono-
rable mibistre des Finances admettra
que le gouverneur Robertson est un
libre échangiste et représentait ce parti.

IL CARTWRIGHT - 1'ai toujours
eu beaucoup de respect pour le gouver-

eur Robertson, mais j'en-ai. un bien

plus grand aujourd'hui. Je comprends
que l'honorable député est spécialement
compétent à parler du gouvernement
Robertson, car, si je suis correctement

'inforiné, il était chef du parti auquel
appartenait auxEtats-Unis l'honorable
député de Niag:'ra (M. Plumb), avant
d'occuper sa position actuelle dans cette
législature.

M. McCARTY--Je propose l'ajour-
nement du débat.

Motion adoptée, et débat ajourné.
La Chambre s'ajourne

à& miuit et demi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 25fevrier 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prières.

COMPTES PUBLICS.
uasvoyts eu couet.

M. YOUNG propose que les comptes
publics du Canada pour l'année fiscale
expirée le 30 juin 1877, et l'état supplé-
mentaire des recettes et dépenses de
l'année courante, soient renvoyés au
comité permanent des comptes publics.

Motion adoptée.

ACTE POUR AUTORISER ET RATIFER
LE PROJET D'ARRANGEMENT DE LA

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
DU SUD DU CANADA.

(BILr No. 6.)

(Z Thom.son, Welland.)

mECoNDR SCTURR.

L'ordre pour la deuxième lecture de
ce bill étant lu,

M. THOMSON (Welland)-Ce bill
a pour objet la réorganisation du
système de bons de la Compagnie du
chemin de fer du Sud du Canada.

Ses affaires financières se trouvent
dans une grande confusion, et l'on a vu
que si on ne la réorganisait pas, la com-
pagnie tomberait en banqueroute; 'elle
a en conséquence fait des arrange-
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ments qui seront de nature à satisfaire
tous les porteurs de bons; les trois
quarts de ces derniers ont accepté ces
arrangements et ont signé des péti-
tiôns priant la Chambre'de les adopter.
Ils auront pour effet de rendre la com-
pagnie solvale et prospère, et lui per-
mettront de payer sa dette flottante et
l'intérêt de ses bons.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je n'ai pas intention de m'opposer à ce
bill maintenant ; mais lorsqu'il sera
discuté en comité, je proposerai des
amendements, selon la demande de
certains pétitionnaires qui a été présen-
tée à la Chambre au sujet de la loca-
tion permanente ,des bureaux princi-
paux de la compagnie etautres affaires,
et au cas où il serait fait rapport de ce
bill à la Chambre, et que je le trouve-
rais inacceptable, je me réserve le droit
d'y proposer des amendements ou de
m'y opposer in toto, selon que je le
jugerai à propos.

Le bill est lu pour la deuxième fois.

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE
D'EXPRÈS ET DE TRANSPORT

D'ONTARIO.-(No. 7).

(M. Oliver.)

SECONDE LECTURE.

Ce bill est la pour la seconde fois.

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE
D'ASSURANUE.-(BILL No. 8).

(M. Desjardins.)
SECONDE LECTURE.

L'ordre pour la seconde lecture de ce
bill étant lu,

M. MACKENZIE-Quels sont les
autres objets énoncés par le titre du
bill?

M. DESJARDINS-C'est de per-
mette la fusion de la compagnie avec
une autre, et de posséder des effets
publics des Etats-Unis, dans le cas où
elle désirerait faire des affaires dans ce
pays.

M. MACKENZIE-J'ai lu ce bill à
la hâte, mais mon impression est qu'on
demande de permettre la fusion de
cette compagnie avec quelqu'autre que
les direeteurs pourront choisir, et je
croii que c'est vouloir obtenir un trop
grand pouvoir.

1 M.; TBoMsoN

Je- tiens seulement à faire remar-
quer ce fait, attendu que c'est probable-
ment sur lui que sera appelée l'atten-
tion du comité.

M. DESJARDINS-Je comprends
que les pouvoirs dont il est ici question
sont les mêmes que ceux qui ont été
accordés l'année dernière à la Compa-
gnie d'assurance Royale Canadienne.

Bill lu pour la deuxième fois.

BILL POUR AMENDER LES ACTES D'IN-
CORPORATION DE LA COMPAGNIE
DU CH EMIN DE FER DE BROCKVILLE
À OTTAWA, ET DE LA COMPAGNIE
DU CHEMIN DE FER DU CANADA
CENTRAL, ET POUR POURVOIR À LA
FUSIGN DES DITES COMPAGNIES-
(BILL No. 9).

(M. Galbraith.)

BECONDE LECTURE.

Co bill est lu pour la deuxième fois.

BILL CONCERNANT LA COMPAGNTE
D'ASSURANCE STADACONA CONTRE
LE FEU ET SUR L.A VIE.-(Bill No. 10.)

(1. Casgrain.) .
SECONDE LECTURE.

L'ordre pour la deuxième lecture-
étant lu,

M. BOLDUC-Je dois demander à
l'honorable monsieur de laisser ce bill
en suspens jusqu'à ce qu'on ait obtenu
l'opinion des actionnaires auxquels il a
été envoyé.

M. CASGRAIN-Je n'aurais aucune
objection à cette demande si le bill
n'avait pas déjà été soumis à une assem-
blée générale des actionnaires tenue le-
5 février courant et approuvé par eux.

M. HOLTON -Huit jours doivent
s'écouler avant que le bill ne puisse être
examiné en comité, et l'on pourrait, je
crois, prendre des précautions néces-
saires contre toutes procédures hâtive
et inconsidérée pouvant affecter les in-
térêts des actionnaires.

M. DOMVILLE-Avant que le bill
ne soit définitivement adopté, on devrait
faire toutes les prévisions convenables
dans l'intérêt des compagnies que de
grandes confiagrations ont éprouvées.

e n'ai rien à dire contre cette compa-
gnie, mais avant que la Chambre ne la
mette en mesure de s'acquitter de ses
obligations, elle devrait voir à ce- que
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les actionnaires paient les versements
qui sont dus.

Bill lu po'ur la deuxième fois.

BANQUE DES HIARCHANDS-(BLL No. 11.)

(M. Jetté.)

DEUXIKUE LECTURE.

Bill la pour la deuxième fois.

SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION MUTUELLE
(BiLL No. 12.)

(M. Malouin.)
Ce bill est lu la seconde fois.

BILL CONCERNANT LE DÉPOT FAIT
AVEC LA PÉTITION D'ÉLECTION

DE KINGSTON.-(BLL No. 15.)

(. Taggart.)
SECONDE LECTURE DIFRIE.

L'ordre pour la deuxième lecture de
ce bill étant lu,

M. MACKENZIE-J'ai prié mon
honorable ami de différer la deuxième
lecture de ce bill pour plusieurs raisons,
que je ne discuterai pas, quoique l'une
d'elles soit peut-être concluante. Je
trois que ce n'est pas un bill privé, et
que si nous avons aucun droit de
l'adopter, c'est sous forme d'amende-
ment à l'acte publie. On ne peut pro-
céder à la lecture de ce bill-du moins
c'est mon impression présente. Dans
tous les cas, on ne peut s'en occuper
maintenant, attendu que nous avons à
examiner divers sujets qui ont rapport
à la pétition deM. Stewart, qui demande
l'argent qu'il a déposé.

Ordre différé.

BILL POUR TNCORPORERLA COMPAGNIE
D'ASSURANCE D'ONTARIO SUR LA

VIE.-[BILL NO. 16.]

(.M. Bowman.)

SECONDE LECTURE.

Ce bill est la pour la deuxième fois.

BILL POUR AMENDER DE NOUVEAU LA
CHARTE DE LA COMPAGNIE D'ASU-

RANCE DE QUBEC CONTRE LE
FEU.-(BiLi x. 20.)

(M. Taschereau.)

C EcONDE LECTURE.

Ce bill est lu la deuxième fois.

CANAL ET DIGUE DE CARILLON.

INTERPELLATION.

M. CURRIER-Est-ce l'intention du
gouvernement de poursuivre les travaux
du canal et de la digne et -autres amé-
liorations projetées à Carillon, pendant
la présente saison ?

M. MACKENZIE-C'est l'intention
du gouvernement. Il est cependant
très regrettable que des circonstances
sur lesquelles le gouvernement n'avait
aucun contrôle aient empéché ces
ouvrages d'être continués comme nous
le voulions. M. Page complète actuel-
lement des arrangements ayant pour
but de poursuivre ces travaux aussitôt
après l'ouverture de la navigation.

REMBOURSEMENT DE PÉAGES A DES
BATEAUX À VAPEUR.

INTERPELLATION.

M. CHEVAL-Est-ce l'intention du
gouvernement de mettre dans le bud-
get une somme d'argent pour pourvoir
au rémboursement des propriétaires
de bateaux à vapeur, entre autres à
ceux du Cultivateur, qui ont payé à
l'écluse Saint-Ours une somme de
$321.00, quand ils n'auraient dû payer
réellement que $138.00 ?

M. SMITH (Westmorland)-Je puis
dire à mon honorable ami que le gou-
vernement n'a pas l'intention de
mettre dans le budget aucune somme
pour cet objet.

APPROFONDISSEMENT DU CHENAL A
L'EMBOUCHURE DE LA RIVIERE

MIRAMICH I.

I 'TERPELLATION.

M. MITCHELL.-Est ce l'intention
du gouvernement de faire travailler à
l'approfondissement du chenal de la
Barre du For à Cheval, à l'embouchure
de la rivière Miramichi ?

M. MACKENZIE.-Les arrange-
ments n'ont pas encore été faits pour
la saison prochaine, mais comme à l'or-
dinaire, des dragueurs seront envoyés
où ils seront le plus nécessaires, et si
c'est à cet endroit, ils y seront envoyés.

'M. MITCHELL-Alors, je suppose
que no s n'en aurons pas.

M. MACKENZIE-Oh ! je n'ai pas
dit cela; au dontraire.
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M. MITCHELL-La chose me
paraît telle.

M. MACKENZIE-Je ne désire pas
même le faire croire.

M. MITCHELL-C'est la conclu-
sion que j'en tire, et je désire que l'on
sache que telle est mia pensée.

LISSES DE FER AU CAP-BRETON.

INTERPELLATION.

M. MACKAY (Cap-Breton)-Est-ce
l'intention du gouvernement d'aider la
construction du prolongement du che-
min de fer de l'Est dans le Cap-Breton,
qui est maintenant subventionné par
la Nouvelle-Ecosse, par un transfert de
lisses de fer.

M. MACKENZIE - Le gouverne-
ment a déjà en premier lieu partagé
les lisses, en vertu d'une résolution de la
Chambre, entre les chemins qui étaient
considérés comme voies auxiliaires du
chemin de fer Intercolonial ; et nous
n'avons aucun droit d'accorder aucune
de ces lisses à d'autres chemins de fer.

Nous nous attendons à nous servir
de toutes celles qui restent, environ
70 milles; et elles ont été partagées
entre certains chemins, ainsi que l'in-
dique le rapport qui a été présenté à
la Chambre. Il est donc impossible
au gouvernement de pouvoir accéder à
aucune autre demande de ce genre ; et
l'on en a refusé à d'autres chemins
parce que nous n'en avions pas à dis-
poser, ou parce qu'ils n'étaient pas des
voies auxiliaires des chemins de fer de
l'Etat.

Naturellement, si les chemins de fer
projetés qui ont reçu de l'aide on
vertu de l'arrêté du Conseil, ne rem-
plissent pas les arrangements' qu'ils
ont faits pour la construction de leurs
chemins, il sera alors temps pour le
gouvernement et pour la Chambre
d'examiner de quelle manière ils pour-
ront disposer des lisses qui autrement
eussent été divisées entre ces chemins.

«iVIÈRES ROUGE ET ASSINIBOINE.

INTERPELLATION.

M. ARCHIBALD, (pour M. SMTH,
Selkirk) -Est-cel'intention du gouver-
nement de faire disparaître les obsta-
cles à la navigation delaRivière-Rouge.
entre Pembina et le bas de Fort-Garry ?

M. MAcKENZIE

Et de plus, est-ce l'intention d'améliorer
la rivière Assiniboine de manière à la
rendre navigable pour des bateaux à
vapeur d'un tirant d'eau peu considé-
rable ?

M. MACKEN1ZE - Le gouverne-
ment a l'intention de faire quelques
améliorations en faisant disparaître
les cailloux, et quelques autres petits
obstacles de cette nature dans ces deux
rivières, afin de les rendre navigables
sur une plus longu.e distance, sans en-
courir de très fortes dépenses ; et nous
espérons pouvoir le faire à même le
fonds destiné aux améliorations des
rivières qui figure au budget.

COMUNI0CATION POSTALE AVEC LES
ANTILLRS.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. LANGEVIN demande copie:
1e. de toute la correspondance depuis
le 1er janvier 1875 avec le directeur-
général des Postes, le ministre des
Travaux Publics on tout autre dépar-
tement au sujet des communications
postales avec les Antilles anglaises;
2o. de toute la correspondance entre le
gouvernement du Canada ou le gouver-
nement impérial ou aucun gouverne-
ment colonial- au sujet de la subvention
d'une ligne de steamers entre le Canada
et les Antilles anglaises.

Je désire rappeler à l'honorab.le pre-
mier ministre que, l'année dernière, j'ai
attiré l'attention de la Chambre, et sur-
tout celle du gouvernement, sur ce
sujet.

J'ai compris que certains arrange-
ments ont été faits à ce sujet entre le
gouvernement du Canada et les compa-
gnies de bateaux à vapeur voyageant
entre Halifax ou New-York et autres
endroits et les Antilles. Dans tous les
cas, je désire, au moyen .de cette mo-
tion, obtenir toute la corre;pondance et
les faits relatifs à cette affaire:

Je regrette que, autant que j'ai pu
M' en assurer, les choses soient restées
dans le même état que l'année der-
nière.

Un monsieur qui voyage actuelle-
ment ou qui à voyagé dans les Antilles
m'a écrit l'autre jour une lettre mon-
trant les grands inconvénients qui ré-
sultaient de la défectuosité des arran-
gements pris pour le service postal.

Ce monsieur dit que pour les lettres-
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envoyées par New-York à Halifax via
le steamer subventionné, le port est de
douze sous; et pour les lettres qui vont
à Halifax vingt sous ou un cholin,-je
ne me rappelle pas au juste-près du
double, parce que le Canada ne fait pas
partie de l'union postale. Ce monsieur
ajoute:-" Le gouverneur-général des
îles danoises de S. Thomas et de Ste.
Luce, a dit, dernièrement, dans le
Conseil législatif, que maintenant pres-
que tout le monde civilisé était entré
dans l'union, à l'exception de quelques
îles anglaises des Antilles, qui ne sont
pas entrées dans l'union, ou qui n'ont
aucun service postal régulier, et dont
le système politique est tel qu'il n'of-
frirait aucune garantie de l'accomplis-
senient des obligations qu'ils auraient
à assumer envers les autres pays, dans
le cas où elles entreraient dans I'u-
nion."

Je ne suppose pas que ce gouverneur
voulait parler du Canada, mais, dans
tous les cas, voici notre position :
nous ne sommes pas mieux pincés que
ces autres pays ; il n'existe aucun
arrangement d'aucune sorte par rap-
port à nous; et les communications
postales entre le Canada et les An-
tilles sont des plus défectueuses. L'an-
née dernière, si je me. rappelle bien,
l'honorable premier ministre, considé-
rant cette question à un point de
vue plus large que de simples arrange-
ments de poste, a dit que nous ne pou.
vions fournir ces îles de farine, par
exemple, parce que le voyage était trop
long pour y transporter cet article en
bon état; et que, par conséquent, nous
ne pouvons nous fier à l'accroissement
d'un commerce qui permettrait à ce
gouvernement ou à aucun autre de sub-
ventionner une ligne de steamers allant
'à ces endroits; mais on me dit qu'une
société canadiedne envoie des farines
au Brésil, ce qui nécessite un voyage
beaucoup plus long. Il parait qu'on
peut faire de la farine capable de subir
l'influence du soleil de ce pays pendant
trois semaines; or, si l'on peut en-
voyer de la farine au Brésil, on. peut
tout de même en envoyer aux Antilles ;
je ne vois pas sur quel fondement peut
reposer l'assertion de l'honorable pre-
mier ministre. le laisserai une partie
de ce sujet à décider à l'honorable mi-
nistre de la Milice, qui, étant un pro-
priétaire de bateaux, et grandement

intéressé dans le commerce des Antilles,
connaît très-bien cette question; mais
je ne puis m'empêcher de dire que les
droits du Canada sont trôs justes sous
ce rapport; et surtout dans les circons-
tances actuelles, où le commerce est si
languissant, on devrait s'etforcer de
trouver de nouveaux débouchés pour
nos entreprises commerciales.

J'ai compris de plus, par la lettre
dont je viens de parler, qu'un nouvel
arrangement avait été fait entre la
ligne Cunard et le gouvdrnement an-
glais par lequel cette compagnie entre-
prenait ce service. Je ne sais pas si
le premier ministre a été informé de
ce fait, mais j'ai entendu dire que la
subvention avait été renouvelée afin
d'envoyer un steamer de la ligne
Cunard d'Halifax à St. Thomas. *

J'espère que le gouvernement a pris
avantage de cette circonstance pour
faire rendre ce steamer jusqu'aux
Antilles anglaises, de manière à
nous donner plus particulièrement le
bénéfice des communications postales,
et qu'il s'est mis en rapport avec le
gouvernement impérial dans ce but.
Je ne sais pas, il est vrai, quels arran-
gements pourraient être faits entre les
gouvernements anglais et canadien sur
le sujet ; et c'est pour cela que je
demande cette correspondance.

J'espère que cette motion sera exa-
minée par le gouvernement, car elle
le mérite; et que les messieurs qui
partagent mon opinion sur ce sujet
voudront bien les exprimer.

M. FORBES-Cette question a ,été
l'objet de beaucoup d'attention et devra
l'être encore de la part du gouverne-
nient et de la Chambre.

La province de la Nouvelle-Ecosse y
est particulièrement intéressée, attendu
qu'elle fait plus d'affaires avec les
Antilles que les trois ou quatre autres
provinces réunies.

Cette question est devant le pays
depuis 186,; on a fait beaucoup pour
que le gouvernement s'en -occupat, et
celui-ci, maintes et maintes fois, nous a
laissé enten'ire qu'il avait intention
de l'examiner sur ses mérites seuls, qui
ne sont pas pea grands :

En 1866, une commission composée
de délégués des diftérentes provinces
fut nommée, dans le but de soumettre
la question aux différents gouverne-
ments des. Antilles ; elle le fit, et
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ces gouvernements approuvèrent sin-
cèrement le projet, et ils se seraient
sans doute joints aux provinces pour
établir une ligne de steamers, mais la
Confédération eût lieu sur ces entre-
faites, et le projet ne fut pas mis à
exécution. Cependant, un rapport fut
fait, et j'en fais l'extrait suivant, que
je vais lire.

" Les communications entre l'Amérique Bri-
tannique du Nord et les Antilles sont aujour-
d'hui fort peu satisfaisantes, le seul service
régulier étant accompli par un paquebot qui
part d'Halifax une fois par mois, le jour de son
départ dépendant de l'arrivée du steamer
d'Europe, et celui de son arrivée à Halifax
étant par conséquent incertain et non paàs fixé
de manière à rencontrer régulièrement les pa-
quebots intercoloniaux qui distribuent les
malles dans les iles. En conséquence, les
lettres de l'Amérique du Nord restent souvent
plusieurs jours au bureau de poste de St.
Thomas, et le temns qui s'écoule avant que des
réponses puissent être reçues est tel qu'il em-
pêche les marihands des provinces britanni-
ques d'envoyer des commandes à Demerara ou
aux Iles-du-Vent.'

Ce service était fait par un bateau
qui allait à St. Thomas et débarquait
les malles des lies-du-Vont; de St.
Thomas se rendait aux Bermudes, et
de ce dernier endroit à Halifax.

Ce service était mensuel. Les lettres,
d'après ce système, lorsque les corres-
ponuances n'étaient pas convenable-
ment faites à St. Thomas, étaient fré-
queinment retardées, non pas quelques
jours, mais un mois avant de parvenir
à leur destination.

En 1871, un mémoire fut présenté
au gouvernement et signé par un
grand nombre de sénateurs et de mem-
bres de cette Chambre. Je lirai ce mé-
moire avec la permission de la Cham-
bre:-

"CHiMAm Dts CoxMUNES,

" OTTAwA, 2 mars 1871.
"MoNscu,-J'ai l'honneur de vous expé-

dier ci-inclus un mémoire demandant des com-
munications postales plus fréquentes entre le
Canada et les Antilles anglaises et étrangè-
res ; j'espère que vous êtes l'intermédiaire con-
venable, et que vous voudrez bien la soumettre
à la considération du gouvernement dès que
v ous le pourrez.

"Je suis votre obéissant servt.,

" J. F. FORBEs.
" L'Hox. ALEx CAmPBtLz,

'Directeur-général des Postes,
" Ottawa." .

M. FoRBzs

" A Son Excellence le Très Honorable John
Baron Lisgar, de. Lisgar et Ballieborough,
P.C., G.C.B., G.C.M.G., etc., etc., Gouver-
neur Général du Canada, etc., etc.
" Le mémoire des sénateurs et représentants

de la Nouvelle-Ecosse, et autres provinces for-
mant la Confédération du Canada,

" ExPosE HUMBLEMENT,

" Que les communidations postales entre le
Canada et les Antilles anglaises et étrangères
sont tout à fait insuffisantes au commerce qui
se fait maintenant et met de sérieuses entraves
à l'augmentation du commerce que de meil-
leures communications postales développe-
raient.

" Que cette Confédération faisant un si
grand commerce avec ces Iles n'a qu'une malle
par mois, et qu'elle est expédiée par le gouver-
nement anglais, et que ce fait mérite d'être
etaminé particulièrement, attendu que ces Iles
fournissent un montant si considérable d'affai-
res et absorbent tant de produits du Canada.

" La valeur du commerce entre les Antilleq
Anglaises et étrangères avec le Canada, fait
par des navires canadiens, s'élève à environ
sept millions par année,' dont la Nouvelle-
Ecosse fournit environ trois millions, et cette
somme, quelque forte qu'elle soit, serait consi-
dérablement augmentée si les communications
postales étaient plus régulières.

" Le Canada etant, nous sommes fiers de le
dire, la quatrième puissance maritime du mon-
de, ce n'est pas sans une grande confiance que
nous remettons les intérêts de cette industrie
entre vos mains, sachant. combien vous vous y
intéressez et sachant que vous lui rendrez la
justice que son importance exige.

" Prenant en considération l'importance du
commerce qui existe entre les Antilles et
le Canada, et le nombre de navires qui le
desservent, nous pouvons comprendre parfai-
tement les inconvénients dont ont souffert le
grand nombre de personnes engagées dans ce
commerce, en n'ayant qu'un service postal
mensuel, et -tous devront admettre qu'il est
temps que la population des provinces mariti-
mes, qui y est si grandement intéressée, puisse
demander en toute justice pour elle, et pour le
Canada, l'établissement d'un service postal
bi-mensuel entre les Antilles anglaises et le
port d'Halifax, Nouvelle-Ecosse.

" OTTAwA, 28 février 1871."

Ce mémoire, comme on peut le voir,
a été signé par un grand nombre do
personnes. La question fut alors l'objet*
de beaucoup d'attention et le gouver-
nement parut désireux de faire quel-
que chose pour faciliter l'établissement
de ce service. Le gouvernement s'est
toujours intéressé et s'intéresse encore
à cette affaire. J'espère que le temps
viendra où il pourra faire quelque
chose.

En 1872, on expédia un autre mé-
moire au gouvernement, dont les si-
gnatures, malheureusement, n'ont pas
été gardées, mais nous avons une
copie de ce mémoire, dont je donnerai
lécture. Il est daté du 24 avril 1873:-

avec les Antüéles.



Communication postale |25 FÉvRIIr. 1878.]

" Le mémoire des représentants du Canada
insiste humblement sur le fait que la popula-
tion de ces province est très-sensible à la né-
cessité de communications postales plus di-
rectes et plus efficaces entre le Canada et les
Antilles; il insiste pour que le gouvernement
reconnaisse l'utilité de ce service et que tout
en pouFsant les entreprises du chemin de fer
pour l'avantage des provinces éloignées de
1'Est, il doit aussi favoriser les intérêts de
l'Est, qui rendront le Canada l'une des pre-
mières puissances maritimes du monde.

" Que les gouvernements des différentes
îles des Antilles ont offert aux commis-
saires qui y sont allés en 1860, de contribuer
à toute subvention que pourraient accorder
les gouvernements de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et du Canada, pour établir
un service postal bi-mensuel entre ces fles et le
Canada.

" Qu'attendu que des subventions considé-
rables ont été accordées à la ligne Allan, et
qu'il a encouragé une ligne de steamers faisant
le service du golfe, les signataires expriment
l'espoir que vu ces faits, le gouvernement ap-
portera à ces intérêts la sollicitude que leur
importance exige, et augmentera les communi-
1!ations postales entre ces pays."

Ces mémoires ont été appuyés d'a-
dresses présentées de temps à autre,
et cependant, quoiqu'il ait é&é bien
examiné, ce sujet n'a pas reçu toute la
considération que demandait son impor-
tance.

En 1870-71, le commerce entre les
provinces unies et les Antilles, était
<d'environ sept millions de piastres.

Les affaires, entre pays qui pouvaient
se permettre un tel montant de com-
merce,-malgré des communicatiors pos-
tales insuffisantes, ne pouvaient être
insignifiantes.

En 1876-77, ce commerce, au lieu
d'être semblable à celui de .871, tomba
à $5,160,000; une diminution de près
de deux millions depuis 1870-71.

Ceci ne montre certainement pas
que ce commerce doive être encouragé,
à cause de son augmentation; mais il
indique, que faute de l'avoir encouragé
une somme considérable d'affaires s'est
trouvée perdue pour nous.

La population de ces îles, ainsi que
celle du Canada, a augmenté et cepen-
dant notre commerce a diminue de près
de deux millions. C'est une considéra-
tion très grave pour la population du
Canada, mais surtout pour celle des
provirices Maritimes, qui« est grande-
ment intéressée dans ce commerce.

Si l'on s'était occupé de cette ques-
tion il y a quelques années, comme on
aurait pi le faire, lorsque nous avions
un revenu qui nous donnait un surplus
tous les ans,--au lien de s'élever à cinq.

millions, ce commerce aurait été de
huit ou dix millions.

Le commerce des Etats-Unis aven les
Antilles, de l'aveu même du premier
ministre, s'est élevé, l'année dernière, à
la somme de trente-cinq millions de
piastres. Les Antilles désirent faire le
commerce avec nous. Les Bermudes,
ces petites îles qui renferment trois
mille soldats et dix mille habitants,
ont établi des communications entre
elles et les Etats-Unis, où elles en, oyent
tout l'argent qu'elles pcuvent se per-
mettre de dépenser. Les marchands
des Etats-Unis font des soumissions
pour leurs approvisionnements de bouf,
de porc, etc.,-et ainsi ce commerce se
trouve perdu pour le Canada, et à moins
que nous puissions leur offrir des com-
munications plus faciles, nous ne pou-
vons espérer aucune augmentation dans
notre commerce, attendu qu'elles ne
sont pas disposées à enlever leur com-
nerce à ceux qui leur vendent meilleur
marché.

Même si le gouvernement eût établi
un service postal mensuel il y a quel-
ques années, notre commerce aurait
considérablement augmenté. Je parle
avec conviction, car les provinces mari-
times dépendent grandement de leur
commerce avec les Antilles. Nous avons
un commerce qui augmente: le poisson,
le bois et les légumes sont en grande
demande sur ces marchés. J'espère
que ce sujet méritera l'attention du
gouvernement.

En 1876, l'honorable ministre actuel
de la -Milice, qui ne faisait pas alors
partiedu Cabinet, mais qui était comme
moi un membre indépendant de cette
Chambre, disait:

"Il n'y a rien qui nuise plus à l'établisse-
ment d'un commerce prospère entre les pays
des tropiques -et du Canada que l'état peu
satisfaisant des droits sur le sucre.

" Jusqu'à ce qu'on les ait réglés ou modifiés
de manière à représenter plus justement la
valeur de la matière première, comparative-
ment à celle qui est représentée par les droits
sur les articles raffinés, il est inutile d'essayer
d'ét-blir un commerce prospère entre les deux
pays.

" Les honorables membres de cette Cham-
bre doivent comprendre qu'il n'y a que peu de
temps que nous pouvons -obtenir des charge-
ments des Antilles,. et qu'il est de la plus
grande importance .possible que pendant les
premiers six ou sept mois, la demande de-la
matière -première venant des Âatilles soit ici
assez considérable pour alimênter le commerce
entre les deux pays. Nous pouvons -procurer
à ces pays, beaucoup de.nos 'produits, avec
lesquels ils nous serait possible' de -créei un
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commerce avec eux, si les droits sur le suc-e
étaient réglés ou modifiés de manière à assurer
à nos navires des chargements de retour.

" Quant à nos lignes de communications ac-
tuelles avec les Antilles, mon honorable ami
se trompe quand il dit qu'elles ne sont pas bien
administrées. Ces communications se font par
les steamers de la ligne Cunard, et chacun sait
que cette ligne est des mieux administrée. Il
existe naturellement d'a.itres branches de coin-
munication avec les Antilles, mais je n'envi-
sage pas cette q..estion à un point de vue pos-
tal, c'est seulement sur son côté commercial.

"Je pense que dans les circonstances ac-
tuelles, où les manufacturiers du Canada sont
à chercher un marché où ils pourront écouler
leurs produits, rien ne serait plus propre à leur
procurer ce qu'ils désirent, qu'un commeroe
avec l'étranger. Ce que nous avons de mieux
à faire, si nous pouvons le faire avec succès,
c'est de nouer avec les Antilles des relations
commerciales comme celles dont nous venons
de parler, et qui nous procureront l'avantage
d'obtenir des chargements de retour."

Ces îles ne prétendent pas manufac-
turer, et nous devons pourvoir à leurs
besoins, ou bien nos voisins du sud, qui
ont accaparé jusqu'à présent ce coin-
merce, ont intention de le garder
malgré nous. J'espère que le gouver-
noment prendra cette pffaire en consi-
dération, quoiqu'il puisse y avoir des
difficultés à se procurer de l'argent,
surtout pendant la crise actuelle; mais
je n'hésite pas à dire que tout cet
argent reviendra dans le trésor du Ca-
nada.

La Chambre do Commerce a étudié
sérieusement le sujet dans son rapport
avec le commerce des houilles.

Les Antilles consomment une grande
quantité de charbon, depuis qu'elles
sont devenues des ports du relâche pour
un si grand nombre de navires en allant
et en revenant, et noue pourrions les
approvisionner le plus convenablement.

Si l'on faisait des démarches dans ce
sens, il n'y a aucun doute qu'elles se
feraient approvisionner de charbon par
la Nouvelle-Ecosse.

Des soumissions ont été demandées
par l'ex-directeur général des Postes,
qui est maintenant lieutenant-gouver-
neur d'Ontario.

Je crois qu'il en a reçu, mais je n'ai
jamais su qui les avait faites et pour
quelle somme ; mais dans tous les cas,
les prix demandés étaient si exorbi-
tants que le gouvernement n'a pas cru
alors devoir accepter. Les choses
chungent maintenant d'aspect et les
affaires du pays commencent à repren-
dre vigueur.

M. FOEBES

PLUsIEURS VoIx-OÙ ?.
M. FORBES - Nous aurons sans

doute à payer une somme considérable,
mais on ne peut la considérer telle si
on la compare aux avantages que nous
en retirerons.

Il se peut que la somme, considérée
en elle-même, ait pu paraître exorbi-
tante, et qu'on ait rejeté pour cela les
soumissions.

Je suis certain, voyant ce qui a été
fait en 1875, que le sujet a été sérieuse-
ment étudié par le gouvernement.

En consultant les rapports de 1875,
je trouve que le directeur-général des
Postes dit que, depuis qu'il a aeaepté
ce portefeuille il a établi des communi-
cations postales directes avec les
Antilles. Si c'est le cas,-ee que je ne
savais pas, et ce que je n'avais aucune
raison de croire,-cela indique que le
gouvernement s'est sérieusementoccupé
de l'affaire. Puis, je trouve que le direc-
teur-général des Postes,ainsi que l'hono-
rable premier ministre prétendent être
les auteurs de cette initiative.

Il me fait peine d'avoir a soulever
ces questions, mais ces rapports passent
de main en main et il est difficile de
savoir quel degré de confiance on peut
accorder à un grmnd nombre d'asser-
tions qui y sont faites, surtout en ce
qui regarde cette affaire.

Si on ne peut obtenir d'informations
exactes dans ces livres, où dlevons-nous
en chercher?

Je suis certain que nous obtiendrons
des communications directes, mainte-
nant qu'il y a dans le Cabinet un mon-
sieur de la Nouvelle-Ecosse qui est con-
sidérablement intéressé à ce service,
car il y donnera toute son attention et
verra à ce que ce projet soit mis à
exécution.

C'est une de ces choses que notre
population regarde comme des griefs
sérieux que le gouvernement devrait
redresser.

On m'a dit que l'ouest du Canada
produisait du grain incomparable, qui
pouvait i ésister à n'importe quel climat.
Pourquoi Ontario n'en enverrait-il pas
à ces îles ?

Elles ont besoin de bSuf, do porc,
etc., outre les articles de fabrique, et
nous pouvons lotir en fournir. Les stea-
mers y arrivent chargés des produits
des Etats-Unis. Il est merveilleux de
voir le peuple du Canada laisser d'au-,
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tres manger le pain qu'il devrait man-
ger lui-même, et permettre qu'un com-
merce valant plusieurs millions se fasse
à son détriment, uniquement à"cause
du manque des fonds nécessaires à
l'établissement d'une ligne de commu-
nication à la vapeur, lorsqu'on dépense
tous les ans une somme équivalente
pour développer nos régions de l'ouest,
qui en demandent toujours plus.

L'approvisionnement des Antilles
par le Canada serait un grand avantage
et pour nous et pour elles. Je crois que
le directeur-général des Postes désire-
rait sincèrement mettre ce projet à
eïécution, mais les finances ne le per-
mettent pas; je pense, cependant, que
des temps meilleurs approchent, et
j'espère que le gouvernement trouvera
le moyen de s'occuper de cette affaire
et de nous donner de meilleures com-
munications avec les Antilles.

M. PALMER.-Comme représentant
de cette partie du pays qui est grande-
ment intéressée dans cette affaire, je
dois ajouter à celle do mon honorable
ami le poids de ma parole et les infor-
mations que j'ai pu recueillir.

Je maintiens que le gouvernement
n'a pas traité cette question comme il
aurait dû; mais l'honorable député du
comté de Queen's, qui professe d'être
un membre indépendant, aurait dû in-
sister sur cette question il y a quelques
années lorsqu'il supportait le gouver-

rement, car alors il aurait eu plus de
poids que pendant les derniers jours
de l'administration précédente. Mais
vaut mieux tard que jamais.

Peut-être les honorables députés qui
ne demeurent pas près des côtes ne
connaissent pas très-bien le commerce
qui se faisait autrefois entre les pro-
vinces maritimes et les Antilles, com-
merce qui a malheureusement diminué,
surtout depuis quelques années.

Cette diminution est due en grande
partie à ce manque de communications,
quoiqu'il n'y ait aucun doute que c'est
la politique fiscale du gouvernement
qui a finalement détruit le commerre,
et tant qu'un changement de politique
n'aura pas ou lieu les communications
postales n'auront pas, un effet aussi
salutaire qu'elles auraient eu autre-
ment.

Je crois,cependant,qu'il serait impor-
tant d'établir une communication sem-

blàble qui ne deatanderait pas une
dépense très forte.

Quoiqu'une grande et peut-être la
plus grande partie du commerce avec
les Antilles soit faite par des navires
canadiens, cependant le commerce di-
rect du Canada est très restreint com-
paré à celui des Etats-Unis, bien que
le nombre des articles produits en Ca-
nada et employés dans les Antilles,
soit plus grand que ceux produits dans
les Etats-Unis.

Nous avons des houilles, des farines
et autres denrées. Il était autrefois
très difficile de rendre ces produits sur
la côte, mais maintenant, depuis la
construction du chemin de fer Intereo-
lonial, nous avons un moyen de trans-
porter la farine et autres produits de
l'ouest du Canada jusqu'aux Antilles.

Je désire faire comprendre aux ho-
norables députés d'Ontario qu'ils n'ont
pas de meilleurs débouchés que les An-
tilles pour leurs produits.

Qu'ils lisent les statistiques du com-
merce des Etats-Unis, et ils verront la
quantité énorme de farine expédiée de
ce pays aux Antilles. Là, ils auraient
de la concurrence; 1 k la doctrine du
libre échange pourrait être mise i
l'épicuve avec raison. car il n'y a au-
cune difiérenco dans les Antilles en-
tre les Etats-Unis, le Canada on autres
pays. Une chose qui milite contre
nous dan's les Antilles c'est la mau-
vaise réputation de la farine canadi-
enne. Ils croient qu'elle se détériore-
rait sous l'influence de leur climat. Des
communications plus faciles, leur per-
mettraient de mieux connaître notre
fa-rine qui, d'après mon honorable ami
ledéputé de Charlevoix (M. Langevin)
peut résister à' l'influence d'un climat

eaucoup plus chaud que celui des
Antilles.

Si on affectait une somme modérée à
l'établissement d'une ligne directe do
communication entre quelques-uns de
leurs ports et Halifax ou Saint-Jean, ou
quelques autres endroits,de sorte que les
steamers de cette ligne pussent trans-
porter du fret dans ce pays, toutes les
parties du Canada en retireraient des
avantages considérables.

Un -commerce d'exportation et d'im-
portation s'établirait, et si la politique
fiscale du gouvernement était changée
dans le sens, qu'a indiqué l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper)
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l'autre soir, nous aurions les moyens
de prendre des chargements de retour.

On ne pourrait pas plus aider à la
prospérité du pays que par ce moyen.

J'ai été chagrin d'entendre l'hono-
rable ministre des Finances dire à cette
Chambre l'autre soir, dans son discours
sur le budget, que la prospérité des in-
térêts agricoles du Canada dépendait
beaucoup sur la petite somme que les
cultivateur auraient à payer pour le
transport de leurs produits.

Si c'est le seul moyen par lequel
le Canada puisse prospérer, mon hono-
rable ami le député de Queen's (M.
Forbes, doit s'en désoler, parce qu'il
doit sentir qu'il est complètement
contraire à la prospérité de ses com-
mettants, et je pense que mes électeurs
devront avoir à payer beaucoup pour la
prospérité de ce pays. Je suis heureux
de voir que mon horable ami le député
de Queen's croit que le pays puisse pros-
pérer sans sacrifier ses intérêts mariti-
mes. S'il ne fallait qu'une petite somme
pour le transport, il est impossible que
les intérêts maritimes prospèrent; et
les intérêts agricoles, qui sont d'une
importance capitale, ne peuvent pros-
pérer si notre commerce maritime
languit.

MI. MITCH ELL--Cette question de
bas prix n'avait trait qu'au chemin de
fer intercolonial.

M. PALMER-Je ne désire soulever
aucune question de parti. Je désire
simplement convaincre la Chambre que
c'est un germe de prospérité qui ne
peut évoquer ou donner lieu à aucun
sentiment hostile chez aucun parti. Le
commerce que nous cherchons à déve-
lopper ne peut pas nous faire de tort.

Les Antilles produisent des articles
que le Canada ne peut produire. Elles
ne seront jamais une peuple de com-
merçants, parce qu'elles ne peuvent
construire de navires.

Elles ont besoin de pr.esqne tout ce
quenous produisons ou fabriquons ici. Il
y a à peine un produit canadien ou un
article de fhbrique qui ne puisse y
trouver de marché, si le commerce avec
les Antilles était convenablement en.
couragé. Si la Chariibre prend en con-
sidération le nombre énorme de la po.
pulation, et leur proximité de nous,
elle sàrait surprise de trouver que ce
commerce soit ainsi négligé, et même

M. PALXER

plus négligé qu'aucun autre. Nous
avons un commerce énorme avec l'Eu-
rope, surtout avec l'Angleter're; nous
cherchons à nouer des relations avec
l'Australie, et avec la côte du Pacifi-
que, mais voici, à nos portes, un corn-
merce entièrement négligé,-il est vrai
que nous les approvisionnons de bois et
de poisson,-mais le marché tout entier
desAntilles, pour les produit de l'Ouest,
ne pourrait être mieux alimenté que par
la Nouvelle-Ecosse et les autres pro
vinces du Canada.

C'est pour ces raisons que je désire
éonvaincre le gouvernement et la
Chambre de l'importance d'offrir, à
tout événement, une somme d'argent'
pour encourager, d'abord l'établisse-
ment d'une ligne de conimuniéation
avec le port le plus convenable des
Antilles, et j'ose affirmer qu'avant
longtemps, quelque société commer-
ciale entreprenante s'efforcera de dé-
velopper ce commerce, et pourra trans-
porter elle-même les malles. Je n'ai
rien à dire do plus, excepté d'exprimer
l'espoir que l'honorable député, en sa
qualité de membre indépendant, insis-
tera sur ce sujet auprès du gouverne-
ment autant qu'il le pourra.

M. HUNTINGTON-Jo suis cer-
tain que la Chambre sera très-recon-
naissante à l'honorable député de
Queen's, et aux autres messieurs qui ont
parlé, d'avoir mis cette intéressante
question devant la Chambre; mais
elle obsorvera, par la teneur générale
des remarques qui ont été faites,
qu'elles ne s'appliquent pas au minis-
tère que j'ai l'honneur de présider.

Il n'y a aucun doute que l'impor-
tance du sujet est aussi grande que
celle qu'y ont attaché les honorables
messieurs qui en ont parlé, .et il
n'y a aucun doute aussi que l'action
du gouvernement à ce sujet, a été
quelque pou arrêtée par la dépression
dont a souffert le pays.

Mais, en ce qui regarde mon minis-
tère, je dois attirer l'attention de la
Chambre, comme j'ai en l'honneur de
le faire l'année dernière, sur le fait que
le Canada ne fait pas partie de l'Union
postale suisse, et, en conséquence, il-
nous est impossible d'adopter la taxe:
postale uniforme dont jouissent les
autres pays qui ont l'avantage de faire
partie de l'Union postale de Berne.

Le ministère a souvent requ deï
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plaintes au sujet du port élevé exigé
pour les lettres transmises par bateaux,
non-seulement aux Antilles, mais à
d'autres endroits. Ces taux sont très
élevés, mais j'espère que le temps n'est
pas éloigré où ce: pays, aussi bien qae
tous les autres pays civilisés du monde,
ressentira la bonne influence de l'union
postale, qui améliore tous les ans les
communications postales, et rend les
taux uniformes partout où elle s'étend.

J'espère que le ministère que j'ai
l'honneur de diriger pourra bientôt
annoncer qu'il a obtenu cet avantage ;
mais, en attendant, tout ce que nousW
pouvons faire, est de correspondre
avec ces pays, afin d'obvier aux difli-
cultés qui ne sont pas nouvelles et qui
existent depuis quelque temps.

Le ministère des Postes a déjà fait
beaucoup pour diminuer certains maux
qui existaient et pour étendre le sys-
tème en vigueur pour la transmission
des matières postales; et j'ai confiance
de pouvoir bientôt faire plus. Le
gouvernement est tout aussi désireux
que mon honorable ami de faciliter des
arrangements de poste qui seraient
avantageux à la population, non-seule-
ment avec les Antilles, mais avec d'au-
tres pays avec lesquels le Canada désire
correspondre.

Quant à mon honorable ami, qui a
cité le .Parliamentary Companion pour
montrer les ouvres de mon prédéces-
seur et celles de l'honorable premier
ministre, je puia dire que je ne crois
pas que le Parliamentary Companion
expose toujours les vues des hommes
publics de ce pays, et il peut avoir été
avantageux. a celui qui a écrit ces
esquisses de leur attribuer des œuvres
qu'ils n'ont jamais faites, et 'peut-être
l'écrivain s'est-il trompé. en leur attri-
buant certaines choses qu'il croyait
avoir été.accomplies par eux.

Mais ni moi ni d'autres honorables
membres n'avons dicté nos opinions
politiques à l'auteur du 'Parliamentary
Companion, et, par conséquent, je suis
certain que mon honorable prédéces-
seur n'avait aucune intention de récla-
mer l'honneur d'aucune ouvre qui n'a
pas encore été accomplie.

M. FORBES-J'ai cité le Parliament-
ary Conpanion pour montrer que
l'honorable monsieur a fait autrefois
des promesses qui n'ont pas -été
remplies..

32

Sl. MITCHELL-Je me lève simple-
ment pour attirer l'attention sur une
omission importante de la part du pro-
posant de cette motion.

Si je me rappelle bién, des annonces
ont été publiées il y a quelque temps, et
des soumissions ont été demandées pour
l'établissement d'une ligne de steamers,
et l'on a même demandé l'avis des
hommes de la science pour connaître
quel genre de steamers serait le plus
favorable aux intérêts du commerce.
Un grand nombre de soumissions ont
été envoyées au gouvernement; j'aime-
rais à savoir ce qu'on en a fait; quelles
raisons ont 'empêché le gouvernement
d'en accepter aucune, et pourquoi on a
abandonné le projet qui a é% idemment
donné lieu à ces annonces ?

Les.gens ont été induits à croire que
des steamers seraient subventionnés, et
qu'on avait adopté une politique ap-
prouvant une subvention en argent
pour l'ouverture d'un commerce avec
les Antilles. Le public a été trompé,
et toute l'affaire a tourné en fumée.
J'aimerais à avoir des explications du
gouvernement à ce sujet, pour savoir
s'il y a des obstacles importants et sé-
rieux à la poursuite d'une politique
que la Chambre approuvera certaine-
ment.

M. DOMVILLE-Cette question a
été soulevée dans la Chambre par l'Op-
position pour montrer son importance
au pays,- et pour montrer le .peu de
désirs qu'a manifesté-le gouvernement
d'encourager -le commerce avec les
Antilles.

L'honorable député de Queen's, (M.
Forbes) ainsi que l'honorable ministre
de la Milice ont- parlé de ce commerce
des Antilles, devant cette Chambre,
mais rien n'a été-fait.

Bien que je sois en faveur de 'l'éta-
blissement de communications postales
convenables avec -les Antilles,- je '-ne
-suis pas prêt à admettre qu.elles en-
courageront le commerce. Si 'nous
,avions un système postal régulier, ce
serait très avantageux, maisje ne crois
pas qu'il augmentera d'un iota-le-com-
merce de 'ce, pays. Si le commerce
avec -ls Antilles a diminué, je n'hésite
pas à dire que c'est dû aux droits sur
le sucre. L'honorable ministre de, la
Milice ainsisté vigoureusement l'année
dernière sur une modification des droits
sur le sucre, et ces droits ont* 'été -dis-
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cutés, tous les ans, depuis quelques
années, sans résultat.

Nous voyons qu'à St. Jean il y a à
peine une cargaison de sucre ou de
mélasse importée directement. Il n'y
a que quelques années le sucre et la
mélasse nous arrivaient directement.
La principale raison de cela était le
droit ad valorem, et, si on établissait
une échelle de droits convenables, le
commerce se ferait comme autrefois.

Voyons nos importations. Elles doi-
vent convenir à ce pays et non pas aux
autres. Tout le sucre qui venait des
Antilles vient maintenant de Glasgow
ou de Liverpool ; par conséquent, nos
navires n'ont rien à rapporter pour le
voyage de retour. Notre commerce
des Antilles est complètement perdu.

Une autre difficulté est la contre-
bande qui se fait sur les côtes. Nous
avons vu des chargements de méiasse
saisis par le gouvernement, et bien
qu'il lut démontré ene par cet acte on
voulait frauder le revenu, les coupables
ne furent cependant condamnés qu'à
une petite amende. On faisait beaucoup
de bruit, puis on relâchait la cargaison.

Voyons maintenant la question de
l'huile. Le tarif veut que l'huile ne
soit pas importée des Etats-Unis,
sauf celle qui a subi une certaine
épreuve, et il n'est pas permis d'en
apporter du Haut-Canada, excepté
après certaine épreuve, et, cependant,
quand la chose arrive, avant que les
ordres du ministère ne soient expédiés,
toute l'affaire est bâclée et l'huile con-
sumée.

Or, en conduisant les affaires d'une
manière aussi négligente, comment
pouvons-nous espérer charger nos na-
vires pour les Antilles et en rapporter
du sucre et de la mélasse ? Il arrive
souvent qu'on trouve en même temps
dans le port deux cargaisons dont
l'une a payé un droit de 29 c. et l'autre
2- c. sur le sucre, quoi qu'elles aient
été chargées en même temps, et qu'elles
soient arrivées au port le même jour.

Voilà pourquoi le comnierce reste
aux mains de ceux qui aiment à tricher
leurs voisins ; et le Parlement et la
pays leur permettent de frauder le re-
venu et de violer les lois sans essayer
de les punir. Ce fait s'est répété
maintes et maintes fois; mais je dois
admettre que, venant des pro-inces
maritimes, nous n'avons certainement,

M. DOMVILLE

que peu à attendre des provinces supé-
rieures ; et nous devons faire notre che-
min nous-mêmes. J'insiste, cependant,
auprès du gouvernement sur la néces-
sité qu'il y a de modifier le tarif de
manière à encourager le commerce des
Antilles.

Motion adoptée.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. PLUMB-Il y a quelques jour,
j'ai en l'occasion de faire un long dis-
cours devant la Chambre. Vu l'insuffi-
sanee des arrangements et le surcroît
de besogne à l'ouverture de la session,
j'ai trouvé dans le manuscrit du compte-
rendu de mon discours de nombreuses
erreurs, et quoique je sois d'opinion
que l'on devrait faire tout ce qui est
possible pour éviter toutes corrections
et additions au texte des discours sténo-
graphiés, j'ai néanmoins été obligé d'en
faire de nombreuses. J'attirai l'atten-
tion du directeur des Débats sur ces
changements et il parut convaincu de
leur nécessité.

Il fut après publié dans les Débats.
Il ne m'a pas été ensuite soumis pour

que je pusse y faire les corrections re-
quises, mais j'étais convaincu qu'il au-
rait le sens voulu. J'en demandai plu-
sieurs exemplaires anglais etj'y trouvai
à ma grande surprise un grand nombre
d'erreurs qui changeaient le sens en
beaucoup d'endroits. Je suis très dis-
posé à prendre en considération le sur-
croit de besogne occasionné par la
longueur des débats sur l'adresse, aussi
n'avais-je aucun doute qu'après avoir
attiré l'attention des sténographes sur
le sujet, et surtout prenant en considé-
ration la négligence que l'on aurait pu
apporter à la correction des épreuves
faites à la hâte, que l'on prendrait les
moyens nécessaires pour y remédier.

Je ne soulève pas cette question avec
l'intention de formuler quelque repro-
ches aux sténographes des Débata; j'ai
la conviction intime qu'ils font du mieux
qu'ils peuvent ; mais en toute justice
pour moi-même je dois dire que mon
discours a été mal interprété et qu'on*
lui a donné une portée toute différente
que celle que j'avais l'intention de lui
do1nner.

Le discours, tel que rapporté, laisse
de côté plusieurs despoints essentiels
que je voulais porter à la connaissance

(COMMUNES.] Personnelle.
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.de mes électeurs, et le seul moyen de
défense 'que j'aie à ma disposition, ce
sont les explications que je viens de
donner à la Chambre.

TRACÉ DU cHrMIN DE FER DU PACIFI-
QUE DANS LA COLOMBIE-BRITAN-

NIQUI.

M. DECOSMOS demande copie de
tout rapport de l'ingénieur-en-chef ou
de son substitut ou d'aucun autre ingé-
nieur du chemin de fer Canadien du
Pacifique en la possession du gouverne-
ment, recommandant une e:tploration
en. 1876 d'une partie ou de toute la
route entre Burrard Inlet et la Passe
de la Tête Jaune, avec copie de tous
ordres ou instructions envoyés concer-
nant la dite exploration; aussi, copie
(le tout rapport de tous ou d'aucun.
de ces ingénieurs, suggérant ou recom-
mandant une exploration en 1877 de
cette route, avec copie de tous ordres
ou instructions envoyés concernant
telles explorations.

Les raisons qui me portent à faire
cette motion sont que de temps en
temps nous avons eu occasion d'en ten-
dre l'honorable premier ministre faire
la remarque qu'il s'en était toujours
rapporté et avait agi d'après la recom-
mandation de l'ingénieur. Nous avons
dgalement eu occasion d'entendre dire
à i'honorable premier ministre, pendant
la session de 1876, que la ligne avait été
localisée jusqu'au Fort George, dans la
Colombie-Britannique. Du moment
qu'elle a été localisée jusqu'au Fort
George avant 1876, il est tout naturel
qu'il n'y avait aucune nécessité de faire
fliire une exploration dans le courant de
cette année d'aicune partie de la route
entre laPasse de la Tête-Jaune et Bur-
rard Inlet.

Aussi, aimerais-je à voir le rapport de
l'ingénieur ou des ingénieurs d'après
lequel l'on a décidé de faire cette ex-
ploration.

Mais, plus que cela, la route, à partir
de la Passe de la Tête Jaune jusqu'à
Port Moody on Burrard Inlet, a été
explorée de nouveau en 1877, mais

.je ne trouve quoi que ce soit dans ce
rapport de monsieur Fleming, l'ingé-
nieur en chef, qui puisse m'induire A
eroire que ce monsieur a recom-
mandé cette exploration dans le temps ;8
au contraire, daprès ce que l'on peut
inférer du rapport, toute recommanda-

82*

tion do la part de l'ingénieur en chef
lui est contraire.

On doit se rappeler que dans le rap-
port de l'ingénieur en chef pour 1877,
à la page 61, l'on voit que la compa-
raison suivante a été faite:-

ISi nous comparons ces évaluations nous
trouvons que la route No. 2 de la Passe de la
Tête Jaune, ? Burrard Inlet, peut, par une lo-
calisation judicieuse, se compléter pour $2,000,
000 de plus que la route No. 6, qui conduit au
havre de Waddington."

Eh bien! la route de Waddington
Harbour est celle qui a été localisée,
ainsi qu'on l'a dit en 1876.

La route sud, No. 2, d'après mon-
sieur Fleming, coûâterait $2,000,000 de
plus que celle du havre de Waddington,
ce qui équivaudrait à cinquante milles
de plus de voie ferrée, avec une dépense
de 640,000 par mille.

Il faut aussi se rappeler que cer-
tains renseignements ont été demandés
à l'Amirauté en 1876, et le résultat des
études de ce corps est résumé comme
suit dans le rapport de l'ingénieur en
chef:

"D'après les témoignages de marine, et aprs
consultation des cartes marines, on peut faire
les déductions suivantes:

"o- Qu'un terminus prés de l'embouchure de
la rivière Skeena serait le plus rapproché de
la côte asiatique, mais qu'on ne peut donner
aucune opinion déterminée quant aux avan-
tages nautiques qu'offrirait un terminus à un
summàable endroit, attendu que les eaux n'ont
pas été convenablement explorées.

"2o. Que,autant qu'on peut le savoir, Birrard
Inlet, l'un des bras du détroit de Georgie, et
plus particulièrement la baie Anglaise, à son
embouchure, offre le meilleur havre, et celui
dont l'accès, en venant du côté de la mer, est
le plus facile

"30. Que le détroit de Georgie est séparé de
l'océan par deux archipels, l'un au nord et
l'autre au sud de 'lle Vancouver.

"40. Que l'accès du côté nord de l'Ile Van-
couver au détroit de Georgie présente de nom-
breuses objections, et est en même temps très
dangereux.

" 5o. On arrive au côté sud de l'Ile de Van-
couver par des passages plus ou moins difficiles,
entre les les connues sous la nom de groupe
de San Juan.

" o. Que les lies les plus importantes du
roupe de $an Juan se trouvent situées dans
es limites d'un territoire étranger et peuvent,

par leur position, si les circonstances le ré qué-
raient, prendre une attitude hostile vis-à-vis
du commerce.
".Aussil'on considère qu'il est très important,

si la chnse est possible que le chemin de fer ait
son terminus dans un havre, et que poui y par-
venir l'on ne soit pas oblige de passer dans le
voisinage de ces lies.

"Sur la côte extérieure del'lle de Vancouver
les havres sont très nombreux, toute la cte
sud et de l'ouest, depuis Esquimalt 'jusqu'à
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Quatsino, 240 milles, offrant d'excellents
havres.

SUne voie ferrée non interrompue des pro-
vinces de l'Est du Canada, communiquant avec
un de ses havres sur la côte extérieur de l'Ile
de Vancouver, serait très désirable. Ainsi,
toutes les difficultées qui se présenteraient
pour atteindre la terre ferme en venant de
l'océan se trouveraient surmontees."

Il est donc évident pour tout meni bre
de cette Chambre qu'il est impossible
que l'ingénieur en chef ait recommandé
l'exploration de la rivière Fraser en
1877, et si nous prenons en considéra-
tion le coût fabuleux que cette explo-
ration, qui est peut-être 650,000 et
même davantage, n'ai-jo pas raison de
demander que l'on produise tous les
documents qui pourraient élucider cette
question; non-seulement pour ce qui
se rattache aux différentes dépenses
encourues, mais de plus pour s'assurer
comment cet argent a été dépensé.

Pour cette raison, je propose cette ré-
solution.

M. DEWDNEY-Je crois qu*il est
grandement à désirer que la Chambre
ait tous les renseignements possibles
sur ce sujet., et je propose en consé-
quence d'ajouter les mots suivant à la
résolution: " Aussi, copie de tous rap-
ports ou autres documents qui ont pu
porter le Cabinet à.diftérer l'exécution
du tracé de localisation jusqu'à 1876."

Je sais que le gouvernement a d'au-
tres documents que les rapports des in-
génieurs, et c'est parce qu'il se pourrait
que ce soient ces pièces qui ont engagé
le ministre des Travaux Publics à or-
donner le tracé en question que je de-
mande que ces mots soient ajoutés à la
proposition.

M. DECOSMOS-Je ne vois pas.l'u-
tilité de cet amendement. L'ingenieur
en chef et son adjoint sont des em-
ployés du gouvernement, et si ce der-
nier a agi d'après leurs avis, un examen
de leurs rapports le démontrera.

M. MACKENZIE-Cet amendement
est inutile. Je produirai tous les docu-
ments de mon ministère se rattachant
à cette question.

M. DEWDNEY-Dans ce cas, je ne
fatiguerai pas le gouvernement par la
lecture d'une longue lettre que j'ai en
l'honneur d'écrire à l'honorable minis-
tre des Travaux Publics, ce document
devant être produit avec les autres.

Je croyais que d'autres documents
M. DECosmot

avaient pu porter l'administration à
faire ce qu'elle a fait; mais je ne puis
comprendre pourquoi mon honorable
ami le député de Victoria (M. DeL os-
mos) s'oppose au tracé. Ne disait-il
pas, il y a quelques années:

" Dans de bonnes conditions, le régime fédé-
ral nous vaudra un accroissement .de popula-
tion ; il donnera un emploi rémunératif à la
main-d'ouvre; il augmentera notre commerce
et nous créera des industries.

" S'il nous donne des travaux publics ; s'il
nous donne un chemin de fer depuis un point
sur la rivière Fraser, en aval de Yale, jusqu'au
passage Savona, sur le la- Kamloops, et si, par
une voie ferrée, nous relions le lac Okaaagan
à la rivière Spelmacheen-distance qui n est
que d'environ trente milles-non-seulement'
tout le pays depuis Osoyoos, sur la frontière,
en arriere des Cascades, sera ouvert à la colo-
nisation et mis en communication avec hotre
principal centre de commerce, mais toute cette
région traversée par les chemins de fer et les
communications qu'oirrent les lacs, pourra être
exploitée et fournir à l'exportation du blé, des
laines et autres articles.SVictoria sera alors le principal centre
commercial de la Colombie-Britannique. Voilà
ce que fera pour nous le régime fédéral accepté
dans de justes conditions.'

Voilà, il y a quelques années, ce que
pensait l'honorable monsieur de li
r.ute de la rivière Fraser, et il nie fait
peine, naturelleinent, de le voir se pro-
noncer en termes aussi amers, même
contre le tracé de cette route.

L'honorable monsieur a aussi parlé
des évaluations-qui se trouvent dans
les rapports de l'an dornier-du prix
que coûteraient les différentes routes,
et dit que la baie de Barrard Inlet excé-
derait de deux millions celle de Bute
Inlet. Eh bien 1 je crois -je devrais
dire que je sais-qu'un rapport récem-
ment fait et qui sera soumis à la
Chambre sous peu, démontrera tout le
contraire.

Dans le rapport de M. Marcus Smith,
je trouve les lignes suivantes au sujet
de la localisation de la route. de la i--
vière Fraser :

"l'La partie où les travaux seront très consi-
dérables se trouve sur une distance de plus de
cinquante-sept milles, y compris un parcours
de sept à huit milles, où il faudra percer des
tunnels.

"lnJe ne crois pas qu'un tracé plas complet
change beaucoup ces chiffres.-'

Dans le prochain rapport que pré-
senterale ministre des TravavxPubles,
il me fera plaisir de voir réduite à
quarante-trois milles au lieu de cin-
quante-sept la partie où les travaux
seront extrêmement considérables, et à
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un peu plus de deux milles le parcours
où il faudra percer des tunnels.

Je crois qu'un tel renseignement
sera de nature à convaincre chacun
que la Chambre devra être reconnais-
sante pour celui qui est parvenu à faire
faire l'exploration de cette route.

En conséquence, je demande à l'ho-
norable prorosant de vouloir bien
ajouter à sa proposition les mots:
" aussi, copie de tous rapports ou autres
documents qui ont pu porter le Cabi-
net à différer l'exécution du tracé de
localisation jusqu'en 1876."

M. DzCOS3&OS-I m'a été agréable
d'entendre dire à l'honorable premier
ministre qu'il produirait lesdocuments
relatifs à la route de la rivière Fraser.

Quant à la critique de l'honorable
représentant de Yale (M. Dewdney)
à l'égard des opinions que j'ai pu ex-
p rimer il y a quelque dix ans, je puis
l'assurer que la position où je me
trouve maintenant n'est plus la même,
ce qui tend à prouver que je donne la
préférence à une politique progressive.

Dans le cours de cette session, j'ai
entendu maintes fois reprocher les
opinions exprimées à une autre époque
par tel ou tel député, tout comme si le
public devait faire cas de la différence,
du moment qu'il trouve bonne l'idée
actuellement professée.

Je crois qu'il vaut mieux faire preuve
de raison que de consistance.

Pour ce qui est de la citation que
l'on vient de faire pour démontrer que
lorsque l'honorable préopinant était
employé comme arpenteur par le gou-
vernement de la Colombie-Britannique,
j'ai parlé en faveur du chemin de fer
de Yale au Passage de Savona, je dirai
que l'opinion dominante alors était
que la seule route traversant la Colom-
bie-Britannique serait par la rivière
Fraser, les passes Eagle et Howse jus-
qu'à Bow Fort, sur le bras sud de la
Saskatcheouanne, et que c'est la raison
pour laquelle je me prononçai en fa-
veur de la route de Yale.

Le premier parti d'explorateurs de
la passe Howse, sous la direction de
M. Moberly, nous rapporta des, ren-
seignements de nature à engager l'in-
génieur en chef, M. Fleming, a aban-

donner tout à fait cette. partie de la·
route.

Avant cela, nous avions en l'expédi-
tion Palliser, et le rapport qui en fut
fait porta aussi l'opiniôn vublique en
faveur de la route sud; mais d'autres
explorateurs, tant à l'intérieur qu'en
dehors de la Colombie, démontrèrent
d'une manière concluante que la voie
ferrée, si l'on voulait qu'elle fut d'un
avantage général pour le Canada et
d'un avaatage spécial pour la pro-
vince; si l'on voulait élever une grande
cité commerciale sur la côte, du Pacifi-
que, une cité qui, selon moi, se'a un
jour la plus grande de la Confédéra-
tion et qui sera le débouché de ce
vaste territoire à l'ouest et au nord de
la IlOme ligne méridienne; pour obte-
nir cela, il fallait, selon ce que je pus
voir par le dernier rapport, que la
voie ferrée passât même au nord de la
passe de la Tète-Jaune, suivit la rivière
aux Pins, et traversât les riches terres
arables de la Rivière-Rouge jusqu'au
nord de Manitoba, et gagnât ensuite
au nord de la Saskatcheouane et tra-
versât les Montagnes-Rocheuses dans
la-région que M. Selwyn, le géologue,
et M. Macoun, le botaniste, disent
être, de tout le territoire de la Colom-
bie, la plus propre.à la colonisation.

Par cette route, lorsqu'une ligne
ferrée atteindra le point commun, qui
est le Fort George, elle pourra être
prolongée jusqu'à Bute Inlet, et plus
tard, si la chose devenait nécessaire,
jusqu'au Fort Simpson.

Ce serait la plus courte et la plus
avantageuse des trois ou quatre lignes
en opération ou en voie de construc-
tion jusqu'au sud dans les. Etats, car
elle pourrait facilement desservir le
trafic de l'intérieur et celui qui se fait
par voie de mer.

Je crois qu'il y avait là un motif
suffisant de modifier l'opinion que je
m'étais faite sur les faibles données
que je pouvais avoir il y a huit ou dix
ans.

Je changerais tous les jours volon-
tiers d'opinion s'il m'était démontré
que la dernièro' que je me fais est la
meilleure.

Je ne puis accepter que l'on aug-
mente ma proposition.

Propoitioi adoptée.
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DOMMAGES CAUSÉS PAR LE CHEMIN
DE FER INTERCOLONIAL.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. POULIOT-Jo demande la pro-
duction'd'un 'état indiquant les récla-
mations non encore réglées faites
contre le 'gouvernement CDpour doni-
mages causés par l'Intercolonial

"1. Pour les terrains pris.
"2. Pour dommages causés par l'eau et au-

trement pour les travaux qui n'ont pas été faits
et qui auraient dû l'être, ou qui n'ont pas été
faits comme ils auraient dû être faits.

" 3. Les dommages causés par les incendies
allumés par les locomotives.

" 4. Les dommages résultant des bestiaux
tués sur la ligne.

" 5. Les dommages causés résultant d'effets
perdus et endommagés."

Je voudrais faire connaître à la
Chambre la situation que le chemin de
fer Intercolonial a faite à la population
franco-canadienne, et aider à faire
disparaître l'idée que mes compatriotes
de cette partie du pays sont tracassiers
ou d'un commerce désagréable.

Je tiens aussi à démontrer non-
seulement que cette population est
très paisible, mais encore qu'elle a été
en butte à des nombreux griefs et
qu'elle s'y est soumise avec plus de
patience qué n'en montreraient dcs
habitants d'une autre origine.

Voici les faits: Au début de l'entre-
prise, une légion d'employés a été
envoyée par le gouvernement le long
de cette ligne, et pas un de ces em-
ployés, bien que la population soit
française, ne comprenait le français.

Ces employés, ingénieurs et autres,
se permirent d'entrer dans les champs
voisins de la ligne, d'abattre des clô-
tures et d'endommager la récolte.
Voilà comment ils traitèrent nos com-
patriotes, non-seulement à leur arrivée,
mais encore par la suite.

Plus tard, vinrent les entrepreneurs
avec leurs armées de travailleurs, qui
abattirent aussi les clôtures et endom-
magèrent la récolte des champs voisins
de la ligne.

Les cultivateurs essayèrent bien
d'empêcher cette dévastation, mais il
leur fut répondu: "Nous ne vous com-
prenons pas; passez votre chemin."

Telle est la réponse qu'on leur faisait.
Mais ce nr'est pas tout. Après avoir
brisé leurs clôtures et dévasté leurs
champs, les cultivateurs, lorsque les

M. DECosMos

travaux commencèrent, furent encorem-
traités cavalièrement par ces personnes.
Bien des fois ils îes empêchèrent de
passer sur une autre partie de leurs
terres, où ils voulaient aller travailler,
ce qui en obligeait quelques-uns de faire
un ou deux milles inutilement.

Sous ce rapport et sous beaucoup
d'autres, la population locale a été très
maltraitée, et lorsque quélques-uns
portaient plainte, toujours on leur
disait: "Nous ne vous comprenons
pas; allez-vous-en."

Dtes habitants de ces lieux ont été
employés par les entrepreneurs, et à
des gages assez faibles, assurément-
80 ets. par jour-et on doit raisonna-
blement supposer qu'ils ont été payés
le prix convenu; mais il n'en a pas étém
ainsi, car les entrepreneurs et sous-
entrepreneurs ont agi à leur égard
comme s'ils étaient convenus de les
faire travailler pour rien.

Voilà ce qu'on a fait dans mon
propre comté.

On a aussi traité sans égard ceux que
l'on a expropriés, et dans bien· des cas
ils n'ont reçu qu'environ le quart de la
valeur de leurs propriétés. A coup sûr,
personne n'a reçu 50 p. c. de cette
valeur, quoique je sache que le gouver-
nement a peut-être payé davantage.

Les évaluateurs ne justifiaient pas
des qualités requises pour ce service.
Ils tenaient leur emploi du gouverne-
ment, mais il est probable qu'il eût
coûté moins à celui-ci en fin de compte
s'il eût employé des personnes plus
propres à ce service, car bien des recla-
mations restent encore à régler, mais
j'espère que le gouvernement verra à
ce qu'elles le soient.

Les entrepreneurs, qui ne songeaient
qu'à faire de l'argent, ont été la cause
de sérieux dommages occasionnés par
l'eau le long de la ligne, et cela parce
que des travaux n'étaient pas faits con-,
venablement.

J'ai vu une liste des indemnités com-
parativement considérables payées aux
entrepreneurs après que le chemin fut
terminé, c'est-à-dire pour travaux extra,
dont quelques parties ne sont pas encore
achevées. Il y avait aussi des passages
à niveau qui n'étaient pas bien bal-
lastés; quelques-uns n'ont jamais été
terminés, quoique les entrepreneurs
aient été bien payés.

(COM MUN ES.] par Urntercolonial
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Les plaintes sont nombreuses à l'é-
gard de ces passages. .,, '

Je prie en conséquence l'honorable
ministre de la Justice de faire con-
naître sur quoi est appuyée la décision
prise à l'égard des réclamations faites
au gouvernement au sujet des dom-
mages ainsi causés.

M. LAFLAMME - Ma réponse à
l'honorable préopinant sera celle-ci:_
Quant aux faits, je m'en suis rapporté
au rapport des officiers des travaux
publics, et quant A la légitimité de
telles réclamations, j'ai consulté la loi
du pays.

M. POULIOT-Je remercie l'hono.
rable ministre de la justice de la réponse
qu'il lui a plu de faire. Cet honorable
monsieur a exercé longtemps comme
avocat devant nos' tribunaux, mais
ceux-ci doivent procéder d'une manière
différente.

M. LAFLAMME-Je dirai à l'hono-
rable député que selon la loi aujour-
d'hui parfaitement connue, et selon une
autre édictée depuis quelques années,
toute personne ayant une réclamation
contre le gouvernement peut présenter
une requête à la cour de l'Echiquier et
obtenir ainsi l'application de cette loi à
l'égard de sa réclamation.

M. MASSON-Mais les frais à faire,
à combien s'élèveront-ils ?

M. LAFLAMME-Ils n'excéderont
pas ceux d'une action ordinaire devant
la cour Supérieure; je dirai même-qu'ils
seront beaucoup moindres, et que justice
est rendue dans le district où la cause
a pris naissance.

lorsqu'une requête a été présentée
et que les faits sont exposés devant le
juge de la cour de l'Echiquier, la déci-
sion est rendue, et si elle n'est pas de
nature à satisfaire, il peut en être
appelé à la cour Suprême.

Quant à la prodédure à suivre dans
ces causes, elle est aussi simple -je
devrais dire peut-être moins compli-
quée-que celle suivie dans les cours de
justice de la province de Québec.

M. POULIOT-Ceux qui ont'porté
ces plaintes n'ont pas été traités par le
gouvernement aussi bien qu'ils le
seraient par une cour ordinaire de jus-
tice.

Le gouvernement a obtejnu des rap-
ports à ce sujet, et appuyé de ces

documents il a, par l'intermédiaire du
ministre de la Justice, informé les inté-
ressés qui ont fait ces plaintes qu'ils
n'avaient pas droit de-prétendre à uie
indemnité pour les dommages par eux
soufferts.

Par le fait d'incendies allumés par
les locomotives do. l'Intercolonial, les.
habitants ont éprouvé de grandes pertes,
et en cela encore justice ne leur a pas été
rendue, car des clôtures le long de la
voie furent détruites; des animaux ont
été tués par le fait de la négligence de
l'administration de ce chemin, et pen-
dant des périodes d'un ou deux mois
les cultivateurs ont été empêchés de
mettre leurs bestiaux dans les champs
voisins de la ligne parce que les clôtures
n'étaient pas reconstruites.

A l'heure qu'il est ces clôtures font
encore défaut sur certains points, et je
n'ai que faire d'ajouter que l'on a raison
de s'en plaindre.

Je crois que l'on devrait rendre jus-
tice à ceux qui ont en à souffrir ainsi.

Un autre sujet de plainte, c'est que
les personnes envoyées par le gouver-
nement pour s'enquérir des réclama-
tions ne savaient pas un mot de français.

Je proteste contre cette manière de
traiter une nationalité, de même que
contre toute préférence en fait de natio-
nalité; tous devraient être traités sur
un pied d'égalité.

A cet égard, je me permettrai de
relater un fait qui est venu à ma con-
naissance:
L'été dernier, quelques cultivateurs de

ma paroisse partirent pour Métapédia,
où ils voulaient s'établir. Ils emportè
rent avec eux différents effets, entre
autres, un poële ; mais, arrivés à
destination, ils éprouvèrent le désagré-
ment de ne plus retrouver quelques-
uns de leurs articles, faute de négli-
gence de la part des employés du
chemin de fer, et comme ils crurent
devoir se plaindre, la réponse qu'ils
reçurent fut celle-ci: " Je n'ai rien à
faire avec cela," on: "ce n'est pas de
ma faute," etc.

Il serait temps de mettre fin à ces
vexations; la population de cette partie
du pays ne devrait pas y être exposée.

Dans l'état actuel des choses, les
Franco-Canadiens sont plus maltraités
que ne le sont leurs compatriotes d'une
autre origine, et ne doute que ceux-
ci auraient enduré aussi longtempi ces
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vexations, auxquelles il serait temps
de mettre un terme.

Il faudrait d'abord qu'il y eut un
Franco-Canadien dans le personnel
administratif de l'Intercolonial. Ce
personnel se copiposo de neuf personnes
et pas une d'elles n'est de notre origine;
pas une d'elle, non plus, n'entend nos
intérêts.

Sous ce rapport, la province de
Québec n'est guère favorisée, et j'es-
père que sa députation, libérale ou
conservatrice, fera en cette Chambre
preuve de la même sagesse que celle
d'Ontario, et travaillera à la protection
de nos justes droits.

A l'approche des élections, la ques-
tion que je soulève doit être l'objet de
la sollicitude du gouvernement, et il
doit la régler s'il veut que la popula-
tion ne le juge pas comme un jury
juge un criminel.

Une autre chose que nous deman-
dons, c'est que les griefs dont on se
plaint soient jugés par un des nôtres, et
que cette voie ferrée soit administrée
sur le même principe que les autres.

Dans mon district, un bon nombre
de poursuites ont été intentées contre
la compagnie du chemin de fer Grand
Tronc et jugées par les cours de jus-
tice; mais je dois faire remarquer que
ce chemin de fer est administré diffé.
remment, et que quelques Franco-
Canadiens figurent parmi ses princi-
paux employés.

Il va sans dire que dans ces pour-
suites, le jugement a été rendu, tantôt
en faveur des plaignants, tantôt en
faveur de la compagnie, et, dans les
deux cas, on a eu la satisfaction de
savoir qu'un tribunal compétent s'était
prononcé; eh bien I je voudrais qu'il en
fut de même de tout litige occasionné
par un chemin de fer de l'Etat.

J'ai déjà donné à entendre que je
n'accusais pas le gouvernement d'avoir
agi inconsidérément au sujet de ces
difficultés, mais le mdai dont je me
plains est le fait de ses employés, et il
y a longtemps qu'il aurait dâ mettre
ordre à cela.

Sous ce rapport, les deux gouverne-
ments sont également blâmables, mais
l'ancien l'est davantage, parce que
c'est de son temps qu'il s'est fait le
plus de mal, et que l'administration du
chemin de for était confiée à une com-
mission.

M. PoULIoT

Les griefs dont on se plaint sont le
fait d'ingénieurs et autres employés de
ce temps.

La population franco - canadienne
mérite d'être traitée avec autant de
justice que celle qui ne parle qu'an-
glais. Elle ne demande aucune faveur;
elle veut seulement qu'on lui rende
justice.

Sous l'ancien gouvernement, elle a
été traitée on ne peut plus injuste-
ment.

Les contrats pour la fourniture des
traverses du chemin de fer n'ont pas
été adjugés avec impartialité, et aucun
de mes compatriotes, dans la province
de Québec, n'a été jugé propre à rem-
plir un emploi sur cette voie ferrée,
voire même celui de garde-magasin,
car on en a fait venir un de la Nou-
velle-Ecosse.

UNE voix -Les Franco-Canadiens
auraient tort de chercher là de l'em-
ploi. Ce serait perdre leur temps.

M. POULIOT -- Ces faits étant,,portes à la connaissance du gouverne-
ment, j'espère qu'il verra à ce que mes
compatriotes soient traités avec la
même justice que les habitants d'une
autre origine.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR

I. ROBITAILLE.-L'honorable dé-
puté de Témiscouata-(M. Pouliot)-.
s'est plaint, en soumettant sa proposi-
tion, que les fossés de dérivation n'é.
taient pas faits aux endroits voulus et
que le volume de l'eau, se trouvant
ainsi augmenté, avait causé beaucoup
de dommages aux propriétés ; que dans
cette partie du pays les chaussées des
passages à niveau n'étaient pas conve-
nablement faites, et qu'à quelques
endroits rien n'avait été fait pour que
le passage fût au niveau de la voie;
que les locomotives, n'ayant pas l'ap-
pareil nécessaire pour empêcher les
charbons ardents de s'échapper de la
cheminée, ces étincelles mettent . le
feu aux clôtures le long de la ligne,
lequel se communique ensuite aux
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clôtures de4 cultivateurs; ·que les em-
ployés de la ligne ne pouvaient par-
ler le français, quoique tette partie
du Canada soit entièrement habitée par
une population française ; et que cette
voie ferrée*n'avait pas un seul employé
et pas même un garde-magasin, de la
province de Québec.

L'honorable député a affirmé de
plus qu'il y a quelque temps, on avait
besoin de traverses pour cette section
de la voie et que les avis demandant
des soumissions n'ont été imprimés
qu'en anglais, quoique ce district ne
soit habité que par des Français.

Dans cette demande de soumissions
on exigeait une espèce de bois qui ne se
trouve pas dans la province de Québec.
De plus, que lorsqu'on avait eu besoin
de bois, pour asseoir des fondations de
murs, et qu'on aurait pu s'en procurer
plus facilement dans cette localité, on
a été en chercher à grands frais, au
loin, probablement en dehors de la
province de Québec, et l'on a laissé
ainsi six ou huit maçons à ne rien faire
pendant toute une semaine.

Je ne connais rien de ces faits, mais
je suis porte à croire qu'il n'en est pas de
même-de l'honorable député de Témis-
conata, qui est un partisan zélé du
gouvernement, car sans cela il n'aurait
jamais accusé ses amis comme il vient
de le faire.

Il paraît que lorsque les cultiyateurs,
qui ont souffert de ces dommages le
long de la voie, ont porté leurs plaintes
au gouvernement, quelques messieurs
ont été envoyés dans cette localité;
mais ils n'ont pas été voir les parties
qui avaient porté ces plaintes, et no
leur ont point donné l'occasion d'en
établir la légitimité. Ces mes.ieurs ne
parlaient pas le français et ils ont fait
rapport au gouvernement que rien, ne
justifiait ces plaintes. Il ést très-
facile au ministre de la Justice de dire
que ces personnes, si elles ont raison
de se plaindre, puissent intenter une
action contre le gouvernemuut devant
la Cour Suprême......

M. LAFLAMME-Pas devant la
Cour Suprême.

M. ROBITAILLE-Il ne faut pas
oublier qu'il y a de forts débourses à
faire pour intenter une action quel-
conque.

L'honorable député de Témiscouata,
(M. Pouliot) a dit que lors do la
construction du Grand-Tronc, les culti-
vateurs ont perdu des bestiaux sur
cette voie, -et que, s'ils ne se sont pas
plaints aussi amèremept, c'est qu'ils
pouvaient intenter une action contre
cette compagnie devant les cours ordi-
naires, tandis que cela n'était pas
possible contre un chemin du gouver-
nement.

L'administration pourrait offrir plus
de facilités à ceux qui habitent le long
de l'Intercolonial.

Deux ou trois ponts et un long quai
en caissons faisant partie du chemin de
la Métapédia, et qui avaient été cons-
truits avant l'Intercolonial, ont été
incendiés par le fait que les locomotives
sur cette vnie' ne sont pas munies
d'avant-foyer.

J'ai parlé de cela au surintendant,
l'été dernier, qui m'a promis qu'il y
verrait, mais il n'en a rien fait, cela
va sans dire.

A la station de la Métapédia, sur
l'Intercolonial, il. est impossible de se
procurer des billets ou de faire enre-
gistrer des bagages pòur aller plus
loin à l'ouest que la Rivière-du-Loup ;
tandis que, en allant à Campbellton,
qui se trouve à quatorze milles plus
loin, dans le Nouveau-Brunswick, on
peut se procurer des billets pour la
Pointe-Lévis.

La station de la. Métapédia -est celle
de l'Intercolonial qui se trouve la plus
près pour toute la population du dis-
trict de Gaspé. A certaines époques de
l'année, il est impossible de traverser
de.Gaspé, dans la province de Québec,
à Campbellton, dans le Nouveau-Bruns-
wick, et les voyageurs doivent alors se
rendre à la station dela Métapédia.

Voici toute une population de 36,000
£mes qui éprouve ces inconvénients, et
cela sans aucune raison, autant que je
puis voir. C'est peut-être,--comme
l'honorable représentant de Témis-
couata l'a f:it remarquer-parce que la
province de Québec ne compte pour
rien dans l'administration actuelle des
affaires.

On eét tenté de le croire, lorsqu'on
voit que pour remplir l'humble position
de garde-magasin sur l'Intercolonial, on
ne peut trouver un Canadien-Français
capable de remplir cet emploi; mais si
l'on ne peut on trouver le gouvernement
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doit eertainement pouvoir nommer un
homme d'origine anglaise qui sache
parler le français. Il est bien extraor-
dinaire que sur une section de chemin
où toute la population est française, il
soit impossible de trouver un seul
employé qui sache parler français.

L'honorable député de Témiscouata
(M. Pouliot) a mentionné un fait qui
paraît assez sérieux-un cultivateur a
eu plusieurs bêtes à cornes de tuées.

Tous ces faits montrent la mauvaise
administration de cette voie. Vous
verrez que ce chemin a été mal admi-
nistré depuis le commencement, et que
plus vous y regarderez de près plus
vous vous assurerez de la vérité de ce
fait.

L'honorable député qui a présenté
cette proposition, a dit qu'il ne pouvait
comprendre pourquoi ses compatriotes
n'étaient pas employés sur l'Intercolo-
nial. En voici la raison: les représen-
tants du parti rouge ou libérri ont
sacrifié les intérêts de la province de
Québec aux leurs. On voit que l'un
après l'autre ils sont entrés dans le
Cabinet et se sont servi de leurs porte-
feuilles pour obtenir des positions
lucratives,. Ils ont sacrifié les intérêts
de leur province à leur intérêt per-
sonnel; et si l'honorable député de
Témiscouata (M. Pouliot) ne s'en est
paà encore aperçu, il s'en apercevra
bientôt.

M. MACKENZIE-Je soulève nue
question d'ordre. Le but de cette motion
était de demander des documents, et si
l'honorable représentant de Bonaven-
ture avait l'intention de faire une
attaque de ce genre il aurait dû en
donner avis.
. M. ROBITAILLE-Je n'ai fait que

répéter en anglais le discours de l'hono-
rable député de Témiscouata, et en ma
qualité de représentant d'un comté
important de la province de Québec, j'y
ai ajouté une plainte, que j'avais le
droit de faire, et cela dans le but
d'attirer l'attention du premier ministre
sur l'état des choses sur l'Intercolonial.
J'ai aussi fait connaître les conclusions
que j'en tire, et toute la province de
Québec s'accorde avec moi sur ce sujet.

M. FISET - Peut-être les employés
du chemin de fer devraient-ils remplir
avec plus de soin leurs devoirs, surtout
à l'égard de la population qui habite le

M. ROB1TAILLE

long de la ligne; mais le gouverne-
ment ne saurait être tenu responsalde
des décisions de ces arbitres, décisions
auxquelles, je le reconnais, il a dû être
parfois difficile de se soumettre.

Dans le comté de Rimouski, où la
majorité de la population est française,
mais où beaucoup de gens peuvent
parler l'anglais, on trouve très pénible
d'avoir à s'adresser à un tribunal qui
ne peut nous entendre dans notre lan-
gue; mais je ne vois r as que l'on puisse
blâmer le gouvernement d'avoir mis à
exécution la loi qui veut que les pro-
priétaires soumettent aux arbitres
officiels les plaintes qu'ils ont à faire.

Si les décisions rendues par ces arbi-
tres ne satisfont pas les habitants, ce
n'est pas une raison pour que le gou-
vernement porte la responsabilité de
ces décisions.

Comme l'a fait remarquer l'honorable
représentant de Témisconata, la popu-
lation franco-canadienne n'est peut-être
pas aussi bien représentée qu'elle de-
vrait l'être .dans le personnel de l'admi-
nistration du chemin de fer, mais
pourrait-on en faire le reproche au
gouvernement ?

En 1869, 1870 et 1871, lorsque l'an-
cien gouvernement avait le contrôle de
cette entreprise, combien de nos com-
patriotes furent employés aux travaux
dai tracé de cette voie ferrée?

M. MASSON -Ne vivons-nous pas
sous un gouvernement réformiste?

M. FISET-Cela est incontestable;
mais quant aux dommages résultant
d'animaux tués et d'incendies sur la
ligne, on ne peut l'en rendre responsa-
ble. Il n'était qu'obligé de faire faire
une enquête à ce sujet et de baser sa
décision sur le rapport des commis-
saires enquêteurs.

L'honorable député de Bonaventure
a fait remarquer combien il était in-
commode de ne pouvoir obtenir à la
station de Métapédia des billets pour
toutes les parties du pays, mais il doit
savoir que cette station est sous le con-
trôle d'une ancienne compagnie, et
qu'à toutes les autres on peut se procu-
rer des billets pour n'importe où. -

L'honorable représentant de Bona-
venture n'a pas bien interprété les
observations de l'honorable député de
Témiscouata, qui n'a pas voulu blâmer
le gouvernement autant que l'adminis-
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tration de la voie ferrée, car il a reconnu
que le premier ne pouvait être tenu
responsable de la défectuosité de
l'autre.

M. TUPPER-Si'je doiç en juger
par les applaudissements qui se sont
fait entendre pendant que parlait l'ho-
norable député de Témiscouata , (M.
Pouliot), il a dû dire de bien mau-
vaises choses du gouvernement. J'ap-
préhende, cependant, que les deux ora-
teurs qui m'ont précédé n'ont pas borné
leur critique au gouvernement actuel,
et qu'ils ont su ne pas épargner l'an-
cien. Je me garderai, toutefois,
d'adhérer à ce qu'ils ont pu dire, et
cela, pour la bonne raison que je ne les
ai pas compris.

Quant à ce qu'a dit l'honorable
ministre de la Justice,-je partage l'avis
du premier ministre que l'on ne serait
pas justifiable, à l'occasion de cette pro-
position, d'entrer dans une discussion
générale de l'administration du chemin
de fer Internationa,-ot je*m'en tien-
drai à cela, que des plaintes de ce
genre pouvaient être soumises à un
tribunal, tout en faisant observer au
gouvernement que ce recours serait
tout à fait illusoire.

Je vais citer un cas où une bête à
cornes a été tuée sur le chemin de fer
Intercolonial.

Un particulier réclamait un dom-
mage de cinquante piastres pour sa
vache qui avait été tuée ainsi; la clô-
ture le long du chemin était tombée, et
par la négligence du gérant du chemin,
le gouvernement n'avait pu- la faire
relever, ce qui fut cause de l'accident
dont il s'agit. Eh bien ! dans un cas
comme celui-ci, où il s'agit d'un dom-
mage de cinquante piastres, l'honora-
ble ministre de la Justice peut-il rai-
sonnablement croire que l'intéressé
s'adressera à la Cour S-n-ême du
Canada ?

Ce dont on se plaint généralement,
c'est qu'en pareils cas il n'est pas
ordonné de faire une enquête.

Les plaignants de ce genre écrivent
au surintendant général ou. à quelque
officier d'un accès plus facile, peut-
être, lequel accuse réception dela lettre
on y répond d'une manière quelcon-
que; mais tout en reste là, car il n'est
ni ordonné d'enquête ni accordé d'in-
demnité.

Je profite de cette occasion pour

représenter à l'honorable ministre des
Travaux Publics qu'il est devenu
absolument nécessaire d'adopter quel-
ques mesdres afin de,satisfaire avx ré-
clamations dont le montant n'est pas de
la compétence de la Cour Suprême. Les
réclamants, dans les causes de ce.genre,
auraient, dans tous les cas, la satisfac-
tion de pouvoir se dire qu'on a fait drjit
à leurs demandes, on, si on a refusé de
les indemniser, qu'on s'est appuyé
pour cela sur une preuve quelconque.

M. MACKENZIE-Lesjet des récla-
mations des dommages, dont a parlé
l'honorable député de Cumberland,
n'a qu'un rapport indirect avec la mo-
tion. Je me contenterai de dire que dans
chaque cas il y a ou enquête. Nous
avons envoyé, soit à M. Luttrell, soit
aux principaux officiers de la voie,
aussitôt que l'affaire nous était soumise,
des instructions à cet effet.

Je citerai un cas qui est arrivé, il y a
quelques semaines-voilà peut-être
maintenant deux mois.- Le plaignant
affirmait qu'alors la clôture le long du
chemin était tombéeàterre; cependant,
le cantonnier a juré que, lors de l'ac-
cident la clôture était debout.

On alleguera peut-être que cet offi-
cier avait cette fois intérêt à prouver
qu'il n'y avait pas ou négligence de s-
part, mais je dirai que j'ai donné ordre
alors au surintendant ou à son assis-
tant <le s'assurer pax eux-mêmes de
l'exactitude des faits.

Dans le cas d'une autre réclamation,
on a fait beaucoup de bruit, à propoa
d'un cheval ou deux qui avaient été
tués sur un passage à niveau, dans le
Nouveau-Brunswick.

Nous nous sommes assurés au-delà
de tout doute, que lors de l'événe-
ment, le convoi était à une distance.
suffisante de celui qui conduisait ces
chevaux nour l'avertir de son approche;
on fit entendre le sifflet, au temps voulu,
mais soit que l'individu fut distrait par
d'autre chose, soit que le vent ne don-
nmt pas de son côté et l'empêchàt d'en-
tendre le sifflet de la locomotive, ou
pour toute autre raison, ses chevaux
furent tués. Dans un cas comme celui-ci,
il ne peut y avoir aucun recours légal
contre le gouvernement.

On a aussi parlé d'un incendie dans
le voisinage de la ligne. Eh bien t
tous les employés qui se trouvaient
ce jour-là sur le convoi, le conducteur,
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le mécanicien et le chauffeur ont juré
positivement que la cheminée de la
locomotique était recouverte de son
tissu de fer, et qu'il était par consé-
quent tout à fait impossible que
les étincelles s'échappassent en quan-
tité suffisante pour mettre le feu aux
bâtiments d'alentours.

Il est vrai qu'on a essayé de prouver
que certaines personnes auraient vu
des étincelles en assez grand nombre
pour causer un incendie, mais s'il nous
fallait payer toutes les conflagrations
qu'on attribue aux étincelles sortant
<les cheminées de locomotives, les
plaintes dégénéreraient en abus.

Naturellement, mon honorable ami
voit dans chaque incendie un accident
causé par le chemin de fer.

Les instructions les plus précises
ont été données que chaque fois qu'il y
aurait doute, le bénéfice devait en
revenir au plaignant. Dans le cas
contraire, il faut nécessairement une
enquête, si toutefois le gouvernement
veut avoir le bon contrôle du chemin.

Il en est de ce chemin comme de
toute autre entreprise ordinaire, et nous
devon3 agir comme toute autre compa-
gnie particulière. rien de plus.

On seinble s'imaginer, généralement,
que -i un accident arrive dans les
environs d'un chemin de fer dont le
gouv'ernement a le contrôle, il est du
devoir de ce dernier, plutôt que des
particuliers, d'en supporter les consé-
quences. Ce raisonnement n'est guère
plausible.

Chaque fois que le tort est du côté
du gouvernement, ou que la loi a été
violée par son fait, il a à payer ; sinon,
il n'est pas plus obligé de le faire que
ne le serait toute compagnie particu-
lière en pareil cas.

Quant aux dommages éprouvés dans
!es comtés de Temiseonata et de Ri-
mouski, le chemin de fer était presque
complété à ces deux endroits-de fait
il l'était-lors de notre avénement au
pouvoir, et déjà les réclamations pour
dommages pleuvaient. M. Stephenson
avait été nommé évaluateur sur la
section de Miramichi, en remontant.

Je le maintins dans cette position et
lui adjoignis un M. Gagnon. pour agir
de concert avec lui. Ces deux mes-
sieurs, dans le rapport qu'ils transmi-
cent au gouvernement, déclarèrent

M. MAcKENZIE

comme non fondée la plus grande
partie de ces réclamations.

Ce rapport créa beaucoup de mécon-
tentement, et quoiqu'il dût en coûter
beaucoup de dérangements et de dé-
penses, je ne vois pas autre chose à
faire que d'envoyer dans ces comtés
des arbitres. L'honorable député de
.Rimouski fait erreur en disant que ces
arbitres ne pailaient que l'anglais.
L'un d'eux était français.

M. FISET-J'ai déjà admis cela.
M. MACKENZIE-Alors j'aurai mal

compris l'honorable député. Je jugeai
opportun de nous servir d'un arbitre qui
possédât bien les deux langues, et qui
se tint continuellement sur les lieux.
Ces arbitres se transportèrent d'un
endroit à l'autre, firent un examen dès
lieux, et de fait, séjournèrent plusieurs
semaines dans les deux comtés.

Leur rapport fut le même en général
que celui de leurs prédécesseurs. On
accorda une faible indemnité à certains
réclamants.

Il survint un certain nombre de nou-
velles réclamations qui n'avaientjamais
été jugées auparavant. Les demandeurs
avaient le privilége de se faire repré-
senter par des avocats, privilége dont
plusieurs s'autorisèrent. En un mot,
j'ai fait tout ce que j'ai pu, comme mi-
nistre des Travaux Publics, pour faire
régler ces réclamations d'une manière
satisfaisante.

En ce qui regarde l'accusation directe
qu'un individu a perdu une partie d'un
poële de cuisine par le fait de la négli-
gence d'un employé, je n'ai appris cette
affaire que tout dernièrement, et j'ai
donné ordre qu'on allât aux informa-
tions. Si le gouvernement est respon-
sable de la perte d'une pièce de poele,
il en paiera les frais.

Quant à l'accusation qu'ucun Cana-
dien-français n'est employé sur le che-
min, c'est une chose que j'ignore. Je
crois que tous ceux qui ont été nommés
chefs de gares, on appartenaient à
cette nationalité on avaient été autre-
fois employés sur le chemin et retenus
sur la recommandation de personnes
parlant plus le français que l'anglNis.
Lorsque j'appris d'abord que des An-
glais venant de loin avaient de l'emploi
permanent sur cette section particu-
lière, je pris des informations et je cons-
tatai que sur quarante-quatre em-
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ployés, trente-huit étaient français. Le
chef des ateliers de Rimouski est Cana-
dien-français, ainsi que nombre de mé-
caniciens.

Il est grandement à désirer qu'il n'y
ait pas de plaintes sous ce rapport.
Tout ce que je pourrai faire pour pré-
venir toute cause de récrimination dans
une matière de cette nature, je le ferai
avec empressement.

Il est de fait que quand un chemin
de fer nouveau est établi, il se passe
quelques années avant que tout fonc-
tionne bien ; mais avant longtemps
nous en arriverons là.

Pour faire voir la nature de quel-
ques-unes des plaintes qui sont faites,
je dois dire qu'on nous réclame des dom-
mages considérables parce que des ga-
lets ont été enlevés de terrains avoisi-
nant immédiatement le chemin de fer.
Le gouvernement n'est pas responsa-
ble des actes des entrepreneurs, et.je
crois que, dans tous les cas, on fait 'in
grand bien au sol en le débarrassant
des cailloux.

La plupart des plaintes avaient les
cours d'eau pour objet. D'autres préten-
daient que les récoltes ne pouvaienL
venir à maturité parce que les hv.ngars
étaient trop élevés.

J'ai pris une connaissance person-
nelle de toutes les plaintes qui ont été
formulées, et j'ai donné ordre au con-
trôleur, ainsi qu'à tous ses employés, de
faire en sorte qu'il y ait le moins de
mécontentement possible. Je suis
certain que mon honorable ami (M.
Pouliot), en parlant comme il vient de
le faire, s'est laissé induire en erreur
par ces plaintes déraisonnables. Il
serait bien difficile pour le gouverne-
ment de faire plus qu'il a fait.

M. MASSON-L'honorable premier
ministre' voudrait-il bien donner des
explications au sujet des incendies qui
ont éclaté sur les fermes avoisinant le
chemin de fer, et des clôtures qui ont
été détruites ?

L'honorable député de Témiscouata
(M. Pouliot) a dit que la seule réponse
qu'il ait reçue à cet, égard, c'est que
les locomotives n'étaient pas disposées
de manière à empêcher les étincelles
de s'en échapper. Dans le public on
dit que le gouvernement est- en faute
sur ce point.

M. MACKENZIE-Il doit y avoir
erreur. Aucune réponse de cette nature
n'a pu être faite. L'honorable mon-
sieur a pu le croire, ou il a pu être mal
informé.

M. MITCHELL-Je suis content
d'avoir l'occasion de faire connaitre
mes griefs contre le chemin. de fer
Intercolonial. Sous ce rapport je suis
l'un des membres les plus éprouvés du
Parlemen t.

Mon honorable ami le premier
ministre dit qu'à l'occasion do chaque
réclamation qui avait été faite, il avait
lui-même ordonné une enquête.- C'est
très possible. Je me rappelle qu'à la
suite d'une de ces enquêtes, le gouver-
nement a refusé de donner à un pauvre
homme la valeur de sa vache, 610;
mais j'ai saisi la Chambre de cette
question et j'ai dû la tenir en séance
jusqu'à 2 heures du matin pour obtenir
en faveur de ce pauvre homme une,
compensation qui a coûté au pays les
frais d'une séance parlementaiie et
une nuit de sommeil aux députés.

Je porte un vif intérêt à cette ques-
tion, car j'ai en main la requête d'un
autre de mes constituants qui, sur un
troupeau do dix bêtes à cornes, en a
perdu cinq, tuées par des locomotives.
J'informe les honorables députés de la
droite que j'ai l'intention de prendre
les mêmes moyens pour faire indem-
niser cet homme des pertes qu'il a
subies.

L'honorable premier dit que dans
chaque cas qui s'est produit, il a donné
l'ordre d'instituer l'enquête la plus
rigoureuse. Or, en ma qualité de re-
présentant da peuple, j'avais demandé
la production des papiers rolatifs aux
cinq bêtes à cornes en question. Je ne
les ai reçus qu'à cette session, et encore
je vois qu'il n'y en a qu'un tiers; il y
manque un certain nombre de docu-
ments privés, d'affidavits, le témoi-
guage de cinq à six témoins interrogés
par l'un des officiers du gouvernement.

M. PALMER-Co n'est rien.
M. MITCHELL-Au entraire; c'est

beaucoup pour moi et pour mes élec-
teurs.

Je prie l'honorable député de
Témiscouata de dire si le témoignage
de mes constituants n'établit pas la
conduite arbitraire de ces mécaniciens
et leur flagrante violation des. droits
du citoyen : l'empereur de Russie n'est
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pas plus despote. Je ne blâme pas
ces officiers seulement; quelques-uns
d'entre eux étaient en place sous l'an-
cienne administration, qui savait les-
contrôler; mais avec le gouvernement
actuel ils semblent avoir carte blanche.

Mon honorable ami le premier mi,
nistre dit que, dans chaque cas, des
recherches ont été faites; mnis, d'après
ce que m'en disent mes électeurs, ces
recherches ont été faites de façon
à exonérer les mécaniciens et l'Interco-
lonial de tout blâme, et à rejeter les
conséquences sur le pauvre dont le
bétail est tué et les clôtures brùlées.

L'un de nies conmettanti ma raconté
une chose......

UxE voix-A propos d'une vache?

M. MITCHELL - Oui, ià propos
d'une vache. J'étais à la livière-Bar-
nabé, district catholique qui, je suis
fier de le dire, me donnera toujours la
majorité de ses suffrages chaque fois
que l'occasion s'en présentera. Je reçus
la visite de deux personnes. L'une
d'elles était une pauvre femme dont
l'unique vache avait été tuée sur le
chemin de fer, et qui me remit ces pa-
piers en disant: "frM. Mitchell, voici
les faits." ElleI s'était adressée à M.
Luttrell, qui s'était contenté de lui dire
que le gouvernement n'était pas res-
ponsable des suites de l'accident, at-
tendu que d'après la loi les bêtes .à
cornes n'avaient pas le droit de circu-
ler à trois milles du chemin de fer.

Est-ce que ce délit d'empiètement
de la part du bétail peut être comparé
à celui de tuer une yache? Lors même
que je devrais absorber toutes les
séances du soir jusqu'à une ou deux
heures du matin, j'obtiendrai justice
pour cette pauvre femme.

L'autre cas est celui d'un nommé
Murphy.

UNE voIx-Mike?
M. MITCHELL-Non, Tim. Il me

dit qu'on lui avait tué son jeune cheval,
son unique cheval, qui était le prin-
cipal moyen qu'il eût pour gagner la
subsistance de sa famille. Le cheval,
dit-il, était dans un pâturage dont les
clôtures étaient renversées sur l'espace
d'un quart de mille le long de la ligne,
et cependant ces messieurs disent
qu'elles étaient debout; le train pas-.
sait et, effrayé par le bruit de la loco-

M. MITCHELL

motive, le cheval voulut se sauver de
l'autre côté du chemin; mais en tra-
versant il fut atteint par la locomotive,
qu le tua. Cependant, qn refuse d'in-
demniser cet homme.

De distance en distance le gouverne-
ment emploie des individus pour veiller
au bon entretien de la voie; mais, par
leur négligence, ces hommes laissent
les accidents arriver. Une vache et un
cheval sont tués; des commissaires-
enquêteurs sont envoyés sur les lieux
pour s'instruire du fait, et l'enquête se
termine par un refus d'indemnité.

L'honorable député de Cumberland a
raison. Je n'étais pas présent quand
l'honorable ministre de la Justice a
donné son opinion légale sur le remède
qui doit être employé. Cependant, on
ne doit pas s'attendre qu'un pauvre
cultivateur puisse être en moyens de
payer des honoraires à un avocat pour
plaider sa cause. Je demanderai à mon
honorable ami, le représentant de Char-
levoix, combien il lui en a coûté pour
porter sa cause devant la Cour Suprême.

QUELQUES voix-Très bien 1 écou-
tez I

hf. MITCHELL-Je demanderai à
l'honorable ministre de la Justice ce
(lue lui coûte la contestation de son
élection. Le gouvernement propose-t-il
le même recours aux tribunaux pour la
perte d'un cheval de cinq ans ou à peu
près ? Non ; mais il laisse à M. Luttrell,
à M. Bruce ou à ses employés le soin
de régler ces affaires comme bon leur
semblera.

Il est un autre cas qui s'est présenté
l'année dernière, et je tiens un hono-
rable membre de la droite responseble
de ce qui a été fait à cet égard.

PLUsIEURs voix-Nommez-le.
M. MITCHELL-Je ne le nommerai

pas, car il pourrait se lever pour me
répondre. L'honorable député avait
donné sa parole qu'une indemnité serait
accordée pour la bête tuée lors de l'ac-
cident on question.

M. CART WRIGHT-J'aidit qu'il en
coûterait moins au gouvernenent de
payer cette indemaité que d'adopter
I'autre alternative suggérée par l'hono-
rable préopinant.

M. MITCHELL - C'est aussi mon
avis. Ce que -l'honorable ministre des
Finances a dit est ceci:-Un ou deux
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soirs après avoir obtenu compensation
pour la vache précédemment tuée,
quelques instants avant la reprise de la
séance, j'étais à converser, près du fau-
teuil de l'Orateur, avec M. Brydges sur
les mérites de la cause. Je dois dire
en passant que, malgré le peu d'estime
personnelle que j'ai pour ce monsieur,
je trouve qu'il administre l'Intercolo-
nial assez bien. Pendant que nous
causions, l'honorable ministre des Fi-
nances s'approcha et me demanda de
quoi il s'agissait. Je lui répondis que
je voulais demander indemnité pour
une vache qui avait été tuée, et que si
l'on me refusait,.j'infligerais à la Cham-
bre un autre débat de nuit. Sur ce,
l'honorable ministre dit qu'il ferait
payer cette indemnité, et elle ne l'a pas
encore été.

M. CARTWRIGHT-Elle le sera
sans doute.

M. MITCHELL -Voici les faits de
la causo. Un homme pauvre, mais très
respectable, qui demeure à deux milles
de la station, avait laissé son troupeau
-composé de onze ou douze vaches-
dehors pour s'abreuver. Le chemin de
fer se trouve tout près de" sa ferme.
Les portes de l'enclos étaient restées
ouvertes tout l'hiver, au vu et au su
des employés de la voie, qui n'avaient
fait aucune protestaticn. Les animiaux
erraient sur la voie. La locomotive
était partie de la station de Miramichi,
sur un chemin parfaitement droit, qui
n'avait qu'une très légère inclinaison.
On partit donc de ce terminus; le mé-
canicien fit entendre le sifflet; il aper-
çut les vaches sur la voie; mais au lieu
de ralentir la vitesse du convoi, il le fit
passer rapidement à travers ce trou-
peau": quatre vaches furent tuées du
coup.

Le gouvernement ne doit pas em.
ployer des mécaniciens et des conduc-
teurs qui laissent exister un pareil état
de choses. Parce qu'un homme est sur
la voie, on ne doit pas l'écraser et le
tuer; le devoir des conducteurs est
d'arrêter le train et de sauver ce mal-
heureux. Il se peut -que des animaux
soient constamment sur le chemin, et
ce peut être en partie la faute des cul-
tivateurs; mais cela ne justifie pas les
conducteurs de les écraser. Il faut
apprendre à ces fonctionnaires qu'ils
n'ont pas le droit de, faire passer les

trains à travers des troupeaux de
bêtes A cornes et de les' détruire; il
faut apprendre au gouvernement qu'il
est responsable des pertes qui résultent
de cette incurie.

M. Luttrell, lorsqu'on lui. porta
plainte, se contenta d'écrire que le
gouvernement n'était pas responsable,
grâce à quelques arguties légales.

Dans tout le pays les pauvres gens
souffrent de cet état de choses; des
douzaines de cas de cette nature se sont
produits.

Je suis heureux que l'honorable
député de Témiscouata ait soulevé cette
question; il m'a fourni l'occasion
d'en démontrer la gravité à la Chambre.

Quant à l'administration générale du
chemin de fer Intercolonial, je n'abu-
serai pas aujourd'hui du temps de la
Chambre......

UNE voix-Très bien ! très bièn I
M. MITCHELL-Est-ce l'honorable

représentant de Montréal.Centre qui
dit " très-bien"?

M. DEVLIN-L'honorable monsieur
so.trompe, je n'ai pas dit " très bien,"
car je ne portais aucune attention à ce
qu'il disait.

M. MITCHELL-Dans les deux cas
j'en suis bien aise: il m'est tout-à-fait
indifférent que l'honorable député de
Montréal-.Centre me, prête son atten-
tion ou non, et il est très indifférent
pour le pays que l'honorable monsieur
s'occupe ou ne s'occupu pas de cette
question.

Je n'abuserai pas du temps de la
Chambre à discuter la question de l'In-
tercolonial; mais quand l'occasion s'en
présentera, je donnerai des preuves de
la mauvaise administration de certains
officiers de ce chemin.

M. PALMER-Je diffère d'opinion
avec l'honorable ministre de la Justice
sur la loi qu'il a citée.

M. LAFLAMME-Des plaintes ont
été portées à propos de dommages
causes aux terres, et j'ai dit que si les
intéressés n'étaient pas satisfaits de la
décision du gouvernement, ils pour-
raient s'adresser à la cour de l'Echi-
quier.

M. PALMER-Les paroles de l'ho-
norable ministre étaient propres à
induire en erreur.
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Sur tous ces sujets, à la seule excep-
tion des terres dont le gouvernement
prend possession, la loi n'offre aucun
remède. Ceux qui ont des bêtes à cornes
tuées sur le chemin de fer n'ont aucun
recours contre la Couronne. Pendant
que la loi actuelle était élaborée par la
Chambre, je me suis plaint au ministre
de la Justice et j'ai demandé l'insertion
d'une disposition différente. Dans les
causes impliquant les terres, la demande
en recouvrement de possession peut-être
faite à la Couronne par requête de droit;
mais personne ne peut venir en cour se
plaindre que la reine a mal agi.

J'ai soulevé ce point parce que plu-
sieurs procès ont en lieu, dans le Nou-
veau-Brunswick, pour blessures reçues
sur les chemins de fer du gouverne-
ment. Une dame s'est fait emporter
une oreille dans un accident arrivé par
la faute évidente du conducteur. Plainte
fut adressée au gouvernement, qui ne
tint aucun compte de la réclamation.
La cause fut portée devant le jury, qui
rendit un verdict pour 81,000 de dom-
mages. Appel de ce jugement fut
interjeté, pour la raison qu'il n'y a
aucun recours contre les employés de
ce cheminr

Une autre cause est celle d'un offi-
cier des pêcheries qui avait saisi une
goëlette au mépris de la loi. Le
pêcheur obtint 8900 de dommages. Il
a fallu poursuiv're cette affaire jusqu'au
bout parce que, sur l'avis de l'honora-
ble ministre de la Milice, le gouverne-
ment repoussait la responsabilité, tout
en admettant que l'officier avait en
tort.

Dans des cas de cette nature, le
résultat de la réclamation dépend
beaucoup de la personne à qui elle est
adressée. Si elle est bien disposée, le
plaignant obtient justice; si elle ne
l'est pas, il n'y a point de remèdes, et
quelques fois l'enquête a démontré que
les représentations des officiers étaient
fausses en fait.

Il est à désirer que nous trouvions
un mode plus économique de disposer
des réclamations intentées contre le
gouvernement, tel que par des tribu-
iaux locaux, et de nous débarrasser
ainsi de l'officialité. J'espère que le
ministre de la Justice sera en mesure
de présenter à la Chambre, pendant la
session actuelle, une loi qui remédie à
ce qui est aujourd'hui un mal public.

M. PALMER

M. TLHOMPSON (Welland) - Je
suis disposé à n'accepter qu'avec ré-
serve les réclamations .produites de-
vant le Parlement qui no sont pas
appuyées par des officiers du chemin
de fer.

Il n'est pas possible que des
officiers qui ont suffisamment d'intel-
ligence pour remplir leurs fonctions
soient assez ignorants, assez peu doués
de jugement., pour ne pas pouvoir juger
les réclamations raisonnables sur les-
quelles ils ont à se prononcer.

Les bêtes à cornes n'ont que faire
d'encombrer la voie des chemins de
fer, et on a raison de les tuer. S'il fal-
lait arrêter les convois chaque fois
qu'une vache se trouve sur le chemin,
ils n'arriveraient jamais à destination.
Tout ce qu'un mécanicien est obligé
de faire dans ces 3as, c'est de faire en-
tendre le sifflet pour tâcher d'effraver
les animaux; et, s'il n'y voit aucun
danger pour son train, il peut passer
outre.

Quant à l'histoire de la vache dont
le député de Northumberland nous a
raconté le sort lamentable, il est évi-
dent que le pauvre homme a fait appel
aux sympathies de l'honorable mon-
sieur. Comme le disait George Ste-
phenson : " La vache ne peut faire au-
cun mal au train, mais e train peut
en faire beaucoup à la vache."

Une fois, te chemin de fer avec lequel
j'ai des relations tua sept bêtes à cornes
d'un seul coup, et on ne l'a pas fogeé
de payer les pots cassés. Si des ani-
maux sont tués pendant qu'ils flânent
sur la voie ou qu'ils la traversent, la
compagnie n'en est pas responsable,
car c'est au propriétaire à veiller A-ce
qu'ils n'y aillent pas. Des réclama-
tions de cette nature ne peuvent être
portées contre une compagnie -de che-
min de for et, non plus contre le gou-
vernement.

M. DOMVILLE - Cette question,
qu'on veut tourner en ridicule, est très
importante pour les pauvres gens dont
les vaches sont tuées. C'est chose
facile de dire qu'ils ont un remède à
leur portée; mais je veux qu'"ls soient
indemnisés des pertes qu'ils ont subies.

Quelqueé animaux ontété L'tés l'ututre
jour à Rothsay. Une requête adressée
aux officiers du gouvernement a obtenu
de M. Brydges une réponse conçue
dans ces termes: " Je dois dire que si
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vos animaux n'étaient pas sortis de la
grange, ils n'auraient point été tués."

Pas de compensations pour les pau-
vres gens. Les ministres parcourent
le pays, prêchent .partout l'économie.
Ils diminuent les frais de gaz dans les
bureaux publics et empêchent l'em-
ployé de réchauiffer son thé, et tout cela
pour ménager 20 centimes; mais lors-
qu'une vache est tuée sur le chemin de
fer du gouvernement, le propriétaire ne
peut, en raison d'une difficulté techni-
que, être indemnisé de sa perte.

Si le directeur-gérant avait tenu une
ligne de conduite judicieuse depuis
qu'on lui a confié l'administration de
l'Intercolonial, si on avait voulu rendre
justice à qui de droit, l'exécration dont
le gouvernement et la direction du
chemin de for sont l'objet sur tout le
parcours de la ligne n'existerait pas.
S i le gouvernement savait ce qui trans-
pire au sujet du chemin, il ne tolére-
rait pas un tel état de choses. Lesys-
tème est administré par un monsieur
qui réside à Montréal et qui reçoit un
traitement de 88,000 par année; lors-
que les gens s'adressent à lui, ils en
reçoivent la réponse: "Nous regret-
tons d'avoir tué votre bête, mais nous
ne pouvons pas vous indemniser."

Dans l'ordre ordinaire, quand un
homme fait tort à un autre, il est pas-
sible de dommages. Si une locomotive
communique en plein jour le feu à une
grange et que le propriétaire de cette
grange réclame un dédommagement,
on lui répond que, d'après la loi, le
gouvernement n'est pas tenu de l'in-
demniser, pourvu que l'orifice de la
cheminée de la locomotive soit couvert
d'une certaine espèce de tissu de fer.

Il n'est pas juste que les locomotives
de chemin de fer du gouvernement
mettent le feu aux propriétés privées,
et que les autorités se soustraient à la
responsabilité du dédommagement en
disant que la cheminée de la machine
était recouverte, et en faisant déclarer
par un employé qu'il avait mis le tissu
ce jour-là. 11 est bien vrai que le gouver.
nement nedoitpas s'en laisser imposer;
mais quand on lui présente une récla-
mation raisonnable, il doit s'en occuper.
C'est ce qu'il ne fait pas toujours.

M. MACDONNELL-Je ne partage
pas les idées de l'honorable représen-
tant de Saint-Jean (M. Palmer. Ce
serait une loi nouvelle que celle qui
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permettrait aux propriétaires d'ani-
maux de les laisser errer sur les terres
des autres. D'après4 la loi anglaise, le
propriétaire est obligé d'en prendre
soin et de voir à ce qu'ils n'errent pas
sur le grand chemin. Bien qu'ils puis-
sent y passer, ils ne peuvent y rester
longtemps sans devenir violateurs de
propriété immobilière.

Je ne dis pas qu'il soit juste de tuer
des animaux qui violent ainsi la pro-
priété ; mais s'ils violent le grand che-
min,-et le chemin de fer du gouver-
nement entre dans cette catégorie,-je
dis que le gouvernement n'est pas
obligé de donner une compensation.

M. PLUMB-Il est curieux de voir
le gouvernement prétendre que son
chemin de fer est au-dessus de la loi qui
accorde réparation contre des corpora-
tions ordinaires dans les cas de des-
truction de propriétés par le feu on
autrement. La population agricole a
souvent subi les conséquences et les
ennuis du passage des chemins de fer
sur ses terres. .

Les officiers publics ne sont pas
toujours disposés à écouter les plaintes,
mais ils doivent avoir des égards pour
ceux qui les portent, et ils doivent
avoir des preuves sérieuses avant de
recommander le paiement de dom-
mages. Un homme pauvre qui de-
meure le long du chemin de fer Inter-
colonial ne peut poursuivre une récla-
mation contre le gouvernement. Des
causes de ce gonre doivent être jugées
avec équité plutôt que d'après la lettre
de la loi.

Le gouvernement a établi dans tout
le pays un vaste réseau de chemins de
fer, et il sera constamment exposé à
recevoir des demandes de compensa-
tions; il faut qu'on sache que les per-
sonnes dont les terres sont traversées
par ces lignes seront toujours traitées
avec bonté, car la sûreté des voyageurs
dépend beaucoup de l'esprit dans lequel
a loi est exécutée par les contrôleurs

et autres officiers auxquels l'adminis-
tration des chemins de fer a été
confiée.

Il est arrivé que des mécontents se
sont fait justice eux-mêmes: c'ebt
une mauvaise politique de la part du
gouvernement de vouloir s'en tenir
strictement à ses droits, quand quel-
ques concessions pourraient ménager
beaucoup de tracas et d'ennuis, non
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seulement aux habitants du voisinage,
mais même aux personnes qui voyagent
sur ces chemins.

M. POPE-Grand nombre do culti-
vateurs trouveraient le plus beau
marché du monde si le gouvernement
voulait seulement les indemniser pour
tous leurs animaux qui ont été tués sur
ses chemins de fer. Cependant, tout en
étant juste pour eux, il ne doit pas faire
plus que la justice n'exige, et s'il n'est
pas responsable des dommages, il ne
doit point les payer. Aussi, je m'oppose
à la libéralité que quelques honorables
députés voudraient lui voir pratiquer.
Tout ce que le gouvernement doit faire
après avoir bien établi l'étendue de sa
responsabilité, c'est de payerune somme
juste et raisonnable, mais non pas libé-
rale.

M. CAMERON-La loi commune
anglaise citée par l'honorable député
d'Inverness (M. MacDonnell) permet
aux bêtes à cornes l'usage du grand
c»hemin. Nul doute que le gouverne-
ment est dispoé à faire ce qui est juste
dans l'administration du chemin de fer
Intercolonial, et le sujet qui fait l'objet
à ce débat ne mérite pas d'absorber le
temps de la Chambre.

La proposition est adoptée.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ROSS (Middlesex-Ouest)-Je de-
mande. la production d'un etat indi-
quant le nombre de milles de l'Inter-
colonial en opération le premier juillet
1873, et ce qu'ils ont coûté, et un état
semblable pour les années 1874, 1875,
1876 et 1877, à partir du 1er juillet de
chaque année.

CANAL LACHINE.

DEMANDE DE LA CORRESPONDANCE ET DES
CONTRATS.

M. CARON-Je demande copie de
toutes les plaintes faites contre les ins-
pecteurs ou offieiers des divisions 6, 7
et 11 du canal Lachine, et de toute
correspondance échangée entre le dé-
partement des Travaux Publics ouau-
cun de ses officiers et toute personne
relativement à ces plaintes; aussi copie
des contrats faits pour l'élargissement

M. PLUMB

des sections 6, 7 et 11 du canal Lachine,
avec les devis qui accompagnent
ces contrats, et les estimations de l'in-
génieur sur lesquelles des paiements
ont été faits en rapport avec ces con-
trats.

M. MACKENZIE-Je suis prêt à
fournir les estimations des paiements,
mais celles qui servent à l'ingénieur
pour préparer ses devis sont toujours
confidentielles; je ne puis les donner.

M. CARON-Après ce que vient de
dire l'honorable premier ministre, je
retire cette partie de ma demande.

La proposition, telle qu'amendée, est
adoptée.

VOYAGE DU GOUVERNEUR-GÉNÉRAL A
LA GOLOMBIE.BRITANNIQUE.

DEMANDE DU DITAIL DES RAIS.

M. MITCHEIL-Je demande la
production du compte détaillé des dé.
penses encourues par le Trésor du
Canada pour les frais de voyage de
Son Excellence le Gouverneur-Général'
et de sa suite à la Colombie-Britannique,
en 1876; ainsi que des dépenses de son
voyage au Manitoba et dans le Nord-
Ouest, en 1877.

M. MACKENZIE-Je m'oppose à
cette demande. Je crois que les comp-
tes publics donnent assez de détails, à
moins, toutefois, que l'honorable mon-.
sieur prenne sur lui de dire -que ces
comptes ont été faits de mauvaise foi,
et que Son Excellence et ceux qui l'en-
tourent ont délibérément falsifié les
comptes publics.

Cette motion est irrespectueuse à
l'égard de Son Excellence. C'est la
première fois qu'une proposition de·
cette nature est faite à ma connaissance,
et je pense que c'est une triste recon-
naissance des services qu'Elle a rendus
en représentant ce pays.

La motion parait impliquer, dans la
pensée de l'honorable député, que le
Gouverneur-Général a commis une irré-
gularité; elle est une insulte à l'égard
de la -personne même à laquelle nous
devons tant.

C'est pourquoi, si l'honorable repré-
sentant dé Northumberlandne la retire-
pas; je demanderai à la Chambre de la
rejeter.-

[COMMUNES.] Générales.
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M. MITCHELL -le considère que
les remarques de l'honorable premier
ministre sont discourtoises envers les
honorables membres de la Chambre.

J'ai fait cette motion,non par manque
de respect à l'égard de Son Excellence,
non parce qu'il y a des irrégularités
dans les comptes; - cette dernière
raison a été alléguée par le premier
ministre, et le bonnet semble lui faire.
Ju n'ai porté aucune accusation, et ma
proposition ne comporte aucune insi-
nuation contre l'exactitude des comptes
publics, et je n'ai jamais eu l'intention
de me rendre coupable de manque
d'égards envers le chef du gouverne-
ment de ce pays.

Mais, comme député .indépendant,
j'ai le droit de demander toutes les
informations possibles sur les comptes
-et sur tout ne qui se rattache au trésor
public, si l'on considère que les taxes
ont énormément augmenté, ainsi que
les dépenses publiques, dans ces der-
iiières années; si l'on considère surtout
que les dépenses du chef du gouverne-
ment ont considérablement augmenté
et qu'il a fallu prendre pour cela dans
le trésor des sommes qui avaient une
autre destination.

Le premier ministre amauvaise grâce
de me nier, en ma qualité de représen-.
tant du peuple, le droit -de demander
une.explication sur cette augmentation
de dépenses. Parce que j'ai demandé
des renseignements que j'ai le droit
d'avoir, il a voulu m'imputer d'autres
motifs.

On m'a demandé, en dehors de la
Chambre, combien ces voyages avaient
coûté, et quand j'ai entendu dire qu'ils
avaient coûté beaucoup plus que les
sommes qui figurent aux comptés
publics, j'ai cru qu'il était de mon
devoir de faire la dem'ande que j'ai faite.

Que l'honorable premier ministre
divise la Chambre sur cette question,
s'il l'ose.

Lors même que je serais seul
de mon côté, je pourrais retourner
devant le peuple et lui dire la raison
pour laqueile le premier ministre s'est
opposé a la motion que j'avais parfaite-
ment le droit de propober.

Je repousse. publiquement ici l'idée
que ma proposition manque d'égards
envers Son Excellence. Je nrofesse le
plus profond respect pour fe Gouver-

Bai

neur-Général, etje reconnais les services
qu'il a rendus au pays.

L'éloquence avec laquelle il a parlé
de nos ressources aura un bon effet
pour le Canada.

Cependant, nia demande a été répu-
diée, et on a prétendu que j'obéissais,
en la faisant, à des motifs personnels.
En agissant ainsi, je. n'ai obéi qu'au
sentiment de mon devoir, uniquement
parce que j'ai cru qu'il était dû à Son
Excellence de rétablir les faits se rappor-
tant à ses voyages et qui ont été dena-
turés, parce qu'enfin j'ai pensé que si
les frais de ses voyages sont plus consi-
dérables qu'ils ne paraissent aux
comptes publics, le peuple a droit de le
savoir.

J'ai entendu dire bien des choses qui
ne font pas honneur à l'honorable pre-
mier ministre et à ses collègues, mais
je n'y ai jamais ajouté foi.

Je savais qu'aucun membre de la
droite n'aurait pris sur lui de faire une
proposition de ce genre, dans la crainte
de passer pour discourtois. ""Aussi, en
ma qualite de député indépendant, je
m'en suis chargé......

M. DOMVILLE-Vous êtes indépen-
dant ?

M. MITCHELL-Oui, et les choses
iraient mieux s'il y avait plus de députés
ipdépendants en cette Chambre. J'avais
demandé à l'honorable représentant de
Kings (M. Domville) de seconder ma
proposition et il a refusé. et le ministère
n'a pas voulu la laisser adopter.

On dit qu'elle est une insulte à l'a-
dresse du Gouverneur; je le nie. Je'
répèté qu'elle n'est inspirée par aucun
des motifs que l'honorable premier
ministre a bien voulu m'imputer, et
j'espère que la Chambre ne refusera pas
au pays le seul moyen d'obtenir des
informations auxquelles il a parfaite-
ment droit.

Ma proposition se Lorne à demander
certains détails sur un item des Comp-
tes Publies, et l'honorable premier
ministre répond que ce livre bleu con-,
tient dos détails suffiants. Il pourrait
faire la même objection aux trois quarts
des motions qui. sont présentées, et,
cependant il ne l'a jamais fait.

Je ne veux.pas dire que ces voyages~
ont nécessité plus de déboursés que
n'en acousent les Comptes Publics;
'100 pages de chiffres sont trop logues
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à examiner laborieusement par des
gens qui n'y sont pas habitués.

Je veux avoir un document officiel
de la Chambre pour établir devant le
peuple, l'été procþain, si nous avons
dépensé des milliers et des milliers de
piastres dans le but de faire connattre
(advertising) le pays. Si j'annonce qu'un
quart de million de piastres a été pris
dans le coffre public pour faira voyager
les hôtes de Rideau Hall, le peuple en
sort. saisi d'étonnement; si ce n'est pas
vrai, je désire qu'on le prouve à la
Chambre. Si c'est vrai, cela ne fait
pas honneur au pays.

J'ai entre les mains une résolution
proposée par l'honorable député de
Châteauguay, et secondée par l'hono-
rable premier ministre actuel, décla-
rant que le traitement du Gouverneur-
Genéral ne devait pas être aussi élevé
et demandant qu'il fût diminué de
$50,000 à $35,000 par année.

En 1868, pendant que nous fixions le
traitement eu Gouverneur......

M. HOLTON-Non, vous ne le
fixiez pas.

M. MITCHELL-Non, il avait été
fixé l'année précédente.

M. HOLTON-Vous l'aviez fixé
vous-mêmes dans l'Acte constitu-
tionnel.

M. MITCHELL-Nous l'avions fixé
dans l'Acte constitutionnel à £10,000
sterling, et l'honorable député de Ch£-
teauguay vota l'année suivante en
faveur de sa réduction. M. Holton
proposa, secondé par M. Mackenzie,
que le traitement du Gouverneur-
Général ilit réduit à 835,000 par année.

Voilà la résolution présentée par ces
messieurs, et aujourd'hui l'honorable
premier ministre vient dire que j'ai
voulu insulter le chef distingué du
pays, parce que, ipa foi, je désire faire
disparaître une impression qui existe
dans l'esprit public au sujet de cette
dépense. On--m'a demandé : " Est-il
possible que pendant que se fait cette
énorme dépense, vous êtes là les bras
croises, n osant pas demander une
explication à ce sujet ?" J'ai posé la
question, et l'honorable premier mi-
nistre m'a répondu que 'insultais le
Gouverneur-Général.

Mon but n'a pas été de contester les
grands services que le Gouverneur a

M. MiTCHELL

rendus au pays; je crois que toutes ses-
relations avec le Canada ont été de la
nature la plus amicale, la plus sociale
et la plus hospitalière; je crois que,.
dans l'exécution de ses devoirs, il a
rendu <le grands services au Canada et
qu'il mérite les remerciements du peu-
ple.

Ce n'est pas à l'égard de Son
Excellence que j'ai fait cette proposi-
tion, mais à l'égard de la perpétuation
d'une dépense qui servira de précédent
quand viendra son successeur.

Il m'est venu plusieurs rumeurs au
sujet d'un certain noble personnage qui
doit remplacer notre respecté Gouver-
neur, lorsque celui-ci nous aura quittés,
et je répète que Son Excellencoa bien
mérité l'argent qui a été dépensé en
rapport avec sa haute position ; mais
je ne veux pas que nous établissions un
système d'extravagance pour des gou--
verneurs-généraux qui ne le mérite-
raient pas.

Je reconnais les grands services, la
grande habileté et les dépenses libé-
rales que le Gouverneur actuel fait, me,
dit-on, à même sa cassette particulière;
ainsi, je répudie tout ce qu'il pourrait
y avoir de personnel dans ma proposi-
tion. Tout ce que je désire, c'est de
mettre un terme à cette dépense extra-
vagante que le pays ne peut permettre,.
surtout dans l'état de dépression où il
se trouve.

Il est du devoir des représentants da
peuple de mettre un terme à l'énorme
dépense d'argent que l'on fait, et je
puis dire aux messieurs qui considè-
rent comme une insulte la motion indé-
pendante d'un député indépendant que,
quoiqu'ils aient été d'avis en 1868 que
la somme de 835,000 suffisait pour cou-
vrir le traitement et les autres dépen-
ses du Gouverneur-Général, ils semblent
croire maintenant que 850,000 ou $60,-
000, c'est trop peu.

Je ne désire pas citer des chiffres.
J'ai proposé ma motion sans faire de
commentaires, espérant que le premier
ministre la laisserait passer pour ce
qu'elle vaut. Mais l'honorable ministre
ayant cru devoir agir autrement, c'est
son affaire.

Je crois n'avoir fait que mon devoir
envers mon pays et envers mes élec-
teins en soumettant cette motion.

M. TUPPER-Je regrette beaucoup
que cette motion ait été présentée, car

la Colombie-Britannique.
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je ne crois pas qu'il soit désirable de
discuter une question de ce gcdre dans
cette Chambre, mais personne ne sau-
rait mettre en doute un seul instant
qu'il soit convenablè et qu'il soit du
droit d'un membre de présenter une
motion semblable à celle qui est en ce
moment soumise à notre considération.

Je puis dire que j'ai aussi exprimé
mon regret à mon honorable ami (M.
Mitchell) qu'il ait donné avis d'une
semblable motion, et que j'espérais qu'il
se contenterait do cet avis sans presser
l'adoption de la motion même.

Mais cette motion étant faite, il n'est
pas un membre qui puisse mettre en
doute le droit de l'honorable député de
Northumberland de la soumettre à la
Chambre, s'il croit la chose nécessaire,
dans l'accomplissement de ses devoirs
et dans l'intérêt du service public.

Si je regrette vivement que cette
motion ait été proposée, je regrette en-
core plus que l'honorable premier mi-
nistre ait-j'espère que c'est sous l'ef-.
fet du moment seulement-cru de son
devair de s'y opposer.

J'espère que l'honorable premier mi-
nistre ne persistera pas à demander
que la Chambre se prononce par ûn
vote sur ce sujet. Je ne comprends pas
qu'il soit possible au premier ministre
de la Couronne et au chef de cette
Chambre de prendre la responsabilité
de s'opposer à une motion demandant
un examen de la dépense des deniers
publics, quel que soit le rang de la per-
sonne à laquelle su rattache cette dé.
pense. Je maintiens que l'honorable
premier ministre ne pourrait justifier
une pareille conduite ni devant la
Chambire ni devant le pays.

Je regrette que cette motion ait été
faite, car je partage l'opinion de tous
les membres de la Chambre et de la
grande majorité du pays, etje pourrais

ire du pays tout entier, que le Canada
a contracté une véritable dette de recon-
naissance envers le Gouverneur-Géné-
ral actuel.

Dans la personne do lord Dufferin, le
·Canada a eu le privilége d'avoir un gou-
verneur doué de senti menta plus vérita-
blement canadiens qu'aucun de ses pré-
décesseurs. Il s'est montré éminemment
Canadien, ayant une fui profonde dans.
l'avenir de ce grand pays.

Je crois que les renseignements que
Son Excellence a recueillis, que la

dépense qu'Elle a occasionnée en se
rendant compte, à bien des inconvé-
nients porsonnels, des ressources de
ehagti partie du pays, et que l'admira-
ble habileté qu'Elle a déployée en faisant
connaître non-seulement à la population
du Canada, mais au monde entier, la
véritable condition de ce pays, ses
vastes ressources, les grands avantages
qu'il offre, sont d'une valeur inestimable
pour le Canada, et c'est pour cette
raison principalement que je regrette
que cette motion ait été présentée.

Je ne saurais soutenir cette motion
ici ou ailleurs, mais tout en étant disposé
à justifier la dépense que le gouverne-
ment a faite à 1 occasion du voyage de
Son Excellence dans le Nord-Ouest, je
ne puis non plus être d'avis que cette
motion doive être repoussée.

J'espère que le - premier ministre
comprendra qu'il remplira mieux les
devoirs de sa haute position envers ce
Parlement en n'insistant pas sur un
vote a ce sujet.

Tout membre de cette Chambre, et
tout membre d'une Chambre anglaise
dans aucune partie du monde, a certai-
nement le droit de soumettre une sem-
blable motion, et si le premier ministre
allait suivre la ligne de conduite qu'il
a proposée, il créerait un précédent très
fatal aux droits et aux libertés parle-
mentaires.

M. HOLTON-Je suis de l'avis de
l'honorable député de Cumberland (M.
Tupper) qu'aucun gouvernement n'a le
droit de refuser des renseignements
aux représentants du pays sur les
dépenses des deniers publics, mais j'ai
compris que le premier ministre avait
déclaré que l'on pouvait trouver tous
les renseignements demandés par la
motion dars les Comptes Publics, puis
que l'ho-inrable député de Northumber-
land (M. Mitchell) avait dit qu'il pou-
vait lui-même donner à la Chambre les
chiffres en question si on en demandait
la production. Cela corrobore l'asser-
tion de mon honorable ami le premier
ministre.

M. MITCHELL-Ce n'est pas ce que
j'ai dit.

M. HOLTON-Je ne puis permettre
qu'on m'interrompe. 'Je veux seule-
ment montrer que, de la déclaration
même de l'honorable député de Cum-
borland, il apport que la Chambre



518 Voyage du Gouv.-Général à [COMMUNE S.] la Colombie-?ritannique.

possède déjà les renseignements dé-
montrés par la motion.

M. MASSON-Il n'a pas dit cela;
laissez-le s'explrquer.

M. HOLTON-Tandis que j'ai la
parole, je désire affirmer que.........

M. MITCIIELL-Vous dénaturez ce
que j'ai dit.

M. HOLTON-L'honorable député
a déclaré qu'il pouvait produire les
chiffres si on le désirait.

M. MITCIELL-J'ai dit que je
pouvais donner les chiffres des Comptes
Publics, mais non pas ceux que je
désirais obtenir, et qu'il était rumeur
que la dépense excédait de beaucoup
le chiffre des comptes.

M. HOLTON-Les Comptes Publics
indiquent la dépense pour ce service
particulier. Le ministère actuel est
responsable de cette dépense au Parle-
ment, et si l'on veut obtenir des détails
de la dépense personnelle du Gouver-
neur-Général et de sa famille à l'occa-
sion de ce voyage, il n'y a pas (le doute
que ceux qui demandent ces détails
mettent en doute la bonne foi même de
ce distingué personnage.

M. MITCIIE LL-Pas du tout.
M. HOLTON-Je ne puis m'empê-

cher de croire qu'une motion de ce
genre faite au moment même où ce
personnage distingué,-que nous adni-
rons tant, et qui. nous le reconnais.
sons, a rempli ses hautes fonctions
avec -une habileté et une impartialité
remarquables,-est sur le point de quit-
ter ce pays, est une espèce de flèche
du Parthe qui ne devrait pas lui être
lancée par cette Chambre.

L'adoptian de cette motion aurait
pour effet d'attaquer Son Excellence
e Gouverneur-Général d'une manière

sournoise.
M. MITCHEL-C'est plutôt l'atta.

quer à visage découvert, selon moi.
M. HOLTON - Comme Son Excel-

lence est sur le point de quitter le pays,
ce serait manquer de gratitude et de
générosité envers Elle que d'adopter
une semblable motion.

Si ure motion de ce genre, mettant
en doute la bonne foi ou s'attaquant de
-quelque façon à ce fonctionnaire dis-
tingué, eût été faite plus tôt durant son
terme d'office, alors que Son Excellence

M. HOLTON

peut nommer et congédier ses minis-
tres, un semblable procédé eût témoigné-
de quelque courage; mais vouloir agir
ainsi quand il a annoncé officiellement
son prochain départ du pays, t'est
faire preuve de quelque chose que je ne
saurais appeler du courage. Je ne
caractériserai pas ce procédé d'une
manière positive, mais simplement
d'une manière négative, etje dirai qu'il
n'est pas à la hauteur du véritable
courage politique ou civique.

Quant à moi, je suis satisfait de l'atti-
tude prise par le premier ministre à
l'égard de cette motion. C'est une
motion qui n'aurait pas dû être
présentée; ni le lieu ni les circonstan-
ces ne la justifient; elle demande des
renseignements qui sont déjà en la
possession de la Chambre; des détails
complets de cette dépense ne sauraient
être fournis ; aussi, j'espère que la
Chambre repoussera cette motion à une
majorité écrasante.

UNE voix-C'est une question pu-
blique.

M. HOLTON-J'ai été très surpris,
je l'avoue, d'er.tendlre dire à l'honorable
député de Cumberland qu'il avait l'in.
tention de voter en faveur de cette
résolution.

J'espère que la Chambre, par un vote
presque unanime, se prononcera contre
la tentative-que je ne veux pas quali-
fier comme elle le mérite-très inconve-
nante de vouloir jeter du louche sur-un
personnage distingué, qui a si bien et
si fidèlement rempli ses fonctions, et
qui est sur le point de retourner en
Angleterre, après avoir accompli la
haute mission qu'il tient de notre Gra.
cieuse Souveraine.

M. MASSON-Le langage qu'a tenu
mon honorable ami (M. Mitchell) en
proposant sa motinn, n'état pas de na-
ture à susciter lés protestations qui se
sont fait entendre de l'autre côté de la
Chambre; s'il en eût été autrement,
j'aurais été l'un des premiers à voter
contre la motion.

Mais il n'y a rien do ce genre. En
effét, mon honorable ami n'a rien dit,
on présentant sa motion, qui fût de na-
ture à provoquer des observations ;
aussi suis-je de l'avis de mon honorable
ami à droite (M. Tupper), qu'il est re-
grettable que l'honorable premier mi-
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nistre ait pris une pareille attitude sur
cette question.

Comme l'honorable député de Cum-
berland, j'aurais préféré que cette mo-
tien ne fût pas faite, mais ni moi ni les
autres honorables membres ne pour-
rions noui justifier d'avoir refusé à
mon honorable ami (M. Mitchell) de
s'enquérir de choses qu'il a strictement
le droit de connaître, après avoir' dé-
claré que les Comptes Publics ne ren-
ferment pas tous les renseignements
nécessaires à ce sujet.

On me dit que lorsque son Altesse
Royale le priice de Galles fit un
voyage récemment aux Indes, un état
complet et détaillé de sa dépense fut
soumis au Parlement britannique, et je
crois pouvoir affirmer que le premier
ministre de ce pays était aussi loyal
que le premier ministre du Canada. Je
ne suppose pas que nous allons nous
,montrer plus loyaux qu'en Angleterre
même.

Quant à moi, je puis dire, comme
homme public, et de plus, comme Cana-
dien-Français, qu'il n'est pasun homme,
ni un gouverneur, sauf lord Elgin, qui
quittera ce pays après avoir mieux su

,gagner la sympathie, le respect, l'af-
fection et l'estime .de mes compatriotes
que lord Dufferin.

Nous avons remarqué la visite que
Son Excellence a faite récemment à
toutes nos institutions, et nous sommes
fiers de toutes les bonnes choses qu'Elle
on a dites et de la manière dont Elle a
accueilli leurs témoignages d'estime et
de respect ; mais ici, dans cette
Chambre, il nous faut faire notre de-
voir.

Si la chose était à faire, je conseille-
rais à mon honorable ami de ne pas
présenter sa motion, mais il ne nous
resto plus qu'à la prendre en considé-
ration.

Un honorable député a pris la res-
ponsabilité de demander production
d'un document, et je crois que le pre-
mier ministre eût mieux rempli, dans
mon humble opinion, son devoir envers
cette Chambre, s'il eût laissé passer
cette motion sans commentaires, et s'il
n'eût pas obligé des honorables mem-
bres de ce côté de la Chambre de voter
à l'encontre de l'opinion qu'il -a ex-
primée.

J'appuierai la motion de mon hono-
rable ami, et j'espère qu'elle sera

adoptée. J'espère que nous recevrons
l'état de la dépense en question, non
pas que je mette en doute son exacti-
tude, mais pour ne pas établir le précé-
dent que le Parlement du Canada ne
possède pas les mêmes droits que la
Parlement impérial, quand celui-ci
s'enquiert des moindres détails du ser-
Vice, qu'ils concernent ou non la Cou-
ronne.

Il est bien connu qu'en Angleterre on
fait un examen sérieux de la dépense
de la famille royale et de Sa Gracieuse
Majesté la Reine elle-même.

'Les dépenses de voyage du Prince
de Galles aux Indes ont été l'objet d'un
examen attentif, et je puis en conclure
que l'honorable député (M. Holton) a
fait ce que Talleyrand conseillait à un
homme d'Etat d'éviter; il a fait preuve
de trop de zèle dans les circonstances
actuelles.

M. WRIGHT (Pontiac)-J'approuve
entièrement les observations de mon
honorable ami le député de Terrebonne.
Je suis d'avis que le député do Northum-
berland n'a demandé dans sa motion
que ce dont la population du Canada a
le dI-oit de connaître quant aux détails;
et, quoique je ne sois pas au fait de la
question, j'accepte la déclaration de
l'honorable député (M. Mitchell), que
ces détails n'ont pas été consignés dans
les comptes et soumis à la Chambre
comme ils auraient dû l'être.

Les honorables députés de la gauche
ne le cèdent pas au premier ministre
en loyauté à la Souveraine, et savent
tout autant que lui apprécier le grand
ouvre que Son Excellence le Gouver-
neur-Général a accompli dans les inté-
rêts de ce pays.

Mais s'il arrive qu'un honorable
membre demande des renseignements
qui devraient être communiqués à la
Chambre, et qu'il a le droit d'obtenir,
le premier ministre devrait s'engager à
fournir tous les renseignements en ýa
possession.

Quantà moi, quel que soit le mont-\nt
que le pays a dépensé pour permettre à
Son Excellence et à Lady Dufferin de
visiter les différentes parties du pays,je
crois quie l'argent a eté bien dépensé.
J'irai même jusqu'à dire que quand bien
même les frais de route de Son Excel-
lence auraient dépassé de moitié la
dépense ocessionnée par notre système
d'immigration, lord Dufferin serait
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eneot e l'agent d'émigration le plus
économique que la population cana-
dienne ait jamais ev.

Je partage pleinement l'opinion
exprimée par l'honorable député de
Cumberland, que, si un membre de la
Chambre demande des renseignements
concernant la dépense d'aucune partie
des deniers publies, ils devraient lui
être fbirnîis.

M. MACK ENZIE-L'honorable dé-
puté de Cumberland dit, je crois, que
l'honorable député de Northumberland
a déclaré que cela ne comprenait pas
toute la dépense.

M. TUPPER-C'est cela.
M. MACKENZIE-Dans ce cas, s'il

y a quelque dépense additionnelle, nous
voulons bien la faire connaître sous la
même forme; mais ce que l'honorable
député a demandé, ce sont les détails
de cette dépense, et c'est ce que nous
ne saurions accorder.

M. MITCHELL - Permettez-moi
d'expliquer ma pensée.

M. MACKENZIE-Sans doute.
M. MITCHELL-Je ne veux pas

mettre l'honorable premier ministre ou
rpc mettre moi-même dans une fausse
position. Je ne désire pas connaître la
dépense dans ses plus petits détails,
mais les items principaux, ceux-là
même dont tiendrait compte tout gen-
tilhomme en voyage, puis le total des
débourus.

Mon honorable ami a dit que toua
ces renseignements se trouvaient dans
les Comptes Publics, mais je lui ferai
observer qu'il n'est pas possible d'y
trouver l'état de la dépense relative au
voyage le Manitoba, vu que les Comp-
tes Publics pour cette partie da l'annee
ne sont plis encore publiés. Jo désire
obtenir des renseignements au sujet de
cette dépense. et j'accepte volontiers la
propo.sition de l'honorable premier mi-
nistre.

Je ne veux pas envenimer ou pro-
longer la di.scussion. J'ai songé, pOur
ma déflense personnelle, à lire des
extraits de discours prononcés en 1873,
mais je ne le ferai pas. Je n'entends
pas prolonger ce débat, qui a été désa-
gréalble pour moi et pour les membres
de la d roite, et j'accepte en consequence
l'explication de mon honorable ami.

Ce que je veux connaître, c'est le total
M. WRIDHT

des frais occasionnés pour les deux
voyages, ainsi que les détails généraux.

M. TUPPER-Je suis persuadé que
la proposition faite par l'honorable
premier ministre de compléter tous les
renseignements qui ne se trouvent pas
dans les Comptes Publics donnera
pleine satisfaction.

M. MACKENZIE-Je ne puis laisser
passer cette motion dans sa forme ac-
tuelle; elle demande des détails.

M. MITCHELL - Alors j'insisterai
sur son adoption.

M. MACKENZIE.-Une somme de
$2,300 est inscrite pour approvisionne-
ments, et les détails sont demandés;
par ce seul fait, on exprime le doute
que cette somme ait été réellement
payée.

M. MITCHELL-Je nie positive
ment avoir quelque doute sur la fidélité
des comptes.

M. MACKENZIE - Adopter une
motion de ce genre serait nous amener
naturellement et inévitablement à la
conclusion qu'on a quelque soupçon au
sujet <le cette dépense de 817,524.
' Je veux bien soumettre un état de la
dépense concernant le voyage à Mani-
toba de la même manière générale que
cela est fait, mais je ne saurais ni humi-
lier le personnage on question en de-
mandant des détails de chaque item
qui a été payé conformément à ces
comptes. L'état de la dépense pour la
Colombie-Britannique est très complet,
et j'en soumettrai un semblable pour le
voyage à Manitoba.

M. MITCHELL -Pour démontrer
combien vous avez mal interprété mes
paroles, je veux bien faire ma part de
concessions et effacer les mots " en dé-
tail."

M. IOLTON-La Chambre devrait
accéder à la proposition de l'honorable
premier ministre de soumettre un état
supplémentaire, et l'honorable député
de Northumberland retirera sa motion.

M. MITCHELL-Je ne consentirai
pas à cela, M. l'Orateur.

M. TUPPER-Il est pré&enté tous
les jours des motions dans lesquellesil
est demandé des renseignements qui
ont déjà été soûmis en partie, et cepen-
dant on les laisse passer.-Tout ce qui
n'est pas encore devant la Chambre
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peut être produit subséquemment, et
mon honorable ami (M. Mitchell)
pourra faire disparaître les mots " en
détail," les seuls auxquels l'honorable
premier ministre s'objecte.

M. MACKENZIE-Oh 1 non.
M. TUPPER- On pourra produire

les autres renseignements qui ne sont
pas encore soumis à la Chambre.

M. MACKENZIE-Pourquoi deman-
der dos renseignements qui sont déjà
soumis à la Chambre ? Si la motion
concernait simplement la dépense
du voyage de Manitoba, la chose serait
différente; mais elle demande ce qui est
déjà soumis à la Chambre. A moins qu'on
ne veuille avoir les détails, on a tous
ces renseignements.

M. MITCHELL-Il n'y a pas de
renseignements au sujet de la dépense
de Manitoba, et il est fort possible qu'on
n'ait pas des données complètes sur le
coût du voyage à la Colombie.Britan-
nique. Dans ce cas, donnez-nous ces
renseignements dans un rapport.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas pos-
sible. On a tous les renseigneinents.

M. WRIGHT (Pontiac)-J'ai parlé
dans la supposition que tous les comptes
n'avaient pas été produits. J'approuve
l'attitude prise par l'honorable député
SM. Mitchell) au sujet du droit de la
hambre et du pays de connattre toute

la dépense.
M. LANGEIN-D'aprôs ce que

l'on a dit, je crois que la motion pour-
rait être rédigée de façon à correspon-
dre aux différentes opinions que l'on a
exprimées sans demander les détails
qui sont maintenant consignés dars
les Comptes Publics; mais on devrait
soumettre un état de toute la dépense
additionnelle que l'on a faite depuis le·
1er juillet dernier.

M. MACKENZIE-La motion parle
"d'un rapport en détail, etc.," puis est
suivie des mots suivants comme simple
addition: "ainsi que les dépenses dé
son voyage à Manitoba et au Nord-
Ouest en 1877."

M. MITCHELL-Simple addition ?
Cela formé partie de la motion, et
l'honorable ministre m'insulte en tirant
une semblable conclusion.

M. MASSON-Je crois que l'hono-
rable premier ministre se montre ti op

exigeant. Il arrive très souvent que
des documents sont demandés, et l'on
répond alors: " Vous trouverez tel et
tel document parmi les pièces qui ont
été soumises." Il ne saurait y avoir de
mal à soumettre de nouveau l'état do la
dépense pour la Colombie-Britannique.

M. MACKENZIE-Sans doute qu'il
y en aurait.

M. MASSON-Si l'honorable minis-
tre désire avoir gain de cause pour le
plaisir de la chose, il peut le faire;
mais si l'honorable ministre veut traiter
la Chambre comme elle doit l'être, il
devrait agir autrement.

Il serait fort raisonnable que la mo-
tion demandât un état de la dépense
du voyage à la Colombie-Britannique,
ainsi qu'un état de la dépense occa-
sionnée par le voyage à Manitoba et
au Nord-Ouest. Mon honorable ami
(M. Mackenzie),qui est un homme rai-
sonnable, admettra que c'est une pro.
position raisonnable.

M. MACKENZIE-Mon honorable
ami pourra constater que l'état complet
de la dépense du voyage à la Colombie-
Britannique est en la possession de tous
les honorables membres.

M. MASSON-Cela comprend-il la
dépense du voyage à Manitoba?

M. MACKENZIE-Non.
M. MASSON - Alors que l'on fasse

une motion générale pour toute la dé.
pense.

M. MACKENZIE-Pourquoi deman-
der des renseignements qui sont déjà
communiqués à la Chambre?

M. MITCHELL-J'ai le droit de de'
mander ces informations, ou je ne l'ai
pas. Si j'ai ce droit, l'honorable minis-
tre ne saurait rejeter ma demande.

M. KIRKPATRICK - Je regrette,
comme tous les autres honorables
membres, que cette motion ait été faite;
mais comme elle est soumise à notre
considération, il nous faut admnttre que
tout honorable député a lu droit de de-
mander l'état de la déponse d'aucune
partie des deniers publics.

Dans ce cas, il incombe en mêmYe
temps à la Chambre Je considérer s'il
est opportun, dans les circonstances,
d'accepter la motion dans les termes
mêmes qu'elle est rédigée.

Je partage l'opinion de l'honorable
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député de la droite qui a dit que, dans
les circonstances actuelles, ce serait
manquer de courtoisie et de générosité
que de demarrier un état en détail de
cette dépense, et je suis heureux d'ap-
prendre en conséquence que l'honorab 1
député qui a proposé la motion a con-
senti à biffer les mots " en détail."

On a déjà soumis à la Chambre un
état détaillé de la dépense du voyage à
la Colombie-Britannique, et je ne crois
pas en conséquence qu'il soit nécessaire
de demander de nouveau un état de
cette dépense. Comme l'honorable
premier ministre a promisde soumettre
un état de la dépense du voyage à Ma-
nitoba, je crois que mon honorable ami
(M. Mitchell) a ainsi atteint son but.
J'espère sincèrement que dans ces cir-
constances, mon honorable ami retirera
sa motion, à cause de la promesse faite
par le premier ministre, pour .faire
disparaître tout doute sur la nature
courtoise de la motion au sujet d'un
personnage ditingué qui a si bien

,rempli les fonctions de Gouverneur-
-Général.

M. DECOSXOS - Je suis l'un de
ceux qui croient que les officiers publics
doivent être généreusement payés.
·Je crois que si nous rémunérons libéra-
lement nos gouverneurs et notre Goti-
verneur-Général, nous en retirerons des
avantages, mais je ne crois pas que l'on
doive donner d'énormes traitements,
disproportionnés aux ressources d'une
province ou du trésor fédéral.

Je suis aussi d'avis que lorsqu'un
gouverneur-général ou un gouverneur
visite aucune partie d'une provine ou
du Canada. il doit pouvoir voyager sui-
vant les exigrences de sa position.

Aux Etat-Unis, quel que soit le suc-
cès avec lequel les affaires publiqes
sont administrées, les fonctionnaires
principauxi retçoivent en genéral des
traitement, trop peu élevés ; aussi, les
conséquences sont faciles à constator.

Je ne vens pas m'objecter aux diffé.
réntes dépeeris occasionnées par le
vovm4re dlu Gouverneur-Général à la
Golomhio.B-it.annique; mais je man-
querais à mon devoir si je ne faisqis
pas q ulques observations sur quelques-
uns de-; items.

On e<t généralement d'opinion, dans
la Colombie-Britannique, que l'on a
pratiqué'les extorsions gur Son Excel-

M. KIRKPATRICK

lence le Gouverneur-Général lorsqu'il a
visité cette province. Je crois que les
députés au fait des propos de coulisses
ont pu entendre parler de ces exac-
tions.

Je vais citer un ou deux items: Pour
voitures particulières, par exemple, il
a été payé $3,000. Eh bien I ces voi-
tuies particulières n'ont servi à trans-
porter Son Excellence et sa suite que
sur un parcours de 140 à 150 milles.
Une autre somme de $360 a été payée
pour l'usage d'un bateau à vapeur.

On est d'opinion à la Colombie-Britan-
nique que ces prix sont excessifs, etje
crois ne faire que mon devoir en de-
mandant au gouvernement, en cette
circonstance, de soumettre un état de
la dépense au sujet de ces deux items,
car je crois que le Gouverneur et sa
suite ne seront pas seuls à blâmer toute
extorsion, mais flue toute la population
de la Colombie-Britannique désapprou-
vera l'acte de toute personne qui aurait
profité du voyage (le Son Excellence
pour fiare des bénéfices exorbitants.

M. CARTWRIGHT-Je crois que
l'on pourrait très-bien accéder à la pro-
position de mon honorable ami le
député de Frontenac (M. Kirkpatrick).

L'honorable député de Northumber-
land devrait accepter l'état qui est
réellement donné d'une manière très
défaillée dans les Comptes Publics au
sujet du voyage à la Colombie-Britanni-
que, d'autant plus que le premier
ministre a donné l'assurance que cet
état embrassait toute la dépei<e ; mon
honorable ami pourrait en conséqueree
modifier sa motion de façon à compren-
dre la dé, ense du Manitoba, dont l'état
sera commioîuniqué de la même manière.

On affirmerait ainsi le principe pré-
conisé par les honorables membres de
la gauche; on donnerait à la Chambre
tous les renseignements additionnels
qu'elle désire, et on ne nous mettrait
pas ainsi dans la position embarras-
sante de demander un état détaillé de
cette dépense que Son Excellence, vu
le temps qui s'est écoulé depuis ce
voyage, pourrait ne pas être en meeure
de fournir.

Si la motion était ainsi amendée, le
gouvernement n'aurait pa-ý d'objection
à ce qu'elle soit adoptée. *

M. DOMVILLE-Je ne crois pas
que les mots "en détail" aient trait
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aux informations particulières dont
parlent des membres de la droite, et
qu'ils soient de nature à mériter la cri-
tique qu'ils nous ont appliquée. Per-
sonne ne désire savoir ce que le Gou-
verneur-Général a fait de cet argent.

Je regrette beaucoup que cette , mo-
tion ait été présentée au.moment même
où nous sommes gouvernés par un
homme aussi illustre que lord Dufferin,
qui a mérité l'approbation générale par
sa conduite, et qui a fait tout en son
pouvoir, non-seulement pour gagner
l'affection de la population canadienne,
mais pour donner au Canada une place
au premier rang parmi les nations du
continent; mais cette motion ayant
été soumise, nous n'entendons pas nous
faire dire par les honorables membres
de la droite:." Nous allons refuser
tout ce que vous demandez, si vous ne
retirez pas la motion. "

Je suis persuadé que si Son Excel-
lencelelle-même était en Chambre, Flle
demanderait le plus sérieux examen, et
déclarerait qu'Elle n'a aucune objection
à fournir un état complet de cette
dépense.'honorable député de Cumberland a
eu tort d'affirmer que ce serait déverser
du blame sur Son Excellence que de
demander des détails de la dépense. Les
mots "en détail " ont été insérés évidem-
ment sans beaucoup de réflexion, et je
connais assez l'honorable député pour
affirmer qu'il serait le dernier à vouloir
censurer lord Dufferin, le représentant
de Sa Majesté dans ce pays.
• Les membres de la gauche sont d'une
loyauté reconnue; pas un d'eux ne parle
" d'abattre le drapeau anglais," et ils
sont bien disposés à accorder à lord
Dufferin tout I argent qui lui est néces-
saire; mais ils sont d'avis, ou plutôt
l'honorable député est d'avis, qu'à
l'avenir le pays ne devrait pas être
tenu de payer des sommes aussi consi-
dérables que celles que l'on a dépensées
jusqu'à présent.

Quel que soit le revenu il doit être
dépensé, mais on ne devrait pas voter
aut re chose. S'il est nécessaire de réparer
Rideau Hall, qu'on le fasse, mais on ne
saurait approuver une dépense de
$40,000, 850,000, 860,000 ou 870,000,
ou plus, par an, pour subvenir aux
dépenses du Gouverneur-Général.

La population désapprouvera -cette
dépense. Nous savonb que ce pays est

.dans une triste condition, sprtout quand
on sait que de pauvres colons n'ont de
quoi faire qu'un repas par jour. Som-
mes-nous justifiables, dans ce cas, de dé-
* penser des sommes aussi considérables?

Il est injuste de reprocher à un hono-
rable député de vouloir jeter du discré-
dit, sur le représentant de Sa .Majesté
quand il ne fait- que son devoir. Je suis
persuadé qu'il ne sera jamais fait d'acte
indigne envers Son Excellence de:ce
côté de la Chambre.

M. HOLTON- J'ai. l'honneur de
proposer comme amendement que tous
les mots après " que " soient biffés.

M. BLANCHET-Je soulève une
question d'ordre. L'honorable député
a déjà parlé.

M. DEVL[N-Combien de fois,
messieurs, avez-vous parlé ? Vous avez
parlé une demi-douzaine de fois.

M. BLANCHET-Je n'ai pas pris la
parole.

M. HOLTON-Il n'y a pas de doute
qu'on soulève à propos la question
d'ordre.

M. BLANCHET-Tous en avez fait
autant bien des fois.

M. HOLTON-La raison est bonne,
mais bien mesquine.

M. BLANCHET-Je dois dire à
mon honorable ami que je regrette
qu'il ait fallu aussi peu de chose pour
l'empêcher de procéder.

M. BOWELL-Lhonorable député
de Châteauguay devrait être le der-nier
homme à accuser un autre député de
tirer parti le questions d'ordre insi-
gnifiantes. Si je ne me trompe, il
n'est personne qui ait autant invo-
qué les règles de la Chambre pour
imposer silence à des collégues que
l'honorable député lui-même.

Je ne désire aucunement prolonger
ce désagréable débat. Je puis donner
l'assurance que lorsque j'ai conbenti à
seconder la motion, je ne m'attendais
guère qu'elle serait accueillie comme
elle l'a été, et que si j'eusse ern un seul
instant qu'elle serait considérée comme
une censure contro le personnage
éminent qui est à présent le Gou-
verneur du Canada, j'aurais refusé
de le faire, mais je me rappelle très-
bien, quand des questions de ce genre
ont été soulevées -pàr les honorables
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députés de la droite, alors dans l'Oppo-
sition, qu'ils ne trouvaient pas messéant
envers le représentant de Sa Majesté
de critiquer librement les dépenses
occasionnées par l'entretien de Rideau
Hall.

On trouvera au procès-verbal des
motions présentées par les mêmes mes-
sieurs qui nous traitent aujourd'hui de
si haut, par lesquelles ils s'opposaient
au chiffre du traitement que reçoit
maintenant Son Excellence comme
représentant de Sa Majesté.

L'honorable député (M. Holton) a-t
il oublié le langage qu'il a tenu envers
le représentant de Sa Majesté dans ce
pays, il n'y a pas longtemps encore,
ainsi qu'envers le personnage éminent
qui repi ésente aujourd'hui la Reine au
Canada ?

Je vais donner lecture de quelques-
unes des expressions dont s'est servi
l'honorable député de Chteauguay,
pour les faire contraster avec les paroles
qu'il a prononcées ici ce soir, et l'on
aura ainsi un bon exemple de la con-
duite le ces messieurs quand ils sont
au pouvoir et quand ils n'y sont pas.

La Chambre doit se rappeler qu'une
requête avait été présentée à Son Ex-
cellence, lui demandant de ne pas agir
conlormément à l'avis de ses ministres
d'alois, puis que Son Excellence ayant
refusé d'agir d'une manière inconstitu-
tionnelle, l'honorable député de Châ-
teauguay s'est exprimé dans les termes
suivants :

" Le résultat pratique est que le représen-
tant de la Conronne traite cette requête avec
mépris, lans sa réponse. Le Parlement a été
ainsi l'objet d'une nultt publique de la part
du Gouverneur-Général, agissait sur l'avis
d'hommes qui sont eux-mêmes mis en accusa-
tion pour des crimes qui équivalent presque à
la trahison."

:PLusIEURS voix-Ecoutez I écoutez1

M. BOWE LL-Je ne discuterai pas la
question de savoir si les accusations por-
tées alor-s par l'honorable député et qu'il
n'est pas allé-je ne dirai pas qu'il n'a
pas osé--soutenir devant les juges, sont
vraies ou non ; mais si l'on fit con-
traster ce langage avec celui qu'il a
tenu ce soir, on a bien la preuve de
ce que je viens de déclarer.

L'honorable ministre de la Justice
n'a pas été non plus très réservé dans
les expressions dont il s'est servi en
cette circonstance

M. BOWELL

" Quant à moi, je dois dire que, comme
français, j'ai senti le sang me bouillir dans les
veines, à la vue de l'outrage et de l'insulte que
l'on a faits au peuple et à ses représentants."

Je pourrais citer bien d'autres ex-
traits pour démontrer la différence
dans la manière d'agir des messieurs
de la droite quand ils sont au pouvoir
et quand ils n'y sont pas.

Je répète que si j'avais cru un seul
instant que cette motion aurait un senm-
blable accueil, et qu'on pourrait la
considérer comme une insulte envers le
représentant de Sa Majesté dans ce
pays, j'aurais refusé de la seconder,
mais elle demandait des renseignements
que la Chambre et le pays ont droit
d'obtenir, et pour cette raison, je n'ai
pas hésité à la seconder.

Je crois que l'on pourrait très bien
biffer les mots " en détail." La dé-
pense du voyage à la Colombie-Britan-
nique est donnée avec autant de détails
que ce ministère ou tout autre minis-
tère consentirait à en communiquer à la
Chambre, mais il ne saurait y avoir
d'objection à ce que la motion conserve
la forme actuelle.

Il est vrai que les dépenses du voyage
de la Colombie sont comprises dans les
Comptes Publics, mais eônbien de fois
ne fait-on pas en cette Chambre des
motions spéciales demandant des états
complets de certaines dépenses du
service public, qui peuvent avoir été
soumises à lu Chambre, et cela simple-
ment dans le but de les avoir toutes
sous les yeux sans avoir à feuilleter
tous les documents publi Žs pour les
trouver.

M. POPE (Comptot)-A fin de résou-
dre la difficulté, je proposerai comme
amendement que tous les mots après
" compte " soient biffés, et remplacés
par les suivants: " des dépenses du
voyage oc Son Excellence le Gouver-
neur-Général au Manitoba et au Nord-
Ouest en 1877, non comprises dans
les Comptes Publics de 1876-77. "

M. HOLTON-J'ai beaucoup d'obli-
gation a mon honorable ami (M. Pope)
de m'avoir donné une occasion de
proposer l'amendement que je me pro-
posais de faire il y a un instant. Je ne
parlerai pas des débats de 1873 ou
1868, bien que mon honorable ami
ait voulu rous entraîner sur ce terrain.

M. MITCHELL-Vous feriez bien
d'en parler.
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M. HOLTON-Chacun est juge de
ce qu'il a à faire. Je ne crois pas qu'il
soit nécessaire de revenir sur ces
débats, et je ne le ferai pas en dépit
même de l'engageante invitation de
mon honorable ami, le député de
Northumberland.

Je proposerai donc comme sous-
amendement :

" Que tous les mots après le mot 'compte'
soient biffés et remplacés par les suivants -
' des dépenses du voyage de Son Excellence
le Gouverneur-Général, au Manitoba, tel que
celui contenu dans les Comptes Publics rela-
tivement au voyage de Son Excellence à la
Colombie-Britannique."

M. KIIRKPATRICK-Ceci n'est pas
un amendement.

C'est la copie de celui qu'a présenté
mon honorable ami le député de Comp-
ton.

M. HOLTON-Cela lui ressemble,
mais ce n'est pas le même.

M. MASSON-Je ne crois pas que
l'amendement soit dans l'ordre; mais
l'honorable député (M. Holton)-je
regrette d'avoir à le dire--veut con-
duire les choses à sa guise.

M. L'ORATEUR-Mon impression
est que le sous-amendemen est dans
l'ordre. Tandis que le premier amen-
dement demande un rapport des
dépenses encourues par Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, sans fixer
la manière dont ce rapport sera fait;
l'autre l'amende en indiquant en quelle
forme devra être présenté le rapport.

M. TUPPER-Je suis heureux que
la Chambre en soit venue à une entente
sur ce qu'il y a à faire, et il importe
peu que ce soit l'amendement de l'ho-
norable député de Compton (M. Pope)
ou celui de l'honorable député de Ch£-
teauguay (M. Holton) qui soit adopté.

Je dois exprimer le regret général de
la Chambre que l'honorable premier
ministre ait cru nécessaire d'attaquer
les motifs qu'avait l'honorable député
de Northumberland (M. Mitchell) en
présentant sa motion.

S'il eût été suggéré qu'on eût bien
fait de soumettre les détails de cette
dépense, comme la chose avait été faite
pour les dépenses du voyage de la
Colombie-Britannique, le désagréable et
malheureux débat actuel eût été évité.

Je désire cependant faire remarquer
à l'honorable premier ministre qu'il

s'est opposé à la motion sous le prétexte
que les renseignements demandés ont
déjà été soumis à la Chambre, mais que
lorsque j'attirai l'attention de l'hono-
rable député d'Oxford-Nord (M. Oliver)
sur le fait cpie tous les renseignements
qu'il demandait étaient contenus dans
le cahier des charges publiques, l'hono-
rable premier ministre n'a pas jugé à
propos de demander le rejet de la mo-
tion.

Je suis bien aise, cependant, qu'après
cette malheureuse discussion, les mem-
bres des deux côtés de la Cliambre en
soient venus à la même conclusion, et
je suis sûr que l'honorable député de
Compton (M. Pope) est prêt à retirer
son amendement et permettre l'adop-
tion de celui de l'honorable député de
Châteauguay (M. Holton), qui demande
la même chose.

M. MACKENZIE-Je suis surpris
des observations de l'honorable préopi-
nant au sujet de ce que j'ai dit à la
Chambre.

J'ai déclaré dans mon premier dis-
cours que les renseignements demandés
sont contenus dans les Comptes Publics.

Je n'ai attaqué les intentions de per-
sonne, mais j'ai dit que demander de
nouveaux détails c'était suspecter les
motifs des personnes qui ont tenu ces
comptes ou l'exactitude de ceux-ci, et
faire insulte à la personne intéressée
dans ces comptes.

Quelques honorables députés ont dit
que lorsque Son Altesse Royale le Prince
de Galles retourna en Angleterre, après
son voyage de l'Inde, ses comptes furent
discutés dans la Chambre des Com.
munes.

M. MASSON-Et un état en fut
soumis.

M. MACKENZIE-J'ai justement
sous la main le compte-rendu de ce
débat, et je vais lire ce qui fut dit à ce
sujet :

" M. 0. B. Denison demande au chancelier
de l'Echiquier s'il peut dire à la Chambre s'il a
été rendu compte du déboursé de £60,000
fait pour le voyage de l'Inde de Son Altesse
Royale le Prince de Galles.

" Le chancelier de l'Echiquier :-Oui, mon-
sieur, des comptes très détaillés m'ont été
envoyés des dépenses de Son Altesse Royale
le Prince de Galles pendant son récent voyage
dans l'Inde. Je puis dire en passant que la
façon dont ces comptes ont été prépares font
beaucoup honneur à Sir Bartle Frère, au
colonel Ellis et aux autres qui ont été
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employés 't la tenue de ces comptes, et indique
que la plusI grande économie a été pratiquée
pend"nt toute cette expédition. Les comptes
ont été apurés avec soin par Sir William
AnderFon, et je les ai revus avec lui. Il reste
encore un petit nombre de notes à payer, mais
il reste une somme non dépensée plus que sutf-
sante pour l'acquit de ces notes. Il n'y aura
certainement pas lieu de demander un crédit
supplémentaire. Au contraire lorsque toutes
les notes seront payées, il restera encore peut-
ôtre une balance en mains de quelques cen-
taines de louis. Je crois que je ne fais qu'ex-
primer l'opinion de la Chambre en disant que
nous ne devrions pas demander à Son Altesse
Royale de rembourser ce léger surplus à
l'Echiquier. Ou peut avec justice le laisser
entre les mains de Son Altesse Royale, en con-
sidération des achats quelle a faits avec ses pro-
pres deniers des ouvres d'art et des échantil-
lons de fabrique indienne qui sont aujourd'hui
exposés au musée de South Kensington. Je
crois, monsieur, que le tout fait honneur à tous
les intéressés."

Nulle demande de compte ne fut
faite et aucun état détaillé ne fut sou-
mis à la Chambre.

Quand Sir Charles Dilke fit, en 1872,
sa fameuse motion demandant des
états indiquant les sommes portées au
budget depuis le commencement du
rogne actuel, pour différentes fins,
ainsi que, pour chaque année depuis
l'avènement de Sa Majesté, le revenu
total dérivé du duché de Lancaster; le
premier ministre s'opposa immédiate-
ment à la motion.

Après avoir donné ses raisons comme
quoi des états de cette nature ne
devaient pas être demandés par la
Chambre, cet honorable , ministre
déclara que quoiqu'il en fut il se croyait
obligé de s'opposer à cette motion et de
demander à la Chambre de la rejeter.

Celle-ci fut rejetée; dans une chambre
de 300 membres elle ne put réunir que
la voix de son auteur et de son appui.

Cette motion était précisément dans
le cas de celle qui nous occupe.

M. MASSON-L'honorable premier
ministre a dit dans son discours qu'un
état très complet des dépenses du prince
de Galles a été donné.

M. MACKENZ lE--J'ai dit qu'aucuns
comptes n'ont été demandés, et qu'ils
ont simplement été apurés.

M. MASSON-Et qu'un état très
détaillé en a été donné ?

M. MACKENZIE-Ni donné ni de-
mandé par la Chambre des Communes.

M. M1TCHELL-Je suis surpris de
l'attitude que prend l'honorable premier

M. MACKENZIE

ministre dans cette discussion que des
honorables députés ont regardée comme
pénible.

L'honorable premier ministre déclare
que les motions proposées par l'hono-
rable député de Compton et l'honorable
député de Châteauguay étaient en subs-
tance ce à quoi il avait consenti dans
le cours des paroles insultantes que
l'honorable monsieur avait prononcées
à mon adresse.

Cette assertion n'est pas exacte, et ce
qu'a dit l'honorable ministre c'est que
tous les ren-eignements demandés -
étaient compris dans les Comptes
Publics.

M. MACKENZIE-Et c'est vrai.
M. MITCIIELL-L'honorablo mon-

sieur a été forcé d'admettre le fait que
les dépenses du'voyage de Manitoba ne
sont pas incluses dans les Comptes
Publics.

En présentant ma motion j'ai déjà
déclaré que je ne suis animé par aucune
malveillance personnelle envers Son
Excellence, et je ne désire pas irriter
davantage un débat qui a déjà été trop
désagréable.

Je ne crois pas, cependant, que les
comptes qui nous sont donnés du voyage
de Manitoba, soient tout ce que nous
soyons en droit d'attendre, et qu'il se
puisse ainsi dépenser des milliers de
piastres sans que nous puissions deman-
der des détails.

L'honorable premier ministre de-
vrait retirer le langage insultant dont
il s'est servi à mon adresse, quand
j'étais dans mon droit, et qu'en présen-
tant ma motion je déclarais n'avoir pas
l'intention d'insulter le représentant de
Sa Majesté. N'ayant pas sous la main
les détails que je demande, je voulais
me mettre en état de pouvoir contre-
dire au besoin des assertions comme
j'en ai maintes fois entendu répéter au
sujet de la Colombie-Britannique.

Cependant, plutôt que de prolonger le
débat, je vais accepter l'amendement
de l'honorable député de Châteanguay.

Mais je laisse reposer sur le gouver-
nement la responsabilité d'avoir refusé
de donner dans les Comptes Publics des
détails de' dépenses qui ont pris des
proportions énormes.

Les honorables messieurs de la droite-
peuvent considérer ce débat comme une
victoire, mais 5 þ suis heureux du résul-
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tat, et le .public va s'apercevoir qu'il
se fait des dépenses considé.ables dont
il ne sait presque rien, et cela devra
cesser. - Quand arrivera le temps de la
comparution des partis politiques de-
vant le tribunal de l'opinion publique,
la responsabilité de la chose retombera
sur le gouvernement et ses partisans,
et non sur ceux qui ont cherché à ob-
tenir au sujet de ces dépenses des ren-
seignements refusés par le gouverne-
ment malgré le droit qu'a la Chambre
de les obtenir.

Sans en dire davantage, je laisse la
question à la Chambre, persuadé que
l'opinion publique, quoiqu'en disent les
honorables messieurs de la droite,
reconnaîtra que, malgré les attaques
de l'honorable premier ministre, le dé-
puté de Northumberland a fait son
devoir.

M. POPE (Compton) - En exami-
nant l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Châteauguay,je me suis
convaincu qu'il est absolument sembla-
ble au mien ; mais s'il y a des lauriers
à gagner en cette affaire, je consens à
les voir remporter par l'honorable dé-
puté.

En même tempsje désire déclarer à la«
Chambre et au pays que quelque élevée
que soit la position d'un personnage
chargé de la dépense de deniers publics,
la Chambre a le droit d'exiger qu'il lui
soit rendu compte de cette dépense.

Je proteste contre la prétention de
l'honorable premier ministre, que la
Chambre n'a pas le droit absolu d'exa-
miner ces comptes.

M. PLUMB- Je -suis surpris de la
façon dont l'honorable premier a reçu
la motion de l'honorable député de
Northumberland (M. Mitchell) et dont
il a essayé d'étouffer l'investigation.

La comparaison faite par l'honorable
ministre entre la motion actuelle et
celle de Sir Charles Dilke dans la
Chambre des Communes d'Angleterre,
est presque nne nouvelle insulte à ajouter
à la façon dont il a essayé d'empêcher
cette investigation parfaitement légi-
time.

Toute tentative d'empêcher la pro-
duction devant la Chambre de détails
de la dépense des deniers publics, n'im-
porte de quelle nature, est un acte que
personne dans son bon sens ne saurait
approuverou défendre devant le peuple.

A l'exception d'un ou deux membres
de cette Chambre qui ont le plus con-
tribué à pousser les choses où elles en
sont,'et à étouffer l'inv-stigation, il n'est
pas un honorable député, qui, tout en
ayant le plus grand respect pour le
personnage distingué dont le nom a été
tant de fois répété dans ce débat, ne
soit prêt à approuver ce que je viens
de dire.

Il n'est pas nécessaire pour aucun de
nous de nous excuser d'avoir à parler
sur cette motion. Nous avons autant
de droit de parlei des actes du Gouver-
neur-Général que de ceux <lu gouverne-
ment.

D'ailleurs, tout le débat est dû. à la
façon dont l'honorable premier ministre
a jugé à propos de traiter l'honorable
député de Northumberland (M. Mit-
chell), conduite que l'amendement de
l'honorable député de Châteauguay ne
réussira pas à faire oublier.

En égard aux circonstances, l'Oppo-
sition est parfaitement disposée à ac-
cepter l'amendement de l'honorable
député de Châteauguay, bien qu'il ne
diffère guères de celui proposé par
l'honorable député de Compton.

Je regrette la discussion qui a en
lieu, mais elle a peut-être son bon côté,
en ce qu'elle contribue à faire voir la
différence qu'il y a entre ce que prè-
chent et ce que pratiquent les honora-
bles membres du gouvernement.

M. DEWDNEY-Je partage les re-
grets des honorables députés de ce que
cette motion ait été présentée.

Je ne me propose pas de me mêler
au débat autrement que pour répondre
à quelques paroles de 1honorable dé-
puté de Victoria (M. DeCosmos).

L'honorable député a parle de deux
articles dans -les dépenses du voyage
de la Colombie: $3,000 pour frais de
voitures- et $900 pour frais de bateaux
à vapeur.

Jusqu'à un certain point je suis res-
ponsable du premier article.

Lorsque- Son Excellence arriva à
Victoria, je descendis l'y rencontrer,
afin de fournir les renseignements
qu'il était en mon pouvoir de donner
sur la partie du pays que j'habite, vu
que j'avais été informé que Son Excel-
lence avait l'intedtion de visiter le
nord de la province.

On. me dit alors que l'on se proposait
de prendre des voitures de Victoria
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pour voyager dans l'intérieur. Je dis
alors à l'aide-de-eamp de Son Excel-
lence que le voyage serait impossible
avec ces voitures, et que le seul moyen
de traverser notre pays montagneux
était de le faire avec des diligences
fortement construites et ayant des
freins solides et sûrs.

C'est à la suite de cette conversa-
tion qu'un arrangement fut fait avec la
Compagnie de Diligences pour le
voyage du Gouverneur-Général à tra-
vers le pays.

Sans doute, le chiffre peut paraître
élevé, mais si les honorables députés
savaient tous les inconvénients aux-
quels ce voyage a soumis la compa-
gnie, qui avait à continuer néanmoins
avec régularité le service postal sur
une route de 500 milles, ils compren-
draient que ce voyage entraîna néces-
sairement de grandes dépenses.

Telles sont les circonstances qui ont
donné lieu à la demande de cette
somme, qui peut paraître très élevée.

L'honorable député de Victoria (M.
DeCosmos) n'avait pas le droit de se
servir du mot extorsion; et ce n'est pas
à lui qu'il peut convenir de se servir
d'un pareil langage.

Il me suffirait pour le lui démontrer,
de lui rappeler qu'il y a quelques mois
à peine il s'est lui-même rendu coupable
d'extorsion en obtenant $600 du gou-
vernement pour un emprunt qu'il
n'avait pas négocié pour lui.

Non-seulement l'honorable député a
extorqué $600....

M. L'ORATEUR-Ceci n'est pas
parlementaire.

M. DEWDNEY - Non-seulement
l'honorable député a reçu $600 du gou-
vernement de la Colombie-Britannique,
mais grâce à la connivence de ses
anciens collègues eux-mêmes......

M. L'ORATEUR-Les paroles de
l'honorable député sont tout-à-fait inad-
missibles ici.

M. DEWDNEY-Je ne fais que dé-
montrer qu'il ne sied pas à l'honorable
député d'accuser personne d'extorsion.

M. L'ORATEUR-La chose ne peut
se faire de cette façon.

M. DEWDNEY-L'honorable mon-
sieur a attaqué un de mes amis person-
nels, qui ne peut se défendre ici, et je

.9. DEWDNEY

voulais montrer quelle valeur il faut,
attacher à ses paroles.

Je suis prêt à donner à la Chambre
les détails de l'article relatif au bateau
à vapeur Royal City. Le steanier fut
engagé à un prix raisonnable de tant
par jour, n'excédant pas le prix de-
mandé en d'autres circonstances. C'est
dû au retard de Son Excellence dans
le nord du pays si cette dépense a
atteint un chiffre aussi élevé.

M. DECO.SMOS-Comme l'honora-
ble député de Yale (M. Dewdney) a
jugé à propos de relever une de mes
expressions, et de m'accuser personnel-
lement d'extorsion, je crois qu'il est de
mon devoir de donner une explication
à la Chambre.

M. DEWDNEY-S'il est permis à
l'honorable député de donner iine expli-
cation, je demanderai qu'il me soit per-
mis de rapporter les faits en détail, afin
de prouver mon assertion.

M. L'ORATEUR-Si je permettaisà
l'honorable député de Victoria de don-
ner une explication, l'honorable député
d'Yale aurait le loisir de lui répondre.

J'ai empêché l'honorable monsieur
de continuer, dès que je me suis aperçu
qu'il allait trop loin.

M. DECOSMOS-Comme l'honorable
député d'Yale a, de propos délibéré,
proféré contre moi une accusation inju-
rieuse, il est de simple justice qu'on
me permette de justifier ma conduite.

M. L'ORATEUR-Puisque je n'ai
pas permis à l'honorable député d'Yale
de donner aucune preuve de son asser-
tion, il est mieux que l'honorable dé-
puté de Victoria ne persiste pas à vou-
loir se justifier.

M. DECOSMOS-Afin de me confor-
mer à la décision de M. l'Orateur, je
me contenrai de répondre à l'honorable
député d'Yale par une dénégation; et
entre la parole de l'honorable député
et la mienne, on croira la mienne.

L'honorable député d'Yale, en répon-
dant à ce que j'ai dit relativement au
chiffre exorbitant de $3,000 pour frais
de voitures, et de $900 pour le service
d'un bateau à vapeur entre Savona's
Ferry et Kamloops, a dit que les voi-
tures furent employées à un ,trajet de
500 milles.

Je dis qu'elles n'ont pas pu parcourir
une telle distance, car il n'y a que 140
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à 150 milles de Yale à Savona's Ferry,
et qu'à partir de là c'est le bateau que
l'on prit.

Tel est ce que nous avons appris à
Victoria, et je crois que le corres-
pondant du Globe de Toronto pourrait
corroborer mon témoignage.

Ceci n'est qu'une seule des sommes
s'élevant à $83,491, pour lesquelles
figurent les amis personnels et poli-
tiques de l'honorable monsieur dans les
comptes du gouvernement fédéral de
1875-6.

Il est trés-naturel que l'honorable
monsieur défendent ces entrepreneurs
publics.

M. SMITH (Selkirk)--Il est mal-
heureux que ce long et quelque peu
acrimonieux débat ait en lieu sur un
sujet dont la Chambre et le pays
ont réellement à se féliciter, je veux
dire les voyages du Gouverneur-Général
dans les différentes provinces.

Je crois que si l'horable député de
Northumberland (M. Mitchell) se fût
trouvé dans ces parties du pays lors
des voyages de Son Excellence, la
motion qui nous occupe n'eût pas été
faite. di ces voyages eussent coûté
dix fois ce qu'ils ont coûté, nous y
aurions encore trouvé notre compte.

Le voyage du Gouverneur-Genéral
au Nord.Ouest fera plus pour la colo-
nisation de cette partie du pays que
toute une armée d'agents d'immigra-
tion de l'autre côté de l'Atlantique.

Quant aux dépenses encourues,
quelles que soient les notes extrava-
gantes qu'on a présentées ailleurs, si
j'en crois les plaintes que porte l'ho-
norable député de Victoria (M. DeCos-
mos), le gouvernement ne peut aucu-
nement hésiter à fournir un compte
des dépenses du voyage de Manitoba,
comme il le fera sans doute, et je suis
persuadé qu'on les trouvera extrême-
ment modérées.

J'ai eu quelque connaissance de la
façon dont ont été conduites lés
dépenses du Gouverneur-Général dans
cette province, et je crois que les plus
grands soins ont été pris pour éviter
toute dépense qui ne fut absolument
nécessitée par. les exigences du voyage
de Son Excellence.

Au sujet du discours d'adieu du Gou-
verneur-Général en partant de Mani-
toba, décrivant en termes si éloquents

34

les ressources et l'avenir du Nord-Ouest,
un de mes amis, qui se trouvait alors
l'automne dernier de l'autre côté de
l'Atlantique et dans une position à
rencontrer un grand nombre d'hommes
d'affaires à la Bourse et dans les autres
parties de la ville de Londres, me disait,
il y a quelque temps, qu'il n'était pas
rare de voir des gens tirer de leurs
poches quelque exemplaire de ce dis-
cours et demander des renseignements
sur ce Nord-Ouest, dont ils avaient
auparavant entendu dire si peu, mais
qui devait être un pays admir-able pour
l'émigration, puisque le Gouverneur-
Général du Canada en parlait en des
termes si élogieux.

La motion telle qu'amendée est
adoptée comme ci-dessous:

" Qu'un ordre de la Chambre soit adressé à
l'officier qu'il appartient lui enjoignant de pro-
duire un compte des dépenses du voyage de
Son Excellence le Gouverneur-Général, au
Manitoba, tel que celui contenu dans les
Comptes Publics relativement au voyage de
Son Excellence à la Colombie-Britannique."

La Chambre s'ajourne
à onze heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 26 février 1878.

A trois heures, l'Orateur prend le
fauteuil.

Prière.

AFFAIRE DU JUGE LORANGER.

EXPLICATIONS ET OBSERVATIONS.

M. L'ORATEUR-Une lettre a été
adressée par l'honorable premier minis-
tre à M. E. U. Piché, assistant greffier,
le prétendu auteur d'une lettre publiée
dans la Minerve, et M. Piché a écrit une
lettre en réponse.

M. MASSON-La première lettre en
question n'est pas devant la Chambre,
et n'a pas paru dans le journal de la
Chambre. di la réponse de M. Piché
doit être publiée dans le journal de la
Chambre, cette lettre devrait l'être
aussi.

Affaire dut [26 FtvmacER 1878.]
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M. HOLTON-Si l'honorable mon-
sieur voulait faire mettre cette lettre
dans les archives de la Chambre, c'était
à lui de prendre les mesures nécessaires
à cet effet.

En attendant, je ne crois pas'qu'il
convienne beaucoup que l'honorable
monsieur, après avoir apporté lui-même
cette affaire devant la Chambre, cherche
aujourd'hui à intercepter la correspon-
dance à laquelle elle a donné lieu.

M. MASSON - Je ne cherche pas à
intercepter quoique ce soit. Je veux
seulement que l'on agisse suivant le
règlement, qui veut que tout document
lu en Chambre et se rapportant à aucune
personne en cette enceinte, soit déposé
sur le bureau de la Chambre. C'était
aux honorables messieurs de la droite à
demander que ce document fût déposé
sur le bureau. Et cela n'a pas été fait.

M. HOLTON -C'était à vous à le
déposer.

M. MASSON-Pas du tout. Je n'ai
pas ou occasion de le faire.

Je ne demandais qu'une explication.
Je prétends, comme il n'y a pas de

documents devant la Chambre à ce sujet,
que la Chambre ne peut s'occuper de
cette question, qui ne lui est réellement
pas soumise.

M. HOLTON - Mais la question lui
est précisément soumise.

M. MASSON-L'honorable monsieur
peut faire comme il l'entendra, mais il
n'aura pas raison pour tout cela.

Je prétends que tout ce que M. l'Ora-
teur lit au fauteuil doit être déposé sur
le bureau et être publié dans le journal
de la Chambre.

Il est impossible pour M. l'Orateur,
de prendre, en sa qualité d'Orateur,
connaissance de rien qui ne soit dans le
journal de la Chambre, et la chose ne
serait pas admise en Angleterre.

Je suis persuadé que j'ai raison, mais
je n'ai pas la moindre objection à ce
que les lettres soient lues.

M. KIRKPATRICK-Je crois que
vu que la première lettre a été lue par
un simple député et n'est pas dans les
journaux de la Chambre, la réponse
devrait être lue par l'honorable pre-
mier ministre. Cela éviterait dans la
circonstance la nécessité d'insérer la
réponse dans le journal.

M. MASSON

M. MACKENZIE-Voici l'affaire.
L'honorable député de Terrebonne (M.
Masson) a lu une lettre supposée avoir
été écrite par le greffier adjoint de la
Chambre, et l'honorable monsieur m'a
interpellé directement pour savoir ce
que j'allais faire.

M. MASSON-C'est le chef de l'Op.
position qui a demandé cela.

-M. MACKENZIE-Quelqu'un m'a
demandé cela, et j'ai répondu que ce
qu'il y avait de plus naturel à faire
était de donner à la personne accusée
occasion de donner une explication à la
Chambre.

M. MASSON-Je vous demande par-
don-vous voulez dire à vous-même.

M. MACKENZIE-Cela revient au
meme.

Je crois être capable d'exprimer ce que
j'ai à dire et de donner une explication.
L'explication devait être donnée à moi-
même, comme leader de la Chambre, et
à la Chambre, comme conséquence
naturelle. Ce n'est pas pour moi-même
que je devais demander une explication
au fonctionnaire en question. Comme
leader de la Chambre, j'ai adressé une
lettre à M. Piché, attirant son attention
sur cette affaire.

Mais je croyais alors que M. Piché
avait été nommé assistant-greffier par
la Couronne.

Je me suis renseigné à ce sujet, et j'ai
vu que je m'étais trompé, que M. Piché
avait été nommé à son poste par l'Ora-
tour du temps, bien que le greffier et le
greffier-adjoint aient été nommés par la
Couronne.

J'ai voulu alors que M. Piché adres-
sât son explication à M. l'Orateur, au-
quel ce monsieur est naturellement res-
ponsable, bien qu'en ma qualité de
leader de la Chambre il m'appartienne
de prendre connaissance de toute irré-
gularité de cette nature et de m'enten-
dre avec M. l'Orateur à ce sujet.

M. l'Oratejir présente des documents
contenant les explications de monsieur
l'assistant-greffier, mais je ne sais pas
quelles sont ces explications. Je ne les
ai pas vues.

L'honorable monsieur (M. Masson)
sait parfaitement ce qu'il a à faire pour
faire publier la première lettre dans le
journal de la Chambre, s'il le juge à
propos.

[COMMUNES.] Juge Loranger.
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M. MASSON-Je ne m'oppose pas à
la lecture de ces documents. Je ne sais
pas ce qu'ils contiennent. Je prétends
simplement que M. l'Orateur ne peut
parler de la première lettre, si elle n'est
pas régulièrement devant la Chambre.

M. L'ORATEUR-J'ai un mot ou
deux à dire sur le sujet. J'ai dès le
commencement eu l'intention de de-
mander à la Chambre si elle désirait
que cette affaire fut consignée dans le
journal de la Chambre. J'étais,je l'avoue,
sous l'impression que la chose n'était
pas nécessaire, à moins que l'honorable
député désir&t prendre quelque mesure
ultérieure à ce sujet. L'affaire concerne
un officier de cette Chambre, mais ne
peut être d'une grande importance
publique, à moins qu'il en soit fait
quelque chose de plus à cet égard.

La Chambre est en possession des
explications données, et c'est à elle de
décider ce qu'il y a à faire.

Les assistants-greffiers lisent en fran-
çais et en anglais les documents sui-
vants:

"OTTAWA, 25 février 1878.
" l'honorable Timothy Warren Anglin,

Orateur de la Chambre des Communes.
"M. r'ORATEr,,-J'ai l'honneur de vous

adresser, conformement aux instructions de
l'honorable premier ministre, la lettre du 25
février 1878 (dont il a bien voulu m'honorer),
avec ma réponse à cette lettre.

"Et j'ai l'honneur d'être,
" M. POrateur,

"Votre très humble et respectueux serviteur.

" E. U. Picfi,
"Greffier-adjoint, 0. 0.

"OTTAw, 25 février.
"A l'honorable A. Mackenzie,

" Premier Ministre, etc.,
"0HoNoABLU MoNsmIUR,-J'ai l'honneur d'ac-

cuser réception de votre lettre, datée du 22
courant, et dont voici la teneur:

"Bureau des Travaux Publies, Canada.
" OTTawA, 22 février 1878.

"MoNasEUs, -Permettez que j'attire votre
attention sur une lettre, avec les initiales E.
U. P. (Les mots Chambre des Communes,E. U.
Piché, étant inscrits sur l'adresse), dite avoir
été écrite par vous à J. B. Brousseau, écr.,
avocat, Sorel, et publiée dans La Minerve du
18 février 1878, concernant l'enquête demandée
contre le juge Loranger, à la Chambre des
Communes, durant la dernière session.

" Je serais bien aise (I wil be glad) de
savoir de vous si la lettre en question a été
écrite par vous.
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" Et si oui (uY so), que vous offriez quelque
explication que je pourrais communiquer à la
Chambre.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" A. Macxuszra.
" E. U. Prong, écr.,

"Greffier-adjoint, C. Ç."
"A cette invitation, veuillez me permettre,

monsieur, d'offrir les réponses suivantes :
" A la première question, je déclare qu'il

m'est impossible de reconnaître cette prétendue
lettre, sans que l'original m'en soit montré.

" La date en remonterait au 13 mars 1876, à
prés de deux ans ; et ayant écrit plus d'une
lettre à .l'avocat Brousseau, il m'eut fallu
l'apprendre par coeur pour pouvoir m'en
rendre compte aujourd'hui.

" Il y est cependant fait mention de certains
faits dont je n'ai point perdu le souvenir, mais
cela ne suffit pas pour me permettre de l'iden-
tifier.

" Une chose qui me surprendrait (si elle est
de moi), c'est que le mot 'confidentielle,' que
j'ai invariablement mis en tête de toutes mes
lettres de quelque importance, afin d en rendre
le caractere privé doublement inviolable, ne
s'y trouve pas.

" Cette première réponse me dispenserait
d'en donner une autre, car si j'ai bien compris
votre lettre, honorable premier, vous ne m ex-
primez le désir d'une explication de ma part
que dans le eas oh je reconnaîtrais, comme
mienne, la lettre en question.

" Mais je suis si heureux de l'occasion que
vous avez eu la bienveillance de m'offrir, et
j'en profiterai, non pour obéir à un ordre, que
vous ne me donnez pas, mais pour satisfaire,
spontanément et librement, au devoir que
l'honneur impose à tout gentilhomme, lors
même qu'il ne peut être que la cause involon-
taire du mal fait par d'autres, et qu'il est la
victime d'une publication, tout au moins illé-
gitime ; et dont il ne saurait être, dans tous les
cas, responsable.

' Je dois d'abord expliquer qne plusieurs de
mes communications avec M. Brousseau, fort
longues, à cause de certains détails, sur des
points de droit et de procédure, ont été presque
toujours écrites je ne dirai pas à la hâte, mais
plutôt comme à la vapeur, sans que je pusse
les reviser, ne me rappelant pas à la fin ce que
j'aurais pu écrire au commencement et même
au milieu.

"l Is'y est, en conséquence, glissé bien des
imperfections de langage, et plus d'une fois ma
penséeset ma volonté y ont été fort maltrai-
tées.

" Et si, vraiment, la lettre que l'on m'attribue
contient les longues phrases incohérentes et
même contradictoires, qu'on y lit, c'est bien
la meilleure preuve de ce que je viens d'émettre.

" Quoiqu'il en soit, pour l'observateur im-
partial, cette longue épitre, quand elle est
d'abord analysée, puis considerée dans son
ensemble, se réduit, quant à l'honorable If
Blake, à dire : ' Il a son secret là-dessus '

" Ces mots s'y lisant, en toutes lettres, ne
veulent assurément pas dire ' qu'il avait révélé
son secret,' ou sa pensée à quelqu'un, sur ce
sujet.

" D'ailleurs j'écrivais à un confrère et à un
ami qui, dans des conversations, sans équivo-
que, avaient trop bien appris ce que je penais
et connaissais de l'honorable M. Blake et de
son caractère, pour ne pas attribuer à un
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malheureux accident de plume, dans une
grande précipitation, un mot, une phrase qui
aurait pu donner la moindre prise au doute sur
son impartialité et son honorabilité.

" En ce qui concerne l'honorable M. La-
flamme qui (il faut le remarquer) n'était pas
ministre, à la date donnée à la lettre en ques-
tion, nous nous connaissions dés nos débuts
dans la carrière professionnelle, et la familia-
rité, l'intimité même de nos rapports, pendant
bien des années, pouvaient, dans mon humble
opinion, autoriser le sans-gêne de mon langage
dans une lettre privée, une causerie amicale,
qui ne devait et ne pouvait jamais sortir du
sein de l'amitié, que par une indigne profana-
tion.

" Mais il est de mon devoir d'ajouter que, si
je me suis jamais plaint de son absence, je n'ai
jamais entendu faire allusion à sa présence en
Chambre, ni à l'accomplissement de ses devoirs
parlementaires.

" Et relativement aux procédés adoptés,
contre le juge Loranger, en Parlement, je lui
ai entendu dire :

" ' Qu'il n'aimait pas à s'en mêler, parce
que le juge Loranger avait été l'un de ses
patrons.

" Enfin, pour ne point donner à cette expli-
cation de trop longs développements, et con-
vaincu que, ' s'il est beau de ne point faire de
fautes, il est encore plus beau de les bien
reparer,' permettez-moi de terminer en disant:

" Que cette lettre soit ou non de moi, et s'il
existe une seule phrase, un seul mot, compor-
tant l'idée que l'hon. M. Blake et l'hon. M.
Lafiamme auraient pu, en aucune maniére,
relativement au juge Loranger, faire ou dire
quoi que ce soit de dérogatoire à l'honneur, ou
au devoir, je désavoue, je répudie toute telle
phrase, tout tel mot, comme n'ayant pas été,
n'ayant pu être, et n'étant l'epression ni de
ma pensée, ni de ma volonté, ni de la vérité.

" Le tout humblement et respectueusement
soumis par celui qui a l'honneur d'être, hono-
rable premier, votre très humble et très obéis-
sant serviteur,

" E. U. PIcatf,
"Greffier-adjoint, Chambre des Communes.','

M. TUPPER-Lorsque cette affaire
a été pour la première fois portée à la
connaissance de la Chambre, l'hono-
rable premier ministre déclara à la
Chambre qu'il ne voyait pas qu'il y eût
rien à faire à ce sujet avant qu'il eût,
comme leader de la Chambre, pu
communiquer avec la personne accusee,
et que celle-ci eût eu occasion de se
défendre ou de donner une explication
à la Chambre ; il ajouta qu'après cela
il pourrait dire à la Chambre ce qu'il
se proposait de faire.

Or, je voudrais maintenant savoir ce
que l'honorable monsieur a l'intention
de faire.

Je suis sûr que je n'ai pas besoin de
dire qu'il est impossible que l'affaire
reste où elle en est.

La lettre qui vient d'être lue ne nie
pas l'authenticité de la première lettre

M. L'ORATEUR

lue à la Chambre. Cette dernière
applique à un honorable monsieur qui
occupait alors la plus haute et la plus
importante position en cette Chambre,
celle de ministre de la Justice, le lan-
gage qui suit:

" Mais il a votre requête, (non pas comme
ministre de la Justice, mais comme ami politi-
que de ceux qui la lui montraient), il en a paru
frappé et a regretté que tous ces détails n'eus-
sent pas été mis dans la première requête à lui
présentée."

Eu égard à la position si éminente
des honorables messieurs mentionnés
dans cette lettre, et dont celle-ci parle
d'une façon si pou en harmonie avec
le respect dû à' leurs personnes et au
Parlement, il est impossible que l'ex-
plication donnée puisse être acceptée
comme une justification.

J'aimerais à demander à l'honorable
premier ministre ce qu'il se propose de
fiaire. Je tiens pour admis que des me-
sures ont été prises pour qu'une affaire
aussi importante soit portée dans les
journaux de la Chambre, et que le gou-
vernement va prendre tous les moyens
en son pouvoir pour obtenir l'original
dont on dit que la lettre en question
est une copie, dont on ne nie pas ni
prétend nier qu'elle soit une copie.

la déclaration qui vient d'être lue à
la Chambre contient assez d'aveux pour
montrer qu'il y a toute raison de croire
que la lettre dont il.a été donné lecture
est une copie verbatim et littératim de
la lettre en question.

Mi. MACKENZIE - Je crois que
l'honorable député (M. Tupper) se hâte
trop de faire cette question. La lettre
d'explication n'a été lue qu'à l'instant;
comme je l'ai déjà dit, je n'ai pu la voir
avant.

M. TUPPER - Je n'étais pas en
Chambre quand l'honorable premier
ministre a fait cette déclaration. Si je
l'avais entendue, j'aurais compris la
convenance de lui donner le temps
d'examiner le document dont lecture
vient d'être donnée avant de faire ma
question.

M. L'ORATEUR-Cette affaire doit-
elle être portée dans les journaux de la
Chambre ?

M. M ASSON-Je crois qu'elle devrait
l'être. La lettre qui a provoqué la ré.
ponse et la réponse elle-même devraient
également s'y trouver.

Juge Loranger.[COMMlU NES.J
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M. MACKENZIE - Sans doute que
si une partie est insérée, l'autre doit
l'être aussi; mais je doute fort que l'in-
sertion de cette affaire dans les journaux
de la Chambre soit très convenable.

M. MASSON-L'honorable ministre
peut avoir raison. Je n'aurais aucune
objection à ce qu'elle ne le fût pas, si
l'ex-ministre de la Justice (M. Blake) et
l'honorable ministre de la Justice ac-
tuelle (M. Laflamme) ne s'y opposent
point.

Quant à moi, je ne désire pas cette
insertion. Seulement, je ferai observer
que toute l'affaire n'est pas tant une
accusation contre l'assistant-greffier
qu'une accusation directe de ce même
greffier contre l'honorable représentant
de Bruce-Sud spécialement. i n'y a au-
cune équivoque dans la lettre en ques-
tion; M. Piché y dit que l'ex-ministre
dela Justice areçu une certaine requête,
non en sa qualité officielle, mais comme
ami politique. Si l'honorable monsieur
(M. Blake) désire que l'affaire ne soit
p as portée dans les journaux de la Cham-
bre, j'y consens très volontiers.

M. L'ORATEUR - Nous ferions
mieux de laisser la chose de côté pen-
dant deux ou trois jours pour l'exa-
miner.

PAIEMENTS POUR IMPRESSIONS EN 18'3.

PROPOSITION DE RENVOI.

M. DYMOND-Je propose que la
réponse à l'ordre de la Chambre pour
copies des comptes, pièces justificatives
et papiers ayant rapport aux paiements
faits pour impressions, tels qu'insérés
dans les Comptes Publics de 1873-74, et
portés au compte des dépenses contin-
gentes du département de la Justice, à
I. B. Taylor, à la compagnie d'impri.
merie du Citizen et à J. G. Moylan, soit
renvoyée au comité permanent des
comptes publics.

Cette réponse a été déposée sur le
bureau hier soir, et je pense que les
honorables députés admettront que,
comme·c'est une question de comptes,
il vaut mieux qu'elle aille tout droit
au comité.

M. HOLTON-Il est d'usage de
renvoyer ces réponses au comité. Il
n'y a pas eu d'avis préalable, et l'habi-
tude n'est pas d'en donner, mais de

renvoyer ces réponses des ministères
au comité.

M. KFRKPATRICK - Avis de
motion aurait dû être donné. Si une
proposition de ce genre avait été faite
par la gauche, elle aurait été combat-
tue.

PLUsIEuRs voix-Non, non.
M. KIRKPATRICK-Personne ne

sait mienx que l'honorable représen-
tant de Châteauguay (M. Ilolton) que
les règlements de la Chambre auraient
dû être observés. Je ne connais pas
cette réponse, mais je crois qu'on aurait
dû s'en tenir aux règlements de la
Chambre et donner avis.

M. IOLTON-Je ferai seulement
remarquer que c'est l'habitude de cette
Chambre de renvoyer à ce comité les
documents produits en réponse à des
adresses et qui ont rapport à des
comptes, et de le faire en la manière
proposée par l'honorable député de
York-Nord (M. Dymond). C'est la
pratique ordinaire, et il ne peut en
résulter aucun mal, et personne ne
peut se plaindre d'avoir été pris par
surprise. La demande de ces docu-
me6ts a été faite pendant la dernière
session, je crois......

M. DYMOND-Au commencement
de celle-ci.

M. HOLTON-Les documents ont
été demûandés, me dit-on, au commen-
cement de cette session; ils ont été
déposés sur le bureau hier soir, et on
propose maintenant de les renvoyer au
comité chargé de ces questions. La
même chose arrive tous les jours.

Sans doute, il est parfaitement dans
l'ordre d'insister pour qu'avis soit
donné; mais qui peut insister cui bono
dans le cas actuel ? Nous avons vu de
longs débats s'élever sur des avis de
motion, au grand détriment, je crois,
des affaires de la Chambre.

Ces documents vont être remis au
comité, lequel jugera s'ils contiennect
quelque chose qui mérite d'ètre
portée à la connaissance de la Cham-
bre, et dans ce cas le rapport du
comité le dira. Je crois que, dans
l'intérêt des affaires publiques, nous
devrions adopter ce parti.

J'admets volontiers que si l'honorable
député de Frontenac insiste sur la
rigueur de la loi, il peut dire que ces

[26 FÉvaria -1878.]Palementspvour



534 Afaires

documents ne peuvent être renvoyés
au comité sans avis préalable; et quand
nous arriverons à cet avis dans l'ordre
régulier, ce sera peut-être à la fin de la
session.

M. PLUMIB-Je ne vois pas pour-
quoi nous nous départirions du règle-
ment de la Chambre dans cette occasion
particulière. Je crois que, tant qu'il
existera, ce règlement doit être observé,
et il n'y a pas de plus ardent champion
des règlements de la Chambre que l'ho-
norable représentant de Châteauguay
(M. Holton).

M. DYMOND-En présentant ma
proposition, mon but n'a pas été de
prendre la Chambre par surprise, mais
d'adopter l'alternative qui m'a paru la
plus juste à l'égard de ceux dont la con-
duite -ou les actes auraient pu être mis
en cause par les documents qui ont été
produits.

Je suis sùr que l'honorable député de
Frontenac (M. Kirkpatrick) s'est rendu
aux raisons de l'honorable représentant
de Châteauguay, et j'espère que l'hono-
rable député de Niagara (M. Plumb) va
en faire autant.

Je ne veux pas soulever de débats.
Cette affaire est désormais du domaine
public, puisque les documents ont été
déposés sur le bureau de la Chambre;
mais, comme acte de simple justice, le
plus tôt elle sera renvoyée au comité et
le moins on en parlera auparavant, le
mieux ce sera. Pour ces raisons seule-
ment, je fais appel aux deux honorables
députés.

M. PLUMB-Je ne retirerai pas mon
objection. Si l'honorable monsieur veut
provoquer un débat, il peut le faire.

M. BOWELL-Il faut qu'il y ait des
raisons pour adopter ce moyen inusité.
Un rapport est produit et déposé sur le
bureau un jour, et on veut maintenant
le renvoyer au comité des comptes
publics.

M. HOLTON-Pas plus tard qu'hier
soir,le président du comité des comptes
publics a proposé le renvoi à ce comité
d'un document manuscrit,-tout comme
celui-ci ; il avait également rapport aux
comptes puUlies.

Probablement l'Opposition ne tient
pas à ce que ces documents soient tirés
au clair ; à la Chambre et au pays de
juger si, en insistant d'une façon aussi

M. HOLTOX

extraordinaire sur les règlements par-
lementaires, elle ne prouve pas qu'elle
préférerait que le comité ne fût pas
saisi de cette affaire.

M. BOWELL-L'honorable préopi-
nant a employé le même argument hier
soir pour obtenir ce qu'il voulait..-

PLUsIEURS voix--A l'ordre I
M. BOWELL--Je ne connais rien de

ce que contient ce documentetje ne con-
nais pas davantage le but de l'honorable
auteur de la proposition. Le cas cité.
par l'honorable préopinant n'est pas
analogue à celui-ci.

M. L'ORATEUR--Une objection
ayant été soulevée, je ne puis admettre
la proposition.

M. DYMOND-Je vais faire inscrire
un avis de motion sur l'ordre du jour.

PRÉSENTATION DE BILLS.

Les projets de loi suivants sont pré-
sentés et las la première fois :

Bill (No. 25) pour prévenir les fraudes par
la vente et l'emploi illégal des bouteilles ser-
vant dans la fabrication des eaux minérales et
autres breuvages.-(M. Afacdonald, Toronto-
Centre.)

Bill (No. 26) concernant la Compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer du Canada.-
(M. Mitchell.)

Bill (No. 27) concernant la Compagnie du
chemin de fer du Nord du Canada.-(M. Cook).

Bill (No. 28) pour faire revivre et amender
l'acte qui incorpore la Compagnie du chemin
de fer de Jonction de Montréal-et Champlain.-
((. Scriver.)

Bill (No. 29) pour autoriser la liquidation
des affaires de la Compagnie d'Assurance Agri-
cole du Canada.-(M. Kerr.)

COMPTE-RENDU DES DÉBATS.

nEImARQUEs.

M. POULIOT--Avant que la Cham-
bre ne passe aux ordres du jour, je
désire lui faire remarquer qu'il avait.
été entendu avec l'entrepreneur des
Débats que les discours seraient publiés
dans la langue dans laquelle ils auraient
été prononcés, puis traduits, selon le
cas, par les traducteurs officiels de la
Chambre.

Or, j'ai parlé hier soir en français et
je m'attendais à voir mon discours
publié en cette langue, mais je l'ai reçu
en anglais.

Cependant, je ne me plains pas de ce
compte-rendu. Il témoigne d'une grande
habileté chez celui qui l'a fait; il con-
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tient bien le Lens de ce que j'ai dit,
mais non l'esprit. L'esprit d'un dis-
cours y perd nécessairement en passant
par la traduction, spécialement par
deux traductions, et je crois que les
députés français ont droit à ce que
leurs discours soient sténographiés dans
leur. langue. Je sais qu'il y a des
sténographes français parfaitement
capables de faire cette besogne; j'es-
père que le comité s'occupera de cette
lacune et verra à ce qu'elle soit com-
blée.

M. ROSS (Middlesex-Ouest)-L'ho-
norable député a le privilége de reviser
son discours en manuscrit et de répa-
rer les omissions s'il y en a; il peut en
rétablir l'esprit s'il le vent.

M. HOLTON.-L'honorable député
de Middlesex-Ouest n'a pas saisi le
point précis de la réclamation de mon
h'norable ami. Celui-ci a rappelé qu'il
avait été entendu que les discours
seraient sténographiés dans la langue
dans laquelle ils auraient été pronon-
cés; son discours a été prononcé en
français et sténographié en anglais, et
on lui en a donné une version anglaise
pour le reviser. Voilà le motif de sa
plainte, et je la trouve très raisonnable.

La question en litige est celle-ci : il
devrait y avoir des sténographes fran-
gais pour sténographier les discours
français, et ces derniers devraient être
traduits en anglais par des traducteurs
compétents. Telle était la convention,
et l'honorable monsieur se plaint de ce
qu'elle ait été violée.

M. POULIOT-La prochaine fois
que l'honorable député de Middlesex-
Ouest prendra la parole, je ferai sténo-
graphier son discours en français et je
lui donnerai à reviser un manuscrit en
cette langue.

M. MASSON-Il est très malheureux
que les discours soient sténographiés
dans une langue différente de celle dans
laquelle ils ont été prononcés; mais cet
état de choses n'est pas nouveau, il
existe depuis plusieurs sessions. J'ai
parlé en français au commencement de
la session, et l'on m'a donné à reviser
une copie anglaise de mon discours. Il
est difficile, je regrette de le dire, de
trouver un sténographe français dans
le moment.

M. POULIOT-Je pourrais en avoir
un dès demain.

M. MASSON-Jusqu'ici les discours
ont toujours été sténographiés en an-
glais, mais j'espère que ce système sera
modifié pour l'avenir, si possible. J'en
ai souvent éprouvé les inconvénients
moi-même. Je ne sais pas si, d'après
les arrangements faits avec l'entrepre-
neur des Débats, il devait y avoir un
sténographe français. Ce monsieur est
très capable, et ses rapports donnent
satisfaction.

M. LANGEVIN-Le rapport adopté
par la Chambre l'autre jour stipulait
que les discours devaient être sténogra-
phiés dans la langue dans laquelle ils
auraient. été prononcés. Mon honorable
ami le député de Terrebonne parle
probablement pour Montréal, .mais
nous avons à Québec deux on trois
sténographes compétents qui sténogra-
phient les discours français tels qu'ils
sont prononcés.

Les conditions de l'arrangement de-
vraient être remplies. L'honorable
député de Témiscouata (M. Pouiliot)
a droit de se plaindre de n'avoir
pas reçu un compte-rendu français de
son discours.

Si le prix du contrat n'est pas suffi-
sant pour permettre à l'entrepreneur
de s'assurer les services de sténo-
graphes français, ce prix devrait être
augmenté, afin que les députés français
aient le même avantage que leurs col-
lègues anglais. Je demande au comité
des Débats de s'occuper de cette ques-
tion à sa prochaine assemblée.

M. MITCH E LL-J'ajouterai quelques
mots à l'appui des remarques de mon
honorable ami le député de Témis-
3ouata; j'ai écouté avec intérêt son
discours d'hier soir, et je suis certain
que ses électeurs, ceux surtout. qui
parlent français, voudront le lire. L'ho-
norable monsieur a exposé un grand
nombre de griefs au sujet de l'adminis-
tration du chemin de fer Intercolonial.
Si le prix du contrat ne suffit pas pour
avoir des sténographes français, qu'on
l'augmente.

M. DESJARDINS - En 1875, une
motion fut adoptée stipulant cue les
discours seraient publiés en anglais et
en français dans le même volume des
Débats; comme résultat le volume 'me
fut pas complet: les discours français
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furent perdus pour la généralité des
lecteurs anglais, et les discours anglais
pour les lecteurs français. L'année
dernière, la Chambre décida d'avoir
deux volumes complots: l'un anglais,
l'autre français.

Lorsqu'il y a deux ans il fut décidé
de faire sténographier les discours dans
les deux langues, une grave difficulté
se présenta. Il n'y avait qu'un seul
sténographe français compétent dans
tout le Canada. Depuis lors, cependant,
il s'en est formé un certain nombre
d'autres que nous pourrions utiliser.
Aujourd'hui nous avons dans le person-
nel des sténographes un monsieur de
très hautes aptitudes qui sténographie
en anglais les discours français qu'il
traduit pendant qu'ils sont prononcés.

Jusqu'à présent le comité n'a reçu
aucune plainte que le rapport français
n'a pas été fait d'une manière satisfai-
sante. Je comprendrais aisément que
le mode d'après lequel les discours
français parviennent au publie ne don-
nerait pas satisfaction. Ils sont tra-
duits en anglais à mesure qu'ils sont
présentés, puis traduits de nouveau en
français,-en sorte que dans cette der-
nière toilette ils peuvent n'avoir pas
gardé leur caractère original, et leurs
auteurs eux-mêmes peuvent difficile-
ment en reconnaître l'esprit.

Le comité va s'occuper sérieusement
des observations de l'honorable député
de Témiscouata, et prendre des me-
sures pour faire disparaître les causes
de sa plainte.

ANNONCES OFFICIELLES DANS
LES JOURNAUX.

REMARQUES.

If. BOWELL - Je demande la pa-
role pour s'gnaler à la Chambre l'état
incomplet d'un document déposé sur le
bureau.

Au commencement de la dernière
session, je demandais la production d'un
relevé détaillé des frais encourus pen-
dant les années 1874, 1875 et 1876 par
la publication, dans les journaux, d'an-
nonces officielles au sujet des travaux
publics do la Confédération,-relevé
qui devait indiquer la somme p9yée à
chaque journal et l'objet de ce paie-
ment, ainsi que le montant des abon-
nements aux journaux soit pour le ser-

M. DEsJ.ianss

vice départemental soit pour circula-
tion en Europe.

La réponse à cette adresse ne fut
déposée sur le bureau que le dernier
jour de la session, et le comité n'en a or-
donné l'i.mpression que dans les jour-
naux de la Chambre, non pour dostri-
bution.

Mon but principal, en faisant cette
demande, était de compléter les relevés
demandés en 1874 par l'honorable dé-
puté de Middlesex-Ouest (M. Ross) et
qui avaient été imprimés non-seulement
dans les journaux de la Chambre, mais
aussi pour la circulation.

Toutefois, j'ai constaté que ces relevés
ne concernaient que les paiements faits
à différents journaux du Canada pour
annonces, et encore étaient-ils partiels;
ils ne contenaient rien au sujet des
abonnements, et ils ne disaient pas si
ces journaux étaient destinés à la circu-
lation en ce pays ou en Europe. 11 y
avait cependant un rapport sur ce
sujet. Le greffier du comité des im-
pressions avait écrit au départemen
quand il pourrait obtenir un relevé
complet. Il a reçu de M. Ccurtney la
réponse que l'achèvement du rapport
prendrait beaucoup de temps et lui
recommandait de faire imprimer le
rapport tel qu'il était, ce qui fut fait.
M. Ord ajoutait sur le revers d'une
feuille: " J'ai commencé le rapport,
mais je l'ai laissé de côté pour la
vacance de l'été." J'ignore si le gref-
fier a complété ou non le rapport pen-
dant la vacance.

En consultant la réponse déposée sur
le bureau de la Chambre, j'ai constaté
que la dernière partie contenait un
mémoire comportant que "les comptes
d'annonces des ministres des Travaux
Publics, de la Milice et des Postes sont
soldés par mandats sur les départements
et inscrits directement aux chapitres
des différents services auxquels ils ap-
partiennent. (Voir les Comptes Pu-
blics des années en question)."

J'ai regardé aux Comptes Publics, et
j'en suis venu à la conclusion que cette
réponse et les Comptes Publics eux-
mêmes ne prouvaient pas grand'chose.
J'ai constaté, par les Comptes Publics
de ces quatre années, que tous les items
dont j'ai demandé le détail et qui
avaient été donnés sur la première mo-
tion du même' genre en 1874, étaient
mis au compte de " diverses provinces."

[COMMUNES-J dans les journaux.
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En poussant mon examen plus loin, à
partir de la page 53, dans les différents
ministères, j'ai trouvé $445, 8348, $314,
$425, $931, 868, $4,905, $1,893, 81,258,
jusqu'à $1,537, $1,175 et même $4 et $5
mises au crédit de "diverses per-
sonnes."

Ceux qui varcourent les Comptes
Publics doivent se dire que les mots
" diverses personnes " sont I.à pour évi-
ter de donner des détails comme ceux
que je demande dans ma motion.

Je ne prétends pas dire que ce docu.
ment soit d'une importance si vitale
qu'il aurait dû avoir la préférence sur
les autres ; mais ce n'est pas la pre-
mière fois que des documents deman-
dés par des membres de l'Opposition
arriventà la Chambre aussi incomplets.
Deux ou trois fois, l'année dernière,
j'ai dû m'en plaindre.

J'ai pris le parti de soulever cette
question afin qu'il soit bien entendu
que, lorsque la Chambre consent à une
proposition, les renseignements qui
sont demandés doivent être déposés sur
son bureau.

M. MACKENZIE-Je regrette beau-
coup que le document en question ne
soit pas tel, que l'honorable monsieur le
désirait.

La coutume est de renvoyer ces
propositions aux sous-chefs des minis-
tères pour qtî'ils fournissent les ren-
seignements demandés. Quand le temps
me le permet, ie veille quelquefois mqj-
même à ces réponses; mais je tiens
pour acquis que les sous-chefs voient à
ce que les documents demandés soient
complets.

M. BOWELL-C'est précisément ce
que je voulais établir. Les sous-chefs
et les commis semblent traiter ces
adresses comme il leur plaît.

Je me rappelle que, l'année dernière,
j'avais demandé des documents relatifs
à la distribution des vieux rails et de
la correspondance échangée à ce sujet,
et j'ai simplement reçu du contrôleur,
M. Brydges, la réponse qu'il n'existait
aucune correspondance ; mais ayant
saisi la Chambre de la chose, j'ai obtenu
la production d'une correspondance
volumineuse.

M. MITCHELL-Mon honorable
ami n'est pas du tout raisonnable d'at-
tendre des détails après la décision de
la Chambre. Hier on a produit dans

un état très imparfait des documents
qui m'intéressent beaucoup : ils ne con-
tenaient aucun témoignage et une moi-
tié seulement do la correspondance.

M. STEPHENSON-Le 24 mars
1877, ordre était donné de produire des
documents indiquant par qui les vivres
étaient fournies à la police à cheval du
Nord-Ouest, le prix payé, l'endroit où
elles étaient transportées et le prix du
transport, ainsi que la correspondance
indiquant si des soumissions avaient
été demandées pour la fourniture de
ces vivres, etc. A l'heure qu'il est ces
renseignements n'ont pas encore été
donnés, et il ne paraît .oint que nous
devions jamais les recevoir. J'aimerais
à savoir de l'honorable ministre ce qu'il
en pense.

M. MACKENZIE-J'ai pris note
des remarques do l'honor-able mon-
sieur, et je pourrai lui répondre
demain.

SUBSIDES - LiE BUDGET.

REPRISE DU DiBAT.

M. McCARITHY-M. l'Orateur, en
reprenant le débat soulevé par la pro-
position de l'honorable ministre des
Finances " que la Chambre se forme
en comité des subsides," je n'espère
pas ajouter rien de nouveau à la ques-
tion qui a été si habilement traitée par
l'honorable ministre et par mon hono-
rable ami le représentant de Cumber-
land; mais ce débat est excessivement
important, et les sujets qui en font
l'objet, du moins quelques-uns d'entre
eux, serviront à décider, aux pro-
chaines élections générales,. si le parti
libéral doit rester au pouvoir.

La première q-uestion qui se pré-
sente est celle de l'état des dépenses de
l'ancienne administration mises en
ligne de comparaison avec celles du
gouvernement actuel.

Cetie question est certainement de
la plus haute importance, -surtout au
point de vue des honorables membres
de la droite, parce que, pendant les
longues années qu'ils ont passées dans
l'Opposition, undes principaux articles
de leur programme portait que l'an-
cienne administration était non-seule-
ment extravagante, mais encore cor-
rompue, surtout à cause de la manière
d>nt elle avait administré cette partie
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des dépenses publiques qui tombait
plus immédiatement sous son con-
trôle

Toujours, depuis le commencement
de la Confédération jusqu'à la grande
convention réformiste qui eut lieu à
Toronto, à laquelle assistaient le pre-
mier ministre et d'autres membres
influents du parti libéral, celui-ci n'a
cessé de dire la même chose. La con-
vention dont je viens de parler adopta
unanimement une résolution qui fut
toujours mise en pratique à partir de
ce moment jusqu'à celui où ces mes-
sieurs atteignirent l'objet de leur
ambition, le pouvoir. Voici cette réso-
lution :

" Et cette convention considère que le pre-
mier devoir des membres réformistes de la
législature est de s'ap)pliquer au changement
complet du système departemental, à la réduc-
tion de la prodigue dépense annuelle, àla pra-
tique d'une rigoureuse économie dans toutes
les divisions du service public, à la liquidation
graduelle de la dette publique, et à la diminu-
tion des droits de douane aussi tôt que com-
patible avec les obligations contractées."

Voilà la résolution adopiée par le
grand parti dont l'honorable premier
ministre est aujourd'hui le chef, mais
qui était alors conduit par l'honorable
M. George Brown.

Je ne pense pas exagérer en disant
que, de tous les hustings, de toutes les
tribunes publiques et souvent de leur
siége en Parlement, les membres du
parti libéral ont répété la substance de
ces résolutions ; ils ont crié à la réfor.
me et ont accusé le gouvernement
des plus grandes extravagances.

Il est vrai que l'honorable ministre
des Finances, en comparant la dépense
de 18,3-74 avec celle de l'année der-
nière, a pu se vanter,-ce qu'il n'a pas
osé faire auparavant,-d'avoir opérer
danb ce qu il appelle la " dépense or-
dinaire " une réduction approchant
un million et un quart de piastres. Or.,
comme le parti ministériel cherche à
faire de ceci la grande question sur
laquelle le corps électoral devra déci-
der en faveur de l'un ou de l'autre des
deux partis, il est bon de faire l'analyse
de cette dépense ordinaire afin de
savoir si l'économie dont se vante le
gouverilement est telle, en réalité,
qu'elle doive lui mériter la confiance
publique.

J'ai pris sur moi d'analyser cette
dépense ordinaire, et je ne pense pas

M. McCAuTay

Budget.

qu'on trouve injuste le système' dont
je me suis servi pour airriver là. Je
vais mettre la dépense de 1873-74 en
parallèle avec celle de 1876-77, et j'ose
dire que cette comparaison va spulever
la question de l'économie et dévoiler
au peuple plusieurs extravagances
commises par le gouvernement.

Je vais d'abord retrancher du compte
la dépense sur plusieurs items, tels que
le service de la milice et les travaux
publics imputables sur le revenu, et je
leur ajouterai d'autres items qui, sui-
vant moi, doivent être mis séparément,
attendu qu'il n'y a pas eu dans l'année
1876-77 des dépenses correspondant à
celles de 1873-74.

On ne doit pas perdre de vue que
ceci est un état comparatifde la dépense.
Et à ce propos, il ne s'agit pas de sa-
voir si la dépense de l'année dernière a
été impropre ni si celle de 1873-74 a
en sa raison d'être ou non. Mais ce que
l'honorable ministre des Finances a
voulu établir, c'est qu'il a diminué
cette dépense extraordinaire, tandis
que ses prédécesseurs l'avaient laissée
augmenter considérablement.

Les items dont je veux m'occuper
sont ceux-ci: d'abord celui du recense-
ment, qui accuse une différence de $31,-
923.59 dans la dépense. Cet item est
petit, c'est vrai, mais il sert bien à la
comparaison. La dépense occasionnée
par le recensement a été plus forte en
1871, 1872 et 1873 qu'en 1873-74, elle
a constamment diminué, et avant long-
temps, jusqu'au prochain recensement,
elle aura totalement disparu des comp-
tes publics.

Prenant ensuite les items de la milice
et de la défense, des travaux publics et
de l'organisation des territoires du
Nord-Ouest, des explorations de la fron-
tière entre ce pays et les Etafs-Unis et
entre le Bas-Canada et Ontario, ainsi
que les items des munitions militaires,
des remises de droits de douane dont
on a beaucoup parlé, c'est-à-dire les
$69,000 payées au chemin de fer Grand
Occidental, -on verra que, pendant
qu'en 1873-74 la dépense pour ces
différents items était de $3,151,070.67,
elle n'a été l'année dernière que de
$1,820,821.89. Voici ces items mis en
regard :

1873-74. 1876-77.
Total sous .le chef

de " Dépense or-
dinaire ".........$8,324,076 17 6,835,078 18
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soit, en faveur de 1876-77, une diffé-
rence apparente de 81,488,997.99;
mais en déduisant des deux années les
items compris sous les titres suivants :

1873-74. 1876-77. iDifférence.
Recensement $39470 341 7516 75 31923 59
Milice et Déf.( 977376 271 550451 87 426924 40
Trav. Publics 1826001 031262823 27 563178 76
Organisation

du Nord-'
Ouest ....... 1 12262 60 ............... 12262 60

Tracé de la'
frontière en-
tre le Can.
et les E.-U.. 79293 60 ............... 79263 60

Tracé de la
fron tière,
Ontario...... 2430 00 ................ 2480 00

M1unitionsmi-
litaires. 144906............ 144906 00

Remise,droits;
de douanes..l 69330 02 .............. 69330 02

Total......3151070 67 1820821 89 1330248 78

Nous voyons que, sur ces items, il a
été dépensé en 1873-74 $1,330,248.78
de plus qu'en 1876-77.

En ce qui concerne le recensement,
vu la diminution graduelle de cet item,
je crois évident qu'il n'y a pas lieu pour
l'honorable ministre des Finances de
se vanter d'avoir opéré une économie.

Relativement à l'item de la milice et
de la défense, il est bien vrai qu'il l'a
diminué de plus de quatre cent mille
piastres, le chiffre exact est de $425,-
924.40. Il est· probable que ce retran-
chement a été nécessité par l'état des
finances du pays, et je ne le reproche
pas à l'administration; mais je ne puis
m'empêcher de reconnaître le fait qu'en
1873-74 la milice était sur un bon pied,
tandis que le gouvernement actuel la
fait mourir de faim.

Ensuite, sur l'item des travaux pu-
blicg imputables sur le revenu, je trouve
qu'il y a dans la dépense, entre les deux
années, une différence d'au moins $563,-
178.76 ; mais est.ce bien une économie
d'imputer certaines sommes sur le ca-
pital au lieu du revenu? Cette somme
que l'ancien gouvernement avoit com-
prise dans la dépense ordinaire, impu-
table sur le revenu, aurait été payée
par l'administration actuelle à même
e capital, en sorte que notre dette au-

rait été augmentée, et il est indifférent
pour le contribuable que cette somme
soit payée à même le revenu ou le
capital.,

Ladépense, on peut le dire, a été rai-
sonnable.; mais, d'un côté, sur le. re-

venu du pays, il a été dépensé pour
travaux publics 8563,000 de plus en
1873-74 qu'en 1876-77.

Maintenant, l'honorable monsieur
qui préside au ministère des Finances
nous a beaucoup parlé des sommes que
l'administration a déboursées l'année
dernière pour les territoires du Nord-
Ouest. Sur ce chef encore, je suis prêt
à faire la comparaison.

Je crois que ces items devraient être,
pour bien faire, effacés des deux pages
du compte; dans un tableau comparatif,
il n'est quo juste de les en éliminer.
Ils n'ont été que de $764,865.93 l'année
dernière, contre $838,000.65 en 1873-74.
En d'autres mots, les frais d'adminis-
tration du Nord-Ouest,-y compris les
octrois aux. Sauvages, les terres fédé-
rales, les troupes lédérales de Manitoba
et la gendarmerie à cheval du Nord-
Ouest-ont été plus considérables en
1873-74 qu'en 1876-77, ainsi qu'en fait
foi le tableau suivant:

1873-74.
Octrois aux Sauvages $146,068 31
Terres fédérales...... 283,163 78
Troupes fédérales, . 209,169 42Mlanitoba. J
Gendarmerie ... 199,599 14cheval, T.N.0. 1**

Total........... 838,000 65
766,865 93

Soit en 1873-74 un
excédant de......... $71,134 72

1876-77.
301,596 00
90,521 71
29,969 17

352,749 05

766,865 93

La balance est composée d'items qui
appartiennent aux deux périodes et qu
peuvent être mis avec raison en paral-
lèle, ce que je vais faire.

Prenant, pour la balance de ces items,
ces deux différentes colonnes de chiffres,
et les comparant, nous avons le résultat
suivant: en 1873-74 il a été dépensé
64,335,005.35 sur ces items; on 1876-77
la même dépense a été de $4,249,3l90.35,
-soit, en faveur de la présente admi-
nistration, une apparente différence de

.685,615. En toute justice nous devons
lui tenir compte de cette réduction, à
moins qu'on ne démontre qu'il a été
créé, pendant cette période, des items
'exceptionnels qui ne permettent pas
beaucoup aux honorables administra-
teurs du Trésor de se vanter d'avoir
diminué la dépense et pratiqué l'écono-
mie, sinon la parcimonie.

En examinant de près le tableau qui
accuse cette apparente réduction de
$85,000, que voyons-nous ?Nous voyons
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que dans l'année 1873-74, le seul item
de la législation approchait $200,000, en
raison dles deux sessions qui eurent lieu
en 1873: le chiffre exact est de $194,-
281.38 ; les items des pensions et du
fonds de retraite accusent une augmen-
tation de $5,250.25, et un surplus de
dépenses de $11,962.84 sur l'estimation
de M. Tilley.

Ainsi, en prenant ces chiffres, qui
s'élèvent à $211,494.47 contre $85,000,
nous avons ce résultat: tandis que le
gouvernement actuel a dépensé pour ces
items $85,615.49 de moins que son pré-
décesseur, si nous y ajoutons les frais
erlcourus par la seconde session et ce
qui a été de trop pour pensions, fonds
de retraite, etc., nous avons un déficit
de $125,878.98.

Je pense avoir exposé franchement
la question qui se résume à ceci : lais-
sant de côté la dépense du Nord-Ouest,
qui a été considérable en 1873-74, et
considérable l'année dernière, bien que.
moindre que dans l'autre; laissant aussi
de côté les items de la milice et de la
défense, des travaux publics, des terri-
toires du Nord-Ouest, du tracé de la
frontière des Etats-Unis, de la frontière
d'Ontario,celui des munitions militaires,
qui s'est élevé à près de $150,000, celui
de la remise de droits de douane, qui
n'a pas eu son correspondant l'année
dernière; - en laissant, dis-je, tous
ces items de côté, on peut facile.
ment en déduire le résultat de la
manière dont je l'ai fait : c'est-
à-dire que si la dépense sur ces items a
été plus grande en 1873-74 pour le Nord-
Ouest, les travaux publics et la milice,
il n'y a pas raison de s'en plaindre;
que, d'un côté, ces dépenses ont été
portées au compte du revenu et non à
celui du capital ; tandis que, de l'autre
-côté, l'item des travaux publics a été
imputé au compte du revenu et non
à celui du capital; c'est-à-dire que les
déboursés ont été moindres d'autant.
Le résultat peut donc se résumer
brièvement comme suit:

1873-74 1876-77.
Dépenses ordinai-
res, (laissant de
côté les items oc-
trois aux Sauva-
ges, terres fédéra-
les, Manitoba,
gendarmerie à
-cheval, T. N. O.,
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et les items recen-
sement, milice et
défense, travaux
publics, organisa-
tion du T. N. O.,
tracé de la fron-
tière, E.-U., tracé
de la frontière,
Ont., munitions
militaires et re-
mises de droits de
douane ....... )

Ou une économie
ap p a r e n t e, e n
1876-77 de...........

Mais contre cette
économie appa-
rente il faut por-
ter les frais d'une
session extraordi-
naire ....... ....

Pensions et fonds
de retraite..........

Ce qui montre que
la dépense de
1876-77 a été plus
considérable de...

Par les items sous
le chef de dépen-
ses du Nord-Ouest

Recensement, etc..

$4,335,005 85 $4,249,390 35

.................. 85,15 49

194,281 38

17,213 09

$211,494 47 $85,615 49

125,878 98

838,000 66 754,865 93
3,151,070 67 1,820,821 89

Par conséquent, en comparant ces
deux années, nous arrivons à ce résul-
tat: que l'année dernière, l'année pen-
dant laquelle il a réduit la dépense de
$8,569,774.11 à $6,835,078.18 comparée
à l'année précédente et pour laquelle
il est également responsable, il n'a pas
réussi à faire tomber la dépense au
chiffre où elle était en 1873-74, lors de
son avènement.

Dans cet exposé, je n'ai pas cherché
à nier la responsabilité de l'ancienne
administration au sujet de la dépense
de 1873-74; je n'ai pas cherché à faire
des arguties sur ce point, parce qu'il est
presque impossible de dire si c'est elle
ou l'administration actuelle qui en est
responsable. Cependant, nous savons
une chose: c'est que l'ancien gouverne-
mement avait présenté son budget à la
Chambre, et il n'est probablement pas
injuste de faire remonter sa responsa-
bilité à ce fait, bien que, si nous vou-
lions entrer dans une analyse minu-
tieuse, nous verrions que ce budget a
été dépassé dans quelques cas, comme
la chose arrive toujours dans quelques
divisions du service.

Ainsi, tout en reconaissant la res-
ponsabi lité de l'ancienne administration
pour 1873-74, j'ai pu démontrer que
la dépense de l'année dernière,-'ex-
caso d'économie que donne le gouver-
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nement actuel pour témoigner son re-
pent r,-honnêtement analysée, jugée
et mise en parallèle avec celle de 1873-
74, donne non pas une diminution,
mais une légère augmentation sur cette
dernière.

Quant à l'item de la milice et de la
défense, nous avons un grief à faire
valoir avant de le laisser passer.

Tout en négligeant le service mili-
taire, tout en négligeant de former un
corps d'hommes bien dicipliné sur le-
quel nous pourrions compter en cas
d'éventualités, le gouvernement, met-
tant de côté ses principes d'économie,
a augmenté de la manière la plus ex-
traordinaire la dépense de l'une des di-
visions du service, le collége militaire
de Kingston.

Ce collége,dont tout le mérite revient
à mes honorables amis de la droite, qui
a été condamné par tous les officiers
pratiques que nous ayons dans le pays
et dont l'établissement est injustifiable
dans l'état de gêne où nous nous trou-
vons, a coûté jusqu'ici $89,389.05 par
sa construction, et depuis deux crédits
formant ensemble une somme collec-
tive de $70,000 ont été demandés à la
Chambre pour le même objet, ce qui
porte à 8159,389 les frais de construc-
tion du collége.

Je crois que l'un de ces items avait
été jugé très essentiel pour la dernière
élection de Kingston, et il n'y a pas de
doute que le crédit de $30,000 demandé
cette année est inséré au budget en vue
de la prochaine élection.

Que cela soit ou ne soit pas, la c ms-
truction dp collége militaire a coûté
$159,000; et son administration, y com-
pris la dépense réelle et le montant de
l'estimation, forme une somme de
$127,466 de plus,-et cela pour faire
l'éducation de trente-huit cadets, pour
faire de trente-huit jeunes gens des ca-
dets aussi capables que ceux de West-
point, je présume. Le gouvernement
n'a pas d'argent à dépenser pour ins-
truire les officiers de compagnies et
pour faire faire l'exercice aux soldats,
mais il consacre $300,000 pour appren-
dre à trente-huit cadets comment diri-
ger de gf-ands corps d'armée dans le
cas où nos frontières seraient envahies
par ceux des Etats-Unis. Nous aurons
des officiers assez habiles pour passer
majors-généraux, mais il nous man-

quera des officiers de compagnies et
des soldats.

Je demanderai à la Chambre si, en
raison de l'économie qui a été pratiquée,
en raison de la merveilleuse prescience
que l'honorable ministre des Finances a
toujours eue de la réaction qui s'est
opérée dans le pays, en raison de la
baisse que subit le revenu, cette dépense
pour le collége militaire est bien justi-
fiable et ne devrait pas être disconti-
nuée, surtout si l'on considère les autres
circonstances dont j'ai parlé.

Mais si le gouvernement mérite des
éloges pour avoir diminué la dépense
de l'année dernière, que peut-on dire
pour le justifier de la dépense de 1875-
76 ?

Il est inutile de répéter à la Chambre
que~les messieurs qui sont arrivés au
pouvoir dans l'automne de 1873 ri'ont
pu, avant l'année fiscale 1875-7 -, prati-
quer cette économie dont ils avaient
tant parlé lorsqu'ils étaient dans l'Op
position. Et cependant, l'item de la
dépense ordinaire a été, cette année-là,
de $1,488,997.99 plus considérable que
celui du dernier exercice 1876-77, et de
$235,697.94 plus élevé que celui même
de l'exercice 1873-74; c'est à-dire que
la dépense de 1875-76 a été de $8,569,-
774. 11 qui, comparée à celle de $8,-
324,076.17 en 1873-74, donne une diffé-
rence de $245,000.

Les députés de la droite n'entenddnt
la pratique de l'économie que pour ob-
tenir le vote électoral: je ne veux pas
de cette économie. L'économie qu'ils
prêchaient dans l'Opposition nétait
qu'une tactique. Je répéterai les
mots mêmes de la résolution adop-
tée par la convention réformiste dont
je parlais en commençant: "Ils doi-
vent s'appliquer au changement com-
plot du système départemental, à la ré-
duction de la prodigue dépense an-
nuelle, à la pratique d'une rigoureuse
économie dans toutes les divisions du
service public."

Et cependant, ils ont été au pouvoir
durant huit mois de 1873-74, et durant
toute l'année fiscale 1874-75, et dans le
cours de ces deux années la dépense a
augmenté; elle a atteint son maximum
en 1875-76, alors qu'elle fut de $235,000
plus élevée qu'en 1873-74, et d'un mil-
lion et demi de plus que l'année der-
nière.

Si l'approche des élections a un

Budgt 54A1Budget.



542 Budget.

effet si salutaire sur l'administration
de nos finances, ainsi que lo démontre
la comparaison entre la dépense de
cette année et celle de la dernière, le
peuple aurait raison de demander un

arlement triennal.
Prenant maintenant l'année 1875-76,

je pense que nous avons le droit de
déduire de la dépense de 1873-74 les
items du recensement, de l'organisation
des Territoires du Nord-Ouest, du tracé
des frontières d'Ontario, des munitions
militaires, des remises de droits de
douane, de la session supplémentaire;
et ajoutant à la dépense de 1875-7e,
ce que nous avons le droit de faire, la
somme de $83,000 donnée au fonds de
secours de Manitoba, le résultat de la
dépense de 1875-76, telle que comparée
à celle de 1873-74, c'est que les hono-
rables messieurs qui se targuent d'éco-
nomie se sont livrés à une extrava-
gance de $604,781.14.

Jusqu'ici je n'ai parlé que de ce qu'on
appelle la " dépense ordinaire," je vais
maintenant aborder les " frais de per-
ception du revenu" pour lesquels il
n'y a pas de doute que le gouvernement
actuel a payé beaucoup plus que son
prédécesseur.

Dans un exposé comparatif*il ne
serait pas juste de mettre en parallèle
l'item des frais pour la dette pu-
blique, item qui ne peut ètre con-
trôlé, que le gotivernement ne peut
contrôler, je ne le prétends pas non
plus, et qui se serait probablement
élevé au même chiffre ou à peu près, si
les honorables membres de l'ancienne
administration étaient restés au pou-
voir.

Mais examinons les frais de percep-
tion du revenu, qui sont des items que
l'ad ministration peut contrôler.

Je constate que ces frais ont aug-
menté de $4,736,442.28 à $5,196,-
896, soit un surplus de 8458,454.36.
Ces frais sont, je le prétends, entiè-
rement sous le contrôle de l'admi-
nistration, et il y a là une augmentation
de près d'un million de piastres.

L'item des travaux publics ne sau-
rait expliquer cette augmentation.

D'honorables membres de la droite
ont dit que les frais des travaux pu-
blics, de l'Interco!onial, du chemin de
fer de l'Ile du Prince-Edouard, etc.,
avaient été nécessairement plus consi-

M. MCCARTHY

dérables sous l'administration actuelle
que sous la précédente.

Cette justification n'en est pas une,
parce que la somme dépensée en 1873-
74 pour ces items imputables sur le
revenu a été de $37,847.32 plus élevéé
que l'année dernière.

J'ai donc le droit d'ajouter cette
somme aux 8458,000 dont je parlais
tout à l'heure, et je constate par là que
l'extravagance dans cette division du
service publie s'est élevée à un demi-
million de piastres, et cela au milieu
d'une dépression générale.

L'honorable ministre des Finances a
franchement avoué que la dépense de
$300,000 était attribuable au service
des postes; il a admis que, vu les cir-
constances, elle n'avait pas été oppor.
tune.

Quand un homme confesse juge-
ment, il n'y a pas un mot à ajouter;
mais cet aveu ne sauvera par l'honora-
ble monsieur.

Quant à la loi concrnant les poids
et mesures, l'honorable ministre des
Finances en a rejeté toute la respon-
sabilité sur l'honorable représentant de
Cumberland qui, dit-il, a' insisté pour
qu'elle fût adoptée.

La Chambre se rappelle que l'hono-
rable ministre de la Milice a travaillé
activement l'année dernière à fàire
abroger cette loi, et il n'a pas dû acep-
ter un portefeuille' sans être certain
que ses idées au sujet de l'acte des
poids et mesures seraient adoptées.

Pas une seule piastre n'a été débour-
sée pour ce service en 1873-74. Je
crois que l'honorable ministre des
Finances a dit qu'une somme considé-
rable avait été dépensée pour cet objet
par l'ancienne administration ; mais
en consultant les Comptes Publied, je
vois qu'il a fait erreur: pas un seul
denier n'a été déboursé en 1873-74.

La loi était alors dans les statuts,
mais très certainement elle n'a été
mise à effet qu'après la promulgation
d'un arrêté du Conseil au mois de
décembre 1874, plus d'un an après que
l'ancienne administration eût cessé
d'exister. Pourquoi toujours rejeter la
responsabilité de cette loi sur l'hono-
rable député de Cumberland, lorsqu'il
est établi que le gouvernement actuel,
sachant que cet acte du Parlement
pouvait être mis à effet par un arrêté
du Conseil seulement et que le revenu
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du pays était à la baisse, rendit cet
arrêté du Conseil et s'obstina à impo
ser au peuple cette charge de $100,000
par année ! Il essaie maintenant de se
soustraire à la réprobation en rejetant
la responsabilité de cette loi sur l'ho-
norable représentant de Cumberland 1

En ce qui concerne l'excédant qui
s'est produit dans les frais de per-
ception du revenu et qui s'élève à
près d'un million de piastres, j'affirme
que le gouvernement ne peut en évi-
ter la responsabilité. Comme exemple
de cette augmentation de dépense, je
citerai le port de Montréal.

En 1873-74, il a été perçu dans ce
port des droits au montant de S5,63f ,-
008.80, et les frais de perception se
sont élevés à $95,765.68. Cette dépense
était éxtravagante, d'après l'honorable
ministre des Finances, et il fallait la
diminueir. Comment l'a-t-elle été ?

L'année suivante, de 695,000 elle
montait à 899,823.09, l'année d'après,
à $117,275.43 et l'année dernière à
$117,989.20. Dans le même temps les
recettes dir inuaiept; l'année dernière
les perceptions étaient de $3,878,507.23.
Pendant que le service diminuait dans
ce port-et je présume qu'il en a été de
même dans les autres,-les frais qu'il oc-
casionne augmentaient en raison
inverse.

On peut se rendre compte de cette
dépense comme de celle qu'exige le
Collége militaire. On a dit dans le
temps qu'elle avait été faite dans le but
de défaire M. White et de favoriser
l'élection d'un partisan du gouverne-
ment à Montréal. Voilà comment
s'explique la dépense annuelle de cette
partie de l'exposé financier.

Je veux maintenant signaler à la
Chambre un autre argument employé
par l'honorable. miniatre des Finances
et qui me paraît excessivement injuste,
savoir: que l'ancienne administration
est responsable de l'état dans lequel
elle a laissé les affaires du pays, et que
le ministère actuel ne pouvait, malgré
tout le désir qu'il en avait, diminuer
la dépense en raison des nombreux
travaux publics commencés par son
prédécesseur.

Quelle a été la dépense publique
contre laquelle ces honorables messieurs
ont crié si fort? En consultant les
documente, je vois que leur grief se
rapportait à la dépense occasionnée par

le chemin de fer du Pacifique et par
les canaux. Ils prétendaient qu'elle
était injustifiable et qu'ils ne pouvaient
la diminuer parce qu'ils étaient obligés
de terminer ces travaux publics.

Je pourrais convaincre qui que ce
soit que l'ancienne administration n'est
pas plus responsable que les honorables
membres de la droite d'avoir entrepris
ces travaux publics. Je citerai cette
autre résolution adoptée par la con-
vention de Toronto en 1867: "Que,
d'après l'opinion de cette convention,
l'un des premiers et des plus impor-
tants devoirs du gouvernement et de la
législature, sous la nouvelle constitu-
tion, serait d'améliorer la navigation
intérieure de ce pays."

Donc, si l'on songe qu'au début
même de la Confédération ces honora-
bles messieurs proclamaient, comme
article de leur programme, que l'une
des plus importantes matières dont le
gouvernement pouvait s'odcuper sous
le nouveau régime était l'amélioration
de la navigation intérieure ainsi que
l'agrandissement des canaux Welland
et du St. Laurent, je ne trouve pas
qu'ils soient conséquents à eux-
mêmes en rejetant toite la responsa-
bilité de ces entreprises sur l'ancienne
administration.

Ils sont injustes en accusant leurs
prédécesseurs de l'absence d'économie
qu'ils ne pratiquent pas eux-mêmes,
puisque l'agitation qu'ils ont soulevée
dans le pays avait pour but la nécessité
d'exécuter sans retard ces travaux
publics que, pour ma part, je n'ai pas
trouvés prématurés.

Et, s'il est une dépense sur laquelle
ils ont insisté, c'est bien celle que devait
nécessiter le chemin de fer du Pacifique.
Je ne veux pas dire qu'ils aient prétendu
que cette entreprise devait être exécutée
en dix ans, ils s'en sont bien gardés ;
mais ils ont voulu qu'elle fut com-
mencée de suite, et lorsque les travaux
furent entrepris, ils cherchèrent à
éviter la responsabilité de cette
dépense.

le Globe du 3 février 1871 publiait
un vigoureux article dont veici des
extraits :

* * "Et un territoire exclusivement
britannique est absolument nécessaire si la
nouvelle Confédération doit avoir la chance
d'accomplir sa destinée et de développer ses
ressources. * * • Comment donc 1 non
seulement la ligne pourrait,- pour des raisons
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strictement commerciales, passer exclusive-
ment sur le territoire britannique, niais encore
si l'Angleterre doit conserver son autorité sur
ce continent, et si notre nouvelle Confédéra-
tion doit avoir un résultat pratique après avoir
été une théorie, cette ligne constituera un
grand fait. * * * Le fait que le Pacifique
du Nord est en voie de construction, loin
d'engager à retarder l'exécution du che-
min de fer canadien du Pacifique, démontre
au contraire la nécessité de commencer
celui-ci immédiatement. Au point de vue
politique, c'est une nécessité manifeste
et pressante, et, au point de vue com-
mercial, c'est une entreprise de la plus haute
importance pour le Canada. Par ce moyen
seulement notre pays peut avoir la chance
d'obtenir sa juste part dans le commerce lu-
cratif. * I * Nos voisins connaissent la
valeur de l'enjeu, et font des efforts gigantes-
ques pour se l'accaparer. Nos gouvernants
seraient traîtres au pays et à l'Angleterre s'ils
laissaient perdie une seule saison pour assurer
sur notre territoire un passage aux colons qui
veulent aller à Manitoba et s'ils négligeaient
de mettre tout en ouvre pour preparer la
construction du chemin de fer canadien du
Pacifique. C'est une question, non-seulement
de commodité,, mais d'existence nationale.
Cette entreprise doit être exécutée à n'importe
quel p'rix. I * * Sans ce chemin de fer,
une grande Amérique Britannique du Nord ne
tera qu'un rêve ; avec lui, et en y mettant
toute la prudence, toute la sagesse que l'on
doit attendre chez des hommes',d'Etat, elle sera
une glorieuse et inévitable réalité."

Je le demande, le parti qui s'expri-
mait de la soite, ses representants en
cette Chambre peuvent-ils oser dire
que la responsabilité de la construc-
tion de ce chemin apptrtient à ceux
qu'ils ont remplacés au pouvoir? ne
vaudrait-il pas mieux pour eux de
partager cette responsabilité avec leurs
prédécesseurs et cesser d'incriminer
ces derniers?

M. CARTWRIGHT-Voyez com-
ment nous avons voté- sur cette ques-
tion.

M. McCARTIHY-J'ai examiné les
votes, et j'ai constaté que pas un seul
des honorables membres de la droite
n'aurait le droit de condamner la
construction du chemin de fer du Pa-
cifique. Leur seul opposition avait
trait à l'exécution de l'entreprise en
dix ans. A leur avénement au pou-
voir, ils obtinrent le délai qu'ils deman-
daient, et dès lors ils laissèrent de côté
la politique de l'ancienne administra-
tion pour mettre la leur à effet.

Voyons maintenant l'argument que
l'administration actuelle ne devrait
pas être tenue responsable de la dé-
pense occasionnée par le chemin de
fer du Pacifique. Je soutiens qu'elle

M. McCARTaY

ne peut se soustraire à cette responsabi-
lité, parce qu'elle a obtenu le dolai
qu'elle demandait. et que les déboursés
ont été faits par elle et selon ses idées.

Une autre chose que l'honorable
ministre des Finances a mise au crédit
du gouvernement, c'est la réduction du
taux de l'intérêt.

Il me semble vraiment puérile, pour
ne pas dire le mot qui me vient à la
bouche-- méprisable-de la part d'un
ministre de la Couronne de réclamer
le mérite d'une diminution dans la
moyenne de l'intérêt servi sur notre
dette national. L'ancienne adminis-
tration ne s'en est jamais vantée.

M. CARTWRIGHT-Parce qu'elle
ne le pouvait.

M. McCARTIIY - Si l'honorable
ministre veut bien consulter les
Comptes Publics, il verra que le taux
(le l'intérêt a été diminué de 5.21 à 4.33
sous le règne de ses prédécesseurs.

M. CARTWRIGIIT - L'honorable
préopinant commet une erreur sérieuse.

M. McCARTHY-La réduction opé-
rée par l'honorable ministre des Fi-
nances est de 4.33 à 4.08, soit une difié-
rence de 25 centins. Voilà ce dont il
se vante.

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur fait erreur; il compare deux
exposés différents.

M. McCARTHY - J'allais dire que
ni l'un ni l'autre des deux partis n'a le
droit de se vanter de cette réduction.
La raison en est évidente.

Autrefois, il nous fallait emprunter de
l'argent à des taux d'intérêt plus élevés
qu'aujourd'hui ; et l'honorable ministre
a-t-il droit à ce qu'on lui tienne compte
de ce fait, ou de cet autre fait que la
Confédération a grandi et que, au lieu
d'être l'ancienne province du Canada,
elle est maintenant un grand pays pos-
sédant une population, des ressources
et un revenu plus considérables ?

Suppose-t-il qu'en allant en Angle-
terre en 1874 il emprunterait de l'ar-
gent à 6 p.c. comme la chose se faisait
il y a vingt ans, et prétend-il avoir
droit à des félicitations pour avoir em-
prunté à 4 ou 5 p.c. ? Assurément, c'est
un changement qui s'est opéré d'après
le cours naturel des événements. La
Confédération ayant pris les dévelop-
pements qu'elle a maintenant, ne pou.
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vait payer le même taux d'intérêt que
l'ancienne province du Canada d'il y a
vingt on trente ans; par conséquent,
lorsque les bons portant un intérêt
éleve arrivèrent à échéance, il était
naturel que l'emprunt fut contracté à
un intérêt plus faible.

En jetant un coup d'oil sur les
-Comptes Publics, je viens de m'aperce-
voir que les chiffres que j'ai cités il y a
-un instant n'étaient pas tout-à-fait
-exacts : la réduction opérée par l'ho-
norable ministre des Finances est de
.5.23 à 4.74, ou égale à 49 centins.

Je dois assurer à la Chambre que
mon intention n'a pas été de la trom-
per.

Toutefois, l'erreur que j'ai commise
ne change rien à mon argument. J'ai
dit que l'honorable ministre des Fi-
nances n'a pas raison de s'attribuer le
mérite de cette réduction. Ce que nous
prétendons et affirmons, c'est qu'une
partie considérable de la dette publi-
que arrivant à échéance et l'honorable
ministre des Finances ayant une oc-
casion de diminuer le taux de l'intérêt,
il aurait été criminel s'il n'en avait
pas profité.

Mais, en supposant que l'intérêt ait
été véritablement diminué, est-ce une
réduction nominale ou réelle ? Si je
comprends bien, le taux de l'intérêt
est calculé sur la dette brute du pays.
Nous savons tous, et personne ne sait
mieux que l'honorable ministre des
Finances, que bous n'avons pas eu le
pair--00 centimes dans la piastre -
pour nos promesses de payer; mais
qu'au contraire, sur les quarante
millions de piastres qu'il a empruntés.
nous avons eu à payer un escompte de
bien près de quatre millions.

On dit maintenant que le taux de
l'intérêt sur la dette brute était
de 4 p.c.; mais il n'est pas difficile
de constater que le taux de l'intérêt
que nous avons servi était beaucoup
plus élevé, quel que ioit le nom que
l'on donne à l'escompte. En sorte que
la réduction est nominale, non réelle;
elle ne représente pas exactement ce
que nous avons réellement payé pour
l'argent que nous avons emprunté,
mais simplement ce que nous avons à
donner pour rembourser les prêteurs.

Dans tous les cas, je soutiens que
l'honorable ministre des Finances ne
se serait pas fait honneur en disant
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qu'en 1874, 1875 et 1876 il a fait des
emprunts à un taux d'intérêt moins
élevé que ceux contractés par le Canada
il y a vingt ans.

Mais, comment a-t-il emprunté l'ar-
gent? N'a-t-il pas, en lançant son em-
prunt sur le marché, fait valoir tous
les avantages qu'il offrait? N'a-t-il pas
insisté sur l'administration des affaires
du pays, non par le gouvernement
actuel, mais par son prédécesseur ?
N'a-t-il pas désigné les travaux publics
qui devaient aider au revenu, contribuer
au développement du pays et être
d'une utilité publique. C'est à l'aide
de ces circonstances qu'il a mis son
emprunt à flot; non en s'appuyant sur
ce que son gouvernement avait fait,
mais sur les actes de ses prédécesseurs.
Par conséquent, où est son mérite?

Je désire signaler une autre partie
des remarques que l'honorable ministre
a faites vendredi.

Il n'est pas juste de dire, soit en cette
Chambre ou ailleurs, que-ce qui est
un fait naturel,-la dépense publique a,
de 1867 à 1873-74, augmenté de près
de $10,000,000. En faisant cet énoncé,
l'honorable ministre des Finances
aurait dû prouver que la dépense était
imprudente et inutile, et qu'après
son avènement au pouvoir l'adminis-
tration avait réussi à la retrancher.

Il ne lui servait à rien de prétendre
qu'une dépense additionnelle de dix
miilions était une faute, s'il ne pouvait
démontrer qu'en arrivant au pouvoir
l'administration avait profité de lapre-
mière occasion pour la diminuer; d'un
autre côté, il a été clairement prouvé
que, loin de là, elle l'avait augmentée.

Je vais maintenant faire voir à la
Chambre quels sont les items de cette
dépense, afin de démontrer que la res-
ponsahilité n'en remonte pas à l'an-
cienne administration.
- Entre 1873-74 et 1877 la dette a aug-

menté ; et l'honorable ministre des
Finances a déclaré qu'il n'avait pu la
diminuer et qu'il n'en était pas respon-
sable.

En toute justice, le.même argument
est applicable à l'ancienne administra-
tion. En faisant la comparaison entre
1873-74 et 1877, on verra que le
déboursé annuel pour la dette et les
subventions est monté de sept à dix
millions, items que personne ne peut
contrôler. Et l'augmentation, dans les
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autres items de la dépense, est comme
suit:

Augmentation.
Dette de 1867-68 ... $7,969.990 7t

do 1873-74... 10,253,798 30
--- $2,285,807 56

Administration de
la Justice........... 291,242 73

459,037 49
-- 167,704 76

Législation ........... 595,8:0 48
784,048 15

- - 188,237 6V
Explorations géo-

logiques ............ 28,600 00
97,814 38

-- 69,214 38
Emigration ........... 60,396 23

318,572 87
- 258,176 64

Travaux Publics.... 126,269 78
1,826,001 03

Navigation sur mer 1,699,731 25

et àl'intérieur.... 269,511 57
497,700 43

Service des phares- - 228,188 86

et des côtes........ 174,982 78
537,037 63

Pêcheries..... ........ 30,572 06 362,074 85

76,247 Il

Octrois aux Sauva- 45,675 05

ges.................... 146,068 31
Terres fédérales .... 283,163 78
Troupes fédérales,

Manitoba... ........ 209,169 42
Gendarmerie à che-

val, T. N. 0....... 199,599 14
organisation, T.

N. O ....... ......... 12,262 41
Tracé de la fron-

tière, E.-U ....... 79,293 60
Tracé de la fron-

tière, Ont .......... 2,430 00
Munitions militai-

res....... 141,906 00
Remie de droits

de douane ......... 69,338 02
-------- i 146,222 68

Frais de perception
du revenu........... 1,885,804 20

4,736,442 28
.---- 2850638R O

Faisant...
,3

$9,301,761 58

L'administration de la justice, qui a
depuis augmenté sous le régime actuel,
accuse, de 1867-68 à 1873-74, une aug-
mentation de 8167,000; la législation,
$188,000; les explorations géologiques,
$69,000; l'émigration, 8258,000; les
travaux publies, 81,699,000; le service
par voie de mer et à l'intérieur, 8228,-
000 ; le service des phares et des
côtes, $362,000 ; les pêcheries, 645,000 ;
la dépense occasionnée par notre ac-
quisition du Nord-Ouest et par plu-
sieurs autres petits items, S1,146,000;

M. MCCARTHY

puis les frais de perception du revenu,
82,850,000. Tels sont les items qui
ont, contribué à l'augmentation de la
dépense pendant cette période.

Nous ne pouvons nier que la dépense
ait augmenté sous l'ancienne adminis-
tration; mais il est également évident
que cette augmentation naturelle
n'excuse et ne justifie en aucune ia-
nière les ministres actuels de l'avoir
portée au maximum depuis qu'ils sont
au pouvoir.

Pour en revenir à la question de
l'intérêt, je constate que si ce que j'ai
dit n'est pas exact, les Comptes Publics
manquent pareillement d'exactitude sur
ce point. Il y est dit, pages 12 et 13,
que la moyenne de l'intérêt servi était
de 5.21 en 1867 et de 4.28 en 1874.

M. CARfTWRIGHT-Ce sont des
comptes totalement différents. La
réduction opérée affectait le taux de
l'intérêt sur les sommes empruntées à
l'étranger.

M. McCARTIIY-Je parle do toute
la dette, et non de ce que l'honorable
monsieur a emprunté.

M. CA RTWRIGHT -L'honorable.
préopinant a parlé de l'exposé que j'ai
fait l'autre soir.

M. McCARTHY-Evidemment, j'ai
mal compris les remarques de l'hono-
rable ministre.

Toutefois, je ne pense pas que mon
argument soit affaibli par le fait que, si
nous prenons toute la dette en 1867, le
taux de l'intérêt servi était de 5.21 et
qu'en 1874 il n'était que de 4.28, soit
93 contins.

Je puis donc dire que, nonobstant
l'habileté que l'honorable ministre des
Finances prétend avoir déployée dans
la négociation de ses emprunts sur les
marchés de Londres, il n'a pas raison
de se vanter.

Il est six heures, et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. McCARTIY-Avant l'ajourne-
ment de six heures,je traitais la question
de l'intérêt au sujet de laquelle, d'après
ce qu'avait dit l'honorable ministre des
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Finances, je croyais avoir commis une
erreur; mais ayant, depuis, regardé aux
Comptes Publics où j'avais puisé mes
chiffres, je me suis assuré que j'étais
dans le vrai, et que le seul chiffre d'in-
térêt qui s'y trouve est celui qui a trait
à toute la dette publique; les états dont
l'honorable ministre des Finances a
parlé ont été ajoutés maintenant pour
la première fois aux comptes publics de
1876-77, afin de lui permettre de démon-
trer que pour les emprunts qu'il a
lancés sur le marché monétaire do
Londres il a pu, jusqu'à un certain
point, diminuer le taux de l'intérêt.

Je crois que les anciens états qui
ont été mis également dans les comptes
de cette année offrent un point de com-
paraison plus juste, et, en les exami-
nant, je trouve que la moyenne de l'in-
térêt que la dette portait en 1867 était
5.21, et celle qu'elle portait sous l'an-
cienne administration, au moment de
la retraite de celle-ci ou plutôt le 1er
juillet 1874, époque où tous ces comptes
et ces états comparatifs ont été faits,
était de 4.28.

De sorte que la réduction opérée dans
le taux de l'intérêt payable sur toute la
dette publique, pendant la durée de
l'ancienne administration, a été de 5.12
à 4.28, soit une différence de 93 centins,
tandis que sous l'administration ac-
tuelle cette réduction a été de 4.28 à
4.08, c'est-à-dire de 20 centins. Donc,
le seul mérite que l'honorable ministre
(M. Cartwright) ait le droit de s'arro-
ger, c'est d'avoir réduit jusqu'à l'é-
norme concurrence de vingt centins le
taux de l'intérêt que nous servons sur
nos obligations. Et si c'est là un sujet
de glorification, je crois que les hono-
rables députés de l'Opposition pour-
raient justement dire que la réduction
de 93 centins qu'ils ont fait subir à
l'intérêt pendant les sept années qu'ils
sont restes au pouvoir doit leur mériter
davantage l'admiration du pays.

Mais si l'honorable ministre des Fi-
nances est dans le vrai, je crois qu'il
doit aussi réclamer le mérite d'avoir
réduit le taux d'intérêt de l'actif; car
je vois que l'actif fédéral, qui portait
un intérêt de 5.12 en 1874, ne porte
plus aujourd'hui qu'un intérêt de 4.86.
Je suppose que l'un revient à l'autre.

M. CARTWRIGHT-Pas toujours.

35à

M. McCARTIIY-Si l.'honorable mi-
nistre mérite des félicitations pour
avoir.réduit l'intérêt de nos obligations,
il doit aussi mettre de l'autre côté du.
compte la diminution qui s'est produite
dans notre actif.

Je crois avoir démontré que ni l'un
ni l'autre des deux partis, qu'aucun
gouvernement et aucun ministre des,
Finances ne pouvait s'arroger le mérite
de cette réduction; car, en nous plaçant
à ce point de vue, nous verrons que si
l'argent avait été emprunté à 3 pour
cent et que nous ayons payé un es-
compte de 30 pour cent, la moyenne de
l'intérêt aurait été moindre, mais la
dette publique plus considérable.

Toutefois, ce que nous avons à con-
sidérer, ce n'est pas la moyenne de
l'intérêt; mais, de fait, ce que nous
servons réellement sur l'argent que
nous avons reçu. Or, des enpruntsde
quarante-quatre millions contractés par
l'honorable ministre des Finances, si
nous déduisons l'escompte de près de
quatre millions, nous verrons qu'au'
lieu de quarante-quatre millions, nous
n'en avons reçu que quarante-j'em-
ploie naturellement les chiffres ronds-
et si nous déduisons ces quatre millions
des recettes réelles, nous verrons qu'au
lieu de payer 4 pour cent, nous payons
4.40, indépendamment des quatre mil-.
lions de piastres que nous avons payés
sous forme d'escompte ou de bonus.

Voilà pour cette question de l'intérêt
au sujet de laquelle l'honorable minis-
tre paraît croire qu'il a droit à un mé-
rite; ce mérite est -si grand, qu'il a
inséré dans les Comptes Publics un ex-
posé comparatif de la dette du Canada
payable à Londres lo ter juillet 1867
et le 1er juillet 1877 ; et je sup'pose que
c'est parce que nous approchons des
élections générales que nous sommes
redevables à l'honorable ministre de la
remarquable compilation qu'il a faite
et qui dénote toute l'habileté dont il a
fait preuve dans ses différents voyages
à Londres.

Je pense en avoir fini avec les
Comptes Publics. Je me suis efforcé
de démontrer qu'en prenant l'année
dernière, qui est indubitablement celle
oà l'administration actuelle a fait sa
dernière dépense, elle ne soutient pas
favorablement ·la comparaison avec
1873-74; qu'en traitant ces exposés
comme états comparatifs, il y a une
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différence en faveur de l'ancienne admi-
nistration; et, ce qui est peut-être plus
important encore, j'ai prouvé qu'en
comparant la dépense de cette dernière
année avec celle de 1875-76,-c'est-à-dire
en comparant ces honorables messieurs
avec eux-mêmes et non avec leurs pré.
décesseurs, et en faisant contraster leurs
dépenses d'une année avec celles d'une
autre,-il y a contre eux une différence
d'un million et trois quarts de piastres
ou à peu près; je crois avoir prouvé
enfin qu'ils n'ont pas droit au merite de
l'économie qu'ils prétendent avoir.

Il est une autre qualité que je consi-
dère comme essentielle chez un ministre
des Finances.

Mon honorable ami le député de
Cumberland (M. Tupper) a fait remar-
quer, dans son magnifique discours de
l'autre soir, que très souvent l'hono-
rable ministre des Finances a annoncé
des déficits là où nous avons eu des
surplus, et que dans d'autres occasions
il s'était également trompé lorsque,
s'aventurant encore dans la voie des
prophéties, il nous annonçait que
les jours sombres étaient passés, que la
dépression était finie, et que nous
reprendrions bientôt notre équilibre.
Je vais continuer cet argument et faire
voir comment les résultats ont soutenu
ces estimations.

En 1875, l'honorable ministre esti-
mait que pendant l'exercice financier
alors prochain les Douanes donneraient
$15,500,000; mais comme il était loin
d'avoir raison! Il s'est trompé de plus
de deux millions et demi: il a commis
une erreur de $2,676,163 dans ses
calculs I

Il calculait recevoir $1,700,000 des
travaux publics, mais il n'en a réelle-
ment reçu que $1,479,000, c'est-à-dire
qu'il s'est trompé dans ses calculs, cette
fois, de $220,000, ou de près d'un demi-
million. D'un autre côté, il avait cal-
culé que certaines autres sources de
revenu lui produiraient environ un
million de piastres; mais il s'est encore
tellement trompé que, même par le
temps de gêne que nous traversons, ces
autres sources de revenu ont rapporté
$ 1,391,000, en sorte que son estimation
était trop faible de $391,000 dans un
cas, et trop forte d'environ trois millions
sur deux autres items de revenu.

Cela nous prouve que l'honorable
monsieur est éminemment propre à

M. MCCARTHY

remplir la charge de ministre des Finan-
ces, et qu'il est réellement doué de
cet esprit de prévision et de prescience
dont il se targue si hautement dans
toutes circonstances, tout en décriant
son prédécesseur (M. Tilley) parce
qu'il n'avait pas, à son avis, été fort
exact dans ses estimations!

J'en viens maintenant à l'année
suivante.

L'honorable monsieur pouvait, quant
à l'année précédente, trouver quelque
excuse dans son inexpérience. Nous
savons qu'il avait désiré être ministre
des Finances il y a déjà plusieurs
années, et qu'il s'était alors querellé
avec son chef et avait déserté son parti.

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur voudrait-il avoir la complai-
sance de nous dire sur quelle autorité
il se fonde pour faire cette assertion,
que j'ai déâà déclarée être fausse devant
la Chambre?

M. McCARTHY -Je ne sais ce que
l'honorable monsieur entend par
" fausse," mais je sais qu'il a déserté
son parti. Je sais qu'il l'a déserté
lorsque sir Francis Hincks a été fait
ministre des Finances, et je sais aussi
que l'honorable monsieur se prétendait
alors indépendant; je sais de plus qu'il
s'est balancé sur cette perche jusqu'à
ce qu'il soit tombé dans les bras des
messieurs de la droite, qui ont été les
premiers à lui offrir un portefeuille.

Lorsque l'honorable monsieur m'a
interrompu, j'étais sur le point de citer
un nouvel exemple de la prescience qui
le rend si propre à remplir la charge
qu'il occupe.

L'année suivante, il estima que les re-
venus des douanes seraient de $13,500,-
000, mais, malheureusement, ilse trouva
encore cette fois à court de près d'un
million. Il y avait une légère amélio-
ration dans ses prévisions, comme on
le voit, mais il n'arrivait pas juste. Je
ne sais à quel degré d'habileté l'hono-
rable monsieur serait parvenu s'il eût
été fait ministre des Finances en 1868,
parce que l'on voit ce qu'il était en
1874, alors qu'il y avait un écart d'en-
viron trois millions dans ses calculs, et
l'amélioration marquée qu'il manifesta
à la suite de l'expérience qu'il avait
acquise au bout d'un an. Quant aux
autres sources de revenus, je ne vois
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pas qu'il se soit beaucoup amendé ou
qu'il ait beaucoup à s'en vanter.

Pour l'excise, il calculait sur un
revenu de cinq millions et demi, et ses
prévisions, après deux ou trois ans
d'expérience dans l'exercice de sa
charge, lorsqu'il aurait certainement
dû pouvoir établir avec quelque exacti-
titude le chiffre probable des revenus
provenant de cette source, se trouvè-
rent excéder de $538,000, ou un peu
plus qu'un demi-million.

Sur les recettes diverses, l'honorable
monsieur s'est aussi trompé dans son
estimation du revenu, qu'il avait porté
à $1,200,000, mais qui a été do $237,000
de plus, 0118 1,439,327.

Naturellement, il faut excuser l'hono-
rable monsieur de ces erreurs, parce
que l'on se rappelle qu'il basait ses
calculs sur le fait que l'embranchement
de la Baie Georgienne du chemin de fer
du Pacifique devait être construit, et
que la région située entre Ottawa et la
rivière des Français serait ouverte à la
colonisation, et que cela lui donnerait
les revenus sur lesquels il comptait,
mais qui lui ont fait défaut. Ce sont
là des faits que nous ne devons pas
perdre de vue, parce que la nation sera
bientôt appelée à se prononcer sur la
sagesse, le jugement et les connais-
sances dont a. fait preuve le ministre
des Finances.

Je vais maintenant m'occuper de ce
que je crois être une question plus
importante que la comparaison des
dépenses des deux années qui ont fait
le sujet de tant de controverses. Je
désire attirer l'attention de la Chambre
sur ce qui me paraît être un état anor-
mal du commerce de ce pays.

Je vois que, en 1872, nous avons
importé de la Grande-Bretagne pour
663,148,736 de marchandises, et que
durant la même année nos importations
des Etats-Unis se sont élevées à un peu
plus de $35,000,000, ce qui faisait une
différence de $17,000,000 en faveur de
la mère-patrie. Je vois aussi que, durant
l'année expirée le 1er juillet 1877, nos
importations de la Grande-Bretagne
étaient tombées de 863,000,000 à
839,572,239, et que nos importations
des Etats-Unis avaient -augmenté de

35,000,000 à *51,000,000 ; ou, en
d'autres -termes, que tandis qu'en 1872
nous importions pour 817,0006,000 de
plus de la Grande-Bretagne que des

Etats-Unis, en 1877, nous importions
pour 811,000,000 de plus desEtats-Unis
que de la Grande-Bretagne,-ce qui
accuse une différence de $30,000,000
dans la marche du commerce.

C'est là un fait extraordinaire.
Les fabricants de ce pays se plaignent

depuis trois ou quatre ans, que les
Américains sacrifient leurs marchan-
dises sur nds marchés, et l'une de ces
deux choses doit être vraie: c'est que les
Américains, malgré leur système de
protection que l'on se plaît tant à
décrier dans certains quartiers, sont en
mesure de lutter avec avantage contre
les fabricants anglais,-vu qu'ils
viennent inonder nos marchés de leurs
produits, qu'ils vendent à sacrifice dans
le but de détruire les industries du
pays.

Pour prouver que cela est vrai, je
mentionnerai les chiffres suivants qui
ont trait à nos exportations.

En 1873, nous avons exporté en
Angleterre pour $1,603,000 de produits
manufacturés, en chiffres ronds ; et en
1877, nous en avonsexporté pour $2,
179,000. En d'autres termes, nos
exportations à la Grande-Bretagne ont
augmenté, pendant ces quatre années,
de plus d'un demi-million. Mais où en
sommes-nous quant aux Etats-Unis ?
Si nos moyens de concurrence avec la
mère-patrie ont été en augmentant, en
est-il de même à l'égard du pays que
l'on nous représente comme écrasé
sous le fardeau de la protection ?

Les chiffres que nous trouvons dans
les Tableaux du Commerce et de la
Navigation nous prouvent le contraire
Ils nous font voir qu'en 1877, nous
avons exporté pour 81,601,000 de pro-
duits manufacturés aux Etats-Unis,
contre * 1,774,000 en 1873,tandis que nos
exportations dans la Grande-Bretagne
étaient de près d'un demi-million de plus
qu'en 1873,-c'est-à-dire que nos expor-
tations dans la Grande-Bretagne ont
augmenté en valeur de $31,000,000
qu'elles étaient en 1873 à $48,000,000
en 1877, tandis que nos exportations
aux Etats-Unis ont diminué de $42,000,-
000 à $36,000,000 ; et nous avons accru
nos exportations dans la mère-patrie
de plus de deux millions--tout près de
trois millions-surtout en.bois de cons-
truction, tandis que nous avons diminué
nos exportations aux Etats-Unis dà
chiffre énorme de $16,000,000.
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Ce que je veux principalement si-
gnaler est ceci : c'est que nos exporta-
tions de produits manufacturés-ai part
les bois de construction et les produits
naturels du sol-aux Etats-Unis ont
diminué, tandis que les exportations
des Etats-Unis ici ont considérable-
ment augmenté. Qu'est-ce que cela
prouve? Est-ce une pi-cuve que nos
industries manufacturières sont dans
un état prospère ou même passable ?

On a prétendu, et cela nous a été
répété plusieurs fois, que l'administra-
tion de sir John A. Macdonald ne nous
avait pas donné de protection ; qu'elle
s'était contentée d'un tarif de 15 pour
cent ; et que ce n'est que comme ma-
noeuvre électorale que l'on demande
anjourd'hui l'imposition de droits
protecteurs.

PLUSIEURS voIx-Ecoutez ! écoutez!
M. McCARTHY -Je suis heureux

d'entendre ces messieurs dire "écoutez!
écoutez!" mais j'aimerais savoir quelle
est la signification de ces chiffres, sinon
celle que je leur ai donnée? Si nous
avons pu, en 1873, exporter aux Etats-
Unis des marchandises pour une valeur
de $42,000,000 ; si nous avons pu alors y
envoyer des articles manufacturés pour
une valeur de près de $2,000,000 ; et si
nous ne pouvons pas leur envoyer main-
tenant des produits fabriqués pour plus
de $1,250,000, n'est-ce pas parce que les
Etats-Unis inondent nos marchés de
leurs propres produits ?

J'aimerais savoir si, dans cet état
de choses, nous n'avons pas besoin
d'une législation propre à v remé-
dier, et si nous no devrions pas don-
ner une certaine protection à nos ma-
nufactures, ou si nous devons rester
inertes, c'est-à-dire, si nous ne de-
vons pas essayer de faire aujourd'hui
ce qu'il était inutile de faire en
1873 ? Ce qu'a prétendu l'Opposition,
c'est que l'ensemble de ces faits prou-
vent que l'on a fait de ce pays un
marché à sacrifice, ou que le système
protecteur des Etats-Unis a été un
succès-et je crois qu'il est assez indif-
férent de savoir sur laquelle de ces
deux cornes du dilemme ces messieurs
veulent s'empaler.

Il en résulte qu'en 1877 il fallait au
pays une législation différente de celle
dont-il avait besoin en 1873.

Nous voyons par le recensement de
M. MCCARTaY

1871 que sur une population totale
d'environ trois millions et demi, 187,-
942 personnes, principalement des chefs
de famille, étaient engagées dans des
occupations industrielles. J'ai cherché
à voir combien il yen avait qui étaient
employés à l'agriculture, parce que l'on
dit que l'industrie et l'agriculture sont
opposées l'une à l'autre, et j'ai trouvé
que le nombre en était de 369,279. En
1871, $77,000,000 étaient engagés dans
l'industrie, et les salaires annuels s'éle-
vaient à $40,000,000. Est-ce que ceux
qui ont placé leurs capitaux dans l'in-
dustrie, et qui pouvaient payer une
somme aussi énorme chaque année,
n'ont pas droit d'être protégés contre
les fabricants étrangers établis au sud
de notre frontière ? Je prétends qu'une
industrie qui était assez importante
pour induire les gens, on 1871, à y em-
barquer leurs capitaux au montant de
pròs de 80 millions, et pour engager
187,000 person nes à venir s'établir dans
le pays, devrait être protégée par la
législation.

Mais qu'ont fait les honorables
messieurs de la droite? Nous ne pou-
vons pas dire jusqu'à quel point l'indus-
trie a souffert, parce qu'il n'y a pas en
de recensement depuis 1871, mais nmus
savons que les fabricants se plaignent
que la banqueroute les menace de tous
côtés, quoique nous ne puissions pas
donner de chiffres exacts et établir les
portes que nous avons subies d'une
manière certaine. Mais nous pouvons
établir une comparaison sur certains
sujets, et c'est sur ces sujets qùe je
désire attirer l'attention de la Chambre.

Si nous prenons le commerce du thé,
qui a été principalement créé sous le
règne de l'ancienne , administration, et
si nous faisons une comparaison entre
ce qu'il est aujourd'hui et ce qu'il était
en 1873-74, nous voyons que nous
importions alors 12,364,485 livres de
thé de toutes sortes-vert, noir et du
japon-tandis qu'aujourd'hui nous en
importons 13,374,015 livres, ce qui
constitue une légère augmentation.
Mais d'où vient-il ? Une grande partie
du -thé s'importait alors directement;
mais aujourd'hui, d'où le recevons-nous?
En 1873-74, nous importions directe-
ment de la Chine et du Japon, d'après
les rapports officiels, 4,507,757 livres
de thé des deux espèces ; mais aujour-
d'hui nous n'en importons plus que
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1,251,296 livres de ces deux pays,
c'est-à-dire que notre commerce direct
avec ces deux pays a diminué, depuis
1873-74, de quatre millions et demi de
livres à un million et quart-ce qui
-constitue une perte pour notre com-
merce direct de trois millions et quart.

Où ce commerce est-il allé ?
L'on a prétendu que la politique des

honorables messieurs de la droite était
de fuire de Boston et New-York les
marchés sur lesquels nos marchands
devaient tirer leur thé. Je crois que
les chiffres que j'ai cités prnuvent sura-
bondamment cette assertion. En effet,
nous voyùns qu'en 1873-74, le Canada,
importait, par la voie des Etats-Unis,
1,715, 9 04 livres de thé, mais aujourd'hui
nous en importons 6,170,402 livres, en
sorte que nous en prenons quatre
millions et demi de livres de plus des
Etats-Unis, qui ne le produisent pas,
mais qu'ils importent de la Chine et du
-Japon. Les Etats-Unis deviennent
-done, en ce sens, l'intermédiaire et les
-fournisseurs du Canada.

Je crois que ce que disait l'honorable
député de Cumberland, l'autre soir, est
parfaitement vrai, c'est-à-dre que la
politique du gouvernement était, avant
1873-74, de créer un commerce direct
entre le Canada et la Chine et le Japon,
et que depuis -ectte politique a été
changée et qu'elle est aujourd'hui de
détruire ce commerce et d'en donner les
profits, que nous devrions avoir pour
nous, aux Etats-Unis. •

Le ministre des Finances a prétendu
que ce commerce était celui d'un seul
navire. C'est là une manière d'être
spirituel, mais c'est faire de l'esprit
aux dépens du pays.

Si nous prenons la question du sucre,
nous arrivons au même•résultat. Je ne
me propose pas de fatiguer la Chambre

-avec tous les chiffres que je pourrais
-citer, mais je puis dire que le résultat
est que, en 1873-74, nous importions
78,491,708 livres de sucre des meil-
leures qualités, tandis qu'aujourd'hui
-nous en importons 97,000,000 de livres.
En fait de suere brut, y compris le
mélado, le suc de canne, etc., nos
importations étaient de 23,000,000 de
livres en 1873-74, mais aujourd'hui

-cette importation est tombée à un peu
plus de trois millions de livres.

Les accusations portées par l'Oppo-
-sition sur ces sujets sont donc établies

par les rapports fournis par le gouver-
nement lui-même.'

Maintenant, je demanderai: quelle
politique devons-nous suivre ? La lutte
est franchement engagée et la question
nettement posée entre le gouverne-
ment et l'Opposition. Pour me servir
du langage du ministre des Finances,
l'administration est prête à combattre
jusqu'à la mort pour maintenir les
choses dans leur état actuel, et l'on sait
que, de son côté l'Opposition est prête
à mettre sa fortune politique en jeu
pour amener un ordre de choses diffé-
rent.

Les ministres prétendent que nous
ne devons pas changer la politi-
que adoptée durant la guerre améri-
caine et les années qui l'ont suivie,
tandis que l'Opposition soutient que ce
qui constituait alors une protection
suffisante, comme les rapports que j'ai
cités prouvent en effet que c'était une
protection suffisante jusqu'en 1874, ne
l'est plus, et que le tarif devrait être
remodelé de manière à protéger effica-
cement les industries du pays.

On ne pouvait peut-être jamais faire
un compliment plus flatteur à l'an-
cienne administration que celui que lui
fait, en réalité, le gouvernement actuel,
puisqu'il lui dit en pratique: " Votre
tarif de 1867 à 1873-le tarif que nous
avons trouvé en existence lorsque nous
sommes arrivés au pouvoir-était telle-
ment sage qu'il n'a besoin d'aucun
amendement, qu'il n'a pas besoin d'être
modifié, et qu'il faut le conserver
intacte comme les lois des Mèdes et
des Perses."

Il est malheureux que l'Opposition
ne puisse voir les choses du même oil.
Nous sommes les réformistes. Nous
prétendons que les besoins du pays
réclament une réforme sous ce rapport,
et nous ne voulons pas dire que le
tarif de 1873 doit convenir à jamais au
pays.

Quant à l'industrie agricole, quoique
l'on ne puisse peut-être pas en dire au-
tant à son égard, elle a aussi droit à
une protection;. elle a le droit de voir
ses produits protégés, parce qu'elle
n'est pas traitée avec justice. Elle a le
droit d'avoir soit la réprocité de com-
merce, soit la réciprocité de tarif, et
c'est là tout ce qu'elle demande. Si nos
agriculteurs pouvaient vendre leur blé,
leur orge et leurs autres grains aux
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Etats-Unis, ils pourraient lutter avec
les Américains et permettre à ces der-
niers d'envoyer leurs grains sur nos
marchés. Ils ont grandement raison
de se plaindre de cette muraille de la
Chine que le gouvernement américain
a élevée contre eux, tandis que notre
gouvernement n'a rien fait pour les
protéger depuis l'abrogation du traité
de réciprocité.

On a dit,cependant,que nous n'avions
rien à offrir; qu'il ne nous restait rien;
que la conduite du très-honorable dé-
puté de Kingston (Sir John A. Macdo-
nald) avait été telle,lorsqu'il avait signé,
comme commissaire impérial, ce qu'on
a appelé la capitulation de Washington,
que nous ne pouvions plus espérer
obtenir la réciprocité de commerce.

C'est là un argument qui ne peut
supporter la discussion. Si la chose est
vraie, pourquoi l'honorable George
Brown a-t-il été envoyé à Washington ?
je crois que l'honorable Sénateur dési-
rait montrer ses aptitudes pour les
missions diplomatiques, et l'on a même
dit-quoique je n'aie aucun moyen de
savoir si cela est vrai-que M. Brown
était sorti du gouvernement parce qu'on
ne lui avait pas confié une pareille
mission.

Or, M. Brown est allé à Washington.
Je crois qu'il réussit à convertir un
employé du département des Statisti-
ques. Il a été dépensé $5,000, et la
seule conversion qui ait été faite est
celle de cet employé, qui, lorsque l'ho-
norable commissaire partit pour son
ambassade, était hostile à la réciprocité.
Le résultat définitif de sa mission fut
que nous n'avons pas obtenu la réci-
procité, que le projet de l'honorable
monsieur convenait si peu aux autori-
tés 'américaines qu'elles ne voulurent
pas l'accepter.

Mais quel a été l'effet du traité de
Washington ? Sa valeur a été établie,
et nous savons exactement aujourd'hui
ce que valaient nos pêcheries. Notre
propre commissaire, après une étude
complète et laborieuse, a signé une dé-
cision qui déclare que nos pêcheries
valent cinq millions et demi-de piastres
pour dix ou douze ans, et cela est en
sus du droit que nous avons acquis de
pêcher dans les eaux américaines.
Nous avons donc droit à un demi-
million par année.

Nous importons pour $51,000,000 de
M. MCCARTry

marchandises des Américains. Est-ce-
que l'on prétendra que si nous excluions,
les marchandises américaines jusqu'à
concurrence de cette somme, nous ne-
les forcerions pas, tout en ayant notre
demi-million par année pour nos
pêcheries, de nous accorder la récipro-
cité de commerce avec eux ? Il est
donc futile de dire que nous n'avons
pas les moyens de protéger nos agri-
culteuis, mineurs et fabricants contre-
les Américains, et que nous ne pour-
rions pas les forcer de nous accorder la
réciprocité.

M. CHARLTON-L'honorable mon-
sieur prétend-il que les exportations de
produits manufacturés des -Etats-Unis.
au Canada sont de $51,000,000?

M. McCARTHY-C'est là le chiffre-
de nos importations, et qu'elles soient
de produits manufacturés ou non, les
Américains en retirent un profit beau-
coup plus considérable que le demi-
million par année que notre commis-
saire a admis nous être dû pour nos
pêcheries.

Quant à ce qui a rapport aux pêche-
ries, le traité n'est fait que pour dix
ans. Ce peut avoir été une eapitula-
tion, comme l'a dit l'honorable minis-
tre des Finances, mais je lui demande-
rai de regarder autour de lui pour voir-
quels sont ceux qui ont voté en faveur
de ce traité et dont les noms sont
inscrits sur les listes de division. J'y
vois le nom de Burpee : est-ce que ce
pourrait être le ministre des Douanes?*
J'y vois le nom de Smith, de West-
moreland: est-ce que ce pourrait être
celui du ministre de la Marine actuel ?'
J'y trouve le nom de Holton: est-ce là
le nom de l'honorable monsieur qui se
montre si actif à aider les ministres à
propos des questions d'ordre soulevées
dans la Chambre, et qui, de fait, est-
une espèce de ministre extérieur? Et
pourtant l'honorable ministre des
Finances a qualifié ce traité de hon--
teuse capitulation ?

On me dit aussi que l'un des
messieurs qui ont voté pour cette capi-
tulation se nommait Coffin, quoique:
j'eusse réellement oublié que nous,
avions un député de ce nom dans la
Chambre. Est-ce le Receveur-Général
actuel?

M. DYMOIS D - L'honorable mi--
nistre des Douanes n'était pas membre-
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de la Chambre à cette époque ; c'était
un autre monsieur du même nom.

M. McCARTY-Dans tous les cas
l'honorable monsieur (M. Burpee) est
aujourd'hui membre de la Chambre et
appuie le ministère actuel, et je crois
qu'il ne serait que poli de la part du
ministre des Finances do ne pas jeter
de boue à la figure de ses collègues en
parlant de ce traité comme d'une hon-
teuse capitulation.

Voilà pour le traité de Washington.
Il peut être abrogé au bout de dix
ans, et alors nous serons dans la même
position qu'auparavant.

Je n'ai jamais prétendu que, au point
de vue purement abstrait, le système
protecteur devait être préféré à celui
du libre échange, ni qu'il serait sage ou
dans les intérêts bien entendus du pays
d'élever contre les lois de la nature des
manufactures qui ne pourraient exister
en Canada sans cette aide. Mais quelle
est la différence entre la partie nord
des Etats-Unis et le Canada ? Quant
aux manufactures, notre climat et nos
produits naturels sont à peu près iden-
tiques aux leurs, et nous ne sommes
pas en aussi bonne position pour ma-
nufacturer, au nord de la frontière,
que le sont nos cousins américains du
côté sud. Nous ne pouvons donc pas
espérer pouvoir- lutter avantageuse-
ment contre eux avec un système aussi
injuste que celui contre lequel nous
avons à combattre.

Il est absurde de prétendre que nos
manufactures peuvent exister lorsque
les marchés américains nous sont fer-
més, tandis que -les nôtres leur sont
ouverts. Ce que nous voulons, ce n'est
pas d'inaugurer un système de protec-
tion, mais d'initier un système qui pour.
rait remédier aux erreurs commises
au détriment des doc'rines du libre
échange par nos amis du côté sud de la
frontière. S'ils font violence à ce que
les honorables messieurs de la droite
appellent un bon système de commerce,
nous devons passer des lois qui soientde
nature à remédier au mal et à protéger
nos propres induitries manifacturières,
ainsi que toutes les autres industries
du pays, contre'cette hérésie commer-
ciale.

Je crois qti'il n'y a plus à discuter si
la réciprocité ne vaudrait 'eas mieux
que la protection.. Je n'aismais en-
tendu personne dire qu'elle ne serait

pas préférable; mais en supposant que
nos voisins américains aient cominisuno
erreur, il nous siérait de leur envoyer
un agent doué de la sagesse du minis-
tre des Finances, ou du ministre de
l'Intérieur pour leur inculquer le son-
timent de leur devoir à ce sujet.

M. MILLS-Il y a beaucoup à faire
chez nous à cet égard.

M. McCARTHY-J'espère que l' ho-
norable monsieur s'en occupera, et je
n'ai aucun doute qu'il trouvera beau-
coup à faire.

Nous avons à nous occuper de la
question telle qu'elle se présente. Je
vais lire un extrait d'un ouvrage que,
j'en suis sûr, les honorables messieurs
de la drojite accepteront comme faisant
autorité sur la matière. le veux par-
ler des ouvres du professeur Cairns
sur l'économie politique. Le profes-
seur Cairns est un libre-échangiste
ultrA, mais il ne prétend pas qu'il no
peut pas y avoir de circonstances qui
rendent la protection nécessaire pour
un pays. En combattant le système
de protection des Etats-Unis, il dit:-

" Par exemple, l'on prétend parfois, tout en
admettant toutes les raisons qui militent ea
faveur du libre échange, qu'une nation doit
tenir compte d'autres intérets que ceux de la
production et de la répartition des richesses.
Il lui faut tenir compte de son progrès moral,
social et politique-âns auxquelles l'opération
du système de libre échange n'est pas, dit-on,
toujours favorable; car la tendance du libre
échange, de l'aveu mme de èes partisans, dit-
on, est de diriger l'industrie d'une nation prin-
cipalement vers quelques voies--vers les voies -
qui, relativement aux nations contre lesquelles
elle doit lutter, qui lui offrent des avantagea
exceptionnels ; en sorte que, comme résultat
pratique. la nation qui l'adopte est forcée de
restreindre son industrie dans des limites com-
parativement étroites. Le libre échange tend
ainsi à circonscrire les expériences industrielles
et nuit par là à l'éducation pratique qu'une
nation retire des opérations industrielles. Il
vaut beaucoup mieuxdit-on, sacrifier quelgues-
une des résultats de la prospérité matérielle,
si par ce moyen nous pouvons nous assurer un
plus vaste ch amp d'opérations, comme le peut
air une industrie dent les ramifications
s'étendent dans de nombreuses directions et
qui élargts le domaine offert à Vesprit d'entre-

ase. e ne puis nier qu'il.y ait un certain
ond de verit dans ces consiiérations, et que

l'on peut même imaginer certaines circons-
tances ot elles pourraient' trouver leur appli-
cation?'

L'argument des honorables messieurs
de la droite semble être que tous ceux
qui, en ce pays, ne s'adonnent pas à
l'agriculture, ont manqué leur vocation ;
que tout ce que nous po.uvons faire en
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Canada est d'élever des bestiaux- et
cultiver les céréales, et qu'en'iourager
toute autre industrie est dangereux à
l'extrême, impolitique et insensé. Mais
je lui demanderai si -la variété des in-
dustries n'est pas essentielle à la pros-
périté d'un Etat. Aucun Etat n'est
jamais devenu grand sans cela, et par
conséquent sans parler de la richesse
matérielle, nous avons autre chose à
faire si nous voulons édifier notre na-
tionalité sous les plis du drapeau bri-
tannique dans l'Amérique du Nord.

J'ai dit tout ce que je voulais sur
cette importante question, et je vou-
drais, sans faire violence à nies senti-
imaents, pouvoir m'en tenir là, mais je
crois que le temps est venu de faire
connaître mes griefs. Lorsqu'on de-
mande des subsides à la Chambre, il
est juste que l'on voie si ceux qui pré-
tendent y avoir droit, si ceux qui sont
les serviteurs de la Couronne, et qui
ont le contrôle de la dépense de cet
argent, sont des serviteurs publics de
merite; s'ils sont dignes de confiance;
et c'est parce que je remarque dans un
document que j'ai devant moi des
choses que je considère préjudiciables
aux meilleurs intérêts du pays, que je
crois de mon devoir d'y attirer l'atten-
tion de la Chambre dans cette occa-
sion.

Dans un des discours qu'a prononcés
l'honorable ministre des Finances dans
les pique-niques, il a caractérisé la
conduite de l'honorable député de
Kingston (Sir John A. Macdonald) et
celle d'un honorable sénateur qui
occupe une position élevée dans l'autre
Chambre et dans le pays, en termes
indignos de sa haute position et de
l'emploi qu'il remplit, et qui tendent
non-seulement à dégrader les hommes
publics de ce pays dans l'esprit des
Canadiens, mais dans celui du monde
entier.

L'honorable monsieur peut dire ce
qu'il lui plaît; mais il ne doit pas ou-
blier, etje serais surpris qu'il oubliat,
comme il (. Cartwright) semble tou-
.jours le faire, qu'il est ministre des
Finances du Canada, et que parlant en
cette qualité et avec toute la responsabi-
lité qui découle de cétte charge, il ait
prononcé ' un discours comme celui
qu'il a'fait dans cette circonstance,
discours .qui a été répandu par tout le
pays, concernant'un honorable meinbre

M. McCCanTy
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de cette Chambre et un sénateur. Je
crois qu'il n'aurait pas dù prononcer
un tel discours, et je suis étonné de voir
qu'il ait été approuvé par le grant
parti de la réfbrme à une assemblée
tenue sous ses auspices. L'honorable
ministre des Finances a dit alors:

"Je n'aime pas à jager sévérement mes
adversaires politiques ; j'aimerais mieux dis-
cuter avec eue les questions politiques du jour
que ces iniquités ; mais il est de notre devoir
d'électeurs libres, d'administrateurs d'un gou-
vernement libre, d'appeler les choses par leur
nom, lorsqu'on voit commettre des actes de ce
genre."

Et il continua d'appeler les choses
par leur nom.

Je répétorai les expressions dont il
s'est servi à l'égard d'un membre de
cette Chambre qui a été pendant vingt
ans à la tète du gouvernement, et qui
le dirigera encore avant peu :

" Des trois coupables, M. Cumberland, le
directeur-gérant du chemin, qui était l'instra-
ment immédiat du détournement, ou du vol,
(pour parler bon anglais), cet individu si res-
pectable, M. le sénateur McPherson, ce res-
pectable receleur d'effets volés, qui aavait
parfaitement qu'ils l'étaient--"

M. CARTWREGHT-Ecoutez, écou-'
tez 1

M. McCARTIY-L'honorable mi-
nistre des Finances se rappelle les
mots dont il s'est servi?

M. CARTWRIGHT-Oui, parfaite-
ment bien.

M. McCARTHY-L'honorable mi-
nistre l'admet, alors, il était de son
devoir, non-seulement comme simple
député, mais aussi comme représentant
de la Couroane, de voir à ce que le
voleur et le concussionnaire fassent
amenés devant la justice.

Il sied mal à un honorable membre
de cette Chambre qui, en présence de
l'honorable représentant de Kingston,
restait silencieux, de parler lorsqu'il
était absent,' en termes comme ceux
que je viens de citer.

Je demanderai à cette Chambre si
elle croit que l'honorable ministre des
Finances n'était pas traître à son devoir
et à l'honneur en agissant ainsi. -

Je lirai encore, si l'honorable mi-
-nistre des Finances le désire.

M. CARTWRIGHT-Certainement,
je le désire.
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M. McCARTIY- Je continue done:
" . le sénateur McPherson, le receleur ai

hautement respectable des effets volés, qui
savait parfaitement qu'ils étaient volés."

PLUSIEURS DÉPUTÉs-EcouteZ 1 écou-
tez!

M. McCARTIIY-L'honorable mi-
nistre des Finances a des notions très-
incomplètes de'la loi; il est vrai que
son nom figure dans les registres d'Os-
goode Hall, mais il n'a jamais passé par
tous les degrés voulus. Lorsqu'il a
parlé d'un autre comme du receleur
d'effets volés, il l'accusait d'une offense
criminelle. Nous savons quelle preuve
a été faite; elle est contenue dans
l'appendice•de la dernière session.

L'accusation est basée sur deux fhits:
le premier, que la compagnie du chemin
de fer du Nord, par trois de ses direc-
teurs, avait contribué au fonds souscrit
en faveur de l'honorable député de
Kingston, fait, que cet honorable dé-
puté ignora jusqu'à la dernière session.

Le rapport du comité d'enquête dans
cette affaire, disait: "Sir John A. Mac.
donald dit qu'il ne connaissait pas ce
fait, et sa déclaration est corroborée
par le sénateur M'cPherson."

Donc, en ce qui concerne l'honora-
ble député do Kingston, il a juré, et
l'honorable sénateur McPherson a aussi
juré, qu'il (Sir John A. Macdonald)
ignorait d'où venait cet argent. Sa
faute, s'il y en a aucune, se trouve dans
le seul fait qu'il n'a pas demandé d'où
venait l'argent, lorsqu'on lui a présenté
ce témoignage d'estime.

Est-ce ceque l'honorable ministre des
Finances devait qualifier cela d'offense
criminelle ? Son discours sera lu non-
seulement ici mais dans la mère-patrie.
Que dira-t-on à l'honorable ministre
lorsqu'il essaiera de lancer un nouvel
emprunt sur le marché anglais? On
lui dira qu'il était lui-même, de 1862 à
1869, partisan de l'honorable monsieur
qu'il a diffamé, qu'un grand parti le
reconnaît comme son ebef; et qu'il
était vraiment curieux de voir que dans
un pays comme celui-ci, l'opinion pu-
blique fut dirigée par des hommes coin-
ine Sir John A. Macdonald et le séna-
teur McPherson: un voleur et un re-
celeur d'effets volés, suivant les ex-
pressions de l'honorable ministre.

Mon but n'est pas de protéger la ré-
putation de ces hommes, mais, comme

l'un des représentants du Canada dans
cette Chambie, je dirai en face à l'ho-
norable ministre que sa conduite est
extrêmement scandaleuse.

Je désire aussi dire un mot sur les
discours que l'honorable ministre a
prononcés dans le cours de l'été.

Dans son discours de Napanee il a
non-seulement vilipendé les deux mes-
sieurs dont j'ai parlé plus haut, mais il
s'est permis des réflexions qui portent
atteinte à l'honneur de cette Chambre.

Voici ce qu'il a dit à l'adgesse de
l'honorable député de Kingston: "Il
(Sir John A. Macdonald) a corrompu
tous ceux qu'il était possible de cor-
rompre. Il a corrompu les provinces,
en convenant de se charger de leurs
dettes; il a corrompu les députés en
doublant leur indemnité; ilacorrompu
le service civil au moyen de bonus, et
én augmentant les salaires de 1,381
employés." Il a corrompu quelques-
uns des députés de cette Chambre,
n'est-ce pas ?

UN DÉPUTÉ-NOn, pas de cette
Chambre.

M. McCARTHY-Non, pas de ce
Parlement, mais de cette Chambre;
c'est ce que j'ai compris. En consul-
tant les documents je trouve que l'ho-
norable ministre lui-même est un de
ceux qui ont été corrompus; il a accep-
tè l'argent sans faire la grimace; il
n'a rien dit contre l'augmentation de
l'indemnité.

Dans ce fait se résume toute sa ma-
nière d'administrer lesaaffaires. Il a fait
miroiter en Angleterre le beau côté de
la médaille et il nous montre ici le re-
vers. Je ne sais pas lequel se trouve
dans une position plus honorable ou
plus déshonorable, du corrupteur ou de
celui qui s'est laissé corrompre.

L'honorable ministre des Finances
s'est laissé corrompre et l'honorable
député de Kingston est celuiqui l'a cor-
rompu.

Je regrette d'être obligé de parler de
cette affaire dans un moment où notre
attention devrait être occupée à des
sujets plus importants, et de détourner
la Chambre de la question que j'ai. dis-
cutée si itmparfaitement au début de
mon discours; mais j'ai été obligé de
le faire afin de niontrei le tort qu'on
avait fait à la réputatio. d'honorables
membres de cette Chambre.
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M. PATERSON-Je me propose de
montrer à cette Chambre des statisti-
quos qui ne l'intéresseront peut-être
pas beaucoup, et que je ne puis pas
rendre moins ennuyeuses,mais les hono-
rables députés de cette Chambre admet-
tront que quelques-unes des assertions
que vient de faire l'honorable représen-
tant de Cardwell, ne peuvent rester
sans réfutation. Je reconnais qu'il a
traité la question avec beaucoup d'ha-
bileté.

J'ai la dans le Mail, l'organe du par-
ti consérvateur, que ce parti manquait
d'esprit.

Je crois que l'honorable député com-
ble la lacune dont se plaignait ce jour-
nal; cependant, on pourrait se deman-
der avec raison si l'honorable député a
employé son habileté d'une manière
digne de lui.

Je ne nie pas à l'honorable repré-
sentant son habileté en matière de
chiffres; qu'il a fait un cours classique,
et qu'il possède assez la statistique
pour pouvoir en parler avec exactitude.

Si j'ai cette haute opinion de ses fa-
cultés, je suis forcé d'en venir à une
conclusion qui n'est pas à son avantage
-c'est-à-dire, qu'ayant le jugement et
l'habileté nécessaires pour manipuler
les chiffres, il n'en a pas fait preuve
en ce cas.

Lorsqu'un honorable député prend
sur lui de critiquer les documents et les
états officiels émanant du ministère des
Finances, et qu'en citant ces chiffres
dans le but d'établir des comparaisons,
il ne choisit que les chiffres qui con-
viennent au but qu'il veut atteindre,
la Chambre doit conclure que ce dé-
puté est incapable de traiter de ce su-
jet, ou que, s'il est capable, il a mésusé
de cette faculté.

Je ne sais pas dans laquelle de ces
deux alternatives l'honorable député
préfère se trouver; je suis prêt à lui e i
laisser le choix.

L'honorable député a retranché,
pour établir sa comparaison, les items
qui ont rapport aux travaux publics,
a la milice, aux tracés de la frcntière
du Nord-Ouest et de la province d'Onta-
rio, les dépenses relatives à l'organisa-
tion du Nord-Ouest, qui ont toutes été
faites sous l'ancienne administration,
mais il a maintenu qu'on devait garder
entières et intactes toutes les dépenses
qui ont été faites par ce gouvernement.

M. PATERSoN

Que devons-nous penser d'une telle
critique ? Dans une comparaison on
doit se guider sur le résultat.

Si aucun de ces items peut être
retranché, pourquoi ne pourrais-j e
pas, ainsi que mes amis, retrancher de
la même manière les items de dépen-
ses pendant l'année 1876-77, de ma-
nière à faire voir que mon hono-
rable ami, le ministre des Finances,
n'a rien dépensé dans le cours de l'an-
née dernière. Ce n'est pas la première
fois que l'honorable député de Card-
well manipule les chiffris de cette ma-
nière.

Cet honorable député, qui est reconnu
comme l'un des principaux hommes
d'Etat de l'Opposition, a figuré de
temps à autre dans les assemblées pu-
bliques aux côtés de l'honorable moi-
sieur qu'il reconnaît comme son chef,
et a essayé do faire à Cobourg, en
septembre dernier, la même critique
qu'il a faite ce soir.

J'ai la attentivement les remarques
que l'honorable député a faites dans
cette occasion, et j'ai observé le soin
avec lequel il cite le chiffre des rapports
des années qui lui conviennent, tandis
qu'il se garde bien de parler des autres
annees.

Avec la permission de la Chambre,
je citerai quelques - exemples de
la manière dont mon honorable ami a
critiqué les opérations financières de
ce gouvernement et la manière dont il
a traité ces graves questions ce jour-là.

Il a fait, cette fois-là, des comparai-
sons entre les années 1873-74, 18747-5,
et 1875-76; dans d'autres occasions,
entre les années 1873-74 et 1874-75; il
tenait ce gouvernement responsable de
cette dernière.

En passant en revue les items des
dépenses ordinaires, il a dit que dans
le gouvernement civil, l'administration
Mackenzie avait dépensé en 1874-75,
$25,580 de plus qu'en 1873-74. Mais
il a oublié de dire qu'en 1875-76, l'ad-
ministration Mackenzie avait dépensé
841,690 de moins pour cet item que le
gouvernement Macdonald.

S'il l'a oublié, il est vraiment remar-
quable qu'il ait choisi un montant qui
convenait à ses fins.

Quant à l'immigration en 1875-76, il
a dit que l'administration actuelle avait
dépensé dT,276 de.plus que la somme
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dépensée par l'ancien gouvernement en
1873-74.

Comme dans le premier cas, -l'hono-
rable député de Cardwell n'a dit que la
moitié de la vérité. Il aurait pu con-
tinuer et dire qu'en 1874-75, le gou-
vernement Mackenzie avait dépensé
615,892 de moins que ses prédécesseurs.

Il est donc évident que l'honorable
député ·de Cardwell peut citer des
chiffres de manière à atteindre son
but; et qu'il n'a pas exposé les faits
sous un jour aussi vrai qu'on pourrait
s'y attendre de la part d'un monsieur
qui occupe un rang aussi élevé dans le
parti conservateur.

Je ne prendrai pas le temps d'expli-
quer pourquoi il y eu augmentation de
eertains items pendant certaines années,
mais je sais que ce gouvernement a de
bonnes raisons à donner pour justifier
ces augmentations.

Mon but, en parlant de ceci ce soir,
est de démontrer que l'honorable dépu-
té de Cardwell n'a pas cité ses chiffi es
avec exactitude, mais seulement ceux
qui lui convenaient.

Quant à l'acte des poids et mesures,
je remarque cette déclaration extraor-
dinaire de l'honorable député: que le
pays a dépensé environ $100,00 an-
nuellement pour cet objet. Il a admis
que l'ancien gouvernement était res-
ponsable de l'introduction de cette me-
sure, mais il a prétendu que l'arrêté du
Conseil rendu par l'administration
actuelle a été la cause immédiate de
cette dépense annuelle de $100,000
occasionnée au pays-dépense qui
n'existait pas sous l'ancien gouverne-
ment; concluant de là que si son parti
était resté au pouvoir, il aurait lui-
même mis on vigueur l'acte des poids
et mesures, aurait nommé les officiers,
serait allé en Angleterre et aurait
acheté les instruments nécessaires.

Est-ce là le genre de raisonnement
que l'honorable député croit faire accep-
ter par cette Chambre ?

Il a essayé ce soir de rejeter l'odieux
de cette loi sur le gouvernement, parce
qu'il a rendu l'arrêté du Conseil.

Qu'espérait-il que le gouvernement
ferait lorsqu'il a trouvé cette loi dans
les statuts, que le commissaire était
allé en Angleterre et avait dépensé de
fortes sommes d'argent pour l'achat de'
poids et mesures étalons:-

Cette loi ne peut être mise à· la
charge du gouvernement.

L'honorable député a dit de plus que
sous l'administration réformiste, il y'
avait un déficit de près de deux millions,
tandis que sous l'administration Mac-
donald, il y avait un surplus d'au-delà
$10,185,288.

Ici encore il a manqué de justice.
Il a donné à l'administration Macdo-
nald le mérite de tous les surplus
pendant son règne, et a accuse le
gouvernement actuel du déficit d'une
seule année, le seul qui existait lorsqu'il
a fait son discours; il n'a donc pas
rendu justice à l'administration Mac-
kenzie, en ne reconnaissant pas le sur-
plus qui existait l'année d'avant.

S'il avait agi ainsi, le compte aurait
été comme suit: En 1874-75, revenu,
$24,648,718, dépenses $23,703,074, lais-
sant un surplus de $945,644; en 1875-
76, revenu, $22,587,587, dépenses $24,-
488,372, soit un déficit de 81,900,785.
Ainsi, le déficit des deux années, en
compensant le déficit de l'une par le
surplus de l'autre, n'aurait été que de
$965,141; et en déduisant la somme
du fonds d'amortissement, etc., le défi-
cit aurait été complètement comblé.

L'honorable député de Cardwell a
tiré d'autres conclusions de son exposé
de chiffres. La première a été des plus
remarquables.

Elle a l'avantage d'être appuyée par
un témoignage qui suffit géneralement
à la preuve d'une chose-la déclaration
de deux témoins; mais il y a des ex-
ceptions à la règle, et dans certains
cas, le témoignage même de deux per-
sonnes n'est pas suffisant pour établir
qu'une assertion est fondée.

Dans le cas dont je vais parler, nous
avons le témoignage de l'honorable dé-
puté de Cardwell, et celui d'un membre
de l'autre branche de la législature.

.Comme je le disais, il y a des excep-
tions à toute règle. et la Chambre exige
des moyens d'informations plus directs
que la connaissance générale que pos-
sèdent ces deux témoins.

L'honorable député de Cardwell avait
dit qu'il ferait cette assertion én peu
de mots. La 'concision a quelque-
fois son mérite, car il est toujours plus
commode de ne pas entrer dans les dé-
tails. Il a prétendu que la taxe jui
est sous l'administration Mackenzie de
$22.50 par tête, était sous l'adminis-
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tration Macdonald de $37.93. Si ce
n'est pas là un sérieux état de choses,
où faut-il en trouver de plus grave?
L'administration Mackenzie comptait
trois arnées d'existence lorsque l'hono-
rable député a fait cette assertion. Les
représentants du peuple sont obligés
de faire des recherches soigneuses pour
savoir si cette accusation est ou non
bien fondée.

J'ai examiné le sujet avec le plus
grand soin, et je suis heureux de dire
que le résultat de mes recherches a été
le complet acquittement de l'adminis-
tration Mackenzie; et, comme consé-
quence naturelle, l'honorable député de
Cardwell peut être accusé d'ignorance
ou d'avoir fait volontairement un faux
expose.

Je ne désire pas tromper la Cham-
bre, et s'il se trouve quelques députés
incrédules sur ce point,.je les prie de
vouloir bien suivre mon argument.

Je vois par les Comptes Publics,
que, le 1er juillet 1874, nous avions une
dette totale de 8141,163,557, et que
notre actif s'élevait alors à $32,838,586;
en déduisant notre actif de notre pas-
sif, il nous restait une dette liquide de
8108,324,965. Je vois qu'en 1876-
car ce sont les chiffres de cette année-
là, que je dois prendre, parce qu'on se
rappelle que l'honorable député a pro-
noncé' son discours en 1877, et que
c'est nécessairement de ces chiffres
dont il a parlé-la dette totale le 1er
juillet 1876, était de $161,204,687, et
l'actif à la même époque de $36,-
653,173; or, si l'on déduit l'actif de la
dette, cette dornières'est trouvée être
de$124,551,514. Nous voyons donc,
d'après ces chiffres que nous avons
augmenté la dette de $20,041,136 en
deux ans, mais qu'il y avait aussi une
augmentation de 88,814,587, dans l'ac-
tif, et si l'on déduit l'augmentation de
l'actif de celle de la dette, il nous reste
une dette totale de $816,225,549. Je
pourrais avec raison demander si le
gouvernement n'a pas. augmenté ses
revenus sur l'argent qu'il a placé en
1874, afin de montrer que cette augmen-
tation de dette était moindre, mais je
prendrai les chiffres tels qu'ils sont.

J'attire l'attention des honorables
membres sur le fait que, d'après les
documents officiels, la dette publique n'a
augmenté que de $16,000,000, et nous
rappelant que la population du Canada

M. PATERSON

est de 4,000,000, je demanderai aux
honorables députés de diviser ces
816,000,000 par ce nombre. Le résul-
tat indiquera une augmentation de $4
de dette par tête, quoiqu'on ait accusé
le gouvernement de l'avoir augmentée
de 815.

L'honorable député a fait une autre
assertion encore plus remarquable.

Il a considéré la question sous un
autre point de vue résultant de l'admi-
nistration actuelle du gouvernement.

Il nous a dit-et voici encore une
similitude étonnante entre la solution
d'un problême par un digne membre
des Communes, et un digne sénateur,
qui s'accordent tous deux-il nous a
dit qu'en 1870, $3.50 était la taxe par
tête, et qu'elle était de 65.76 l'année
derr.ière.

Ils ne se sont pas contentés de dire
85.75, mais afin de montrer avec quelle
exactitude ils avaient fait leurs calculs
ils ont ajouté un sou de plus.

Puis nous avons entendu une prédic-
tion de l'honorable député, qui paraît
disposer à contester à. l'honorable mi-
nistre des Finances le don de pro-
phétie.

L'honorable député a essayé de pro-
phétiser en déclarant que la taxe cou-
rante sera de $6 au lieu de 63.50 par
tête. . Je vais prendre ses prophéties
et tacher de voir si elles se réaliseront.

Il ne faudra pas un grand effort d'ima-
gination de la part des honorables
membres pour comprendre ce fait: si
la dette en 1870 était de $3.50 par tête,
et de 86 cette année, le gouvernement
actuel aurait augmenté la taxe de 82.50..

S'il y avait une augmentation de
62.50 par tête, et qu'elle fût multipliée
par quatre millions, chiffre actuel de
notre population, nous aurions une aug-
mentation de dette de dix millions.

Ce n'est pas un problème bien diffi-
cile.

Examinons alors les comptes en dé-
tail pour voir si cette augmentation a
été réellement ajoutée. Nous trouvons
qu'en 1870-71-les honorables députés
peuvent se convaincre que ces comptes
publics soigneusement compilés sont
exacts,-nous avions un revenu brut
de $19,335,560. La population était
alors d'environ 3,500,000, de sorte que
la taxe moyenne par tête était de 85.52.
Je trouve que le revenu de la taxe de
cette année-là-le revenu des taxes
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proprement dites, en laissant de côté
les autres sources de revenu,-était de
$16,320,387, ou une moyenne de taxe
de 84.66 par. tête.

En 1876-77, je trouve que le reve-
nu était de 823,400,000 et la popula-
tion d'environ 4,000,000, soit une moy-
enne de $5.85 par tête.

Je sais que l'honorable ministre a
rendu ce montant moindre pour cer-
taines raisons-bien légitimes d'ailleurs
-mais je ne veux pas laisser d'issue à
l'Opposition, et je prends donc les chif-
fres tels qu'ils se trouvent dans les
Comptes Publics.

Je désire surtout, signaler à la Cham-
bre certaines petites erreurs qu'a faites
l'honorable monsieur lors de ses décla-
rations prophétiques.

Je constate que la taxe proprement
dite pour l'année dont a parlé l'hono-
rable monsieur, 1870-71, s'est élevée à
$19,150,000, soit une moyenne de $4.79
par tête.

l'augmentation sur les revenus bruts
a été simplement de 33 cents par tête,
et sur les revenus annuels de la taxe
l'augmentation a été de 13 cents par
tête.

C'est une erreur qui n'a pas beau-
coup de conséquences; elle est simple-
ment de 82.17, sur $2.50; et en compa-
rant la totalité du revenu, ce n'est
qu'une erreur de 87,420,000 sur
$10,000,000,-une petite affaire, quoi 1

Quant à la base même des revenus
de la taxe, c'est une simple erreur do
82.37 sur 82.50 par tète, ou seulement
une erreur, de $9,480,000 sur 610,-
000,000.

Je ne veux pas être rigoriste en fait
de critique, mais il me semble que lors-
que l'honorable député de Cardwell
s'est levé pour critiquer les déclara-
tions de l'honorable ministre des Fi-
nances, il n'aurait pas d0 tomber dans
ces petites erreurs.

Je n'appuierai pas plus longtemps
sur ce point, mais je passerai main-
tenant en revue quelques-unes des re-
marques qu'a faites l'honorable mon-
sieur.

Je n'ai aucun doute que la population
de ce pays ne profite grandement, non
pas de ce que je dirai, mais des discours
des honorables messieurs qui parleront
sur ce sujet, qui disséqueront complè-
tement, et qui réfuteront les chiffres de
l'honorable monsieur, et seront prêts à

défendre le ministère. Quant à moi,
j'ai eu quelque peine à suivre les chif-
fres de l'honorable député, mais j'ai
compris par ses observations qu'il éta-
blissait une comparaison entre les dé-
penses ordinaires de 1873-74, et celles
de 1876-77, et qu'il désirait, en faisant
cette comparaison que certains items,
tels qu'une économie de $563,000 sur
les travaux publies, fussent retran-
chés et non attiibués au mérite du
gouvernement, non plus qu'une somme
de $426,924, pour )a milice et la dé-
fense.

Il est vrai que le gouvernement a
fait cette économie; il est vrai qut
force d'économie ils ont pu dépenser
une somme moins forte dans ces deux
ministères; mais l'honorable député
répond que l'ancienne administration
était aussi économe que celle-ci, et par
conséquent, sans aucune autre raison,
il en appelle au bon sens de cette
Chambre, et veut faire croire que le
gouvernement n'a pas droit de se féli-
citer d'avoir pratiqué cette économie.

Je ne sais absolument pas pourquoi
ces sommes devraient être retranchées.
L'honorable député est bien modeste
dans ses prétentions.

J'aimerais à lui demander sur quelle
raison il se fonde pour exiger que l'on
ne tienne pas compte au gouvernement
Mackenzie de ces économies.

C'est pourtant la moindre justice
qu'on puisse lui rendre.

L'honorable monsieur a demandé
aussi de retrancher les quatre derniers
items parce que ces dépenses se termi-
naient avec l'année 1873-74, et il a,
voulu aussi lui imputer $83,000 dépen-
sées pour porter secours aux colons de
Manitoba et que le gouvernement n'a
pas dépensées cette année.

Voilà un exemple do la modestie
dont je parlais tout à l'heure.

Il demande que le pays cède à ses.
désirs et ne tienne aucun compte des
économies faites par le gouvernement
Mackenzie, prétendant qu'il n'a pas
droit de se faire gloire de ces écono-
mies; mais le temps prouvera que
jamais l'administration Macdonald n'a
approché des économies qu'a faites
l'honorable ministre des Finances et
son parti.

Nous devons nous réjouir de ce que
les Comptes Publics et les documents
du passe soient à la portée de tout
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homme dans ce pays, et je dirai aux
honorables membres que dans les.
Comptes Publics de cette année aussi,
qu'ils essayent de dénaturer les chiffres
autant qu'ils voudront, ils ne parvien-
dront pas à en prouver l'inexactitude,
car ils démontrent que ce gouverne-
ment a réduit les dépenses autant qu'il
était possible à aucun gouvernement
de le faire.

L'administration actuelle a fait une
économie de 82,171,127.11 sur les
items que j'ai cités plus haut; en en
déduisant $682,129.72, qui est l'augmen-
tition sur certains autres items, le
parti de l'économie, par le ministère
qu'il soutient dans cette Chambre, a
effectué une économie nette de 81,488,-
977.79 sur et en sus de celles du gou-
vernement Macdonald.

L'honorable député de Cardwell a
parlé du fait,-qu'il a été assez mala-
droit d'expliquer-que la taxe a été
augmentée par l'administration Mac-
donald, mais qu'elle était absolument
nécessaire. Mon but n'est pas de dis-
cuter dans le moment si c'est vrai ou
non. Le but que se proposait l'hono-
rable député, dans son argument, était
d'établir une comparaison de manière
à jeter de la défaveur sur les hommes
qui sont présentement au timon des
affaires.

Mais, simplement dans le but de
faire une comparaison et sans vouloir
entrer dans la question de savoir si ces
dépenses étaient nécessaires ou non;
supposant pour un instant qu'elles
étaient nécessaires, et faites en vue
d'une économie judicieuse. tel que le
pays l'exige dans un temps comme
celui que nous traversons, et tel que
nous sommes en droit de nous y atten-
dre de la part du ministre des Finances
en tout temps, je mentionnerai devant
cette Chambre et le pays des faits
que personne ne pourra nier, et qui
convaincront que les finances sont
mieux administrées aujourd'hui qu'elles,
ne l'ont été depuis la Confédération.

Je désire rappeler à la Chambre que
l'administration Macdonald a augmenté
les dépenses de près de $10,000,000 en
sept ans, et que les dépenses du gou-
vernement Mackenzie ont à peine aug-
mentées de $200,000 en trois ans.

La somme totale des dépenses sous
l'administration Macdonald a aug-
menté de 813,486,092 qu'elles étaient

M. PATESON

le 1er juillet 1868; à 823,316,316'jus-
qu'au 1er juillet 1874.

Je désire aussi faire remarquer que
les dépenses ordinaires controlables du
pays ont augmenté sous "administra-
tion Macdonald de près de 85,000,000;
les chiffres étant de $3,630,298 en 1867
et de 88,324,086 en 1874. Sous l'admi-
nistration Mackenzie, une comparaison
des dépenses totales de l'année expirée
le 1er juillet 1874, avec celles de
l'année expirée le 1er juillet 1877, in-
diquait une augmentation à peine de
$200,000. différence entre les chiffres
823,316,316 et $23,519,30l.

Je rappellerai aussi à la Chambre
que les dépenses ordinaires contrôla-
bles, pendant la iz'ême période, ont
été re uites par l'administration Mac-
kenzie de près d'un million et demi,
au, lieu d'avoir augmenté de cinq mil-
lions. savoir de $8,324,086 en 1873-74
à 86,835,000 en 1877.

Je bornerai là mes observations sur
cette partie du discours de l'honorable
député de Cardwell.

Je crois avoir démontré, et peut-être
d'une manière concluante pour quel-
ques membres de cette Chambre du
moins, que, si leL gouvernement mérite
surtout l'appui du pays, c'est certaine-
ment à cause des économies qu'il a
opérées.

Il a mis en pratique depuis son
avénement tous les principes pour les-
quels il a combattu lorsqu'il était dans
l'Opposition.

L'honorable député (M. McCarthy)
nous a donné un aperçu des traviux
de la grande convention réformiste de
1867, comme il l'appelle, dont une
partie du programme prescrivait qu'en
matière de finances l'économie doit
marcher de pair avec l'efficacité.

L'honorable député a raison sur ce
point, et je dois le féliciter de ce
qu'on le trouve, quelquefois du moins,
occupé à lire une bonne et saine litté-
rature, qui lui ferait du bien et lui
serait avantageuse; je lui recomman-
derai de puiser un peu plus souvent à
cette source qui ne peut que lui fournir
d'utiles enseignements. Je ne pré-
tends pas nier, et j'espère que d'autres
messieurs pensent comme moi, qu'après
s'être livré à des études abstraites, un
homme devrait se permettre quelque
petite récréation; c'est-à-dire qu'il peut
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lire des ouvres de fiction pour reposer
son esprit.

Je trouve cela tout naturel, et je ne
vois pas pourquoi l'honorable monsieur
ne s'amuserait pas à lire quelques pas-
sages de Tupper's proverbial nonsense.

Mais je donnerai un avis à l'hono-
rable député: qu'il le fasse comme
simple moyen de récréation, et non
pas dans le but de se bourrer l'esprit
de faux renseignements et de les débi-
ter ensuite à la Chambre.

Examinons maintenant la question
du commerce.

L'honorable député (M. McCarthy)
est devenu un peu plus audacieux cette
année; à la dernière session, il n'a
presque rien dit sur ce sujet. Il s'est
contenté d'affrmer qu'il y avait aux
Etats-Unis autant d'hommes habiles
qu'au Canada, et par conséquent il
croyait que puisque les Etats-Unis,
possédant des hommes sages, avait
adopté une protection équivalent à une
prohibition, il serait bon que le Canada
fir de même.

Il ne fit qu'énoncer cette opinion.
Mais, ce soir, l'honorable monsieur

s'est prononcé carrément, il a dit qu'il
était prêt maintenant, qu'il était con-
vaincu maintenant que dans l'intérêt
<lu pays, la politique fiscale des Etats-
Unis devrait guider les honorables
ministres qui contrôlent et administrent
celle du Canada.

Il a, en commun avec beaucoup
d'autres orateurs de son parti, fait
cette profession de foi pour le bénéfice
de tous ceux qui auront à briguer les
suffrages des électeurs ; mais on trou.
vera que, dans une autre partie de son
discours, il a répudié complètment,
cette doctrine, ainsi que l'a fait l'un
des chefs de ce parti, l'honorable dé-
puté de Cumberland (M. Tupper), et
ils ont dit qu'ils n'avaient pas eu Pin-
tention de dire cela, mais qu'ils vou-
laient parler d'un remaniement du
tarif.

L'honorable député ne pourra pas
finir cette session sans nous donner une
idée de ce qu'ils entendaient par ce
remaniement; et je puis dire aux
honorables députés de l'Opposition que
s'ils croyaient accaparer les faveurs
des électeurs par ce moyen, ils se trom-
peraient grandement ; on ne les écou-
terait pas'sur les hastings s'ils cher-
chaient à faire valoir des raisons aussi
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peu plausibles. Ils font de la résolution
de sir John A. Macdonald leur pro-
gramme politique; c'est une motion
en faveur de laquelle tout homme
pourrait voter, s'il n'avait peur de se
rendre ridicule, car elle suggère de
remanier le tarif de manière à encou-
rager et à favoriser les intérêts miniers,
agricoles et autres du Canada.

Si ce résultat était possible, qui vou-
drait s'y opposer ? cependant, le pays
pourrait dire : '- Cela ne nous contente
pas. Si vous faites de cette question
un article de programme politique,
indiquez quelle partie du tarif peut
être remaniée, afin que nous nous assu-
rions si de tels bénéfices en résulte-
raient." Mais non, ils déclarent à la
Chambre qu'il ne leur appartient pas
de régler le tarif.

Si le pays est sur le bord de la ban-
queroute et à la merci des Etats-Unis,
comme ils se plaisent à le dire, je les
somme de lui indiquer comment le
tarif doit être remanié pour qu'il se
fasse une situation meilleure.

Il n'est qu'une partie, une seule par-
tie de leur politique que les honorables
messieurs de la gauche aient claire-
ment définie. .

Ils ont voulu faire du prosélytisme
politique en répandant partout que le
pays se trouvait dans la plus misérable
des situations, qu'il était sur le bord do
l'abîme et cela faute d'une législation
judiciouse; eh bien ! je demande si un
pareil procédé n'est pas de nature à
nous faire tort aux yeux des contrées
dont nous invitons le surplus des habi-
tants à émigrer sur notre sol ? Un
pareil moyen n'est-il pas repréhensible,
surtout lorsque ce sont d'honorables
membres de cette Chambre qui y ont
recours ?

L'agent d'émigration des Etats-Unis
ne manquera pas d'exploiter ces discours
des honorables messieurs de la gauche.
Il lui suffira de les porter à la connais-
sance de ceux qui se proposent d'émi-
grer pour faire ainsi un grand tort à
notre pays.

Déverser le mépris sur leur propre
pays,telle est la politique des honorables
députés de Cardwell (M. McCarthy) et
de Cumberland (M. Tapper).

Ils veulent préconiser le système pro-
tecteur jusqu'à, la prohibition, et pour
y parvenir ils s'efforcent de démontrer
que le Canada gémit sous la politique
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actuellement dominante et que les
Etats-Unis sont plus que nous favo-
risés d'un bon gouvernement.

Toujours à l'égard du remaniement
du tarif, je vais aborde' et traiter
quelques points de cette question que
l'on n'a encore jamais discutés.

Nos adversaires sont entrés dans
quelques détails sur la manière dont ils
modifieraient le tarif, quant à un ou
deux items, s'il en avaient le pouvoir.

Si je n'ai pas mal compris l'honorable
représentant de Cumberland, le pre-
mier article de ce tarif qu'ils soumet-
traient à cette modification serait le
pétrole, car il a dit à l'honorable mi-
nistre des Finances que la proposition
de l'honorable député de Stanstead
(M. Colby) était plus capable de régler
la question que celle soumise par le
gouvernement.

Lorsqu'il venait des Etats-Unis, le
pétrole était alors sujet à un droit de
15 cts., et celui du Canada à un droit
d'excise de 5 ets. Or, la proposition de
l'honorable député de Stanstead avait
pour but de réduire à 7î ets. le droit
d'importation de 15 cts. par gallon et de
laisser intact le droit d'excise, et l'ho-
norable monsieur prétend au ourd'hui
que l'honorable ministre des Finances
a fait son profit de la modification sug-
gérée alors par l'honorable représen-
tant de Stanstead, c'est-à-dire qu'il l'a
repoussée cette année-là et adoptée
l'année suivante.

M. PLUMB-L'honorable ministre
des Finances a promis à l'honorable
député de Stanstead qu'il accepterait
sa proposition.

M. CARTWRIGHT-Non, non.
M. PATERSON-L'honorable mi-

nistre des Finances a dit qu'il s'occu-
perait de cette question l'année sui-
vante.

J'espère que l'on voudra bien prendre
en bonne part cette dénégation, car
elle ne tend qu'à rétablir les faits.

Je vais citer les paroles prononcées
en cette occasion par l'honorable mi-
nistre des Finances:

" J'examinerai volontiers la question 'année
prochaine, mais je ne puis accepter la propo-
sition de l'honorable député de Stanstead, car,
toute révision du tarif exige aussi un examen
préalable du droit d'excise."

J'aime à croire que les honorables
députés de Cumberland (M. Tupper)
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et de Niagara (M. Plumb) accepteront
cette citation comme preuve de ce que-
l'honorable ministre des Finances a
dit alors.

Quelle a été la proposition de l'ho-
norable ministre des Finances ? De
réduire à 6 ets. par gallon le droit
d'importation et d'abolir entièrement
le droit d'excise, c'est-à-dire d'accorder
aux fabricants ou raffineurs de pétrole
de ce pays une protection de 6 ets. par
gallon, tout en offrant au consomma-
teur l'avantage de s'éclairer à meilleur
marché.

Quelle a été la proposition de l'hono-
rable député de Stanstead ?

Je suis d'opinion qu'il ne faudrait
réduire le droit d'importation que de
15 à 7j c. et continuer les 5 c. d'accise,
ce qui ne donnerait au raffineur d'huile
de ce pays qu'une protection de 2J c.
par gallon. L'honorable ministre des
Finances a obtenu, pour ceux qui se
livrent au commerce d'huile, une pro-
tection de 6 c. par gallon.

De son côté, lorsque l'honorable
député de Stanstead (M. Colby) pro-
posa d'accorder à l'industrie huilière
une protection de 2J c., quel avantage
en résulta-t-il? Aucun; car, dans le
temps, l'or se vendait 113î à New-
York et 115 à Londres, et ces 2J c
furent absorbés par la différence dans
le prix d'argent par les honoraires
d'inspection, etc., etc. Adopter l'opi-
nion émise par l'Opposition serait
détruire cette branche importante de
notre commerce et obligerait le con-
sommateur à payer son huile plus cher
que maintenant.

L'honorable ministre des Finances a
traité la question du pétrole avec le
savoir d'un homme d'Etat consommé.
Il nous a expliqué que si ce droit
excessif est à l'état de loi pendant
eicore une aimée, c'est qu'il veut
prouver d'une manière irréfutable ce
que nous pensons tous, ce qui est gravé
dans l'esprit de la population, c'est-à-
dire les conséquences désastreuses d'un
excès de protection, système que pré-
conisent si hautement les honorables
membres de la gauche.

Cette protection outrée, ces droits
excessifs, qui nous ramèneraint presque
au système d'impôts américains, ont
produit, je crois, la première combinai-
son de fabricants canadiens qui ait
jamais existé dans le pays.
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Pour remédier à cet abus, pour tran-
cher le mal dans sa racine et briser
cette combinaison, l'honorable ministre
des Finances (M. Cartwright) n'est pas
tombé d'un extrême à l'autre, comme
auraitpu faire tout homme imprévoyant
et incompétent; non, il s'est dit qu'il
s'agissait de ne pas faire tort à cette
grande industrie du raffinage, qui four-
nit de l'emploi à 3,000 on 4,000 per-
sonnes, qui tire de notre sol sa matière
première, au lieu de l'importer de
l'étranger, comme font toutes les autres
industries, et qui pendant les années
1872-73 a versé dans le trésor public
une somme de deux millions de piastres.

L'honorable député de Cumberland
prétend que le meilleur moyen de tirer
profit de nos industries manufacturières
serait de remanier le tarif de manière
à laisser sans protection' l'huile
raffinée que l'honorable ministre des
Finances a protégée par un tarif de six
contins par gallon.

UNE voix-Non.

M. PATERSON-Je dis que oui, et
je défie qui que ce soit de me prouver
le contraire. Un autre item en faveur
duquel il faudrait modifier le tarif, si
nous voulons devenir riches, comme
l'honorable député Cumberland a bien
voulu nous l'apprendre, est le droit sur
le sucre. En abordant cette question,
j'avoue franchement que je ne me fais
pas d'illusion sur son importance. J'ad-
mets que ce sujet mérite l'attention
particulière tant des membres de cette
Chambre que du gouvernement.

Si cette réforme n'exige pas de sacri-
fices trop enûteux, je suis le premier à
faire des voux pour la restauration de
l'industrie sucrière au milieu de nous.
Mais après avoir envisagé les difficultés
énormes qu'il y a à surmonter pour
remanier le tarif de façon à pouvoir
l'appliquer à cette branche du com-
merce, je suis forcé de reconnaître que
ce serait tenter l'impossible.

Nous avons tous sous les yeux cette
partie du budget de l'honorable minis-
tre des Finances qui a trait à cette
question. Je ne mets pas son exacti-
tude en doute, et je soutiens qu'il y est
clairement prouvé que le pays retire
des droits sur le sucre la somme d'un
demi-million de piastres par année.
C'est donc une question de première
importance, soit pour l'honorable minis-
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tre des Finances actuel, soit pour toute
autre personne qui pourrait lui succé-
der, d'essayer à ranimer une industrie,
quand pour y parvenir il s'agit de faire
payer $500,000 aux consommateûra du
pays.

Personne plus que moi ne désire le
rétablissement de cette industrie en
Canada, mais pouvons-nous sans danger
consacrer un demi-million pour n arri-
ver à établir que deux raffineries.

Quoi qu'il en soit. les honorables mem-
bres de l'Opposition ont mauvaise
grâce à soutenir que l'industrie sucrière
emploie un plus grand nombre de bras,
et est une source de profits plus grande
pour nous que l'exploitation du pétrole,
qu'ils veulent ni plus ni moins détruire.

Mes meilleurs souhaits de réussite
sont acquis à tout honorable ministre
des Finances qui essaiera de créer un
tarif qui puisse faire revivre l'industrie
sucrière; malheureusement,tant que les
difficultés qui s'opposent actuellement
à l'exécution de ce projet existeront, je
ne vois pas de possibilité de rendre
cette industrie prospère sans imposer
de grands sacrifices financiers à lapopu-
lation. Nous ne devons pas trouver à
blâmer l'honorable ministre des Finan-
ces, s'il hésite à essayer de ranimer une
industrie qui donnera lieu à une dépense
d'un demi-million.

On a aussi beaucoup insisté sur la
nécessité d'adapter le tarif au commerce
du thé. Parce que ce commerce a
quelque peu souffert, on a jeté les hauts
cris par tout le pays. et quelques hono-
rables membres de l'Opposition ont été
jusqu'à dire que sa raine était irrémé-
diable.

J'avoue que je suis tout disposé en
faveur du commerce direct du thé, mais
si pour encourager huit ou dix impor-
tateurs, il faut faire payer de plus au
consommateur $300,000 ou 8400,000, le
gouvernement doit faire passer les con-
sommateurs avant les importateurs, et
je dis qu'il n'y a pas à le blamer s'il
préfère prendre les intérêts de quatre
millions d'habitants plutôt que ceux de
huit ou dix individus.

D'ailleurs, si nous n'importons pas
le thé directement, nous l'achotons des
marchands en gros, qui le vendqnt en
grande quantité et qui aiment mieux
payer l'impôt actuel et acheter cet ar-
ticle sur le marché américain, que d'être
obligés de se transporter à Montréal
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et subir les exigences de huit ou dix
importateurs qui auraient le monopole
exclusif de ce commerce.

Loin de moi l'intention de déprécier
ces marchands. Je les tiens pour gens
honorables, et s'ils ont si bien réussi,
c'est grâce à leur esprit d'entreprise,
mais ces messieurs, aussi bien que les
honorables, membres de cette Chambre,
admettront que c'est exiger beaucoup
de l'honorable ministre (les Finauces
que de le forcer à tirer du trésor public
$300,000 à $100,000 pour mettre leur
projet. à exécution. Nous pouvons, aprôs
ce que j'ai dit, juger par nous-mêmes,
si modifier le tarif pour de semblables
causes, doit avoir pour effet de nous
apporter à tous la richesse, ou d'être
plutôt au détriment tant du fabricant
que du consommateur.

L'honorable monsieur (M. Tupper)
qui se trouve, en l'absence du très
honorable député de Kingston (Sir John
A. Macdonald) à la tête de l'Opposition,
nous a fait entrevoir, quoique en termes
très vagues, que le pays retirerait
d'immenses avantages si on imposait
un droit sur la houille et sur les farines,
ou si on modifiait le tarif dans ce sens.

Personne n'est plus que moi en fa-
veur d'un commerce entre les provinces,
si toutefois on peut y parvenir et en
retirer le plus de profits possibles; mais
dans le cas actuel, un grave obstacle se
dresse devant nous. En essayant d'in-
troduire une branche de commerce
quelconque, si la population d'une
des provinces croit s'apercevoir qu'on
veut imposer à son détriment ce com-
merce au pays, alors toutes les espé-
rances de réussite qu'on aura pu conce-
voir se trouveront déçues par le senti-
ment d'antagonisme qui se produira
nécessairement entre les différentes
sections, et détruira l'harmonie et
l'union qui, par-dessus tout, doivent
toujours régner entre les différentes
provinces qui composent la Confédéra-
tion.

Qu'on dénonce à la population
d'une des provinces qu'un droit imposé
pèse plus sur elle que sur les autres, et
elle criera alors à l'injustice et refusera
de s'y soumettre.

Je le demande, est-ce ainsi qu'on en-
tretiendra cette harmonie qui doit tou-
jours exister entre nous ?

Qu'on impose, par exemple, un droit
sur le charbon ; alors la province
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d'Ontario et une grande partie de la
province de Québec réclameront et
diront que ce droit les frappe particu-
liàrement; que les autres provinces s'en
trouvent exemptées, et cela sans qu'il
en résulte aucun avantage pour l'indus-
trie houillère de la Nouvelle-Ecosse.

Quelques honoi able.3 représentants
des provinces maritimes nous ont dit
que l'imposition d'un droit sur la fa-
rine-ce à quoi je ne trouverais aucune
objection au point de vue manufactu-
rier-serait mal vue dans cette partie
du pays, et que la population de ces
provinces ne consentirait pas'à une taxe
qui ne porterait que sur elle. Une
telle taxe serait tout-à-fait locale et in-
juste dans sa nature. Elle ne saarait
satisfaire les gens.

Telles seraient les difficultés à sur-
monter.

Sans vouloir manquer de charité
envers l'honorable député de Cumber-
land (M. Tupper) je dois dire que la
résurrection de cette question en cette
Chambre à cette époque particulière,
est tout simplement un truc électoral.

Au moyen de harangues ne précisant
rien, au moyen de motions vagues vou-
lant dire à la fois tout et rien du tout,
on espère faire croire aux agriculteurs
d'Ontario et aux propriétaires des
houillères de la Nouvelle-Ecosse, que si
le député de Cumberland et ses anciens
collègues revenaient au pouvoir, ils ver-
raient dès lors s'ouvrir une ère de pros-
périté que rien par la suite ne pourrait
plus interrompre ou altérer.

Voyons donc à la lumière de l'histoire
quelle a été le passé de l'honorable
député, relativement à cette question.
Voyons si, dans le cas où le gou-
vernement actuel tomberait pour
faire place aux honorables chefs de
l'opposition, l'on a raison de croire que
les honorables messieurs, s'ils reve-
naient au pouvoir, feraient plus que
par le passe, et qu'ils seraient fidèles à
leurs promesses.

Je me rappelle que la plupart des
articles que l'honorable député à vague-
ment signalés aujourd'hui comme de-
vant être imposés, furent frappés d'im-
pôts en 1867. Etje me rappelle aussi que
ces impôts furent, en 188, abolis par
le même gouvernement qui les avait
imposés.

Je me rappelle distinctement ce que
le très-honorable chef de l'Opposition
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disait en abolissant l'impôt sur la farine,
qui ne datait que d'tre année. Il
disait alors que ce droit n'avait été
imposé que pour montrer aux Améri-
cains que nous sommes indépendants
d'eux; que ce droit, après avoir été en
vigueur pendant un certain temps, avait
été trouvé dommageable, et qu'il avait
été jugé nécessaire de l'abolir.

Après que ces honorables messieurs
ont imposé ces droits en 1867 en les dé-
clarant à propos, droits qu'ils ont abolis
en 1868 en disant que l'expérience
avait démontré leur désavantage, peut-
on croire que s'ils reprenaient l'admi-
nistration des affaires en 1879, ils tien-
draient la promesse qu'ils font aujour-
d'hui d'imposer de nouveau ces droits
aussitôt qu'il ..sera en leur pouvoir de
le faire ?

Ceci n'est pas la seule chose que je
puis rappeler à la Chambre à ce sujet.

En 1870, l'honorable député de Cum-
berland introduisit son fameux système
auquel il donna le nom de politique
nationale. Il en fut de même encore
cette fois.

On imposa des droits sur certains
articles; et en moins d'un an-certai-
nement pas plus d'un an après-ce
même honorable monsieur, aidé de ses
collègues, faisait, de propos délibéré,
abolir ces impôt., et donnaient le coup
de mort à cette politique qu'ils avaient
déclarée être une politique nationale,
et la seule politique adaptée aux inté-
rêts du pays.

Telle est la politique que l'honorable
monsieur (M. Tupper) a le courage de
venir encore déclarer ici être celle que
demandent les intérêts du Canada.

Il est arrivé à l'honorable monsieur,
dans une autre occasion, de vouloir se
dégager de la responsabilité du vote à
ce sujet, et monti er que l'Opposition
d'alors fut la cause de l'abolition des
droits en question.

L'honorable député a osé prétendre
qu'une Opposition plus faible en nom-
bre que celle d'aujourd'hui, a pu seule
abolir ces droits, et a cherché à faire
croire à la Chambre et au payp que
l'abolition de ces impôts -est entière-
ment due à l'Opposition d'alors.

Voyons quels sont les faits. Il est
heureux que nous puissions les rappe.
ler sans avoir à compter sur ma mé-
moire ou celle de l'honorable député de

Cumberland. Ils sont consignés dans
les journaux de la Chambre.

L'honorable monsieur nous a dit un
jour qu'il avait voté pour un amende-
ment qui ajoutait certains articles à
ceux compris dans un autre amende-
ment proposé, et que lorsque fat pro-
posé l'amendement original tel qu'a-
mendé, lequel demandait l'abolition
des droits sur le grain, la houille et la
farine, il vota contre.

C'est vrai. L'honorable monsieur vota
en faveur de la motion de l'honorable
M. Blanchet, ajoutant quelques mots à
l'amendement de l'honorable député de
Châteauguay, qui demandait que le
bill fut renvoyé au comité pour être
amendé de façon à abolir les droitssur
la houille, le coke, le blé et la farine.

Comme modification do l'amendement
de l'honorable député de Chàteauguay,
l'honorable M. Blanchet proposa d'a-
jouter le sel, les pois, les fèves, le seigle,
l'avoine, le maïs, le sarrasin et tout
autre grain, la farine de maïs, la farine
d'avoine et la farine de tout autre
grain.

L'honorable député de Cumberland
et tous ses collègues du ministère alors
présents votèrent pour l'amendement
de l'honorable M. Blanch et, dont j'em-
ploie le nom parce que je ne me rap-
pelle plus celui du comté qu'il repré-
sentait alors.

Le vote fut ensuite pris sur l'amen-
dement de l'honorable député de Cht-
teauguay, demandant l'abolition des
droits sur tous les articles énumérés
plus haut. Il est vrai qu'alors l'hono-
rable député de Cumberland et ses col-
lègues votèrent contre l'amendement,
mais celui-ci passa.

Alors, ces honorables messieurs, se
trouvant battus sur une question vi-
tale de politique, et commandés par la
Chambre d'abolir certains droits dont
ils avaient déclaré le maintien néces-
saire au bien-être du pays, au lieu de se
résigner à ce qui se fait en Angleterre
dans de semblables circonstances, se
cramponnèrent au pouvoir, acceptè-
rént l'amendement, rengainèrent leurs
principes, et firent fi de ce qu'ils décla-
raient être le bien-être du pays. Et
les noms de ces messieurs sont consi-
gnés dans les journaux de la Chambre.

Les honorables membres de l'ancien
gouvernement ne suivirent pas l'exem-
ple que leur avaient donné les hommes
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d'Efat de l'Angleterre dans de pareilles
circonstances, et ne résignèrent pas.

Or, s'ils n'ont pas voulu resigner
alors, si leur honneur de ministres ne
les a pas tit se dresser et protester
contre cette abolition et en faveur de
leurs principes, quelle garantie a au-
jourd'hui le pays pour croire que sur
la foi de leur assertion comme simples
membres on puisse compter qu'ils ac-
compliront ce que leur honneur de mi-
nistres de la Couronne n'a pu les en-
gager à faire.

L'honorable député de Cumberland
prétend que ces droits doivent être im-
posés parce que, maintenant, si nous
voulons demander au gouvernement
américain la réciprocité dans les rap-
ports commerciaux entre notre pays
et le sien, nous n'avons rien à offrir.

Cet argument peut avoir une cer-
taine force. Mais je rappellerai à l'ho-
norable député que si nous nous trou-
vons aujourd'hui dans cette position,
c'est lui-même qu'il doit en blâmer. Je
lui rappellerai que lorsqu'il avait cet
avantage qu'il voudrait aujourd'hui
pouvoir employer comme moyen de
forcer les Etats-Unis de nous donner
la réciprocité commerciale, il l'a de
lui-même abandonné et sacrifié.

Et l'honorable monsieur ne peut
plaider ignorance en cette circonstance,
car l'honorable député d'Hastings-
Nori (M. Bowell), proposa alors une
motion dans laquelle il déclarait que
vu des négociations alors pendantes à
Washington, il était à désirer de ne
pas abolir ces droitp, afin qu'ils puis-
sent servir d'argument au commissaire
à Washington pour demander cette
réciprocité commerciale.

Malgré ces considérations, l'honora-
ble député (M. Tupper) vota contre
cette motion.

Le pays avait à sa disposition une
autre ressource bien autrement consi-
dérable, un autre moyen bien autre-
ment puissant d'obtenir la réciprocité
commerciale, qui est d'une importance
vitale pour les intér ts agricoles du
pays. Je veux parler de nos pêche-
ries.

Afin que l'honorable monsieur ne
me dise pas que j'exagère la valeur de
cette ressource lorsque je dis que nos
pêcheries nous eussent permis de for-
cer les Etats-Mnis à nous accorder la
réciprocité commeraiale quant aux
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produits non manufacturés de ce payg,
j'attirerai l'attention de l'honorable
monsieur sur un rapport d'un comité
du Conseil Privé dont il faisait partie
lui-même.

Je vais citer un extrait do ce rap-
port qui fut soumis à Son Excellence
en date du 29 juillet 1871. Ce comité
du Conseil Privé, dont l'honorable dé-
puté était l'un des membres, dit ce
qui suit :

" Les Etats-Unis n'avaient jamais prétendu
réclamer pour leurs citoyens le droit de
pécher en deçà de trois milles marins des côtes
et baies, selon leur définition limitée de ce
dernier terme, et bien que le droit d'utiliser
les pêcheries côtières ait pu légitimement faire
le sujet de négociations ayant pour but de
constater ai quelques équivalents à cette con-
cession pourraient étie trouvés, les Etats-Unis
ont dû, par la correspondance originale,
renoncer à insister sur ce point comtne étant
une condition du traité. L'abandon, sans
compensation équivalente, du droit exclusif
aux pêcheries des côtes, n'était donc pas néces-
saire à une entente satisfaisante sur les vérita-
bleu points en litige.

"Le comité du Conseil Privé s'abstient de
discuter l'opportunité d'une démarche à l'effet
d'amener les Etats-Unis à adopter une politi-
que commerciale plus libérale; mais il doit
repousser avec force l'imputation de vouloir
mettre en péril la paix de tout l'empire dans
le but de contraindre le gouvernement améri-
cain à changer sa politique commerciale,
changement qu'il a depuis longtemps cessé de
lui demander; mais il est d'avis que lorsque le
Canada est appelé à céder ses pêcheries cotières
à des étrangers, son gouvernement est jus-
tifiable de demander une concession équiva-
lente."

.Je désire attirer l'attention de la
Chambre d'une manière toute particu-
lière sur ce qui suit:

< Le comité du Conseil Privé fera remarquer
que l'opposition du gouvernement des Etats-
Unis à la réciprocité pour les produits des
deux pays était aussi forte durant quelques
années antéribures à 1854, qu'elle la été de-
puis la fin du traité de réciprocité, lequel fut
surtout obtenu grâce à la vigoureuse protec-
tion apportée alors aux pêcheries, et que sans
la politique conciliatrice que le gouvernement
de Sa Majesté a conseillé au Canada après
l'abrogation du traité de 1854 par les Etats-
Unis,il n'est pas impossible que l'on eus obtenu
sans difficulté son renouvellement."

Tandis que l'on faisait ici ces décla-
rations importantes, le chef actnel de
l'Opposition, alors chef du gouverne-
ment du jour, était à Washington et y
sacrifiait la seule ressource dont nous
aurions pu nous servir pour obtenir ce
qui serait le plus grand avantage que
puissent désirer les classes agricoles.

Et pendant que le chef de l'adminis-
tration agissait ainsi à Washington,
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lhonorable député de Cumberland s'oc-
cupait ici à faire disparattre ce que
l'honorable monsieur prétend considé-
rer aujourd'hui comme un des moyens
que nous pourrions avoir d'engager les
Etats-Unis à nous donner la réciprocité
-que nous demandons.

Tandis que le très-honorable mon-
sieur sacrifiait sans compensation nos
pêcheries à Washington, l'honrable
député de Cumberland et ses collègues
abolissaient les droits qui selon lui au-
jourd'hui seraient suffisants pour forcer
les Américains à nous donner cette
réciprocité.

Je crois qu'il a maintenant été suffi-
samment démontré combien sont trom-
peurs et faux les arguments et les pro-
messes de l'honorable monsieur.

Il est un peu tard pour parler aujour-
,d'hui de protection. Il y a en un
temps, en 1876, que ce cri de protection
pouvait avoir un certain écho. Mais ce
cri neréveille plus rien. Leshonorables
messieurs s'exposent à se trouver dans
une fausse position s'ils continuent
encore beaucoup plus longtemps à se
faire les apôtres de cette idée.

Je désire rappeler au souvenir des
honorables membres de l'Opposition
que les manufacturiers et les marchands
du pays ont déclaré dans une assemblée
du corps qui les représentent, - la
Chambre de Commerce de la Confédé-
ration,-par l'adoption unanime d'une
motion à cet effet, que la protection
donnée aux manufacturiers par le gou-
vernement est une protection juste et
raisonnable, et suffisante à leur besoins.

Les manufacturiers ont ainsi intimé
aux honorables députés de l'Opposition,
-qu'en cherchant plus longtemps à leur
imposer une protection dont ils ne veu-
sent pas, ces honorables messieurs
pourraient bien s'exposer à une décon-
venue comme celle dont serait victime
l'individu qui, on offrant à une jeune
fille de l'escorter chez elle comme pro-
tection, recevrait pour réponse qu'elle
est bien capable de se protéger elle-
même.

Je ne serais pas surpris d'entendre
les fabricants dire bientôt à ces mes-
sieurs: "Nous vous avons beaucoup
d'obligation de vos offres de protectiqn,
-et de la main que vous nous tendez
pour nous conduire sur le chemin de la
prospérité, niais nous sommes parfaite-
nent capables d'administrer nos pro-

pres affaires. Nous vous avons déclaré
d'une façon aussi claire que possible,
par l'entremise de la Chambre de Com-
merce de la Confédération, que nous
considérons que nos intérèts sont en
sûreté entre les mains du gouvernement
actuel. Nous avons enregistré,au moyen
de cette résolution, unanimement notre
opinion que le tarif que nous donne le
gouvernement est suffisamment protec-
teur et de nature à nous satisfaire
sous ce rapport, et que nous ne deman-
dons pas plus que nous n'avons mainte-
nant:'

Quand les manufacturiers eux-mêmes
déclarent qu'ils n'ont pas besoin de plus
de protection, il est grand temps pour
ces honorables messieurs de cesser de
vouloir leur en imposer davantage.

Je rappellerai aussi aux honorables
membres de l'Opposition ce qu'ils dé.
claraient par- là même en votant un
crédit pour l'exposition de nos produits
dans des pays étrangers.

Si ces messieurs ont raison dans leurs
prétentions, ils sont coupables d'avoir
gaspillé l'argent public, car en effet,
quel besoin y a-t-il pour nos produits
d'être exposés à grands frais en Aus-
tralie, aux Etats-Unis et en France, si
nos manufacturiers ne sont pas en état
de faire la lutte sur les marchés où l'on
expose leurs produits.

Le seul fait que ces messieurs ont
voté ces crédits prouve que nos indus-
triels sont en état d'entrer en lisse avec
les producteurs étrangers.

Et s'il en est ainsi, et si ces mes-
sieurs tiennent à conserver le peu de
réputation qu'ils peuvent avoir comme
hommes conséquents à eux-mêmes, je
leur demande, au nom de la logique, de
cesser de prétendre que le Canada peut
faire concurrence aux Etats-Unis à
trois mille milles d'ici et ne peut lutter
contre eux sur notre propre marché.

Cela ne saurait faire honneur à des
gens intelligents.

Mais l'honorable député de Cumber-
land a couru l'autre jour une nouvelle
bordée.

Il se pose comme l'homme le plus
loyal du pays; il déclare que le parti
qu'il dirige est éminemment loyal com-
paré à celui dont je suis un humble
membre; que l'attachement de ses
partisans à la couronne britannique est
beaucoup plus ferme et beaucoup plus
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ardent que celui des membres du parti
auquel j'ai l'honneur d'appartenir.

Il lui est quelque peu difficile de faire
harmoniser ces déclarations avec les
projets dont il demande la réalisation.
Tandis que d'un côté l'honorable mon-
sieur fait ces protestations de dévoue-
ment à la mère-patrie, de l'autre, il sc
fait l'avocat d'un .tarif prohibitif qui ne
pourrait manquer de créer du mécon-
tentement entre les deux pays et de
troubler la bonne entente qui existe
aujourd'hui.

Reconnaissant que tel serait l'effet
du tarif qu'il propose, l'honorable mon-
sieur dit ensuite qu'il serait possible,
je crois même qu'il a dit désirable,
pour nous d'imposer des droits diffé-
rentiels, et de n'avoir vis-à-vis de
l'Angleterre qu'un tarif purement fiscal
et d'avoir un tarif prohibitif pour le
reste du inonde. Ces derniers mots dé-
signent évidemment les Etats-Unis,
car ce sont les deux seuls pays qui
soient intéressés en cette affaire.

Je prends la liberté de rappeler au
souvenir de l'honorable monsieur la
motion que les honorables députés
d'Hamilton (MM. Irving et Wood)
firent en cette Chambre il y a deux
ans, demandant que cette politique fût
adoptée, ou au moins que l'on prît des
mesures en ce sens et que l'on adress£t
un mémoire au gouvernement impérial
afin d'arriver à l'accomplissement de
cette idée.

Que fit alors le très-honorable chef
de l'Opposition ? Il chercha à jeter du
ridicule, non seulement sur la motion,
mais sur l'honorable monsieur qui
l'avait présentée, et il vota contre.

Néanmoins, cet honorable monsieur
vient lui-même dire aujourd'hui que
cette politique devrait être adoptée, et
qu'elle n'offre aucune difficulté dans sa
mise en vigueur. Encore un exemple
de la logique de l'honorable monsieur.

Sans discuter la question de savoir
s'il serait désirable d'imposer des droits
différentiels, en supposant que la chose
fût possible-ce dont je doute-et si
elle était possible, je crois qu'elle serait
loin d'être à désirer,-ý-je ferai .remar-
quer aux honorables messieurs que les
Etats-Unis n'ont pas fait leur tarif
dans un but hostile au Canada.

Au contraire, les Etats-Unis ont fait
leur tarif contre le monde entier; et
tant que le Canada en ferait autant, si

M. PATERSON
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même nos droits étaient plus élevés.
que les leurs, nos voisins n'auraient
pas le droit de se plaindre et ne se-
plaindraient pas.

Mais si nous imposions des droits
différentiels, les Etats-Unis auraient
alors le droit d'être froissés, et auraient
un prétexte à représailles.

Je le demande aux honorables mes-
sieurs eux-mêmes, si une fois le sys-
tème des représailles était adopté, le-
quel des deux pays en souffrirait da-
vantage, les Etats-Unis ou le Canada?'
Ce dernier indubitablement. Et c'est
ce qui fait que la politique de repré-
sailles ou celle de droits différentiels
ne saurait résister à l'examen.

Je ne crois pas que les honorables.
messieurs soient sérieux.

Je ne vois là qu'un truc électoral, au
moyen duquel l'honorable monsieur
croit qu'il pourra, aux yeux du peuple,.
continuer à poser, ainsi que son parti,
pour la loyauté à la mère-patrie, et en
même temps prêcher l'imposition des
droits qu'il prétend être nécessaires à
la prospérité du pays.

Je vais maintenant dire quelques
mots de réponse à l'honorable député.
de Cardwell (M. McCarthy) qui a parlé
si éloquemment.

Cet honorable monsieur a la quel-
ques extraits de discours prononcé par
l'honorable ministre des Finances en
plusieurs occasions devant les électeurs,
et dans lesquels l'honoi•able monsieur
croit que le ministre des Finances a!
parlé de certain honorable monsieur
en termes trop violents.

Je ne dirai pas que j' aurais emplôyé.
exactement le même langage, et je-
crois que l'honorable ministre ne l'eût
pas fait non plus sans cause ou provo-
cation, et s'il eût été l'objet d'une cri-
tique juste et honnête; mais lorsqu'un
homme, après avoir été souffleté- sur
une joue, présente l'autre et reçoit un
nouveau soufflet, il peut se faire qu'il
pense avoir satisfait au précepte apoè-
tolique, et se croire justifiable de payer
ses agresseurs avec leur propre mon-
naie.

Si l'on peut reprocher à l'honorable-
ministre des Finances d'avoir été vio-
lent en cette occasion, on doit aussi se
rappeler qu'ou l'avait été à son égard.
à lui, l'un des conseillers responsables
de la Couronne en ce pays.

Il est sans doute parfaitemerit dans-
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l'ordre, aux yeux de ces honorables
messieurs et du menu fretin du parti
conservateur, que le chef de l'Opposi-
tion aille par le pays et sur les places
publiques, sans l'ombre d'une preuve,
sans un seul document à l'appui de ses
assertions, dénoncer l'honorable mi-
nistre des Finances comme un homme
vénal, qui s'était laissé acheter comme
du bétail à l'abattoir.

Mais je demande si nos hommes pu-
blies doivent endurer encore bien long-
temps, de la part de leurs adversaires,
ce système de dénigrement perpétuel,
basé sur aucune preuve, sur aucun docu-
ment public.

Je déplore autant que personne le
mal qui se dit de nos hommes publics,
les attaques personnelles qui se font
contrer eux. Je crois qu'il ne m'est ja-
mais arrivé, et j'espère qu'il ne m'arri-
vera jamais de me rendre coupable de
telles attaques, bien qu'il soit difficile de
se contenir en 'pareilles circonstances.

Mais si jamais quelqu'un est excu.
sable d'avoir été violent dans son lan-
gage, c'est bien l'honorable ministre
des Finances, dont le caractère était
aussi attaqué sans l'ombre d'une rai-
son pour excuser de pareilles calom-
nies.

Ceci est évident pour la Chambre et
pour le pays.

Depuis un an ou deux, l'honorable
monsieur (M. Cartwright) s'est élevé
dans l'estime de la population et est,
aujourd'hui reconnu par elle comme
l'un de nos premiers hommes publics.
L'une des raisons pour lesquelles on
s'acharne tant à lui, c'est que l'hono-
rable monsiieur occupait autrefois une
place distinguée dans les rangs du
parti conservateur. qu'il abandonna
un jour, non pas qu'il y eût apparence
que les réformistos, ou l'Opposition
d'alors, dussent prochainement monter
au pouvoir, mais à cause des actes de
corruption dont l'honorable monsieur
avait été témoin.

L'honorable monsieur se trouve ce-
pendant en bonne compagnie, aujour-
d'hui qu'il est avec des hommes dont
les principes sont les· siens et lui
sont aussi chers qu'à eux-mêmes.

On ne saurait à son sujet crier à la
coalition; car si après cette époque,
l'honorable· monsieur a donné a l'an-
cien gouvernement un appui. indé-
pendant, il a toujours défendu les prin-

cipes même du parti de la réforme, il a
contribué à les faire passer dans les
lois du pays, et s'il est un des articles
du programme du parti réformiste
pour le succès duquel l'honorable mon-
sieur ait travaillé de tout coeur, c'est
cet article d'importance vitale deman-
dant l'établissement d'un système d'é-
conomie atuesi stricte que peut le per-
mettre l'efficacité du service public.

Je puis dire en face du pays que
l'honorable ministre des Finances a, de
la façon la plus énergique et la plus
ferme, mis en pratique ce principe fon-
damental du parti réformiste; et il
suffit au pays de savoir cela pour qu'il
sache à quoi s'en tenir sur les calom-
nies que l'on a prodiguées à l'ho-
norable ministre.

Partout où, soit à l'ouest soit à l'est
du pays, l'honorable monsieur 'est fait
entendre au peuple et lui a expliqué de
sa voix éloquente et franche l'état des
affaires publiques et de nos finances,
ainsi que les raisons qui l'ont engagé à
se séparer des rangs conservateurs,
chacun de ses regards, chacun de ses
traits mêmes, attestaient de sa véra-
cité, et le peuple restait convaincu de
son habileté comme de son honnêteté.
Aujourd'hui, dans la plus grande partie
du pays, il n'est pas un homme qui soit
plus honoré que l'honorable ministre
des Finances, auquel nous devons l'ha-
bile discours sur le budget que nous
avons récemment entendu.

M. WALLACE--Je propose l'ajour-
nement du débat.

M. MACKENZIE--On remarquera
que j'ai donné avis d'une motion de-
.mandant que dorénavant les affaires du
gouvernement auraient priorité le
Jeudi.

Je me propose de faire cette motion
demain.

M. MASSON-Il est tout-à-fait con-
traire aux usages de consacrer le jeudi
aux affaires du gouvernement à une
époque si peu avancée de la session.
Pas un seul des projets de loi du gou-
vernement n'a encore subi sa seconde
lecture. .

M. MACKENZIE-Je vais proposer
un conpromis. Le gouvernement
prendra la moitié de la séance de jeudi
prochain, et tous les jendis subséquents.

M. KIRKPATRICK-L'année der-
nière le premier jeudi do mars même
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n'a pas été consacré aux affaires du
gouvernement.

M. MACKENZIE -L'année
iière nous n'avons pas passé

seimaine à discuter l'adresse.

der-
une

M. MITCHELL-L'année dernière
vous aviez quelque chose à soumettre
aux Chambres. Cette année vous n'avez
encore rien offert.

M. TUPPER-Il est d'usage de don-
ner avis un peu plus longtempa d'a-
vance. Ceci est tout-à-fait sans pré-
cédent.

M. MACKENZIE-De même que
dix jours de débat sur l'adresse.

M. TUPPER-Aucun projet de loi
ne presse absolument. Si l'honorable
monsieur voulait consentir à retarder
sa motion jusqu'à vendredi, cela don-
nerait à la Chambre le temps de nous
débarrasser de tous les avis de motion
donnés à la Chambre.

M. MACKENZIE-Ceci ne satisfe-
rait aucunement le gouvernement. Je
fais déjà une concession qui nous per-
mettra de nous occuper de ces avis de
motion.

M. KIRKPATRICK-J'espère que
l'honorable monsieur se rappellera que
les députés n'ont encore en qu'une
séance du soir à leur disposition.

M. HOLTON-Sur l'ordre du jour,
les avis de motion n'ont que jusqu'à
six heures.

M. DYMOND-Il n'y a que les bills
et ordres publics qui souffriront du
changement.

M. 5IACKENZIE-Je veux bien me
rendre à tous les désirs raisonnables
des honorables messieurs de l'Opposi-
tion. Néanmoins, après jeudi prochain,
le gouvernement s'attendra à avoir le
jeudi à sa disposition.

La motion est adoptée et le débat est
ajourné.

La Chambre s'ajourne
à onze heures.

M. KIEKiPATiucK

CHAMuR E DES COMMUNES.

.Mercredi, 27 février 1878.

A trois heures l'Orateur prend le
fauteuil.

Prières.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

MoT1oN CONCERNANT L'AJoURNEMENT.

M. MA.CKENZIE,-On sait que Son
Excellence le Gouverneur-Général
donne ce soir une soirée extraordinaire;
et je crois que ce serait simple cour-
toisie à son égard de ne pas avoir de
séance ce soir, afin de permettre aux
députés de se rendre à Rideau Hall.

Je propose donc, appuyé par M.
Masson, qu'aujourd'hui la Chambre
s'ajourne à six heures.

La motion est adoptée.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et
lus pour la rremière fois:

Bill (No. 30) pour accorder certains pou-
voirs à l'Association d'Assurance Agricole du
Canada, et pour changer son nom.-(M. Mac-
millan.)

Bill (No. 31) pour amender l'acte consti-
tuant en corporation la Compagnie du Havre
de Sydenham.-(M. Gibbs, Ontario-Sud.)

Bill (No. 33) pour déclarer les polices d'as-
surance sur la vie non-confiscables.-(X. Trow.)

BILL DES CHEMINS DE FER DE COLOC
NISATION.

(M. Mills.)

PREMi!ÊE LECTUaE.

M. MILLS-Je présente le bill No.
32, pour accélérer la colonisationdes
terres du Canada en pourvoyant à l'in-
corporation des compagnies de chemin
de fer et en aidant la construction des
chemins de fer traversant les terres du
gouvernement.

Le bill décrète qu'un nombre quel-
conque de personnes pourront s'associer
pour la construction de chemins de fer
entre certains points désignés; que sur
le paiement d'une certaine somme d'ar-
gent et la production de certains docu-
ments 'au ministre de l'intérieur, ces
personnes pourront devenir proprié-
taires de ces chemins de fer dans le cas
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de l'exécution de certaines conditions ;
qu'au moins 50 pour cent du capital
nécessaire à la construction seront sous-
crits, et que 10 pour cent du montant
souscrit seront payés ; qu'un bureau de
directeurs sera nommé, avec pouvoir
de faire des règlements pour l'adminis-
tration des affaires de ces compagnies;
que les personnes éligibles à la position
de directeur, devront être actionnaires
possédant des actions au montant de
65,000 chacune; que certains ofiiciers
de ces compagnies, le secrétaire et le
trésorier ne pourront être membres du
bureau des directeurs; que toute com-
pagnie ainsi volontairement constitude
en corporation dans le but de construire
des chemins de fer sur le territoire du
Canada pourra recevoir des concessions
de terres publiques; que le gouverne-
ment eura le droit de nommer un mem-
bre du bureau de direction pour la pro-
tection des intérêts publics; que pour
la construction du chemin, la compa-
gnie recevra une certaine partie aes
terres qui se trouvent traversées
par le chemin ainsi constiuit; que le
Gouverneur en Conseil pourra, s'il le
juge à propos, au lieu de faire des
concessions de terrain, donner à la
compagnie le produit de vente de ces
terres jusqu'à ce que la compagnie ait
reçu une somme n'excédant pas $10,000
par mille; qu'avant qu'aucune conven-
tion ou promesse d'aider à la construc-
tion de chemins de fer n'engage le
gouvernement, le contrat ou les arran-
gements devront avoir été au moins un
mois devant la Chambre de la manière
ordinaire; qu'aucune compagnie ne
pourra être constituée en corporation en
vertu de cet acte pour la construction
d'aucun chemin de fer dans la même
direction que celle du chemin de fer
canadien du Pacifique et à une distance
de celui-ci de moins de 40 milles; et de
plus que l'Acte des chemins de fer de
1868, et les actes qui l'amendent, en
tant qu'ils y sont applicables, et ne sont
pas incompatibles avec les dispositions
du présent acte, s'appliqueront aux
compagnies constituées sous son auto-
rité.

Telles sont les principales disposi-,
tions de l'acte, dont le principe sera
plus amplement discuté lorsqu'il sera
présente pour être la une seconde fois.

M. T UPPER -Je désire demander à
l'honorable monsieur s'il ne serait pas

nécessaire de procéder par voie de ré-
solutions.

M. MLLLS-Je le crois.
M. L'ORATEUR-1l est devenu

d'usage de les présenter après la pre-
mière lecture.

M. BOWELL-Je désire demander
si le bill fxe le prix ainsi que l'étendue
des terres que l'on se propose de don-
ner en subvention.

Je crois avoir compris que dans le
cas où le Gouverneur en Conseil déci-
derait de retenir les terres sous son
contrôle, il pourrait en disposer et
payer aux constructeurs de chemins de
fer le prix quelles rapporteraient jus-
qu'à concurrence de la somme de $10,-
000 par mille.

Dans le cas où les terres seront don-
nées au lieu de l'argent, se propose-t-on
d'en fixer le prix ?

M. MILLS-Non. On ne fixe pas
le prix des terres données à ces com-
pagnies.

M. BOWELL-Mais je suppose que
le nombre d'acres à concéder, doit
être fixé. Le bill pourvoit-il au nombre
d'acres qui seront données ?

M. MILLS-Oui. Cela dépend de
l'endroit où passera le chemin.

L'honorable monsieur verra les dis-
positions du bill à ce sujet lorsqu'il
sera imprimé. Plus la localité sera
à l'ouest, plus -il sera possible d'être
libéral en subvention.

PENS10NAIRES DU GOUVERNEMENT.

INTERPELLATION-

M. DECOSMOS-Est-ce qu'il existe
quelque règle ou ordre qui empêche
un pensionnaire du gouvernement fé-
deral- de retirer sa pension, lorsqu'il
est employé hors du pays, moyennant
salaire payé par la Couronne ?

M. CARTWIGHT-Je ne sache
pas qu'il existe aucune règle son ordre
à cet effet. Mais je suppose que l'hono-
rable monsieur a peut-être en vue le
cas de certains officiers de la Colombie-
Britannique dont la pension fut stipu-
lée dans les termes de l'entrée de cette
province dans la confédération, et, si la
mémoire ne me fait pas défaut, d'après
cet article, si le pensionnaire devenait
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empl>yé de la Couronne, la pension
cessait de lui être payable pro tempore.

COMMISSION DU HAVRE DE
ST. JEAN.

INTERPELLATION.

M. DOMVILLE-Je voudrais savoir
si c'est l'intention du gouvernement de
mettre le havre de St. Jean, N.-B., sous
le contrôle d'une commission, dans de
but de faire les améliorations requises
par le commerce?

M. SMITH (Westmoreland) - Je
puis dire à l'honorable monsieur que
le gouvernement n'a pris aucune déci-
sion à ce sujet. Je puis lui dire en
outre que le gouvernement est disposé
à considérer favorablement toute pro-
position qui pourra lui être faite par
les intéressés en cette matière.

QUAI A L'ILE BRULÉE.

INTERPELLATIOX.

M. ROY-Je désire savoir s'il est
vrai que, en l'année 1877, et par ordre
du gouvernement, des instructions ont
été données à M. Talbot ou à toute
autre personne, autorisant une étude
des lieux et certains sondages en rap-
port avec la construction projetée d'un
quai à l'Ile Brûlée, dans le comté de
-Kamouraska?

M. MACKENZIE-Je n'ai pu m'en
assurer, et je serais heureux si l'hono-
rable monsieur voulait répéter son
interpellation un autre jour.

CHE VIN DE FER DE LA BAIE DES CHA-
LEURS.

INTERPELLATION.

M. ROBITAILLE-Je désire savoir
si le gouvernement considère le che-
min de fer de la Baie des Chaleurs
comme chemin auxiliaire du chemin
de fer Intercolonial, et si c'est l'inten-
tion du gouvernement d'aider à la
construction de ce chemin par le prêt
ou le don de lisses de fer ou d'acier, ou
par quelque autre moyen ?

M. MACKENZIE-Je ne connais
pas de chemin sous le nom de chemin
(le fer do la Baie des Chaleurs. Je ne
sais pas où est ce chemin, où,il com-
mence et où. il finit. Il m'est par con-

M. CARTWRIGHT

séquent impossible de répondre à la
dernière partie de l'interpellation.
Je serais bien aise si l'honorable mon-
sieur voulait me donner des renseigne-
ments à ce sujet; il pourrait me les
donner en particulier, et je pourrais
ensuite répondre à son interpellation.

CHEMIN DE FER DE LA VALLÉE DE
LA MIRAMIOHI.

INTERPELLATION.

M. MITCHELL-Je désire savoir.si
c'est l'intention du gouvernement, dans
la distribution des rails de fer à des
chemins de fer auxiliaires du che-
min de fer Intercolonial, de consacrer
une certaine quantité, etcombien, da
vieux rails à la construction du chemin
de fer de la vallée de la Miramichi, des-
tiné à être l'un des embranchements
qui apporteront le plus de trafic à
l'Intercolonial?

M. MACKENZ[E-Je ne sache pas
que ce soit l'un des embranchements
qui alimenteront le plus l'Intercolo-
nial. Ceci n'est pas une interpellation.
La question est sujette à discussion.

M. L'ORAT EUR- Cette partie de
l'interpellation n'est pas dans l'ordre.

M. MITCHELL-L'honorable mon-
sieur n'a pas besoin de répondre à cette
partie de la question. Mon but peut
être atteint sans'cela.

M. MACKENZIE--Eh bien ! M. l'O-
rateur, le gouvernement n'a pas de
rails de fer à sa disposition, ou dont il
a l'intention de disposer.

L'arrêté du Conseil pris en vertu
d'une résolution de cette Chambre, a
disposé de tous les rails que le contrô-
leur des chemins de fer dit être dispo-
nibles; et comme je l'ai déjà dit l'autre
jour en réponse à une interpellation de'
mon honorable ami le député de Cap-
Breton (M. MacKay), si les chemins
auxquels il a été accordé des rails ne
sont pas construits, alors le Parlement
aura à prendre une autre décision au
sujets des rails qui n'àuront pas été
employés.

LIGNE TÉLÉGRAPIQUE DE CHATHAM
A ESCUMINAC.

INTERPELLATION.

M. MITCHELL-Je désire savoir si
c'est l'intention du gouvernement de
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construire une ligne télégraphique de
Chatham à Escuminac, conformément
aux recommandations du comité de la
Chambre à la dernière session ?

M. MACKENZIE-Je ne me rap-
pelle pas d'aucune décision de comité
à ce sujet; mais je puis dire à l'hono-
rable monsieur que le gouvernement
ne s'est pas du tout occupé de la ques-
tion.

M. MITCHELL-Je puis dire à
l'honorable monsieur qu'un comité a
recommandé la construction de cette
ligne télégraphique.

GARE A ST. JEAN, N.-B.

IT rEEPELLÂTION.

M. DOMVILLE-Je désire savoir si
c'est l'intention du gouvernement d'a-
cheter aucuns terrains dans le voisi-
nage de la gare des passagers et du
fret, à St. Jean, N.-B., dans le but d'y
construire une gare pour les passagers,
s'il en ,est ainsi, quelles sont les pro-
priétés qu'onsse propose d'acheter ?

M. MACKENZIE - Le gouverne-
ment n'a pas cette intention pour le
moment. La question a été discutée
dans mon ministère, car l'honorable
monsieur tait que la gare actuelle est
pour le moins peu convenable, et le
gouveinement s'est occupé de prendre
des mesures pour améliorer l'état de
choses actuel ; mais il n'a pas été pris
de décision au sujet d'aucunes pro-
priétés, ni, en vérité, quant aux plans
qui devront être adoptés. Seulement,
il va falloir bientôt quelque chose pour
remédier aux inconvénients que pré-
sentent cette gare.

SIFFLET D'ALARME A RACE ROCKS.

INTERPELLATION.

M. THOMPSON (Caribou)-Je dé-
sire savoir si c'est l'intention du minis.
tère de construire un sifflet d'alarme à
Race Rocks conformément aux recom-
mandations de l'agent du ministère de
la Marine et des Pêcheries, pour la
Colombie-Britannique ?

M. SMITH(Westinoreland)-Legou-
vernement n'a pas encore pris de déci-
sion à ce sujet, mais il s'occupe de cette
question.

CAMPS D'INSTRUCTION MILITAIRE:

INTERPELLATION.

M. TIIOMPSON' (Ilaldimand)-Je
désire savoir si c'est l'intention du gou-
vernement de former cette année des
camps d'instruction militaire; si telle
est l'intention du gouvernement, où ces
camps seront-ils établis, et de combien
de corps se composeront-ils ?

M. JONES (Ealifax)-Le gouver-
nement s'occupe de la question, mais
n'a pas encore pris de décision.

EXPLORATION DU CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE ENTRE LA RIVIÈRE

ROUGE ET BATTLEFORD.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. KIRKPATRICK - Je propose
qu'un ordre de la Chambre soit adres-
sé à l'officier qu'il appartient lui en-
joignant de produire tous les rapports
des ingénieurs, mémoires, papiers et
correspondance ayant rapport à l'ex-
ploration et à la localisation dela ligne
du chemin de fer du Pacifique, entre
la Rivière-Rouge et Battleford, qui
n'ont pas encore été mis devant cette
Chambre, et aussi tous les rapports, mé-
moires, papiers et correspondance
ayant rapport à la ligne projetée de ce
chemin de fer par voie du sud du lac
Manitoba.

En faisant cette motion, il me semble
que l'importance de la localisation du
chemin de fer du Pacifique ou d'aucune
partie de ce chemin, vu que de cette
localisation dépend en partie la coloni-
sation du Nord-Ouest, me justifiera de
demander à la Chambre la permission
de lui expliquer en peu de mots les rai-
sons qui me font désirer la production
de ces documents, et de lui siignaler le
fait qu'il manque un certain rapport
dans la collection des rapports publics
de l'ingénieur du chemin de fer du-Pa-
cifique.

Les regards du pays tout entier sont
maintenant tournés vers le Nord-Ouest,
et je crois que dans bien peu de temps
la question politique qui primera toutes
les autres, sera celle des meilleurs
moyens de développer et coloniser cet
immense territoire.

J'ai eu l'année dernière la vive satis-
faction de faire un voyage dans la pro-
vince du Manitoba.
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Je n'ai pas l'intention de prendre le
temps de la Chambre pour lui donner
une description des lieux qu'il m'a été
donné de voir et du plaisir que m'a
donné le voyage; mais il me sera
permis de lui dire simplement que
bien que j'aie lu beaucoup de choses
au sujet de cette province, concernant
la fertilité, la richesse et la fécondité
de son sol, les ressources naturelles du
pays et le caractère vigoureux de ses
habitants, je suis porté à dire que la
moitié de la vérité à ce sujet reste
encore a être connue.

J'ai été agréablement surpris de
trouver un pays comme celui-là parmi
les possessions que le Canada peut
offrir à la colonisation et à l'esprit
d'entreprise des habitants de nos
propres provinces aîiées, ou des
milliers d'immigrants qui nous vien-
dront de la mère-patrie ou des autres
pays de l'Europe.

Il est évident que la colonisation de
ce territoire doit être une affaire
d'importance majeure pour cette
Chambre.

Les grandes sommes d'ai-gent qui se
dépensent en cet endroit justifient les
deux côtés de la Chambre d'envisager
cette question sans égard aux considé-
rations de parti; et le pays, j'en suis
sûr, et le gouvernement, je l'espère, ne
considéreront pas ma motion au sujet
de la localisation d'une partie de la
ligne, à un point de vue de parti, mais
comme une question à régler suivant
les intérêts du pays,

Les honorables membres de cette
Chambre savent que la localisation du
chemin de fer du Pacifique à l'est de
la rivière Rouge, est fixée d'une ma-
nière à peu près certaine.

Une forte somme d'argent a été
dépensée sur cette partie de la route;
mais aucune somme importante n'a été
dépensée à l'ouest de la Rivière Rouge,
si ce n'est pour la construction d'une
ligne télégraphique. La question de
la localisation du chemin de fer du
Pacifique, à l'ouest de la rivière
Rouge, n'a pas encore été arrêtée.

Il est vrai que Son Excellence le
Gouverneur-Général, dans le discours
prononcé à l'ouverture du Parlement,
a annoncé à la Chambre que les explo-
rations et les rapports sont maintenant
terminés et que le tracé de la voie est
choisi, à l'exception, peut-être, de la

M. KIKPATRICK

partie qui traverse la Colombie-Britan-
nique.

Je sais que le tracé a été choisi
par les ingénieurs, à l'ouest de
la rivière Rouge, au moins jusqu'à
Battleford; mais je désire attirer l'at-
tention de la Chambre et du gouverne-
ment sur certains faits se rapportant
à cette région, dans l'espoir que l'ho-
norable ministre des Travaux Publics
s'occupera encore de la question et
examinera encore si la route projetée
est bien la meilleure.

Je ne suis pas disposé à admettre que
les explorateurs et les ingénieurs soient
les personnes les plus propres a régler
la ligne de conduite à tenir en cette
affaire ni le choix de la voie à suivre.

C'est au gouvernement qu'appartient
la responsabilité de cette décision. Le
gcuvernement, qui possède la confiance
du pays, doit accepter cette responsabi-
lité sans la rejeter sous prétexte que les
ingénieurs ont fait tel ou tel choix. Ils
doivent l'accepter pleine et entière et
à tous hasards.

On sait que les ingénieurs sont
comme tous les hommes de profession ;
ils sont portés à se laisser guidés par
des préjugés, et à se faire des idées à
eux.

M. HOLTON-Ecoutez !
M. KIRKPATRIC---Un ingénieur,

par exemple, voudra obtenir une ligne
droite, ou éviter quelque obstacle, et il
ne se mettra pas tout-à-fait au point de
vue des intérêts du pays, et ne fera pas
toujours son tracé selon les véritables
considérations auxquelles il importe
d'avoir égard.

Le bill même que vient de présenter
l'honorable ministre de l'Intérieur fait
foi de ce que je dis là.

Nous dépensons des millions dans la
construction du chemin de fer du Paci-
fique, et nous avons fait passer ce
chemin dans une direction si peu favo-
rable aux intérêts du pays, que le gou-
vernement est aujourd'hui obligé de
demander une loi l'autorisant à donner
de nouvelles terres et à faire de nou-
velles dépenses au montant de $ 10,000
par mille, car si nous donnons des terres
nous donnons la valeur de cet argent.

Nous allons donner de nouvelles
subventions pour la construction de
nouveaux chemins dans la direction du
Pacifique. Ainsi, non-seulement nous,
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construisons un chemin de fer du Paci-
fique, mais nous allons en construire
deux, surtout si l'on persiste dans le
choix actuel de la route à l'ouest de la
rivière Rouge.

Les honorables messieurs savent par
les rapports que le chemin de fer du
Pacifique, à l'ouest de la rivière
Rouge, doit traverser celle-ci à Selkirk,
à environ trente milles au nord de
Winnipeg, et non loin de la frontière
nord de la province du Manitoba. Elle
se prolonge ensuite jusqu'au près du
coin de la province, et vers le nord, à
l'est du lac Manitoba, jusqu'au rétré-
cissement (Narrows) du lac.

Il est admis dans les rapports de M.
Fleming que cette partie du pays
nî'est pas aussi favorable à la colonisa-
tion que la région qui s'étend au sud
du lac Manitoba. Tout le monde
reconnaît que cette région et celle qui
s'étend vers le centre du la province de
Manitoba, ne peuvent être surpassées
en richesse et en fertilité, et sont peut-
être les plus favorables à la colonisa-
tion de toutes les terres que nous ayons
dans le Nord-Ouest. Cette région n'a
pas d'égale peut-être à l'est de celle de
la rivière de la Paix, dans les profon-
deurs du grand Ouest.

D'un autre côté, la région que tra-
verse la ligne est telle que les ingé-
nieurs eux-mêmes sont forcés de con-
signer dans leurs rapports qu'une
grande partie de cette région n'est pas
habitable.

S'il en est ainsi, je demande à la
Chambre qu'elle examine maintenant
quels sont les rapports que nous avons
eus au sujet du tracé de cette voie.

Nous avons le rapport de M. Fle-
ming qui a été présenté et distribué
aux honorables membres de cette
Chambre.

Ce rapport forme un très joli volume
en vérité, contenant beaucoup de ren-
seignements; mais je n'y trouve aucun
rapport des- ingénieurs qui ont tra-
versé la région entre Selkirk et la
rivière à la Mousse, à l'extrémité sud
du lac Winnepegousis.

il contient le rapport de M. Cun-
ningham, l'ingénieur qui a fait le tracé
de la ligne, à partir du .lac Win-
nepogousis jusqu'à Livingstone, dans
l'ouest; mais je ne trouve aucun rap-
port concernant l'importante région
qui s'étend entre ces deux endroits.

M. MACKENZIE-Entre quels en-
droits ?

M. KIRKPATRICK-Entre Selkirk
et la rivière à la Mousse.

L'année dernière, un comité du Sénat
a interrogé M.Fleming sur des questions
se rattachant à celle-ci. M. Fleming
déclara alors que cette ligne avait été
tracée par M. McLeod, dont le témoi-
gnage fut aussi entendu devant le
comité.

On demanda à M. McLeod: " Qui a
fait le tracé du chemin entre Selkirk et

-le lac aux Battures ?" Cette partie de
la route se trouve entre Selkirk et la
rivière à la Mousse, M. McLeod
répondit: " Ce tracé a été subséquem-
nient fait par M. Kerr."

Or, parmi tous les rapports présentés,
je n'en trouve aucun de M. Kerr.

Il est très étrange que dans tous les
rapports les ingénieurs admettent qu'ils
n'ont jamais traversé cette région en
été. Personne ne l'a traversée autre-
mont qu'en hiver.

Dans son rapport, M. McLeod dit
qu'il est allé à l'ouest et au sud du lac
Manitoba et qu'il est revenu par le tracé
de la ligne en hiver, dans le mois de
janvier. Il dit aussi qu'il a fait ce trajet
en quelques jours. Les lacs et les
marais étaient gelés, et cet ingénieur
ne pouvait pas dire qu'elle était la na-
turedu pays. Il dit qu'il pouvait distin-
guer une fondrière et rien de plus.

Ce n'est pas en cette saison que l'on
peut examiner un pays.

J regrette de dire que dans la pro-
vince de Manitoba, je n'ai entendu
qu'une seule opinion exprimée au sujet
du choix de cette voie. Je regrette de
dire que j'ai entendu condamner uni-
verselloment le choix de la ligne entre
Selkirk et Livingstone.

Je n'accepte pas ce fait comme une
preuve concluante, mais je crois qu'il
me justifie de m'occuper de la question,
et qu'il justifierait le gouvernement de
l'examiner de nouveau, et de voir si les
ingénieurs n'ont pas fait erreur.

J'ai visité cette région l'été dernier,
été pluvieux il "est vrai, et j'y ai ren-
contré l'évêque de la terre de Rupert,
qui arrivait justement da détroit
du lac Manitoba. 1

Je lui demandai des renseignements,
et il me dit qu'il y avait beaucoup
d'eau, que l'endroit où le chemin devait
passer était complètement submergé.
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. Je lui fis remarquer qu'il pourrait
être asséché. L'évêque fit un mouve-
ment d'épaules et dit que la terre était
plus basse que le niveau du lac et que
l'on aurait bien de la difficulté à l'assé-
cher.

Ceci m'étonna tellement que je pris
de nouveaux renseignements.

Je trouvai sur les lieux un homme
très-intelligent, un sous-entrepreneur
qui avait travaillé à la ligne télégra-
phique du Pacifique, et qui avait par-
couru le tracé de la voie avec l'inten-
tion de faire une partie des travaux
pour Sifton, Ward et Cie., entrepre-
neurs de la section a l'ouest de Sel-
kirk.

Je vais mentionner le nom de ce
monsieur, afin de faire connaître à mes
honorables amis de la droite quelles
sont les autorités sur lesquelles je m'ap-
puie. Ce monsieur porte un nom de
mauvais augure pour les honorables
membres du gouvernement: Macpher-
son.

Il a été dit que tous ceux qui vien-
nent du pays des Macphersons sont
âpres à la curée ; mais on n'a jamais
prétendu qu'ils soient portés à mentir.
Je ne crois pas qu'on ait jamais accusé
les montagnards de ne pas être amis
de la vérité: aussi, je croirai ce que
m'a dit ce monsieur jusqu'à ce que j'aie
trouvé que les renseignements qu'il
m'a donnés ne sont pas exacts.

Il me rapporta qu'il avait parcouru
la route dans le but de prendre une
entreprise ; qu'il avait fait le voyage
en juin, à partir de la rivière Rouge
vers l'ouest; et que rendu aux fon-
drières, à cinq ou six milles à l'ouest
de la rivière Rouge, il fut obligé de les
traverser en raquettes, au mois de juin,
et malgré cette précaution il lui arriva
d'enfoncer jusqu'au milieu du corps.
Il avait avec lui un bâton de vingt
pieds de long, armé d'une pointe de fer,
et ne put cependant pas atteindre fond.

Ces renseignements me firent faire
des recherches, et je trouvai que les
ingénieurs admettent qu'il y a des fon-
drières en cet endroit. Mais M. Fle-
ming,-M. Fleming qui n'a jamais par-
couru la route,-dit que ces fondrièt es
ne sont que de deux on trois pieds de
profondeur.

Où est le rapport de l'ingénieur qui
dit cela ? Le rapport de M. Kerr n'a
jamais été présenté ; M. McLeod n'a

M. KIRKPATRICr

jamais passé par là; M. McLeod dit
qu'aucun ingénieur n'a passé par là en
été.

A part ceux qui ont construit la ligne
télégraphique, qui fut posée en hiver,
bien peu de personne ont jamais fait ce
trajet.

Je pourrais faire remarquer ici
en passant, que de mai à septembre
ce télégraphe n'a jamais fonctionné
parce que tous les poteaux tombent à
cette saison. Ils sont remis en place
en hiver et retombent en été faute de
terre pour tenir.

Je consultai de nouveau le rapport
de M. Fleming au sujet de cette ligne,
et j'y trouvai qu'il décrit les lieux
comme très-bas en certains endroits,
mais pouvant être asséchés en en faisant
écouler l'eau dans le lac Manitoba, une
fois de l'autre côté du lac aux Battures
et près du détroit.

Suivant le rapport, le niveau du ter-
rain est de 40 pieds au-dessus de celui
du lac.

A moins que la chaussée ne se trouve
à une hauteur suffisante pour empêcher
la gelée de s'introduire en dessous,
celle-ci lui nuirait infailliblement; et
si un fossé de trois pieds de profondeur
était creusé et la chaussée élevée de
trois pieds,-elle devrait être à cette
hauteur au moins, si le niveau est de
40 pieds au-dessus du lac Manitoba-il
n'y aurait aucune difficulté à faire
écouler l'eau.

Tel est le rapport de M. Fleming,
ingénieur distingué assurément; mais
ce rapport n'est pas basé sur un exa-
men personnel des lieus. Il parle sur
la foi de ses ingénieurs.

J'ai un autre livre de Fleming dans
lequel il est parlé du drainage de cette
région.

Dans ce rapport sur le chemin de fer
canadien du Pacifique pour 1877, -je
trouve à la pa-ge 97 une table très-utile
des niveaux de toutes les différentes
stations du chemin de fer du Pacifique:
d'abord le niveau du lac Supérieur,
comme point dé départ, puis le niveau
au-dessus du lac Supérieur de chaque
station de huit milles. Je trouve dans
cette table qùe sur trente-huit milles
avant d'atteindre le lac Manitoba, sur
le tracé choisi, le niveau est de seize à
vingt-quatre pieds au-dessous du lac
Manitoba. Quelqu'un pourrait-il dou-
ter de l'exactitude de ce rapport? Le
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tout est démontré de façon à dissiper
tout doute.

Le niveau du lac Manitoba au-dessus
de celui du lac Supérieur est de 253
pieds; M. Fleming dit avec raison
qu'il est de 750 pieds au-dessus du ni-
veau do la mer. La station avant d'ar-
river au lac est de 229 pieds au-dessus
du niveau du lac Supérieur; la station
précédente, de 232 pieds; la précédente,
de 245; la précédente, de 247 pieds ;
toutes au-dessous du niveau du lac
Manitoba.

Comment assécher ce terrain au
moyen de l'écoulement dans le lac ?
Comment faire, sur une longueur de
38 inilles, un remblai de 40 pieds de
hauteur, même si le sol était au niveau
du lac Manitoba?

J'attire l'attention de l'honorable
ministre des Travaux Publics sur ce
rapport et sur les niveaux dont je viens
de parler, et je lui demande comment
on peut expliquer au pays cet étrange
état de choses ?

Cela prouve-t-il ou non ce que j'ai
entendu, ce qu'on entend dire partout
dans Manitoba ?

Je demande aux honorables députés
du Manitoba de dire à la Chambre si
tout le monde ne dit pas dans leur
province que le sol est au-dessous du
riveau de l'eau; et je demande à la
Chambre si cette assertion n'est pas
prouvée par le :apport qui est devant
cette Chambre.

Pour faire voir la nature de ce rap-
port, M. Fleming dit, à la page 39, que
sur environ douze milles jusqu'au rétré-
cissement du lac Manitoba, le niveau est
généralement bas. J'ai dit à la Cham-
bre que ce niveau est plus bas que
le lac, et je lui demande d'examiner la
question et de voir. si ce rapport est
exact.

Que voyons-nous dans les témoi-
gnages rendus devant le comité du
Sénat l'année dernière, relativement à
la précision avec laquelle a été faite
'exploration.

On nous dit que l'exploration du
chemin de fer du Pacifique a coûté
quelque six millions de piastres, et
cependant il n'est fait aucun rapport de
l'exploration de cette importante partie
de la voie.

Les témoignages entendus devant ce
comité prouvent bien qu'il y a en
exploration du snd du lac Manitoba,

37

mais quelle espèce ? Pas un seul
instrument n'a été employé. Les ex-
plorateurs ont simplement suivi la
voie des voitures, et à l'endroit où
celle-ci traverse les gorges de la petite
Saskatcheouane et de quelques autres
rivières ils n'ont pas vu de passage pour
une voie ferrée, et voilà tout; ils se sont
dit: ces gorges seraient si dispendieuses
à traverser qu'il serait impossible de
construire une ligne de chemin de fer
de ce côté.

Des ingénieurs avaient autrefois été
chargés de l'exploration de cette partie
du pays, et ils furent entendus comme
témoins. Leur témoignage ne s'accorde
guère avec les rapports faits, et prouve
qu'en s'écartant de la voie desvoitures,
on eût pu trouver plusieurs endroits
favorables pour le passage -de la petite
Saskatcheonane et des autres riviè-es.

Ceci démontre que les explorations
des ingénieurs de M. Fleming n'ont
pas été aussi complètes qu'elles au-
raient dû l'être dans cette partie impor-
tante du pays, la première que l'on
veut ouvrir à la colonisation, la pre-
mière où l'on veut voir se jeter l'immi-
gration, celle où déjà des milliers 'de
boisseaux de grain attendent l'oppor-
tunité d'être transportés, et où la né-
cessité d'un chemin de fer se fait telle-
ment sentir que l'honorable ministre
de l'Intérieur -vient de présenter un
bill pour la construction d'un chemin
de fer rival à celui du Pacifique, tandis
que l'on pourrait faire passer celui-ci
par la province de Manitoba.

Je tiens de bonne source que sur le
parcours d'un grand nombre de milles
à travers cette région marécageuse
dont j'ai parlé, il n'y a pas de terrain
propre à la culture en suffisante éten-
due pour une douzaine de colons.

A la suite de ce rapport du comité
du Sénat, M. Fleming admit lui-même
l'année dernière qu'il serait désirable
de faire un examen plus complet de la
région du sud du lac Manitobta.

M. Marcus Smith y fut envoyé, et
son rapport se trouve à la fin du rap-
port du ministre des Travaux Publics
de 187; deux ou trois lignes projetées
y sont décrites.. Ce rapport suggère
une déviation vers Caerlaverock, une
autre vers lelac à la Plume et une troi-
sième vers la rivière du Cygne.

M. Smith prit cette ligne à Barclay.
Il n'en fit pas un examen très complet,
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mais semble s'en être rapporté princi-
palement aux rapports qui ont été faits
il ya quelques années. Il termine son
rappout par ce qui suit:

''D'après tous les renseignements jusqu'ici
obtenus, il semblerait injudicieux qu'aucun
changement fut fait à la ligne localisée dans
ce district ; mais il parait tout de même qu'une
ligne serait praticable si, après avoir passé
['extrémité sud du lac Manitoba, elle pienait
une direction nord-ouest, longeait la base
orientale de la montagne du Dauphin et l'ex-
trémité nord de la montagne du Canard et
rejoignait la ligne localisée dans la vallée de la
rivière du Cygne.

" On dit que cette région est plane et bien
couverte d'épinette blanche, de peuplier et
d'une petite quantité d'érable. Nous ajoute-
rons, cependant, qu'elle renferme quelques
petits lacs entourés de grands marais."

Cette régiona été ainsi décrite dans le
rapport de 1872, page 56:

'' Du niveau de Fort Pelly il n'y a pas de
difficulté à descendre sur les terres basses
jusqu'à la montagne au Canard. A partir de
la rivière du Cygne, la région parait presque
plane, densément couverte d'épinette blanche
et de peupliers ; on y trouve aussi quelques
érables. On y rencontre de petits lacs et des
marais. Le sol est une marne sablonneuse et
admirablement adaptée à la culture. Généra-
lement parlant, la région entre Fort Pelly et
le lac Manitoba est pour la plus gralde partie
bien boisée et d'un sol excellent."

Cette voie le long de laquelle se trou-
vaient des terres fertiles a été aban-
donnée, et cette voie praticable, comme
l'a déclaré M. Marceus Smith, a été aban-
donnée. Pourquoi ? parce que la lon-
gueur en serait peut-être de vingt à
trente milles plus grande.

Mais cette Chambre n'a pas la preuve,
et si le gouvernement l'a cette preuve
que cette voie serait trente milles plus
longue que celle du tracé actuel, elle n'a
pas été mise devant le Parlement. Il n'y
a pas de certitude qu'on puisse se rendre
en ligne droite de Selkirk au détroit
du lac Manitoba, comme on se propose
de le faire. Au contraire, tout tend à
prouver qu'il -faudra faire plusieurs
détours pou: éviter les savanes et les
marais qui se trouvent sur cette ligne;
on au moins faire des travaux considé-
rables pour pouvoir les traverser; et ce
tracé le long duquel aucun colon ne
peut se fixer, ni ,même se décider à
vivre, où il ne peut croître de moissons,
a été choisi de préférence à celui qui
aurait traversé lejprdin du Nord-Ouest,
le jardin de la province des prairies, et
cela seulementparce qu' il était quelques
vingt ou trente milles plus court. En

M. KIRKPATRICK

sommes-nous venus à ce point que la
politique du pays, en localisant c.ette
ligne de chemin de fer, retardele déve-
loppement des territoires du Nord-
Ouest afin d'obtenir une diminution de
vingt à trente milles sur la longueur
du chemin de fer du Pacifique destiné à
relier ensemble les deux océans. Si
c'est là le but de ce changement, il
serait bon que le pays le sut, car je ne
crois pas que le pays approuve ce chan-
gement. Je ne crois pas non plus que
le gouvernement admette que dans le
but de sauver vingt ou trente milles
sur le tracé du chemin du Pacifique, il
le fasse passer à travers deux ou trois
cents milles de pays impropre à la
colonisation, laissant de côté pour cela,
des terrains admirablement propres à
cet objet, où il y a déjà une quantité
considérable de colons attendant impa-
tiemment la construction de cette voie
ferrée, là où il est du devoir du gouver-
nement de la fixer; dans un endroit où
tout en construisant une ligne à l'est de
la Rivière-Rouge, il faudrait en cons-
truire une à l'ouest, partie du pays où
se trouve déjà une population attendant
ardemment qu'on lui fournisse un
débouché pour ses produits.

Je demanderai à l'honorable ministre
des Travaux Publics d'étudier attenti-
vement ces rapports qui lui ont
été faits et ne pas prendre sur tous les
renseignements contenus dans ces rap-
ports la parole de ses ingénieurs comme
parole d'évangile. Je demanderai à
l'honorable ministre de s'enquérir de
ceux de ces ingénieurs qui ont par-
couru cette région en été. J'aimerais
bien à savoir s'ils ont fait des sondages
dans ces fondrières, et comment il se
fait que l'on ait placé la ligne soixante
pieds au-dessous du niveau du lae dans
lequel on se propose d'égoutter le ter-
rain.

Afin de donner une preuve qu'il
n'y a pas à se tier à ces rapports comme
on le devrait, je me permettrai d'at-
tirer l'attention de la Ch ambre sur une
as-ertion qui s'y trouve et qui est une
si grande bévue que si c'est l'ingénieur
qui s'en est rendu coupable, il mérite
d'être renvoyé du service, et que si
c'est le gouvernement,il mérite le même
châtiment. Le gouvernement a reçu
du Parlement le pouvoir de construire
une ligne télégraphique jusqu'au
Pacifique après avoir localisé la voie
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ferrée. Des ingénieurs sont envoyés
pour en faire le tracé, ces ingénieurs
font rapport, et sur la foi de ce rapport
on donne le contrat pour la construc-
tion de la ligne télégraphique. Quel
en est le résultat ? Le contrat No.-2, de
Livingstone à Edmonton, fut donné, les
dévis indiquant que la ligne devait
traverser un pays de prairies.

Le contrat fut signé avec cette en,
tente, mais lorsqu'il vint pour l'exécuter
et placer les poteaux télégraphiques,
l'entrepreneur s'aperçut qu'il avait à
traverner une épaisse forêt de 140 milles
de large. Des arpenteurs avaient ex-
ploré le pays, avaient fait rapport au
gouvernement que le pays était un pays
de prairie et le gouvernement avait
donné son contrat sur ces données, et
malgré tout on s'aperçut qu'il fallait
traverser une épaisse forêt de 140 milles.
Comment le gouvernement peut-il jus-
tifier cette bévue? J'ai vu moi-même
l'entrepreneur qui m'a dit que la ligne
devait traverser une forêt de 140 milles.
Son contrat embrassait une distance de
517 milles.

M. TUPPER-Le contrat de Fuller ?
M. KIRKPATRICK-Le contrat de

Richard Fuller. Je vous demande, M.
l'Orateur, si des faits de cette nature
ne justifient pas la motion que j'ai faite
demandant les dbcuments relatifs à
cette affaire, principalement le rapport
de-M. Kerr, ainsi que les rapports des
ingénieurs qui ont passé par ces lieux,
non simplement le rapport de tout ingé-
'nieur qui aura passé au sud du lac
Manitoba, ainsi que toutes adresses
reçues de la législature de Manitoba, et
toute autre correspondance qui pour-
rait fournir des renseignements sur la
nature du sol le long de la ligne que le
gouvernement a adoptée sur l'avis de
ses ingénieurs. J'espère que ma motion
sera adoptée et que cela forcera le
premier ministre a reconsidérer cette
question et voir s'il n'y aurait pas
moyen de faire quelques changements
dans le tracé actuel.

M. RYAN-La question de la locali-
sation du chemin de fer du Pacifique à
l'ouest de Selkirk est d'une importance
vitale pour mes électeurs. L'embran-
chement de Pembina traverse le comté
de Selkirk dans sa plus grande largeur,
et celui de Provencher sur toute sa
longueur; l'einbranchement de Pem-

a7n

bina et le Pacifique canadien tra-
versent le comté de Lisgar. A moins
que le tracé du Pacifique canadien à
l'ouest de la rivière Rouge ne soit placé
au sud du lac Manitoba, le comté de Mar-
quette va se trouver sans commurica-
tion par chemin de fer jusqu'à ce qu'il
se forme une compagnie locale pour
combler cette lacune. Le comté de
Marquette possède un territoire consi-
dérable, embrassant entre la moitié et
les deux tiers de la province; les plus
grands établissements agricoles sont
situés à l'ouest du comté. Ces dernières
années les cultivateurs de Marquette
ont récolté plus de céréa'es que tout le
reste de la province. Pendant la sai-
son dernière, le surplus des récoltes a
été de 250,000 à 300,000 boisseaux.
Lorsque j'ai quitté Portage Laprairie,
il n'y avait aucune demande locale
pour les grains; le marché le plus près
était Winnipeg, qui se trouve à soixante
et un milles de là, où le blé ne vaut que
soixante contins le boisseau. Le prix
ordinaire du transport de Portage
Laprairie est de cinquante cenitins le
quintal, environ trente centiis le
boisseau.

Si un cultivateur entreprend de
transporter son blé à Winnipeg, le
voyage lui prend quatre ou cinq jours.
Il peut transporter de trente à trente-
cinq boisseaux par voyage. Revenu
chez lui, quand il a pris les frais du
voyage, il lui reste bien pou de chose
pour payer son blé.et ses quatre ou
cinq jours de travail. Beaucoup de
cultivateurs de Marquette-Ouest, dont
les greniers regorgent de blé, qui ont
de cinq cents à deux mille boisseaux
plus que leurs besoins, ne peuvent pas
réaliser cinquante piastres en argent
sur tout cela, Le résultat de cet état
de choses sera que si l'on ne leur pro-
cure pas les moyens de se défaire du
surplus de leurs récoltes, ils seront
forcés de ne pas semer plus qu'ils ne
peuvent récolter sans aide. Les ins-
truments aratoires et tout ce 'qui est
importé dans la province coûtent ex-
cessivement cher, le travail, comme
dans tous les pays nouveaux, est cher,
de sorte que l'opinion des cultivateurs
les plus intelligents du comté est que
tant que le comté ne sera pas traversé
par une voie ferrée, ils le doivent pas
semer plus de blé qu'ils n'en peuvent
récolter pour leurs besoins avec l'aide
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de leur famille. Ces considérations, il
est vrai, ont un caractère purement
local, mais elles sont de nature à affec.
ter les intérêts généraux de la province
et jusqu'à un certain point ceux du
Canada.

Je sais très bien que la localisa-
tion de la voie du Pacifique canadien
est dans la plus grande acception
du mot une question nationale devant
être considérée sous un large point de
vue national. C'est le point de vue
sous lequel je l'ai toujours considérée, et
je me propose de continuer dans ma
manière d'envisager cette question.

Je n'espère pas, non plus que les
autres partisans de la voie par le sud
du lac Manitoba, faire changer le tracé
adopté, si je ne puis prouver que ce
changement est non-seulement dans
l'intérêt du comté de Marquette, non-
seulement dans l'intérêt de la province
de Manitoba, mais dans l'intérêt du
pays tout entier. C'est cette dernière
proposition que je vais établir devant
cette Chambre. Il n'y a pas en jus-
qu'aujourd'hui un seul homme public
dont la parole eut tant d'influence pour
créer l'opinion publique et la diriger
sur ce sujet dans cette Chambre et dans
tcut le pays que le premier ministre
dans son discours prononcé dans le cours
de la session de 1875. Je ne sais pas
si je suis bien dans l'ordre en citant ce
discours, mais comme j'aime à traiter
la question avec toute l'équité possible
et que le choix de la route nord ne
peut être défendu par des arguments
plus forts que ceux apportés par le
premier ministre, je me permettrai de
citer ces parties de son discours qui
traitaient de cette question. Dans les
Débats de 1875, page 507, on lit le
rapport suivant du discours de l'hono-
rable premier ministre.

" La distance, de la Rivière-Rouge au Fort
Pelly, est de 280 milles, et sur cette distance,
d'après ce que nous en savons à présent, et je
pense que nous avons des informations pour
presque toute la route, il n'y a seulement
que quatre-vingts milles de prairies, les autres
deux cents milles traversent une très belle
région boisée, où se trouve le meilleur bois de
construction qui ait encore été trouvé dans le
Nord-Oaest. En somme, cette étendue de
terrains présente tous les avantages possibles
pour la construction d'un chemin de fer. Le
nivellement sera facile la ligne est directe,etle
bois de construction et la qualité de la terre sont
des meilleurs. Il est très vrai que ce déplace-
ment de la route a causé quelque désappointe-
ment au peuple de' Winnipeg et à ceux qui

M. RBYN

vivent au sud du lac Manitoba, où l'on suppo-
sait originairement que le chemin de fer pas-
serait, mais nous ne pouvons permettre que
l'intérêt général soit sacrifié au profit d'une
localité, et le comité verra que cet intéré t aurait
été considérablement sacrifié si la première
route proposée eût été adoptée.* Pour le prou-
ver, il suffit de dire que la route que nous
avons adoptée est trente milles plus courte que
la première, ce qui nous fera épargner air
moins $1,100,000, et cette route traverse une
contrée pour le moins aussi favorable."

Il n'est pas surprenant qu'un tel dis-
cours, accompagné des circonstances
sous lesquelles il était prononcé, ait
produit une telle impression sur l'opi-
nion publique. Ce discours était pro-
noncé non-seulement par le premier
ministre, mais encore par le ministre
des Travaux Publics du Canada, qui,
dans sa position, était en état de se
procurer tous les renseignements dési-
rables.

Si les faits cités dans le discours sont
vrais, il est inutile de discuter la ques-
tion plus longtemps, et je n'ai plus,
ainsi que ceux qui, comme moi, ont
plaidé en faveur de la voie sud, qu'à
accepter la situation. Mais je ne les
crois pas véridiques, et je pense être en
mesure d'apporter des preuves à ce
sujet qui, tout en n'étant pas aussi com-
plètes quc je le désirerais, seront au
moins suffisantes pour convaincre la
Chambre. Touted les raisons du premier
ministre pour se décider en faveur de
la route nord se résolvent dans les
quatre propositions suivantes:

"l 1. Entre Selkirk et Livingstone, distance
de 280 milles, il y a 200 milles de pays bien'
boisé et 80 milles de prairie.

" 20. Que le pays traversé par la route du
nord est au moins aussi bon que celui traversé.
par la route sud.

"3 o. Que la route nqrd est de trente milles
plus courte.

" 4o. Que la route nord doit coûter $1,100,-
000 moins que celle du sud."

Je soutiens que de cos quatre pro-
positions, pas une seule n'est sincère, et
que le premier ministre, lorsqu'il les a
faites, n'était pas en possession de tous
les renseignements qui auraient pu le
justifier à faire ces assertions.

Pour cette partie de la voie entre
Selkirk et le lac Plat, distance de qua-
rante-six milles, et les parties entre le
lac Plat et la rivière à la Mousse, dis-
tance de 126 milles, il est malheureux
que les tracés <de localisation faits par
MM. Carr et McLeod n'aient pas été
inclus dans le rapport de 1877 des
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explorations pour le chemin do fer du Rétrécie, est
Pacifique. dans son rai

Je ne veux pas supposer des motifs deipst2ti2n
malhonnêtes de la part du gouverne- principal
ment, mais il me semble que je ne rem- La sur
plirais pas mon devoir si je passais pays ci-de.

plane ou Iégcette omission sous silence. de terrai a
S'il existait une nécessité grande et plus élevés

spéciale de publier des rapports d'ex- hauteur au-
ploration, c'était bien pour~ ces deux net arecd
rapports, par la raison qu'il existe une une directio
voie rivale de celle qui nous occupe, rallèle à
une ligne rivale qui, tout en étant on frmés
immensément plus utile aux intérêts plus de dix
de Manitoba le serait encore, comme très pierreu
l'affirment les partisans de cette route P"i'i"u' inombreux e
à tout le pays. même dans le cas où I y a aussi
l'on pourrait établir que la voie choisie pn été, ser
était la meilleure relativement au innombrablpale est le 1
Canada, encore, faudrait-il, pour rendre milles de lo
justice à la population de Manitoba, que la partie o
les renseignements les plus précis que partie orien
pourrait posséder le gouvernement lui ships 23 et
fussent communiqués, afin de pouvoir abonde en
démontrer que ses intérêts privés ne tamment e

brochets.seraient pas sacrifiés sans être préala- y a un anti
blement certain que l'intérèt public bords maré
l'exigeait. Je ne puis que regretter la ship. Le t
non-publication de ces rapports. 6e rgO.,

Quant à la quantité et à la qualité alentours
des bois sur lo parcours de la rout de dix miliU0lac, presqu<
nord, je donnerai des preuves puisées à la partie es
dtverses sources. tous ceux-hQ et 4'étangs

Quant aux parties entre Selkirk et denviron t
la rivière à la Mousse, je ne puis, pour nord de la s
les raisons déjà données, citer les ra est- remq
ports de MM. McLeod et Carr, comme une murail
j'aurais désiré le faire. quatre à I

peds au-dE
Le livre bleu que je tiens est le a pe pr

procès-verbal do l'enquête faite par d'argile et
un comité du Sénat pour s'enquérir dune terre

poisons, net faire rapport de la route du chemin e on du
de for du Pacifique, de Kéwatin en quinze nill
gagnant l'ouest. Je vais lire à cette di
Chambre un extrait du compte-rendu dans quelq
du témoignage donné par M. Frank apparaît à
Clayton, qui, aux questions suivantes, a de plus gra
répondu ainsi (pages 21 et 25) dans toute

"Par '1honorable . Aikins: ment de,p
trouve au PM

"Q. Vous avez les carnets d'opérations et cette demi
les cartes se rapportant à la partie explorée atteint une
du Manitoba, à l'est et à l'ouest du lac.Mani- Sur les poir
toba ?-R. Oui ; ils sont sous ma garde. lacs on ani

" Q. Pour-iez vous les consulter et nous lement pet
dire les indications qu'ils contiennent sur le d'assez bel
pays situé entre Selkirk et les Rétrécis du lac Manitoba.
Manitoba, dans le voisinage du tracé du che- à lest du 1
:a ae for?-R. Le tracé traverse cette région tend de la

pour atteindre les Rétrécis. Le pays tous ron, vers lauprès de ceRte ligne, au nord-est, vers les plus souve
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décrit en ces termes par M. Dubé,
pport officiel an département sur la

des blocs comprenant les town-
des rags 4-9 ouest du méridien

ce du sol, dans toute l'étendue de
sus mentionnée, est relativement
èrement ondulée ; de faibles reliefs
oisés-n'ayant pas, aux points les
plus de dix ou douze pieds de

dessus du niveau général-alter-
es espaces humides, où se trouvent
et des marécages. Ces reliefs ont
n générale nord-ouest, presque pa-
le de la rive du lac Manitoba. lis
d'argile ou de loam argileux, mêlé
alcaire; et en quelques endroits, à

ou quinze milles du lac, ils sont
x. Les marais et les marecages,-
mpraticables aux charrettes,-sont
t pleins de mares et de petits lacs.
d assez grandes nappes d'eau, qu,
vent de stations à une multitude
e d'oiseaux sauvages. La princi-
lac du Chien, qui a plus de douze
ng sur six ou sept de large et couvre
ccidentale du Se rang 0., avec la
tale du 9e rang 0 , dans les town-
24; je présume que ce lac a une
de milles carrées en superficie. Il
poissons de diverses espèces, no-

n laquaiches, poissons blancs et
Dans le township 24, 4e rang 0., il
e lac, dont la nappe d'eau et les
cageur s'étendent sur tout le town-
roisiéme-le lac du Cygne-occupe
st du 5e rang 0., et le nord-est du
dans le township 21, et, avec ses
narécageux, a une étendue de plus
es carrés. Il existe un quatrième
e aussi grand que le dernier, dans
t du townsbip 23, 5e rang 0. Après
à viennent une infinité d'autreq lacs
de moindre étendue. L'un d'eux,
un demi-mille carré, situé dans le
ection 13, township 22, 5e rang 0.,
nable, étant entièrement entouré
on de trois ou quatres brèches) par
le naturelle de pierre, épaisse de
uit pieds et élevée de deux à cinq
essus du marais environnant. Le
ofond, a une rive en talus, formée
de menu gravier, et un beau fond

onctueuse ; il nourrit de petits
ais n'a ni entrée ni sortie. Le sol,
lac Manitoba et jusqu'à dix on

es à l'intérieur, comme autour du
en, est de riche loam noir d'excel-
té, encore qu'il y ait des endroita,
ules élévations de terrain, où il
la burface un gravier caleaire. A
ndes distances du lac Manitoba, on
les tertres très-rocheux. Le bois,
cette région, se compose principale-
eupliers des trois espèces qu'on
annoba: tremble, baumier et liard ;
ère eipèce, la moins commune,
plus grande hauteur que les autres.
ntes des émipences aboutissant aux
marais, il y a des chênes, généra-

its; on en rencontre des groupes
le qualité le long des rives du ac
Il existe, disséminés dans la région

ac du Chien, et dans celle qui s'é-
sixiéme ligne de rectification, envi-
e nord, des bouquets d'épinette, le
nt de petites aimensions, mais qui
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acquièrent, sur quelques points, un diamètre Q. Qu
de deux pieds et plus. lac Manil

" La ligne du chemin de fer et du télégraphe Oui. Ce
canadiens du Pacifique court, depuis la section bon
5, townsbip 21, 5e rang O., &prés des 400 N., sud du la
vers l'oust, jusqu'au Rétrécis du lac Manitoba de marée
près de la section 23, township 24, 10e rang O."

Les earnets d'opérations cités plus Q. Est
haut contiennent des notes sur le pays Oui Il a
à l'est du détroit du lac Manitoba et à avons
l'ouest de Selkirk. M. S. J. Dawson a Q. Qui
aussi rendu le témoignage buivant D'enviro

1 avecdesdevant le comité en réponse à des ques- ofnt u
tions posées par l'honorable M. Aikins:

" Q. Avez-vous suivi à l'ouest le traté de la . E
ligne, de Selkirk aux Rétrécis ?-R. Je n'ai Winnipe
pas suivi la ligne directement. J'ai exploré le passable
pays il y a plusieurs années, et j'ai alors passé
à peu de distance du tracé actuel. turc ?-R

'Q. Quelles sont les qualités du sol au
point de vue de la colonisation ?-R. La région
située entre le fort de Pierre et le lac Manitoba suit dev
m'a aru être basse et marécageuse.

" . Cette région n'est-elle pas couverte de Q. A
marécages entre lesquels on rencontre des entre la
étendues de terre plus propices ?-R. C'est là la les Rétré
nature du paye. jamais é" Q. Dites-vous cela de la partie du tracé nature de
qui est immédiatement à l'ouest de Selkirk, ou "Q. L
de la région qui est située plus loin à Pouest 7- truite de
R. Immédiatement à l'ouest de Selkirk les Q s
terres sont passablement bonnes, mais un peu de la diff
plus loin elles deviennent basses et maréca- ligne en
geuses." on a au

état. Il:
Bien que le tracé de localisation entre -mois, à b

le lac Plat et la rivière à la Mousse Si
par M. H. A. F. McLeod, (distance de R. ui

9 dans la ni26 milles) n'ait pas été publié, cepen- rent,qua
dant, voici ce qu'a dit ce monsieur n'avait pi
devant le comité (pages 36 et 37): et avait d

"Q. Vous avez déterminé une partie de la été 7-R.
ligne dans l'exploration pour l'établissemetnt cageux p
du chemin de fer du Pacifique ?-R. Oui. J'ai
tracé la ligne entre le lac Plat et la rivière aux rée 7-R.
Mousses, décharge du lac Dauphin. Q. Qua

"Par l'honorable M. Sutherland. de juillet."lQ. PO
" Q. Est-ce que la ligne passe dans un alors-en

rétréci du lac ?-R. Non, on ne peut dire que qu'elles n
c'est un rétréci du lac; ce n'est qu'un petit dela cons
étang, ayant à peu près un pied d'eau. pasquan"Q. En quelle saison de l'année vous êtes- grandes;
vous trouvé là ?-R. C'était, je pense, au com- s'avancer
mencement de novembre. la rommu

" Q. Le sol était-il gelé 7-R. C'était vers était de s'
le 10 novembre, et il avait neigé lorsque nous Après qu'
commençâmes nos travaux. long de la

" Q. Y a-t-il de bons bois dans la régon que du relève
vous avez explorée ?-R. Le bois de cette vaient pa
région n'est propre qu'au chauffage ; ce bois "Q. Sa
est généralement le peuplier. Le long du lac levés de
on rencontre aussi du chêne, mais de petites entés en
dimensions. crois, d'e

"Q. Avez-vous remarqué des traces d'in- j'ai entan
cendies dans cette régio -R. Oui, mais ces que
incendies datent de loin.dans cett

Voici la réponse de M. Milner Hart couru moi
devant le comité, aux questions qu'on le vai
lui a posées (p. 14): rapport

M. IRYQQ

de fer du Pacilque.

elle est la nature du pays à l'est dur
toba? Avez-vous été de ce côté ?-R.
n'est pas ce que j'appellerais un bien
; il n'est pas si favorable que celui au
c ; il a un sol graveleux, et est plein
ages.
ar l'honorable M. Scott:
-ce qu'il y a beaucoup de bois ?-R.
bonde en bois de peupliers.
en forêts telles que celles que nous

r ici ?-R. Non; en Ilots.
elle est l'étendue de ces bois?-R.
n cinquante acres chacun, peut-être;
marais entre eux. Les flots de bois

i sol graveleux et sec.
r l'honorable M. Aikine :
t le pays entre le lac Plat et le lac
r, quel est-il ?-R. C'est un. pays
nent bon.
st-il propre aux élevages ou à la cul-
. Aux élevages plus qu'à la culture."'

W. Jarvis répondit comme
ant le même comité:
vez-vous passé par la région située
ive occidentale de la rivière Rouge et
cis du lac Manitoba ?-R. Non, je n'ai
té par là. Je ne puis parler de la
cette région, q'ie par ouï-dire.

a ligne télégraphique est-elle cons-
Selkirk aux Rétrécis 7-R. Oui.
t-il à votre connaissance qu'on ait eu
iculté à tenir en position le fil de la
tre Selkirk et Northcote ?-R. Oui;
beaucoup de difficultés à latenir en

y a un an, le fil a été, deux ou trois
a.
avez-vous pourquoi le fil était à bas ?

les poteaux avaievt été plantés
eige et la mousse gelée: ils tombé-
nd le dégel futvenu. L'entrepreneur
i pénétrer dans cette région en été:
û exécuter la pose en hiver.
ourquoi n'avait-il pu y pénétrer en
Je crois que le pays était trop maré-
ur pouvoir .tre traversé en été.

a ligne téléaphique a-t-elle été répa-
Oui.
nd ?-R. L'été dernier,-vers le mois

Iurqoi les facilités , pour la rétablir
été--ont-elles été plus grandes

e l'avaient été auparavant, à l'époque
truction de la ligne ?-R. Je ne pense
t au facilités,,qu'elles aient été plus
mais une absolue nécessité a forcé de
sur ce sol marécageux pour rouvrir
nication télégraphique. Le difficile
y engager lors de la première pose.
on a eu échelonné les matériaux le
ligne pendant l'hiver, les difficultés

ment des poteaux dans l'été ne pou-
s être très-grandes.
vez-vous si les reconnaissances et les

plans, pour les Rétrécis, ont été exé-
hiver ou en été ?-R. Il y en a eu, je
xécutés dans ces deux saisons; mais
du des explorateurs parler des difficul-
résentaient les opérations du tracé,

e région, en été. Je n'ai jamais par-
-même le trajet'de cette ligne."

s vous lire quelques extraits du
sur le chemin de fer du Pacifi-
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que canadien de 1877, pris du rapport
de G. C. Cunningham.

" Le bois l où nous avons commencé notre
exploration sur la rivière à la Mousse, est en
grande partie du peuplier gris de bonne qualité,
de dix à 4ninze pouces de diamètre. On peut
décrire le pays comme un terrain entremalé de
bouquets de bois et de prairies, le terrain boisé
étant aux prairies dans la pronortion de deux à
un. Le caractère du pays et la qualité du bois
changent à mesure que nous avançons vers la
montagne au Canard, là le bois devient plus
dense et les éclaircies moins nombreuses.

' En tournant l'angle nord-ouest de la monta-
gne du Canard, nous entrons dans la vallée de
la rivière du Cygne. Ici le bois est moins bon ;
la cause de cela c'est que ce terrain a été ravagé
par le feu il y a une dizaine d'années sur une
tendue de vingt milles le long de la voie ferrée.

Tout le gros bois est tombé et il est surgi une
grande quantité de peuplier.

"On voit ainsi que pour toute:l'étendue de la
ligne explorée à partir de la rivière à la Mousse
jusqu'aux casernes du fort Pelly (100 milles)
avec la seule petite exception, mentionnée plus
haut, on peut obtenir le long de la ligne du
chemin de fer le bois pour subvenir aux besoins
de la construction, et sur une ételndue considé-
rable, soit de 50 à 60 milles, le bois est d'une
telle qualité et en quantité si considérable qu'il
peut devenir précieux comme article de com-
nierce."

M. Cunningham,l'ingénieur qui a fait
l'exploration pour le tracé et dont le
rapport contient les extraits que je
viens de titer, a affirmé que sur tous les
cent milles entre la rivière à la Mousse
et Livingstone, le scl était riche et
fertile, excepté les derniers dix milles
longeant le bord de la gorge de la vallée
de la rivière aux Cygnes, où il recon-
naît que le sol est pierreux et léger. Il
admet aussi que le long de la voie terrée
il se rencontre beaucoup de savanes.
Son opinion sur la qualité du sol a été
contredite sur quelques points par le
témoignage de M. D. E. R. Lucas, rendu
devant le comité du Séiat.

" Par l'honorable M. Aikinsz:
"Q. Vous avez fait le tracé d'une partie de

la voie du chemin de fer dn Pacifiqué, à partir
d'où ?-Depuis l'extrémité sud da lac Winni-.
pegoosis à Livingstone.

" Q. Dans quelle saison de Pannée avez-
vous fait cet ouvrage ?-En hiver.

" Q. Etes-vous passé par le même endroit
en été ?-Oui ; j'avais passé par là lors de l'ex-
ploration faite l'été précédent.

" Q Quel est le caractère du sol à travers
lequel passe cette voie ?-Je ne connais rien
de la nature du sol. Il est boisé et probable-
ment sablonneux.

"Q. Vous pouvez juger jusqu'à pun certain
point par l'espèce du bois quelle est la qualité
du sol ?-Les espèces de bois qu'on y trouve
sont l'épinette blanche, l'épinette rouge, le
peuplier, et beaucoup -d'orme de savane. Sur
les versants et à la base de la montagne du
Canard on trouve de l'épinette blanche d'une
grosseur considérable."

Et dans le rapport de Marcus Smith,
ingénieur en chef pro tem., au ministre
des Travaux Publics pour 1877, on -
trouve à la page 184 les mots suivants:

l Au delà des premiers cent milles depuis
Selkirk il y a une longue lisière de terre de
qualité inférieure et variable sur les deux
lignes; mais dans la vallée de la rivière du
Cygne (222 milles de Selkirk) la ligne localisée
passe dans une grande et fertile region."

Le sol décrit par M. Cunningham
comme riche et fertile sur toute -on
étendue, à partir de la rivière à la
Mousse en gagnant vers l'ouest, jusqu'à
la vallée de la rivière du Cygne, y est
considéré comme d'une qualité infé-
rieure et variable.

Je citerai un autre extrait du rap-
port de M. Smith, page 189:

" On a établi et mis en opération la ligne
télégraphique entre Selkirk et Livingstone,
distance de 271 milles, mais -il sera nécessaire
d'affermir un certain nombre de poteaux placés
là où la ligne traverse des laces, des étangs ou
des marais."

Quant à l'affirmation du premier mi-
distre qu'entre Selkirk et Livingstone,
la ligne localisée traverse 200 milles des
pins beaux terrains boisés qu'on ait
découverts jusqu'à ce jour dans n'im-
porte.quelle partie du Nord-Ouest, le
témoignage cité plus haut tendrait à
démontrer sans l'ombre d'un doute que
le premier ministre était dans l'erreur.

Le seul témoignage tendant à établir
que le tracé traversait un sol couvert
de bois précieux est celui de M. Cun-
ningham, tiré de son rapport adressé à
cette Chambre, dans lequel il est dit que
des bois d'une qualité propre à un objet
de commerce important, se trouvaient
entre le 25ème et le 60ème mille,
à l'ouest de la rivière à la Mousse,-
une étendue de 35 milles, qui, en dédui-
sant les espaces marécageux intermé-
diaires, que le rapport dit exister entre
les parties boisées, se réduirait à
environ 25 milles. Les deux cents
milles se réduisent à 25 milles. Quant
à la qualité supérieure du sol, le long
de la route sud, je crois posséder des
preuves évidentes du contraire.

Voici .les réponses de M. E. W.
Jarvis au comité du. Sénat (page 19):

"Q. Avez-vous parcouru le territoire qui
s'étend depuis Winnipeg jusqu'à la petite
rivière Saskatchewan, au sud du lac Manitoba?
-R. Oui ; j'ai suivi le chemin de charrette
nord, lequel passe toutauprés du lac Manitoba.

fer du Pacifique.
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" Q. Quand vous avez passé la Petite Sas-
katchewan, vous étes-vous avancé vers le sud,
à la distance de quelques milles-disons douze
-de l'endroit ou le chemuin de charrette la
traverse ?--R. Non.

"Q. Quelle est la nature du pays depuis
Winnipeg jusqu'à la Petite Saskatchewan ?-
R. il'est presque tout le long du chemin un
pays de prairie.

" Q. Le sol est-il bon ou médiocre ?-R. Le
sol est très bon; cette région est l'une des
meilleures du Manito.ba"

M. Milner Hart a aussi comparu de-
vant ce comité (pages 12-14). Le
témoignage de M. Hart, pour plusieurs
raisons, est d'un grand poids.

Il a pendantplusieurs années occupé
une position importante et de con-
fiance dans le gouvernement fédéral,
dans la province de Manitoba, position
qu'il a remplie avec honneur pour lui-
même et au grand avantage du gouver-
nement. Cc mme citoyèn et serviteur pu-
blic, son caractère est sans tache.

Dans l'accomplissement de son
devoir comme inspecteur des explora-
tions, il devait examiner toutes les
explorations faites à l'ouest de Winni-
peg, et pour cela il fut obligé de tra-
verser la province dans toutes les
directions à l'ouest de Winnipeg et à
l'ouest des limites de la provinee, par-
tout où il y avait exploration. Il a
sans aucun doute plus de connaissance
de la qualité du terrain entre Winni-
peg et le Fort Ellice que n'importe
quel autre homme vivant.

Plusieurs des ingénieurs du gouver-
nement, qui se sont hasardés à donner
leurs opinions sur la qualité du sol le
long du tracé de la route sud, n'avaient
fait rien autre chose que de passer sur
les anciens chemins de charrette. C'est
un fait connu de tout le monde qqe les
plus grands obstacles aux communica-
tions dans la province de Manitoba et
du Nord-Ouest, proviennent de la
riche nature des terrains d'alluvion
dont se compose le sol de ces pays.

Un orage de pluie sans conséquence
pour un terrain pierreux ou sablon-
neux rendra les communications im-
possibles sur le meilleur sol des prai-
ries. C'est pour cela que les anciens
chemins de charrette évitaient les
terres les plus propres à l'agriculture,
partout où la chose était praticable, et
suivaient les élévations où le terrain
est plus sablonneux ou pierreux.

En conséquence, des personnes qui
passtaient par ces chemins étaient

M. lYAN

portées à être induites en erreur sur la
qualité des terres du pays en général.
M. Bart a parcouru le pays dans
toutes les directions, dans toutes les
saisons de 'année, et voici l'opinion
qu'il en a, d'après son témoignage:

" Q. A vez-vous été inspecteur d'arpentages
au Manitoba et anz Nord-Ouest ?-R Oui.

" Q. Dans quelle partie du Manitoba et du
Nord-Ouest avez-vous exercé votre inspection?
-R. Depuis Winnipeg, premier méridien, en
allant vers l'ouest.

" Q. Jusqu'où ?-R. Jusqu'au 26e rang ouest
du méridien principal.

" Q. C'est-à-dire jusque dans le voisinage du
fort Etice -R. A une douzaine de milles à
Pest de ce point.

" Q. Quelle est la nature du pays depuis
Winnipeg vers l'ouest jusqu'à la limite de la
province, sous le rapport du sol ?-i. Le sol
est généralement très-bon.

Par l'honorable M. Macpherson:
" Q. Sur une étendue de combien de milles?

--R. D'environ soixante-dix-huit milles. Il y
a quatre-vingt-dix milles de bonne terre jusqc'à
la limite de la province.

Par l'honorable M. Aikina:
"Q. Trouverait-on quelque difficulté à cons-

truire un chemin de fer sur ces quatre-vingt-
dix milles ?-R. Aucune: c'est un pays se, à
surface très-unie.' Il existe quelques marécages
au sud et à l'ouest de Westbourne.

"Q. Ces marécages sont-ils grands?-R.
Yon, pas très-grands: un d'eux s'étend à l'ouest
Pespace de quelques milles.

" Q. La region de 90 milles qui s'étend vers
l'ouest, entre la limite provinciale et l'Assini-
boine, quel sol possède-t-elle ?-Il y a un espace
d'environ quinze milles de pays sablonnenx, un
peu à louest de la limite; après cela le sol est
un loam sablonneux de bonne qualité.

" Q. Est-ce un pays propre à être colonisé?
-R. Oui, très-favorable pour la colonisation.

" Q. Y a-t-il du bois?-R. Le bois est rare
dans le voisinage immédiat de cette 'ligne de
base ;' mais, au nord des montagnes du Dau-
phin, il est abondant.

" Q. Quelle est l'étendue de territoire qui a
été explorée au nord et au sud de la quatrième
'ligne de base?'-R. J'ai inspecté toute la
niasse d'arpentages exécutés à l'ouest jusqu'à
l'extrémité de la province, et au-delà de la
frontière vers l'ouest jusqu'à dix milles de Fort
Elice,--soit une zone large de trente-six milles,
entre les 490 50' et les 50° 20' de lat.

Par l'honorable . Aacpheraon :
'<Selon vous, i j'ai bien compris, toute cette

région, à l'exception de la zone sablonneuse de
quinze milles de largeur, est un bon pays pour
la production des ceréales?-R. Oui, la plus
grande partie.

"Q. Y a-t-il quelque région de la province
d'Ontario à laquelle vous puissiez la comparer?
-R. De la Rivière-Rouge à l'extrémité sud du
lac Manitoba, le terroir est, -en vérité, si supé-
rieur à tout :ce qite j'ai jamais vu qu'il m'est
diffieile de faire une comparaison.

"Q. Et'la région à l'ouest du Portage la
Prairie ?-R. Il y a, dans le voisinage de Brant-
ford, certain canton auquel je pourrais la com-
parer. Ce n'est pas un sol gras, mais un loam
sablonneux.

de fer du Pacifique.
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" Q. Ainsi donc, selon vous, la terre, jusqu'à
la limite occidentale du Manitoba, est de qua-
lité trés-supérieure, et à l'ouest d. cette limite
elle est excellente ?-R. Oui.

Quant à la qualité du sol des envi-
rons de Fort Ellice, où s'arrête le témoi-
gnage de M. Hart jusqu'à Thackeray,
où la route sud rejoint celle localisée,
voici ce qu'en dit M. Alexandre Rus-
seil, un témoin très compétent, (pages
25 et 26.)

"Par l'honorable MI. Aikins:
"Q. Vous avez eu la conduite d'opérations

géométriques lors de la fixation de la ligne
frontière, sous les ordres de la commission bri-
tannique ?-R. Oui.

"Q. Vous avez eu aussi la conduite d'un
détachement ,d'arpenteurs-géomètres qui ont
exécuté des opérations spéciales à l'ouest de
Winnipeg ?--R. Oui.

" Q Quel était l'objet de ces opérations?
quelles instructions aviez-voue reçues ?-R. Il
s'agis3ait principalement de déterminer le 1020
de long. O. comme ligne de base pour les
arpentages.

" Q. De quel point êtes-vous parti ?-R. De
Winnipeg, sur la rivière Rouge ; et nous avons
mené la ligne vers l'ouest jusqu'au fort Ellice,
de là soixante quinze milles au nord, ensuite
quarante-huit milles à l'ouest, ensuite vingt-
quatre milles au nord, puis enfin dix-sept
milles à louest.

'' Q. A partir du 102e méridien en allant
vers l'ouest, quelle est la nature du sol ?-R.
C'est un loam sablonnerx de bonne qualité.

'' Q. Avez-vous été vers le nord jusqu'à la
ligne du chemin de fer ?-R. Jusque tout près
de là-à environ quinze milles au sud du tracé

'' Q. Quelle est la nature du pays à l'ouest
du fort Ellice, jnsqu'au 102e méridien ?-R.
Le sol est bon, quoique un peu plus léger que
celui de la région pTus occidentale.

" Q. Et sur le 102e méridien ?-R. Ce sont
des landes sablonneuses, mais, à tout prendre,
de bonne qualité propre à la culture, à l'excep-
tion de quelques parties.

'' Y. Quel est l'aspect de cette contrée ?-
R. C'est une prairie ondulée, parsemée d'ilots
de bois, dans le sud. Le bois est beaucoup
plus commun sur la 8e ligne de base. Le sol,
entre les Buttes de Tondre et PAssiniboine,
est généralement fort propre à la culture."

M. S. J. Dawson,dans son témoignage
devant le comité, répond comme suit
relativement à la qualité du sol de ces
deux routes (page 35):

"Q. Etes-vous en état d'exprimer une opinion
sur le tracé de la ligne entre Selkirk et North-
cote ?-R. Pour ce qui est de mon opinion, je
préférerais voir passer la ligne au sud du lac
Mlanitoba; mais il pourrait se rencontrer dans
cette direction des difficultés de terrain que je
ne connais pas, et qui fissentpencher en faveur
de la ligne qui a éte suivie.

I Par Phonorable M. Macpherson:
"Q. Indépendamment des difficultés de ter-

rain, quelle ligne préféreriez-vous pour le che-
min :e fer ?-R. Mettant de côté la considération
des difficultés de terrain, je suis d'opinion que

la meilleure ligne est celle qui passerait au sud
du lac Manitoba, parce qu'elle traverserait une
région étendue, propre à être immédiatement
colonisée j de plus, en étant relié au chemin,
le lac deviendrait lui-même une route de colo-
nisation."

Dans la comparaison qu'il fait du
terrain à travers lequel passent les
routes rivales, M. Marcus Smith dit, à
la page 184, dans son rapport au
ministre des Travaux Publics pour
l'année 1877 :

" Si l'on compare la région de bonnes terres
q ue traverseraient la ligne localisée et les

éviations suggérées, ces dernières l'emporte-
raient probablement pour les premiers cent
milles, c'est-à-dire jusqu'à la frontière occiden-
tale de Manitoba, vu que les terres de cette
province sont généralement fertiles, et que
dans la partie qui serait traversée par les lignes
projetées, le sol est comparativement égoutté
et sans bois, deux choses qui peuvent en hâter
la colonisation. Toute la province, cepen-
dant, aurait besoin d'un bon système de drai-
nage.

" Au-delà des premiers cent milles depuis
Selkirk, il y a une longue lisière de terre de
qualité inférieure et variable sur les deux
lignes; mais dans la vallée de la rivière du
Cygne, la ligne locàlisée passe dans une
grande et fertile région. Dans les lieux. où
l'on ferait passer les déviations suggérées, le
sol, une fois la frontière de la province fran-
chie, devient de qualité inférieure, et seule-
ment une petite partie est cultivable à l'ouest
du coude de la Saskatchewan Nord. Sur la
ligne de déviation, depuis la Petite :iaskatche-
wan au nord-ouest du lac La Plume, il y a de
très grandes étendues de bonne terre arable."

Quant à la qualité du sol le long du
tracé au nord il n'y a aucune raison de
refuser le témoignage do M. Smith,
dont l'un des employés a parcouru ce
tracé sur toute sa longueur.

Il a admis que pour les 100 premiers
milles le sol est d'une qualité inférieure
à celui du tracé sud. Il a aussi re-
connu qu'à partir des premiers 1G0
milles depuis Selkirk le sol était de
qualité inférieure, et loin d'être uni-
forme en valeur jusqu'à la vallée de la
rivière du Cygne, qui se trouve sur le
tracé nord, à une distance de 222 milles
de Selkirk.

On vo'it par le rapport de M. Cun-
ningham, cité plus haut, que la zone
fertile autour de la rivière du Cygne
n'a pas plus de vingt milles de large ;
au-delà de-cetto zone, le long du tracé
nord, il n'y a pas de terrains propres à
la colonisation avant les collines aux
Noir, qui se trouvent à 29 milles de
distance de Thackeray, où les deux
tracés se joignent un peu au nord des
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buttes du Tondre, près du lac La
Plume.

En parcourant le rapport de D. E. B.
Lucas, page 199, du rapport du che-
min do fer du Pacifique canadien, de
1877, et la fin du rapport de I. A. F.
MoLeod, page 203, du même ouvrage,
il sera facile de se convaincre que toute
l'étendue de terre entre Livingstone et
les collines aux Noix est impropre à la
colonisation. Mais pour ce qui est du
tracé sud à l'ouest des confins de la pro-
vince, je ne puis accepter l'opinion de
M. Smith, parce que les ingénieurs du
gouvernement n'ayant parcouru la ré-
gion qu'en suivant les anciens chemins,
n'étaient pas, pour les raisons données
plus haut, en état de fournir des rensei-
gnements aussi certains que MM. Hart
et Russell, qui ont suivi une route diffé-
rente.

Les témoignages de MM. Hart
et Russell vont à prouver que sur le
tracé sud, prenant la déviation du lac
LaPlume entre Selkirk et Thackeray,
point de séparation et de réunion des
deux voies, distance d'environ 359
milles, tout le pays, à l'exception d'une
partie sablonneuse de quinze milles de
large, est propre à la culture. Cette
conclusion acquiert même plus de
force que la dernière partie de l'extrait
du rapport de Marcus Smith, cité plus
haut, qui reconnaît que sur la déviation
de la Petite Saskatcheouane, en gagnant
vers le tiord, jusqu'au lac LaPlume, il y
a beaucoup de bonnes terres propres à
la colonisation, contredisart ainsi jus-
-qu'à un certain point ce qu'il avait dit
auparavant. Ainsi, toute la force du
témoignage rendu tend à établir que
tandis que la plus grande partie des
terres le long du tracé nord est impro-
pre à la colonisation, au contraire,
celles le long de la voie sud, à l'excep-
tion d'une éLendue d'environ quinze
milles, est entièrement propre à cet
objet.

Quant à la longueur relative des
deux voies,le premier ministre a déclaré
que celle du nord était de trente
milles plus courte, et qu'elle coûterait
$1,100,000 piastres de moins.

Le premier ministre a parlé de la
voie indiquée sur la carte publiée avec
le rapport des Travaux Publics de 1877,
(page 184) comme la déviation de la
riviòre du Cygne. Moi, je ne me suis
jamais prononcé en faveur de la ligne

M. RYAN

par la rivière du Cygne, comme on peut
le voir en jetant un coup d'oil sur la
carte,-deux eôtés d'un triangle étant
plus long que le troisième, cette, ligne
est plus longue que celle localisée.
Mais pour démontrer comme le premier
ministre a parlé sans réflexion, et
comme il est loin de la vérité dans ses
calculs, je me permettrai d'attirer rapi-
dement votre attention à ce sujet.
L'ingénieur en chef a soumis au comité
du Sénat un calcul sur le même sujet,
la Chambre pourra faire la comparai-
son des deux.

Voici ce que dit M. Fleming, page 6
du rapport du comité du Sénat:

"V ous m'avez demandé de vous indiquer les
longueuri comparatives du tracé actuel et
d'une ligne qui irait passer par Winnipeg, avec
un aperçu des dépenses; je vais le faire main-
tenant. On estime que la ligne tracée de
Northcote à Selkirk est de vingt-quatre milles
plus courte qu'une ligne contournant l'extré-
mité méridionale du lac Manitoba pour attein-
dre 8elkirk ; et de trente-deux milles plus
courte qu'une ligne dirigée de Northcote, par
le rivage sud du lac Manitoba et par Winnipeg
sur Selkirk

" De ces deux lignes, la première (voie,
matériel roulant, etc.,) coûterait probable-
ment $600,000 de plus que la ligne tracée ;
mais comme celle-ci nécessite une extension de
l'embranchement de Pembina (vingt.milles),
ce tronçon peut entrer en compte dans l'esti-
mation des dépenses de premier établissement;
cela réduirait la différence en faveur du trace
à $100,000 environ.

" Pour la seconde ligne-qui de Selkirk irait
par Winnipeg faire aussi le tour de l'extrémité
sud du lac Manitoba-ses trente-deux milles
extra peuvent être évalués à $800,000, ou,
après déduction faite des vingt milles du pro-
longement de Pembina, à $300,000.
"A la fin de décembre il avait été

dépensé, à l'est de Selkirk, sur le
tracé ...................................... $260,000

"Et à même date, à l'ouest de
Selkirk, sur le tracé, environ.... 60,000

Soit en totalité........... ... $320,000
"J'ai eu quelque peine à faire l'appréciation

des dépenses ; j'ai pris une règle de propor-
tion : en comptant tout-terrassements rails,
matériel roulant, etc , j'estime le coût du pre-
mier établissement à $25,000 par mille. La
différence entre les deux routes est de $100,000
en faveur de la ligne tracée.

" Par l'honorable Ji. Aikina:

"Q. Est-ce que vous supposez que la dé-
pense de construction serait aussi forte, si l'on
ne faisait point passer le chemin à travers un
terrain sans consistance comme celui qui avoi-
sine les Rétrécis ? -R. Je ne suis pas en mesure
de répondre qu'il en résulterait quelque diffé-
rence ; je ne voudrais pas me hasarder à dire
ni que la dépense serait plus forte, ni qu'elle
serait moindre ; je la supposerais la même dans
les deux cas."
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Le premier miiistre a affirmé que la
ligne localisée était 30 milles plus
courte et coûterait $1,100,000 de Moins
que la voie sud. L'ingénieur en chef
a calculé la distance à 24 milles, et een
déduisant le prolongement de l'en.-
branchement de Pembina, nécessité
par l'adoption du tracé nord, soit 2%)
milles, il resterait 4 milles en faveur
de la nouvelle voie qui, à $25,000 le
mille, d'après l'évaluation de l'ingé-
nieur en chef, donneraient une somme
de $100,000.

La différence entre le calcul du pre-
mier ministre et celui de l'ingénieur en
chef n'est ainsi que d'un million de
piastres.

J'ai toujours cru jusqu'à ce jour
que l'honorable premier ministre, lors-
qu'il donnait des explications à cette
Chambre, s'en tenait toujours aux
chiffres et aux rapports de son ingé-
nieur en chef, et je serais très-heureux
que le premier ministre expliquat à
cette Chambre et au pays où il a puisé
ses renseignements sur une question
où il diffère tant de son ingénieur en
chef.

M algré cela je ne suis pas prêt à ac-
cepter les calculs de l'ingénieur en chef
sur ce sujet, car $25,000 le mille est
une évaluation trop élevée. Tous
savent que l'écart de la rivière du
Cygne passe à travers un pays aussi
favorable à la construction d'un chemin
de fer que celui de l'embranchement de
Pembina. La seule rivière à traverser
est la rivière de la Terre Blanche, et la
construction d'un pont sur cetté rivière,
qui n'est pas plus large que la longueur
de cette Chambre, entrainerait peu de
dépenses, car les bords sont à peine éle-
vés de quelques pieds au-dessus de l'eau.
Je ne pense pas aller trop loin en affir-
mant que le coût de construction par
mille ne serait pas plus élevé que celui
de l'embranchement de Pembina.

J'attirerai l'attention de la Chambre
sur l'estimation du coht par mille de
cet embranchement donnée l'an der-
nier par l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics :

NIVELLEVN.r-de $3,000 à $3,500 du
mille, le premier a dit de $3,000 eu
montant, mais ne devant pas excéder
$3,500 (pages 1637-8 Débats 1877)
prenons la somme la plus élevée...... $3,500

RAiLs 'ACIER-Le premier ministre
avait évalué le coût de ces rails à
$6,078 le mille, mais je trouve cela
trop bas, je dirai 90 tonnes à $54.62
la tonne, fret de Montréal à Winni-
peg $21.20, soit un total de $75 S21a
tonne (page 1633, Débata de 1877.....

MATInRiL RUoLAT-Par mille (page
1663, Débats de 1877) ............ ........

TaàvmasEs-2,400 par mille à 40 cents
chacune, prix demandé dans le con-
trat No. 15, rapport de 1877 du C. P.
o., page 390, ce qui est à peu près
ce qi'elles coûtent.........................

BALLBsTAOE--2,500 verges au mille à
33c. la verge. Contrat No. 15, page
390, donne seulement 1,603 verges
au mille..........-......... ........ ...........

POsAGE DES nAILs-$280 le mille, taux
stipulé au contrat No. 15, rapport
du 0. P. 0. pour 1877, page 390......

EcLissis-4* tonnes au mille à $54.62
la tonne à Montréal (page 385 rai).
port 0. P. 0. de 1877) fret jusq à
Winnipeg $21 20, en tout $75.82 la
tonne......-.................... .................

BoULoNs ET EcROUs-1,750 lbs au mille
à $93.29 à Montréal, fret jusqu'à
Winnipeg, $21.20, en tout $114.49...

CARtVELLEs-2½ tonnes au mille, à $40
la tonne fret $21.20. soit $61.20 la

6,823

2,00%,

9eq

82a

290,

341

100~

tonne... ................ ........ ........ 153
TRACi ET TRAVAUX D'INGtIEUlS--soit

$500 le mille................... 500

Comme je ne suis pas ingénieur, pour
les petits items qui n'entrent pas dans
les calculs du premier ministre, j'ai été
obligé de m'en tenir aux calculs de
gens experts en ces matières. Bien que
le premier ministre ait estimé le coût
du tracé, travaux d'ingénieurs, etc., à
$1,500 par mille dans la région abrupte
entre le lac Supérieur et la Rivière-
Rouge, pour moi je suis fermement
convaincu que $500 du mille suffiraient
amplement, pour la partie traversant
les belles prairies au sud du lac Mani-
toba.

Dans tous les cas, je suis certain
que la somme de $15,492 suffirait
amplement, ayant basé mes calculs pour-
les rails sur les prix de 1874 et de 18'5,
quoique ces prix aient considérable-
ment diminué depuis cette époque.
La différence trouvée par M. Fleming,

à $25,000 en faveur de la route nord, se
réduit à 4 milles,à $15,492, soit $62,000.
Lorsque l'on considère que l'écart par.
la rivière du Cygne sauverait des dé-
penses considérables nécessitées par la.
construction de ponts sur les deLroits
du lac Manitoba ainsi que sur les marais
nombreux qui se trouvent entre cet
endroit et Selkirk, on ne peut s'empê-
cher d'en venir à la conclusion que cette
route était la moins dispendieuse.
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Cependant, je 'n'ai jamais pris part
pour cette route, mais j'ai toujours été
en faveur d'une voie passant au sud
des montagnes du Dauphin. Des deux
écarts indiqués sur la carte plus haut
mentionnée et nommés respectivement
l'écart du lac LaPlume et l'écart de
Caerlaverock, qui tous deux passent
au sud des montagnes du Dauphin,
eclui du lac LaPlune est préférable.

Il est un fait bon à noter, c'est que le
rapport de Mareus Smith, bien qu'esti-
mant la différence entre le tracé
îdopté et l'écart de la rivière du Cygne
à une distance de 20 à 30 milles
en faveur du premier, et bien qu'il
affirme qu'il faut au-delà de neuf milles
de hecm iiin pour traverser la vallée de la
petite Saskatcheonane, il ne donne pas
la difference de longueur entre le tracé
adopté et l'écart du lac LaPlume ou
Caerhaverock. Je me suis assuré le con-
cours d'une personne compétente pour
les mesures sur la carte, et le résultat
a été qu'il n'y avait pas de dité-
rence appréciable.

Comme il n'y a pas eu d'exploration
ni de mesurage faits régrulièrenont, il
s'ensuit qu'un antre ingénieur est aussi
compétent pour estimer la longueur
probable de ces routes que les ingé-
nicurs du gouvernement, quf n'ont fait
qu'y passei-. Je donnerai done les cal-
culs de M. Jarvis devant le comité de
Kéwatin (rapport dut comité du Séna-ti
page 23) :

'Q. Quelle est, de Kéwatin à Caerlaverock-
Station (au coude de la branche niord de la
8askatchewan) la différence de longueur eatre
la ligne proposée -la vôtre -et le tracéadopté ?-R. En mesurant les distances le plus
approximativement qu'il m'est possible surl'échelle de la carte, je trouve que ma ligneserait de onze vnilles plus courte que l'autre.

"Par l'honorable H. Scott:
"Q. Sans avoir chainé le terrain, pourriez-vous former une estiniation?-.R. Oui; je pour-

rais former, le pense, d'après la carte, uneestimation assez juste.
" Q. Etes-vous en mesure de nous offrir uneestimation des dépenses respectives d'établis-

ement de la line sud et de la ligne du tracé ?-R. De lKêwptin, la ligne sud serait la moins
coûteuse selon moi; en effet, quoique la dé-
pense puisse être un peu plus forte dans le
voisinage des monts l>aupbin, cette dépensemême serai t plus que contre-balancée par celle
des grands travaux nécessaires sur la section15 du tracé.

" Par l'Aonorable JI. Girard:
"Q. Ne se «présente-t-il pas sur la ligne sudUn obstacle qui n'existe pas sur le tracé ?-R.

'Oui; il se prusente des difficultés au passage de
M. ]RYAx

l'Assiniboine. Ce serait là le point où se fe-
raient les travaux les plus considérables de la
ligne. Voici la direction de cette ligne sud;
partant de la ligne actuelle, à environ deux
milles de Kewatin, elle court vers l'ouest jds.
quau rivage nord du lac Plat, de là à la ri-
vière Rouge, qu'elle traverse deux milles au
nord de Winnipeg, pour aller passer huit
milles au sud du lac Manituba; elle se rend en-
suite directement sur l'ouest, à la petite rivière
Saskatchewan, et de là,vers te nord-ouest, à la.
rivière Assiniboine, près de l'embouchure de
la rivière aux Ecailles, d'où elle atteint dirce-
tement le point de jonction avec le tracé ac-
tuel, à caerlaveroek.

Par l'honorable 3. lf7linot-
Q. Vous dites que cette route est d'environ

onze milles plus courte que le tracé actuel?-
B. Oui.

Q. 8ans qu'il soit nécessaire d'établir un
raccordement de Winnipeg avec Selkirk ?-R.
Elle ne nécessiterait point d'embranchement
nord, de Winnipeg.

Par lhonorable M. Macpherson:
Q. En calculant la distance, vous n'avez

nullement tenu compte de l'embranchement deW innipeg à Selkirk ?-R. Non.
Q. Ainsi donc, par votre ligne, on obifen-.

drait d'abord une abréviation de onze milles,
et, parce qu'on aurait pas à construire 'em-
branchement, une économie de vingt auties
milles?-R. Oui; l'économie totale serait de
trente et un milles de chemin de fer. L'écono-
mie en faisant partir la ligne de Selkirk, point
de départ du tracé actuel, serait à peu prés la
même qu'en faisant la seudure à Xèwatin, abs-
traction faite de l'embranchement sur Selkirk.
Je fais mes calculs d'après la carte de M. Fle-
ming.

"E n exécutant le chemin il faudrait peut-
être allonger la distance par suite d'accidents
de terrains, dans le cours des six cents milles?
-R. Oui, je vois que les difficultés de la tra-
versée de la petite rivière taskatchewan-fa
parlé de ces difficultés dans mon précédent
tômoignage-seraient évitées si l'on menait la
ligne à douze milles au sud du chemin de
charrettes."

M. Hart a déclaré devant le comité
que sur une distance de quatre ou cinq
milles de son parcours, la petite Sas-
katcheouane, à envi-on douze milles au
sud du chemin de charrettes, pouvait
être traverée par une route ferrée à
n'importe quel endroit sans aucune
difficulté.

Il est regrettable que M. Smith, dans
son rapport, n'ait pas parlé de ce té moi-
gnage. Le gouvernement a très judi-
cieusement dépensé des centaines de
milliers de piastres pour faire des ex-
plorations - aussi complètes que pos-
sible sur d'autres parties de la ligne là
où les obstacles étaient à peu près i-
surmontables.

Il est dù aux habitants de Manitoba,-
ces hommes qui, pendant ces cinq on·
six dernières annéen, ont combattu les
combats de la civilisation sur les fron-
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tières du Grand Désert, sous les plus
grands désavantages, de faire une ex-
ploration complète des terres au sud
des montagnes du Dauphin, la dépense
que cela occasionnerait étant d'ailleurs
insignifiante. D'ailleurs l'intérêt du
pays tout entier le demande.

Après les recherches que j'ai faites
durant les vacances du Parlement, j'en
suis venu à la conclusion qu'on peut
encore trouver une route meilleure
qu'aucune de celles qui ont été jusqu'ici
proposées.

Si la ligne courait à l'ouest comme il
est indiqué sur la carte, passant par le
canton Treize jusqu'à la ligne de divi-
sion des rangs sept et huit, elle pour-
rait alors faire un écart vers le nord-
ouest, et passant par Palestine, tra-
verser lapetite Saskatcheouane près de
la station des montagnes du Dauphin,
où sa vallée se resserre dans une gorge
do 200 pieds de large et d'autant de
profondeur; puis longeant le fleuve sud
des montagnes du Dauphin, éviterait
ainsi les vallées larges et profondes des
cours d'eau qui vont se décharger dans
l'Assiniboine, et iraitse réunir à la ligne
dedéviation du lac LaPlume à la rivière
aux Coquilles.

Cette ligne serait bien directe, et tout
en traversant un pays plus fertile que
celui des autres routes, aurait peut-être
l'avantage d'être aussi la plus courte.
Je ne puis prendre sur moi de dire que
cette ligne serait praticable ; mais j'en
ai entendu parler favorablement et je
crois qu'il est du devoir du gouverne.
ment de se procurer tous les renseigne-
ments à cet égard et d'être en mesure
de dire si.cette voie est praticable ou
non.

Du lac Supérieur à Selkirk, la route
devra passer sur un sol de qualité
inférieure et impropre à la colonisation,
et il me semble que c'est de la'démence
de gagner vers le nord aussitôt que
l'on arrive à ces plaines fertiles et de
se jeter dans des forêts et des savanes
entièrement impropres à la culture.

La région au sud du lac Manitoba est
tellement riche qu'il ne peut se passer
longtemps avant qu'elle ne soit sillon-
neo de voies ferrées, et si le chemin
du Pacifique ne passe pas là, des entre-
prises particulières s'empareront du
champ.

La perte sera plus considérable
pour le Canada que pour la province.

Le résultat de ce choix sera que le
commerce au sud et à l'ouest du lac
Manitoba prendra un cours nouveau
vers les centres américains, au lieu de
passer par le chemin de fer du Pacifique
-résultat que regretteront les mes-
sieurs des deux côtés de la Chambre.

J'espère que le gouvernement n'hési-
tera pas à adopter cette manière de
voir; il doit se décider et se mettre à
l'Suvre de suite. Si ce n'est pas l'in-
tention du gouvernement de. construire
une voie ferrée au sud du lac Manitoba,
il doit aux habitants de cette province
de le déclarer sans plus de retard, et
ainsi permettre à quelque compagnie
locale de construire une ligne au sud et
à l'oueet du lac Mauitoba.

M. PLUMB-Je suis heureux que
l'honorable député de Frontenac, (M.
Kirkpatrick) ait fait, cette motion.
J'espère que les documents seront dé-
poses suivant la demande qu'en a fuite
l'honorable député. Il n'y a pas 1'oinbre
du' doute qu'il est de la plus grande
importance pour cette Chambre qu'elle
soit mise en possession de tous les ren-
seignements nécessaires concernant le
tracé et l'exécution de cette grande
entreprise, le chemin de fer du Pacifi-
que.

Il n'y a pas de doute que la Chambre
doit être mise en état de se prononcer
sur le mérite respectif des voies diver-
ses que l'on pourrait prendre pour tra-
verser les prairies de l'Ouest. Il y a
deux conditions qui peuvent influer sur
la localisation de cette ligne, conditions
qui, quelquefois, viennent en opposition
l'une à l'autre. C'est le droit du Parle-
ment de pouvoir juger sciemment de
ces questions.

Il n'est pas convenable pour la Cham-
bre de se guider seulement sur les opi-
nions des ingénieurs qui ne basent la
leur que sur les obstacles matériels à
surmonter sans s'inquiéter des autres
raisons qui pourraient influencer l'opi-
nion de ceux qui voient cette entreprise
gigantesque sous un point de vue plus
grand et plus élevé. Il est certain que
la route adoptée le sera pour toujours.
Il est vrai que nous avons l'assurance
du gouvernement qu'une grande partie
de la ligne a déjà'été localisée, mais il
me -semble qu'au lieu d'essayer de
prendre la ligne droite afin de pouvoir
économiser quelque chose dans le mo-
ment, le gouvernement ne doit pas
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perdre de vue que cette voie ferrée est
construite dans l'intérêt de la colonisa-
tion et du commerce du transport.

D'abord le fret sera sa principale
source de revenu. car on ne peut raison-
nablement compter sur un transport
considérable de voyageurs dans les
premiers temps, mais que les revenus
augmenteront en proportion direete des
progrès que fera la région qu'elle tra-
verse.

Meilleur sera le pays qu'elle par-
courera, plus seront considérables les
bénéfices qu'en tirera le gouvernement
pour les dépenses énormes que néces-
titera sa construction.

Si je le comprends bien, cette voie
a été tracée considérablement au nord
des meilieurs terres de Manitoba et
loin des établissements actuels, et une
grande partie du pays qu'elle traverse
est entièrement impropie aux fins
agricoles.

Cette ligne a été adoptée par l'ingé-
nieur en chef et son personnel comme
étant la plus directe,

Mais une voie ferrée d'un parcours
de 2,700 milles ne doit pas être localisée
en vue seulement de la plus courte dis-
tance d'un point à un autre. Elle
n'a pas à craindre de concurrence,
car elle est la plus courte de toutes
celles qu'elle pourra avoir pour rivales.

Tous savent que si la voie est trop au
nord de Manitoba,aussitôt que le pays se
sera développé, des lignes locales, aidées
par les municipalités voisines, surgiront
et s'empareront de tout le trafic vers le
sud.

Il y a un grand fonds de vérité dans
ce que vient de dire l'honorable député
de Marquette (M. Ryan), que la ten-
dance du commerce serait de graviter
vers le sud plutôt que vers le nord de
cette voie, de sorte que notre voie sera
improductive et il sera trop tard pour
y remédier. Une autre considération
importante ressort aussi de la proposi-
tion de l'hnnorable député de Frontenac
(M. Kirkpatrick).

L'on doit se rappeler que les résolu-
tions relatives au -chemin de fer du
Pacifique ont été adoptées à la vapeur,
à trois heures et demie du matin, pres-
que sans discussion, par la majorité
qui contrôlait la Chambre en 1874,

Quelque temps après vint la résolu-
tion pour la construction d'une ligne
télégraphique. Les messieurs de l'Op.

M. PLUMB

position combattirent vivement cette
mesure, disant que cette ligne télégra-
phique était parfaitement inutile, que
l'argent dépensé pour cela serait un
gaspillage si cette ligne n'était pas cons-
truite le long de la voie du chemin de
fer. Ces remarques furent tournées en
dérision. Aujourd'hui nous pouvons,
preuves en mains, démontrer que nous
avions droit.

Je puis prouver par des renseigne-
ments que je me suis procurés aussi
bien que par les rapports que la ligne
n'était pas établie près de la voie ferrée,
et était d'une inutilité parfaite pour le
but dans lequel elle avait été construite.

Tout le monde admet aujourd'hui
qu'une ligne télégraphique établie pour
faciliter l'exploitation d'une seule voie
ferrée, si cette ligne télégraphique est
situee à deux ou trois ou quatre et
même à un seul mille de distance,'lors-
qu'un accident arrive dans une tempête
de neige ou par la rupture de la voie,
est parfaitement inutile, s'il faut re-
tourner sur ses pas dix milles ou même
deux pour l'atteindre et envoyer un
message, et même, selon toute probabi-
lité, la ligne en question est encore à
une distance plus considérable; elle a
été construite assez loin pour qu'elle
ne soit d'aucune utilité.

Pour me servir de l'expression de
l'honorable député de Frontenac, (M.
Kirkpatrick) pas un seul message n'a
été transmis de Selkirk à Battleford
dans le cours de l'année.

Il nous a été affirmé que la ligne
télégraphique a été construite le long
de la voie ferrée. Comment peut-il
en être ainsi, quand la ligne n'a pas
encore été localisée ? Cette discussion
l'a prouvé assez clairement. Bien que
la .igne télégraphique, nominalement,
du moins, ait été placée le long de la
voie ferrée depuis Fort William jus-
qu'à Battleford, nous savons parrai-
tement, d'après les preuves en mains,
et sans chercher plus loin, que la ligne
s'éloigne considérablement du tracé
qu'on se propose d'adopter pour la
ligne entière.

Il est absurde de supposer qu'un
homme lui s'en va plaçant des poteaux
do télégraphe sur une distance le plu-
sieurs centaines de milles de prai-ie
puisse déterminer d'une manière posi-
tive où passera le chemin de fer.

La Chambre sait parfaitement cela
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cependant, nous *avons été battus par
une majorité tyrannique sur cette ques-
tion et forcés de garder le silence. Je me
rappelle une après-midi où j'ai essayé'
en vain d'obtenir la parole pour expri-
mer mon opinion à ce sujet, la Chambre
m'a refusé le droit de le faire. Je pen-
sais alors que le temps viendrait où les
rieurs seraient de mon côté ; ce temps
me parait enfin arrivé. J'espère que
ces documents seront soumis comme
le demande la motion de lhonorable
député de Frontenac si habilement
secondée par un puissant discours de
l'honorable député de Marquette (M.
Ryan).

Ce sont là des questions d'intérêt
général, et cette Chambre manquerait
gravement à Eon devoir, si, dans toutes
circonstances, elle n'encourageait pas
et ne stimulait pas les études sur ce
sujet et d'autres intimement liés à celui-
ci, concernant les intérêts généraux du
pays.

M. MACKENZE - M. l'Orateur,
l'honorable-monsieur,en proposant cette
résolution, a très-bien dit que la locali-
sation de la voie du chemin de for du
Pacifique était jusqu'à un certain point
autant une question politique qu'une
question de génie civil; mais, d'un
1utre côté, il y a quelquefois des rap-
ports très-étroits en ce qu'il appelle
politique et génie civil, car dans la
localisation d'une voie ferrée il entre
inévitablement beaucoup de ce dernier
élément. Dans ce cas particulier, il
s'agissait surtout d'ouvrir la ligne la
plus courte possible; dans l'autre, de
faire traverser à cette voie ferrée la'
partie la plus accessible et la plus
propre à la colonisation, en d'autres
termes, que la ligne, suivit autant que
possible la direction générale des terres
arables des territoires de l'ouest.

Il est reconnu, par exemple, qu'une
bien grande partie des terres des terri-
toires du Nord-Ouest qui s'étendent de
la limite de ces territoires vers le nord,
est comparativement stérile, excepté là
où des cours d'eau traversent le désert
de sel.

11 est aussi reconnu que cette terre,
qui est comparativement stérile, s'é-
tend jusqu'à tout près du coude de la
Saskatcheouane ; il est de plus égale-
ment connu que la partie du pays natu-
rolleinent accessible à la colonisation
et au nord-ouest, et de-fait elle s'étend

parallèlement aux lignes isothermes
tracées sur les cartes.

Il est entièrement hors de doute, en
dépit des assertions de l'honorable
député de Marquette, que le sol à partir
de la région de la petite Saskatchewan
devient léger et très-sablonneux à
mesure que 'l'on s'avance à l'ouest, et à
moins de dévier d'une manière assez
prononcée vers la droite après avoir
dépissé ce point, et en suivant la rive
est de la rivière Assiniboine, la voie se
trouverait à traverser des terres com-
parativement pauvres et stériles.

D'un autre côté il est reconnu que la
vallée de la rivière du Cygne et les
terres au nord et à l'ouest de ce point,
dans la direction générale du chemin de
fer, sont propres à la colonisation, plus
propres même à cet objet que n'importe
quelles parties trave rsées par la"voie du
sud de Manitoba, si l'on en excepte les
cent premiers milles, comme le dit H.
Smith dans son rapport. L'honorable
député de Marquette, qui a été un peu
personnel dans ses remarques, a dit que
j'avais avancé des faussetés devant
cette Chambre.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté s'est rétracté en se servant du mot
"inexactitudes."

M. RYAN-Je n'ai pas prétendu dire
et je ne dois même pas avoir dit que
l'honorable monsieur avait fait de
fausses assertions. Ce que j'ai dit. ou
crois avoir dit, ou ce que j'avais inten-
tion de dire, c'est que les assertions
concernant la fertilité du sol le longde
la voie ferrée étaient fausses.

M. MACKENZIE-Je ne vois pas
une grande différence entre les mots
"fausses" et "faussetés." Il peut se
faire que l'honorable député. de Mar-
quette puisse ,faire cette distinction,
pour moi je ne le puis.

Au sujet de ce qui nous occupe ac-
tuellement, j'ai simplement *à dire, que
dans mes discours sur le chemin defer
du Pacifique, ce que 'je dis du pays, de
l'exploration et du sol, et tous- les
autres i-enseignements que je donne à
la Chambre sur le chemin de for du
Pacifique ne sont pas les miens, mais
les renseignerfients que je prends au-
près des inaénieurs, que je puise dans
leurs rapports, ainsi que dans la con-
versùtion avec des gens qui ont par-
couru le pays.
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Ces renseignements peuvent être
erronnés, quelques fois même ils le
sont, mais je prends les meilleures
moyens à ma disposition pour arriver
à la vérité. Derniérement,j'ai obtenu
des renseignements exacts auprès do
certains ingénieurs qui sont actuelle-
ment ici, et pour ce qui est de la qualité
du sol, il paraît, d'après ce qu'en disent
ces messieurs, que les savanes à l'ouest
de la Rivière-Rouge sont rien compa-
rées à celles du côté est.

La savane Julius, A l'est do cette
rivière, a une profondeur de dix-sept à
dix-huit pieds, sur une étendue de deux
milles et une largeur totale de cinq à
six milles. Cette savane est un bien
plus grand obstacle qu'il faut surmon-
ter avec de plis grandes dépenses que
celles nécessitées par les fondrières à
Pouest de Selkirk.

M. Fleming, ainsi que toue les autres
ingénieurs à qui j'en ai parlé, ont tous
émis l'opinion que malgré la surface
excessivement plane du terrain an nord
de la voie de Selkirk à la rivière à la
Mousse, il n'y avait pas d'endroits,
au moins ils étaient très-peu nom-
breux, où le terrain ne pouvait être
égoutté par un fossé ordinaire le long
de la voie.

Quiconque examine le plan dola voie
-et n'importe quel député peut le faire
s'il le désre-verra qu'il serait impos-
sible de trouver un pays, une contrée
d'un aspect plus magnifique que celle
traversée par le tracé de M. Fleming.

D'un autre côté, M. Smith a déclaré,
comme il est facile de le voir dans le
rapport qu'il vient de faire, quo par. la
route sud il se rencontre des obstacles
très considérables. Un de ces obstacles
est une rivière à 225 ou 250 pieds au-
dessous du niveau ordinaire des prairies
avec une surface d'un mille de large et
de mille pieds au fond. Il dit qu'il
faudrait allonger la voie de neuf milles
pour traverser cette rivière, et que pour
se tenir dans la limite des rampes
adoptées sur la ligne à raison de 52.80
pieds au milie, il serait nécessaire do
faire des travaux d'excavation considé-
rabiles. '

L'un des orateurs qui a traité cette
question a mentionné le témoignage de
M. Jarvis, ingénieur civil.

J'ai raison de croire que le témoi-
gnage rapporté dans ce rapport n'est
pas le témoignage que M. Jarvis vou-

.M. MAcXNzui

lait rendre; que I. Jarvis est d'opinion
que certaines assertions consignées
dans le rapport sont justement la contre-
partie de ce qu'il voulait dire.

J'ai raison de croire que M. Jarvis
ne savait rien du fait principal sur
lequel il était interrogé, et que, comme
le député de Marquette, il ne parlait
que sur des opinions de personnes plus
ou moins intéressées, puisque M. Jarvis
était employé sur la ligne sud, qu'il au-
rait désiré voir adopter.

Il est vrai que lorsque le gouverne-
ment construit un chemin de fe-, il est
nécessaire de consulter l'intérêt des
localités lorsqu'il est compatible
avec les intérêts généraux du pays et
les intérêts de l'entreprise elle-même.

Mais je diffère entièrement de l'opi-
nion de l'honorable député de Fronte-
ne. " Que sont vingt milles de che-
min de fort" se demande-t-il, "lorsqu'il,
s'agit des intéréts des habitants de la
rive sud da lac Manitoba ?" Il n'y a
là aujourd'hui que quelques milliers
d'habitants, et il en eoûterait beaucoup
pour allonger une voie ferrée de vingt
milles. Cela équivaudrait à une taxe
permanente de 82.00- par tête pour
chaque personne qui voyagerait sur
cette ligne de chemin de fer; cela équi-
vaudrait, à un droit de 30 cents par
tonne de fret qui passerait sur cette
voe.

c'est un item considérable en vérité,
comme devra l'admettre l'honorable
député, s'il veut consulter les autorités
à ce sujet; et s'il veut faire une évalua-
tion du nombre de voyageurs qui,
d'après nos prévisions, devront passer
par cette voie férrée, il devra convenir
que ce serait un lourd fardeau pour tout
le pays.

Le gouvernernent n'a aucun intérêt et
ne peut en avoir dans ce choix. Ni
moi, ni le gouvernement n'avons d'au-
tre intérèt que celui de choisir
la ligne la plus avantageuse ai pays,
et je serais par conséquent très obligé
à tout honorable membre do cette
Chambre qui, comme l'a fait l'hono-
rable député de Frontenac, voudra
m'aider de ses connaissances et conseils
à localiser la ligne le plus avantageu-
sement possible, et si, dans ce rapport
il a été fait quelque erreur, je m'em-
presserai de la rectider et aussi de pro-
fiter de tout renseignement d'une uti-
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lité générale à l'égard· de cette en-
treprise.

Lorsque l'honorable député de Mar-
quette a ou la bonté de dire qu'il ne
nous imputait pas de mauvais motifs,
bien que les rapports de 11M. Kerr et
McLeod ne pouvaient se trouver, ila
tout de même créé une fausse impres-
sion contre quelqu'un-quo ce soit moi
ou M. Fleming-et donné à entendre
que les rapports de ces ingénieurs
étaient défavorables, et que nous crai-
gnons de les présenter parce qu'ils
pourraien t nuire au projet. .

Je ne suis pas un admirateur de toute
la carrière le M. Sandford Fleming, ni
par exemple, de certains travaux de
génie auxquels il a pris part, mais je le
crois un des plus habiles ingénieurs
qui aient habité le Canaça. Je crois
qu'il justifie de toutes les qualités vou-
lues pour l'emploi qu'il occupe, et je
me crois oblige, dans une grande me-
sure, sinon toujouçs, de me guider sur
ses rapports, tant en matière de génie
civil qu'.utrement.

Un homme peut être un ingénieur
éminent et être tout de mêne inca-
pable d'écrire un bon rapport.

Il peut être, pour parler en termes
de métier, un ingénieur très habile, et
cependant ne posséder aucune connais-
sance pour toute autre profession.
Ainsi, il peut lui être complètement
impossible de rédiger un rapport qui
contienne toutes les qualités nécessaires
pour être présenté au public.

Un des talents caractéristiques de
M. Fleming, c'est d'être aussi bon
auteur qu'ingénieur.

Le rapport qu'il a fait est, j'oserai le
dire, le modèle du genre pour tout
ingenieur qui peut se trouver à la tête
d'une grande entreprise, à quelque
pays qu'il puisse appartenir. Il est
vrai que M. Fleming peut quelquefois
faire erreur, ses renseignements peu-
vent être incomplets, mais je soutiens
que l'honorable député qui l'a cité n'a
donné aucune preuve qui puisse se
trouver en contradiction flagrante avec
les conclusions tirées par M. Fleming,
appuyé par M. Marcus Smith qui agis-
sait comme ingénieur en chef en l'ab-
sence de M. Fleming.

Il est vrai qu'il me reste encore
beaucoup à apprendre, à propos de
cette voie ferree, des ingénieuré et des
employés, qui tous connaissent plus ou

as

moins les autres parties du tracé, mais
je dois déclarei- que jusqu'ici je n'ai
rien (levant moi qui tende à prouver
que M. Marcus Smith ou M. Fleming
ont commis des erreurs. C'est aussi
mon impression.

S'il était établi que ces messieurs ont
commis des erreurs-ce qui peut arri.
ver'à qui que ce soit-et que le pays et
cette Chambre aient eu à en soutfrir,
dans l'intérèt général, je n'hésiterais pas
un seul instant à rectitier les faits, mais
je dois m'élever contre le ton employé
par l'honorable député de Marquotte
dans la discussion sur ce sujet. Je
dois lui rappeller qu'aucun comté,
quelle que soit son importancb,, voire
même celui de Marquette, dont je suis
loin de douter de la richesse sous le
rapport agricole, ne suffit pas à induire
le gouvernement du Canada à faire
dévier cette ligne de chemin de for que
l'on croit avoir été localisée dans l'inté-
rêt général du pays.

Notre but est de construire cette
ligne; en premier lieu, parce!que nous
y sommes tenus par des obligations-
antérieurement contractées, et pour
cela nous sommes aussi fonus de choisir
la ligne qui nous paraît la plus avanta-
geuse ; non pas aux quelques colons
qui peuvent être établis ici où là, mais
à la colonisation du territoire du Nord-
Ouest.

Ce n'est un secret pour personne,
comme on peut le voir par le rapport
dé M. Smith, qu'il est fortement con-
vaincu de la nécessité d'opérer même
.une plus grande déviation de la ligne
actuelle.

Il est passablement clair que les per-
sonnes possédant des renseignements
étendus sur la qualité du sol et sur
le caractère général du Nord-Ouest,
penseront qu'il serait avantageux de
continuer la ligne sur la droite, à partir
du lac Winnipegousis jusqu'à un point
dans les environs de Fort Pelly, puis
traverser le coude de la Saskatchewan
au Fort la Corne, et de là traverser 1
pays en longeant le petit lac des Escla-
ves, traverser la rivière à la Brume
entre les Montagnes-Rocheuses et
l'endroit où elle se jette dans la rivièro
à la Paix, puis la prolonger jusqu'à la
Passe du Pin. C'est le tracé en faveur
aujourd'hui, et si nousétions libres de
prendre - le temps nécessaire et de
choisir nous-mêmes, ce serait peut-être
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cette voie que nous adopterions, et, de
fait, peut-être est-ce la meilleure. Je
ne mentionne ce nouveau projet que
pour montrer combien nous possédons
de renseignements sur certaines parties
et combien peu sur d'autres. J'ai en un
entretien avec M. Rowan et M. McLeod,
qui ont fait l'exploration de la ligne de
la rivière à la Mousse en gagnant vers
l'ouest, et ce dernier m'a dit qu'il n'a
trouvé en aucun endroit sur le par-
cours de la ligne une seule fondrière
qui eut plus de cinq pieds de profon-
deur.

M. Rowan corrobore entièrement
cette opinion, et tandis que je suis fer-
mement convaincu qu'au sud du lac
Manitoba il y a beaucoup de terres
stériles, tandis que j'ai des doutes graves
qu'à prendre toute la ligne d'un bout à
l'autre, en choisissant Fort Pelly pour
objectif vers l'ouest, il se trouve plus
de terres fertiles au nord qu'au sud,
tandis que je sais positivement que
lorsque la ligne atteindra les envi-
rons de Fort Peily, elle entrera dans
une contrée la plus riche, la plus
fertile qui existe sur le plateau
central à l'ouest de l'Assiniboine et
à l'est de la rivière Battleford. Je
n'ai pas la moindre objection à mettre
devant la Chambre tous les renseigne-
ments que nous possédons au ministère
des Travaux Publies.

Je ne pense pas qu'il y en ait beau-
coup, une grande partie de ces ren-
seigneients étant de nature à ne pas
être confiés au papier.

M. Fleming a passé des jours entiers
à converser avec les ingénieurs sur les
rapports qu'ils avaient faits, parcourant
les parties du pays qu'ils avaient exami.
nées, et obtenant ainsi de leurs propres
bouches des renseignements pour lui
aider à choisir et à localiser le iracé
de la voie ferrée.

J'ai puisé jusqu'à un certain point
une partie des renseignements que je
possède sur le pays et que je donne à
cette Chambre de cette manière.

Je ne réfuterai pas certaines objec-
tions de l'honorable député de Ni-agara
(M. Plumb). L'honorable député
devrait, pour une question d'une telle
importance, mettre de côté ses ran-
cunes de parti. Il devrait avoir au
moin une étincelle de patriotisme et
de connaissance dus affaires à montrer
à cette Chambre, au lieu d'essayer de

M. MAciCKENZIE

faire du prosélytisme politique de,
chaque motion présentée devant le
Parlement.

Je regretto que l'honorable monsieur
ne puisse faire cela; mais il est maître-
de choisir la ligne de conduite qu'il
voudra, et l'influence dont il jouira p.ar-
mi ses collègues sera mesurée au ton, à
la manière et au but de ses discours
sur les motions du caractère de celle-ci.

Relativement à cela je n'ai rien autre-
chose à dire que j'ai fait tout en mon
pouvoir pour me procurer des rensei-
gnements certains sur toutes les voies
projetées, et je ne suis pas pour me
laisser guider par des considérations
d'intérêt personnel ou de localité, dans
ce que je crois être lintérêt général du
pays.

M. TUPPER-J'aimerais demander
à l'honorable monsieur si la ligne a été,
définitivement choisie entre Selkirk et
Fort Polly, ou si le gouvernement con-
sidère encore l'opportunité de choisir
la voie du sud.

M. MACKENZIE-Je puià répondre
à cela en toute sincérité. Le tracé a été
fixé entre ces deux points, enis en
même temps, tant que la construction
d' la voie n'a pas été commencée, je
crois qu'il serait très-possible encore,
-si le gouvernement, si les ingénieurs
ont commis quelques erreurs-avec la
sanction du Parlement, de faire un
changement qui serait considéré comme
étant désirable.

Ce serait une moquerie inutile de
demander à M. Smith de chercher
d'autres voies, à moins que le gouver-
nement ne crut ce changement pos-
sible et désirable pour l'intérêt public.

M. SMITH (Selkirk)-J'ai, comme
l'honorable député de Marquette et
autres députés de la province de Mani-
toba, prétendu que le chemin de fer-du
Pacifique devrait passer au sud du lac
Manitoba, et j'ai toujours insisté là-
dessus auprès du gouvernement. Je
n'ai pas non plus changé ma manière de
voir a ce sujet, que pour le développe-
ment rapide du Nord-Ouest et l'intérêt
de la province, c'était là la meilleure
route à suivre.

L'honorable ministre des Travaux
Publics a dit qu'à cent milles à l'ouest
de Manitoba, la terre, sur une étendue
assez considérable, était de qualité
inférieure. Comme j'ai parcouru cette
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partie du pays, et que je ne pense pas
que mon honorable ami, le député de
Marquette, l'ait fait, je dois on honneur
corroborer l'affirmation que dans cette
partie du pays le sol est très léger et
impropre a la culture, au moins à celle
du blé.

M. RYAN-Je me permettrai de
demander à l'honorable monsieur s'il a
examiné d'autres parties du pays
à part celles traversées par des che-
mins de charrette.

M. SMITH--Non, pas dans cet en-
droit; j'ai suivi la voie ordinaire. En
parcourant le rapport de M. Marcus
Smith,ingénieur en chefpro tem., sur les
obstacles à surmonter aux traverses de
la petite Saskhtcheouane, du ruisseau
Queue d'Oiseau, et du ruisseau d'Un
Bras, on ne peut faire autrement que
d'admettre l'existence de ces obstacles et.
qu'ils doivent avoir l'effet d'allonger la
voie.

D'un autre côté, dans la partie
sise au nord du lac Manitoba, il se
trouve sans ancun doute des savanes
assez nombreuses, tandis qu'après avoir
passé le détroit, une grande partie du
terrain est propre à la culture.

Si, malheureusement pour les habi-
tants de Manitoba, après un examen
attentif des avantages particuliers 
chacun des deux tracés, on en venait à
la conclusion, dans l'intérêt public, de
choisir la route nord, j'espère que
le gouvernement donnera toutes les
facilités possibles pour construire des
voies ferrées à travers les terres fer-
tiles situées au sud du lac Manitoba,
donnant ainsi une compensation aux
habitants actuels pour la privation de
la voie principale. Il est tout naturel
que le peuple de; Manitoba chernhe
d'abord son intérêt, et moi, comme l'un
de leurs députés et comme simple par-
ticulier, je désire que le chemin de fer
traverse la partie habitée de la pro-
vince, et j'espère même encore qu'il en
pourra être ainsi. Après les explica-
tions franches et les assurances encou-
rageantes données à cette Chambre par
l'honorable ministre des Travaux Pu,
blics, je crois que la chose peut être
sans crainte laissée entre les mains du
gouvernement. Je crois que les habi-
tants de Manitoba seront satisfaits de
la solution de cette difficulté, qui, dans
l'un et l'autre cas, leur assurera, aussitôt

88k

que la chose sera praticable, des com-
munications par chemins de for avec
ces parties de la province qui en ont le
plus besoin.

M. TROW -Je ne désire pas ni'im-
miscer dans cette discussion, mais c'est
un plaisir pour moi, et c'en sera un j'en
suis fermement convaincu pour lei habi-
tants doManitoba, de savoir que Je iracé
de la voie ferrée n'ost pus fixé d'une
manière définitive.

Je ne veux pas mettre mes opi-
nions en opposition à celles d'ingénieurs
éminents, relativement à la meilleure
route, mais ayant passé, l'été dernier,
quatre mois dans le Nord-Ouest, je puis
dire, d'après mes observations et les
renseignements obtenus de personnes
disant connaître parfaitement les deux
routes, que la ligne sud est préférable.
J'ai suivi cette rcute au sud (lu lac
Winnipegou Selkirk, jusqu'à la Mission
Prince Albert, et dans ce voyage, je
me suis éloigné de la voie battue en
certains casà des distances de cinquante
ou soixante milles, ce qui n'est pas
l'habitude.

J'y suis allé dans le but d'y puiser
des renseignements, pour ma satis-
faction personnelle et à mes dépens.

Je ne puis approuver les assertions
imprudentes et sans retenue de l'ho-
norable député de Frontenac, assertions
ne reposant que sur des on dit, et
après avoir entendu son discours, je ne
crois pas que L'honorable député, un
avocat éminent, - voudrait accepter un
témoignage aussi peu fondé. Je main-
tiens que ce genre de preuve est inad-
missible, et si je comprends bien l'ho-
norable député, il a visité en courant la
ville de Winnipeg et n'est demeuré dans
cette ville qu'une journée et demie ou
deux jours au plus; par conséquent, les
renseignements qu'il a pu recqeillir
peuvent n'être pas de la plus grande
exactitude.

M. CARTWRIGHT- Est-ce deux
jours?

M. KIRKPATRICK-J'y suis resté
une semaine.

M. TROW-Un grand, nombre des
habitants de Winnipeg pensent que leur
ville est le centre de la création et
que, par sa position centrale, tous
les chemins de for devraient con-
verger vers ce poir>t ce.ntral. Comme
de raison, ce n'est pas à moi de dicter-
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au gouvernement sa ligne de conduite.
mais je pourrais peut-ètre suggérer que
si l'embranchement de Pembiia etait
prolongé jusqu'à Selkirk, il n'y aurait
pas nléce.ssité d'étendre la ligne princi-
pale jusque-là.

Je comprends le désir du gouverne-
ment de comprendre ce point dans son
tracé, étant l'endroit où commence la
navigation. Il y a quelque temps
j'étais en faveur d'une ligne à travers le
.Noid-Ouest à partir du Portage du Rat
et traversant la Rivière-Rouge jusqu'à
Winnipeg, mais j'en suis venu depuis à
la.conclusion que le choix de Selkirk
était un choix judicieux, parce que
c'était le commencement de la naviga-
tion pour les gros bateaux sur la
rivière R-suge, à son confluent avec le
lac Winnipeg et le lac des Bois.

Si ce tracé passait au sud du lac Ma-
nitoba, cela ae3ommoderait des cen-
taines de colons.

Une très-grande partie de la popula-
tion est établie sur la ligne de 8elkirk
jusqu'à une certaine distance du Portage
la Prairie et le ruisseau du Rat. En
construisant la ligne au sud du lac
Maniteba, il y a un renflement consi-
dérable du terraii à une petite distance
du lac, s'étendant sur tout le parcours
do la voie jusqu'à la tête. du lac Long,
et je me permettrai d'émettre l'opinion
qu'il y aurait là beaucoup de facilité
pour la construction d'une voie jusqu'à
Palestine.

Cette ligne traverserait trente-trois
cantons depuis Selkirk jusqu'au Fort
Ellen, et après avoir consulté la carte,
je ne puis voir que la distance soit plus
grande en passant par là. Je pense
que la diff'érence entre les deux routes
est très minime. Je ne vois pas qu'il
y ait nécessité de pousser la ligne direc-
tement à l'ouest au sud des monts Dau-
plîin, et à travers la petite Saskat-
chcouane.'

Après être passée le Portage la Prai-
rie, la voie pourrait faire un écart au
nord-ouest et rejoindre la ligne actuelle
à Livingston ou à Fort Pelly, sans avoir
à traverser ces larges ravins dont a
parlé le premier ministre.

J'ai traversé la petite Saskatcheouane
et j'ai trouvé qu'il s'y rencontrait des
obstacles, comme l'a indiqué l'honora-
ble premier ministre, mais il y a dans
cette rivière des ravins naturels qu'on
peut traverser en diagonale sans grande

M. Tnow

difficulté. Toutefois il n'y a pas néces-
sité de traverser . la petite Saskat-
cheouane.

On pourrait traverser l'Assiniboine
à Fort Pelly ou à une petite distance
au-delà.

Si la voie faisait un écart au nord
des monts Dauphin, on rencontrerait
do bien meilleur bois; il y en a très peu
sur l'autre ligne. La ligne est très
bonne sur tout son parcours, jusqu'à ce.
qu'elle arrive à Fort Ellice ; après cela,
comme l'a remarqué l'honorable pre-
mier ministre, le sol est très léger jus-
qu'au sud de la Saskatcheouane, et la
plus grande partie est impropre à
l'agriculture, si ce n'est pour le pâtu-
rage.

M. KIRKPATRICK--Je suis heu-
reux d'apprendre que l ligne n'est pas
fixée définitivement et que le premier
ministre est encore en état de prendre
d'autres renseignements. J'espère q.u'on
traitera avec impartialité les deux
routes qu'on est à explorer. Je nie
permettrai de demander à l'honorable
premier ministre si l'ingénieur a passé
par ces diverses routes en été ?

M. MACKENZIE-Je ne me le rap-
pelle pas dans le moment.

M. KIRKPATRICK-C'est là un
point très implortant. Quant à ces
renseignements pris dans les on dit, je
puis indiquer à la Chambre la source
où j'ai puisé, si elle le désire, mais ces
renseignements m'ont conduit à lire le
rapport de M. Fleming, où j'ai trouvé
une quantité de bévues relativement à
l'élévation de certaines parties de la
route.

Je me contenterai de dire que la
preuve contenue dans le rapport de M;
Fleming n'est pas suffisante, et que le
Parlement ne saurait venir à une con-
cl'ision sur ce sujet à moins que le mi-
nistre des Travaux Publiòs ne possède
d'autres renîi.eignements qui ne nous
ont pas encore eté communiques.

Quant à la question de savoir si le
gouvernement serait justitiable d'allon-
ger la route de vingt milles en en chan-
geant le tracé, je crois que le pays pré-
férerait payer la dépense additionnelle
des. vingt milles plutôt que de faire
passer le chemin sur un parcours d'en.
viron 250 milles de terres stériles.

La Chambre s'ajourne à
six heures.

de fer du Pacifigue.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 28février 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

IMPORTATION DE BESTIAUX CANA-
DIENS PAR ·L'ANGLETERRE.

INTERPELLATION.

M. HITGINBOTHAM- Avant de
passer ·à l'ordre du jour, j'aimerais à
savoir du gouvernement, vu qu'un bill
est actuellement soumis à la Chambre
des Lords concernant l'importation de
bestiaux des pays étrangers, qui nui-
rait sérieusement au commerce de ce
pays, s'il a fait des représentations au
gouvernement impérial pour que cet
acte ne s'applique pas au Canada ?

M MACKENZIE-Le gouverne.
ment a fait des représentations au gou-
vernement impérial au sujet du traite.
mont que reçoivent les bestiaux cana-
diens quand ils sont débarqués en An-
gleterre, vu qu'aucune maladie ne sévit
parmi les bestiaux de ce pays, grdeo
aux soins que l'on prend pour que les
maladies épidémiques ne les atteignent
pas.

Nous avons aussi fait des repré<en-
tations quant au traitement des bei-
tiaux canadiens sous un autre rapport.
On s'est plaint qu'une fois les bestiaux
canadiens débarqués, ils étaient enclos
dans une cour formée de pierre dure,
quelquefois pendant environ 24 heures,
jusqu'à ce qu'ils fussent inspectés; en
conséquence, le comité du Conseil Privé
a donné ordre que les animaux soient
conduits à un endroit où ils seront
bien traités et où ils pourront prendre
quelque repos, car les traitements aux.
quels ils sont exposés leur font perdre
beaucoup de leur valeur et nuisent en
conséquence à leur vente.

Nous ne savons pas d'une manière
positive si le comité du Conseil Privé,
agissant en conformité de l'acte impé-
rial, exemptera les bestiaux canadiens
des effets du règlement qui ordonne
que les bestiaux étrangers du continent
européen seront abattus dès leur arri-
vée; mais je suis sous l'impression,
d'après la manière doti le gouverne-

ment impérial a accueilli nos représen-
tations sur d'autres matières, qu'il est
probable que nos animaux ne seront
plus exposés-à ces traitements, à moins
que la maladie ne les atteigne de ce
côté de l'Atlantique.

TRAVAUX DU HAVRE A SOREL.

OBsERVA TIONs.

M. BARTIE-Avant que l'on passe
à l'ordre du jour, je désire attirer l'at-
tention du gouvernement sur la réëponse
à une adresse qui" a été adoptée -à la
dernière se'ssion, au sujet des commis-
saires du havre de Montréal et des tra-
vaux qu'ils font exécuter à Sorel.

Cette réponse a été soumise par
l'honorable ministre de la Marine et
desPêcheries, il y a quelqes jours; mais
si l'on examine la motion qui a été
adoptée par la Chambre et approuvée
par le premier ministre, on voit qu'elle
n'est pas une réponse à cette motion.

La population de Sorel a fait enten-
dre bien des plainterà ce sujet. Elle a
démontré quie l'on gaspille l'urgent que
l'on dépense pour ces travaux ; que les
contrats ont été adjugés d'une manière
injuste, et que des salaires ont été payés
qui n'auraient pas dû l'être.

Pour se rendre compte des faits, j'ai
cru qu'il était de l'intérêt de mes élec-
teurs et du gouvernement (le demander
production des renseignements néces-
saires.

J'ai fait une motion en consé.
quence, à la dernière session, pour
obtenir copie de ces contrats et de la
correspondance échangée entre lu gou-
vernement et les commissaires du havie
de Montréal, sous le contrôle desquels
se font ces travaux, quoique l'on sache
bien que le coût en est payé par le gou-
vernement.

Je ne lirai pas toute lia motion que
j'ai alors proposée, mais la dernière
partie seulement, dans laquelle je
domandais--

" Copie de tout rapport fait par M. John
McCarthy ou tout autro employé du havre de
Montréal, à Sorel, expliquant pourquoi le sa-
laire des journaliers et de plusiers autres
employés au mois on à l'année, a été diminué,
pendant que!celui du susdit M. John -McCartby
a été élevé, de $600 qu'avait-s on prédécesseur,
M. Pierre Côté, à $,000 ; aussi copie de tout
côntrat concernant le louare des quais, tér-
rains, boutiques, etc, do MM. John et Daniel
%icoarthy, soit avec le go-ivernement ou la
Commission du Havre de Montréal; aussi

ifaires
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copie de toutes instructions donnée- par la
C(omaission du Havre de Montréal, définissant
les devoirs les susdits employés, AoII. McCarthy
et àlcKenzie oi de tout autre employé supe-
rieur, dans l'accomplissement des dits travaux ;
aussi, eopie de tout contrat avec des particu-
liers. soit pour réparations des cures-moles,
construction de tout bâtiment, réparation ou
consiruction d'engins, machines et bouilloires,
achat de bois et de chatibon, ou tout autre
contrat généralement ; aussi les 'noms et la
résidence de ceux qui ont obtenu des contrats
et ouvrages généralement, avec ou sans sou-
missions, mentionnant les montants de chaque
tel conlrat ; aussi les montants payés depuis
mil huit cent soixante-quinze, soit par contrat
ou autrement, pour i'achat de provisions,
pain, viande, épiceries, etc., pourla nourriture
et l'entretien des hommes enmployés anx sus-
dits travaux, et à qui piyés."

J'ai constaté qu'il n'a pas été fait de
réponse à cette partie (le l'adresse qui
aété vutée par la Ciii mbre et approuvée
par le gouvernement. La seule réponse
que l'on trouve est contenue dans it
livre bleu intitulé: " Rapport d'un
comité spécial du Sénat concernant
l'empioi des deux individus ein ques-
tion."

La pétition adressée au gouverne-
ment était une pétition d'une nature
générale, ut ce comité a fiait rapport ait
sujet de ces deux emloyés seulement.
Plusieurs pages du rapport ont été
bitrées, et la corresponiilanice qui l'aaccom-
pagimit a été laiss-ée on blanc. Je suis
d'avis cîrie cela n'e-,t pas une réponse à
ma motion.

Je puis ajouter que des plaintes ont
été faites à ce sujet dans la loealité que
j'haîl>ite. et il est de moirdevoir d'attirer
l'attention du, gouvernement sur ce
p if.

Je crois que la réponse que l'on
a faite est une inmsulte à la Chambre,
uni insulto au gouvernement qui l'a
proimîi.so, et une insulte à moi, qui l'ai
demandûe; je crois de plus que cette
réponse a été préparée ainsi intention-
nelleinent.

Je n'en dirai pas davantage sur cette
question, mais j'espère que le gouver-
nement verra à ce que justice soit faite
à mes électeurs, et que les informations
demandées soient soumises, car si mes
électeurs ont raison de se plaindre, il
est de mon devoir de protéger leurs
inté;è ts.

J'espère que le gouvernement s'occu-
pera de la chose durant cette session ;
si l'on attendait à une autre session,
cela liourrait rendre inutiles toutes mes
démitarches a ce sujet.

M. BARTuE

M. MACKENZIE-Je me rappelle
parfaitement avoir dit, lorsque mon
honorable ami demanda ce rapport par
une motion, que je n'avais pas d'ob*jec-
tion à la chose, mais qu'il était bien
entendu que le gouvernement ne pou-
vait fournir que les documents ou les
renseignements qui étaient en sa posses-
sion.

L'honorable député fait erreur en
disant que l'on dépense de l'argent
public pour ces travaux. On ne dépense
pas un sou des deniers publics.

L'acte spécial concernant l'améliora-
tion du havre de Montréal et les amé-
liorations des rivières, autorise les
commissaire à emprunter de l'argent,
et le gouvernement est autprisé à leur
avancer de l'argent et à leur faire payer
l'intérêt; le gouvernement pourrait
donc refuser d'avancer cet argent, mais
les commissaires auraient pleine liberté
alors de contracter un emprunt sur le
marché.

Ces détails sont d'une nature telle
qu'ils pourraient être demandés, dans
une réponse à un ordre de la Chambre,
les commissaires du havre de Mont.

réal, et non du gouvernement.
L'honorable député n'ayant pas

signifié son intention de soulever cette
question, je ne puis faire connaître la
correspondance avec les commissaires
du havre; mais je n'ai aucun doute
qu'on leur a écrit pour obtenir les ren-
seignements demandés par l'honorable
député.

Tous les documents que le gouverne-
ment possède seront sans doute pro-
duits, mais nous ne saurions empiéter
sur les pouvoirs qui sont conférés aux
commissaires par l'acte spécal en
question, et nous ingérer d'affaires qui
nie nous intéressent sous aucun rapport
général ou particulier.

Tout ce que nous pouvons faire, ce
serait de démettre les commissaires
pour mauvaise conduite, et de les rem-
placer; mais il n'a été fourni aucune
preuve au gouvernement que les comn-
missaires avaient failli à leurs devoirs
au point de nous justifier d'avoir
recours à une mesure aussi extrême.
, Tout ce que je puis promettre, c'est
de constater quelle communication a
été adressée aux commissaires et quelle
réponse il lui a été faite; si je puis
procurer d'autres renseignements dans
l'exercice de nos pouvoirs, je n'ai
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aucune objection à employer nos pou-
voirs dans ce but.

M. TUPPER-Je ne désire pas
intervenir entre l'hon9rable député qui
a soulevé cette question et l'honorable
premier ministre; mais je veux protes-
ter contre l'acte de l'honorable premier
ministre, qui semble vouloir éluder la
responsabilité qui lui incombe dans
cette matière.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas le
temps, M. l'Orateur, le discuter cette
question. J'ai donné ma réponse à
l'honorable député (M. Barthe), et si
l'honorable démuté de Cumberland
désire discuter la question, il doit pro-
céder d'une manière régulière.

M. TUPPER-Je ne désire pas dis-
cuter la question, mais si l'honorable
ministre......

M. MACKENZIE-L'honorable dé.
puté discute la question dans le but de
censurer le gouvernement. Je m'y
objecte, et j'appelle l'honorable député
à l'ordre.

M. TUPPER-Je vais discuter la
question d'ordre ; l'honorable min:stre
n'a pas besoin de se montrer si im-
pétueux.

La question est celle-ci, M. l'Ora-
teur: Vous ihvez permis' à l'honorable
premier ministre de discuter la ques-
lion; vous n'avez pas restreint l'hono-
rable ministre à une réponse à cette
question; mais vous lui avez permis de
traiter longuement une question d'in.
térèt public concernant la responsabi-
lité des commissaires nommés par le
gouvernement, et les sommes d'argent
qn'ils ont dépensées et qui sont garan-
ties par le gouvernement.

Je prends la parole dans le but
de......

M. L'ORATEUR-Je lui ai permis
de faire un exposé de faits.

M. TUPPER-Vous lui avez permis
de faire un exposé de faits sur cette
question, et mon but n'est pas de dis-
cuter la question, mais simplement de
m'objecter à cet exposé de faits, vu
qu'une question d'intérêt considérable
a été ainsi soulevée.

PLUSIEURS voix-A l'ordre.
M. TUPPER-L'ordre n'est

enfreint; j'expose seulement ce
'ai l'intention de faire.

pas
que

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté est hors d'ordre.

M. BARTHE-Je désire donner un
mot d'explication. Une adresse a été
votée, dans laquelle sont demandés
certains renseignemerits très néces-
saires pour permettre à mes élec-
teurs de constater si leurs griefs sont
bien fondés ou non.

Nous savons-sans doute que le gou-
vernement garantit ces paiements. Mes
électeurs sont considérablement inté-
ressés dans ces travaux, et je désire
obtenir les renseignements en question
pour m'enquérir de cette affaire, au
suj*et de laquelle ils se plaignent qu'il
existe un pacte de famille.

LOCALISATION DU CHEMIN DE'FER DU
PACIFIQUE ENTRE LA RIVIERE-

ROUGE ET BATTLEFORD.

DiAT AJOUntUi.

L'ordre pour nouvelle considération
de la motion proposée par M. Kirkpa-
tric<, de tous les rapports des ingé-
nieurs, mémoires, etc., relatifs à l'ex-
ploration et à la localisation du chemin
d1e fer du Pacifique entre la Rivière-
Rouge et Battleford, étant lu,

M. KIREPATRrCK-Lorsque la
Chambre s'est ajournée, hier soir, j'ex-
primais ma satisfaction de la déclara-
tion de l'honorable ministre des Tra-
vaux Publies, que le gouvernement
était disposé à modifier au besoin ses
vues sur la localisation du chemin de
fer du Pacifique à l'ouest de la rivière
Rouge.

J'LI)prouve pleinement l'observation
de l'honorable ministre, qu'aucune con-
sidération locale ne devrait influer sur la
localisation d'aucune partie de ce che-
min de fer. Je crois que l'honorable
ministre a raison do ne pas céder à des
influences- locales, et j'espère que l'ho-
norable ministre saura lui-même mettre
de côté toute idée préconçue à ce sujet
pour pouvoir, après un .examen appro-
fondi, arrêter le tracé de la route dans
les véritables intérêts du pays.

Nous ne devons pas perdre de vue,
quand nous parlons des meilleurs inté-
rêts du pays, qu'il s'agit avant tout de
la colonisation de notre grand Nord-
Ouest, pour- laquelle nous dépensons
tant d'argent, et pour laquelle-nous
avons aussi entrepris en grande partie

fer du Pacifique. 591)
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la construction de ce chemin de fer. Il
ne serait pas question de la construc-
tion du Pacifique, si nous ne savions
que ce chemin doit contribuer au déve-
loppemeet du Nord-Ouest plus que tout
autre agent de colonisation que nous
pourrions utiliser.

Je désire qu'il soit bien compris que
je ne possòde pas de renseignements
suffisants pour ue permettre de dési-
gner le meilleur tracé que l'on pourrait
adopter pour la ligne.

Je ne veux pas exprimer une opinion
positive sur la localisation de la ligne
au sud de Manitoba ; mais je prétends
que les documents soumis jusqu'à pré-
sent à la Chambre, le rapport de M.
Fleming, et les témoignages annexées
au rapport du comité spécial, présenté
l'an dernier, militent fortement contre
la ligne proposée. C'est pourquoi je fais
cette motion pour que le gouvernement
puisse soumettre tous les autres rensei-
gnements qu'il pourrait posséder, et de
nature à prouver que la ligne localisée
est la meilleure.

Je veux signaler au gouvernement et
à la Chambre le fait que, d'après ce que
nous savons, aucun ingénieur n'a fait
l'exploration de la ligne en été. C'est
là lu fiit important.7

J7e veux aussi attirer l'atention de la
Cham bre sur une très importante lettre
qui a été sc'maîise l'an dernier par M.
Fleming. Cette lettre a été écrite par
le lieutenant-gouverneur Morris, le 8
mai 1875, il ya environ trois ans, et il
y est dit qu'il existe une grande diffé-
rence entre la région qui doit être tra-
versée par la ligne localisée et la région
située au sud du lac Manitoba, qui, de
l'opinion générale, est d'une nature
supérieure et beaucoup plus fertile que
la contrée plus au nord.

A l'appui de ma motion, je puis allé-
guer qu'il n'y a qu'ne opinion à Mani-
toba sur le tracé que l'on devrait
adopter pour lai route. Il n'y a aucun
doute sur ce point, et si le rapport de
M. Fleming et les autres témoignages
déjà mentionnés sont bien fondes-s'il
n'y a pas d'er-eur à ce sujet-je suis per-
suadé que le ministre des Travaux
Publics devra venir à la conclusion que
la localisation de la ligne a été mal faite;
qu'il devra prendre des mesures pour se
renseigner davantage à cet égard, puis
envoyer quelque personne compéten te
pour faire l'examen des lieux à une

M. KIRKPATRIcK

autre époque de l'année et qui fera
rapport.

M. MACGKENZIE - Je n'ai rien à
ajouter aux observations que j'ai faites
hier. J'admets que c'est non-seulement
le droit, mais le devoir do l'honorable
député de Frontenac (M. Kirkpatrick)
de soulever cette question, et il l'a fait
dans des termes auxquels je ne saurais
m'objecter.

Mon plus grand désir est d'obtenir
tous les renseignements possibles sur
cette partie et sur toutes les autres
parties de la routé du chemin de fer, et
de prendre toutes les mesures, de con-
cert avec les ingénieurs, qui seront de
nature à favoriser les intérêts généraux,
et de plus les intérêts locaux, si cela
peut se faire sans que les intérêts géné-
raux en souffrent.

Quant à de nouveaux renseignements,
je puis direique le gouvernement essaie
d'en recueillir tous les jours, sur chaque
partie de la ligne, et tout ce qui a pu
etre fait dans une aussi vaste contrée
pour procurer de nouvelles données a
été fait, je crois, et continuera de l'être
jusqu'à ce que nous soyons arrivés au
temps où il faudra discontinuer les
explorations pour commencer la cons-
truction du Pacifique, si cela est possi-
ble, conformément à l'acta de 1874.

Les opinions sur la nature du sol
sont très différentes. J'ai pris la peine,
aujourd'hui, de m'assurer de l'un des
ingénieurs-du moins mon député l'a
fait-de la manière avec laquelle il
avait fait l'examen du sol de cette ré-
gion, lorsqu'il en fit l'exploration durant
l'hiver.

L'irgénieur, M. MeLeod, dit que
partout où le sol était quelque peu
mou, on y a pratiqué des ouvertures et
lnit des sondages avec soin, et que le
fond était parton't ferme, la couche
niolle variant en général de quelques
pouces A quelques pieds deprofondeur;
en quelques endroits elle avait une
profondeur de cinq à six pieds, et de
dix dans une fondrière, près do la ri-
vièrV Rouge.

M. McLeod est l'ingénieur qui fut
chargé d'explorer la contrée entre le
lac Plat et la rivière à la Mousse, par-
cours de 126 milles, qu''on dit être la
partie de la route la plus difficile.

La. région entre le lac Plat et la
rivière Rouge, distance de quarante-
cinq milles, a été explorée par
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M. Forrest, qui fait rapport que le sol
est très bon, nullement marélageux ou
humide.

La contrée qui s'étend della rivière à
la Mousse à Livingstone a été parcourue
par M. Lucas, qui assistait aussi à l'en-
trevue.

Les rapports des ingénieurs diffèrent
tellement des -renseignements commu-
niqués par des honorables députés, que
j'ai dû en venir à la conclusion que le
témoignage de personnes qui ont
exploré cette région doit avoir pins de
poids que de simples assertions de per-
sonnes qui, je dois le dire, sont forte-
ment intéressées-non pas dans un but
illicite-mais parce qu'ils habitent à'ou
près de Winnipeg, à obtenir une dévia.
tion de la ligne dans cette direction.

Il faut toujours accueillir ces opinions
avec une certaine réserve, tandis que
les opinions d'ingénieurs, qui ont
exploré le sol attentivement, et dont la
réputatfon professionnelle est en cause
doivent l'emporter eur celles des per-
sonnes qui désirent voir le chemin de
fer traverser la contrée qu'ils habitent.

Toutes choses égales, il est certaine-
ment préférable que le chemin traverse
une région bien colonisée. Mais si
d'autres considérations d'une nature
générale veulent qu'il suive une route
différente, nous ne pouvons que regret-
ter que ces personnes habitent un pays
à travers lequel il est impossible de
faire passer le chemin de fer.

J'ai communiqué à la Chambre, en
toute sincérité, tous les renseignements
que j'ai pu recueillir, outre les données
contenues dans le rapport de M. Marcus
Smith, et tout en étant disposé à pro-
duire toutes les informations, je ne
sache jpas qu'il existe d'autres données
qui puissent affecter sérieusement la
que-tion.

Je vais attirer l'attention maintenant
sur un autre point. On semble croire
que chaque ingénieur chargé de la
localisntion de certaines parties de ce
tronçon du chemin a da faire un
rapport semblable à celui de M. Cambie;
mais il n'en est pas de même.

Le rapport de Af. Cambie a, été fait à
la suite d'une exploration dans le but
d'obtenir des informations définitives.
Un rapport spécial était absolument
nécessaire, dans le but de connaitre la
nature du sol, la quantité de matières
à enlever puis à combler.

]Dans les autres lieux, la topographie
générale de la contrée étant connue, il
n'ylavait pas grand'chose dont on pût
faire tappnrt. Le seul endroit qui offre
des difficultés est au passage du détroit
à Manitoba; les ingénieurs ont obtenu
tous les renseignements nécessaires sur
ces obstacles.

Les rapports des ingénieurs sur le
parcours de la ligne se composent
principalement des cahiers de cam-
pagne des ingénieurs et arpenteurs; et
non pas du profil de la route.

Si l'on veut avoir d'autres renseigne-
ments, ils seront sans doute produits,
afin que les honorables députés aient
toutes les données possibles à ce sujet.

- M. TUPPFR.--e désire rappeler
nu premier ministre qu'il doit le privi-
lége de pouvoir faire ce long exposé
de fMits à la courtisie de l'Opposition-
courtoisie que l'honorable ministre m'a
refusée dans un cas semblable.

M. MACKENZE-Je ne tenais pas
à faire aucune partie du discours que
j'ai prononcé; ces observations sont
toutes dans l'intérét de la Chambre.

J'ai cru que l'honorable député de
Cumberland Yá-ulait soulever un débat,
quand la Chambre n'était pas saisie
régulièrement de la question.

J'ai simplement expliqué pourquoi
le rapport n'était pas plus complet. Je
n'ai pas discuté le principe en question,
je me suis contenté de faire un exposé
des faits.

Les observations préliminaires de
l'honorable député de Cumberland
m'ont'semblé dirigées contre l'attitude
du gouvernement sur cette question, ce
qui aurait été tout à fait hors d'ordre.

M. MASSON-Je me rappelle ce
qui a été dit l'an dernier, et je crois.
que, l'année précédente, le gouverne-
ment savait très bien que la route
choisie était la plus désavantageuse
pour ce qui regarde la qualité du sol;
d'un autre côté, l'honorable député
savait que la route au sud du lacbMani-
toba est la meilleure et qu'elle traverse
l'une des plus belles contrées du monde.

J'aimerais à savoir du premier
ministre si, avant d'adopter la route
du Détroit, qui a occasionné une
dépense immense dans la construction
du télégraphe, on a fait une explora-
tion régulière de la routo que la popu-
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lation en général et le bon sens dési-
gnaient comme'devant être adoptée.

Je vois par le rapport que le gouver-
nement n'a pas fait cela. En effet, ce
n'est que l'an dernier que l'on a fait des
explorations régulières, par lesquelles
on est venu à la conclusion que pour
traverser la petite Saskatcheouane
il faudrait surmonter de grandes diffi-
cultés et allonger la route d'environ
neuf milles. On n'a pas non plus cons-
taté, par une exploration régulière, les
difficultés que présenterait le passage
d'autres rivières.

Le premier devoir du gouverne-
ment est de choisir la route que sem-
ble désigner le sens commun, route
qui doit bénéficier considérablement
au reste du pays; et si, après examen,
on constate qu'il existe des difficul-
tés considérables-et cela ne peut
être constaté que par des explora-
tions régulières-le gouvernement est
parfaitement libre de faire faire des
explorations dans d'autres parties du
pays.

M. MACKENZi[E-Une exploration
réguîiliòre a été faite l'an dernier.

J'aurais préféré que mon honorable
ami m'eût donné avis de sa demande,
car cela m'eût permis de consulter le
rapport de M. Fleming et de constater
si des explorations régulières avaient
été faites précédemment.

Le comité du Sénat, qui était comn.
posé de personnes presque toutes
favorables à la route du sud, disposées
évidemment à faire adopter cette route,
refusa d'abord de recevoir le rapport
de af. Fleming, et ce n'est que sur sa
déclaration que, si son rapport n'était
pas reçu, qu'il serait obligé de le faire
impriner, quu le rapport fut accepté.

Je n'ai pas ici ce rapport, mais les
honorables députés comprendront faci-
lement que toute personne qui aura
parcouru ce pays, qui aura descendu
dans les vallées profondes formées par
des cours d'eau comme le ruisseau de
la Queue d'Oiseau, la petite Saskatche-
ouane et l'Assiniboine, n'a pas besoin
d'une exploration régulière pour con-
cevoir les difficultés considérables que
présenteraient la descente et l'ascension
de ces vallées et gorges.

J'ai dit, hier, que plusieurs de ces
vallées et gorges se trouvaient à 200 et
250 pieds au-dessus du niveau général

M. MAssON

de la prairie, et qu'il fallait allonger la
route de neuf milles pour éviter un
obstacle indiqué par l'exploration régu-
lière de l'an dernier.

Le nombre de ces vallées explique-
rait l'étendue du parcours, sauf le par-
cours additionnel.

Je ne puis dire si M. Fleming a fait ou
non des explorations régulières de ces
vallées, mais un ingénieur expéri-
menté pourra constater, même avant
une exploration régulière, qu'il faudra
surmonter de grandes difficultés pour
s'assurer de l'étendue précise de la
route et de la rampe nécessaire pour
racheter l'ascension et la descente de
chaque côté, respectivement.

Ce sont là les renseignements que
M. Marcus Smith a recueillis cette
année, et ils ont été communiqués à
la Chambre.

M. MASSON -La Chambre doit
voir que l'honorable ministre a tort, et
qu'il a induit hier la Chambre en
erreur involontairement, en disant que
la question n'était pas encore résolue,
et qu'il constaterait si la route devait
être changée on non, car il affirme
maintenant qu'il suffit qu'un ingénieur
passe à travers cette contrée pour con-
clure qu'il est impossible de construire
un chemin de fer dans cette direction.
Il est donc parfaitement inutile à la
Chambre et au pays d'espérer qu'il y
aura un changement de politique et
un changement de route.

M. MACKENZIE - Je suis sous
l'impression que l'hondrable député de
Cumberland (M. Tupper) m'a demandé
si cette ligne était localisée ou non
d'une manière définitive, car dans le
cas où elle l'aurait été, il n'était guère
utile de discuter la chose.

J'ai dit que le tracé avait été arrêté
là où il avait été localisé, mais non pas
d'une manière absolue, et qu'il pouvait
être changé du consentement de la
Chambre.

Je crois que ce sont là les termes
mêmes que j'ai employés. .

J'ai ajouté que ce serait se moquer
du Parlement et du pays que de vouloir
envoyer des ingénieurs faire de nou-
veau l'examen de ces routes, à moins
qu'on n'eût l'intention de faire un chan-
gement, si l'on venait à la conclusion
que ce changement était dans l'intérêt
public.
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Je n'ai pas fait connaître la décision
du gouvernement depuis qu'il a obtenu
ces renseignements, car avant d'en venir
à une détermination, il nous faut exa-
miner toute la question, et je désirais,
comme je l'ai déjà dit, faire connaître
aux honorables députés tous.les rensei-
gnements additionnels que nous pou-
vions avoir, avant d'arrêter notre déci-
sion.

Si l'honorable député veut bien
recueillir un peu ses souvenirs, il con-
viendra que j'ai répété précisément
ce que j'ai dit hier.

M. RYAN-J'ai dit hier que cer-
taines assertions de l'honorable ministre
des Travaux Publics n'étaient pas
vraies. J'ignorais que l'expression ne
fût pas parlementaire; je ne voulais pas
mettre en doute la véracité de l'hono.
rable ministre, et je ne crois pas non
plus l'avoir fait. J'entendais dire que
l'exposé qu'il a fait était inexact, mais
je ne doute pas non plus qu'il l'ait cru
exact.

M. MACKENZIE -L'explication est
tout-à-fait satisfaisante, et je l'aécepte
avec toute la cordialité possible.

Motion adoptée.

BILL CONCERNANT LA PREUVE DANS
LIES CAS D'ASSAUT SIMPLE.

(BILL NO. 3.) .

(M. Dynond.)

SECONDE LECTURE.

L'ordre pour la seconde lecture étant
lu,

M. DYMOND-La Chambre doit se
rappeler qu'à la dernière session j'ai
présenté un bill qui avait pour objet de
permettre aux personnes accusées d'of-
fenses criminelles de déposer sous ser-
menten leur favour si elles le désirent.

Ce bill a été longuement discuté en
cette circonstance, et il est évident,
d'après les opinions exprimées, qui ne
lui étaient nullement défavorables, que,
quoique la conclusion à laquelle on
arriva fùt, sous beaucoup de rapports,
favorable au principe de ce projet de
loi, le temps n'était pas encore venu
d'adopter un changement aussi radical.

J'ai remarqué qu'un semblable pro-
jet de loi avait récemment subi sa
seconde lecture dans la' Chambre des
Communes d'Angleterre, et qu'il avait

été renvoyé à un comité spécial pour
être pris de nouveau en considération,
avant d'être définitivement adopté.

En lisant le compte-rendu du débat
sur ce bill, il m'a semblé que le renvoi
da bill à un comité spécial avait eu
plutôt pour objet de le mettre de côté
pour le moment que de l'adopter pro-
chainement. Les opinions exprimées
dans le cours du débat tant sur le but
que sur les détails du bill de M. Ashley,
n'étaient évidemment pas assez nmaries
pour que le projet de loi soit adopté
d'ici à quelque temps.

J'ai constaté, toutefois, que l'opinion
que j'ai exprimée l'an dernier et que je
professe encore, que le bill que j'ai pré-
senté, ou un projet de loi semblable,
serait enfin de compte adopté, a gagné
du terrain, du moins, dans une partie du
pays.

Le lieutenant-gonverneur du Nou-
veau-Brunswick s'est exprimé ainsi,
il y a quelques-jours, dans le discours
qu'il a prononcéà l'o'uverture de la légris-
lature:

"L'administration de la justice étant une
question d'un caractère provincial, j'attire l'at-
tention sur la loi existante au sujet des déposi-
tions dans les affaires criminelles, dans l'espoir
qu'un changement sera fait par le Parlement
tiu Canada-qui seul a le pouvoir de légiférer
dans ce ecas. Je crois qu'il serait de l'intérêtide
l'administration de la ju4tice et de l'intérêt
public, et que ce serait justice pour les per-
sonnes provenues de crimes de leur permettre,
quelle que soit la gravité de l'offense, d'avoir le
droit de déposer en leu r faveur.

"'Les «dispositions actuelles de la loi, si
avantageuses qu'elles puissent être aux coupa-
bles, sont évidemment injustes pour l'innocent,
et si la loi avait pour but de protéger les cou-
pables, on aurait peu de chose . rcdire. Je
vous prie d'adopter une adresse à Son ICxcet-
lence le Gouverneur-Général demandant que
ce changement soit fait dans la loi."

Quoique ce soit une déclaration
quelque peu extraordinaire pour un
Cabinet provincial dans un discours du
Trône, cependant elle indique claire-
ment qu'une partie très intelligente de
la population croit qu'un semblable
changement dans la loi serait dans les
intérêts de la justice.

Je n'ai pas l'intention do présenter à
la Chambre le même bill que je lui ai
soumis à la dernière session.

Dmns le cour§ du débat sur le bill,
l'année dernière, je me consultai avec
un honorable membre de la Chambre,
qui n'est malheureusement plus au mi-
lieu de nous, et il me suggéra de pro-
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céder par expérience dans une question
de ce genre, alléguant qu'il pourrait
être désirable d'appliquer la loi à cor-
tains crimes et délits, bien qu'il ne fût
peut-être pas opportun de donner à la
mesure un caractère général.

J'ai adopté ce conseil, et je demande
maintenant à la Chambre de consentir
simplement à la seconde lecture d'un
bill qui permet aux personnes, préve-
nues de l'offense moindre d'assaut
simple, de déposer en leur faveur.

Je suis heureux de savoir que plu-
sieurs députés qui se sont prononcés
l'an dernier contre mon billsont plus ou
moins favorables au principe de cette
mesure.

Le bill précédent a été retiré à la
demande de l'honorable député de
Bruce-Sud, alors ministre de la Jus-
tice, quoique après avoir lu et relu son
discours--fort habile comme d'ordi-
naire -je n'ai pu constater si mon
honorable ami était réellement favora-
ble ou adverse au principe du bill.

Toutefois, comme le discours de
l'honorable député m'a induit à retirer
ce projet de loi, je ferai à mon honorable
ami un compliment qu'il ne regardera
pas comme équivoque, je l'espère, en
appliquant à ses arguments l'observa-
tion que l'on avait fiaite au sujet d'un
célèbre prédienteur: "I l fit d'autant
plus impression qu'il ne fut pas com-
pris."

Quant au bill actuel, l'on sait que
l'offense à laquelle il s'applique peut
être jugée dans les cours civiles ou cri-
minel les, et que, dans la cour criminelle,
une personne prévenue de l'oeTense d'as-
saut ne saurt.it déposer en sa faveur,
tandis que si les cours civiles sont sai-
sies le la chose, les deux parties inter-
ressées peuvent y être Interrogées et y
racont er leur histoire respective.

Sous ce n.pport, l'offense d'assaut
diffère de beaucoup de crimes énumérés
au statut.

L'expérience de chaque jour nous
apprend que les personnes prévenues
d'assaut simple n'appartiennent pas
d'ordinaire à la calégorie des criminels.
Ce sont des personnes qui sont géné.
ralement réputées res)ectables, mais
qui, à la suite d'une sm·excitation sou-
daine, ou de quelque provocation inac-
coutumée, soit qu'elles soient aussi
sous l'influence des spiritueux, au
dans d'autres' circonstances acciden-

M. Dymo.N

telles, se trouvent dans la triste posi-
tion de prévenus dans une action au cri-
minel.

L'objection qhe, dans les cas crimi-
nels, les contrevenants ne seraient pas
des témoins dignes de foi, ne s'applique
à ces cas d'assaut que dans une faible
mesure.

Nous savons, de plus, qu'il arrive très
souvent que la personne la plus eon-
pable est la première à porter plainte.
L'individu le plus vicieux, le plus
disposé à se venger contre son voisin,
est toujours le premier rendu chez le
magistrat.

Dans le plus grand nombre de cas,
quand les faits sont plus ou moins con-
fus ou douteux, le défendeur fait émettre
contre le plaignant un mandat en recon-
vention afin de pouvoir se faire enten-
dre, et grâce à ce détour et à ce moyen
très incommode, il obtient réellement
le privilége qui, d'après ce bill,lui serait
donné comme un droit.

Quand un magistrat est saisi d'une
cause reconventionnelle, il résulte un
inconvénient, c'est que chaque partie
paraît à son tour sur le banc des accu-
sés puis sur celui les témoins, ou vice-
versa, celle qui parait comme témoin
étant seule interrogée, de sorte que l'on
met ai-nsi au jour par un moyen dé-
tourné tous les faits, les deux parties
se trouvant sur un pied d'égalité, si
toutefois il est possible de connaître les
faits. Dans bien des cas, il n'est pas
possible d'obtenir un mandat reconven-
tionnel.

On pourra prétendre qu'il n'y a pas
ou d'assaut, et conséquemment la per-
sonne inculpée ne pourra pas dire
qu'elle a été assaille- -ans ces cir-
constances, elle ne peut se défendre
elle-même contre l'accusation. Il arrive
souvent qu'il n'y a pas de témoins indé-
pendants du véritable assaut, et le pré-
venu n'a personne pour déposer en
sa faveur.

Un cas de ce genre a frappé mon
attention, il y a quelque temps. Un
commerçant très respectable fut accusé
d'assaut sur sa servante. Il y avait eu
une petite querelle domestique durant
laquelle la servante s'était montrée
intraitable et avait refusé de faire
quelque service pour sa maîtresse ma-
l ade. Son patron lui mit la main sur
l'épaule, peut-être un peu rudement,
pour la faire agir plus diligemment.

d'assaut simple.[COMMUMS.]
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Un assaut a pu être commis techni-
quement, mais il n'en fut aucunement
question durant presque trois mois, alors1
que la période pendant laquelle la ser-
vante pouvait porter plainte avait
presque expiré. Mais il advint qu'elle
conta cette affaire à une personne .qui
avait quelque vengeance à satisfaire
contre son ancien patron, et, obéissant
à ses conseils, elle fit lancer une assi-
gnation contre lui.

Le prévenu, sa femme et la plai-
gnante étaient seuls présents, lorsque
le prétendu assaut fut commis. Le
défendeur ne put déposer en sa
faveur, et il demanda de faire entendre
sa femme comme témoin, mais les ma-
gistrats répondirent naturellement que
son témaignage était inadmissible, et
qu'il leur fallait décider l'affaire sur la
preuve qui leur était soumise.

Je crois que la loi actuelle encourage
des personnes de dispositions mali-
cieuses à instituer des procédures de ce
genre; mais si l'on savait que les
personnes que l'on traduit ainsi en
justice seront mises sur le même pied
que les plaignants, et que les incul-
pés pourront déposer snus serment
pour réfuter les accusations lancées
contre eux, ce cas seraient bien moins
nombreux qu'ils le sont maintenant.

On m'a dit que le bill pourrait peut-
être s'appliquer aux cas seulement où
il n'y aurait pas de témoins. Il est
souvent difficile de dire qui est ou n'est
pas un véritable témoin. Un grand
nombre de personnes peuvent raconter
ce qui a eu lieu immédiatement après
un assaut, mais très peu ou pas un
n'aura peut-être été témoin de l'assaut
même, ou ne connaîtra les. circonstances
qui l'ont occasionné.

C'est pourquoi je pense que le prin-
cipe de ce bill est juste, qu'il met sur
un même pied les parties intéressées,
qu'il simplifierait les procédures crimi-
nelles en rendant inutiles les assigna-.
tions en reconvention dans bien des
cas, et qu'il aurait pour effet de décou-
rager les plaideurs vicieux et vindica-
tifs.'

Je dois beaucoup de remercibrments
à un honorable collègue appartenant à
la profession légale qui a rédigé ce bill,
et je dois peut-etre offrir des excuses
de ce que n'étant pas du métier, je
propose de réformer la loi criminelle.

To puis répéter à ce sujet ce que j'ai

dit l'an. dernier, que ceux qui n'ippar-
tiennent pas à la profession légale.
souffrent plutôt des lacunes de la loi
que ceux qui en font partie. On .e
voit pas souvent des avocats se livrer
à des actes de violence sur les per-
sonnes, ou se servir d'armes plus dan-
gereuses que leurs langues; mais ceux
qui ne le sont pas, n'étant pas toujours
bien versés dans la loi, et ne possédant
pas cet esprit de discipline et de con-
trôle qui caractérise les membres de la
profession légale, sont beaucoup plus
exposés à se trouver dans l'embarras.

La première clause du bill permet à
une personne accusée d'assaut simple
de déposer en sa faveur; la seconde
déclare que la femme ou le mari sera
un témoin compétent en faveur du
prévenu, et la troisième que lors-
qu'une personne a été accusée d'un
crime, quand l'assaut simple seule-
ment a été prouvé, dans l'opinion du
juge, la personne ainsi accusée devrait
pouvoir déposer en sa faveur, puisque
la femme ou le mari de la personne
ainsi prévenue devra être un témoin
compétent pour le défendeur. Ce pri-
vilége ne sera accordé que dans les cas
d'assaut simple, sauf. la disposition à
l'effet contraire dans la section précé-
dente.

J'espère que le bill recevra l'appro-
bation de la Chambre. S'il subit sa
seconde lecture, je me propose d'en
proposer le renvoi à un comité spécial,
composé principalement d'hommes do
loi, afin qu'ils puissent en examiner
les détails et faire les changements

'qu'ils pourront croire désirables.
M. PALMER-Je suis très favorable

au principe du bill, mais je crois que
c'est la première fois qu'un simple,
.membre fait une tentative dans le but
d'amender la loi criminelle.

M. DYMOND-Oh I non.
. M. PALMER--Dans tous les cas, le
gouvernement devrait se saisir de la
question, et no pas permettre à un.
simple député de se mêler de vouloir
modifier la loi criminelle générale du
pays.

Je n'aurais pas d'objection A. ce bill
en particulier, si l'honorable ministre
de la Justice voulait en assumer la res-
ponsabilité. Je partage l'opinion de
l'honorable député' que ce serait un
chApgement désirable dans la loi cri-.
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minelle du pays, mais je m'objecte en
même temps à ce que de simples dé-
putés présentent des bills au sujet
de la loi criminelle générale.

Quand j'ens constaté à la dernière
session que ce bill porterait atteinte à
toute la loi criminelle, je crus qu'il
n'appartenait pas à un simple député
de prendre l'initiative dans une ques.
tion de ce genre, et je proteste aujour-
d'hui contre cette manière d'agir.

M. BABY-Avant que le bill soit
renvoyé au comité spécial, l'honorable
ministre de la Justice voudra peut-être
nous faire connaître ses vues sur le
sujet.

La première clause, qui semble très
anodine, aurait pour effet d'altérer in
toto la loi criminelle; elle comporte
qu'un homme sera son propre témoin
dans sa propre cause-ce qui ne s'est
jamais vu dans notre loi criminelle. La
deuxième clause permet à une femme
de déposer en faveur de son mari, et.la
troisième décrète que le juge permettra
à l'accusé de donner son témoignage,
dans le cas où le verdict comporterait
qu'il n'est coupable que d'assaut.

L'honorable député a dit qu'il n'appar-
tenait pas à la profession légale, et que,
de plus, ceux qui ne sont pas du métier
sont exposés à souffrir plus ou moins
de la législation préparée par des avo-
cats.

Il est facile de voir que l'honorable
député n'a pas étudié les lois du pays,
car comment un juge pourrait-il ordon-
ner à un jury de rendre un verdict
d'assaut quand il s'agit d'une accusa-
tion de meurtre ?

Avant que le bill soit adopté, le
ministre de la Justice devrait nous
faire connaître ses vues.

M. IRING-En justice pour l'hono-
rable député de Yoi-k-.Nord (M.
Dymond), je dois dire que depuis que
ce bill a été présenté, il y a un an, il
s'est fait un changement considérable
dans l'opinion des juristes anglais
sur cette question.

L'honorable dépyté de Victoria-Nord
(M. Cameron) a tiaité à fond ce sujetà
la dernière session, et l'opinion générale
alors était que le temps n'était pas venu
de légiférer sur le sujet.

Une discussioi intéressante s'est
engagée dernièrement dans les jour-
naux sur ce point, et l'opinion exprimée

M. PAlME

par M. Russell Gurney, recorder de
Londres depuis vingt ans, et par le
procureur-général, a eu beaucoup
d'influence sur la Chambre des Com-
munes d'Angleterre. ·

La principale raison de ce change-
ment d'opinion est que, suivant la loi
ou la règle bien établie dans les procès
criminels, il est donné aux prévenus
certaines chances de se tirer adroite-
ment d'affaire. La perversion moderne
ne veut pas de cette manière de voir,
(le sorte qu'il est maintenant désirable,
pour les fins de la poursuite, d'avoir le
droit d'interroger un prévenu, non pas
tant dans le but de le tirer d'embarras
que de constater quelle est son opinion,
conséquente à la preuve, sur le cas sou-
mis à la Couronne.

Ce n'est pas seulement pour des
raisons humanitaires et dans le but de
tirer le prévenu d'embarras que l'on a
cru désirable d'agir ainsi, car les lois
d'Angleterre et du Canada sont si peu
sévères que, quelque satisfaisantes que
soient les déclarations d'un prévenu,
quelles soient faites par lui ou par son
avocat, elles sont toujours acceptées par
le jury de la même manière que si elles
étaient attestées sous serment.

Il est vrai que le bill a subi sa seconde
lecture dans la Chambre des Con-
munes d'Angleterre, mais je puis à ce
sujet donner une explication. Le gou-
vernement britannique a signalé, dans
le discours de la Ieine, la nécessité
d'un changement dans la procédure
criminelle, déclarant qu'il allait se
saisir de toute la question; mais il a
fait observer que, tout en étant disposé
à présenter une mesure par laquelle les
personnes prévenues d'offenses crimi-
nel les pourraient déposer en leur faveur,
cette mesure devait être élaborée de
façon à offrir une sauvegarde suffisante
pour qu'elle ne serve pas à arracher des
aveux d'une façon injuste,tout en étant
conforme au principe de la loi crimi-
nelle d'Angleterre.

Pour montrerjusqu'à quel point cette
question a obtenu l'approbation géné-
rale de juristes éminents dans toutes
les parties du mondu où prévaut le
système d'interroger les témoins, je
vais lire les réponses du juge en chef de
la Cour d'Appel dans l'Etat de New-
York et lu juge en chef de Jersey aux
questions qui leur ont été posées sur ce-
sujet par le gouvernement anglais.

d'assaut simple.[COMMUNES.J
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Le juge en chef de New-York écrit :
"Le changement n'a pas donné des
résultats très satisfaisants; du moins,
il existe une très grande différence
d'opinion sur son mérite et ses résul-
tats."

Le juge en chef de New-Jersef écrit:
" Le système a donné de bons résultats
quant à l'éclaircissement des faits. Il
est la cause cependant de tant de
parjures, qe l'on croit généralement
que les témoignages ne devraient pas
étro donnés sous serment.";

En Angleterre, l'adoption de ce prin-
cipe, dans les cas d'afiliation, a aussi
occasionné un grand nombre de par-
jures.

Comme la loi de ce pays est basée sur
les statuts et sur le droit commun d'An-
gleterre, je crois qu'il ne sera pas fait
une grande injustice,à ces malheureuses
personnes qui seront traduites en justice
d'ici à douze mois, si nous attendons
que cette question ait été approfondie
par des juristes de grande expérience
dans les matières criminelles.

Mais ce n'est pas tout. Les cas mon-
tionnés par mon honorable ami (M.
Dymond) sont selon moi tout à fait
insignifiants, et ne rendent nullement
nécessaire une déviation de la loi an-
glaise, que le Canada s'efforce de
prendre pour modèle.

De ce que mon honorable ami a cons-
taté que dans un ou deux cas d'as-
saut simple, les témoins en cause
étaient respectables, il ne s'ensuit
pas que les prévenus n'appartiennent
pas en général à la classe des criminels.
Si mon honorable ami avait eu quelque
expérience dans ces matières, il eût su
que l'assaut forme partie de presque
tous les cas inscrits au statut.

Je ne puis nie rappeler, à part quel-
ques petites offenses secondaires qu'il
n'est pas nécessaire de citer à présent,
une offense inscrite au statut sous le
chefde " offenses contre la personne," à
l'exception de l'homicide, où le crime
imputé ne saurait être réduit à un cas
d'assaut simple. Somme toute, il n'y a
pas d'exception dans tout ce long statut
relativement aux offenses contre la
personne, sauf dans le cas d'homicide.

J'attire maintenant ,l'attention du
ministre de la Justice sur oeque je vais
dire, car n'ayant parlé jusqu'à pré-
sent que de l'opportunité de la mesure,
je vais signaler l'objection fonda-

mentale contre le bill, qui doit selon
moi le faire rejeter et l'empêcher
de subir sa seconde lecture, à moins
qu'on ne transforme entièrement le
bill.

Le bill dit que lorsqu'un autre crime
est imputé dans l'acte d'accusation, et
que le juge est d'opinion, après- avoir
entendu la, preuve de la poursuite, qu'il
n'a été évidemment prouvé qu'un
assaut simple, le défendeur doit être un
témoin compétent en sa faveur.

Eh bien, si aans chaque procès pour
offense contre la personne, le juge, après
avoir entendu la preuve de la poursuite,
est appelé à rendre une décision et dit:
"le constate qu'on n'a pas prouvé un
autre cas que celui d'assaut simple,"-
en supposant que l'acte d'accusation
comporte assaut avec intention d'infli-
ger des blessures corporelles gravob-
puis qu'il ajoute: "Je constate qu'on
n'a pas ou l'intention de commettre une
félonie; je crois que l'offense est celle
d'assaut simple, et que le prévenu de-
vrait en conséquence être interrogé,"
le juge devient ainsi juge du fait.

Je signale à l'honorable ministre de
la Justice le principe introduit par cet
article du bill. Il fait du juge le juge
du fait; il lui permet de mettre le pré-
venu en accusation; il lui donne le
pouvoir, entièrement opposé au prin-
cipe de toute la loi anglaise, de déter-
miner cette question de fait; il lui
confère un pouvoir que la Couronne
possède maintenant sur un prévenu
qui. doit subir son procès devant le
jury.

On ne saurait exempter le jury de
décider le cas, et la procédure se trou-
verait ainsi compliquée au point de
détruire l'une do nos principales sauve-
gardes dans le procès des prévenus.

S'il était possible de suivre la procé-
dure pro posée par le bill, et si le juge
donnait des instructions dans ce sens
au jury, puis que le prévenu lut appelé
en sa faveur, que dirait-il ?

Le juge a déjà déclaré qu'il n'y a pas
de preuve de félonie, et qu'il devrait
subir son procès pour délit. Le pré-
venu prête serment et dit: " Oui, j'ai
commis l'acte de félonie; j'ai assailli
l'individu avec intention de lui infliger
des blessures corporelles graves," et
dès ce moment l'individu a le droit
d'être acquitté. Il a été déclaré inno-
cent de-l'acte de félonie et il ne peut
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subir un second procès sur ce chef
d'accusation, et en alléguant qu'il est
Coupable de félonie, il a le droit d'être
acquitté sur l'accusation de délit.

Il est des cas d'assaut où un juge,
constatant que la félonie a été prouvée,
a le pouvoir de congédier le jury,
afin que l'inculpé puisse subir son
procès pour cause de félonie; mais cela
ne serait pas possible en vertu du bill
proposé, car le délinquant subira
ron procès en premier lieu pour le
crime de félonie, et quand le juge aura
exprimé une opinion qui le déchare
innocent sur ce chef d'accusation, il
.serait impossible de lui faire subir son
procès pour une offense moindre.

Je crois que les membres de la
Chambre, qui appartiennent à la pro-
fossion légale, admettront que j'ai bien
exposé la procédure suivie. .lDans ce
cas, ce n'est pas trop demander que de
prier l'honorable député de York-Nord
de retirer son bill, ou de le soumettre à
l'honorable ministre do la Justice, afin
qu'il en puisse préparer un ayant trait
à la que.stion plus importante de l'inter-
rogatoire des témoins en leur faveur, et
des circonstance dans lesquelles il dovra
se faire.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je partage l'opinion que le prineipe du
bill peut fort bien être adopté par la
Chambre, quoique je ne sois pas disposé
a en approuver tous les détails..

Les objections que l'on a faites au
bill ont trait à des difficultés qui ne
surviendront probablement pas dans la
pratique.

On a dit que le troisième article
empiétait sur les droits du jury, qui
seul doit être juge des faits. Quoiqu'il
soit vrai que la loi confère au jury sou-
lement le droit de régler la question de
faits, il arrive souvent que le juge
déclare au représentant de la Couronne
que la preuve ne saurait le justifier de
soumettre la cause à un jury.

Le bill actuel permet simplement au
juge de décider si une certaine of'ense
a été prouvée ou non.

Les objections que l'on a fait valoir
contre le bill sont absolument sem-
blables à celles qui furent formulées
quand il fut question de permettre aux
défendeurs de déposer dans les matières
civiles.

L'objection relative aux parjures

M. ItviNG

dans les affaires civiles a plus de poids
que dans les cas d'assaut simple, où la
pénalité pécuniaire est comparative-
ment faible, car, dans les matières
civiles, la réputation des personnes et.
leurs droits de propriété peuvent dé.
pendre de la preuve faite par des parties
intéressées.

Quant aux cas d'assaut, je suis per-
suadé qu'on adoptera quelque mesure,
semblable à colle qui est proposée.

Je connais un cas qui vient parfaite-
ment à l'appui des observations de
l'honorable député de York-Nord, au
sujet des assignations en reconvention.
Dans cette affaire, le demandeur fit
lancer une assignation, et le défendeur
dut comparaître devant un magistrat.
Dans l'intervalle, le défendeur porta
plainte devant un autre magistratcontre
le demandeur, et les deux causes furert
plaidées. Le défendeur obtint gain de
cause dans lu premier cas, et le plai-
gnant fut condamné à une amende dans
le même cas.

La preuve fut ainsi recueillie d'une
manière indirecte.

Le bill actuel permettrait de faire
produire toute la preuve devant un
magistrat au lieu de deux, comme cela
se pratique maintenant.

Quant à l'objection que l'honorable
député de York-Nord n'étant pas du
métier, il ne devrait pas présenter un
bill relatif à loi criminelle, je dois dire
que ce monsieur a parfaitement le.
droit de préàonter un projet qu'il
croit être dans l'intérêt du pays, et
dont le mérite doit être discuté par la.
Chambre.

Je suis persuadé que l'honorable
ministre de la Justice est très heu-
reux de voir des honorables députés ex-
primer leurs vues sur des matières de
législation.

1l est probable qu'il pourra surgir
des difficultés du troisième article de
l'acte, comme on l'a fait observer; mais-
ce n'est pas une raison suffisante pour
empêcher toute autre action au sujet de
ce bili, car il pourra être amendé lors-
qu'il sera renvoyé au comité.

L'ensemble du débat nous permet
de croire que la Chambre est favorable
en général au principe du bill, et qué
s'il existe une différence d'opinions sur.
les détails, ce bill devrait être renvoyé.
à un comité, mais que l'on ne devrait
pas en arrêter la marche.

rCOMMUNES.] d'assaut simple.
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M. DESJARDINS--Ce bill renferme
un principe que j'ai combattu l'an
dernier dans un autre projtt proposé par
l'honorable député de York-Noi. Ce
bill est, suivant moi, d'une nature si
exceptionnelle que le Parlement ne
serait pas justifiable de faire une sem-
blable innovation, car il est de nature à
accroître l'injustice qu'il veut faire dis-
paraître.

Un honorable député 4 protesté
contre l'idée de profiter de l'expérience
acquise ou que l'on peut acquérir d'au-
tres pays sur cette question, et de cons-
tater quelle serait la valeur d'une sem-
blable loi; mais je ne suis pas de cette
opinion. Je suis d'avis que, si l'on fait
un semblable changement dans la loi
criminelle, on fera ainsi un premier pas
dans le sens de la législation que la
Chambre a combattue l'an dernier.

'On a dit que l'effet de ce bill serait
de protéger des personnes qui, dans
quelques cas exceptionnels, pourraient
étro plus ou moins exposées à souffrir
des injustices, si on ne leur donne pas
de plus grandes facilités pour déposer
en leur faveur. . le ne crois pas qu'on
doiye sanotionner une loi pour remedier
à des cas exceptionnels.

Laisser le bill subir sa seconde lec-
ture, ce serait approuver le principe,
co qui, selon moi, serait une grande
erreur.

La tendance, tout comme l'erreur
d'une certaine école, est de croire
que du moment qu'un individu est tra-
duit devant la cour criminelle, il est
nécessaire de ne voir en lui qu'une vic-
time.

Quant aux procédures légales aux-
quelles ce bill a trait, je maintiens que
la loi donne toute la protection possible
aux gens honnêtes et paisibles, à ceux
que l'on regarde comme appartenant à
la classe soi-disant respectable.

Nous savons, de plus, que les cas
d'assaut offrent, en général, de grandes
tentations de nature à moins faire res-
pecter les obligations solennelles du
serment, car ces cas surgissent géné-
ralement, dans des moments de surex-
citation, alors que les passions hu-
maines sont tellement infiammées, que
les parties intéressées sont tentées de
faire n'importe quelle déclaration afin
d'atteindre leur but, qui est de se servir:
de la cour comme d'un moyen de ven-
geance.
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Il me semble que les lois existantes,
tant au civil qu'au criminel, offrent au-
tant de garanties qu'il soit possible d'en
avoir pour qu'il ne soit pas fait d'injus
tice, nonobstant les appréhensions de
l'honorable député de York-Nord sur ce
point.

Légiférer dans le sens proposé serait,
je crois, s'écarter du caractère spécial
de la jurisprudence anglaise, qui est
reconnue comme étant le nlus doux et
le plus humanitaire de tous les systèmes
qui aient existé parmi les nations civi-
lisées.

Si L'honorable député est disposé à
changer le principe de la loi criminelle
anglaise et à adopter le code français,
en vertu duquel le juge interroge le
prévenu et tient compte de sa déclara-
tion, la proposition mérite la sérieuse
considération de la Chambre ; mais je
ne crois pas qu'on doive adopter la pro-
céduie suggérée par le bill. .

J'ospère que le ministre de la Justice
ne demandera pas à la Chambre de
sanctionner le principe du bill présenté
par l'honorable député de York-Nord,
et qu'il ne consentira pas non plus à
laisser ce bill subir sa seconde lec-
ture.

M. MOUSSEAU -J'approuve ce qui
a été si bien dit par l'honorable député
d'Hamilton~ (M. Irving). Le bill pro-
psé par l'honorable député de York-

or est tout-à-fait inopportun, et la
Chambre devrait attendre que le Parle-
ment impérial ait légiféré à ce- sujet
avant de prendre action, afin de pou-
voir bénéficier de l'expérience que l'on
aura ainsi obtenue.

Je puis faire remarquer que M. Ah-
ley a présenté un bill au Parlement
impérial dans ce sens, lequel a été copié
très imparfaitement par l'honorable
député de York-Nord, (M. Dymond).

On semble être généralement d'avis
de repousser le principe du bill et d'at-
tendre que le procureur-général du
gouvernement impérial présente une
mesure dans le but de réformer tout le
système de nos lois criminelles, puis
d'adopter quelque chose du code crimi-
nel français, qui pourvoit à l'interroga-
toire des prévenus, mais pas sous
serment, ain de les soustraire à la
tentation de se parjurer.

En second lieu, l'adoption de ce bill
est loin d'être désirable. Un principe
essentiel de la législation, et l'un des
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principes qui est aussi ancien que le
monde et aussi sage que la sagesse
même, est qu'aucune personne ne doit,
dans de semblables cas, déposer en sa
faveur. Le véritable principe de la
loi anglaise est qu'un criminel ne doit
pas être témoin dans son propre cas, et
passer ce bill serait porter un coup
fatal à ce principe sacre de notre légis-
lation.

Il est vrai que ce bill n'est qu'un
premier pas, mais si on l'adopte dans
des cas de ce genre, l'existence même
de la loi anglaise à cet effet est menacée.
Si on fait ce premier pas, on voudra
donner ensuite au bill une application
plus étendue, etil serait très dangereux
le laisser introduire un pareil principe
dans notre législation, q.i a été élaborée
si sagement, et qui est de beaucoup la
meilleure au monde, car je crois que la
Chambre est généralement d'opinion
que la loi criminelle anglaise est la plus
sage, la plus douce et la plus admirable
de toutes les lois qui existent dans le
monde entier.

Si l'on sanctionne un principe aussi
dangereux, on voudra plus tard lui
donner plus d'extension et l'appliquer
même aux offenses entraînant la peine
capitale.

est encore une autre question qui
a été admirablement traitée par l'ho-
norable député de Joliette (M. Baby)
et par l'honorable député d'Hamilton
(M. Irving). Elle a trait au troisième
article du bill, que je ne peux pas qua-
lifier autrement que comme une absur-
dité, car il substitue tout à fait le juge
au jury, constituant le juge qui, par le
système actuel, est seul juge de la loi,
juge ae la loi et du fait.

J'ai déjà démontré l'absurdité de cette
proposition en anglais, et je vais main-
tenant en dire quelques mots en fran-
çais.

Cette clause, si elle était adoptée,
aurait pour effet de détruire le principe
sur lequel repose notre loi criminelle,
et substituerait virtuellement le juge au
jury. Elle permettrait à un juge de
déclarer formellement, même dans les
cas les plus graves, que ce soit pour
mourtre,homicide ou autre assaut grave,
après avoir entendu la preuve de la
Courornne: " Je suis d'opinion qu'on a
prouvé seulement un cas d'assaut
simple, et j'ordonno en conséquence
que le prévenu déposêen sa faveur, s'il

M. MoussEAU

le juge à propos," ce qui,virtuellemenit,.
ferait décider le cas même par le pré-
venu.

Le juge assumerait de fait les fonc-
tions d'un jury, et l'on consacrerait
ainsi un principe ex ýessivement dange-
reux dans notre législation criminelle.
Si le juge est autorisé à donner une
p areille décision, il aura virtuellement
e pouvoir de décider la cause elle-

même.
Nous savons fort bien que les jurés

ne sont pas disposés à agir à l'encontre,
des opinions exprimées par les juges à
cet égard; ils cèdent ainsi à un préjugé,
qui aurait encore plus de force si ce bill
devenait loi.

Comme l'a si bien fait observer l'ho-
norable député d'Hamilton, son adop-
tion donnerait lieu aux plus funestes
résultats, à cause de l'absurdité de la.
clause, qui permettrauit à une personne
prévenue d assaut simple de déposer
qu'elle n'est pas coupable d'assaut
simple, mais de félonie. ,

Pour toutes ces raisons, j'espère que
le gouvernement interviendra, et qu'il
s'opposera à ce que l'on fasse un pareil
changement dans notre législation cri-
minelle.

M. WRIGHT (Pontia)-Je regrette
que ce bill n'ait pas une application
plus étendue. J'étais de la même opi-
nion que l'honorable député de York-
Nord l'an dernier-pourtant je suis
rarement d'accord avec cet honorable
monsieur-sur le principe général
contenu dans son premier projet de
loi.

Depuis, l'honorable député a cru
devoir propser un tempérament, et je
veux bien accepter cette modification.

Comme député conservateur ou tory,
je ne serais nullement disposé à altérer
les lois criminelles existantes, dans
le pays, lois qui ont été copiées ou mo-
delées sur celles de la mère-patrie;
mais je crois que nous sommes dans un
siècle de progrès, et que c'est là une
amélioration que nous devrions faire
subir à notre code criminel.

Il est bien d'autres points sur lesquels
notre code criminel pourrait être revi-
sé et amendé; mais je crois qu'il serait
bon, dans les cas d'assaut simple, alors
que la preuve est basée sur des faits,
que- le défendeur pût être interrogé.
Je crois qu'il est réellement de l'intérêt
des personnes qui font émettre un man-
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dat d'assignation contre quelqu'un, que
le défendeur puisse dire quelque choS
en sa faveur.

Il est du devoir du juge de décider
do la crédibilité d'un témoin, et dans
un cas 'd'assaut simple, ceux qui le
commettent ne choisissent pas pour
théâtre de leurs actions la voie pu-
blique, mais bien plutôt les chemins
détournés. Ceux-ci ne se font pas
accompagner d'un grand nombre de
personnes pour qu'elles soient témoins
de ces assauts; aussi, le demandeur,
profitant de la circonstance, fait sa
plainte sous serment, de sorte que la
décision du magistrat repose entière-
ment sur l'affidavit et sur la preuve
produite par une seule partie.

Il n'y a que deux parties à ce genre
d'offense, le demandeur et le défen-
deur. Le demandeur parait devant le
juge, raconte sa propre histoire, tandis
que l'autre personne, qui est aussi pré-
sente, ne, peut rien alléguer en sa
faveur.

Dans ces circonstances, je crois que
ce hill n'a pas pour objet de s'appliquer
aux cas où il y a bon nombre de
témoins qui ont vu et qui ont pu prou-
ver ce qui a transpiré ; mais qu'il doit
plutôt, selon moi, s'appliquer à un cas
où il ne se trouve que deux parties,
dont l'une est le demandeur et l'autre
le défendeur.

La loi actuelle permet au deman-
deur de détruire, par sa déposition
sous serment, la réputation d'une per-
sonne. Je crois qu'il peut obtenir ce
résultat dans une grande mesure, vu
que la partie adverse ne peut se faire
entendre.

Je ne désire pas discuter à -tous ses
points de vue Te principe qu'implique
ce bill, mais comme ce projet de loi a
été modifié, je crois que la Chambre ne
devrait pas hésiter un instant à
l'adopter.

M. GUTHRIE-Tout-en approuvant
le bill, je n'ai pas l'intention de prolon-
ger beaucoup ce débat, surtout après
lesi sages observations de son auteur.
Je veux seulement relever une ou deux
objections qui ont été présentées contre
le bill ar -l'honorable député d'Ia.
milton (X. Irving).

L'honorable.monsieur semble croire
que dans une petite question de ce
genre, cette Chambre devrait attendre'
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pour procéder que quelque comité de
a Chambre des Communes d'Angle-

terre ait pris le sujet en considgra-
tion.

Cette pruposition me semble fort
extraordinaire. Moi pour un, je pré-
tends que nous sommes aussi compé-
tents que ces messieurs en Angleterre
à exprimer une opinion sur cette
question; aussi, je ne crois pas'que la
Chambre consente à différer l'adoption
d'une loi de ce genre si elle est de
quelque intérêt ou de quelque utilité
publique, pour attendre le rapport d'un
comité de la Chambre des Commúnes
d'Angleterre sur une question A laquelle
on donne une portée bien plus grande.

Devons-nous ettendre ce rapport, si
nous approuvons le principe, comme l'a
su ére l'honorable député d'Hamilton

3. Irving).
Mais la plus grave .objection que

l'honorable député semble avoir contre
le bill est qu'il consacrerait un prin-
cipe vicieux en constituant le juge juge
des faits. L'honorable députe a-t-il
oublié que le juge décide les questions
de fait dans la plupart des cas crimi-
nels ? A-t-il oublié que le plus grand
nombre des cas criminels sont mainte-
nant plaidés sans jury, et que le juge est
juge de la loi et du fait ? En outre, ces
cas d'assaut simple sont en grande
partie décidés par le magist'at d'une
façon sommaire, et sans jury; le magis-
trat est, dans ces cas, juge du fait autant
que de la loi.
* M. IRVING-Du consentement du.

prévenu. C'est de l'assentiment du
prévenu qu'un juge décide la question
de faits, et il n'a eté passé aùucune loi
qui enlève à un sujet anglais le droit
de subir son procès devant un jury.

M. GUTHRIE.-Admettons cela.
L'honorable député d'Hamilton n'a

pas tenu conipte du fait que ce bill
n'oblige pas uni défendeur de déposer
en sa faveur, mais qu'il lui est losible
de subir son procès avec ou sans jury'; si
le défendeur a la bonne fortune d'avoir
en sa faveur l'opinion du juge, dans Io
cas d'uné offense plus grave qui serait
étathie à la fin de. la preuve pour la
poursuite, et si le juge 'décide alors
qu'il n'a' été prouvé qu'un cas d'assaut
simple, quoique le défendeur sache
qu'on pourrait lui arracher des- aveux'
qui pourraient le faire condamner pour
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une offense plus grave, le défendeur et
son avocat peuvent, en vertu de ce bill,
exercer une sage discrétion en ne fai-
sant pas interroger le défendeur et en
laissant juger l'affaire comme un cas
d'assaut simple. Cela n'offre pas de
difficultés pratiques.

Notre expérience des cours crimi-
ielles nous a appris autre chose. Dans
les cas do meurtre, le juge, à la fin de
la preuve pour la poursuite, est appelé
à décider si -la preuve est suffisante
pour justifier le renvoi do l'affaire au
jury; et il est décidé qu'elle ne doit
pas être soumise au jury avant que,
dans bien des cas, le juge ait dé-
claré qu'il n'y a pas de preuve, ou
bien il peut dire qu'il est prouve que
quelque offense moindre a été con-
mise..

M. IRVING-Pas quand il s'agit
d'une accusation pour meurtre.

M. GUTHRIE-Je parle des cas
criminels. Il faut que mon honorable
ami soit fort embarrassé pour m'inter-
rompre aussi souvent, quand j'essaie de
répondre à ses objections.

En premier lieu, l'honorable député
dénonce comme un principe vicieux la
pratique presque universellement sui-
vie dans les• cas criminels d'assaut
simple, quand le magistrat est juge du
fait ainsi que de la loi.

Je duppose que dix-neuf cas d'assaut
simple sur vingt sont décidés d'une
manière sommaire par le magistrat,
et ne iont jamais plaidés devant un
tribunal plus élevé.

Quelle procédure observerait-on au
sujet d'un semblable cas en vertu de ce
bill ? A la fin de la preuve pour la
poursuite, si le juge est d'avis, quand
l'acte d'accusation comporte une plus
grave offense qu'un assaut simple,
qu'une plus grave offense n'a pas éte
prouvée, et qu'un assaut simple semble
avoir été commis, le défendeur pour-
rait être interrogé, s'il exerce son pri.
vilége de déposer en sa faveur, et si le
résultat est que son propre témoignage
prouve la plus grave offense, prétendra-
.t-on que tout cela s'est fait au préjudice
.du public ? Devons-nous protéger les
-criminel ? Ne devons-nous pas nous
efforcer de faire connaître la vérité ?

Ce n'est pas là renverser l'opinion du
juge, si la preuve subséquente du défen-
deur démontre qu'il a commis une

M. GUTHRIE

offense plus grave qu'un assaut simple,
ce qui avait d'abord été démontré, car
le juge peut dire alors: "Voici une
preuve additionnelle, " et à la fin de
la preuve pour la poursuite: " Je suis
d'avis que la plus grave offense n'a
pas été prouvée; mais après avoir
entendu la preuve des défendeurs, je
crois qu'elle est suffisante pour que
l'affaire soit renvoyée au jury pour
l'offense plus grave."

Comme je l'ai dit plus haut, le défen-
deur et son avocat doivent exercer leur
jugement.

Le bill n'oblige pas le défendeur à
devenir témoin; je connais les consé-
quences qui pourraient résulter de son
témoignage; et je ne puis voir en quoi
l'intérêt public serait en danger, ou à
quel principe vicieux ce bill donnerait
lieu.

Je crois que l'honorable député
d'Hamilton s'est laissé complètement
emporter par le sentiment d'opposition
qu'il éprouve certainement contre le
principe de laisser les prisonniers
devenir témoins dans les causes crimi-
nel les.

Comme l'a dit mon honorable ami,
le député de York-Nord, ce'bil1propose
de prendre la meilleure espèce de
causes qu'on peut choisir pour. ser-
vir d'épreuve, afin de savoir s'il..est
possible dans aucune cause criminelle
de permettre aux accusés d'être
témoins.

Nous savons touR, comme je viens
de le dire, que la plupart de ces camtes
sont plaidées devant les magistrats.
Je suppose que dix-neuf sur chaque
vingtaine de ces causes sont jugées
d'une manière sommaire par les magis-
trats, et c'est souvent une cause de très
graves inconvénients de permettre à
un individu de donner son témoignage,
tandis que l'autre partie, qui est la
seule autre intéressée dans l'affaire, est
contrainte de garder le silence; il est
oiseux de dire que le défendeur, par
lui-même ou par son avocat, puisse,
dans des causes de cette nature, se fier
à une dénégation.

On n'accepterait pas une dénégation
à l'encontre d'une preuve positive du
poursuivant, et en conséquence le défen-
deur se trouve complètement à la
merci du demandeur. Dans certains
cas, comme par exemple celui qn'a
mentionné mon honorable ami le député
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de York-Nord (M. Dymond), où un
homme et sa femme pouvaient être
tous deux témoins de la défense, si ce
bill était adopté; ils sont, en vertu de
notre loi actuelle, réduit au silence-et
n'ont pas le droit de donner leur témoi.
gnage, mais ils peuvent porter plainte
contre le poursuivant pour parjure.

Dans la plupart des causes pour
assaut, il n'y a que deux parties inté.
rossées, et le défendeur ne peut pas
toujours poursuivre pour parjure.

Il ne peut avoir aucune satisfaction;
il reste la bouche close, et l'on ne veut
pas écouter sa version de l'affaire. On
admèt toute la preuve faite par un dé.
fendeur dans les causes où l'on réclame
des dommages résultant d'un assaut
simple ou do tout autre assaut.

Aucun des messieurs de cette Chambre
qui appartiennent au barreau, peut-il
dire qu'il ait vu, dans le cours de son
exercice, ce principe mis on pratique
d'une manière vicieuse ou nuisible?.

Nous avons exactement 'le même
principe dans les procès en vertu de la
loi civile, et l'on admet la même preuve
que celle qu'on veut permettre dans les
causes criminelles.

Après tout, la plupart de ces causes
ne sont que des procédures quasi-crimi-
nelles. Toute la pénalité consiste, en
général, en une très petite amende; il
y est simplement question d'une amende
en argent, et du paiement des frais
ainsi que des dommages à payer par
le défendeur.

Tandis que d'un côté nous permet-
tons d'assermenter toutes les parties,
lorsqu'il s'agit d'une action civile pour
dommages, doit-on, dire que, lorsque
l'action prend la forme d'une poursuite
criminelle devant un magistrat, on ne
doive écouter que les témoins de la
poursuite ?

J'espère que la Chambre adoptera le
bill et tentera l'expérience; et si l'on
constate qu'il ne répond pas à l'attente
on n'aura alors qu'à l'abroger; mais
je suis convaincu qu'il n'y a aucun
danger quelconque à adopter le prin-
cipe du bill.

M. APPLEBY-Mon honorable ami
le député de St. Jean -(M. Palmer)
s'oppose à ce qu'aucune loi de ce genre
soit proposée par un simple membre
de cette Chambre.

Bien que je sois d'opinion que toute
loi de ce genre ayant rapport aux

affaires d'un intérêt public, tel que les
lois criminelles, et celles qui ont rap-
port aux banques, etc., doivent être
proposées par le gouvernement, je sais
cependant qu'on a souvent dévié de
cette règle.

Mon honorable ami le député de St.
Jean lui-même, en 1874, a présenté un
bill ayant pour but d'abolir les lois
concernant l'usure dans toute la Confé-
dération, et quoiqu'il n'ait pas réussi à
la faire appliquer à toute la Confédé-
ration.........

M. PALMER-Mon bill s'appliquait
exclusivement au Nouveau-Brunswick.

M. APPLEBY-Mon honorable ami
a présenté un bill ayant pour but
d'abolir les lois concernant l'usure dans
toute la Confédération, et quoiqu'il
n'ait pas réussi à·faire adopter le bill
sous cette forme, il l'a cependant fait
adopter en faveur de la province. du
Nouveau-Brunswick, et je suis obligé
de dire que cette province doit une
profonde reconnaissance à l'honorable
député qui a fait adopter ce projet
de loi.

Lorsque mon honorable ami a pré-
senté son projet de loi l'année dernière,
bien qu'il ait été reçu d'une manière
très favorable par les deux côtés de la.
Chambre, on a cependant jugé qu'il
était prématuré.

Le pays était à peine préparé à
recevoir un bill semblable, et l'on a -
cru qu'il valait mieux, tout bien consi-
déré, qu'il fut retiré, et mon hono-
rable ami, par déférence pour la
Chambre, le retira.

L'honorable monsieur paraît désirer
maintenant d'arriver au but auquel il
tendait. Il ne veut pas prendre la
Chambre d'assaut, mais y parvenir
petit à petit, et je suis heureux de
pouvoir lui offrir mon humble aide.

Je me rappelle parfaitement, et il
n'y a pas encore très longtemp, que
les parties dans une action civ ile au
Nouveau - Brunswick ne 'pouvaient
rendre témoignage dans leur propre
cause; je me souviens du temps où une
loi permettait à toutes les parties de
rendre témoignage.

On pensait alors que la moralité du
pays en souffrirait beaucoup. A la fin,
cependant, on s'aperçut que la loi
fonctionnait admirablement,, Je n'ai
aucune objection à faire à cette loi. Je
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suis même convaincu qu'il serait im-
possible de conduire les affaires du
pays si l'on revenait à -l'ancienne loi
sur cette matière.

Ayant quelque expérience souscerap-
port, je sais que le système actuel doit
nécessairement donner lieu à de graves
injustices, surtout dans les causes pour
assaut; et j'ai entendu dire à des gens
relativement à des causes pour assaut
simple: " Eh! bien, je ne m'en occupe
pas, j'irai devant le magistrat d'abord,
et je ferai arrêter mon homme; il devra
garder. le silence et ne pourra rendre
témoignage, de sorte que je le ferai con- -
darnor à l'amende."

Sans vouloir discuter les mérites de
ce bill, je suis heureux de pouvoir lui
donner mon humble appui. Je crois
que l'objection soulevée par mon hono-
rable ami le député d'Hamilton (M.
Irving) n'est qu'imaginaire Je consi-
dère qu'on ne peut supposer un cas
semblable; je ne crois pas qu'on trouve
de partie intéressée dans une cause qui
veuille rendre témoignage pour se con-
damner elle-même.

Je suis heureux de pouvoir donner
mon appui à ce bill.

M. KIRKPATRICK - Je félicite
mon honorable ami le député de York-
Nord, sur la réaction conservatrice qui
paraît s'être opérée dans ses idées depuis
l'année dernière. C'est une excellente
preuve de la réaction qui se fait dans
tout le pays, bien que les honorables
messieurs de la droite la nient.

L'année dernière et pendant deux on
trois années auparavant, l'honorable
député a présenté un bill ayant pour
objet de réformer la loi criminelle d'une
manière radicale mais cette année,
l'honorable député a présenté un bill
vraiment inoff'ensif. et je ne crois pas
que son adoption aura un effet révo-
lutionnaire.

Je n'admets pas, actuellement, le
principe général que renfermait le bill
présenté par l'honorable député les
années précédentes, ayant pour effet de
permettre aux criminels de rendre
témoignage en leur faveur.

Je ne suis pas encore convaincu de
l'opportunité d'introduire cette réforme
dans notre loi criminelle. On peut
faire de nombreuses objections à ce
changement, et quelques-unes d'elles
ont été faites d'une manière habile par

M. APPLEBY

l'honorable député d'Hamilton (M
Irving) et par plusieurs autres mes-
sieurs. Je crois que le pays n'est pas
encore prêt à adopter le système per-
mettant aux criminels de rendre témoi-
gnage.

Nous ne savons pas quelles autres
démarches doivent être faites, et en
faveur de qui ces personnes devront
rendre témoignage. Est-ce pour empè-
cher les acquittements cu les condam-
nations injustes? Si c'est dans le but
d'empêcher les acquittements injustes,
nous devons nous rappeler, je crois, que
nous ne devrions pas enlever à un
innocent la seule chance qu'il ait
d'échapper à une peine.

Nous savons tous que c'est un prin-
cipe général de droit qu'il vaut mieux
acquitter neuf coupables que de con-
damner un innocent.

M. MILLS-Vous enlevez à un inno-
cent la seule chance qu'il ait de se
faire acquitter.

M. KIRKPATRICK-Pas du tout.
L'honorable ministre doit se rappeler
que si on permet à l'accusé de rendrp
témoignagne en aucune manière, il sera
soumis à un- rigoureux contre-interro-
gatoire par la partie adverse.

On ne peut permettre à ces personnes
-de venir faire un exposé des faite, sans
que l'avocat de la partie adverse puisse
les soumettre à un contre-interrogatoire
aussi; et l'on doit de plus se rappeler,
que généralement parlant, le représen-
tant do la Couronne est un homme qui
a plus d'expérience et d'habileté que
l'avocat de la défense.

C'est assez fréquemment le cas, et le
conseil de la Couronne, dans beaucoup
de causes, pourrait mettre dans la con-
fusion le témoin et lui faire dire des
choses compromettantes pour lui-même
-ce dernier pouvant être un criminel
reconnu-et propres à dévoiler qu'il a
été le complice de voleurs ou autres
criminels, et créer ainsi dans l'esprit
des jurés une très forte prévention con-
tre cet accusé.

Je doute fort que ce changement, si
on l'introduit dans la loi, soitfavorable
au criminel.

Ce projet de loi est de très peu d'im-
portance. Il n'a rapport qu'aux per-
sonnes accusées d'assaut simple. Il
est entièrement restreint aux affaires
du ressort dé la police correctionnelle;
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une cause soumise au jury est en
général pour un assaut grave ou autre
otfense sérieuse.

L% seule objection que j'aie au biIl est
que si l'on permet à l'accusé de rendre
témoignage, on l'induit à commettre
une offense beaucoup plus grave-le
parjure-et si le magistrat qui juge
cette cause, condamnait le prisonnier
contre son propre témoignage, pour
un assaut simple et lui imposait $5 ou
$10 d'amende, il (le magistrat) devrait
envoyer le prisonnier devant un tribu-
nal supérieur sous l'accusation beau-
.coup plus grave de parjure.

UN HONORABLE DÉPUTÉ-Non.
M. KIRKPATRICK-Oui. Si un

homme accusé d'assaut simple jure
qu'il n'est pas conpable, et si le magis.
trat trouve que la preuve faite par
l'autre partie est assez forte pour con-
damner le prisonnier, il devra l'envoyer
en prison pour lui faire subir un procès
pour le crime beaucoup plus grave de
parjure.

Ceci me pacait concluant.
J'ai été étonné d'entendre l'hono-

rable député de Wellington-Sud (M.
Guthrio) nous dire, en réponse à
l'excellente argumentation do mon
honorable ami le député d'Hamilton,
que si le juge était d'opinion que le
témoignage n'indiquait pas d'offense
plus grave, et que s'il permettait au
prisonnier de rendre alors son témoi-
gnage dans lequel il admettrait qu'il
est coupable d'une offense plus grave, ou
si, étant soumis à un contre-interroga-
toire sévère, on lui faisait dire la vérité,
ou s'il était prouvé qu'il était réelle-
ment coupable d'une ofense plus grave,
alors le juge et le jury pourraient le
trouver coupable de telle offense plus
grave.

Il serait contraire à tous les prin-
'cipes et à toutes les idées de justice de
condamner-un homme sur son propre
témoignage, lorsque cet individu ne
pourrait être térboin compétent, dans le
cas où il serait accusé d'une offense
plus grave, ou si, se trouvant accusé
de telle offense plus grave, le juge,
n'ayant aucune preuve contre lui,
ordonnait de mettre de côté ce chef
d'accuéation et faisait comparaître le
prisonnier après avoir déclaré qu'il n'y
avait aucune preuve au soutien de
l'accusation.

En d'autres termes, ce serait tendi e
un piége au défendeur pour lui faire
rendre témoignage en sa faveur, afin
de le trouver coupable. L'argument
en faveur de ce bill est celui-ci: il a
trait à une matière quasi-civile: l'as-
saut simple.

Je me demande pourquoi nous nous
arrêterions ici ? Si ce bill doit devenir
notre loi, on devrait y insérer une
autre disposition importante, c'est-à-
dire il devrait s'appliquer aux procès
ayant rapport à l'obstruction des
grands chemins, dans lesquels les dé-
fondeurs pourraient alors rendre témoi-
gnage.

Sous ce rapport, un droit civil très
important pourrait être en jeu.

Il no s'agit plus ici de battre un
homme,·ou de petites querelles, mais
d'une question très importante, et
cependant, celui qui est accusé d'une
telle offense doit garder le 'silence, et
on ne lui permet pas de rendre témoi-
gnage.

J'ai ou connaissance, l'autre jour, en
cour, d'une cause où un. homme était
accusé d'avoir endommagé un pont.
Parce qu'il avait affirmé son droit et
qu'il ne pouvait rendre témoignage
pour le prouver, cet homme a été mis
en accusation pour cette offense très
sérieuse, et si la cause avait été conti-
nuée, il aurait pu être exposé- à un
châtiment très sérieux et très sévère.

Jecrois que si le gouvernement per-
met l'adoption de ce bill, il devrait
prendre ce sujet en considération, bien
que ces messieurs de la droite ne trou-
vent pas comme raison valable lo fait
qu'un bill de ce genre a été passé en
Angleterre l'année dernière, afin de
permettre à ces personnes de rendre
témoignage dans de semblables causes.

Si on adopte ce bill j'espère qu'on y
insérera quelque article de ce genre.

M. CAMERON-L'honorable député
de York-Nord a présenté à la dernière
session une grande loi de réforme, si
on peut appeler réforme une telle me-
sure-•à laquelle je me suis opposé par
la raison que le changement proposé
était vicieux en. principe et qu'on le
trouverait très dangereux en pratique.

Je ne suis pas près à faire la même
objeotion au bil présenté aujourd'hui.

Je crois que, bien que sujet à objec-
tion dans plusieurs de ses détails, peut-
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être, il pourrait cependant être renvoyé
à un comité spécial.

Lorsqu'on considère l'affaire à un
point de vue général, la première chose
à laquelle il faut penser est que, si nous
changeons notre système général de
lois criminelles, nous devrions nous
appuyer pour cela sur quelque principe
sain.

Aucun de ces messieurs est-il en
faveur du changement proposé? Lors-
qu'une personne a le choix entre une
procédure civile et une procédure cri-
minelle, les mêmes lois concernant la
prouve doivent s'appliquer dans les
deux cas; si le bill est adopté, les prin-
cipes qu'il #enferme nous entraîneront
encore plus loin que les simples dispo-
sitions du bill ne le permettent; et si
on l'adopte, il n'y a aucune raison pra-
tique pour ne pas mettre sur le même
pied les lois concernant la preuve, dans
les cas qui tombent sous l'effet du même
principe, tel que dans ceux d'em piéte-
ment et même de poursuite pour libelle,
et dans beaucoup d'autres où les parties
ont un recours civil ou criminel.

Si le bill était renvoyé à un comité
spécial, il serait du devoir de ce comité
d'examiner si le même principe ne de-
vrait pas s'appliquer à d'autres espèces
de cas que ceux d'assaut simple.

J'avoue cependant que je trouve très
forte l'objection qu'a faite l'honorable
député d'Hamilton relativement ,à la
troisième section du bill ; et je ne crois
-pas que l'honorable député de Welling-
ton-Sud (M. Guthrie) y ait répondu en
aucune manière.

Il me semble que la difficulté prati-
que et théorique signalée par l'hono-
rable député d'Hamilton rend absolu-
ment nécessaire la disparition de la
troisième section de ce bill avant qu'il
ne devienne loi.

Il n'y a aucun doute que la difficulté
qu'a désignée l'honorable député d'Ia-
milton existe; le bill enlève, non-soule-
ment au prisonnier, mais aussi au
poursuivant ou à la partie qui est par-
ticulièrenient intéressée à la poursuite,
et au public en général, le droit defaire
décider par le jury si la preuve est
suffisante ou non pour convaincre une
personne du ou .des crimes de félonie
qu'on lui impute ou dont on l'accuse.

La loi d'Angleterre donne mainte-
nant ce droit à tout prisonnier, ainsi
qu'au poursuivant qui, dans bien des
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cas, a autant droit à connaître l'opi-
nion du jury, et qui en retire autant
d'avantage que le prisonnier lui-même ;
et la troisième section aurait pour effet
d'enlever complètement ce droit au
poursuivant, et à tous ceux qui sont
intéressés dans l'administration de la
justice, aussi bien qu'au prisonnier.

Je crois donc, qu'à moins que nous
soyons prêts à dire que les juges seuls,.
même sans le consentement du prison-
nier, sont les seuls compétents a déci-
der les questions de fait aussi bien
que les questions de droit dans les
causes criminelles, abolissant ainsi de-
fait les procès par Jury, nous ne pou-
vons pas adopter cette troisième sec-
tion dans sa forme actuelle.

Si le bill était renvoyé à un comité.
spécial, il n'y a aucun doute qu'on
pourrait arranger quelques autres af-
faires de détails qu'on pourrait ensuite-
discuter lorsque le bill reviendrait de-
vant la Chambre.

Cependant, comme l'a dit l'honora-
ble député de St. Jean (M. -Palmer), ce-
sujet est réellement d'une telle impor-
tan-e, non-seulement quant aux détails
sur les poursuites pour assaut simple,
mais quant à la question générale de
la loi criminelle, qu'il serait convena-
ble, dans le cas où un changement de-
ce genre serait nécessaire, et que le
gouvernement s'en chargett et en au-
ceptiat la responsabilité, surtout depuis
que l'honorable député do York-Nord
a lu un extrait d'un journal, qui montre
que le pays considère ce sujet d'une-
grave importance, et que dans une des
provinces de la Confédération, si je
me rappelle bien, il a fait l'objet d'une
adresse de la part du lieutenant-gou-
verneur.

Si l'on considère ce sujet d'une-
importance aussi sérieuse, on a cer-
tainement bien fait d'y attirer l'at-
tention de l'honorable ministre de la
Justice.

Cet honorable ministre devrait
surveiller lui-même un changement.
aussi grave et aussi sérieux de la
loi.

Somme toute, si l'on doit laisser
l'affaire à un vote de la Chambre, je me
sens obligé de voter en faveur de la
seconde lecture du bill, quoique je ne-
l'approuve pas dans tous ses détails. Ce
n'est cependant qu'une question de>
détail.

d'assaut simple.
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Je comprends que, d'après la règle
de la Chambre, un bill doit subir sa
seconde lecture, à moins que les objec-
tions qu'on a à son principe même ne
soient telles qu'elles justifient le Parle-
ment de le rejeter en entier.

Je ne crois pas que de semblables
objections existent dans ce cas-ci; je
suis donc en faveur de la seconde lec-
ture de ce bill et de son renvoi à un
comité spécial.

M. McCARTHY-Je ne m'oppose
pas à ce bill, car j'approuve son prin-
cipe, et je suis en faveur de toute ex-
tension raisonnable de la loi concer-
nant la preuve qui nous permette d'ar-
river à connattre la vérité toute entière;
je ne connais aucun moyen plus favo-
rable que de permettre à l'accusé de
rendre témoignage, au moins en sa
faveur.

Mais, j'admets avec l'honorable dé-
puté d'Hamilton (M. Irving) que l'ho-
norable représentant de York-Nord a
commis une grande erreur dans le bill
qu'il a présenté.

Le principe énoncé dans le bill veut
que l'accusé puisse rendre témoignage,
non-seulement dans les causes d'assaut
simple, mais aussi dans les causes d'une
nature beaucoup plus sérieuse. Il n'y
a aucun doute sur l'exactitude techni-
que des arguments soumis à la Cham-
bre par l'honorable député d'Hamilton.

Le juge dòit, d'après la lettre du bill,
décider, lorsqu'il en est requis, si, de
fait, il y a ou n'y a pas de preuve d'une
plus grave offense qu'un assaut simple,
et s'il décide dans la négative, alors
l'accusé peut devenir témoin.

Ce fait doit être déterminé d'une
manière certaine avant le procès-
do sorte qu'il est absurde do dire que
le juge, ayant exercé son pouvoir et
ayant déclaré que la preuve n'établis-
sait qu'un assaut simple, le défendeur
puisse comparaître comme témoin et
dire au juge que la cause comporte une
accusation. beaucoup plus grave.

Si l'on pi-étend quo c'est là le prin-
cipe du bill, je suis forcé de m'y oppo-
ser; mais si c'est simplement une ques-
tion de détail qui puisse être réglée
devant un comité, je ne vois aucune
objection au bill, siiion qu'il va trop
loin dans un sens et pas assez dans un
autre.

Il n'y a aucune raison quelconque

pour empêcher d'entendre comme té-
moin une personne accusée d'empiéte.
ment, ce qui est une offense quasi-civile,
relevant du droit civil. .

Je ne vois pas pourquoi on n'accor-
derait pas le même privilége à celui
qui serait accusé d'être entré de force
dans une maison.

J'ai exercé récemment comme avocat
dans une affaire de nuisance, techni-
quement appelée telle, dans laquelle un
individu était accusé d'avoir barré une
partie d'un chemin de traverse.

Si le litige avait en lieu pour la pos-
session des poteaux qui barraient la
ruelle entre le lot de ce propriétaire et
celui de son voisin. le défendeur aurait
pu être un témoin compétent, mais
comme le litige était entre le public
et le défendeur, ce dernier ne pouvait
rien dire.

Dans ce cas particulier, cependant,
je ne crois pas que le défendeur ait
souffert aucune injustice parce qu'il n'a.
pu rendre son témoignage. Il s'en est
mieux tiré que s'il eût pu être entendu
comme témoin. Mais dans ces cas, le
but auquel on veut parvenir, savoir,
découvrir de quel côté se trouve la jus-
tice, n'est pas si bien atteint dans les
affaires de ce genre lorsqu'on ne per-
met pas à ceux qui sont affectés par
ses dispositions de rendre témoignage.

En ce qui concerne ses idées sur ce
sujet, l'honorable député de York-Nord
ayant obtenu en général une opinion
favorable au principe de son bill, do-
vrait peut-être se contenter de le lais-'
ser de côté jusqu'à l'année prochaine,
atin de permettre au gouvernement de
prendre ce bill sous sa charge et de le
reproduire avec plus de développement.

On ne saurait se montrer trop soi-
gneux lorsqu'il s'agit d'apporter des
modifications à la loi criminelle.

Il est dangereux de présenter des
projets incomplets, et de les adopter
sans que le Parlement puisse les discu-
ter d'une manière pleine et entière;
ainsi donc, bien qu'il n'y ait aucune
objection au bill actuel, puisque l'opi-
nion de la Chambre parair lui êWre fa-
vorable, il serait cependant plus con.
venable qu'il fût présenté par le gou-
vernement, et le ministre de la Justice
pourrait peut-être nous donner une
opinion qui permettrait à l'honorable
député de 'York-Nord de traiter son
bill de la manière qu'on lui suggère;
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Si le bill doit absolument subir une
seconde lecture, je voterai dans ce sens,
parce que je suppose que son principe
fondamental est que, dans un cas
semblable, un défendeur puisse rendre
témoignage au moins en sa faveur; je
voterai donc dans ',e sens, avec l'entente
formelle que je ne serai pas obligé
de voter en faveur de son troisième
article.

M. LAFLAMME-Il est évident,
d'après les opinions que viennent d'ex-
primer les honorables préopinants,
qu'ils considèrent acceptable le prin-
cipe général du bili,comme un principe
sain qu'on peut admettre surtout
dans les causes d'assaut simple.

L'honorable député de St. Jean (M
Palmer) s'ob.jecte à ce qu'un bill de ce
genre soit présenté par un sin ple mem-
bre, et il prétend qu'il devrait être
introduit comme bill du gouvernement
et recevoir sa sérieuse considération.

L'honorable député doit se rappeler
qu'à chaque session des membres indé-
pendants présentent des bills de ce
genre; feu l'honorable Hillyard Ca-
meron ne laissait jamais passer une
session sans essayer de faire adopter
des amendements à la loi criminelle;
et il est désirable que d'autres mem-
bres s'emparent de ces sujets et pré-
sentent de semblables amendements.

La question n'est certainement pas
d'une importance telle qu'il faille l'in-
tervention du gouvernement dans un
sujet de ce genre, et tous paraissent
admettre que les cas d'assaut simple
sont les meilleurs pour faire des expé-
riences.

Les députés de la province de Qué-
bec savent bien,· quoiqu'ils paraissent
l'oublier, ou qu'ils ne se donnent pas
la peine d'y regarder, qu'il est con-
traire aux principes de la loi de cette
province, dans les affaires civiles,-
quoique la chose soit permise dans les
autres provinces, à part celle de Qué-
bec, de permettre à la partie intéressée
de donner son témoignage dans une
affaire.

Dans d'autres provinces on a trouvé
que c'était un progrès important et des
plus avantageux, dont on ne voudrait
pas se départir ; un principe accepté
comme un bienfait immense.

Si, comme le montre au-delà de tout
doute l'opinion de ceux qui en ont fait

M. MCOARTHY

l'expérience, le droit d'interroger les
parties comme témoins en leur faveur
a prouvé être avantageux, je ferai
remarquer aux honorables députés de
la province de Québec qui s'opposent
au bill actuel sur ce principe, qu'il n'y
a aucune raison de défendre à un indi-
vidu de rendre témoignage en sa faveur
dans les causes d'assaut simple, lors-
qu'on lui permet d'être interrogé
comme témoin dans une cause où sa
fortune toute entière est en jeu, et
qu'on ait trouvé cette pratique propre à
aider les fins de la justice.

Il est certain qu'un individu qui est
accusé d'assaut n'a pas déchu, morale-
ment parlant, ét il n'y a aucune raison
de croire son témoignage moins valable
que s'il était poursuivi pour quelques
louis devant une cour de justice.

Donc, si on admet ce principe, je
crois qu'il serait indubitablement in-
juste de refuser cet avantage--si c'en
est un, et c'est prouvé dans les causes
civiles-aux parties qui rendent témoi-
gnage dans les causes d'assaut. Quant
aux dangers que prévoient certains
députés, par la trop grande diffusion
de ce principe et de son introduction
dans.toutes les causes criminelles, je
leur dirai: essayons cette loi.

C'est certainement une sorte de cause-
dans lesquelles son adoption ne
peut faire aucun mal; et si, après avoir
été en force pendant deux ou trois ans,
on trouve qu'il est désirable d'appli-
quer cette loi à toutes les causes d'une
nature plutôt civile que criminelle, on
pourra alors leur appliquer le principe,
jusqu'à ce que la population toute en-
tière ait au la liberté de juger et d'ap-
précier l'avantage de l'introduction de
cette loi, et peut.être d'en demander une
plus grande application.

Les remarques que les honorables
députés d'Hamilton (M. Irving) et de
Cardwell (M. McCarthy) ont faites au
sujet de la troisième section de ce bill
sont sujettes à examen et à discussion.

Je n'ai pas intention de discuter ce
bill aujourd'hui-n'en ayant examiné
que le principe-mais les honorables
députés seront prête à admettre que la
question de savoir jusqu'à quel point il
serait désirable d'appliquer ce principe
à l'administration de la justice, sera
mieux discutée dans le comité auquel
l'honorable député de York-Nord pro-
pose de renvoyer son bill.

(CO M MUN ES.] d'assaut simple.
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Je crois, ou égard aux circonstances,
que cette loi mérite réellement la con-
sidération de la Chambre, et sera trou-
vée avantageuse lorsqu'elle aura été on
vigueur pendant quelque temps.

M. PALMER-Quels bills affectant
la loi criminelle feu M. Cameron a-t-
il jamais fait adopter dans cette Cham-
bre ?

M. LAFLAMME-Plusieurs.
M. PALME R-Citez-en un.
M. LAFLAMME-Que l'honorable

député consulte les statuts.
M. SMITH (Westmoreland)-Feu

M. Sandfield Macdonald, lorsqu'il n'é-
tait que simple député, a présenté un
bill concernant les procès devant les
juges.

M. DYMOND-Je dois dire que je
serais très heureux d'acquiescer autant
qu'il sera en mon pouvoir à aucune
recommandation que nous fera l'hono-
rable député de Cardwell, surtout puis-
que cet honorable monsieur et les au-
tres députés ont discuté le bill avec
autant de franchise que de cordialité.

L'honorable député · suggère de
différer l'adoption du bill jusqu'à l'an-
née prochaine et de laisser l'honorable
ministre de la Justice s'en charger
alors. L'honorable député peut-il dire
qui sera ministre de la Justice dans un
an d'ici ? Je ne suis pas prêt à aban-
donner mon bill au hasard dos change-
ments que nous prédisent l'honorable
député et ses amis.

L'honorable député de Cardwell ne
peut même pas prédire qui sera le
député de York-Nord dans un an d'ici,
et si le vou de l'honorable monsieur
se réalisait, il y aurait probablement
un changement dans ce comté. J'espère
cependant que l'honorable député sera
désappointé, et que je rencontrerai
l'honorable représentant de Cardwell
dans le prochain Parlement. Sans
prétendre parler d'après ma connais-
sance personnelle des événements qui
se sont passés dans ce pays. je sais
qu'un grand nombre de bills plus im-
portants et d'une nature plus radicale
que celui-ci ont été présentés par des
simples membres.

Je rappellerai à l'honorable député
de St. Jean (M. Palmer) que la loi qui,
en Angleterre, donna en premier lieu
aux prisonniers accusés de félonie, le

droit de se faire défendre par un avo-
cat, fut présentée par M. William
Ewart, et menée par lui à bonne fin en
1836, après avoir été discutée pendant
quatre sessions consécutives.

Je rappellerai de plus à l'honorable
député que le bill abrogeant l'ancienne
loi en vertu de laquelle un prisonnier
condamné à mort pour meurtre devait
être exécuté dans les quarante-buit
heures après le jugement, a été pré-
senté et mené à bonne fin par M. Henry
Aglionby, un simple député.

Quatorze jours après que ce bill fut
devenu loi, un homme fut condamné,
mais pendant le temps accordé. par
cette loi avant l'exécution, son inno-
cence fut tellement bien établie que la
sentence fut commuée; et je vois par
lesjournaux d'il ya quelques jours que
cet hopime-quarante ans après le pro-
ces -- prétend avoir découvert, dans
la Nouvelle-Galles du Sud, la personne
qui avait commis le crime pour lequel
il avait été condamné.

Je pourrais, si c'était nécessaire,
mentionner plusieurs autres projets de
ce genre qui ont été menés à bonne fin
par des membres indépendants, et qui,
je l'espère, me justifieront aux yeuxde
l'honorable représentant de St. Jean
d'avoir présenté le bill que nous discu-
tons actuellement.

L'honorable député d'Hamilton (M.
Irving) m'a fourni un des meilleurs
arguments possibles un faveur du bill,
en disant qu'on ferait peut-être en An-
gleterre des changements semblables
très importants. Malgré tout le respect
que je dois à la manière dont on opère
les réformes dans la mère-patrie, j'ose-
rai cependant rappeler à cette Chambre
qu'elles sont très lentes à venir en
vigueur.

Il n'y a aucun doute que le bill de
M. Evelyn Ashley fut relégué au der-
nier plan, en étant renvoye à un comité
spécial; et des amendements à la pro-
cédure criminelle sont quelquefois dis-
cutés pendant des années en Angleterre
avant de devenir loi ; dans ce pays au
contraire, la Chambre, en adoptant ce
projet de loi, ferait l'expérience d'un
principe d'une manière que tous les
députés de cette Chambre qui sont avo-
cats ont déclaré être le moins sujet à
objection, de sorte que lorsque le pays
sera prêt à recevoir une réforme plus
grande en ce sens, il aura acquis beau-
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coup d'expérience par la décision que
va rendre cette Chambre à l'égard du
bill dont elle est saisie. Je remercie
ces messieurs de la manière équitable
et généréuse avec laquelle ils ont traité
ce projet de loi.

Il est proposé:

" Que ce bill soit maintenant lu une seconde
fois ".

Motion adoptée sur division.
Bill lu une seconde fois, et renvoyé

à un comité spécial.

Il est six heures, et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

BILL CONCERNANT LES TIMBRES APPO-
SÉS SUR LES BILLETS PROMISSOIRES.

(BiLL No. 4).

(M. Irving).

sECONDR LECTURE.

luL'ordre pour la seconde lecture étant

M. IRVING -Lorsque ce bill aura
subi sa seconde lecture, je le laisserai
là pendant quelques jours, afin de per-
mettre à ceux qui ont des amendements
à faire, de les proposer.

Les objets du bill sont, comparative-
ment parlant, peu nombreux,bien qu'ils
embrassent plusieurs sections.

D'après la loi actuelle, il est néces-
saire qu'un billet promissoire, ou une
lettre de change, soit timbré le jour où
il est fait, et que les timbres portent à
leur face même la date correspondante
à celle du billet.

Il y a un grand nombre de transac-
tions dans lesquelles des lettres de
change sont tirées aux Etats-Unis ou
autres pays, et sont envoyées ici pour
être acceptées ou payées, et à raison du
temps qui doit nécessairement s'écouler
entre la date où la lettre de change est
tirée et celle où elle arrive en Canada,
il est complètement impossible aux
accepteurs d'apposer les timbres le
jour même où elle est tirée.

Le bill a donc pour but de combler
cette lacune, qui a été mise au jour,

M. DymonD

dans notre loi, par quelques décisions
récentes des cours de justice d'Ontario.

La seconde section a rapport aux
billets promissoires tirés et payables
dans un pays étranger, mais qui pour-
raient, dans le cours des transactions,
venir en Canada ; elle a pour but
de soumettre ces billets aux mêmes
lois que celles qui ont rapport aux
lettres de change, sur lesquelles on
n'est pas obligé d'apposer de timbres.

La troisième section prescrit que les
dispositions protectrices énoncées dans
la loi, qui pourvoient à ce que les
billets qui ne sont pas timbrés au temps
convenable sont sujets à la pénalité de
l'apposition de timbres doubles en va-
leur, s'appliqueront aux effets men-
tionnés dans la première section faits
dans des pays étrangers et payables
ici.

La quatrième section stipule que, si
quelque lettre de change, traite ou
billet promissoire est trouvé non
timbré parmi les valeurs d'une person-
ne décédée, il suffira, pour lui donner
validité, que l'exécuteur- testamentaire
ou l'administrateur y appose des tim-
bres sans délai.

La cinquième section énonce que
dans le cas d'une poursuite pour le
recouvrement d'un billet qui n'a pas
été timbré, le juge pourra, dans certai-
nes circonstances, permettre que des
timbres d'une valeur double du mon-
tant requis soient apposés, lorsque dans
son opinion telle apposition de timbre
sera nécessaire pour maintenir la vali-
dité de cet effet.

Je ne suis pas certain si, légalement,
cette disposition est absolument néces-
saire. Elle m'a été suggérée par un
savant juge, et c'est la raison pour
laquelle je l'ai insérée dans mon projet
de loi.

La dernière disposition est évidem-
ment nécessaire.

Elle prescrit que tout effet de com-
merce passible d'un droit de timbre
sera admis comme preuve dans toute
procédure criminelle, bien que les tim-
bres exigés par la loi puissent ne pas y
être imprimés ou apposés.

Ce bill est copié sur une loi anglaise
adoptée il y a quelques années, et est
également nécessaire ici pour rendre
parfaite notre loi du timbre.

M. MACKENZIE-La quatrième
section demande à être bien examinée.
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Les principes des première et seconde
sections paraissent avoir été admis en
pratique, savoir: d'appliquer aux bil-
lots promissoires ce qui s'applique déjà
aux lettres de change. L'honorable
ministre des Finances est absent, mais,
comme le bill doit rester en suspens
pendant quelques jours, il sera soigneu-
sement examiné, et des amendements
seront suggérés plus tard.

Le bill subit sa seconde lecture.

SESSIONS BIENNALES.

RisOLUTION.

M. BUNSTER propose:
"Qu'une humble adresse soit présentée à Sa

Majesté demandant qu'un projet soit soumis
au Parlement impérial afin d'amender la ving-tième clause de la section 4, " Pouvoir législa-
tif," de l'Acte do l'Amérique Britannique du
Nord de 1867, de inanière à avoir une session
du Parlement du Canada une fois tous les
deux ans an lieu d'une fois par année comme à
présent, si ce n'est dans des cas d'urgence, où
Son Excellence le Gouverneur-Général, sur
l'avis de son Conseil, aura le pouvoir de con-
voquer telles sessions extraordinaires qu'il ju-
gera opportun dans l'intervalle, ce qui écono-,miserait au pays la moitié de la dépense énor-
me que coûte actuellement la législation, qui
doit s'élever en chiffres ronds à $350,000 pour
la Chambre des Communes et $200,000 pour le
Sénat; cet amendement serait d'un grand
avantage pour les hommes publics du Canada
par le temps qu'ils sauveraient, et économise-
rait une somme si considérable du revenu
public qu'elle aiderait puissamment à cons-
truire annuellement plusieurs milles du chemin
de fer Canadien du Pacifique."

le sais que tous les députés qui ont
à cœur l'intérêt de leur pays seront en
faveur de cette motion.

Les finances du pays exigent une
considération .sérieuse de la part des
membres du gouvernement, et il est
utile qu'ils ménagent les revenus et les
ressources du pays, en retranchant les
dépenses extravagantes qu'entraînent
les sessions parlementaires annuelles,
lorsque l'expérience nous enseigne
qu'une session tous les deux ans est
amplement suffisante. La dépense du
pays en vertu -du système actuel, tel
que je l'indique par ma motion, est de
$350,000 pour les Communes et 8200,-
000 pour le Sénat.

Je demanderai si notre législation
vaut cette somme au pays? Vaut-elle
même $50,00 ?

UN DÉPUTÉ-8100,090.
M. BUNSTER-Cela veut dire cent

mille piastres de promesses non accom-

plies envers la Colom bie-Britannique,
ou plutôt, cent mille piastres de pi o.
messes non remplies. .

Je sais que la motion que je propoEe
ne sera pas très-agréable à plusieurs
des députés de cette Chambre, parco
que c'est un sujet qui les affecte direc-
tement aujourd'hui, et je puis iajouter,
qui les affectera encore beaucoup plus
aux prochaines élections générales.

J'attends avec confiance le verdict
de la population du pays, dont nous
sommes les interprètes, quant à ma
conduite dans cette affaire.

De cette question dépend une écono-
mie que j'estime au moins à $450,000
pour le pays ; et lorsque nous aurons
passé la serpe dans d'autres départe-
ments, la réduction totale s'élévera,
disons, à un million de piastres. Ces
économies nous donneraient les moy-
ens de construire plusieurs milles du
chemin de fer du Pacifique.

L'objet de ma motion est de prê-
cher l'économie de nos moyens -pécu-
niaires, afin de nous permettre de
construire, à travers le continent, ce
grand chemin national, dont tout Ca-
nadien devrait être fier.

Nous avons des preuves suffisantes
pour nous convaincre que ce chemin
sera productif de plus d'une manière.
Il augmentera le revenu des douanes
par le courant énorme d'immigration
qu'il attirera.

La population du. Canada paie plus
aux douanes qu'aucun autre pays du
monde, en égard à son nombre. La
Confédération possède un domaine qu'il
y aurait folie et. même crime de négli-
ger ; et à cause de cette négligence, les
Américains peuvent vendre au Canada
une quantité immense de leurs produits
et céréales.

Il n'y a que quelques années encore,
une somme de $750,000 fut offerte à la
population de l'Ile de Vancouver, pour
renoncer à la construction du chemin
de fer de Nanaïmo à Esquimalt; mais
la population de cette'province, croyant
que le chemin de fer serait construit
en entier, d'après les conventions, re-
fusa cette offre avec indignation.

Aujourd'hui, on trouve dans le bud-
get la maigre somme de $500,000 pour
la construction de chemins de fer dans
la Colombie-Britannique.

Le déficit de 81,500,000 annoncé par
l'honorable ministre des Finances est
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une autre raison qui engage le gouver-
nement, comme gardien du bien publie,
à ménager nos ressources.

Ce sont-là des raisons suffisantes
pour adopter ma motion.

Le développement du grand domaine
publie situé à l'ouest, et qui pourrait
renfermer une population immense,
est seul une raison suffisante de ména-
ger les ressources du pays, afin de per-
mettre au gouvernement de pousser
l'ouvre de l'ouverture du développe-
ment du grand Nord-Ouest, et contri-
buer ainsi, avec le temps, à la réalisa-
tion des rêves brillants de grandeur
future et de prospérité que faisait mon
regretté compatriote, feu Thomas
D'Arcy NeGee, et autres.

Motion rejetée.

CHEMIIN DE FER DU PACIFIQUE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. DECOSMOS-Je demande la pro-
duction d'une copie fidèle de tous rap-
ports généraux ou spéciaux de l'inge
nieur en chef du chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique et du substitut
<le cet ingénieur, en la possession
du gouvernement, au sujet du coût de
ce chemin, y compris les ponts entre
la tête de Bute lTet et quelque endroit
ou port de l'Ile de Vancouver.

La question que je me propose de
soulever est d'une importance plus
immédiate que celle de l'honorable dé-
puté de Vancouver (M. .tiunster) en
faveur des sessions biennales.

Je dirai d'abord que les députés de
cette Chambre, l'honorable ministre
des Travaux Publics, la presse, et la
population en général, sont sous l'im-
pression que si le chemin de fer passait
du Fort George à Bute Inlet, et de là à
un port de première classe de l'Ile de
Vancouver, il serait nécessaire de dé-
penser une forte somme d'argent pour
construire cette dernière section.

Or, je me suis convaincu par la lec-
ture du rapport de M. Fleming, publié
dans le cours de l'année dernière, qu'il
n'a jamais jusqu'à présent recommandé
de construire le chemin depuis la tête
de Bute Inlet jusqu'à l'Ile de Vancou-
ver; qu'il n'y a rien du tout dans le
rapport qui indique que le chemin de
fer doive être construit maintenant sur
la terre ferme au-delà du havre de

M. BUNSTER.

Waddington; mais que de cet endroit,
on se servirait d'un bateau-passeur pour
atteindre l'Ile de Vancouver, jusqu'à
ce que le gouvernement fédéral fût en
état de compléter cette partie du chô-
min; qu'ainsi, il n'est pas nécessaire de
dépenser une somme très fbrte, qu'on
évalue à environ vingt millions de
piastres.

C'est afin d'obtenir le rapport en
faveur du havre de Waddington comme
terminus temporaire, s'il en existe
aucun, que je fais cette motion, et cela
pour que nous ayons de suite la preuve
qu'il n'est pas nécessaire de localiser le
chemin de fer à un endroit inadmis-
s*ble, qui ferait tort et à la Confédéra-
tion et à la p'rovince de la Colombie-
Britannique.

Mon but, en entrant dans ces dé-
tLils, a été d'attirer l'attention de la
Chambre sur un sujet d'une très grande
importance quant au choix d'un port
comme terminus ouest de ce chemin
de fer.

J'ai déjà eu occasion de dire à cette
Chambre qu'il n'y avait que trois ports,
au sud de la Colombie-Britannique,
dans les Etats-Unis, où l'on pouvait
établir sur le Pacifique le terminus
d'une ligne trans-continentale.

Le premier est San Diego, près de
la 32ème parallèle, sur la frontière
mexicaine, vers lequel le chemin de fer
du Pacifique du Texas est en voie de
construction.

Le second endroit où se termine un
chemin de fer est la Baie de San Fran-
cisco. Au nord de cette baie, on ne
trouve aucun endroit où l'on puisse
placer le terminus d'un chemin de fer
trans-continental à part du détroit de
Puget, en face de Victoria.

Or, vu ce fait, on découvrira que si
le chemin de fer canadien du Pacifique
doit un jour rivaliser avec les lignes
américaines, on devrait prendre le plus
grand soin dans sa localisation et surtout
dans le choix d'un port comme tête de
ligne.

De tous les honorables membres de
cette Chambre qui s'occupent des sta-
tistiques publiques ou des intérêts
commerciaux du Canada, je n'en con-
nais pas un qui ait jamais porté son
attention sur San Francisco qui est
aujourd'hui l'une des plus grandes
villes commerciales du monde.

Nous devons examiner la position
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actuelle de San Francisco afin de nous
former une juste idée de 1 endroit où
nous devons établir le terminus de
notre chemin de fer du Pacifique.

Afin de donner à cette Chambre
quelque idée des affaires qui se font à
San Francisco et de l'importance de
cette ville, je citerai quelques-unes de
ses statistiques pour 1877, et les com-
parerai à celles de la Confédération
tout entière pour la même année, et
qui sont maintenant devant la Chambre.

En premier lieu je parlerai des impor-
tations.

En 1877, celles du Canada se sont
élevées à 899,327,962, celles du port de
San Francisco, non compris les métaux
précieux, ont été de $75,713,292. Ce
pays nouveau, qui a à peine trente ans
d'existence, a importé presque autant
de marchandises que toute la Confédéra-
tion du .Canada.

Les exportations du Canada ont été
de $75,875,323; celles de San Francisco,
à l'exclusion des métaux précieux, ont
été de 831,911,237.

La somme totale du commerce étran.
ger dans le port de San Francisco a été
de $137,624,509, environ 840,000,000 de
moins que la somme totale du *com-
merce étranger de la Confédération
toute entière.

En mentionnant ces faits,. j'attirerai
aussi l'attention sur l'importance de
choisir un port sur l'océan Pacifique
où rious puissions faire concurrence
avec les ports des Etats-Unis, pour un
commerce trans-continental et trans-
Pacifique.

Le revenu total des douanes dans
tous les ports du Canada a été de $12,-
000,000 et plus, le revenu total fédéral
perçu dans le port de San Francisco
seul a été de 88,803,034. Si nous pre-
nons le port de Montréal, notre plus
grande ville .commerciale, nous trou-
vons que' les douanes ont fourni au
trésor l'année dernière 83,878,507,
tandis que le port de San Francisco,
pour les douanes seules, a fourni au
trésor fédéral 86,692,432.

- Comme notre but, en construisant ce
chemin de fer jusqu'au Pacifique, n'est
pas seulement d'ouvrir à la colonisation
le pays qu'il traversera, mais aussi de
faire le commerce du Pacifique, je mon-
trerai quelle proportion du commerce
de San Francisco passe dans d'autres

pays que les Etats-Unis et les territoires
qui en dépendent.

On expédie de ce port des marchan-
dises,à l'exclusion des métaux précieux,
pour une valeur de $44,351,425, en
Europe, par mer, et dans les autres
pays étrangers situés sur les bords de
l'océan Pacifique; $2,999,312 à New-
York, par Panama; $2,561,500 à New-
York, par clippers; et 812,000,000 dans
l'est, par chemins de fer.

L'importation de l'étranger dans
San Francisco s'éleva à $34,012,496;
l'importation domestique par Panama
63,700,788; par chemin de fer $18,-
000,000 et par clippers $20,000,000.

La moitié de ces importations venait
des Etats-Unis, et l'autre moitié des
pays étrangers; sur les bords de l'océan
Pacifique et d'ailleurs.

Un autre fait, qui montre contre
quel grand pays nous avons à lutter
dans la localisation d'un terminus sur
les bords du Pacifique, c'est qu'on
évaluait à $144,550,000 la valeur des
productions de toutes sortes de la
Californie, en 1877.

L'exportation des métaux précieux
cette année a été de 857,688,783, et
l'importation de 86,242,855, et le total
de la monnaie d'or et d'argent, frappée
à la Monnaie de San Francisco, le plus
considérable qui ait jamais été frappé
en une année chez aucune nation du
monde, a été de $49,772,000.

Quant au commerce maritime, si
quelque chose peut montrer et prouver
d'une manière concluante à cette
Chambre et au ministère la nécessité
de choisir le port le plus grand et le
plus accessible de la côte du Pacifique,
pour en faire notre terminus occiden-
tal, ce sont les statistiques de l'arrivée
des navires à San Frannisco seul;-lo
nombre des navires des Etats-Unis,
venant des ports de ce pays,, était de
3,482, ayant un tonnage total de 1,099,-
205 tonnes; celui des navires améri-
cains venant de ports étrangers 'était
de 274, représentant 248,234 tonnes;
les navires étrangers venant de l'étran-
ger, 246, tonnage 236,858 ; navires
américains venant d'expéditions de
pêche, 18, tonnage, 4,501 ; navires
américains revenant de la pêche à la
baleine, 16, tonnage 2,270; nombre
total de navires, 4,036, représentant un
total de 1,631,068 tonnes.

Or, si une ville aussi jeune que San
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Francisco, qui n'a que 30 ans d'exis-
tence, est devenue une ville assez gigan-
tesque par son commerce. pour em-
ployer 4,036 navires, ayant un tonnage
de près de deux millions pour faire son
commerce, la Chambre comprendra
facilement qu'il nous faut un port de
premier ordre sur le Pacifique pour
répondre aux exigences du commerce
de cette Confédération.

Je réclamerai encore l'indulgence de
la Chambre afin de lui donner une idée
des affaires que font les chemins de fer
qui alimentent le grand port de San
Francisco.

Le principal journal de commerce
de cette ville, dans son admirable rap-
port annuel du commerce et de la navi-
gation pour 1877, s'exprime ainsi:

" Les progrès que nous avons faits en 1874,
dans nos chemins de fer, ont été'les plus remar-
quables que nous ayions vus gans aucune année
aepuis l'achèvement de notre ligne trans-con-
tinentale.

" Dans le cours de l'année, plusieurs lignes
à voie étroite ont été projetées et construites,
tandis que le chemin de fer du Pacifique du Sud
a été complété sur plus de cent milles de terri-
toire et poussé jusqu'au fort' Yama, dans
l'Arizona, jusqu'où des trains de marchandises
et de voyageurs font le service constamment
aujourd'hui.

".La grande importation de rails d'acier,
notée dans une autre colonne, montre avec
quelle vigueur les travaux ont été poussés. Il
ne s'écoulera pas un très long temps avant que
le cheval de fer n'ait atteint le Rio Grande, sur
les confine du l'exas. Alors une immense eten-
due de pays, où abondent des minéraux et des
terres fertiles sera ouverte à la colonisation, et-
le commerce de San Francisco s'étendra jus-
qu'au Nouveau-Mexique, au Colorado, et mèmes
dans le Texas Occidental.

" L'extrait suivant du rapport des compa-
gnies de chemin de fer donne des détails plus
importants sur le système de voies ferrées de
l'Etat:

Voie
large.

voie
étroite.

Nombre de milles........ 2,4191 195
Coût de la construc-

tion et de l'équipe-
ment ..................... $103,030,000 1,151,000

Coût moyen par mille.. 239,400,000 $5,745,000
Dépenses depuis l'ou-

verture. . ............. 98,000 29,400
Recettes depuis l'ou-

verture ...................
Recettes nettes depuis

l'ouverture ...........
Perte nette, depuis

l'ouverture ..............
Recettes nettes du Pa-

cifique Central.........
Perte nette des' autres

chemins à voie large.
Recettes, année finis-

sant le 80 juin 1877..
Dépenses, aunée finis-
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128,671,000 1,019,000

25,581,000 ...............

................ 132,000

26,192,000 ...... .........

610,000 ...............

24,343,000 647,000

saut le 30 juin 1877... 20,008,000 731,000
Recettes neétes, année

exp. le 30 juin 1877.. 4,325,000 ...............
Perte nette, année ex-

pirée le 30 juin 1877.......... ....... 83,000
Frais de construction,

année expirée le 30
juin 1877................ 24,432,000 1,497,000

Milles construits,année
exp. le 30 juin 1877.. 463 60
" Sur la longueur totale de milles donnée ci.

dessus, 598J appartiennent au Pacifique Cen-
tral dans le Névada et l'Utah, laissant 2,016
comme la longueur totale des lignes à voie
large et à voie étroite dans la Californie, le
trente juin dernier.

" Le nombre de voyageurs transportés l'an-
née dernière a été de 7,242,118 ; la distance
moyenne parcourue par chacun d'eux, 30 milles;
le prix moyen pour chaque voyageur 31 c. ; le
nombre de tonnes de fret transporté, 8,032,353.

" La longueur totale de chemin de fer sur
la côte, est comme suit :

Milles..
Californie .................
Névada..............
Utah ......................
Oregon ......... .....
Wyoming ..... ......
Washington .... ...........

2,500
617
450
248
200
135

Total .............. 4,150
sur ce total, 3.278 milles appartiennent au Pa-
cifique Central.

" Le tableau suivant est un rapport officiel
des recettes de la compagnie du chemin de fer
du Pacifique Central.

Novembre.
1877 .... $1,597,000
1876 .... 1,675,532
1875 .... 1,513,835

Depuis
ler janvier.

.... $15,392,107

.... 16,799,794
.... 15,696,854"

Il y a encore quelques autres faits
qui prouvent la richesse de Sai Fran-
cisco.

Le rendement de l'or, de l'argent et
du plomb, à l'ouest des Montagnes,
Rocheuses, l'année dernière, a été de
$75,919,013'; exportation totale de
farine à la Chine, au Japon, à la Nou-
velle-Zélande, en Angleterre et autres
pays dans et autour de l'océan Paci-
fique, 485,000 barils, valeur, $2,5.7,495.
Total du blé exporté, 127 navires por-
tant 4,929,690 quintaux decent livres,
évalués à $11,017,353; total de laine
crue, 60,612,000 lbs., laine exportée,
52,584,902 lbs; total des marchandises
fabriquées dans l'Etat, évaluées à
$50,000,000.

La population de San Francisco est
de 300,000 ; elle était, en 1870, de
150,000; ce qui est une augmentation

.de 100 pour cent en sept ans, et si sa
population continue à augmenter dans
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la même proportion, elle aura en 1891
au moins un million d'habitants.

Ses propriétés taxées l'année dernière.
étaient de $300,000,000, mais en réalité
elles valaient 8500,000,000. Elle avait
188 bateaux et navires à vapeur
employés au commerce de la Chine, de
l'Australie, de Panama et de la Côte.

On ne sait pas, du moins on n'en a
pas parlé au sujet de ce chemin de fer,
que la Californien'avaitqu'un très petit
nombre de milles carrés de territoire
comparée à la Colombie-Britannique.

Tous les Etats américains baignés
par l'océan Pacifique ne mesurent que
362,888 mil'es carres; sur ce nombre la
Californie a 188,982; l'Orégon, 102,606;
et Washington 71,300 milles carrés.

J'ai en occasion d'avoir un mesurage
approximatifassez exact de la Colombie-
Britannique, et j'ai trouvé qu'elle avait
330,000 milles carrés de territoire, ne
donnant ainsi aux deux principaux
Etats sur le Pacifique, la Californie et
l'Orégon, en y comprenant le territoire
de Washington, que 32,888 milles carrés
de plus que nous n'avons dans la
Colombie-Britannique.

En arrière des Etats mentionnés
ci-dessus qui bordent l'océan Pacifique,
nous trouvons l'Arizona, qui renferme
130,800 milles carrés; le Névada,
83,500; l'Utah, 109,600; et l'Idaho
environ 100,000 milles carrés, formant
un total de 443,900. Le nombre total-
de milles carrés du territoire des Etats-
Unis, à l'ouest du 110e méridien, est de
812,788.

On a affirmé en général, que le che-
min de fer Canadien du Pacifique
n'était construit que pour le bénéfice
de la Colombie-Britannique, ou, en
d'autres termes, pour remplir une con-
vention inconsidérée faite par l'an-
cienne administration avec la Colom-
bie-Britannique.

Il m'a toujours semblé, depuis que
j'occupe un siége dans cette Chambre,
que le véritable Grand-Ouest du Ca-
nada était apparemment inconnu des
ministres de la Couronne, aussi bien
que des membres du Parlement et du
pays.

Le Grand-Ouest doit trouver son
principal port dans la Colombie-Bri-
tannique. Que chacun -prenne une
carte, et regarde le pays qui s'étend
entre la tête du lac Supérieur, Fort
William, et les côtes de l'ouest de l'Ile
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de Vancouver, et il trouvera que tout le
pays à l'ouest du 110e méridien doit,
de toute nécessité, faire son 'commerce
dans un port de l'océan Pacitique. •

Si quelqu'un prend la peine d'exa-
miner le pays qui s'étend entre la 49me
parallèle et la 60me, et entre la fron-
tière est de la Colombie-Britannique et
le 110me méridien, il trouvera une
grande étendue de terre susceptible de
colonisation, un pays riche en miné-
raux et en terres à p9turages et arables.
Cette étendue de terre mesure 257,000
milles carrés, qui, si on les ajoute à la
superficie totale de la Colombie-Britan-
nique, formera un territoire de 587,000
milles carrés qui devra tirer son com-
merce de l'océan Pacifique.

Et si nous suivons le 1 10me méri-
dien jusqu'à son intersection avec la
frontière internationale, et àon prolon-
gement jusqu'au territoire mexicain, et
que nous prenions tous les Etats que
j'ai mentionnés, nous trouverons qu'il
traverse une partie de Montana, lais-
sant l'Idaho et le territoire de Wash-
ington à l'ouest, passe à travers la
frontière est de l'Utah, et s'étend jus-
qu'à la frontière est de l'Arizona.

Nous devons donc nous attendre à
ce que notre civilisation et la leur
s'étendront de ce méridien vers l'ouest.

Je traiterai cette question sous un
autre aspect.

Si nous partons du Fort Chip
pewyan, lac Athabaskaw, sur le 59°
nord, qui se trouve près du 110e méri-
dien,-si nous mesurons le pay à l'est
et à l'ouest de ces points, nous pour-
rons facilement nous convaincre com-
bien il est vrai de dire qu'un port de
la Colombie-Britannique devra desser-
vir le commerce de cette grande éten-
due de pays.

Si nous tirons une ligne du Fort
Chippewyan jusqu'à la tête de Bute
Inlet, en passant par la vallée de la
rivière de la Paix, et la passe de la
rivière du Pin, en suivant la ligne
projetée du chemin de fer du Pacifique,
250 milles, de la rivière Stewart
jusqu'à la mer, nous aurons une
distance de 958 milles de l'endroit où
le 110ème méridien traverse le lac
Athabaskaw; si nous tirons une seconde
ligne du Fort Chippowyan au Fort
William, sur le lac Supérieur, en y
comprenant la ligne projetée de Battle-
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ford au Fort William (961 milles),
nous aurons 1,411 milles.

Eh bien! devons-nous supposer que
le blé serait transporté du Fort Chip-
pewan au Fort William, sur le lac
.kupérieur, 400 milles plus loin qu'à
Bute Inlet, pour trouver une commu-
nication par eau jusqu'à l'océan, lors-
qu'il pourrait être transporté 1,000
milles par chemin de fer, jusqu'à un
port de la Colombie-Britannique, épar-
gnant ainsi le coût de 400 milles de
transport par terre, outre celui sur les
lacs et les rivières jusqu'à Montréal I

Il n'est pas nécessaire que je donne
les preuves de la fertilité et des res-
.sources du Grand Ouest, si ce n'est
pour attirer l'attention sur une confé-
rence faite récemment par M. Macoun,
botaniste, qui a. été envoyé par ce gou-
vornement pour explorer ce -pays.

Ce monsieur dit: " Quant à la faculté
de ce pays comme producteur de céréa-
les, je dirai que de l'orge et du blé
cultivés au 59° de latitude -nord ont
remporté une médaille de bronze à
Philadelphie, et que la grosseur et la
qualité de tous les légumes exposés
-étaient étonnantes; toutes les tiges.qui
dans Ontario sont petites et rabougries,
atteignent souvent dans le Nord-Ouest
.à hauteur d'homme.

Cet extrait montre que ce pays au
nord du 600 parallèle, limite nord de la
Colombie-Britannique, et à 958 milles
.au nord-est de Bute Inlet, est un bon
pays pour la culture de toutes sortes de
céréales.

Avant le terminerje voudrais attirer
l'attention de l'honorable ministre de
l'Intérieur sur un sujet dont j'ai déjà
eu, occasion de parler privément en sa
présence.

Je crois que cette partie de ce grand
pays à l'est des Montagnes-Rocheuses,
.sur le plateau de ces montagnes, sur la
limite est de la Colombie-Britannique,
et jusqu'au 100ème parallèle, devrait
-être exploré, mais exploré à fond, afin
qu'à la prochaine session du Parlement
nous puissions juger de ce que vaut ce
pays, en fait de minéraux, de pâturages
et de terres arables.

Ayant donné à la Chambre l'avan-
tage de connaître ces ifaits et ayant
démontré aux honorables membres la
,nécessité de fournir à des'300,000 milles
carrés situés à l'est de la frontière de la
Colombie-Britannique -un -port sur la
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,côte du Pacifique dans notre propre
territoire, je considère que ce gouver-
nement feraitrécllement une très grave
erreur si, pour la misérable considéra-
tion de quelques millions de piastres
dépensées .aujourd'hui, il allait choisir
une mauvaise route.

Si la route par Bute Inlet doit coûter
quelques millions de piastres de plus
qu'aucune autre, :ce ne sera rien com-
paré aux avantages que nous vaudra
notre commerce, si nous choisissons le
meilleur port de mer que nous possé-
dons sur cette côte.

M. M ACKENZIE - Je crois que
l'honorable membre a commis quelque
erreur dans la rédaction de la dernière
ligne de sa motion, dans laquelle il a
introduit le mot " ponts."

M. DgCOSMOS-La motion a pour
objet de comprendre toute évaluation
qui a pu être faite relativement aux
ponts, aussi bien qu'à toutes autres
choses, et les mots " y compris les
ponts" devraient être entre paren-
,thèses.

M. MACKENZIE-Je ne m'oppose
nullement à cette motion. J'ignore s'il
existe aucun rapport de ce genre, si. ce
n'est celui fait à la hàte par M. Marcus
Smith, au sujet des ponts; mais, natu-
rellement, s'il en existe, ils seront pro-
duits.

Motion adoptée.

TERRES DES MINEU R3 DANS MANITOBA.

DEXANDE DE DOCUMENTS.

M. SCHULTZ-Je demande la pro-
duction des rapports de toutes les
paroisses de la province de Manitoba
pour lesquelles les terrains des mineurs
.n'ont pas été divisés; toute la corres-
pondance entre le gouvernement cgna-
dien et le lieutenant-gouverneur de
Manitoba à ce sujet.

Je fais cette motion aussi tôt dans la
session afin de popvoir exposer au
gouvernement quelques-uns des abus
.dont se plgint une partie de mes élec-
teurs, afin qu'ils soient examinés, et si
c'est possible, réformés.

J'ai souvent eu l'occasion de paeler
spr ce sujet, et j'espère-que c'est la der-
nière fpis qu'il me sera nécessaire de le
faire. Qqque long qu'ait été l'inter-
valle entreil.d. in de l'acte de .4eni-

dans Mfanitoba.



dans .Manitoba. 627

-toba et le temps présent, une partie
seulement des terres accordées par cet
acte ont été concédées à ceux qui y
avaient droit.

Ce retard adéjà causé et cause encore
le plus grand dommage et la plus grande
perte possibles, et ceux qti ont reçu
les terres divisées dernièrenent, savoir ;
celles de la paroisse St. André, ont
trouvé, lorsqu'ils apprirent à quel .en-
droit ces terfes étaient situées, qu'elles
avaient été ou étaient en voie d'être
dépouillées du bois qui seul leur ,don-
nait une certaine valeur.

De plus, dans le cas de la paroisse
susdite, la plus grande de Manitoba, il
existe des griefs très sérieux par le fait
que les divisions qui ont été faites ne
renfermaient pas les terres qui avaient
été choisies par la paroisse sur l'invi-
tation du gouvernement fédéral, par
l'entremise du lieutenant-gouve:nçur
Archibald, et en conséquence, plusieurs
personnes ont reçu des lots situés d4ns
des fondrières et des marais où ils
étaient complètement inutiles et où il
était parfaitement entendu et convenu
qu'aucun lot ne serait donné.

J'ai attiré l'attention sur ce fait de
bonne heure dans la session afin que
l'honorable ministre de l'Intérieur ait
l'occasion de mettre à exécution, de
bonne foi, les promesses du gouverne-
ment à cette paroisse en particulier, et
je prierai avec instance le gouvernement
de donner instruction à son agent à
Winnipeg de s'assurer immédiatement
du nombre des possesseurs de ces ter-
rains, et que des mesures soient prises
sans délai pour choisir de bonnes
terres dans la partie non divisée de la
paroisse St. André, où plutôt de ce
qui aurait dû appartenir à St. André,
pour remplacerles terres inutiles qu'ils
possèdent aujourd'hui.

Se trouvent aussi joints à ce sujet les
griefs occasionnés par l'état dansiequel.
les entrepreneurs ont ·laissé l'enibran-
chement de Pembina du Chemin de fer
Canadien du Pacifique entre St. 'Boni-
face et Selkirk.'

Bien qu'elles soient spécifiées dans
leur contrat, ils ont à peine posé au-
cunes traverses convenables entre ces
deux endroits, .et 'l'jnconvénient, la
perte et -le dommage. causés aux colons
qui habitent .rès çle la rivière et qui
.sont constamment obigés.de;traveraier
la ligue sontreellement;très grandt.

. Outre ces nuisances, leur foin a été
volé, gaspillé ou détruit; leur bois
coupé pour en faire des lisses de clô-
tures tout près de leurs maisons, et
tout effort pour arrêter ces dégats est
rudement repoussé par.ceux employés
aux travaux.

Dans ces circonstances, je crois qu'au-
cun autre argent ne devrait être payé
aux entrepreneurs, avant, qu'ils.n'aient
réparé leurs fautes individuelles, et
jusqu'à ce que le chemin lui-même soit
mis dans une condition à être un bien-
fait au lieu d'une nuisance comme
maintenant.

Touchant la question des chemins de
concessions, on exprimait en général
l'opinion dans mon comté que le gou-
vernement devrait prêter son concours,
et de toutes parts on dQmandait qu'on
leur permette de payer le grain qui
a été donné comme secours, de ma-
nière à former un fonds qui serait
dépensé en améliorations locales, et
qu'un n'exige pas la somme entière
lorsque le grain se vendait, comme
.maintenant, à un prix très bas, mais
.qu'on l'accepte boisseau pour boisseau,
ou quelque chose d'approchant.

Quant à la lisière de terre sur la
rivière, des lettres patentes ont été
émises, mais avec lenteur, et le règle-
.ment que nécessitait une demande
séparée pour avoir le privilége de faire
du foin, était considéré comme un far-
deau, à .cause .de l'augmentation de
dépenses et les peines qu'il fallaitse
donner pour l'obtenir.

Maintenant qu'on sent la nécessité
de tracer de nouveaux.chemins.de.front,
il semble qu'il serait nécessaire.et dési-
rable d'apporter quelque modification
dans les lois existantes concernant .les
,arpentQurs.

J'ai confiance que le gouvernement
.examinera sérieusement ces .faits,.qui
.sont d'un intérèt .vital .ppur un grand
nombre, et qu'en outre it verra A,ce que
les tuteurs- naturels des .mineurs qui
reçoivedt des teres aient out. pqooir
de les protéger contre la spoliation
peilIant'Ja minorité de ceuxà .ui elles
sont accordees.

M. MELLLS-Aucun -octroi de terre
n'a.été fait depuis ceux .gqe j'ai men-
tiopiués danS ôon riappobt annuel, et
toite iföriaiion que epourrais don-
perenréponse à cette xnotîob, ise trouve
-ontenue dans ceiapp&t.

Terres des.-mineurs
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A la fin de la session de cette Chambre
en avril dernier, j'espérais que toutes
ces concessions auraient en lieu avant
aujourd'hui; et j'ai fait tout ce que j'ai
pu pour presser l'ouvrage; mais comme
l'ancien lieutenant-gouverneur ne pou-
vait donner qu'une partie de son temps
et de son attention à ce travail, nous
avons été obligés d'attendre ses
moments de loisir pour faire ces con-
cessions.

A l'expiration du temps d'office de
M. Morris comme lieutenant-gouver-
neur, ce travail n'était pas complété, et
lorsque le gouverneur Cauchon a été
nommé, il a reçu instruction de procéder
avec toute la promptitude possible à la
division de ces réserves de Métis.

M. Cauchon a cependant reçu des
lettres de certaines personnes qui pro-
testèrent et ne voulurent pas qu'il pro-
cédât sur le rapport fait au gouverne-
ment par des gens nommés à cet effet.

Il (M. Cauchon) a aussi été informé
qu'il y avait un grand nombre de per-
sonnes qui ont des -droits sur ces
terres, parce qu'elles s'y étaient établies
longtemps avant qu'elles ne fussent
choisies, et qu'on avait méconnu leurs
droits.

J'ai écrit à Winnipeg pour avoir
tous les papiers se rapportant aux
terres non encore concédées, afin de
donner des instructions à ce sujet.

Je n'ai pas encore reçu ces papiers,
et, avant de les avoir, je ne puis rien
faire; mais j'ai confiance que ce travail
de la répartition des réserves aux Métis
sera recommencé le plus tôt possible, et
qu'il sera terminé avant la fin de la
session.

Je crois, cependant, qu'au moment
actuel, je ne puis donner à l'honora-
ble député aucune information nouvelle
concernant ces concessions; et il n'y a
eu aucune correspondance importante
qui puisse être soumise à la Chambre
à présent.

Motion retirée avec la permission
de la Chambre.

CONTRATS DU CANAL WELLAND.

DEMANDE DE DOCUMENrI.

M. LANGEVIN-Je demande la pro-
duction d'un rapport indiquant: 10. les
montants des six plus basses soumis-
sions reçues en septembre et octobre

M. MILLs

1873, pour les sections 2,3,5, 6,7,12,
13 et 14 du nouveau canal Welland,
avec les noms des soumissionnaires ;
2o. les montants dos six plus basses
soumissions reçues pour l os mêmes
sections en 1874, avec les noms des sou-
missionnaires; 3o. les noms des sou-
missionnaires auxquels ces dernières
ont été accordées ; 4o. copie des arrêtés
du Conseil accordant ces sections ; 5o.
copie de toute la correspondance à ce
sujet.

Je n'ai pas intention de parler lon-
guement sur ce sujet; mais je dois dire
que je fais cette motion pour montrer
que l'honorable ministre des Travaux
Publics était certainement dans l'erreur
lorsqu'il disait l'été dernier, dans les
assemblées publiq'ues, que l'ancien gou-
vernement avait maintes et maintes
fois laissé de côté des soumissions
reçues, et qu'il avait montré du favori-
tisme en accordant les entreprises à
certains entrepreneurs, parce qu'ils
appartenaient au parti conservateur.

L'honorable ministre a oublié, en par-
lant ainsi, que lorsqu'il est monté au
pouvoir avec ses amis, il a fait exacte-
ment ce qu'il reproche à ses adversaires.
C'est la raison pour laquelleje demande
ces documents.

Je tiens à établir, si je puis me fier
aux rumeurs,-et elles doivent être et
sont fondées dans ce cas, sur les décla-
rations des soumissionnaires,-que ces
soumissions ont été laissées de côté
quoiqu'elles aient été beaucoup plus
basses que celles des soumissionnaires
favorisés par le gouvernement ; je
désire montrer aussi que dans tous ces
cas, les premiers soumissionnaires ont
été traités, je nedirai pas injustement,-
car j'espère sincèrement que l'honora-
ble ministre,lorsqu'i l produira ces docu-
ments, pourra montrer que les soumis-
sionnaires favorisés ont été préférés,
parce que, dans les circonstances, ils
devaient l'être,-mais laissés de côté,
quoiqu'ils fussent très-capables de me-
ner à bonne fin ces entreprises, et que
leurs soumissions aient été moins éle-
vées que celles que l'honorable ministre
des Travaux Publics a acceptées.

L'honorable ministre s'est enorgueilli
du nouveau système d'adjudications
d'entreprises adopté par le gouverne-
ment actuel, comme servant mieux
l'intérêt du public que le système qui

Canal Welland.(COMMUNES.]
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avait été en vogue sous l'ancienne
administration.

Je regrette que l'honorable ministre
se soit servi du langage qu'on lui attri-
bue sur ce sujet, et ait attaqué d'une
telle manière ses prédécesseurs en
office.

On a peut-être mal rapporté les dis-
cours de l'honorable monsieur, ou peut-
tre s'est-il servi, dans la chaleur du

moment, d'expressions plus fortes qu'il
ne l'aurait fait dans un autre temps.

Je suis certain que l'honorable mon-
sieur a remarqué que je n'ai pas agi de
la même inanière vis-à-vis lui dans
cette Chambre; et j'agirai toujours à
l'avenir comme je l'ai fait jusqu'à pré-
sent.

Je me rappelle toujours les difficultés
que rencontrent sans cesse le ministre,
dans sa position, et par conséquent je
niai pas attaqué les motifs de l'hono-
rable ministre, et n'ai nas trouvé à
redire, à moins qu'il n'i ait en une
bonne raison apparente de le faire.

L'honorable ministre a dit à ces as-
semblées qu'il n'avait pas fait comme
ses prédécesseurs: qu'il n'avait pas
ouvert les soumissions envoyées à son
département.

Je saisirai cette occasion d'affirmer à
l'honorable monsieur- que lorsque je
demandais des soumissions pour mon
département, je ne les ai jamais ouver-
tes à moins que le député-ministre ou
le secrétaire ne fut présent pour les
ouvrir avec moi; chaque soumission
ainsi ouverte était endossée par i'offi-
cier présent et par moi, l'enveloppe
était marquée de'la date. et de l'heure où
elle était endossée, et signée par les
deux; chaque enveloppe était numé-
rotée; un état était dressé de toutes les
soumissions, indiquant le numéro cor-
respondant à celui de l'enveloppe et de
la soumission, et cet état était signé
par l'officier et par moi; par consé-
quent il ne pouvait y avoir aucune vio-
lation de soumissions après ce temps,
-ou à ce moment, à moins que l'hono-
rable ministre ne supposo-et il m'est
impossible de le croire-que moi ou¯le
ministre d'alors ait pu être en au-
cune manière complice d'une telle vio-
lation de soumissions avec l'officier du
département.

Je ne crois pas que l'honorable mon-
.sieur veuille faire aucune accusation

semblable contre aucun de ses prédé-
cesseurs.

Lorsque ces soumissions étaient ainsi
ouvertes, elles étaient remises à l'ingé-
nieur en chef du département, M. Page,
ou à tout autre ingénieur choisi par
M. Page dans ce but, pour en faire les
calculs. L'honorable monsieur sait
parfaitement, quoique la Chambre
puisse l'ignorer, comment se font ces
calculs.

Ces soumissions sont basées sur une
cédule de prix d'après laquelle les son-
missionnaires déclarent être prêts à
accomplir l'entreprise en question.

Les quantités se trouvant alors entre
les mains de l'ingénieur, celui-ci les
calculait sur les prix et montrait quelle
étAit la somme ronde du contrat pour le-
quel des soumissions étaient faites
après cela, les soumissions ainsi calcu-
lees étaient renvoyées au chef du dépar-
tement qui, faisant venir l'ingénieur en
chef et le sous-chef, constatait quelle
était la position respective des soumis-
sionnaires, s'ils avaient de l'expérience,
s'ils étaient connus du ministère, si
leurs cautions étaient bonnes, et si les
prix étaient de nature à donner au dé-
partement la garantie que le contrat
serait exécuté.

Ceci fait, un rapport était, dans
chaque cas,-à moins que la plus basse
soumission pût être acceptée-adressé
au Conseil, et après l'adoption de ce
rapport, nous faisions rendre un arrêté
du Conseil autorisant le chef du départe-
ment à passer par-dessus la plus basse
eu les deux ou trois plus basses soumis-
sions, et à accepter la quatrième ou la.
cinquième, selon le cas.

De la sorte, il n'y avait de favoritisme
pour personne, à moins que l'honorable
monsieur ne suppose que tous les mem-
bres du gouvernement, que tout le Con-
seil pussent exercer le favoritisme. Ces
arrêtés du Conseil, ces soumissions et
les rapports des ingénieurs sont au dé-
partement, où l'on peut les voir.

Ain-i, le système suivi par l'aneien
gouvernement était bon; ce n'était pas
un système de favoritisme. Il était
fondé sur l'intérêt public; il nous per-
mettait de voir si les soumissionnaires
pouvaient exécuter les contrats, et si
leurs cautions étaient bonnes.
. L'honorable monsieur nous a dit que

le gouvernement actuel avaîit adopté
un nouveau systèmie, d'après lequel il

Canal Welland.Contrats du
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exige'le dérôt d'une certaine somime'
comme garantie que. le soumissionnaire
remplira son contrat; puis il exige
qti'une certaiie autre soiame soit rete-
nuë sur le prix dù contrt; si je ne mâe
trompe pas, cette sommé s'élève à 20'
p. c. .

M. MACÈENZIE-Elle n'est pas
aussi élevée; elle n'est que de 5'p. c.

M. LANGEVIN-L'honorable mon-
sieur nous a dit que le nouveau système
était ou de faire cette retenue, ou d'éta-
blir une hypothèque sur biens-fonds.

Lorsque les documents que je de-
mande auront été produits, laChambre,
verra'si le nouveau système est plus
favorable au gouvernement que l'an-
cien. •

L'honorable monsieur dira sans doute
que, d'après le nouveau système, les
soumissionnaires qui, dans plusieurs
cas, n'auraient.p être acceptés se trou-
vaient éliminée. C'est possible, mais
en comparant les deux systèmes, il
pourra voir si, avec le sien, il a obtenu.
pour les soumissions qui ont réussi des
prix aussi bas que sous l'ancien sys-
tème. Si je me rappelle bien ce qu'on
nous a dit à propos des soumissions
acceptées, je pense que l'honorable
monsieur s'apercevra, (ue les prix sont
aujourd'hui plus élevés.

Naturellement, je ne parle que des
soumissions heureuses, n'ayant pas les
données suffisantes; mais lorsque les
documents demandés auront été déposes
sur le bureau, l'honorable monsieur
pourra se convaincre que, sous le nou-
veau système, il n'a pas obtenu,-du.
moins je le crois,-des prix plus avan-
tageux ni des résultats'aussi favorables
que ceux que donnait l'ancien; toute-
fois je ne veux pas dire que le nouveau
système soit mauvais ou plus mauvais
que l'autre.

Losque lès documents seront mis
en la possession de la Chambre, et'
j'espère que ce sera bientôt, on verra'
si fai raison on si je mne trompe; mais
je crois- que mon assertion sera soute-
mue par les' faits, et que les soumissions
reçues par l'ancien gouvernement, pour
les sections 2, 3, 5, 6, 7, 12,-13 et 14du
mouveau canal Welland, étaient plus'
basses que les soumissions qui ont été
aeeeitées plus tard par l'idministra-
tiôn actuelle pôur lexécution de ces
travaux.

M. L.ANGEVIN

Il est possible ·queje me trompe, et,
dans ce cas, je serai très heurèux de
reconnaître mon erreur.

M. MACKENZIE-Je' n'ai aucune-
objection contre cette prôpositiòn.

I'/honorablé préôpinant affirme qu'il
n'a jamais rien dit en cette Chambre.
qui pût m'attribder des motifs indignes,
et il prétend que j'ai eu tort de lui en
irnputer.

Il'est possible que l'honorable mon:
sieur ne se soit pas livré à cé genre
d'attaques; mais i doit savoir ce que
son chef a fait. Pour son profit, je vais-
citer le passage suivant d'un discours
prononcé par ce dernier.

"La première question que le gouvernement-
actuel a l'habitude de faire quand il s'agit d'un
entrepreneurest celle-ci :-comment a-t-il vot&
aux dernières élections? Un particulier peut
offrir de. construire à moitié prix plusieurs,
milles d'un chemin de' fer ou une partie d'un
canal; mais si on découvre qu'il est consér-
vateur, quand nième s soumission serait. w
plus basse, M. Mackenziei le chef du gouverne-
ment, dira au ministre des Tiavaux Publics:
Le contrat ne doit pis 'tre donné à et hotamill
mais à un véritable ami du parti."

J'ai appelé cette insinuation uilevil'
calomnie, etjè l'appelle encore de même'
L'honorable monsieur et ses collègue
sont tous responsables de ces paroles!
et je les enveloppe dans la mêrie res-
ponsabilité.

M. PLiUIB.-Qui est responsable de
ce qui a été dit dans votre parti?

M. MACKElZIE -Si l'honorabl le
député de Niaga.a pouvait apprendre
a garder son sang.roid, ce n'en serait
que mieux pour lii et poùr la Chambre.

Ce que j'ai dit a propos des contrats,
le voici: jamais, à ma connaissance,
nous n avons passé par-dessus un adver-
saire politique; jamais, à ma connais-
sance, un ami politique n'a été favo-
risé. Ma cond'uite invariable a éÏ
telle que je l'ai fait connaître; j'ai
constamment agi de concert avec les
officiers de nion ministère, dont pas un
seul ne tient sa nomination de moi.

J'ai dit, et je lerépète,-quand mêre
il serait vrai qu'un enti-epreneur du
havre de Goderich eift été accepté à
$212,000 lorsqu'il y avait une autée
soumission de $180,0.00, et que ce seul
fait constituât un acte de corruption'
nôus'étions, pour'me servir du mot de
nos adversaires, encore moins corrorm-
pus -que l'ancien g6uverriement, parce
que nous àvions réussi, par notre sys-
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tènie, par les précautioüs· que nous
prenions dans la distribution des con-
trats; à donner seize xiillionà sur dix-
neuf aux plus bas soumtissionbaires,
tandis que l'antienne adiinistration
n'avait pu en donner que sept:hiillions
sur vingt.

Maintenant, je nimpute aicun motif
à l'honorable monsieur. Je n'ai aucun-
doute que, sur la règle' générale de
donner les contrats, ce que j'ai dit est,
vrai:

J'ai dit que la coututie, dans le dé-
partement, loi'sque l'ingénietir' en chef
fait rapport contre l'octroi d'uii contrat
à un particulier pour des raisons qu'il
énumère, est-de passer à la' soumission
la plus basse après celle-là,-à-moins que
nous prenions sur nous' de' différer
d'opinion avec notre avideur profes-
sionnel.

Voilà ce que j'ai fait, M.. l'Oi.ateur;
et deux qui vont partout dans les-
pique-niques· criânt bien haut que la
cort'uption préside à la distribution des
contrats sont tenus ori honneur de
prouver cette assertion.- Ils doivent
êtré en mesure de porter cette accusa-
tion- devant un, tribunal conpétent;
et, s'ils ne le font pas, ils sont traîtres
a leur devoir. Je les ai défiés en public,
je les ai défiés en cette Chambre et je
les défis encore ce soir d'instituer une,
enquête.

Relativement aux contrats en ques-
tion que l'honorable député de Charle-
voix croit avoir été donnés, d'après son
système, à un prix plus bas, je ne puis
réellement dire s'il a raison ou non. Je
n'ai pas examiné la chose; mais je sais
que les contrats dont il parle ont été
donnés suivant l'ancien 'système:- du
moins, c'est mon impression dans le
moment.

Toutes les soumissions furent reçues
avant l'époque où les honorables mes-
sieurs de la gauche quittèrent l'admi-
nistration; ila étaient surleépoint de don-
ner les' contrats, mais- la précipitation
avec laquelle ils opérèrent leur retraite
les en empêcha. Pour des raisons qu'il.
expliqua, l'ingénieur en· chef recom-
manda que l'entreprise-fût annoncée de
nouveau. Elle le fut' ei effet dans le
couri de l'hiver de 1874 et, si je me
rappelle bien, d'après l'ancien système.

Je crois que le nouveau systène est
le' meilleur. car il nous met à l'abri' de
certains entrepreneurs; ou plutôt de

certains particuliers qui se donnent
comme entrepreneurs, mais qui ne font
que spéculer sur les soumissions, sans la
moindre intention- de commencer les
entreprises.

Pendant des semaines, notre temps a
été- ethployé à faire venir les soumis-
sionuaires les uns:après les autres; tous
refusèrént d'accepter le contrat, et nous.
sommes arrivésà-la septième, huitième,
neuvième o-douzième soumission avant
de pouvoir placer le contrat.

Dans-tous les cas, M. l'Orateur, que
ce fût le meilleur ou non, notre inten-
tion a été d'établir, pour la distribution
des contrats,un système qui nous permit
de ne pas aller- invariablement au der-
nier soumissionnaire avant d'en arri-
ver à un résultat pratique, et nous
avons réussi.

Il est bien possible que l'honorable
monsiéur ait raison de dire que d'aprèg
le système qui n'exigeait auenne cau-
tion les prix était plus bas: c'est proba-
blement vrai. Nous savons, M. l'dra-
teur, qu'avec ce système, grand nombre
d'entrepreneurs ont fait faillite et que le
gouvernement a perdu des son mes
d'ar-gent considérables; mais, d'après le
système actuel, lesà travaux sont exé-
cutés d'une' manière -beauéoup plus
satisfaisante qu'auparavant.

Jo'l'ai déjà'dit, pas une seule fois je
ne me suis écarté de la règle invariablé
que nous avons adoptée pour donner"
les contrats ; c'est si vrai que l'hono
rable monsieur peut se: convaincre, en
faisant la revue detous -les entrepre-
neurs, que la plus grande partie d'entre
eux sont de nos adversaires politiques.

Si je nie rappelle bien des détails et-
des circonstances, je crois que les der-'
niers'contrats qui ont été-donnés sur le
canal Welland embrassaient une somme
de pi-ès-de deux millions,-et, à une seule
exception près,- ils ont- été accordés à
des- entreproneurs qui. sont opposés à'
l'administration actuelle, cela, unique-
ment parce qu'ils se'sont trouvés être
lesý plus bas' soumissionnaires ou les
seconds plus bas, comme la chose est'
arrivée deux on trôis fois où l'ingénieur
en chef a refusé' de livrer une trop'
grande entreprise à un-seul particulier.

Ainsi que.l'honorable monsieur le
sait, il va falloir du temps pour trans-
crire les soumissione ; naisje vais faire
en -sorte qu'elles soient=deposées sur le
bur-au le plus tôt possible.'

Contratà du- [28'7.tLar 1878.]-
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M. TUPPER-La question soulevée
par cette proposition est très impor-
tante, d'autant plus importante que, si
je l'ai bien compris, l'honorable minis-
tre des Travaux Publics a dit qu'il
n'était pas-disposé à mettre en contro-
verse l'assertion que le changement
opéré dans le système de donner les
contrats avait en pour effet d'en aug-
menter les frais pour le pays.

M. MACKENZIE-J'espère que l'in-
tention de l'honorable préopinant n'est
pas de dénaturer mes paroles. J'ai dit
que, n'ayant pas examiné les prix, je ne
pouvais dire si la prétention ou l'im-
pression de l'honorable monsieur était
juste ou non, mais que je croyais qu'elle
ne l'était pas.

M. TUPPER-Je n'ai pas voulu
dénaturer les paroles de l'honorable
ministre; mais j'ai compris qu'il disait
qu'il n'était pas prêt à mettre en con-
troverse l'assertion de l'auteur de la
proposition-que l'effet du changement
avait été d'augmenter les prix.

La question me paraît être extrême-
ment importante.
. L'honorable ministre des Travaux
Publics s'est donné à lui-même et au
gouvernement dont il fait parti le mé-
rite d'avoir adopté un. mode différent
pour donner les contrats; et il a pré-
tendu que ce mode avait eu pour effet
une grande économie pour le publie et
un important avantage pour le pays.

Dans un autre endroit que cette
enceinte, j'ai osé différer d'opinion avec
lui au sujet des résultats de ce système.
J'ai dit qu'il était à désirer, dans l'in-
térêt public, que le champ le plus vaste
fût ouvert à la concurrence quand des
travaux publics sont sur le point d'être
domniés à l'entreprise. - Je crois que le
changement de système opéré par
l'honorable ministre est de nature à
limiter cette concurrance, et je vais
dire à la Chambre en quelques mots,
sur quoi je fonde cette opinion.

L'honorable ministre des Travaux Pu-
blics exige, avant de recevoir une seule
-soumission, le dépôt d'une somme con-
.sidérable qui est confisquée si l'entre-
preneur auquel le contrat est accordé
refuse de le remplir.

Eh bien ! quel est le résultat de ce
système ? c'est de limiterle nombre de
soumissions. Très souvent le temps
que les intéressés-ont pour faire leurs

M. MACKENZIE

calculs est très restreint; un partica-
lier envoie une soumission. de bonne
foi, qu'il a l'intention d'exécuter, mais
il n'a pas eu le temps de prendre toutes
les informations nécessaires pour s'as-
surer s'il pourra ou non remplir le con-
trat.

L'obligation de déposer une forte
somme d'argent sujette à confiscation
a pour effet d'empêcher les gens qui
ne connaissent pas très bien la nature
de l'entreprise de faire des soumis-
sions; et d'un autre côté, il se peut que
l'intérêt public exige que ces personnes
reçoivent le contrat.

Mais on dira peut-être qu'il existe
une autre cause qui, non-seulement
limite le nombre des soumissions, mais
est encore de nature à faire tomber les
contrats entre les mains des partisans
du gouvernement.

C'est un fait notoire que, quoique le
dépôt puisse être confisqué par l'admi-
nistration, celle-ci a maintes fois remis
l'argent à des geris qui s'étaient désistés
de leur contrat et avaient, non-seule-
ment refusé de commencer l'entreprise,
mais encore s'étaient entendus avec
d'autres pour retirer leurs soumissions
et faire tomber le contrat, qui compor-
tait un prix plus élevé, entre les mains
de personnes avec lesquelles ils étaient
peut-être associés.

Voici com ment les choses se passent:
si un entrepreneur croit avoir assez
d'influence auprès du gouvernement
pour en obtenir la remise de son ai-gent,
il fait une soumission; mais s'il n'a pas
l'influence nécessaire, s'il est adversaire
politique, et s'il a lieu de croire que le
gouvernement lui confisquerait son
argent dans le cas où il nle remplirait
pas son contrat, cela suffit pour limiter
le nombre des soumissionnaires. C'est
ainsi, je crois, que le système a fonc.
tionné, et ce n'est pas à l'avantage du
pays.

J'aborde maintenant la question sou-
levée par l'honorable ministre des
Travaux Publics : que l'ancien gouver-
nement a passé par-dessus un plus
g.and nombre de soumissions que
l'administration actuelle. Les obser-
vations que je viens de faire expliquent
suffisamment pourquoi il en sefait

S'il fallait limiter le nombre des sou-
missions, cela n'aurait seulement que
pour effet de montrer une plus grande
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disparité entre les soumissions écartées
et celles qui seraient acceptées; en
sorte que le résultat serait le même
dans un cas comme dans l'autre.

Mais l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics, en parlant ailleurs sur ce
sujet, a fait une déclaration pour la-
quelle je le remercie. Il a prouvé, par
nos discours et par les détails qu'il a don-
nés à la Chambre, par ceux dont il a
rempli ses discours publics, qu'il avait
étudié cette question de patronage en
fait de contrats autant qu'il est possible
de traiter une question publique. L'ho-
norable monsieur, après avoir employé,
pendant des semaines et des mois, un
nombreux personnel d'officiers, qui a
coûté cher au pays, pour lui donner ce
renseignement, a été obligé de déclarer
qu'il n'était pas en mesure de dire que
l'ancien gouvernement avait accordé
des contrats par corruption.

Je le remercie de ce témoignage, car
l'honorable ministre des Travaux Pu-
blics avait tous les moyens possibles
pour en arriver à la vérité. S'il y avait
eu des irrégularités, il était en mesure
de les découvrir; mais après avoir
épuisé tous les moyens d'inquisition
que lui fournissaient les archives de
son ministère, il déclare qu'il ne peut
porter contre ses prédécesseurs une
seule accusation de corruption au sujet
d'un seul contrat, attendu qu'il n'en a
pas la preuve.

Il dit que l'ancien gouvernement a
écarté un plus grand nombre de basses
soumissions que l'administration ac-
tuelle; mais il ne doit pas oublier
que l'intérêt public exige quelquefois
qu'on élimine une basse soumission pour
en accepter une plus élevée; de fait, il
vient de prouver qu'il en résulte une
économie. Il a dit que souvent, en
acceptant des soumissions trop basses,
les entrepreneurs n'ont pu exécuter
leur contrat, et qu'au lieu de profits, il
en est résulté des pertes pour le pays.

On se rappelle sans doute que dans
les com -encements du chemin de fer
Intercolonial, nous avons eu le triste
exemple d'individus qui s'étaient
lancés dans des entreprises et qui n'ont
pu les exécuter parce qu'ils n'avaient
pas d'argent; le gouvernement a dû
-demander à la Chambre de les rem-
bourser, et il en est résulté de nouvelles
pertes pour le pays.

.11 n'y a pas d'argument dans le fait

des soumissions que l'ancien gouverne-
ment a éliminées. L'honorable mon-
sieur dit que des soumissions les plus
basses il en a écarté pour un montant de
$3,000,000; cela prouve qu'il est autant
dans l'intérêt public de laisser de côté
la plus basse soumission si l'entreprise
ne parait pas devoir être exécutée
d'une maniière satisfais4nte, qu'il le
serait de l'accepter.

Mais l'honorable auteur de la propo-
sition a dit qu'au moment où' l'an-
cienne administration s'est retirée, des
annonces de soumissions pour tous ces
contrats étaient publiées.

Si je voulais donner à l'honorable
monsieur et à la Chambre la preuve
que le désir de l'ancien gouvernement
était d'agir avec équité, si je voulais
prouver que dans cette matière des
contrats publics 'nous n'avons jamais
eu d'autre mobile que l'intérêt public,
il me suffirait de dire qu'au moment
où nous avons quitté le pouvoir il y
avait un grand nombre de contrats
que nous aurions pu donner à qui
nous aurions voulu, mais nous ne
l'avons pas fait. Si nous avions été
animés d'autres motifs que celui de
l'intéi êt public, nous aurions donné ces
contrats a nos amis, et nous aurions pu
le faire légitimement; mais non.

M. BLAKE-Tant que ces contrats
n'ont pas été donnés, nos antichambres
furent encombrés d'entrepreneurs en
expectative.

M. TUPPER-L'honorable monsieur
confirme ce que je veux dire. Il est
évident, après cela, que l'ancienne
administration a su résister à la pres-
sion des coureurs d'antichambres, s'il
s'est réellement trouvé des entrepre-
neurs qui aient voulu exercer une telle
pression. Dans tous les cas, que cette
pression ait été exercée ou non, elle
n'a pas réussi à décider mon honorable
ami le ministre des Travaux Publics
de cette époque à décerner ces contrats
ou à recommander au gouvernement
de les décerner, puisqu'ils sont restés là.

Je n'ai pas besoin d'autres preuves
pour montrer enmment l'ancien gou-'
vernement administrait cette impor-
tante partie du service public.

Nous quittâmes le pouvoir, et le
ministre actuel des Travaux Publics
remplaça mon honorable ami (M. Lah-
gevin). Sachant que ces contrats
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avaient été mis- au coneours public
conformément à la loi, séchant- que-
par- le fait de ees ainnonces des entre-
proneutis avaiet consacré dù temps et
de l'argent pour préparer leurs·sou.
missions, sachant que la loi leur doi
nait droit aux contt·ats qu'ils avaierit
légitimeinent obtenus, qu'a fkit 'hono-
rable ministre ?

Il nous a dit que l goulverriement
avait fait publier de nouvelles annon-
ces, qu'il ne voulait pas décerner ces
contrats avant d'avoir donné à d'atires
soumissionnaires' l'occasion de faire
leurs offres. Mon honorable arni
(M. Langevin) ndus a fait voir que le
résultat de tout cela avait été d'aug-
menter considérablement le prix de
ces travaux publics.

M. MACKENZIE-A-t-il dit cela ?
M. TUPPER-Il a dit que c'était la

rumeur, et je comprends comment
cette rumeur a pris naissance.

Les messieurs qui avaient envoyé
des soumissions, qui avaient consacré
du temps et dépensé de l'argent pour
s'assurer à quelles conditions ils pour-
raient se charger de, l'entreprise et
qui, d'après la loi, avaient droit aux
contrats, s'aperçurent quîe ces contrats
avaient été donnés à d'autres, à des
conditions beaucoup plus onéreuses
que celles qu'ils avaient proposées.
Ces conditions ont été de notoriété
pùbliquo, et les ntiessieurs en question
les connaissaient.

Ce changenient n'a pas été très
avantageux podr lé pays. Si l'hono-
rable ministre produit les documents
sans qu'un comité soit saisi de l'af-
faire, lai Chambre pourra voir et le
pays pourra juger si le changement
opéré par le gouvernement actuel a:
bien facilité l'administration de ce
ministère et produit une grande éco-
nomie sur les travaux publics, ainsi
que ces messieurs le prétendent.

Parmi les coureurs d'antichambres,
Ooianme on les appelle, en est-il qui
aient demandé à nos honorables adver-
saires de les favoriser s'il survenait un
changement d'administration ? L'ho-
norable député de Bruce-Sud a-t-il
voulu dire que les seuls entrepreneurs
qui sont favorables au gouvernement
avaient insisté auprès-de lui pour avoir
les contrats ?

M. MACKENZIE-Un seul.
M. Tuprpa

M. TUPPER-Je crois assez pro-
bable que les enti-epreneurs, libéraux
ou conservateurs, emploient tous les,
moyens à leur! disposition pour s'assni
rer des conträts.

Cependaiit, le premier effet d'a chaùii
gement de régime opéré dans le minis-
tère des Travatx Publics a. été d'aug:
menter les prix. S'il· est bien vrai
comme on nie l'a dit, que, malgrb
l'énorme augmentation du prix deàr
matériauxi de' là- main-d'ouvre et dé
tout ce qui entre dans l'exécution d'un
contrat; et si; comnie l'honorable;
minittre-des Firiances l'a affirmé, ces
travaux peuvent être faits à 30 p. e.
meilleur marché qu'auparavant ; si,.
par le nouveau! système, le pays> a
perdu ces 30 p. d. au-lieb de lis gagrier,
c'est urie preuve évidente que le chan-
getnent i'a pas été avantageux.

Le ministre des Travaux Publics tk
pompeusement défié l'Opposition de
deriander un comité.. Où veut-il en-
venir-? oublie-t-il que nous avons déjà'
relté son défl ? A-t-il oublié que W&
chef de l'Opposition a proposé uri:
amendement à une résolution demana'
dant une enquête complète et minu-
tieuse sur les affaires du chemin de fer
du Nord, et que cet amendement a étê
virtuellement adopté par la Chambre?

L'affaire fut renvoyée à un comité,
et quel comité avons-nous en ? L'hono-
rable monsieur croit-il que la Chambre
a oublié ou que le pays oubliera......

M. MACKENZIE-Je ne pense pas
qu'il l'oublie jamais.

M. TUPPER-Qu'il a usé de son
influence vi'inr composer subreptice-
ment le comnité de membres à lui. dans'
la proportion de six contre trois ?
Oublie-t-il que dès la première séance,
les membres de l'Opposition purent
voir comment ils seraient traités par.
ce comité?

Ils avaient dit que si l'on voulait
avoir un comité qui fut guidé par le
sentiment de la justice, ils accorde-
raient la majorité au gouvernement et
choisiraient dans les deux partis, dix
personnes à esprit droit pour résoudre
la question. Le premier ministre re-
fusa et composa- le comité dans la pro-
portion de deux à un; et.comment e
comité usa-t-il de son pouvoir?

On a demandé au premier ministre
i M. Miall,.comptble,-l'un des fonc-
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tioñnaires publiés les plus habiles qu'il
y aTt en Criaàda,--avait été evôyé'à
ToFonto poùr fàire partie de la côói-
minsion qui s'est éuùnie en cette ville;
et s'il avait fait un'ra'port. L'Î6o'n
rable ministre arépondu qu'àùcWdü räà.
pit -n'avait été fmK VoilA ce"&Ont-je
m'iàppellé, et je niié aucuù dfûte'
qi'êù disant celà l'liudfble p'eiâiief-.
ministre était sous l'imressioù qu'il
disait la vérité.

M. Mial 'fut appelé devánt le comnifé
cômme témoin et on lui demanda:
" Avez-vous fait un rapport sur cettò
question ?" et il fut obligé de répondre,
étant sous serment, qù'il avait fait le
rapport. Puis, qùand il fut proposé de
présenter le rapport, le majorité sub-
repffcement composée de ce comité fut
mise en jeu poûr en empêcher là lec.
ture.

]. L'ORATEUR-Je crois devoir·
rappeler l'honorable député à l'ordre.
Il s'est servi du mot " composé subrep-
ticement." Je ne l'avais pas d'abord
remarqué; mais la nomination d'un
comité relève de la Chambre, et, dans
le cas actuel, je crois que le comité
avait été spécialement choisi par là
Chambre. On ne peut dire, par consé-
quent, qu'il avait été composé subrep-
ticement.

M. TUPPER-Je retire les mots
"composé subrepticement" et je leur
substitue ceux-ci " arrangé par la
Chambre."

M. MACKENZIE-A l'ordre 1
M. TUPPER-.-Je serais très falché

de me servir d'une expression impar-
leinentaire. L'affaire est assez grave
par elle-même pour exiger de ma pàrt
une expression qui la fasse sentir plus
vivement aux honorables députés de
la droite.

M. L'ORATEUR-Je crois que le
mot propre serait " nommé" ou

M. TUPPER.-Je prends " choisi."
Je réponds au défi que nous a porté

l'honorable ministre en disant qu'il
était prêt à soumettre cette question
à un certain tribunal, et je crois qu'il
est'juste de faire' connaître les objec-
tions que nous avons contre ce tribu-

Je dis que la manière dont nous
avons été traités par ce comité ou

plutôt par la partie de ce comité qui
avait été choiélé par les' honoribleg
dépùtéà de la droité, n'est pasde iiature
à nous etcourager beaucôup à son-
m d :e queàtions à un comité
ebii.-j'eipldie vofrépropro expres-
siofil M. l'OïtéWi; elle est très juste;
et j& vôùs renliedie d!e me l'avoir sug-
gêr-é a ceésniegéièsti'. Je dis ceci
en répobsé, une fóié pouir toutes, aux
observâtions de l'honorable ministre.

Si les comités ainsi choisis emploient
leur pouvoir à fermer la bouche des
témoins, à prévenir la. preuve que
l'Opposition pourrait faire, cela ne
nous encourage guère à demander aux
honorables membres de la droite de
choiqir un tribunal pour faire cette
enquête.

1ais il est un comité dans lequel j'ai
la plus entière confiance, c'est celui
formé par l'opinion publique; devant ce
grand comité nous sommes prêts à por-
ter ces questions, et je crois que quand
nous l'en aurons saisi', aveôjes preuves
que nous avons pour appuyer nos asser-
tions, nous pourrons nous at'tendre à
plus de justice; j'ai toute confiancé
dans le verdict de ce comité.

L'honorable ministre dit que, depuis
qu'il est au pouvoir, l'influence du gou.
vernement n'a jamais été exercée en
fait de contrats. Je ne veux pua
traiter cette question au long; mais
l'honorable ministre ne doit pas oublier
qu'il est arrivé des choses très curieusès
au suJet de la distribution des contrats.

Le Parlement a été saisi d'une cause
très importante dans laquelle il fut
prouvé que plusieurs des collègues dé
l'honorable monsieur ont écrit des
lettres où ils exprimaient le désir qu'un
contrat fut donné à certain particulier;
et un comité du Sénat, après avoir
interrogé l'honorable ministre des Tra-
vaux Publies et recueilli toute la preuve,
qu'il était possible d'obtenir, en vint à
la conclusion que, après que l'entre-
preneur se fut mis à l'ouvre, on lui
arracha le contrat pour le donner à des
personnes dont la demande nvait été
imposée au ministre des Travaux Pu-
blics par ses collègues du ministère.

Je n'ai pas à revenir sur la notoire
affaire du havre de Goderich, car elle
est passée à l'état d'histoire, et elle est si
bien comprise par tout le pays qu'elle
peut se passer de- mes commentaires.
Mais le fait est que l'honorablé ministre'
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avait un collègue, un collègue puissant
et influent, qu'il était désireux de garder
et de ne voir s'éloigner de lui, qui est
entré si souvent et qui est sorti si sou-
vent que je ne sais trop s'il était à cette
épcque son collègue ou seulement son
partisan politique; ce personnage était
si important qu'il lui suffisait de dire
qu'un homme était son ami pour amener
le gouvernementà prendre $30,000 dans
le trésor public et à les donner à cet
ami.

Avec des faits comme ceux-ci, qui
sont patents et notoires pour tout le
pays, l'honorable ministre a tort de
tant vanter le mode d'après lequel des
contrats publics ont été accordés, et il
ne doit pas s'attendre à pallier de
pareils faits par le défi qu'il nous a
porté de les soumettre à un tribupal
choisi par lui-même.

M. MACKENZIE - L'honorable
préopinant vient de parler de ce qu'il
appelie la notoire affaire du havre de
Goderich.

J'ai déjà dit que ce contrat avait été
décerné au particulier qui l'avait reçu
sur la recommandation de l'ingénieur
en chef.

J'ai découvert que, sous l'ancienne
administration, J. Cocrtney et Cie.
avaient été les plus bas soumission-
naires de la section No. 1 du canal
Lachine, moyennant une somme de
.8498.685, mais que le contrat fut
donné à A. P. Macdonald et Cie. pour
8619,254, c'est-à-dire 8120,569 de plus
que la plus basse soumission. Ceci
-est-il de la corruption ?

Puisque, d'après l'honorable préopi-
nant, le fait de passer par-dessus une
soumission et d'en accepter une plus
élevée constitue un acte de corruption,
il s'ensuit nécessairement que l'affaire
que je viens de signaler en est une.

Pour le creusage et le nettoyage du
-canal d'alimentation sur le Welland,
G. Harvey était le plus bas soumission-
naire à 698,700; mais le contrat fut
accordé à H. W. Manning et Cie. pour
.6105,450.

Pour une autre section, Il. J. Sutton
et Cie. étaient les plus baq souminîtion-
naires à $97,920; mais le contrat fut
-donné à John Brown, partisan bien
connu des honorables messieurs de la
gauche, pour $120,480, c'est-à-dire
.422,560 de plus que le plus bas soumis-

M. TUPPEa

sionnaire " pour la raison que les deux
plus basses soumissions étaient trop
basses, et que les deux soumission-
naires suivants avaient déjà un con-
trat; "-de la sorte on est arrivé à
John Brown.

Le même John Brown a aussi reçu
le contrat suivant, pour les mêmes
raisons que l'autre, et ce contrat entrai-
nait une augmentation de $10,315 sur
le plus bas soumissionnaire.

Sur une autre section, Peter Mc-
Graw, qui avait fait une soumission de
$261,681, fut éliminé et on donna le
contrat à John Ginty et Cie., partisans
des honorables messieurs de la gauche,
à $31,970, c'est-à-dire $50,290 de plus
que le plus bas soumissionnaire, et
l'on savait que ce dernier était un bon
entrepreneur et avait mené à bonne fin
un contrat de chemin de fer.

Dans un autre cas, Paul Ross, qui
est connu pour ne pas être un conser-
vateur, avait fait une soumission de
8244,850 ; mais le contrat fut décerné
à John Elliott et Cie., partisans poli-
tiques reconnus de l'ancienne adminis-
tratiou, pour 276,664, c'est-à-dire
$31,814 de plus que la plus basse sou-
mission.

Je pourrais continuer à citer bien
des pages encore, et j'arriverais à une
somme de plus de $2,000,000 que les
honorables messieurs ont dépensée,
lorsqu'ils étaient au pouvoir, en élimi-
nant les plus b:s soumissionnaires et
en accordant les contrats pour des
sommes plus élevées que celles deman-
dées par ces derniers ; mais j'ai dit
vrei en affirmant que l'administration
actuelle a, pour $16,000,000 sur
$19,000,000, décerné les contrats aux
plus bas soumissionnaires.

Ceci est un fair incontestable, qui
diémontre d'une manière évidente lesré-
sultats de notre système de donner inva-
riablement le contrat au plus bas sou-
missionnaire quand la chose peut se
faire sans préjudice pour Pintérêt
public.

Je n'Gi jamais dit et je ne dis pas que
les honorables messieurs de la gauche
ont accordé des contrats dans un
but de corruption. L'honorable dé-
puté de Cumberberland (M. Tupper)sa
para surpris que je n'aie pas fait cette
assertion. Il a si bien Phabitude de
recourir lui-même à la calomnie, d'im-
puter aux autres des motifs inavouables,
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qu'il s'étonne de voir que les autres ne
lui rendent pas le change parfois.

M. McCALLU--Quelles nouvelles
de la section No. 1 du canal Welland ?

M. MACKENZIE-Je ne me rap-
pelle pas, dans le môment, ce qu'est la
section No. 1 ; mais si l'honorable
monsieur veut bien faire inscrire son
interpellation sur les ordres du jour, je
lui répondrai. Le gouvernement n'a
rien à cacher au sujet des contrats.

L'Opposition a voulu faire revivre
cette question du contrat du havre de
Goderich. dont nous avons fait com-
plète justice il y a longtemps. Le
simple fait que l'un de mes collègues
m'avait recommandé un entrepreneur
connu à cause de ses capacités ne
constitue pas un crime qui puisse être
imputé, non plus qu'à l'honorable mon-
sieur; car tous,-que ce soit un collè-
gue ou non,-ont le droit de faire con-
naître leur opinion sur un entrepreneur
particulier.

En ce qui concerne la question de
l'estacade de la Gatineau, au sujet de
laquelle l'honorable représentant de
Cumberland a dit qu'un comité impar-
tial avait fait une enquête, je dois dire
qu'il est impossible d'obtenir du Sénat
un comité impartial.

Maintes fois j'ai expliqué que la
raison pour laquelle Harvey et Palen
avaient été éliminés était parce que
leur soumission n'était pas arrivée dans
le temps voulu, et que, dans tous les
cas, Harvey n'aurait pu obtenir un
contrat, attendu qu'il n'était qu'un
simple employé du ministère recevant
traitement.

On a prétendu qu'un particulier
avait reçu le contrat et qu'il lui fut
ensuite retiré. Ce n'est pas exact, le
particulier en question n'a jamais eu le
contrat. Une personne sans responsa-
bilité m'a dit que sa soumission était la
plus basse de celles qui avaient été
envoyées.

M. ROCHESTER,-Je demanderai à
l'honorable ministre des Travaux
Publics si ce monsieur n'avait pas
depuis bien des années l'habitude de
faire la même chose.

M. MACKRNZIE-Il n'avait, pas
cette habitude.

M. ROCHESTER - Je sais qu'il
l'avait.

M. MACKENZIE - L'honorable
député a posé une question, et il a reçu
ma réponse. •

M. ROCHESTER--Si l'honorable
premier ministre veut m'accorder un
comité -non pas un comité de partisans.
-je prouverai mon assertion.

M. MACKENZIE-Je crains beau-
coup que ce ne soit un comité de parti-
sans que demande l'honorable monsieur.

Ce serait un système intolérable si
un contre-maître, sans la permission du
ministre, de son député ou de son
secrétaire, annonçait à un entrepreneur
que sa soumission est la plus basse et
qu'il peut commencer les travaux. Ce
serait un système insensé qui n'a jamais
été toléré à ma connaissance.

Quant à ce qu'a dit l'honorable député
de Cumberland au sujet d'un comité
composé subrepticementje ne relèverai
pas les expressions injurieuses dont il
se sert constamment à l'adresse de la
CI .mbre et qui sont insultantes pour
plusiers de ses membres. Il prétend
que ceux qui ont été choisis pour for-
mer le comité du chemin de fer
du Nord n'ont pas agi en juges cons-
ciencieux et intègres; mais il a dû
reconnaitre que ce qui avait été affirmé
a été prouvé.

L'honorable monsieur sait que la
Chambre a unanimement exigé le rem-
boursement des $27,000, outre la remise
d'une hypothèque sur un hôtel, fonds
qui avaient été pris dans le Trésor
public pour ce chemin de fer par
les honorables messieurs de la gau-
che et leurs amis, par des fins politi-
ques ; et je suis étonné que l'honorable
monsieur ait osé parler un seul instant
du comité ou de tout ce qui touche au
chemin de fer du Nord, puisqu'il con-
naissait le rapport intime qui a existé
entre cette compagnie et ses amis poli-
tiques.

M. TUPPER-L'honorable ministre
des Travaux Publics nous a énuméré
un certain nombre de contrats accordés
à des personnes qui avaient fait les plus
basses soumissions, et il m'a demandé
si c'était là de la corruption. Je réponds
non.-

L'honorable monsieur, cependant,
après avoir dépensé beaucoup d'argent
et de temps à examiner les contrats
décernés par l'ancien gouvernement, a
été oblige de dire qu'il n'y en avait pas
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un seul où celui-ci eut fait de la corrup-
tioi.

MA. MACKENZIE-Je n'ai jamais
prétendu qu'il en eut fait.

M. HUNTINGTON-Les observa-
tion- de l'honorable député de Cumber-
land donnent lieu à plus d'une interpré-
tation, et je ne crois pas, aux yeux du
pays, abuser du temps de la Chambre,
en résumant les conclusions auxquelles
l'honorable monsieur en est arrivé et
la manière dont il a indiqué la poli-
tique de son parti.

L'honorable député a paru très-sur-
pris que l'honorable premier ministre
ait eu la hardiesse de déclarer que si
de graves accusations étaient portées
contre lui ou son gouvernement, on de-
vrait instituer un comité d'enquête afin
que la Chambre pût connaître les faits
et se justifier, le cas échéant. Il s'est
borné à répondre qu'il n'avait pas con-
fiance en la Chambre.

Il a insinué qu'un comité institué
l'année dernière avait été composé de
telle sorte que justice ne pouvait être
rendue aux membres de l'Opposition
dans cette enquête; c'est-à-dire que
l'honorable monsieur s'est attaqué au
système parlementaire du gouverne-
ment par les majorités.

Apparemment, il croit qu'un comité
doit être sous le contrôle des principes
qu'ilj professe. Aussi, a-t-il déclaré
qu'il en appelait à un autre comité-à
un comité du peuple, comme il a fait
l'anhée dernière, quand il n'y avait
personne pour lui répondre et qu'il en
profitait pour se livrer à toutes sortes
de faux exposés pour attaquer le ca-
ractère public et privé de ses adver-
saires,-et non à un comité composé
de représentants du peuple, parce que,
ma foi, il n'a pas confiance en eux.

L'honorable représentant de Cum-
berland est en ce moment le chef de
l'Opposition, et il a l'insolence devenir
jeter à la face du Parlement le cri de
:bataille avec lequel il veut faire appel
au peuple. Qu'a-t-il dit au pays, ce
soir ? I1 a dit: " Il est vrai que nous'
avqns fait toutes,espèces d'insinuations
contre les honorables membres de la
droite,.que nous les avons accués de
ceci, de cela et de bien d'autres chopes ;
il est vrai que nous avons en peur.de
.répéter, sur notre responsabilité, cen
accusations devant la. Chanibre, .et.que

M. TuPiPR

nous ne désirons pas qu'elles soient
éclaircies d'une manièro constitiu-
tionnelle, attendu qu'il est impossible
de former un comité que nous puissions
contrôler."

La carrière politique de l'honorable
monsieur ne commence pas d'aujoür-
d'hui. Je me rappelle d'un certain
comité organisé à une époque où je me
suis bien donné garde de faire les
mêmes insinuations malveillantes que
l'honorable monsieur se permet au-
jourd'hui, et le pays connaît bien le
résultat des travaux de ce comité; je
me rappelle que l'honorable député et
son parti se sont prévalus des avan-
tages d'un comité dans cette impor-
tante circonstance, et personne ne
s'en est plaint. Le comité a fait l'en-
quête, et la Chambre sait ce qui en est
résulté.

L'honorable monsieur suppose-t-il le
peuple assez ignorant pour ne pouvoir
juger par lui-même de la preuve qui
est faite devant un comité.? Un comité
comme celui qui lut chargé des affaires
du chemin de fer du Nord ne supprime
pas les faits qui sont établis devant lui.
Je ne dis pas que les comités nommés
par lui quand il avait la majorité aient
osé supprimé les faits; mais je dis qu'il
n'hésitait pas à se retrancher lui-même,
quand la chose était nécessaire, contre
le système qu'il condamne aujourd'hui ;
et c'est à l'aide de cette condamnation
qu'il croit pouvoir se justifier devant
le peuple de porter de fausses accusa-
tions qu'il n'ose pas prendre la respon-
sabilité de formuler et d'établir devant
cette Chambre.

J'ai signalé ce fait, parce qu'il est
important que le pays çomprenne bien
que nos adversaires formulent contre
nous des accusations qu'ils n'osent pas
prouver dans les formes particulières.de
la Chambre et que consacre le système
parlementaire anglais. J'espère que
le peuple comprendra bien ce fait-,-et
l'honorable monsieur pourra l'expli-
quer quand il montera sur les tréteaux
publis--que le. grand parti conserva-
teur qµi nous vante tant sa puissance
.ne veut pas, soumettre à une enquête
constitutionnelle les accusations qu'il
prétend être si bien fondées.

Je vais résumer les faits.
Depuis longtemps 'les Ihonorables

membres de l'Oppositionl ont préparé
des accusations contre 'le gouverne-
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ment; ils ont été audacieux et brava-
.ches, quelquefois même ils m'ont fait
l'effet d'être insolents à notre égard ;
mais c'est une bravoure toute particu-
Hère que la leur, et je veux que le
peuple la connaisse bien: elle consiste
pour eux à refuser de prendre, on fai-
sant ces accusations, la responsabilité
que des hommes honorables doivent
accepter.

Prenons le fait dont l'honorable pre-
mier ministre a d'aboi'd parlé. $i ce
qu'a dit le très honorable député de
Kingston au sujet de la politique
adoptée par le Parlement et qui préside
à l'administration des travaux publics
est vrai, l'honorable premier ministre
-est indigne de siéger en cette Chambre.
Le très honorable monsieur aurait dû
formuler ses accusations et demander
une enquête pour les établir; s'il n'osait
le faire, il aurait dû se -taire.

Les affaires publiques se discutent
-d'abord devant le peuple; mais il est
nécessaire que dans le Parlement, en
vertu de règles qui ont été de tout
temps respectées, les représentants pro-
.tégent la constitution et le Trésor,
fassent preuve de dévouement à leurs
principes et n'adoptent pas un système
de calomnie comme celui à l'aide duquel
l'honorable monsieur a manifesté l'in-
tention de faire les élections.

Je pense que l'honorable réprésentant
de Cumberland s'apercevra que ses
paroles de ce soir sont très malheu-
reuses. Elles sont un aveu que toutes
les faussetés.accumulées depuis quatre
ans par son parti sont aussi vides que
le vent, puisqu'il n'a pas osé les formu-
ler dans cette enceinte et les porter
devant un comité.

Son seul espoir est d'aveugler le
peuple en le trompant; il, répétera
encore devant lui les accusations qu'il
ne veut paspréciser ici, et afin de faire
-croire qu'il n'en est pas responsable, il
.condamne le système du.gouvernement
.parlementaire par .les majorités, ce
umême systèvpe à l'aide duquel son parti
,et lui ont institué une des plus impor-:
,tantes enqêtes..qui .aient eu.lieu dans,
.ces derniers ten.ps.; il, cherche .à se
retrancher -aujourd'hui derrière la plus
pauvre des excuses,. et.-il.eit.al peuple:
'vous voulons .t'aveggler:par. de faux
exposés, mais:nous ne .igulonspas:voir
recours au ropage paleeng1r. ordi-
.iaire pour étalr nos açeusstions."

Heureusement que, de notre côté,
nous allons faire en sorte que ce systèma
de calomnie ne profite pas aux mem-
bres de l'Opposition et que le peuple
voie leur manque de sincérité.

M. POPE (Compton)-L'Opposition
est prête à relever le défi que lui porte
le ministère de renvoyer les accusations
à un comité, aux mêmes conditions
qu'elle demande au ministère de ren-
voyer à des comités les accusations
portées contre elle.

L'attitude que nous avons prise
l'année dernière, qui est celle que doit
prendre quiconque ne craint pas de se
soumettre à un juste arbitre, c'est que
chaque parti eut un nombre égal de
représentants dans le comité, avec, en
plus, un tiers-arbitre. Nous n'aurions
aucune objection à ce que le ministère
format un comité composé de quatre
ministériels et de trois opposi-
tionnistes. Lorsque, dans des circons-
tances difficiles, l'Opposition a demandé
un comité, le gouvernement en a formé
un composé de six membres de la droite
et de trois de la gauche.

Que le pays prenne connaissance de
ce fait ! Que l'honorable premier minis-
tre n'oublie pas que, dans une affaire
où la réputation d'un homme était en
jeu et qui devait être portée devant un
important tribunal, il a refusé i d'acor-
der un comité impartial. Les ministé-
riels nous ont imposé un comité dans
lequel ils avaient six des leurs contre
trois des nôtres. Est-ce bien là le fait
d'hommes dont la cause est bonne et
qui peuvent dire au peuple qu'ils veu-
lent rendre justice.

Que le pramier ministre renvoie nos
accusations à un comité composé desix
amis de l'Opposition et trois du minis-
tère I Nous voudrions bien attendre jus-
tice de la Chambre; mais l'expérience
de l!année dernière nous fait croire que
nous n'obtiendrions pas un comité im-
partial. »Si Pon nous'faisait cette offre,
nous l'accepterions.

Je partagela confiance de l'honorable
député,deu'Cmberland dans le résultat
qùe nous obtiendrons en portant cette
affaire devant le peuple; je-suls certain

-qu'il condamnera-ceetribunaux ex-parte
et qu'il dita que ceux qui .veulent se
,seryir de ces- comités où ils ont une
majorité de six contre frois font fi de
la 'justice. -Nous demanderons au
-peuple ai nous ne-sommes pas parfaite-
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ment justifiables de refuser de saisir
un tel tribunal de notre cause, quand
nous voulons simple justice.

Cependant, nos adversaires préten.
dont qu'ils ont renvoyé au comité,
lorsque l'Opposition actuelle avait la
majorité dans la Chambro, leurs acca-
sations au sujet du chemin de fer du
Pacifique. C'est vrai; mais le gouver-
nement avait composé ce comité de
trois ministériels et de deux opposition-
nistes.

C'est tout ce que nous demandons à
notre tour; niais le gouvernement ne
veut pas accorder un comité à moins
d'y avoir six partisans contre trois.
Pense-t-il qu'un tel comité déciderait
contre lui, et est-ce ainsi qu'il croit
sortir vainqueur des prochaines élec-
tions.

Les honorables députés de la droite
feraient bien de -e rappeler que le
peuple a dans son cœur le sens de la
justice, et qu'il va exercer cette justice
aux prochaines élections.

M. BLAKE-Je regrette excessive-
ment que le mode d'enquête parlemen-
taire qui a été suivi de temps immé-
morial, ait reçu, ce soir, de si rudes
coups de la part de l'Opposition. Ceux
qui composent celle-ci réclament pour
eux-mêmes la possession exclusive du
titre de " patriotes, " et ils nous
appellent "partisans."

Je sais parfaitement que tous les
honorables membres de la droite sont
indépendants, impartiaux et dégagés
de préjugés. Nous connaissons le dis-
cernement avec lequel ils suivent leurs
chefs; nous savons que, souvent, lors-
que leurs chefs se sont aventurés sur
un terrain où plusieurs d'entre eux
auraient reculé, ils ont hésité à les
suivre; nous savons qu'ils se sont sépa-
rés de leurs chefs lorsque tout indi-
quait que ceux-ci faisaient mal.

Il semble impossible d'organiser un
comité qui convienne à ces messieurs.
Pourtant, leur pratique, lorsqu'ils
étaient au pouvoir, a toujours été
d'avoir dans les comités la majorité
que leur assurait leur force, et c'est le
même principe que suivent les minis-
tres actuels. Ce principe consiste à
représenter la force des deux partiE
dans un comité.

L'honorable député de Compton à
suggéré, pour la formation des comités

M. PoPE

d'enquête, un plan qui, croit-il, obvie-
rait au danger d'une décision partiale;
mais, je le lui demande, où trou-
vera-t-il dans la Chambre le tiers-
arbitre dont il parle? Ce monsieur et
ses amis ont flétri tous les membres de
la majorité comme des partisans; ils
ont déclaré qu'il était impossible d'ob-
tenir justice de la droite. Ce tiers-
arbitre, il faudra donc le prendre dans
l'Opposition.

Je suis le dernier à croire qu'un
comité parlementaire, nécessairement
composé d'hommes liés aux partis
politiques, soit le meilleur tribunal
pour faire une enquête sur les faits.
J'ai toujours dit, au sujet de ces comités,
que je n'attachais pas une trop grande
importance à leurs délibérations, en
raison même de leur constitution.

Mais l'importance que j'attache à ces
comités, c'est qu'ils offrent un assez
bon moyen d'élucider la vérité par les
témoignages qui sont produits devant
eux. Il y a, dans les deux partis, des
hommes qui, par leurs prédilections
politiques, par les idées qu'ils profes-
sent sur les questions publiques, sont
intéressés à ce que justice soit faite aux
deux; par conséquent, il est assez
facile d'obtenir les faits.

La faible part que j'ai prise aux
enquêtes de ce genre m'a permis d'ob-
server que les comités sont disposés à
traîner les choses en langueur, à
admettre les questions d'une relation
quelquefois très douteuse, afin qu'on
ne puisse dire que l'enquête a été
étouffée.

Même avec la sauvegarde indiquée
par l'honorable député de Compton, je
ne crois pas qu'aucun procédé connu
de la Chambre puisse améliorer le sys-
tème d'enquête par des comités parle-
mentaires. Les honorables membres
de la gauche n'ont pas suggéré de
meilleur plan.

S'il est vrai que la majorité de la
Chambre soit composée de partisans,
j'aimerais bien savoir ce que peuvent
faire deux personnes contre trois ? Au
fond, la majorité serait aussi forte que
celle de six contre trois. De luel-
que façon qu'on l'envisage, la majorité
est la majorité.

M. DOMVILLE-Un des membres
pourrait tomber malade.

M. BLAKe-Jle crois qu'il en est
un légèrement indisposé en ce moment.

[COMMUNES.J Canal Welland.
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Une expression échappée à l'hono-
rable député de Cumberland et qui
jette un peu de jour sur son genre
habituel d'attaque, m'a passablement
amusé. Sur l'invitation de M. l'Ora-
teur, il a retiré une phrase dont il
s'était servi au sujet de l'organisation
des comités. Il a dit que le cas qu'il
exposait était si fort par lui-même
qu'il n'avait pas besoin d'insister forte-
ment.

Il paraît donc que, quand l'honorable
monsieur a une cause sûre il mot de la
modération dans sa défense, et que si
cette cause est faible il emploie autre
chose. La Chambre sait maintenant
ce qu'il pense du cas qu'il a présenté.

A l'accusation de corruption prati-
quée dans l'octroi des contrats l'hono-a-
ble premier ministre a répondu comme
suit: '- Parce que, sur l'avis de mon
ingénieur en chef, j'ai écarté la plus
basse soumission, qui était trop faible
d'après le rapport de cet officier, et
que j'ai donné le contrat à un autre,
vous prétendez avoir établi un cas de
<corruption. Voici une foule de cas où
des milliers de piastres étaient en jeu
et où, des mêmes prémisses on est
arrivé à la même conclusion.

" Je vous demande si, de ce que nous
avons élaguée la plus basse soumission
parce que l'ingénieur avait dit qu'elle
était trop faible, vous concluez que
nous avons avons fait de la corruption ?
Dites-vous cela ? si oui, vos propres
motifs se trouvent condamnés; sinon,
vous prouvez le peu de logique et l'in-
suffisance de l'argument au moyen
duquel vouscherchez à me condamner."

A cela je n'ai rien entendu qui mérite
le nor d'une réponse.-

Les honorables députés de l'Opposi-
tion refusent de demander un comité
pour établir leurs accusations, en s'ap-
puyant sur des raisons qui constituent
une diffamation à l'égard de la Chambre
.et du système parlementaire. De fait,
ils disent:

" Nous refusons de vous accorder
une enquête. D'avance nous dénonçons
tout tribunal qu'autorise la constitution
-et qui pourrait établir les faits. Nous
refusons, et nous vous prévenons que,
sans enquêtes, sans interroger les offi-
ciers et autres intéressés, nous allons
porter nos allégations devant le peuple,
qui jugera sur nos déclarations et non
sur la preuve que nous aurions pu, mais

41

que nous n'avons pas voulu faire devant
le comité."

En prenant cette attitude, l'Opposi-
tion declare virtuellement qu'un comité
choisi par la Chambre, non par le gou-
vernement, est un tribunal indigne de
la confiance du peuple et de qui on ne
doit attendre aucune justice.

Lorsque le ministre des Postes a
lancé ses accusations, il a proposé de
les renvoyer à un comité choisi par la
Chambre. Il n'a pas décliné ce tribunal,
et je 'ne puis croire que l'honorable
député de Compton (M. Pope) soit
sérieux en suggérant la nomination
d'un tiers-arbitre dans des matières de
ce genre.

Je regrette que de semblables asser-
tions aient été faites. Il paraît qu'au
lieu d'une enquête où les deux parties
pourraient faire leur preuve, il faut
nous soumettre à des attaques basées
sur des insinuations et des soupçons,
sans pouvoir établir les faits, et en
déduire les conséquences. Et nous
savons, d'après ce qu'a dit l'honorable
représentant de Cumberland, que plus
la cause est faible plus violent est le
langage.

On a parlé du contrat de Goderich et
de la lettre que j'ai écrite à ce sujet, au
ministre des Travaux Publics.

Les ministres reçoivent des membres
du Parlement un grand nombre de
lettres au sujet des entrepreneurs, etje
suis certain que l'honorable député de
Charlevoix (M. Langevin) en sait
quelque chose. Je ne veux pas insi-
nuer par là que l'administration de ce
monsieur ait été fautive, et j'en appelle
à sa franchise pour dire s'il y a du mal
dans le fait de cette lettre que j'ai écrite

[au sujet du contrat du havre de Gode-
rich ?
- S'il y a là quelque chose de répré-
hensible, je serais curieux de savoir
quoi. J'ai prouvé, en la produisant, que
je n'avais pas honte de cette lettre. La
chose est si simple, si claire, que les
" patriotes" de l'Opposition avouent
en eux-mêmes, j'en ai la conviction,
que je ne suis pas coupable.

M. ROCHESTER-L'honorable mi-
nistre des Travaux Publics reconnaîtra
sans doute avec moi- que lorsque le
contrat do l'estacade de la Gatineau fut

.donné la saison était très avancée, et
l'officier qui avait la direction de ce
département depuisvingt ou trente ans,

Contrats du (28 FÉvnma 1878.]



642 Contrats du [CoMMrrJNS.] Canal Welland.

et qui avait rendu de grands services,
vit que si ce travail public n'était -pas
fait dans un certain espace de temps il
ne pourrait pas le faire exécuter tandis
que la glace tenait bon. Ceci se passait
au mois de mars, je crois, et il ne res-
tait que très peu de temps pour faire
venir les matériaux et exécuter les tra-
vaux. Après la réception des soumis-
sions, l'officier informa M. Palen que
sa soumission était la plus basse de
toutes celles qui avaient été -reçues
jusque-là.,

On a beaucoup parlé, pendant la der-
nière session, des soumissions qui
avaient été envoyées avant midi un
certain jour. Il a été prouvé devant le
comité que M. Palen et M. Harvey
avaient mis leur soumission à la poste
avant midi ce jour-là, quoiqu'en dise
l'honorable ministre, qui insinue qu'elle
n'est pas arrivée àtemps et qu'elle avait
été mise à la poste après que M. MOrrill,
l'officier en question, eut donné à M.
Palon des renseignements qui lui ont
permis de faire sa soumission plus basse
que les autres.

J'ai pris la défense deM. Merrill. Le
gouvernement savait que cet officier,
qui avait fait preuve des plus hautes
capacités dans les travaux exécutés à
l'embouchure de la rivière Saguenay,
qui le servait depuis trente ans et plus,
ne s'était jamais rendu coupable de
choses comme celles dont on l'accusait.

L'honorable député de Bruce-Sud, en
parlant de ce comité, 'a dit ce qui
est très vrai et ce que je ne nie pas,
qu'à part le mode de choisir les comités,
il était bien constitué ; ce monsieur
trouve juste la proportion de deux
contre un. Je lui demanderai ce qu'il
ferait, étant juge, si dans un procès
onze jurés s'accordaient sur un verdict
et que le douzième s'abstiendrait? Cela
ne ferait-il pas de différence? Il y a
déjà une différence quand trois sont
d'un côté et quatre de l'autre; mais
trois d'un côté et six de l'autre, ce n'est
pas équitable.

Je n'en dirai pas davantage sur cette
affaire d'estacade; j'ai voulu simple-
ment défendre la réputation de l'officier
qui fut pendant trente .ans*à la tête du
département des Travaux Public. On
a insinué que M. Merrill·a:commis une
faute; je. dis,« sans craindre la contra-
diction,-que sa réputation est bien éta-
blie.d'une -extrémité du pays à l'autre,

M. ROCHESTER

et que celui qui se permettrait des
insinuations contre lui rie serait pas cru..

L'honorable député de Shefford (M.
Huntington) a dit que le comté de
Carleton connaît la conduite de son
représentant. S'il a l'intention de se pré-
senter dans ce comté aux prochaines
élections, je n'ai pas peur de lui. Le
comté de Carleton connaît son député;.
je n'ai jamais essayé d'obtenir un con-
trat pour personne, et, depuis que je
suis en Parlement, je n'ai rien fait dont
je doive avoir honte. L'honorable mon-
sieur saura bientôt si les électeurs de-
Carleton sont satisfaits ou non de leur
représentant.

M. PLUMB-Nous nous sommes
éloignés de la question principale qui
fait le fond de ce débat. Il s'agit do
l'octroi des contrats du canal Welland,
et la première question qui s'est pré-
sentée, naturellement, comportait le-
modo suivi à cet égard par l'ancien et
le nouveau gouvernements.

Mon honorable ami le député de.
Charlevoix (M. Langevin) a dit, et
avec beaucoup de raison, que le système
de l'ancienne administration laissait
une plus grande latitude pour les con-
trats, car il n'était pas basé, comme
aujourd'hui, sur le dépôt d'une somme-
d'argent par les entrepreneurs avant la
réception de leurs soumissions.

A cause de ce dépôt, les entrepre-
neurs hésitent à faire des soumissions,
attendu que si, pour une raison ou pour
une autre, ils n'obtiennent pas le con-
trat, ils ignorent quand on leur remet-
tra leur argent, ou si même on le leur
remettra. Je sais des cas où des sommes
considérables qui avaient été déposées
furent remboursées sans la connais-
sance de la Chambre; l'Opposition a
forcé le gouvernement à produire des
documents qui révélaient ce fait.

Nous, les membres de la gauche,.
nous considérons qu'il ne faut restrein-
dre en aucune manière la concurrence,
et que, comme question de droit public,
les contrats doivent être. mis au con-
cours.

Nonobqtant l'opinion de l'honorable.
ministre des Travaux Publies, je crois
que le système d'obliger les entrepre-
neurs à déposer une forte somme d'ar-
-gent est de natiûre à restreindre cette
concurrence, au détriment de l'intérêt
public. Je suis d'avis que le système
des soumissions deviait rester ce qu'il
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était lorsque mon honorable ami le
représentant de Charlevoix se trouvait
à la tète du ministère des Travaux Pu-
blics.

L'honorable prêmier ministre lui-
même a déclaré dans son premier dis-
cours de la campagne d'été, qu'il ne
pouvait pas dire quo l'ancien gouver-
nement avait commis des abus en décor-
nant les contrats. Ces discours de pi-
que-niques n'ont, été publiés qu'un
mois après qu'ils eussent vu le jour, et
ils paraissent avoir été revisés avec
soin; par conséquent, ceux qui les ont
prononcés doivent les accepter comme
ayant été donnés au public.

L'honorable premier ministre, en
énumérar.t les contrats donnés par
l'ancien ministre des Travaux Publies,
s'est exprimé comme suit:

" Je ne dis pas que le gouvernement ait
accordé des contrats par corruption, car je ne
le sais point; je donne simplement ces faits
qui, si les rôles avaient été renversés, auraient
donné lieu à d'innombrables accusations ou
insinuations de corruption."

J'avais dit que l'ancien gouverne-
ment pouvait défendre son système de
décerner des contrats, et le défendre
par des raisons qui seraient acceptées,
non seulement ici, mais ailleurs; et il
n'y avait pas lieu de tirer de là les
conclusions que l'honorable premier
ministre s'est efforcé de tirer dans ses
discours de l'été dernier.

Maintenant, on a beaucoup parlé de
notre refus d'accepter un comité, et on
prête à l'honorable ministre as paroles
extraordinaires que je vais citer et
qu'il aurait dites, dans une grande as-
semblée l'été dernier, au sujet du trôs
honorable député de Kingston et de
certaines accusations qu'il avait por-
tées contre le gouvernement dans les
pique-niques de l'année précédente.
Il aurait dit: "iDès le commencement
de la session, je l'ai (le très-honorable
représentant de Kingston) défié de
faire sa reuve devant un comité de
la Chambre des Communes." S'il a
porté ce. défi,'c'a été à voix basse:

" Je l'ai défié, a-t-il dit, de faire une enquête
et de répéter ces accusations en ma, présence
en plein Parlement; deux fiis je lui ai offert'un
coité de soni propre choixe je liai môme dit
que je consentais à ce qu'il formft seul -ce
comité, bien que,. aprèq ses. récen;s discours,
j'avais lieu de croire qu'il ne me traiterait 'ps
avec justice. Quelle a été sa conduite das
cette affaire ? Il a laissé.la session commeneer
et finir sans donner le moindre ligue qu'il vou-

laitune enqué te,sans faire le moindre effort pour
rocéder à sa predve ; et auisitôt qu'il est dé-

barrassé de sa responsabilité de membre du
Parlement, il commence ses pérégrinations
annuelles, accompagné d'amis qui exagèrent,
autant que peut leur permettre la crédulité de
crédules auditeurs, les prétendus faits qu'il
débite."

Je puis dire seulement que ces audi-
teurs,-car nous ne- faisons pas comme
les honorables messieurs de la droite,
nous n'allons pas tenir nos assemblées
ches nos amis,-sont, comme l'a dit
l'honorable premier rùinistro, compo.
sésdegens crédules. Je n'ai aucun doute
que c'est l'opinion do l'honorable
monsieur, car partout où nous sommes
allés, ces auditeurs ont certainement
reçu sans aucun signe de dissentiment
les assertions do M. Plumb et de ses
amis.

Mon éloquent et honorable député
de Bruce-Sud (M. Blake) nous a parlé,
ce soir, d'un certain contrat pour le
havre de Goderich. Je dois dire- tout
d'abord que je suis heureux de' voir
qu'il possède encore cette vigueur que
nous avons si souvent admirée, bien
qu'elle ait été souvent dirigée contre
nous; et si l'Opposi tion est sévère dans
ses attaques contre le gouvernement,
c'est qu'il lui a prêché d'exemple.

L'honorable monsieur avoue avoir
écrit une lettre,-et il a énergiquement
réprouvé l'interprétation que nous lui
avons attachée,-lettre dans laquelle il
recommandait au chef du gouverne-
ment certains entrepreneurs amis.

M. BLAKE-Non, non.
M. PLUMB-Ce n'est pas tant de la

lettre dont nous nous sommes plaints.
1otre grief- repose sur le fait que le
contrat n'a pas été donné au plus bas
soumissionnaire, qui était un homme
responsable, recommandé par un mem-
bre du parti de la Réforme, ancien re-
présentant du peuple, homme de juge-
ment, résidant sur les lieux et capable
de comprendre la responsabilité de
l'entrepreneur qui présente la plus basse
soumission.

Nous savons parfaitement que, vers
l'époque où cette question fut soulevée
en Chamibre,.l'ingénipur en chef écrivit
ine1lettre dans laquelle il fit connaître
les raisons pou- lesquelles, le. contrat
.n'avait pas eté donné.au plus bas .sou-
rmissionnaire, c'est-à-dire -parce.qpe, ma

'foi, celui-ci n'était pas un entrepreneur
expérimenté, parce que sa southission
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était trop basse et que, nonobstant la
bonne caution qu'il offrait, le gouver-
nement, animé par une tendre sollici-
tude à son égard, craignait de leruiner.

Ce n'est pas ainsi, suivant moi, que
le gouvernement doit agir à l'égard de
ceux qui cherchent à obtenir des con-
trats publics; mais le fait est,-et quoi-
qu'il soit bien établi, il est toujours
bon de le rappeler,-que ce même par-
ticulier était a!ors un entrepreneur pu-
blic chargé d'un 'important contrat
dans le havi-e de Meaford, si ma mé-
moire ne me fait pas défaut; et rien
ne prouve qu'il ne fût pas aussi compé-
tent à juger de ses propres affaires que
ceux qui contrôlaient l'octroi des con-
trats.

Il est très certain que cet homme
(M. Tolton) connaissait fort bien son
affaire. C'est également un fait qu'il
avait crié sur tous les toits qu'il ferait
d'excellents bénéfices avec le contrat,
au prix oà il avait offert de l'accepter.
Il est à ma connaissance personnelle
que l'un des sous-entrepreneurs a dé-
claré qu'aux conditions qu'il avait
faites pour les ouvrages en fer il réalise-
rait un profit de 85,000 ou $6,01j0; et
s'il existe une marge aussi large pour
le plns bas soumissionnaire, quel est
celui qui a été mis honteusement entre
les mains de l'entrepreneur qui a de-
mandé et obtenu le contrat à $.s0,000
de plus ?

Le parti ministériel a tort de soule-
ver cette question dans la Chambre,
car elle ne saurait soutenir l'enquête.

Bien que mon honorable ami (M.
Blake) ait protesté qu'il n'avait pas eu
l'intention, en écrivant cette lettre, de
recommander son ami Moore à aucun
favoritisme spécial,-je dois accepter
sa parole et l'acquitter d'une pareille
intention,-le contrat lui-même est une
matière que nous pouvons en toute sû-
reté discuter et examiner.

Les documents sont en la possession
du public; on sait qu'il existe une
différence inexcusable de 830,000 entre
la somme pour laquelle l'ouvrage au-
rait pu être fait par un entrepreneur
responsable et celle pour laquelle le
contrat a été décerné. Je ne dis pas
qu'il y ait en favoritisme ou irrégula-
rité; mais, les faits sont là, et le pu-
blie a pu juger l'affaire.

On m'accuse sans cesse de parler en
partisan. J'aimerais bien savoir quel

M. PLUME

exemple le parti ministériel ne nous a
pas donné sous ce rapport; depuis que
je siége en cette Chambre, j'ai été ins-
truit dans ces matières par les mes-
sieurs de la droite qui ont pris la prin-
cipale part aux débats et qui ont fait
preuve du plus violent esprit de parti.
No se rappelle-t-on pas la manière dont
ils nous ont quelquefois traités, mes
amis et moi: "L'Opposition, disaient-
ils, est la douzaine du boulanger; une
gai-de de caporal; quelques hommes
timides et tremblants qui siégent der-
rière le déshonoré représentant de
Kingston."

Qui ne se rappelle que ces paroles
nous ont été jetées à la face d'une an-
née à l'autre, lorsque nous ne faisions
que remplir nos devoirs de membres
de la loyale Opposition de Sa Majesté
en critiquant <d'une façon légitime les
actes publics du gouvernement ? Et ces
actes, nous ne cesserons de les passer
au crible de la critique, sans nous éloi-
gner des limites de la convenance par-
lementaire.

Nous ne suivrons pas nos adversai'
res sur le terrain des personnalités.
Nous pourrions imiter l'exemple donné
par l'un de ces messieurs de la com-
mission vagabonde qui a parcouru le
pays l'été dernier et qui, à la premièl e
occasion, a parlé de nos discours de la
campagne d'été; avec ce précédent
nous avons. le droit de soulever des
questions comme celle qui fait le sujet
de ce débat. et nous les réveillerons
chaque fois que nous en aurons l'occa-
sion, ce qui, je creis, sera plus souvent
que nos honorables adversaires l'aime-
raient.

On a parlé des comités parlementai-
res, et de la justice qu'on doit en at-
tendre.

Je sais quelqlue chose de ces comités.
J'ai eu, en entrant en Parlement, le
plaisir d'être nommé membre d'im de
ces -omités; et lorsqu'en poussant l'in-
vestigation, l'on espéra pouvoir porter
une accusation quelconque contre mon
honorable ami le député de Cumberland
ou de jeter du louche sur sa conduite,
je me souviens de ce qui se passa alors
dans ce comité.

Je n'ai jamais rien vu de plus mar-
qué que l'esprit de parti dont il fut fait
pi-uve alors.

Je sais aussi que lorsque mon hono-
rable ami (M. Domville), qui était
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l'un des. membres du ccmité, fit, à la
demande des personnes immédiatement
impliquées, motion en cette Chambre,
demandant qu'il fût permis à ces per-
sonnes de se faire représenter par un
avocat devant le comité, une objection
technique fut soulevée, je regrette de le
dire, par l'honorable député de Ch-
teauguay (M. Holton), qui est toujours
si juste, si judicieux, et si impartial,
lorsque ses sympathies politiques ne
sont pas en jeu.

Lorsque l'investigation fut terminée,
on prépara et présenta à la Chambre
un rapport en l'absence de deux mem-
bres du comité et sans leur approba-
tion, et le rapport fut d'avance com-
muniqué à un journal important du
pa dans le but de préjuger l'opinion
ublique contre l'honorable député de
Cumberland (M. Tupper). La per-

sonne 9 u communiqua ce rapport fut
censuree sévèrement par la Chambre.

A cette époque, mon honorable ami
(M. Domville) était malade et ne pou-
vait être présent aux séances du comité.
On montra tant d'empressement à la
publication de ce rapport, que celui-ci
parut dans les journaux avant d'être
soumis à la Chambre, et sans que l'ho-
norable député de King's (M. Domville)
ou moi eussions eu l'occasion de le dis.
enter ou de lui opposer un contre-rap-
port.

La preuve de tout ceci est dans les
journaux et les rapports de la Chambre.

Voilà ce que l'Opposition peut at-
tendre d'un comite spécial. Je n'ai
pas l'intention de manquer aucune-
ment de respect. Je ne dis pas que
l'on trie subrepticement des comités
en cette Chambre. Je ne dis pas que
ces comités ne sont pas formés régu-
lièrement, mais je suppose que je puis
dire que l'on y met- un certain soin.
Assurément, ce que je dis là est bien
parlementaire.

Il est inutile en cette Chambre, cons-
tituée comme elle est depuis que j'en
fais partie, avec une majorité mécani-
que comme celle qui supporte l'hono-
rable premier ministre, de parler jus-
tice sur des questions dans lesquelles
l'esprit de parti se trouve engagé.

Il est inutile de parler justice à cet
égard.

Je n'avais pas l'intention de parler
longuement; mais je ne pouvais écou-
ter en silence et laisser sans réponse

les assertions injustes et les diatribes
qu'on a entendues sur le sujet.

QUELQUEs DÉPUTÉS-A l'ordre!

M. PLUMB-Je crois que le mot
diatribe est parlementaire. Je crois
que je peux démontrer quelle est la
racine du mot, et prouver que celui-ci
ne contient aucune injure. Cependant,
je veux bien changer de terme, et dire
que je n'ai pu écouter le discours élo-
quent et digne de l'honorable député
de Shefford (M. Huntington)-ceci est
assez parlementaire, je crois-sans me
sentir obligé de répondre imparfaite-
ment quelques mots en notre sens.

Si l'on croit que mes paroles ont été
animées de l'esprit de parti, je ne puis
qu'affirmer qu'elles sont dites en toute
sincérité.

J'espère que l'on ne laissera pas les
discours des honorables messieurs de
la droite créer leur impression dans le
public sans être réfutés complètement
et victorieusement par les honorables
messieurs qui siégent de ce côté-ci de
la Chambre.

Du reste, je crois que dans toutes les
questions de cette nature, les honora-
bles messieurs de l'Opposition ont le
beau côté à la fin des débats.

M. LANDERKIN-Je voudrais po-
ser à l'honorable deputé de Niagara
une question à laquelle il voudra bien
répondre.

Au sujet de l'entreprise du havre de
Goderich, il a dit que les cautions du
plus bas soumissionnaire étaient bonnes,
sûres et riches même.

Aurait-il la complaisance de me dire
de quelles personnes il parlait ?

M. PLUMB-Je suis prêt à répon-
dre.

Je n'ai pas parlé des cautions du
tout. Je n'ai jamais dit qu'elles étaient
bonnes et suffisantes. Je n'en sais rien.

J'ai dit que l'entrepreneur était re-
commandé fortement parledirecteurde
poste actuel, de Guelph, M. David Stir-
ton, un ancien et fidèle partisan du
gouvernement en cette Chambre,
comme entrepreneur publie responsa-
ble.

Dans tous les cas, puisqu'à l'époque
où fut donnée cette entreprise, M.
Tolton était alors engagé dans une
grande entreprise pour le gouverne-
ment à Meaford Harbour, j'ai le droit
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de supposer que ce monsieur est un
entrepreneur expérimenté.

La raison donnée pour refuser l'en-
treprise à ce monsieur, c'est que sa
soumission était trop basse et qu'il ne
connaissait pas ces ouvrages ; mais ceci
ressemble beaucoup à l'histoire de ce
pot qui, disait-on, avait été prêté fêlé
et que l'on rendait en parfait état.

Parmi les raisons données par l'ingé-
nieur du gouvernement, dans une lettre
écrite au ministre des Travaux Publics
lors d'une demande d'enquête à ce
sujet, on disait que l'un des cautionne-
ments offerts par le plus bas soumis-
sionnairo avait déjà, en quelque occa-
sion antérieure, causé de l'embarras au
gouvernement comme garantie pour
unci entreprise. Je crois que cette cau-
tion est le shérif Sutton.

La lettre de l'ingénieur en chef me
paraît donner des raisons fabriquées
sur commande longtemps après l'af-
faire.

. M. LANDERKIN-J'ai compris que
l'honorable député de Niagara disait
que ces cautions étaient bonnes et
sûres.

M. PLUMB-J'espòre que l'hono-
rable monsieur prendra ma parole.

M. LANDERKIN-Volontiers, sou-
lement, je ferai remarquer à la Cham-
bre qu'environ un an auparavant, une
de ces cautions soumissionnait pour
une entreprise à l'île Chantry. M.
Sutton était l'un des membres de la
compagnie cherchant à avoir l'entre-
pi ise. Si je ne me trompe pas, ce M.
Sutton était celui que M. Tolton offrait
comme caution.

Mais cette compagnie n'obtint pas
l'entreprise, bien que la soumission fût
de $14,000 ou $15,000 de moins que
celle de M. Andrew Lindsay, à qui elle
fut donnée.

Je voudrais que l'honorable député
de Niagara expliquât comment cela
a pa arriver, et pourquoi l'on gaspilla
ainsi l'argent public, quand un entre-
preneur bon et sûr-je me sers des
propres termes de l'honorable monsieur
-offrait de se charger d'une entreprise
n'entraînant que la moitié des dé-
penses de celle dont il s'agit aujour-
d'hui ; pourquoi, alors, n'a-t-on pas tenu
compte de cette différence de $14,000,
pour donner l'entreprise à une autre

M. PLUMB

personne pas plus capable que ce mon-
sieur de compléter ces travaux.

M. PLUMB-Je ne sais rien de ce
dont parle l'honorable monsieur.

M. LANDERKIN - L'honorable
monsieur devrait connaître tout cela
avant de parler sur la question.

Mon intention n'est pas de faire un
discours à ce sujet. Je voulais seule-
ment faire remarquer à l'honorable
député de Niagara que lorsqu'il entre-
prend de parler avec cette justice et
cette impartialité dont il prétend pres-
que avoir le monopole, il devrait mon-
trer les deux côtés des questions.

Il est important que l'on sache à
quoi s'en tenir. Si M. Sutton était si
bon et si sûr comme caution, il devait
être bon et sûr comme entrepreneur;
et comment se fait-il qr.'il rie put alors
obtenir cette entreprise, bien que sa
soumis-ion fût de $15,000 plus basse que
celle de la personne qui fut chargée
des travaux.

M. CAMERON-Il n'est pas très-
important pour le moment de savoir
si M. Sutton, le shérif <le Bruce, était
ou non une caution suffisante pour M.
Tolton. L'entreprise ne fut pas refusée
à M. Tolton à cause de l'insuffisance dn
cautionnement de M. Sutton, ou parce
que ce monsieu r n'était pas une caution
parfaite Si nous devons en juger par
le rapport....

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur trouvera cela consigné dans
le rapport de M. Page.

M. CA MERON-J'ai ce rapport de-
vant moi.

Si nous devons en juger par le rap-
port fait après coup de M. Page, en date
du 15 février 1877, il n'en fut pas
ainsi.

Nous ne savons pas sur quoi l'on
s'est fondé pour refuser l'entreprise à
M. Tolton. Tout ce que nous savons
c'est que M. Page, trois ans après coup,
a, se fiant à sa mémoire, écrit une let-
tre à ce sujet. Ceci était après que la
question eût soulevé des discussions, et,
je crois, après qu'elle eût été mise de-
vant la Chambre.

M. Page dit ne parler que de mé-
moire; et la raison qu'il donne pour ne
pas avoir donné alors l'entreprise à M.
Tolton est que ce dernier était inconnu
du ministère des Travaux Publics; que
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la soumission de M. Tolton fut dans le
temps regardée comme basse; et que
bien qu'on prit alors des mesures pour
apprendre s'il connaissait les travaux
.à faire, on ne put obtenir aucun rensei-
gnement à ce sujet.

Ce sujet est déjà' venu devant la
,Chambre, et j'osai alors dire à l'hono-
rable ministre des Travaux Publics
qu'il devait connaître John S. Tolton
et savoir s'il était ou non un entre.
preneur compétent; puisqu'à peine
quelques mois après que la soumission
de M1. Tolton pour les travaux du havre
de Goderich fut rejetée par le ministère,
te monsieur avait travaillé sous le con-
trôle de l'honorable ministre lui-même.

L'honorable monsieur n'interrom-
pit, et en consultant les Débats de la
dernière session, on verra que l'hono-
rable monsieur déclara de la façon la
plus péremptoire, que je me trompais;
que M. Tolton n'était pas et n'avait
pas-été un des entrepreneurs du minis-
tère des Travaux Publics.

Tel est, en substance, ce que l'hono-
rable monsieur me répondit alors. Je
i'étais pas trè3 familier avec les dé-
tails de l'affaire; mais je me mis à la
recherche des renseignements, et je
trouvai que le ministre des Travaux
Publics avait présenté à la Chambre
un rapport signé de sa propre main et
daté du mois de janvier 1875, dans le-
quel se lit ce qui suit:

" Meaford est située sur la Baie Georgienne,
à dix-neuf milles d'Owen Sound et vingt-deux
milles de Collingwood.

" Le Parlement a voté une somme de $15,-
000, à laquelle la municipalité a ajouté $10,0oo,
total $25,000.

" On travaille actuellement à diverses amé.
liorations du havre. (Annexe 15, page 65.)

En consultant l'annexe 15, à la page.
65, je trouve que l'ingénieur local
fit rapport comme suit au ministre
actuel des Travaux Publics, en date du
1er juillet 1874, au sujet du havre de
Meaford:

" L'entreprise fut adjugée à M. J. S. Tolton,
au commencement de décembie 1873. Les-
travaux furent commencés sans délai et conti-
nués régulièrement et avec méthode. Il n'y a
aucune raisori pour que ces travaux ne noient
pas terminés à la date fixée, le premier jour
,d'octobre prochain."

Or, cette entreprise fut refusée à M.
Tolton, parce qu'au. mois de février
1874, il n'était pas connu- an ministère;
dès Travaux - Publics. Mais nous

voyons par le rapport de l'honorable
ministre des Travaux Publics, basé sur
celui de son ingénieur, que John S.
Tolton avait fait pour le ministère des
travaux exactement de la même na-
ture, trois mois avant l'époque où ce
ministère, son ingénieur en chef et
l'honorable ministre qui préside à son
administration, se donnèrent tant de
peine pour découvrir qui pouvait être
ce John S. Telton, et s'il était ou non
capable d'exécuter ces travaux.

Je crois avoir démontré que ce que
j'ai dit l'année dernière est exact.

M. MACKENZIE - L'entreprise
était-elle terminée à cette époque?

M. CAMERON-Si l'honorable mon-
sieur avait voulu me prêter l'oreille, il
m'aurait entendu dire distinctement
que les travaux furent commencés dans
la première partie de décembre 1873 et
continués d'une manière satisfaisante
jusqu'au mois de février 1874-époque
où fut fait le rapport,-et qu'il n'y
avait pas alors aucune raison de douter
qu'ils ne fussent toi-minés en octobre
1874.

Ils n'étaient pas finis à cette époque.
Malgré cela, M. Page prétend en

1877 que la raison pour laquelle l'en-
treprise a été refusée à M. Tolton est
qu'il ne connaissait pas ce monsieur,
bien que, ajoute-t-il, il ait pris beaucoup
de peine pour se renseigner à son sujet.
Quel mal en effet il a dû se donner pour
se renseigner lorsque ce monsieur tra-
vaillait alors même sous sa propre
direction.

Ceci n'est qu'un exeiple de ce qui a
lieu souvent en cette Chambre. Bien
que l'honorable premier ministre ait
une mémoire des plus heureuses, il lui
arrive de se tromper quelquefois, et
d'oser reprendre les honorables mem-
bres de cette Chambre lorsque lui-
même est dans l'erreur.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur remarquera que je l'ai repris,
parce que j'avais pour appuyer ma
dénégation la déclaration de l'ingénieur
en chef.

Il remarquera aussi, au sujet de ce
rapport de saison signé de ma propre
main, que ces rapports ne sont que de
simples affaires de roptine et ne sont
.qu'un historique du. progrès des tra-
vaux. Je ne lis mênie jàrhais rien de
cette nature, 'à moiné q'ily soit ques-
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tien de quelque chose de contraire à
ma ligne de conduite. Dans ce cas,
naturellement, je lis et corrige suivant
mes vues. Mais quand il s'agit d'un
simple document de routine, je ne crois
pas être obligé de le lire.

D'ailleurs, en ce cas.ci, l'entreprise
fut donnée en décembre, presque immé-
diatement avant l'époque dont il s'agit.
Je suis, en outre, sous l'impression-
bien que je ne puisse assurer la chose
ce soir, n'en étant pas absolument sûr,
-que le ministère des Travaux Publics
n'a jamais donné cette entreprise. Je
crois qu'elle relevait des autorités
locales.

M. CAMERON-L'entreprise fut
assurément donnée par l'honorable
ministre des Travaux Publics. Son
propre rapport en fait foi, de même
que celui de son ingénieur.

L'entreprise fut donnée en décem-
bre 1873, et s'exécutait en février 1874,
à l'époque même où M. Page dit
qu'il ne connaissait pas M. Tolton.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur remarquera que le rapport
dont il parle allait jusqu'au 30 juin
1874. Je ne l'ai vu ni n'en ai eu connais-
sance que longtemps après le 30 juin,
parce qu'il ne fut pas préparé à cette
époque.

M. CAMERO1N-Sans doute l'hono-
ble monsieur ne peut garder le souvenir
de tous les détails de son administra-
tion, et personne ne lui en fait de re-
proche; niais je crois qu'avant d'inter-
rompre un membre de cette Chambre,
pour le contredire, il devrait au moins
être sûr des faits, et je crois avoir dé-
montré qu'il m'a contredit à la dernière
session sans être sûr des faits, en faisant
erreur même sur les faits.

M. MACKENZIE-Je ne crois pas.
M. CAMERON-La raison donnée

par M. Page. pour avoir refusé cette
entreprise à M. Tolton est manifeste-
ment insuffisante et inexacte,

Parmi les documents, il en est qui
montrent que M. Tolton avait les plus
favorables recommandations, comme
l'a fait voir mon honorable ami le dé-
puté de Niagara; et je crois, si je me
rappelle bien-, que parmi ces documents
se trouvent un télégramme et une lettre
de M. Stirton, en date du 1er juin 1874.
Ce monsieur, qui est bien connu de

M. MACKENZi

cette Chambre et dans le public, en par-
ticulier par l'honorable ministre des
Travaux Publics, avait pris sur lui la
responsabilité de recommander chaleu-
reusement M. Tolton.

En face de cette recommandation, il
est impossible de croire à l'explication
donnée par M. Page au mois de février
1877.

Il est impossible que M. Page se soit
donné beaucoup de peine pour se ren-
seigner sur le compte de M. Tolton,
car à cette époque même, peut-être au
moment même où il examinait les sou-
missions, il avait entre les mains la
lettre et le télégramme de M. Stirton.

Il y avait encore le fait que j'ai déjà
mentionné, savoir, que M. Tolton tra-
vaillait alors sous le contrôle de l'ho-
norable ministre des Travaux Publics.

Cet honorable ministre a, il y a un
instant, parlé de l'affaire Palen, et dit
que la raison pour laquelle cette entre-
prise avait été refusée à Palon, c'était
qu'en prenant des renseignements il
avait découvert que la soumission de
M. Palen et celle de M. Harvey avaient
été mises trop tard à la poste.

Je suis prêt à prouver le contraire.
En s'occupant de la chose, l'honorable
monsieur s'apercevrait qu'il n'en est
pas ainsi. M. Palen a demandé une en-
quête sur le sujet, et a offert de prou.
ver lui-même sous serment et par des
témoins désintéressés que sa soumis-
sion a été déposée à temps. Mais l'hono-
rable ministre des Travaux Publics
n'a pas consenti à recevoir cette preu-
ve; tandis que sur une simple affir-
mation que la soumission avait été
mise trop tard à la poste, l'honorable
monsieur a donné l'entreprise à un
homme dont la soumission était de
beaucoup trop élevée.

Il n'a pas été fait d'investigation
par l'honorable monsieur.

M. MACKENZIE - L'honorable
député fait erreur.

M. CAMERON-Il y a en décision,
mais non investigation.

M. MACKENZIE-Si !
M. CAMERON-Comment peut-on

prétendre qu'il y a eu investigation,
lorsque l'honorable premier ministre a
refusé d'accepter les preuves sous ser-
ment qu'offrait l'interessé ? Est-ce là
une investigation ? Est-ce faire une
investigation que d'entendre un côté
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d'une question et refuser d'entendre
l'autre, que de refuser de recevoir des
témoignages sous serment ?

Aucun délai n'avait été demandé.
M. Palen offrait, le jour«suivant, de
fournir ces témoigngei; sous serment,
bien que l'honorable monsieur refusa
de les recevoir deux ou trois jours après.

Néanmoins, ces témoignages qu'avait
refusés l'honorable monsieur ont été
entendus ailleurs devant un comité;
et il fut prouvé alors que cette soumis-
sion n'avait pas été mise trop tard à la
poste, preuve qui fut en grande mesure
corroborée par le témoignage d'un
employé du département des Postes.

M. MACKENZIE-Je crois que le
procédé de l'honorable monsieur est
tout à fait extraordinaire. S'il veut
que la Chambre s'occupe de cette ques-
tion, qu'il en donne avis, et je verrai.

M. CAMERON-Je ne fais que
répondre à mon honorable ami. Je
n'apporte pas la question devant la
Chambre.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur me permettra alors de dire
un mot. Je déclare que les enveloppes
des soumissions prouvaient qu'elles
n'avaient *pas été mises à temps à la
poste.

Je dis que les employés du minis-
tère apportèrent toutes les lettres qui
se trouvaient au bureau de poste.

Je dis que l'usage est là pour mon-
trer que ces deux messieurs, qui avaient
tous deux déjà-l'un d'eux au moins-
soumissionné pour des travaux publics,
avaient pu faire à temps leurs soumis-
sions au ministère, mais je suis inti-
mement convaincu que ces soumis-
sions furent faites après qu.e le prix
des autres soumissions fut connu.

M. CAME RON-Le comité nominé
est unanimement venu à une autre
conclusion sur ce sujet, même
ceux des membres de ce comité qui
s'accordent avec l'honorable monsieur
en politique. Je ne me propose pas de
discuter de nouveau les détails de l'af-
faire Palen.

M. MACKENZIE-Peut-étre l'ho-
norable monsieur me permettra-t-il
d'en citer quelques-uns.

M. CAMERON-Je ine prête volon-
,tiers à un nombre raisonna ble d'inter-
ruptions ; mais je crois que l'honoràble

monsieur va plus loin qu'il n'est géné-
ralement permis par la règle de cette
Chambre.

M. MACKENZIE-Je regrette d'a-
voir interrompu l'honorable monsieur.

M. CAMERON-Pour revenir au su-
jet qui est devant la Chambre, il me
semble que l'honorable député de
Bruce-Sud (M. Blake) a effectivement
répondu à l'audacieux défi lancé par
l'honorable premier ministre et l'hono-
rable député de Shefford (M. Hunting-
ton).

Ces messieurs ont prétendu qu'un
comité de la Chambre est le seul
tribunal compètent pour examiner la
question de savoir si une entreprise n'a
pas été régulièrement adoptée.

Je nie que le verdict d'un comité ou
même de la Chambre, ait la moindre
valeur ou plutôt le moindre effet sur
l'opinion publique; et c'est ce qu'a pré-
tendu l'honorable député de Bruce-Sud
(M. Blake), qui a dit que la seule uti-
lité d'un comité est de permettre aux
preuves de se faire.

M. BLAKE-Je n'ai pas dit "la
seule utilité." J'ai dit: " la principale
utilité."

M. CAMERON--J'accepte larectifica-
tion de l'honorable monsieur. Il a aussi
dit que des comités composés .de mem-
bres dont le choix est nécessairement
dû à l'esprit de parti-esprit dont il
est impossible pour tout homme se mê-
lant de politique de se départir-ne
pouvaient donner qu'une décision dic-
tée par l'esprit de parti de la majorité
de ces comités.

M. BLAKE-Ce que j'ai dit, c'est
que, pour ma part, je n'attache pas au-
tant de poids que certaines personnes
aux décisions d'un comité.

M. CAM ERON-Je crois que cela
revient à ce que j'ai dit, que les déci-
sions d'un comité n'ont aucun poids.

Qui a raison, mon honorable ami le
député de Bruce-Sud (M. Blake), ou
ses anciens collègues ?

Ils disent: " Allez devant un comité
et justifiez le gouvernement si -vous le
pouvez."

Mon honorable ami le député de
Bruce-Sud, dit, lii: " Allez devant un
comité. Les comités sont nécessairement
composés d'hommes animés de l'esprit
de parti; mais ils feront- taire mieux
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cet esprit de parti pour permettre aux
preuves de se faire comme il convient."

Mais supposons que le comité ne soit
pas nécessaire; supposons qu'à -la de-
mande d'une motion, les documents sur
le sujet soient soumis à la Chambre,
comme dans l'affaire du havre de
Goderich et dans celle de Palen.

Il n'est pas besoin d'un comité, lors.
que nous pouvons en appeler directe-
ment au Parlement et au grand tribu-
nal de l'opinion publique, devant lequel
nous allons tous avoir bientôt à paraître.

Lorsque les documents sont officielle-
ment mis devant la Chambre, alors le
public peut se prononcer.

On peut en être sûr, lorsque viendra
le temps pour le pays de se prononcer,
la majorité des électeurs ne dira pas
que dans l'un ou l'autre de ces deux
cas, le gouvernement n'est pas blâ-
mable.

Le pays a la preuve devant lui.
M. MACKENZIE-La preuve de

quoi.
M. CAMERON-Nous avons la

preuve des faits sur lesquels nous pou-
vons nous baser pour démontrer si le
gouvernement a bien ou mal agi.

Le rapport d'un comité ne serait que
l'expression de la majorité de ses
membres.

M. MACKENZIE-Non pas!
M. CAMERON-Le public regarde-

rait aux noms des signataires du rap-
port, et n'attacherait pas grand poids
au rapport, comme l'a dit mon hono-
ble ami do Bruce-Sud (M. Blske).

M. MACKENZIE-Ne tiendra-t-il
pas compte de la prouve ?

M. CAMERON-Je n'ai pas dit cela;
mais la preuve est déjà devant le pays,
car elle se trouve dans les documents
publics.

M. MACKENZIE-Il n'y a pas là
de preuve dans l'affaire.

M. CAMEIRON-Je crois que l'ap-
pel vigoureux fait par l'honorable pre-
mier ministre et l'honorable directeur
général des Postes, que l'énergique
défi lancé par eux a trouvé une ré-
ponse dans les paroles de l'honorable
député de Bruce-Sud, qui a démontré
qu'un comité parlementaire est inutile
comme tribunal judiciaire, et ne peut
servir qu'à obtenir les renseignements

M. CAMERON

et les preuves à l'aide desquelles le
public doit juger par lui-même. •

Le public va juger par lui-même. Il
s'inquiétera peu qu'un comité se soit
prononcé dans un sens ou dans un
autre. C'est à lui qu'il appartient de
décider si le gouvernement est à blâ-
mer on non.

Le tu quogue est un des arguments
favoris du premier ministre, qui répond
si souvent aux attaques qui lui sont
faites en attaquant lui-même les chefs
de l'Opposition au sujet de leur admi-
nistration lorsqu'ils'étaient au pouvoir.

Je n'étuis pas en Parlement à cette
époque, et je ne m'inquiète guère, et je
crois qu'il en est de même du public-
-de savoir si l'ancien gouvernement
avait raison ou tort.

Si un meilleur système a été inau-
guré par le gouvernement actuel et n'a
pas été suivi, le pays l'en tiendra res-
ponsable, même en face de la mal-
administration de son prédécesseur.

Nous n'en sommes pas au procès de
l'ancien gouvernement. Il importe
peu que mon honorable ami le député
de Charlevoix (M. Langevin) puisse
p.roduire des boisseaux de lettres rela-
tives aux entreprises qu'il a données.
Le public ne s'inquiète guère de savoir
si le ministère des Travaux Publics a
été bien administré par mon honorable
ami le député de Charlevoix (M. Lan-
gevin) lorsqu'il était à la tête de ce
ministère; mais il lui importe de
savoir si, pendant les quatre ou cinq
dernières années, cette branche du ser-
vice public a été bien administrée par
le premier ministre actuel, et si le gou-
vernement actuel s'est laisse ou non
guider par aucune influence dans l'ad-
judication des entreprises.

Je ne dis pas que l'honorable député
de Bruce-Sud ait mal agi en écrivant
la lettre en question, mais je crois
qu'il eût été plus sage et plus judicieux
de ne pas l'écrire du tout .

Il a été écrit une lettre par mon ho-
norable ami le député de -Bruce-Sud
(M. Blake), et une autre par le repré-
sentant d'alors de Wellington (M. Stir-
ton), chacune recommandant un ami
personnel.

M. BLAKE-Non.
M. CA MERON-.L'honorable député

de Bruce-Sud a dit que le , monsieur
qu'il recommandait était son ami, et
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qu'il lui avait dit qu'il serait fit justice-
dans l'adjudication de l'entreprise.

De son côté l'honorable député de
Wellington écrivait que son ami M;
Tolton était un-homme en- mesure de
se charger de l'entreprise. ,m

M. BLAKE-L'honorablemonsieur
veut-il me rendre la justice de signaler
dans ma lettre un seul mot qui suggère
ou qui recommande à mon honorable
ami le premier ministre de donner
l'entreprise à M. Moore?

M. CAMERON-Les mots même de
la lettre ne font rien de plus que d'in-
diquer au premier ministre que M.
Moore était l'ami de l'honorable dépu-
té de Bruce-Sud.

Sans doute M. Stirton avait bien
aussi dit que M. Tolton était son ami.
Mais bien que la soumission de M.
Mooro fût de $30,000 de plus.que celle
de M. Tolton; et que M. Tolton fût un
entrepreneur ayant de l'expérience,
cependant,. l'honorable premier mi-
nistre plaça plus de confiance, je
ne dirai pas dans la recommandation
de l'honorable député de Bruce-Sud,
mais dans sa lettre de présentation,
que dans la recommandation de l'ho-
norable député de Wellington, car la
lettre de ce dernier était bien vérita-
ment une recommandation.

Je crois que le ministre des Travaux
Publics, en parlant des entreprises du
canal Welland et des autres travaux
publics, a dit que ces entreprises ont
été accordées à des entrepreneurs de
bonne foi, et non à des personnes qui
ne soumissionnent que dans le but de
vendre leur entreprise.

Je crois que les archives des tribu-
naux ont récemment fait voir qu'au
moins l'une des entreprises du canal
Welland a été donnée à un entrepre-
neur n'ayant jamais en d'expérience
dans ce genre do travaux, à une per-
sonne dont les services rendus au parti
étaient très importants; je crois que
l'on a vu, par ce qui s'est passé devant
ces tribunaux, que ce monsieur fut
assez heureux pour pouvoir, aussitôt
que le gouvernement lui eût dit sim-
plement: Vous aurez cette entreprise,
toit en tout soit en partie, substituer
immédiatement unè autre personne à
sa place pour la somme de $12,000.

M. MACKENZIE-Quel est ce mon-
sieur ?

M. CAMERON-M. Jeremiah Mer-
rick, qui a vendu l'entreprise qu'il a eue
sur le canal Welland.

M. MACKENZIE-M. Merrick n'a
jamais eu une entreprise. La compa-
gnie qui eut l'entreprise est celle de
Manning et Cie, et Manning n'a pas
vendu l'entreprise, comme le sait l'ho-
norable monsieur.

M. CAMERON-Un entrepreneur,
dont les opinions politiques ne s'accor-
dent pas parfaitement avec celles du
gouvernement, trouve un jour à propos
de s'adjoindre un associé partisan du
gouvernement et possédant beaucoup
d'influence politique.

Puis aussitôt que, grâce à cette sainte
alliance, l'entreprise est obtenue, l'as-
-socié politique, qui ne connaît rien des
travaux, vend son intérêt pour la som-
me de $12,000.

M. MACKENZIE-La soumission
de M. Manning et Cie était-elle la plus
basse ?

M. CAMERON-Je n'en sais rien.
La chose n'importe guère à mon argu-
ment.

L'honorable premier ministre a pré-
tendu que le système actuel est le
meilleur qui pisse être adopté, qu'il
prévient les abus ;et empêche que
des soumissions ne soient offertes et
que des enterprises ne soient obtenues
par des gens qui ne sont pas des entre-
preneurs de piofession ou de bonne
fo i.

Je lui ai signalé, en réponse, un cas
où une personne qui n'était pas un on-
trepreneur de profession ou de bonne
foi, mais un homme politique bien
connu, est entrée en société avec une
autre personne et a subséquemment
reçu $12,000 pour se retirer de la so-
ciété.

Ces faits démontrent que le sujet
qui nous occupe estun des plus diffi-
ciles qui s'imposent à nous aujour-
d'hui.

Je ne désire pas blâmer injustement
l'honorable minstre des Travaux Pu-
blics. La tâche de donner les entre-
prises sur soumissions d'une manière
tout à fait conforme aux intérèts pu-
blics, est une des plus difficiles que
puisse rencontrer un membre du gou-
vernement.

Je'ne veux pas être trop sévère pour
l'honorable ministre des Travaux Pu-
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blics, mais lorsque cet honorable mon-
sieur prétend qu'il a adopté un système
des pi us parfaits, un système qui ne
permet aucun abus, qui ne permet au-
cune injustice, il doit être permis à l'Op-
position de citer des cas où nous
croyons que l'intérêt public a été sa-
crifié et a souffert.

Lorsque l'on voit que l'influence poli-
que a été mise en jeu dans ces cas, on ne
peut manquer de venir à la conclusion
que, ,même sous l'administration de
l'honorable ministre des Travaux Pu-
blics, il peut se glisser des abus, il
peut se faire des transactions louches,
bien que l'intention du ministre soit
parfaitement bonne et juste.

La tâche est difficile, et l'honorable
ministre des Travaux Publics a droit à
des égards. Mais lorsqu'il va si loin
dans ses prétentions, plus loin peut-
être qu'aucun gouvernement ne pour-
rait aller, il doit s'attendre à rencon-
trer l'Opposition et à se voir condam-
ner.

M. MACKENZIE-Il n'a pas encore
été condamné.

M. CAMERON-Il le sera aux pro-
chaines élections générales.

L'honorable député de Bruce-Sud
s'est plaint avec une certaine amertume
de la grande difficulté qu'il rencontrait
à traverser les corridors encombrés
par les entrepreneurs publics au temps
où l'honorable député de Cumberland
était au pouvoir. Nous ne tenons pas à
voir les entrepreneurs dans les corri-
dors, mais vaut mieux les voir là que
dans la Chambre; et il paraît que, sous
l'administration actuelle, les entrepre-
neurs ne sont pas restés dans les corri-
dors, mais ont même obtenu des siéges
au Parlement.

M. YOUNG-Bien que ce débat se
soit élevé sur une demande de docu-
ments, il n'en est pas moins d'une im-
portance considérable, et je suis con-
tent qu'il ait eu lieu, car aucune dis-
cussion ne saurait faire voir dans un
jour plus vrai et plus clair la conduite
des honorables messieurs de la gauche.
Jamais parti n'a occupé une position
plus humiliante que celle qu'ils occupent
en cette matière.

Pendant deux «ou trois, ans, ils ont
porté contre le gouvernement actuel,
non pas des accusations ordinaires,
mais de graves accusations de corrup-

M. CAMERON

tion; et aujourd'hui, lorsqu'en face de
ses accusateurs, le gouvernement leur
demande d'avouer et de formuler
leurs accusations, les honorables dépu-
tés prennent toute espèce de détours
pour se soustraire à ce défi.

D'ordinaire, en Angleterre et dans
ce pays, quand un parti a. des accusa-
tions à porter contre ses adversaires, il
s'occupe de prouver ces accusations.
C'est la première fois qu'une Opposi-
tion porte accusation sur accusation et
veut se soustraire à l'obligation de les
prouver lorsque le défi lui en est porté.

La ligne à suivre, d'après les règles
constitutionnelles et la pratique parle-
mentaire, en affaires de cette nature,
lorsque des accusations sont portées
contre le gouvernement du jour, est que
l'accusateur formule ses accusations
dans une motion et demande un comité
d'enquête.

Lorsque, dans l'Opposition, le parti
libéral portait des accusations contre
le gouvernement d'alors, il n'allait pas
par le pays répéter ces accusations sans
essayer de les prouver au Parlement.
Il suivait la pratique parlementaire.

Par exemple, lorsque furent portées
les accusations au sujet du chemin de
fer du Pacifique, nous demandâmes à
la Chambre un comité ; nous prouvâmes
nos accusations à la lettre, et la Cham-
bre et le pays savent quel fut le résul-
tat.

Lorsque des accusations furent por-
tées au sujet du chemin de fer du Nord,
c'est encore ce qui eut lieu, etun verdict
de culpabilité fut rendu contre les accu-
sée.

De même dans l'affaire du service
secret, les preuves furent fournies contre
le très honorable chef de l'Opposition
par ceux qui fvaient pris l'initiative
de l'investigation.

Pourquoi la gauche n'en fait-elle pas
autant ? Il n'y a pour cela qu'une seule
raison, et je ne crois pas que le pays
manquera de l'apercevoir: c'est que
ces messieurs ne sont pas sincères, et
qu'ils croient qu'une investigation dé-
montrerait que leurs accusations ne
sont pas fondées.

On nous dit que les honorables mes-
sieurs de la gauche ne veulent pas
demander un comité, car un tel comité
pourrait être animé de l'esprit de parti,
et qu'ils vont en appeler au tribunal
souverain, celui du peuple. Combien
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plus de force aurait leur cause, s'ils
demandaient un comité et prouvaient
leurs accusations devant ce comité,
avant d'aller se présenter devant le
peuple !

Ils peuvent être sûrs 'iue celui-ci est
trop intelligent pour ne pas aperce.
voir la vérité, et qu'il interprétera leur
refus de suivre la ligne de conduite
constitutionnelle comme une preuve
convaincante de leur impuissance à
prouver leurs accusations.

S'il y avait une investigation, on ver-
rait qu'ils sont aussi incapables de
prouver leurs accusations contre le
gouvernement, qu'ils étaient incal pables
d'excuser les nombreuses et honteuses.
prévarications dont leur parti s'était
rendu coupable, lorsqu'il était au pou-
voir.

Quant à l'affaire du havre de Gode-
rich, tout homme à esprit droit doit être
animé d'un sentiment d'indignation à
la vue de l'interprétation injuste, inique
et scandaleuse que l'Opposition a cher-
ché à donner à la lettre écrite par l'ho-
norable député de Bruce-Sud.

Tel est le soin qu'avait pris l'hono-
rable député pour prévenir toute fausse
interprétation de sa lettre, qu'il y in-
séra spécialement une phrase indiqúant
que l'entreprise ne devait être donnée
qu'en justice et de la façon régulière.
Il est de toute évidence que cette lettre
n 'avait pas d'autre but que de simple-
ment présenter à l'honorable premier
ministre un des commettants de l'ho-.
rable député qui avait droit de deman-
der une telle lettre à celui-ci.

Je n'ai jamais rien rencontré dans la
vie publique de plus injuste et de plus
scandaleux que l'interprétation que
certains membres de l'Opposition ont
maintes et maintes fois cherché à
donner à cette lettre, surtout depuis
qu'il est connu que leur chef, l'hono-
rable député de Kingston, a entière-
ment exonéré l'honorable député de
Bruce-Sud de tout blime en cette occa-
sion.

Malgré cela, dans l'espoir d'un mes-
quin intérêt de, parti, les honorables
messieurs de la gauche tâchent de tirer
une fausse conclusion de l'une des plus
innocentes et honnêtes lettres qui aient
jamais été écrites.

Il n'est réellement pas nécessaire
pour l'honorable députéde Bruce-Sud ou
aucun de ses amis de faire le moindre

cas des paroles des membres de la gau-
che à ce sujet. Le public peut lire cette
lettre, et quatre-vingt-dix-neuf élec-
teurs sur cent déclareront qu'il n'y a
pas l'ombre d'un blâme à jeter sur l'ho-
norable député de Bruce-Sud.

Je ne crois pas qu'il est un seul hom-
me, même dans le parti des honorables
messieurs de la gauche, qui ne croie
que l'honorable député de Bruce-Sud
se retirerait à jamais de la vie publique
plutôt que de faire le moindre acte de
nature à faire tache dans sa carrière
publique.

La réponse aux attaques de l'Oppo-
sition relatives à l'affaire du havre de
Goderich est bien simple.

L'entreprise fut adjugée bientôt après
l'avénement du parti libéral au pouvoir.

Le ministre des' Travaux Publics,
comme le sait la Chambre, agit en
grande partie sur l'avis et la recom-
mandation de ses officiers; et dans le
cas actuel, M. Page recommanda que
l'entreprise ne fût pas donnée à M.
Tolton.

L'honorable premier ministre en
passa par l'avis de l'officier du minis-
tère.

Il croyait, et il avait toute raison
de croire que cet officier était de bonne
foi, et qu'il agissait dans l'intérêt du
pays.

Le seul fait que l'honorable ministre
en passa par l'avis de cet officier est
une forte preuve que ce qui fut fait le
fut à propos;

Il est un autre fait important à con-
sidérer, c'est que l'entreprise fut offerte
à deux compagnies différentes avant
d'être adjugee à la personne qui l'ac-
cepta en dernier lieu.

M. BOWELL-Pourquoi les autres
compagnies n'acceptèrent-elles pas l'en-
treprise ?

M. MACKENZE-Ellis et Cie ac-
ceptèrent d'abord, puis revinrent sur
leur décision.

M. BOWELL-Comment cela?
M. MACKENZIE-Ils ne fournirent

pas les garanties nécessaires.
M. YOUNG-, Le fait que cette

entreprise fut offerte à deux autres
compagnies avant de l'être à celui qui
l'accepta définitivement, comme on
peut fheilement s'en convaincre, est la
meilleure preuve de l'inanité de l'accu-
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sation portée contre le, gouvernement à
ce sujet.

C'est quelque chose de lamentable, à
faire presque pleurer les anges, que la
façon dont le parti conservateur parle
aujourd'hui de corruption.

Certains messieurs de la gauche
semblent voir de la corruption à leur
droite, à leur gauche, derrièi e comme
devant eux, partout les entourant. Ils
en sentent tout autour d'eux les mias-
mes.

Il n'en est pas ainsi des membres du
parti libéral. L'air qu'ils respirent
est pur, et les seules émanations qui
choquent les sens de l'Opposition sont
les effiluves qui s'échappent encore du
scandale du Pacifique, et qui continue-
ront de se faire sentir tant qu'existera
le parti conservateur:

You may break, you may shatter
The vase if you wili;
But the scent of the roses
Will linger there still.4

Ces messieurs prétendent craindre
de ne pas obtenir justice d'un comité
nommé dans cette Chambre, à cause
de l'esprit de parti dont un tel comité
serait animé. Les libéraux ne se sont
pas rejetés là-dessus lorsque la majorité
de la Chambre était contre eux. Ils
avaient foi dans la vérité de leur accu-
sation, et ils adoptèrent la ligne de
conduite prescrite par les usages par-
lementaires.

Mais la crainte réellede l'Opposition,
c'est que justice soit rendue, et que le
peuple voie l'inanité de ses accusa-
tions, dont pas une seule ne pourrait
supporter l'examen.

Tout ce qu'ils ont, comme parti, à
offrir au peuple, c'est leur pacotille de
calomnies comparativement vieilles.

Ils n'ont aucun principe à défendre
devant le peuple, aucune politique à luii
soumettre; tout leur arsenal consiste
en accusations non fondées. La raison
qui les empêche de se présenter devant
un comité c'est qu'ils craignent de se
voir forcés d'y laisser leurs armes élec-
torales. Ils n'auraient plus alors rien
à faire valoir devant le peuple pour
l'engager à épouser leur cause.

M. ROBINSON-Je n'ai pas une
confiance illimitée dans l'organisation

Vous ppuvez briser le vase à votre guise,
le parfum des roses en suivra toujours les
débris.

M. YOUNG

des comités et dans les rapports qu'ils.
présentent.

Je me souviens du rapport du.comité
présidé par l'honorable député de Nor-
folk-Nord, établi, comme plus d'un
comité l'a été, dans le but de ternir la
réputation de l'honorable député de
Kingston.

L'honorable député de Toronto-
Centre (M. Macdonald) a, en cette
Chambre même, stigmatisé ce rapport
comme 1 un des plus injustes qui ait
jamais été soumis à la Chambre; et s'il
ne s'était pas laissé arrêter par cer-
taines considérations il eût été plus
loin,

Il s'est néanmoins vu forcé, par son
devoir evers le pays, de dire à cette
Chambre que le comité avait cité
chaque précédent anglais adverse au
tròs honorable député de Kingston et
refusa d'en citer aucun en sa faveur.

L'honorable monsieur alla même
plus loin. il dit que si l'on doit pren-
dre les mots pour ce qu'ils valent, il
n'y avait dans la preuve entendue
par ce comité, rien qui établît que
l'honorable député de Kingston ait fait
un mauvais usage d'une seule piastre
du fonds du service secret.

Lorsqu'un partisan du gouverne-
ment tient un pareil langage, il ne
sied pas aux députés de la droite de
nous faire de reproches si nous n'avons
pas confiance dans les comités organi-
sés par eux.

L'honorable ministre des Finances a
dit dans son discours sur le budget que
le rapport sur l'affaire de la compagnie
du chemin de fer du Nord couvre
d'ignominieltous ceux qui y sont impli-
qués. Je demande à l'honorable mi-
nistre des Finances s'il n'est pas un de
ceux qui-. consentirent à donner au
Grand Occidental., $69,000 à la veille
des élections générales.

On a parlé du rapport sur l'affaire du
chemin de fer du Nord. A quoi se ré-
sume ce rapport de deux.comités, de-
vant lesquels le procureur-général était
l'avocat de la poursuite, et, où toute la
preuve fut prise sous serment? A ceci:
que le chemin de fer du Nord, peut-être
le plus prospère de tout le, pays, a mal.
employé la somme.de $27,000 pendant
une période de vingt-cinq années,- pen-

- dant lesquelles les recettes annuelles, le
revenu du chemin, étaient de près de
"900,000..
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Serait-ce une bien grosse affaire que
de dire à la Chambre que sur un.revenu.
de $900,000, 827,000'ont été mal em-
ployées dans le cours d'une année. Or,
le rapport de ces deux. comités se ré-
sume à ceci: que dans le cours de vingt
années, sur une somme d'au moins hiit
ou dix millions, 827,000 ont été mal
employées.

Dans le seul jour où fut donnée l'en-
treprise de la construction du chemin
de fer de la Baie Georgienne, dans la
seule opération commerciale des rails
d'acier, dans le seul jour où fut écrite
la lettre dont on a tant parlé, il s'est
fait plus de corruption qu'on n'a pu en
découvrir à l'aide do témoins entendus
sous serment devant des comités pré.
sidés par un avocat distingué de cette
Chambre, dans toute la période d'ad-
ministration de la compagnie du che-
min de fer du Nord.

Si le temps me le permettait, je serais
content de pouvoir rappeler quelques
autres de ces choses du passé qui servi-
raient à dévoiler le caractère et la con-
duite politique de nos adversaires et
teux du pays.

M. DYYMOND -Je partage la sur-
prise qu'a exprimée l'honorable député
de Toroato-Ouest de ce que seulement
$27,000 des fonds du chemin de fer du
Nord, aient été mal employées. Lors-
qu'on considère l'innocence immaculée,
l'excessive honnêteté dont a fait preuve
l'honorable député, l'année dernière, en
se donnant en cette chambre comme
le représentant du chemin de fer du
Nord dont les fonds lui avait assuré son
élection, et, aujourd'hui, en s'étonnant
que dans une entreprise aussi considé-
rable 627,000 seulement aient été mal
employées,-car l'honorable député n'a
pas nié la chose,- la Chambre ne peut
que s'étonner,de son côté, que ce chiffre
ne soit pas de 6270,000 au lieu de $27,-
000, surtout si l'on se rappelle que
l'honorable député de Toronto.Ouest est
le président de la compagnie.

M. ROBINSON-L'honorable dépu-
té de York-Nord approuve-t-il la lettre
du sénateur Simpsonf?

M. DYMOND -L'honorable. mon-
sieur n'a pas besoin de se rendre. plus
ridicule qu'il n'est déjà. - Il a déjà suffi-
sammert étonné --la Chambre þïar ses
paroles, et, bien que la chose paraisse
très naturelle puur lui, par l'innocence

de nouvel acabit qu'il- ose afficher en
cette Chambre.
. Je n'en dirai pas davantage au sujet
de l'honorable monsieur, qui a surpris
encore une fois la Chambre, en répétant,
mais en petit, son escapade de l'année
dernière. Je l'abandonne à sa belle
innocence, à son sublime repos de cons-
cience, et à son entière ignorance du
bien et du mal.

L'honorable député de Victoria-Nord
(M. Cameron) a abandonné toute idée
de nommer des comités parlementaires.
Suivant sa doctrine, il est complète-
ment inutile pour cette Chambre de
nommer à l'avenir aucun comité par-
lementaire. Il est inutile de nommer
des comités de la Chambre à présent.
parce que la majorité supporte l'hono-
rable premier ministre. Il sera inutile
encore de nommer des comités lorsque
la grande réaction conservatrice aura
accompli son objet, parce que tout le.
monde alors supportera l'honorable
député de Kingston (Sir John A. Mac-
donald).

Le même argument s'appliquera.
alors comme aujourd'hui.

Mais l'honorable monsieur ne s'en
prend pas seulement à la question
de majorité, il s'attaque à la pratique
elle-même de nommer des comités.

Il dit que les rapports de comités ne
sont d'aucune valeur ; que les docu-
ments présentés à la Chambre par les
ministres de la Couronne-documents
qui peuvent former ou non une expo-
sition de tous les faits-lui suffiront
entièrement pour aller demander un
verdict au peuple.

Sur ce point, l'innocence et l'incon-
science de l'honorable député de Vic-
toria-Nord (M. Cameron), égalent l'in-
nocence - et l'inconscience dont a fait
preuve l'honorable député de Toronto-
Ouest (M. Robinson).

Mais l'honorable monsieur (M. Ca-
meron) s'attaque à des doctrines que
j'ai moi-même entendu prêcher en cette
Chambre par son proprechef.

Je me rappelle que, lorsque l'hono-
rable députe de Bruce-Sud se plaignit
un jour de la conduite du comité des
élections, le langage dont se servit dans
sa réponse. l'honorable chef du gouver-
nement d'alors, .aujourd'hui chef de.
lOpposition (Sir John A. Maedonald),
fut presque insultant. Cet ,bonorable
monsieur prétendit alors que se
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plaindre d'un comité parlementaire,
chargé des contestations d'élections, et
dont les fonctions mêmes sont d'une
nature à exciter au dernier point
l'esprit de parti, c'était faire insulte
à ces comités, c'était faire insulte au
Parlement.

On ferait tout aussi bien de se dis-
penser de tous les -comités, même des
comités permanents spéciaux de la
Chambre, car ils sont tous organisés
de la même façon.

Il y a le comité des comptes publics
par exemple. De quelle utilité peut
êtr e ce comité, si la doctrine du l'hono-
rable député de Victoria doit être
acceptée. Il ne serait pas étonnant
que certains honorables messieurs aient
une bien pauvre opinion du comité des
comptes publics. Je me rappelle une
investigation qui a eu lieu devant ce
comité l'année dernière, et je suppose
que mon honorable ami, le député de
Frontenac, n'a pas trouvé que l'affaire
tournait aussi bien qu'il aurait voulu.

Il est évident que les honorables
messieurs commencent à être fatigués
des comités. Et pourquoi ? Presque à
chaque session ils ont eu des comités
chargés d'une chose ou d'une autre, et
bien qu'ils aient contribué à la nomi-
nation de ces comités, bien que quel-
ques-uns des plus habiles d'entre eux
aient été nommés pour faire partie de
ces comités, en chaque occasion les
choses ont tourné à leur confusion.

Ils firent nommer un comité pour
s'enquérir des troubles du Nord-
Ouest; je ne crois pas que les hono-
rables messieurs y aient gagné grand'-
chose. Personne n'a prétendu que ce
comité n'était pas bien constitué. Il
réussit à réunir et à mettre devant le
public de la façon la plus claire et la
plus habile tous les faits relatifs à la
question des troubles du Nord-Otiest.
Et qu'est-ce qu'y ont gagné les opposi-
tionnistes? Rien qu'un nouveau sean-
dale à la charge de leur chef, et une
nouvelle honte pour eux-mêmes.

Ils ont eu le comité chargé de l'in-
vestigation relative au pénitencier, pré-
sidé par l'honorable député de Chàteau-
guay (M. Holton), et le comité relatif
à l'affaire Fraser-Reynolds, dont les
honorables députés deNiagara et de
King's (MM. Piumb et Domville)
étaient membres. Ils ne peuvent pas
dire que ce dernier comité n'ait pas eté

M. DyronD

bien constitué, ou que ces travaux
n'aient pas été conduits régulièrement
et comme ils devaient l'être.

Ce sous.comité fut normmé par le
comité des comptes publics, et aucune
objection ne fut faite lors de sa nomina-
tion. Subséquemment, le comité chargé
de l'affaire Fraser-Reynolds nomma
deux de ses membres pour examiner
quelques-uns des comptes les -plus
importants soumis au comité et faire
rapport. Ces deux messieurs s'acquittè-
rent de leur tache, et je vois que leur
rapport est unanime. Il fait voir entre
autres choses, que quatre-vingt-dix
barres de fer Low Moor, ayant coûté
£44 sterling, avaient été vendues au gou-
vernement pour $365; il fait voir que
des plaques de ferblanc affinées au char-
bon de bois, ayant coûté $204,avaient été
vendues au gouvernement pour $305 ;
que de l'huile, coûtant 32c. le gallon,
avait été vendue à 60c.; que des bou-
lons et écrous, coûtant $1,222, avaient
été vendus pour $2,295; et que des
tubes de cuivre, vendus pour 84,895,
ne coûtaient que $2,219. Tel est la
preuve que ce sous-comité se procura
et sur laquelle il fit un rapport una-
nime, au bas duquel je trouve les signa-
tures A. H. Dymond et James Dom-
ville.

M. DOMVILLE-Non, non.
M. DYMOND-Oui. Ces noms sont

au bas du rapport du sous-comité chargé
des principaux points de la question.
C'était un sous-comité composé, non
pas dans une proportion de trois contre
deux, de six contre trois, mais d'un
contre un: et son rapport est unanime.
Il s'est parfaitement accordé sur tous
les détails.

M. DOMVILLE-Non, non.
M. DYMOND-Tous les points sur

lesquels il y avait différence d'opi-
nion furent mis de côté avant
la préparation du rapport.

Maintenant, disons quelques maots de
l'entreprise du havre de Goderich.

Je vois par le discours prononcé l'an-
née dernière à ce sujet par l'honorable
chef du gouvernement, que la soumis-
sion qui suivait celle de M. Tolton était
celle de M.Neilson, quiétait deS200,000,
ou d'environ $18,000 de plus que celle
de M. Tolton; et que la raison pour
laquelle l'entreprise fut refusée à M
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Neilson, c'est que ce monsieur avait
déjà fait défaut dans deux entreprises.

On a bien dit que MM. Hatch avait
soumissionné, mais ce n'est qu'après
que l'entreprise eût été donnée à MM.
Moore et Cie.

Il y avait une autre soumission plus
basse que celle de MM. Moore et Cie.,
celle de M. Ellis, mais ce monsieur ne
répondit pas A la lettre lui annonçant
que sa soumission pouvait être acceptée
si ses cautions étaient suffisantes.

Voilà comment il se fait que M.
Moore et ses associés obtinrent l'entre.
prise. Du commencement à la fin, rien
n'indique une intention préalable de
donner finalement l'entreprise à M.
Moore; et s'il l'a eue c'est que sa
soumission se trouvait la plus basse
après celles dont il avait été disposé
comme j'ai dit plus haut.

Je crois que la conduite de la gauche
à ce sujet est on ne peut plus injuste.
On attaque implicitement, sinon direc-
tement, l'honorable député de Bruce-
Sud (M. Blake) et le gouvernement
dont il a fait partie, au sujet d'une
lettre adressée au premier ministre-
lettre que le chf de l'Opposition lui-
même a déclarée faire le plus grand
honneur à son auteur et qui ne peut en
conséquence nuire à son. destinataire.

Mais il y eut une autre influence en
jeu. Je veux parler de celle de notre
vieil ami, M. David Stirton. Je me
rappelle le flot d'affectueuses expres-
sions auxquelles l'honorable député de
Kingston donna cours à l'adresse de ce
monsieur. " Le bon David Stirton,
l'honnête David Stirton,'' disait-il,
"plaida pour son ami, mais sa voix ne
"fut pas entendue."

Je me denande ce qu'eût penié M.
Stirton, s'il se fût tout-à-coup entendu
traiter ainsi par l'honorable chef de
l'Opposition.

Je prétends que le refus d'ad6pter
l'avis de M. Stirton fait plus que cen-
trebalancer tout blâme qui pourrait
s'attacher à l'adjudication de l'entre-
prise à un ami de l'honorable député de
Bruce-Sud, en supposant que l'on puisse
douter que l'entreprise dût être donnée
à MM. Moore et Cie, ce que je nie.

Je dis que la conduite de l'honorable
premier ministre au sujet de l'entre-
prise du havre de Goderich, au lieu
d'être en aucune façon digne de blâme,
est au contraire une des preuves les

42

plus évidentes qui aient jamais été don-
nées de la droiture avec laquelle il con-
duit les affaires de son ministère.

Je défie qui que ce soit de me ren-
contrer devant mes électeurs ou n'im-
porte où pour discuter ce job du havre
de Goderich, comme on appelle cotte
affaire.

Devant un auditoire tant soit p3u
animé de l'esprit d'impartialité, je serais
prêt à faire porter à toute l'adminis-
tration du ministère des Travaux
Publics le verdict que j'obtiendrais sur
cette affaire.

En refusant d'en passer par la recom-
mandation de son vieux et fidèle ami,
M. David Stirton, afin de se conformer
à la recommandation de son ingénie'ur
en chef, mon honorable ami le premier
ministre faisait ce qu'il était de son de-
voir de faire.

N'ayant encore été que quelques
semaines au pouvoir, il était nécessaire-
ment et à bon droit tenu d'en passer
par l'avis des principaux officiers de
son administration. En suivant les
recommandations de son ingénieur en
chef, il a fait ce dont aucun de ses
partisans n'a raison d'avoir honte.

En rayant les comités de l'existence
parlementaire, en les abolissant comme
tribunaux désormais inutiles au Parle-
ment, il perd de vue le fait que si un
comité avait été nommé pour s'enquérir
de la question du havre de Goderich,
ce comité eût précisément fait mettre
au jour les preuves des faits, dont il
semble vouloir s'assurer.

L'honorable député a désavoué toute
imputation de corruption, et cependant
coit son discours n 'a été qu'une seule
insinuation, qu'il n'eût pas été en
mesure de faire, si un comité eût été
nommé et eût fait une enquête sur la
question.

On nous dit que le témoignage de
l'ingénieur en chef n'a été donne que
l'année dernière; mais si l'on eût fait
nommer un comité, on eût pu faire
venir M. Page et lui demander si réelle-
ment il avait ou non donné le conseil
en . question à l'honorable premier
ministre au temps ae l'adjudication de
l'entreprise.

On eût pu le mettre sous serment çt
l'intero er de façon à s'assurer si*
comme l'a prétendu l'honorabe dê
puté de Victoria-Nord, cette' Iere
n'est qu'une explication imagin4 sp*
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coup, ou si réellement cet officier a,
dans le temps, donné à l'honorable
premier ministre l'avis qu'il prétend
aujourd'hui lui avoir donné alors au
sujet de l'entreprise.

Si cet avis a été donné, il était impos-
sible pour le chef du gouvernement de
ne pas l'accepter.

M. Page n'est pas l'ami du premier
ministre ou du gouvernement. Il n'a
pas été nommé par le parti au pouvoir,
et il n'avait aucun motif pour désirer
particulièrement faciliter l'élection de
l'honorable député de Bruce-Sud.

M. Page est un officier indépendant,
et l'accuser comme on le fait, c'est
insulter tout le service civil. Il est
de notre devoir de respecter le carac-
tère de nos fonctionnaires publics.

Si M. Page avait démontré devant
un comité qu'il avait tout simplement
fait son devoir dans cette amure, alors
il eût été impossible pour l'Opposition
d'aller par le pays attaquer la con-
duite du gouvernement à ce sujet.

Et comment peut-on, avec le moin-
dre égard pour la pratique parle-
mentaire ou pour la justice la plus
ordinaire, siéger en cette Chambre
sans vouloir demander une investiga-
tion, et aller ensuite 'calomnier le pre-
mier ministre à gauche et à droite, et
l'accuser de s'être rendu coupable dle
corruption cn donnant l'entreprise du
havre de Goderich à M. Moore au lieu
de M. Tolton.

Supposons aussi que l'honorable dé-
puté de Kingston soit obligé d'aller
prouver devant un comité ce qu'il a
dit, que "nul conservateur ne peut avoir
d'entreprise." Le gouvernement pour-
rait faire venir les Manning, les John
Brown, et les Ginty, gens dont tout
le monde connaît les antécédents et les
alliances, et les faire parader à la
file devant le comité, et demander
alors à l'honorable député de Kingston
s'il pourrait encore dire que " nul con-
servateur ne peut avoir d'entreprise."

Il n'ose pas, il est vrai, dire en pleine
Chambre que le gouvernement actuel
ne donne pas d'entreprises aux conser-
vateurs; mais aussitôt qu'il retournera
devant le peuple il ne manquera pas,
lorsqu'il ne sera plus question de prou-
ver ses assertions, de réaffirmer la chose
et répéter sa même histoire.

Je n'ai qu'un mot à dire au sujet
d'une déclaration faite par l'honorable

M. DYMOXD

député de Kingston dans le cours des
dernières vacances. L'honorable mon-
sieur dit qu'il n'en appellerait pas aux
comités de la Chambre des Communes
parce que ces comités ne sont pas im-
partiaux, mais qu'il en appellerait au
Sénat, et que là on lui rendrait justice.

Ceci montre que l'honorable monsieur
n'est pas absolument opposé aux comi-
tés parlementaires; mais qu'au lieu de
choisir ses arbitres parmi des gens res-
ponsables au peuple, et qui dans quel-
ques mois auront eux-mêmes à faire
juger leur conduite et à subir la consé-
quence de toute injustice qu'ils pour-
raient commettre, il aime mieux se
présenter au tribunal d'une Chambre
composée de ses propres créatures et
où il est sûr d'avoir en sa faveur une
majorité qu'il ne commande plus aux
Communes.

Il préfòre en appeler à une Chambre
composée de personnes dont un grand
nombre lui doivent tout ce qu'elles
possèdent de réputation politique, plu-
tôt qu'à une Chambre composée des
membres élus par le peuple, et respon-
sables au peuple.

Il ne veut pas en appeler aux repré-
sentants du peuple, mais à ses propres
créatures. C'est à elles qu'il veut de-
mander justice contre ceux qu'il accuse.

Ceci n'est qu'un vieux truc que
l'honorable monsieur essaie de faire
servir de nouveau. Tout le monde se
rappelle l'histoire du comité du scan-
dale du Pacifique.

On sait que ce comité avait été
nommé de la façon ordinaire et qu'il
était compdsé d'une manière parfaite-
ment équitable, quant aux sympathies
politiques de ses membres, prenant en
considération la constitution de la
Chambre à cette époque.

Mais ce comité même, dont trois des
membres étaient partisans et amis
dévoués de l'honorable monsieur (Sir
John Macdonald), ne lui convint pas.
Il eut peur de se présenter devant lui.
Avec le temps et de l'intrigue, il finit
par se débarrasser de ce comité et le
remplacer par trois juges nommés par
lui; tout comme il veut aujourd'hui
soumettre ses accusations à trois ou
quatre de ses créatures au Sénat.

C'est retourner à l'ancien système
en vogue au temps où le gouverne-
ment responsable n'existait pas en ce
pays.

Canal Welland.
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Je n'en suis pas surpris. L'honora-
ble monsieur (Sir John A. Macdouald)
est un vétéran de cette époque.

Il n'a jamais abandonné les vieilles
habitudes d'intrigue et de corruption
contractées lors de son entrée dans la
vie publique, à cette époque où l'irres-
ponsabilité ministérielle leur laissait
le champ libre tout à fait.

M. DO MVILLE-Pour ce qui est du
comité Fraser-Reynolds, comme on
l'appelle, jamais, dans ce pays ou ail-
leurs, il n'a existé de comité plus in-
juste.

M. DYMOND-Pourquoi en avez-
vous signé le rappo-t?

M. DOMVLLE-On me demanda
de le signer; mais je crus alors qu'au
moins on me donnerait occasion de
l'examiner avant de le présenter.

Des personnes présentes à ce comité
ont donné comme preuves des choses
qu'elles savaient être fausses.

Je donne à mes expressions un sens
parlementaire.

On présenta une facture de nature à
indiquer que le fer fourni était du fer
ordinaire et que le prix demandé était
pour du fer ordinaire, mais il s'agissait
d'un fer particulier.

M. DYMOND-Nous, avons mis de
côté l'item du fer.

M. DOMVILLE-Ce que le comité
eût mieux fait de mettre de côté, c'est
l'honorable monsieur lui-même. Nous
nous plaignons d'une chose parmi nous,
c'est que nous ne sommes pas de force
à lutter contre ces armes.

Croit-on que si j'étais intéressé dans
une affaire, je demanderais à la sou-
mettre à un comité de cette Chambre ?

M. DYMOND-Ce n'est pas proba-
ble.

M. DOMVILLE-L'honorable mon-
sieur dit que ce n'est pas probable.
Assurément non, si l'honorable député
devait être membre de ce comité.

Ce rapport, que l'on dit avoir été
adopté en toute justice et régularité, n'a
jamais été signé par mon honorable
ami le député de Niagara (M. Plumb),
qui était membre du comité. Je
n'hésite pas à dire que ce rapport n'a
pas été adopté avec justice et·n'est pas
basé sur les faits honnêtes de l'affaire.

Mon honorable amni (M. Dymond)
peut rire; mais je parle d'honnêtété-

M. DYMOND-C'est bien.
M. DOMXYILLE-Je parle 'd'honnê-

teté d'homme à homme.
Il est facile d'arranger des' faits de

façon à ce qu'ils paraissent dans un
certain jour voulu devant le public ; et
l'on peut penser bien agirien'faisant
cela.

Je puis dire un motdu discours pro-
noncé le 5 juillet dernier, dans quelque
endroit du comté de Huron, discours
dans lequel il fut parlé des rails d'acier.

C'est d'un fort bel effet, sans doute,
de dire que l'on voyage de la part de Sa
Majesté, de parler dei" démasquer les ca-
lomiiateurs," de " l'absolue dépravation
et du péché originel." Cela peut-être
très beau dans pareillejoirconstance,
mais c'est très ridicule d'y penser
aujourd'hui.

Avant d'aller plus loin, je voudrais
demander à l'honorablelpremier minis-
tre le nom du membre de cette Cham-
bre, du dévoué partisan de l'honorable
chef actuel de l'Opposition, qu'il décou-
vrit avoir une entreprise publique
lorsqu'il arriva au pouvoir.

M. MACKENZIE-Continuez 1
M. D O M V I L L E-Si l'honorable

monsieur ne veut pas nommer ce
députe, je dirai que jamais il n'y a en
d'attaque aussi injuste et plus diffama-
toire que celle-là.

Si l'honorable monsieur ne veut pas
donner le nom de ce député, j'irai plus
loin; je dirai que l'assertion de l'ho-
norable ministre est inexacte et fausse.

J'ai demandé à l'honorable premier
ministre de donner le nom de ce
député.

UN DÉPUTÉ-Il n'ose pas le faire.
M. DOMVILLE-Il n'ose pas le

fhire, dit un honorable député. Il
n'ose pas le faire honnêtement. Il
peut le faire.

Mais je ne serais pas surpris si l'ho,
norable monsieur s'était laissé aller à
faire cette accusation sans être bien
renseigné sur les faits.

Pourquoi l'honorable monsieur s'est-il
plaint que le gouvernement ne deman-
dait pas de soumissiors. Il eût été plus
candide de la part de l'honorable anon-
sieur de dire: "Nous en avons* fait
autant. Nous avons bien essayé à
faire autrement; mais nous nous som-
mes aperçus que nos • amis de l
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députation, ainsi que leurs protégés,
ne pouvaient,au moyen des soumissions
ouvertes et publiques, obtenir des entre-
prises à des prix plus élevés qu'elles
ne valaient, et nous avons dû abandon-
ner notre système."

Les documents soumis à la Chambre
l'année dernière indiquent que chaque
fois que des soumissions publiques ont
été demandées pour le chemin de fer
Intercolonial, les partisans du gouver-
nement, ou les ministres et les maisons
auxquelles ils appartiennent, ont été
incapables d'obtenir les entreprises; et
cependant, en face de ces faits, ces
honorables messieurs cherchent à faire
croire au pays que les membres de
l'Opposition ont obtenu des entreprises
subrepticement et sont entachés de
corruption.

Je crois que les jours de corruption
sont passés. J'ai bien dans mon
pupitre, il est vrai, quelques docu-
ments concernant certains actes de
corruption; mais je crois que ces actes
ne se renouvelleront pas.

Je crois que le pays est d'avis que la
pénalité a été suffisante, et que lors-
qu'il a flétri la corruption et qu'il a
chassé le coupable, l'exemple doit
servir à toute la nation.

Mais réellement ce cri de corruption
se répète si souvent que je commence
à croire qu'il pourrait bien n'ètre pas
tout à fait un vain bruit; je commence
à croire que les membres de l'Opposi-
tion sont des exemples de vertus
civiques; qu'ils n'ont jamais en d'en-
treprises, et qu'ils n'ont jamais rien
fait.

Je vais dire, en allant droit au but,
que j'ai vu dans les journaux une
assertion, niée ensuite en face de tout
le pays. Cette assertion était au sujet
de la maison à laquelle j'appartiens
depuis longtemps.

Cette maison a dépensé de fortes
sommes d'argent, mais n'a jamais rien
obtenu injustement ou d'aucune façon
illégitime.

Je dis donc que ce n'était pas agir
dignement que de faire cette assertion,
en mon absence, en l'absence des
membres de cette maison, car l'hono-
rable monsieur savait que notre maison
n'avat aucune entreprise publique
lorsque le parti libéral est monté
au pouvoir. Notre maison n'avait
aucune entreprise du gouvernement,

M. DoXvILILE

et moi, le député de Kings et
l'un des membres de l'Opposition, je
n'étais pas alors un entrepreneur. Je
déclare ceci ouvertement et publique-
ment. 0

J'ai demandé à l'honorable monsieur
de répéter son accusation, et je suis
prêt à y répondre immédiatement.

De tels rapports, inexacts et faux,
ne devraient pas être mis en circula-
tion dans le pays. Je ne puis croire
que l'honorable monsieur voudrait faire
une assertion pareille, la sachant
fausse.

Cependant, il peut avoir été induit à
la faire par quelqu'un, dans le but de
faire tort à l'Opposition et de la faire
voir au pays sous un mauvais jour.

Je demande aujourd'hui à l'honora-
ble monsieur de prendre l'occasion que
je lui offre de déclarer que cette accusa-
tion n'était pas fondée et de la retirer.

Je ne qualifierai pas cette accusation
de fausse accusation, car on pourrait
me dire que je me sers d'un langage
qui n'est pas parlementaire ; mais d'un
autre côté il est si difficile de dire quel
langage est parlementaire ou non; ce
qui n'est pas admis aujourd'hui le sera
demain.

J'ai donc dit que je n'avais pas d'en-
treprise publique, que je n'ai jamais
siégé en cette Chambre tout en étant
entrepreneur public; bien que j'aie
dans mon pupitre des documents qui
prouvent que des honorables membres
de cette Chambre, partisans du gou-
vernement, aient eu de telles entre-
prises.

C'est une grande injustice de la p.rt
de l'honorable monsieur (M. Mackenzie)
que d'avoir fait cette insinuation devant
le pays. Je la nie aujourd'hui, et je
défie publiquement ceux qui l'ont faite
de dire qu'elle est vraie et d'en fournir
les preuves.

On ne devrait plus prétendre que les
membres de l'Opposition sont incapa-
bles de défendre leurs actions ou de
prouver la vérité des accusations de
corruption qu'ils portent contre les
honorables messieurs de la droite.

M. McCARTHY-Je ne crois pas...

M. MACKENZIE-Il serait mieux
d'ajourner. le débat.

QUELQUES DÉPUTÉS - Ajournons 1
ajournons 1

Canal Welland.(COMMUNBS.]



[28 PFvRi R 1818.] . Canal Welland.

M. McCARTHY-La motion de
l'honorable député de Charlevoix est
juste et à propos, bien qu'on l'ait nié,
et la déclaration de l'honorable mon-
sieur a été également juste et à propos.

M. MACKENZIE-Le débat va être
ajourné.

M. TUPPER-L'ajournement n'est
pas proposé, M. l'Orateur, et il n'ap-
partient à personnne de proposer l'a-
journement tandis que l'honorable dé-
puté a la parole.

M. McCARTHY-L'ajournement n'a
pas été proposé.

M. MACKENZIE -Vous devriez
instruire l'Orateur de ce qu'il doit faire.»

M. McCARTHY-Le premier mi-
nistre voudrait peut-être remplir ce
rôle.

M. L'ORATEUR-D'honorables dé.
putés ont demandé l'ajournement, ce
qui est très parlementaire. L'honorable
député peut continuer s'il le déii-e. Je
prie les honorables membres d'écouter
l'honorable député.

M. McCARTHY-Comme j'ai pris la
parole j'ai l'intention de continuer mes
observations; les honorables membres
de la droite vont s'apercevoir qu'ils ne
sauraient m'empêcher de parler.

M. DYMOND-Nous vpulons vous
rendre la tfiche facile.

M. McCARTHY-Je suis très obligé
à l'honorable député, mais je terminerai
mes observations ce soir. Je suis bien
disposé à rester à mon poste jusqu'à ce
que le débat soit clos.

M. MACKENZIE-Mais il ne sera
pas terminé ce soir. i

M. MoCARTHY-La motion qui est
soumise à la Chambre est tout à fait
convenable, et les observations du pro-
posant ne sont pas de nature à justifier
la réponse du premier ministre.

L'honorable ministre (M. Mackenzie)
a toutefois profité de l'absence du chef
de l'Opposition pour citer ses paroles
et le défier de soumettre son accusation
à un comité. Il a aussi blamé les
membres de l'Opposition de n'avoir pas
accédé à sa demande.

Quant à moi, j'ai parlé, dans la cam-
pagne politique de l'été dernier, de la
spéculation relative au havre de
Goderich-que je n'hésite pas à quali-

fier ainsi-et je me propose d'en faire
mention ici même. Je dirai aux hono-
rables membres de la droite que, lorsque
je traiterai quelque question en leur
absence, ce qui ne peut manquer d'ar-
river quelquefois, je ne craindrai pas
de tenir le même langage en leur pré-
sence.

Je vais expliquer pourquoi je crois
qu'il y a du vrai dans cette accusation,
et pourquoi aussi il serait absurde de
la soumettre, ou toute autre accusation,
à l'examen d'un comité choisi de la
même manière que le sont les comités
dans la Chambre.

L'honorable chef de la droite a
déclaré qu'on ne saurait obtenir justice
d'un comité qui serait formé dans
l'autre Chambre. Ce sont là les pro-
pres paroles de l'honorable ministre
au sujet d'un comité choisi, non pas
pour décider une question politique,
ou une question controversée par les
deux partis, mais d'un comité qui était
simplement chargé de constater si un
co-tain individu avait eu un contrat,
s'il avait le droit d'avoir ce contrat, et
quelle compensation, vu les circons-
tances dans lesquelles on lui avait ôté
ce contrat, il avait droit d'obtenir du
gouvernement.

Ce comité ayant recueilli des témoi-
gnages et ayant entendu toute la preu-
ve, décida que cet individu avait le
droit de recouvrer des dommages du
gouvernement, vu la façon dont il
avait été traité; et cependant, on nous
a dit ici-et je suppose que cela est
très parlementaire d'insulter l'autre
Chambre, que cela est très parlemen-
taire quand l'honorable premier minis-
tre déclare qu'on ne saurait obtenir un
comité honnête ou juste dans cette autre
Chambre-qu'il n'est pas convenable
de proférer un seul mot contre un
comité qui a été choisi par la grande
majorité qui donne son appui à l'admi-
nistration actuelle.

Je ne crois pas que ce soit bien là
la règle qui préside aux délibérations
de ce Parlement; mais je suis d'avis
que l'honneur de l'autre Chambre est
aussi sacré et doit être tout autant res-
pecté que l'honneur de cette Chambre,
et que l'honorable premier ministre ne
devrait pas parler de.........

M. MILLS-Ecoutez! écoutez!
M. McCARTHY-L'honorable mi-

nistre de l'Intérieur va-t-il oui ou non
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observer l'ordre ? Il ne saurait renon-
cer à ses vieilles habitudes-à une cer-
taine période de sa vie, il a pratiqué
ce rôle, et il serait préférable qu'il
attende son tour.

M. MACKENZIE-Vous êtes très
sévère.

M. McCARTHY-Oh ! oui, très sé-
vère. Je suppose qu'il ne sied pas aux
membres de; l'Opposition de désirer
qu'on les écoute; mais l'honorable pre-
rmier ministre a le droit de parler aussi
souvent qu'il le désire.

Cet honora ile ministre est le seul
membre de la Chambre qui ait le privi-
lége de faire suivant son bon plaisir. Il
semble croire que la règle de la Cham-
bre lui permet de parler aussi souvent
qu'il le veut, et d'interrompre les dé-
putés quand cela lui est agréable.

Pour revenir à la question, je dis que,
dans les circonstances, on ne saurait
prétendre que l'on puisse consti-
tuer un comité dont la décision aura
l'impartialité d'une décision judiciaire.
Il est tout à fait inutile de supposer
pareille chose.

L'honorable député de Bruce-Suad
a lui-même convenu que cela était
impossible,-et il s'est contenté d'allé-
guer que la preuve soumise au comité
pourrait être utile dans la discussion
des questions publiques ; mais quel
usage ne ferait-on pas du rapport de ce
comité ? Sur tous les hustings, on vien-
dra nous dire: " Voyez ce qu'un comité
impartial, formé conformément aux
règles du Parlement, a décidé. Cela
n'est-il pas concluant, et ne règle-t-il
pas la question ?

N'est-ce pas là l'arme que les honora-
bles membres de la droite désirent pou-
voir tourner contre nous? Pourquoi
invite-t-on l'Opposition à soumettre
ses accusations à des comités, si ce
n'est pour passer l'éponge sur les fautes
du. gouvernement, afin que celui-ci
puisse prétendre qu'il a été trouvé non-
coupable et que cela doit régler la
question ?

Nous savons, et les honorables mem-
bres de la droite doivent aussi le savoir,
qu'autrefois les élections contestées
étaient décidées par des comités dans
ce Parlement. tout comme dans le Par-
lement anglais, et quel en a été le ré-
sultat ? On a constaté qu'il était im-
possible d'obtenir ainsi justice', et que

)f. MOCariY

ces comités d'élection n'étaient pas des
tribunaux impartiaux, et la Chambre a
renoncé a1 privilége de décider de l'élec-
tion de ses membres, pour le conférer
aux tribun:,ux et aux juges du pays.

Il a été i econnu que ces comités déci-
daient généralement ces questions sui-
vant les sentiments politiques de la
majorité de leurs membres, et c'est là
la seule raison qui a déterminé ce
changement. Nous savons que les
membres de ces comités siégeaientsous
serment, et cependant leurs décisions
prêtaient toujours matière au soupçon,
et ont toujours produit des scandales
tels qu'il a fhllu remettre à un autre
tribunal le soin de décider si des hono-
rables membres de la Chambre ont été
élus ou non par des moyens légitimes.

Il n'est donc ni juste ni raisonnable
de demander que les accusations que
l'on norte soient nécessairement ren-
voyées à l'examen de comités. Je ne
sache pas qu'il existe de règle à cet
effet.

je n'ai pas la prétention d'être un
très vieux politique; je ne suis pas
dans la vie publique depuis longtemps,
mais je sais que, durant les six ou sept
années dont jo puis parler, les honora-
bles membres de la droite, alors dans
l'Opposition, ont fait retentir le pays
de leurs accusations de corruption, et
je ne sache pas qu'il les aient toujours
soumises à des comités; pas une, sur
vingt, pas une sur cent, n'a été déférée
à des comités, et cependant ces mêmes
messieurs proclament aujourd'hui que
toutes les accusations lancées contre
eux devraient être soumises à l'exa-
men de comités.

Nous avons ou quelque expérience
au sujet de'ces comités depuis l'avène-
ment au pouvoir des honorables mem-
bres de la droite, non-seulement dans
cette Chambre, mais encore dans la lé-
gislature locale d'Ontario, quand l'ho-
norable député de Bruce-Sud en faisait
partie, et quand l'honorable chef de la
droite dirigeait la Chambre locale.

Nous avons aussi quelque expérience
de la manière dont ces honorables mes-
sieurs traitaient des accusations, au
sujet desquelles ils nous disent aujour-
d'hui avec emphase: "Formulez votre
accusation, faites-en prendre note par
le greffier, et soumettons-là à un comi-
té qui rendra une décis5on."

Mais quand l'honorable M. Cameron,
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chef de l'Opposition dans la Chambre
locale, formula une accusation extrême-
ment grave, comportant, suivant ses
propres expressions, qu'une personne
qui a depuis été nommée juge, mais que
je nommerai pas, et qui avait été l'un
des membres du cabinet de feu John
Sandfield Macdonald, avait été corrom-
pue par les membres de l'Opposition
d'alors, que n'a-t-on pas fait?

Quand cette accusation a été formu-
lée, comme les honorables membres de
la droite disent que cela devrait être
fait, a-t-on permis à M. Cameron de la
soumettre à un comité, même à un co-
mité composé de membres choisis par
l'honorable député de Bruce-Sud ? Non.

- J'ai ici les journaux de la législature
d'Ontario, et ils prouvent que ces mes-
sieurs ont d'abord modifié l'acte d'accn-
sation comme cela leur convenait, puis
que l'affaire a été soumise à un comité
de manière à obtenir un rapport favo-
rable.

M. DYMOND-L'honorable député
voudra-t-il lire l'acte d'accusation ori-
ginaire et celui qu'on lui a substitué?

M. McCARTHY-J'ai les pièces, et
je ne désire pas être interrompu.

M. DYMOND-L'honorable député
me permettra assurément de l'inter-
rompre?

M. L'ORATEUR--L'honorable dé-
puté à la parole.

M. McCARTHY-Je n'ai pas la
moindre objection que l'honorable
député m'interrompe s'il le fait loyale-
ment.

On nous invite à formuler nos accu-
sations contre les honorables membres
de la droite. Je crois que la règle du
Parlement est que, quand un honorable
député dit ce qu'il entend par une accu-
sation, cela est concluant, et qu'on ne
doit pas lui prêter des paroles, et lui
dire qu'il s'est servi de telles et telles
expressions quand il affirme que ce ne
sont pas les paroles qu'il a employées;
ou, dans tous les cas, si ce sont là ses
paroles, ce ne sont pas les paroles qu'il
voulait employer. C'est au moyen de
ce prétexte que l'honorable député de
Bruce-Sud a éludé l'accusation qui fut
portée alors.

M. BLAKE-Non.
M. McCARTHY-Par l'honorable

M. Cameron, qui refusa de la soumettre

à un comité, parce que l'acte d'accusa-
tion n'était pas rédigée de la manière
qu'il le voulait.

M. BLAKE-Non, non.
UNE Voix-Cela n'est pas vrai.
M. McCARTHY-L'hoñorable dé-

puté a beau dire: "Non, non," j'en ai
a preuve.

L'honorable M. Cameron a porté
l'accusation de la manière suivante.

QuErQuEs -voix-Lisez, lisez.
M. McCARTHY-L'honorable M.

Cameron propose, secondé par M.
Carling:

" Qu'un comité spécial soit nommé pour s'en-
quérir si aucune proposition corruptrice, et si
oui, quelle proposition corruptrice, ou quelle
offre a été faite à l'honorable E. B. Wood, un
membre de la Chambre, pour l'induire à rési-
gner les fonctions de trésorier d'Ontario, par
l'honorable Edward Blake ou tout autre mem-
bre de l'administration, alors qu'ils formaient
partie de l'Opposition dans l'Assemblée légis-
lative, tel comité ayant le pouvoir d'envoyer
quérir personnes, pièces et documents, et de-
vant faire rapport, etc."

Tel est l'acte d'accusation que dési-
rait soumettre M. Cameron, et il avait
assurément une portée assez étendue.
L'honorable député (M. Blake) ne
devait pas désirer assurément de dé-
gager sa responsabilité, parce qu'il
n'était pas la personne même qui avait
corrompu M. Wood, collègue de feu
John Sandfield Macdonald.

L'honorable M. Blake proposa, toute-
fois, comme amendement, secondé par
l'honorable M. Mackenzie:

"Que les mots suivants soient insérés dans
la dite motion depuis le mot " que"-l'honora-
ble M. Cameron, un membre de cette Chambre,
ayant déclaré de son siége qu'une proposition
ou offre corruptrice a été faite à Phonorable
E. B. Wood, un membre de cette Chambre,
pour linduire à résigner ses fonctions de tré-
sorier de la province d'Ontario, par l'honora-
ble Edward Blake, lorsqu'il formait partie de
l'pposition dans PAssemblée législative."

M. Blake voulait éliminer une partie
de la motion, qui avait une portée trop
grande, et changer ainsi la nature de
l'accusation. Et l'honorable député qui
invite aujourd'hui si énergiquement
l'Opposition à formuler ses accusations
proposa que les mots: "alors qu'ils
formaient partie 'de l'Opposition" fus-
sent biffés.

M. BLAKE--Ecoutez, écoutez!
M. McCARTHY -En supposant

qu'il n'aurait pu être prouvé que M,
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Blake était la personne qui avait cor-
rompu M. Wood, un membre da Cabi-
net de John Sandfield Macdona Id, cepen-
dant, ces messieurs, qui formaienf
l'administration dont M. Blake était le
chef, n'ont pas voulu laisser un comité
constater si, pendant qu'ils faisaient
partie de l'Opposition, ils ne s'étaient
pas rendus coupables de cet acte
ignoble.

Nous avons ainsi quelque preuve
de la manière dont ces messieurs trai-
teraient les accusations que nous pour-
rions formuler. C'est ainsi que ces
honorables messieurs voudraient agir
dans cette Chambre.

Comme l'a dit un honorable député,
l'Opposition ne demande pas la forma-
tion de comités; elle n'en a pas besoii;
mais elle est disposée à porter ses
acensations au grand tri bunal de l'opi-
nion publique, et à lui soumettre tels
quels les documents qu'elle a pu arra-
cher aux honorables ministres en
vertu d'ordres de la Chambre.

Ce n'est pas le seul exemple que
nous pouvons citer. Un comité fut
aussi nommé sous l'inspiration de
l'honorable député (M. Blake) dans la
Chambre locale au sujet de l'affaire
Proton, dans le comté de Grey. Le
comité s'assembla, recueillit des témoi-
gnages et fit rapport. Le rapport
démontra que l'accusation était bien
fondée, mais l'honorable M. Blake
renvoya le rapport au comité.

M. BLAKE--Non, non.
M. McCARTHY-L'honorable dépu-

té ne devrait pas dire non. Je me
rappelle fort bien la chose.

M. BLAKE-Je demande pardon à
l'honorable député; je n'ai pas renvoyé
le rapport au comité.

M. McCARTHY-Je parle de mé-
moire, et je puis faire erreur à l'égard
de l'honorable député; mais le nom
de l'honorable M. Mackenzie fut men-
tionné, et si je ne me trompe, celui de
'honorable député de Bruce-Sud, en
e ambre.

M. BLzKE-Pourquoi a-t-on men-
t inné M. Mackenzie ?

M. McCARTHY-Comme ayant
roposé le renvoi du rapport.
M. BLAKE-L'honorable député

Llit complètement erreur.
M. MOCAaTEW

M. McCARTIHY-Je ne me trompe
pas en substance.

M. BLAKE--Vous êtes comp!ète-
ment dans l'erreur. Je puis donner
l'assurance à l'honorable député qu'il
n'a été pris aucune mesure au sujet de
ce rapport par moi ou par l'honorable
député de Lambton pendant que nous
étions membres (le la Chambre locale.

M. McCARTHY-J'accepte ladécla-
ration de l'honorable député. Je fais
peut-être erreur sur ce point, mais ce
que.je veux (lire est en substance la
même chose, à savoir, que le rapport
en question, qui a été présenté au sujet
de cette accusation, fut renvoyé au
comité par le même parti qui supporte
ici ces honorables messieurs, afin d'ob-
tenir une dédsion différente de celle
que l'on avait d'abord arrêtée.

M. BL AKiE-Non, non.
M. DYMOND-Le rapport n'a pas

été renvoyé au comité. L'honorable
député dénature entièrement les laits.

M. McCART.HY-Le comité modifia
son rapport.

Les honorables messieurs de la droite
veulent éluder la question par des sub-
tilités, mais j'ai raison au fond.

Voilà ce qu'on a fait, et cependant
ces honorables messieurs proclament
hautement que chaque chose devrait
être soumise à des comités. Nous
avons assez de preuves de la manière
dont sont dirigés ces comités, sous les
auspices des messieurs de la droite,
pour venir à la conclusion qu'on ne
saurait obtenir de justice de leur part.

L'honorable député de Bruce-Sud
dit qu'un comité pourrait recueillir des
témoignages, mais tout ce que veut
l'Opposition, c'est de soumettre ses
accusations au pays, qui en sera juge.
J'aimerais a savoir s'il ne serait pas
oiseux de demander à un comité de
recueillir des preuves, quand ces mêmes
pi-cuves ont été produites maintes et
maintes fois.

Parlons, par exemple, de l'affaire du
havre de Goderich. Nous constatons
que l'arrêté du Conseil, qui fût pris
alors, ne faisait aucune mention de ces
faits, au sujet desquels je ne crois pas
exagérer en disant qu'on a fabriqué la
prouve-et qu'on l'a fabriquée après
que l'accusation eût été lancée dans
tout le pays.

Contrats du Canal Welland.
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Avant que cette affaire eût été sign

lée en Chambre, les faits qui s'y ratta
client étaient en substance devenu
publics. On savait fort bien que l'entre
prise avait été adjugée à M. Moore
quoiqu'il ne fut pas le plus bas soumis
sionnaire. On savait que M. Stirtoi
était intervenu. On savait auss
qu'il y avait eu une entrevue ave
l'honorable député de Bruce-Sud, el
de plus-ce qui n'a pas encore é4
démontré par les documents-que l'ho
norable f. Brown avait été consulté sur
cette affaire.

Les pièces nous ont été soumises, el
s'il est quelque chose de nature à éveil-
ler les soupçons d'un esprit juste et
impartial, c'est bien les pièces qui ont
été produites.

Tout d'abord, l'honorable député de
Bruce-Sud, qui n'a jamais fait de mal,
qui n'a jamais épargné un adversaire,
qui n'a jamais interprété d'une manière
charitable ce que pouvait faire un ad-
versaire, crut nécessaire d'écrire au
prernier ministre, et de lui demander
de soumettre la lettre qu';1 avait écrite
au sujet de Moore en même temps que-les autres pièces :

OTT.&wA, 22 février 1877.

"Au sujet de l'adresse adoptée hit-r et de-mandant des documents relatifs au contrat d-havre de Goderich, je vous prie de prodnirevec le rapnort la lettre que je vous aiécrite le 2janvier 1874, avant que es soumis-sions fussent reçues, la seule que je vous aieadressée sur ce point.

"'J'ai, etc.,

"Votre obéissant serviteur,

"I EDWARD BLAKE."
Immaculé député de Bruce-Sud ! L'ho-

rable monsieur prend tant de soin desa vie politique, dont on a tant parlé,
qu'il a exprimé le désir que cette lettre
innocente-cette lettre qui était depuis
longtemps parfaitement bien connue dupublic--fut produite en même temps
que les autres pièces. Aussi, trouve-
t-on cette lettre inoffensive parmi les
pièces en question:

" TOROwTO , 2 janvier 1874.
cimon ONU )&ÂcxIiez-..-Da'rid Moore, deWalkerton, me demande de vous informer qu'ilest sur le point dé faire une soumission pourles travaux de Goderich, et je~le fais en consé-

quence. J'ai dit à mon ami Moore qu'il était

inutile de le faire. parce que vous accorderiez
le contrat sans égard pour les individus."

s "Votre dévoué,
"EDWARD BLAKE."

On avait proclamé sur tous les tons
que le gouvernement allait faire ce qui

i était juste, qu'il allait donner le contrat
au plus bas soumissionnaire, qu'il avait
mis fin au système de la corruption;
en consequenc!e, M. Moore n'avait pas
besoin de lettre d'introduction.

Les soumissionn:ires etaient: Tolton
$182,000 ; George Neilson, au sujet du-
quel aucune explication n'a été donnée,
$200,000 ; Ellis, $212,000; Moore, Clen-
denning et Cie., $9'12.540.

Que dit l'arrêté du Conseil? rl donne
pour excuse que ce M. Tolton était un
agriculteur, inconnu du département
des Travaux Publics, un pauvre et
innocent agriculteur, auquel s'intéres-
sèrent tout particulièrement les honora-
bles ministres, car il craignaient que
cette entreprise ne le ruinat.

L'honorable député de Victoria-
Nord a toutefois éventé la mèche et a
démontré que ce même individu exé-
cutait à cette même date un contrat
d'une façon satisfaisante, et qu'il n'était
ni cultivateur ni inconnu du départe-
ment.

Là-dessus, le premier ministre, ce
ministre si pratique des Travaux Pu-
blics, lui qui ne laisse pas poser une
pierre sur une autre sans en prendre
connaissance, déclara qu'il avait signéce rapport sans l'examiner, et que le
document ainsi signé ne devait pas être
considéré comme démontrant qu'il en
connaissait le teneur, puis ajouta que
l'assertion de M. Page n'était pasfondée. Si cela est vrai, le rapport
devrait le dire.

la loi exige, je crois, quand une sou-
mission plus élevée est acceptée, que la
raison qui fait rejeter la plus basse
soit consignée an rapport. Cepen-
dant, toute l'affaire a été réglée
sans donner d'explication au sujet de
M. Tolton, sans qu'il fut fait mention
de M. Neilson ; on se contente de dire
simplement que, sur seize soumissions,
deux étaient plus basses que celle de
Moore.

Devons-nous accepter le témoignage
de M. P"ge sur ce sujet ? Chaque mot
du rapport démontre qu'il n'est pasbien fondè.
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Nous sommes tenus, au point de vue
parlementaire, d'admettre que le minis-
tro desTravaux Publics a cru que cette
assertion était bien fondée; mais avec
le gouvernement responsable, l'honora-
ble ministre ne saurait se mettre à cou-
vert de M. Page ou de tout autre, et je
suis prêt à prendre sur cette question
la même attitude que certains hono-
rables députés, qui ont beaucoup
crié contre la corruption et qui ont
beaucoup parlé de moi-alité publique.
Et je ne craindrais pas le soumettre la
question à aucun collégo électoral,
même s'il était rel)résenté par l'hono-
rable député de Waterloo-Sud (M.
Young), ou par l'honorabie député de
York-Nord. .

M. DYMOND-Essayons la chose.
M. McCARTHY- Je n'ai pas la

moindre objection.
Toutefois, je désire simplement atti-

rer l'attention de la Chambre sur
certains points importants en rapport
avec la proposition de soumettre cette
question à un comité.

Je ne crois pas qu'il incombe à des
membres de l'Opposition de soumettre
chaque chose à un comité. Ce que
j'aurai à dire aux honorables députés,
je le leur dirai en face, sans éprouver
la moindre crainte.

Je né crois pas être tenu d'accepter
une pareille preuve comme étant une
preuve d'innocence bien concluante, et
je ne crois pas être tenu de soumettre
un pareil cas à un comité quand la
Chambre est suffisamment renseignée
pour démontrer à tout électeur indépen-
dant que cette accusation a été prou-
vée.

Je ne puis croire que les honorables
messieurs de la droite soient sérieux
en prétendant que les documents sou-
mis par le gouvernement lui-même ne
doivent pas être considérés comme des
preuves.

Quelques messieurs de la droite se
sont trouvés tellement compromis par
la production de semblables documents
qu'ils ont résigné leurs mandats. Le
ministre de la Milice et son prédéces-
seur n'ont pas attendu pour résigner
qu'un comité eût fait rapport.

Dans l'affaire Palen, l'accusation
n'était pas moins directe. Il est facile
pour ces messieurs de nous dire:
'Pourquoi ne formulez-vous pas vos

M. MCavM

accusations?" On nous a dit cela au
commencement de la dernière session,
mais à la fin de cette même. session,
on affirmait que les membres de l'Op-
position étaient devenus féroces; ils
avaient formulé trop d'accusations,
les répandant dans tout le pays; mais
il n'est pas une seule de ces accusa-
tions qui n'ait été soumise à un vote
et dont les honorables membres de la
gauche auront à répondre devant le
pays.

L'Opposition aura de plus à
établir la vérité de ses accusations
devant ce tribunal impartial, qui devra
tous nous juger avant longtemps.

M. RYMAL-Je suis très content de
la tournure qu'a prise le débat. Le
vieux feu d'autrefois qui semblait pres-
que éteint commence à se ranimer.

Je m'attendais à voir formuler quel-
ques-unes des accusations que l'on a
lancées dans le pays, quoique les hono.
rables membres de la gauche ne sem-
blent pas favorables aux comités; mais
je compte que d'ici à la clôture de la
session, ils comprendront qu'il est né-
cessaire de formuler les accusations
.que Von a ainsi lancées.

Mon honorzible ami, le député de
Cardwell, qui vient d'adresser la pa-
role sur ce ton arrogant, pompeux et
emphatique qui le caractérise, s'est
montré très sévère à l'égard de quel-
ques amis du gouvernement.

J'ai souffert quelque peu en l'enten-
dant ainsi parler. Je ne crois pas
qu'on doive blâmer l'honorable député
d'absorber ainsi inutilement le temps
de la Chambre.

Si je me rappelle bien, un écrivain
satirique parlant, dans un des journaux
du Canada-Ouest, des orateurs qui
avaient figuré à un pique-nique conser-
vateur, tenu l'été dernier, a dit que
mon honorable ami avait recueilli la
succession de feu l'honorable John
Ilillyard Cameron, et qu'il serait avant
longtemps la lumière du parti conser-
vateur.

Je crois, cependant, que c'est une suc-
cession trop onéreuse pour lui. Il semble
que l'honorable député a pris au sé-
rieux la satire à laquelle j'ai fait alla-
sion, et qu'il a cru qu'il était réellement
le continuateur de l'ouvre de ce regret-
té politique. Je ne crois pas pourtant
qu'il soit du bois dont on fait lei
hommes d'Etat.
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Je puis faire erreur, mais la rossem-
semblance n'est pas frappante, assuré-
ment. Je ne crois pas que, si feu
John Hillyard Cameron pouvait voir
son successeur et qu'il lui fût permis
d'exprimer une opinion, il trouverait
la ressemblance bien remarquable. Au-
tant vaudrait comparer Hypérion à un
Satyre ; la boue au marbre, ou un
chat sauvage on tigre du Bengale. Je
demande pardon aux manes de l'illustrn
défunt de ce qui semble être presque
une profanation dans cette comparaison,
car s'il est des parallèles qui sont
quelque peu admis, celui que j'ai
fait est risible à l'extrême.

M. ARCHIBALD - Je propose l'a-
journement du débat.

Motion adoptée et débat ajourné.
La Chambre s'ajourne,

à une heure et demie.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 1er mars 1878.
L'Orateur prend le fauteuil à trois

heures.

Prières.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et
lus pour la première fois:- 1

Bill (No.34) pour incorporer la Compagnie du
Pont de chemin de fer de Calais et Saint,
Stephen.-(M. Appleby.)

Bill (No. 35) pour amender l'acte intitulé:
"Acte concernant la Banque Jacques-Cartier."
-(M. (.asgrain.)

Bil ('o. 31) pour donner plus de confort et
de sûreté aux voyageurs sur les chemins de ferdu Canada.-(M. Trow.)

BILL CONCERtANT LES LETTRES PA-
TENTES DE G. B. BU&LAND.

(M. Casgrain.)

PEIMinu LECTURE.

M. CASGRAIN-Je présente un bill
(No. 36) pour prolonger de dix ans, en
faveur de George B. Barland, la durée
de certainea lettres patentes.

M. MACKENZIE-Je crois que ce
bill est un de ceux sur lesquels on doit
donner des explications, même en le
présentant.

M. CASGRAIN-En peu de mots,
voici l'objet du bill: Il- y a quelques
précédents à ce sujet, dont un en parti-
culier en Angleterre. L'objet du bill
est de prolonger, en faveur de M.
Burland, la durée de certaines lettres
patentes qu'il a obtenues.

M. B'irlapd a fait de fortes dépenses
pour mettre à exécution son entre-
prise, qui est dans l'intérêt public, car
elle a pour but d'empêcher la contre-
façon de billets de banque.

Quand la seconde lecture du bill
sera proposée, je pourrai expliquer
plus au long la nature do ce bill.

M. MACKENZIE-Je n'ai pas. l'in-
tention de m'opposer à sa présenta-
tion, mais ce projet de loi est un de
ceux que la Chambre voit avec mé-
fiance, car il a pour but de conférer
des droits autres que ceux qui sont
octroyés par la loi concernant les bre-
vets d'invention; et je dois avertir
l'honorable député que, s'il ne contient
pas de dispositions spéciales qui le
recommandent à l'attention de la
Chambre, je devrai nécessairement le
combattre lors de la seconde lecture.

Bill lu la première fois.

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT LES
JEUDIS.

M. MACKENZIE-Je propose:
" Que les affaires du gouvernement aient

priorité immédiatement après les affaires de
routine, tous les jeudis, le reste de la session."

Motion adoptée.

SUBSIDES -- LE .BUDGET.

DÙBAT AJOURN.

L'ordre du jour pour reprendre le
débat ajourné sur la motion de M. CART-
WEIGHT, "que M. l'Orateur quitte main-
tenant le fauteuil pour que la Chambre
se forme en comité des subsides," étant
lu,-

M. WALLACE--J'espère que la
Chambre me prêtera son attention du-
rant les observations que j'aurai à faire
sur quelques-uns des points soulevés
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dans le cours du débat. Je m'efforcerai
d'ôtre aussi concis que possible.

L'honorable député de Brant-Sud
(M. Paterson) a reproché à l'honorable
député de Cardwell (M. McCarthy)
d'avoir cité les chiffres et de s'en être
servi déloyalement; niais je crois que si
l'honorable député (M. Paterson) eût
été disposé à agir honnêtement lui-
même, il aurait cité ses chiffres avec
plus d'inexactitude qu'il n'a fhit. Il
est difficile de mettre des chiffres dans
les Iositions différentes, et de leur

faire prouver la même chose.
L'honorable député de Cardwell a

cité les chiffres de la dépense pour les
année; 1872 3 êt 1Î75-6, puis, après en
avoir fait la comparaison, il a obtenu
certains résultats ; mais l'honorable
député de Brant-Sud. ayant comparé
les chiffres (le 1873-4 et 1875-6, est
arrivé à une conclusion tout à fait diffé-
rente Cela fait, l'honorable député a
voulu faire croire à la Chambre et nu
pays que l'honorable député de Card-
well avait mal représenté les faits.

Je n'ai pas beaucoup confiance dans
ce que l'on prouve par des chiffres. Un
manipulateur habile peut prouver tout
ce qu'il voudra par des chiffres-quoi-
qu'on dise que ceux-ci ne mentent
pas-; c'est pourquoi je ne recourerai
pas trop à ce genre d'argumentiou, me
bornant plutôt à la discussion des prin-
cipes généraux.

L'honorable député de Brant-Sul a
dit, qu'il soumettrait à la considération
de la Chambre et du pays quatre faits
irréfutables.

L'un de ces faits irréfutables est que
l'honorable ministre des Finances a
administré les finances du pays plus
habilement que jamais elles ne l'ont
été. L'honorable député s'est contenté
de faire cette assertion, ne prouvant pas
en quoi le ministre des Finances avait
agi différennent de ses prédécesseurs.

Eh bien ! sous quel rapport l'adminis-
tration de eet honorable monsieur
diffòre-t-elle donc de celle de ses préulé-
cesseurs ? L'honorable ministre a-t-il
adopté un mode différent de prélever
des fonds pour le service du pays ? Je
ne crois pas que personne veuille pré-
toi dre cela.

L'honorable député a prélevé des
fondA soit on enipruntant'en Angleterre
soit on augmentant les impôts, et je ne
pense pas qu'il ait agi différemment

M. WALLAOS

d'aucun de ses prédécesseurs sous ce
rapport.

L'honorable ministre (M. Cart-
wright) a été obligé de venir nous
annoncer un déficit pour cette année,
et je suis heureux de dire qu'il diffère
sous ce rapport, de l'administration de
ses prédécesseurs pendant plusieurs
années. Je ne crois pas que cette diffé-
rence fasse beaucoup honneur à l'hono-
rable ministre des Finances, ou que le
pays lui doit de la reconnaissance pour
cela.

Il est vrai qu'il y a eu des déficits
dans le passé; mais si je ne me trompe,
nous n'avons pas ou un ou deux déficits
aussi considérables que ceux qu'a dû
annoncer l'honorable ministre des
Finances. Je partage sous ce rapport
l'opinion exprimée par l'honorable
député de Brant-Sud, que le ministre
des Finances a administré les affaires
de ce pays différemment de ses prédé-
eesseurs, mais je ne crois pas que cela
lui vaille l'admiration du pays ou de la
Chambre.

Une autre différence mentionnée par
l'honorable député de Brant-Sud (M.
Paterson), est que la dépense de ce
pays a augmenté de dix millions de
piastres sous l'administration du très
honorable député de Kingston, tandis
que, d'après cet honorable monsieur, la
dépense n'a augmenté que de $200,000
durant trois années de l'administration
actuelle.

Cela est inexact, mais en supposant
que la chose serait vraie, qu'est-ce que
cela prouve ? Cela prouve-t-il qu'il y a
eu extravagance dans un cas et, écono-
mie dans l'autre ? Une plus grande dé-
pense ne constitue pas l'extravagance,
pas plus qu'une dépense moindre ne
constitue l'économie. Je maintiens que
l'économie n'est autre chose que la
dépense sage et judicieuse des deniers
publics, et qu'une forte dépense peut
être de fait plus économique et plus
conforme aux intérêts du pays que ne
pourrait l'être une faible dépense.

L'honorable député n'a pas dit que
tandis que l'on augmentait la dépense,
de nouvelles provinces étaient annexées
à la Confédération et que, durant la
période en question, le gouvernement
actuel dut pourvoir à l'administration
du gouvernement dans la Colombie-
Britannique, dans le Nord-Ouest et
Manitoba.
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Tout cela a naturellement accru la
dépense ; et dans l'année 1871-74, que
l'honorable monsieur a mentionnée
comme étant l'une des années pendant
lesquelles avait eu lieu la plus forte dé-
pense sous l'administration précédente,
l'Ile du Prince-Edouard a été annexéeà
la Confédération canadienne.

Cela a nécessairement augmenté
aussi la dépense du pays, car il n'était
pas possible de faire entrer de nouveaux
territoires dans la Confédération, d'of-
frir de plus grandes facilités pour le
service postal, pour le commerce du
pays et pour l'administration de la jus-
tice sans accroître la dépense.

Il y avait cette différence remarqua-
ble entre l'administration précédente
et le ministère actuel, que, tandis que
l'administration précédente augmentait
la dépense, elle avait un revenu suffi.
sant pour y faire face, et qu'aujour-
d'hui le gouvernement ne peut subvenir
à une dépense qui est certainement
moindre.

L'honorable député a abordé ensuite
la question du commerce, disant qu'il
est du devoir de l'Opposition de démon-
trer comment on pourrait remanier le
tarif de façon à bénéficier les intérêts
agricoles et miniers du pays. On dit
que les circonstances changent quelque-
fois les choses, et la différence des cir-
constances actuelles, comparées à celles
qui existaient quand l'honoi able député
de Brant-Sud était dans l'Opposition, a
entièrement modifié les vues que je pro-
fessais auparavant.

Quand l'honorable député et ses amis
étaient dans l'Opposition,il ont prétendu
qu'il n'incombait pas à l'Opposition de
soumettre une politique pour l'admi-
nistration des affaires du pays ; que
lorsqu'ils arriveraient au pouvoir il
serait temps alors d'élaborer une politi-
que, et qu'ils n'étaient pas tenus de
fournir des lumières au gouvernement.
Mais l'honorable député dit maintenant
que c'est le devoir de l'Opposition
d'indiquer le mode de produire certains
résultats qui bénéficieraient à nos inté-
rêts agricoles ot miniers.

Je ne suis pas autorisé de soumettre
une politique pour l'Opposition, mais
s'il lui fallait en soumettre une, je
crois que je pourrais démontrer com-
ment on peut protéger les intérêts agri-
coles par la législation.

Prenons pour exemple l'avoine que

nos cultivateurs sèment en grande
quantité. Je bais que l'on a importé
des avoines américaines dans ce pays,
ce qui a rédui t le prix des avoines cana-
diennes. L'an dernier, quand les
avoines canadiennes se vendaient à To-
ronto 47e. et 48e., le boisseau, on impor.-
tait des avoines américaines qui se ven-
daient 43 z. et 44c., ce qui réduisit im-
médiatement à ce chiffre le prix de nos
avoines, au préjudice, par conséquent,
des intérêts agricoles canadiens.

Je-sais qu'il en a été de même cette
année, et que du blé-d'inde fut aussi
importé en grande quantité au détri-
ment des producteurs de cette céréale
et des céréales ordinaires du pays, et
de ceux qui ont des animaux à nour-
rir; car si ce blé d'inde n'était pas
importé, les aut, es articles seraient
plus en demande et pourraient obtenir
de meilleurs prix.

Je crois qu'il est évident, en consé-
quence, que si le gouvernement impo-
sait un droit de huit à dix cents par
boisseau sur les avoines et sur le blé-
d'inde, il favoriserait dans une cer-
taiie mesure les intérêts agricoles.

Mais, nous dira l'honorable mon-
sieur: " Cela préjudicierait au consom-
mateur." Je doute de la justesse de
l'assertion. Il est vrai que l'individu
qui achète l'avoine et le blé-d'inde
américains paiera ainsi un peu moins
cher ces produits; mais il est certain
que l'argent qu'il dépensera pour
l'avoine et le blé-d'inde sortira du
pays, et ne bénéficiera aucunement à
la production indigène, à, cause de
l'admission des produits étrangers. Cet
argent profiterait donc plus à la pro-
duction américaine qu'à la production
indigène; aussi, je ci-ois que le gouver-
nement actuel pourrait, s'il voulait
tenir compte des intérêts canadiens,
légiférer de façon à protéger notre
agriculture mieux qu'il ne le fait à
présent.

L'honorable député s'est désisté de
,cette manière de voir au sujet des inté.
rêts manufacturiers, car il (M. Pater-
son) a déclaré lui-même qu'il verrait
avec plaisir le gouvernement adopter
une politique qui bénéficierait les
industries canadiennes. Il a donc cru
qu'il était possible de favoriser les inté-
réts manufacturiers par la législation,
tout en ne semblant pas être d'avis
qu'on puisse favoriser les intérêts
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miniers ou agricoles par le même
moyen.

.Je crois avoir démontré commenton
pourrait ainsi favoriser les intérêts
agricoles, et je pense pouvoir aussi
démontrer comment cela pourrait se
fatire dans le cas de l'industrie minière.

Prenons la houille, par exemple. La
Nouvelle-Ecosso renferme de grandes
mines de houille, et nous consumons
de grandes quantités de cet article
dans le pays. Si on imposant un droit
de 75 cents ou d'une piastre par tonne
sur la houille, nous augmentions la
consommation do la houille de la Non-
velle-Ecosse, ne favoriserait-on pas, je
le demande, les intérêts miniers ou
une partie des intérêts miniers de ce
pays ?

Si l'on imposait aussi des droits sur
les articles que l'on fabrique avec le fer,
le cuivre et le plomb, minéraux qui se
trouvent en grande quantité dans le
pays, n'empêcIherait-on pas, dans une
grande mesure, l'importation de ces
articles dans ce pays, n'en faciliterait-
OD pas la fabrication ici, et une sein-
blable politique ne serait-elle pas de
nature à développer l'industrie minière
du pays ?

Cela me semble si évident que, qui-
conque désire honnêtement et vivement
se laisser convaincre par les faits, ne
peut manquer de conclure qu'une sem-
blable politique serait dans les intérêts
de ce pays.

L'honorable député a parlé de ce
qu'il appelle la politique nationale, et
il s'est montré très sévère à l'égard de
l'honorable député de Cumberland.
Je ne veux pas essayer de défendre
l'honorable député, qui est très-capable
de se justifier lui-même ; mais je puis
dire qu'on n'a pas renoncé à cette
politique, comme l'a dit l'honorable
préopinant (M. Paterson), afin que
l'administration précédente pût se
maintenir au pouvoir.

Je crois que l'action de l'administra-
tion précédente est due au fait que
l'Opposition d'alors étant tout à fait
hostile à cette politique, ce qui rendit
impossible sa mise en vigueur, elle dût
céder à l'inévitable; De ce que l'admi-
nistration précédente ait agi ainsi, il
ne s'ensuit pas que, commandant la
confiance du pays sous d'autres rap-
ports, et croyant pouvoir mieux admi-
nistrer les affaires du pays que ses

M. WALLACE

adversaires, elle aurait dû renoncer au
pouvoir.

Le gouvernement ayant été défait
sur une question, et sur une question
qui n'était pas une affaire d gouverne-
ment, était-il nécessaire ou désirable
qu'il cédât le pouvoir à ses adversaires,
dans lesquels le pays avait moins de
confiance, et qui étaient décidément
hostiles à la politique en question.

Ces honorables messieurs n'ont pas
renoncé à la politique nationale ; et
loin de là, ils sont prêts à risquer leur
existence politique sur cette question.
Cela peut-il être interprété comme
l'abandon de cette politique?

L'honorable député (M. Paterson)
a dit que ces messieurs n'étaient pas
sincères, et qu'ils .voulaient seulement
faire de la réclame politique. Je crois
que les membres de l'un ou l'autre
parti ont tort d'imputer certains
mobiles à leurs adversaires, quand ils
ne sont pas en mesure de prouver ce
qu'ils affirment. C'est là une pratique
très répréhensible.

L'honorable député a parlé de nos
pêcheries, et a pi-étendu que l'adminis-
tration précédente les avait abandon-
nées aux Américains.

Eh bien I cela est-il vrai ? N'a-t-il pas
été démontré, dans les derniers mois,
que ce n'était pas le cas ? Car les com-
missaires ont décidé que les Etats-Unis
plaeraient au Canada la somme de cinq
millions et demi de piastres pour nous
indemniser des avantages supérieurs
obtenus par les pêcheurs américains
dans les eaux canadiennes sur les
pêcheurs cana'diens dans les eaux smé-
ricainos, et cette décision n'a pas été
donnée pour l'usage à perpétuité de ces
pêcheries par les Américains, mais sim-
plement pour une période de douze ans,
période durant lequelle le traité de
Washington devra être en vigueur,
pour ce qui concerne les pêcheries, à
moins qu'il ne soit abrogé auparavant
par les parties contractantes.

Est-il juste de dire que le ministère
prétédent a cédé et a abandonné ces
pêcheries, qui seules pouvaient faire
espérer au Canada de pouvoir renou-
veler des relations commerciales avec
les Etats-Unis? Quoique je désire la
iéciprocité commerciale avec les Etats-
Unis, je ne crois pas que notre prospé-
rité en dépende aucunement.

Si l'on jette un coup d'oil sur le passé,
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je crois pouvoir prouver la vérité de
cette assertion. Nous avons en la réci-
procité de 1854 à 1856, mais durant
quelques parties de cette période, le
Canada, on le sait, n'a pas été très
prospère; nous avons souffert d'une
crise commerciale en 1857 et 1858.

Je ne crois pas que la réciprocité
empêcherait une crise commerciale ou
créerait la prospérité, de sorte que si
demain nous obtenions la réciprocité,
il n'en résulterait pas d'aussi grands
avantages que la population canadienne
le pense.

Pourquoi cela? L'une de mes raisons
est que les Américains sont les exporta-
teurs de presque tous les articles que
nous exportons. Ils exportent les pro-
duits du sol et de la forêt, et ce sont
justement nos principaux articles d'ex-
portation. Dans ce cas, la réciprocité
pourrait nous être défavorable pendant
certaines années, quoiqu'elle pût nous
être avantageuse dans d'autres.

Somme toute, je ne crois pas que la
réiprocité soit necessaire à la prospé-
rité du pays, ou qu'elle créerait la pros-
périté ; si d'autres circonstances na
contribuaient pas à produire cette pros-
périté.

L'honorable député a aussi cité les
opinions de la Chambre de Commerce.
Il y a quelques années, les honorables
membres de la droite ne voulaient pas
admettre que la Chambre de Commerce,
comme corps, méritât quelque atten-
tion ; mais depuis que cette Chambre
a exprimé une opinion qui pût être
considérée favorable aux vues du gou-
vernement, ces mêmes messieurs ont
proclamé qu'elle était une autorité.

Mais si la Chambre de Commerce est
aujourd'hui une autorité, pourquoi ne
l'était-elle pas alors ? Et si elle a raison
maintenant, pourquoi n'avait-elle pas
raison alors ? Elle peut tout aussi bien
avoir eu raison alors que maintenant,
et vice versa, quoiqu'elle puisse énoncer
aujourd'hui des sentiments opposés à
ceux de nos manufacturiers qui récla-
ment plus de protection.

La conduite de ces messieurs dé-
montre qu'ils savent se conformer
aux circonstances. Ils 'acceptent les
opinions d'aucun corps public ou de tout
individu tant qu'elles concordent avec
celles qu'ils professent; mais du mo-
ment que ces opinions leur sont ad-

verses, elles n'ont aucune valeur et
aucun poids.

L'honorable député a parié d'immi-
gration, disant que les membres de
l'Opposition faisaient tout en leur pou-
voir pour empêcher l'immigration dans
ce pays, et qu'ils en enrayaient la
marche.

Eh bien 1 je maintiens qu'à l'heure
actuelle on ne doit induire aucun iidi-
vidu à émigrer au Canada, à moins,
qu'il ne soit disposé à aller défricher
nos terres incultes, car autrement c'est
exposer cet émigrant à de sérieux mé-
comptes, qui ne sauraient être dans l'in-
térêt du pays.

Peut-il être quelque chose de plus
cruel et de moins humain que d'inviter
des émigrants à venir s'établir ici quand
nos villes et nos villages pullulent d'ar-
tisans dans l'indigence, faute d'emploi;
car non-seulement beaucoup de nos ar-
tisans travaillent la moitié du temps
seulement, mais un grand nombre n'ont
rien à faire.

Si cela est vrai-et cela ne saurait
être contredit-est-il de l'intérêt du
pays que l'on dépense une somme con-
sidérable d'argent pour attirer une pa-
reille classe d'hommes dans le pays?

Nos travailleurs sont-ils bien occupés
comme ils devraient l'être? Non, et que
ne peut-on pas dire au sujet de l'exploi-
tation de nos bois ? Les bûcherons re-
çoivent $8 à $10 par mois, qui doivent
suffire à leur subsistance et à celle de
leurs familles.

Dans ces circonstances, devrait-on
induire qui que ce soit de se rendre
dans ce pays pour chercher de l'emploi ?
Je soutiens qu'il serait cruel et répré-
hensible de notre part d'agir ainki;
ainsi donc, si les membres de la gau-
che, en faisant connaître la véritable
condition du pays, contribuent à em-
pêcher la chose, ils agissent dans les
intérêts du pays et de l'humanité.

L'honorable député a dit que les
membres de la gauche étaient en faveur
de droits élevés, qui, s'ils étaient im-
posés, refroidiraient les relations entre
la mère-patrie et la Confédération cana-
dienne. Il prétend que les manufac-
turiers et les artisans de la Grande-
Bretagne seraient ainsi mal disposés à
notre égard, et qu'une pareille politi-
que produirait de l'antagonisme entre
les deux pays.

L'honorable député a aussi soutenu
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que si nous établissions des droits
différentiels contre les Américains, cela
serait une cause dequerelle et de repré-
sailles avec nos voisins.

Je suis pourtant d'avis que nous
dtevonls légiférerdans les intéîêts cana-
diens. Nous ne sommes pas tenus de
consulter les intérêts américains quant
aux droits que nous devons imposer.

Nous devons agir dans notre propre
intérêt, et si les Américains sont mé-
contents de notre conduite, le blâme et
la faute retomberont sur eux et non
pas sur nous.

Si nous ne faisons que ce que nous
croyons être notre véritable intérêt,
comment un autre perple pourrait-il en
être mécontent ? N'avons-nous pas
pleine liberté d'agir comme nous l'en-
tendons, tant que nous n'avons en vue
que nos intérêts ?

J'irai plus loin. Je ne dis pas queje
serais disposé à établir des droits diffé-
rentiels tout autant contre les Etats-
Unis que contre tout autre peuple au
monde ; mais, comme sujet anglais, je
n'hésiterais pas à accorder la préfé-
rence au peuple britannique sur le mar-
ché canadien.

La raison en est manifeste. Le peuple
anglais admet les produits canadiens à
des conditions beaucoup plus favoi ables
que nos voisins. L'artisan anglais est
taxé pour souter.ir une ai niée et une
marine qui ont pour but de protéger le
commerce et la population du Canada,
dans le cas où cette protection serait
nécessaire. C'est pour nous un devoir,
comme sujets anglais, d'admettre les
produits et les -articles manufacturés
dans la Grande-Bretagne à des condi-
tions plus favorables que pour ceux des
autres pays.

Je ne veux pas dire que nous devrions
faire une différence contre les Améri-
cains en faveur d'autres nations étran-
gères ; mais c'est un devoir pour les
Canadiens envers le pays qui leur donne
sa protection, d'accorder à ses manu-
facturiers la préférence sur leur marché
contre ceux qui leur sont plus ou moins
hostiles.

Telles sont les raisons qui devraient
induire le Canada à admettre les arti-
cles de la Grande-Bretagne et des colo-
nies anglaises à des conditions -plus
favorables que pour ceux des autres
pays.

L'honorable député a dit qu'il blâmait
M. WALLACE

le système de diffamation adopté par des
honorables membres de l'Opposition.
Aurait-il oublié que certains ministres
ont qualifié des membres de l'Opposi-
tion de voleurs et de receleurs de mar-
chandises volées. N'est-ce pas dela diffa-
mation ?

Si l'honorable député blâme ce sys-
tème de diff mation, pourquoi impute-t-
il des motifs répréhensibles à d'autres?
Pourquoi veut-il discréditer la politique
de l'Opposition, en disant qu'elle est
avant tout un moyen de propagande
electorale ? Est-ce bien le moyen d'em-
pêcher la diffamation que de s'en rendre
soi-même coupable?

A-t-il oublié que ses amis désignent
les deux partis, l'un comme étant le
parti de l'honbêteté et de la pureté, et
l'autre comme étant le parti de la mal-
honnêteté et de la corruption ? Cepen-
dant, cet honorable monsieur nous dit
qu'il a blâmé le système adopté par
l'Opposition.

Si l'on adopte ce système, et j'admets
qu'il est trop en vogue dans les deux
partis - système qui n'est pas de nature
à grandir ce pays dans l'estime du
mnde-qui en est responsable ? N'est-
il pas dû en grande partie à l'ancienne
Opposition, qui a lancé dans le pays des
calomnies contre ses adversaires, alors
qu'elle luttait pour obtenir le pouvoir,
sans se soucier de ce qu'elle disait à
l'égard du ministère et de ses partisans.

Elle n'a pas porté des accusations
bien définies comme l'a fait l'Opposi-
tion actuelle. Elle a soulevé le cri
général de la corruption, sans citer des
cas particuliers.

L'Opposition actuelle n'a jamais
adopté le système d'accuser le minis-
tère d'actes généraux de corruption.
Elle a cité des cas particuliers, et sans
se prononcer finalement sur leur nature,
elle a déclaré que les circonstances
dans lesquelles telle affaire avait ou
lieu nécessitaient des explications.

Je vais mentionner, par exemple,
l'un de ces cas, qui a été discuté si
longuement l'an dernier, celui du havre
de Goderich. Est-ce qu'une explication
de cette affaire n'était pas nécessaire ?
Les faits connus laissaient croire que
l'on avait agi d'une manière répréhen-
sible.

Je ne veux pas dire que tout dans
cette affaire était blâmable, mais lors-
qu'on eût constaté que l'entreprise avait
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été adjugé à un entrepreneur, dont la
soumission était de trente mille piastres
plus élevée que celle d'un'autre, il y
avait certainement là quelque chose
qui demandait d'être expliqué.

L'affaire de l'achat de terrains à
Kaministiquia semblait aussi louche.
Il n'est personne dans le pays qui,
ayant visité les terres de Kaministiquia,
pour lesquelles cinq cents piastres
l'acre ont été payées, ne soit pas d'opi-
nion que cinq cents piastres l'acre est
un prix exorbitant.

S'il n'était nas question de faire
passer le chemin de for par ce point,
je ne crois pas qu'une seule personne
dans le pays donnerait dix piastres
l'acre. Est-ce que cette transaction
n'a pas besoin d'explications? Je ne
dis pas qu'elle est mauvaise, .mais elle
paraît louche, et le gouvernement est
tenu d'expliquer le prix relativemeoi
considérable payé pour des terrain
dans cette partie du pays.

Dans l'affaire de l'éeluize de Fort
Frances, l'Opposition a demandé une
explication. Nous savions qu'on avait
fait à l'écluse de fort Frances une
dépense qui n'avait pas été autorisée
par le Parlement, vu que cette cons-
truction ne pouvait pas être considérée
comme faisant partie du chemin de fer
du Päcifique, et il était nécessaire en
conséquence qu'on expliquât cette
dépense.

De sorte que dans chaque cas où l'on
alléguait que la conduite du.gouverne-
ment avait été répréhensible, il y avait
des faits qui prouvaient apparemment
l'accusation; aussi, incombait-il au
gouvernement de démontrer que sa
conduite était à l'abri de tout blâme.

Je maintiens, en conséquence, qu'il
n'y a en aucune diffamation de la part
de l'Opposition, car il est de son devoir
de surveiller la dépense des deniers
publes et de voir à ce qu'elle soit-faite
d'une façon parfaitement lésitime.

Après avoir répondu aux observa-
tions de l'honorable député de Brant-
Sud, je vais maintenant relever quel-
ques-unes des assertions de l'honorable
ministre des Financesdans son discours
sur le budget.

Comme d'habitude, cet honorable
ministre nous a rappelé les prédictions
qu'il avait faites en 18.2, en 1S73, et
avant ces années. Dans chaque pays,
il y a un certain nombre de personnes
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qui se livrent à l'art de la prophétie et
qui, s'il arrive que leurs prédictions se
-réalisent, disent: " Je l'avais bien
dit."

Le ministre des Finances est de ce
nombre. Il nous a prédit des malheurs
en 1872, mais il ne nous a pas fait con-
naître l'attitude qu'il prçndrait en
conséq uence.

S'il avait foi dans ses prédictions, sa
conduite est très extraordinaire. Si,
comme il le disait, 'le vaisseau de
l'Etatétaitsur le pointde donner sur des
récifs, n'était-il pas de son devoir d'en
ralentir la marche et de se préparer à
toute éventualité ?

Il a déclaré qu'il n'était. pas respon-
sable de la dépense de 1873-74; mais sa
propre dépense, là dépense de 1874-75,
dont il est responsable, excédait celle
de 1873-74 de près d'un demi-million
du piastres. S'il prévoyait le danger,
il aurait dû be préparer A l'orage, en
diminuant la dépense. Il aurait pu le
fairo alori tout autant q u'auîjou rd'hui,
vu que c'était une nécessité-polil ique.

L'honorable ministre des Finances a
démontré-et je lui ai donné le mérite de
.la chose-qu'il avait diminué le coût du
service civil, de $883,000 en 187.--4 à
8812,000 en 1876-7. Mais il a com-
mencé trop tard à pratiquer l'économie;
il n'a commencé que lorsque la néces-
sité l'a forcé de le faire. La dépense,
pour le- même .service, en 18744, s'est
élevée à $909,000, contre $750,000 en
1872-3, la dernière année de l'adrminis-
tratron précédente.

Et l'honorable ministre vient nous
dire maintenant qu'il a pratiqué l'éco-
nornie à un point qu'il serait impos-
sible de diminuer la dépense sans que
l'efficacité du service public en souffre.

Je prie les honorables membres de
la droite de comparer cette déclaration
avec ce qu'ils disaient dans l'Opposi-
tion, alors qu'ils proclamaient que le
gopvernement était corrompu et extra-
vagant, et Que, s'ils arrivaient au pou-
voir, ils réduiraient la dépense.

Suivant leur propre témoignage, ils
se sont rendus coupables d'une ou deux
choses; ils étaient ou mlhonhnêtes, en
1872-3, quand ils accusaienL l'adminis-
tration précédente d'extravagance, ou
ils se sont mont.rés malhonnêtes, en ne
réduisant pas la dépense à ce qu'elle
était alors.

¯ Il est vrai qu'ils ont pu réduire une
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dépense ordinaire d'un million et demi
de piastres, mais par quel nioyen ? En
retranchant dans une grande mesure la
dépense affectée à la milice; par une
légere économie dans le service civil,
qui ne coûte pas moins qu'en 1872-73,
s'il coûte moins qu'en 1873-74, la der-
nière année de l'administration précé-
dente.

Ils ont augmenté la dépense pour
l'administration de la justice, mais
cela, je le reconnais, était nécessaire.
Ils se sont. ingéniés à pratiquer l'éco-
nomie, et cependant ils n'ont pu réussir
à restreindre .la dépense à ce qu'elle
était en 1872-73.

La dépense de la milice et de la
défense a été diminuée de $1,248,693 à
8550,000, mais cela est-il bien une sage
économie? La plus grande partie de
cette économie a été pratiquée dans les
exercices des miliciens. Je ne crois
pas qu'on ait réduit l'état-major ou le
personnel du département.

La dépense de la police a été dimi-
nuée de $49,000 à $11,000. Le montant
payé pour pensions a augmenté, mais
les frais de législation ont été diminués,
et je leur en accorde volontiers le
mérite.

M. MITCHELL-Ils ont besoin de
tous les éloges qu'on peut leur donner.

M. WALLACE-Le ministère a aug-
monté les dépenses pour les arts et
l'agriculture de *10,000 à $65,000.

La dépense occasionnée par le recen-
sement est moindre, mais cela s'expli-
que par le fait que cette couvre est sur
le point d'être terminée.

La dépense de l'immigration a con-
sidérablement augmentée, et comme je
l'ai dejà dit, c'est de l'argent bien mal
employé. Les hôpitaux de la marine qui
sont en rapport avec l'immigration ont
aussi coûté plus cher, et là encore on
pourrait beaucoup pratiquer l'écono-
mie.

Je vais maintenant parler d'une
augmentation de dépense bien peu jus-
tifiable: au sujet des pensions. Chaque
officier public devrait recevoir un
traitement suffisant pour sa subsistance,
et aucune pension ne devrait être accor-
dée. Les officiers publics devraient se
montrer prudents, économes, et pour-
voir à leurs besoins dans le vieil Sge,
au lieu d'aspirer à des pensions.

X. WALLaca

Le système des pensions est très-
pernicieux.

Dans le fonds de retraite, on' remar-
que une augmentation notable; elle
s'est élevée de *53,000 à 8104,000.

La grave objection qu'offre ce sys-
tème est que le gouvernement, dans le
but de donner des places à ses amis,
peut mettre à la retraite des officiers
qui seront tout à fait capables de rem-
plir leurs fonctions. Ce système
devrait être aboli; il ne devrait pas y
avoir de fonds de retraite, à cause des
abus qui en résultent. Les fonction-
naires de l'Etat sont aussi bien rémuné-
rés que ceux qui sont en dehors du
service, et ne sont pas sujets aux fluc-
tuations commerciales; ils connaissent
exactement leur revenu, et ils devraient'
être en mesure de pourvoir aux besoins
du vieil âge sans avoir recours à un
fonds de retraite.

Les dépenses diverses ont aussi con-
sidérablement augmenté, de $ë3,000 à
*105,000. Elles peuvent être justifia-
bles, mais ces messieurs n'auraient-ils
pas pu les diminuer?

Les dépenses du la police à cheval
sont aussi beaucoup plus considérables.
Elles peuvent être fort légitimes, car
le développement de la population peut
rendre nécessaire Iune plus grande 'dé-
pense à l'intérieur.

Je ne dis pas que tout cela est de
l'extravagance, mais on a ainsi la
preuve que lorsque ces messieurs accu-
saient l'ancien ministère d'extrava-
gance à cause de l'augmentation des
dépenses, ils avaient tort de ne pas ad-
mettre que toute cette augmentation
était due aux mêmes causes que celles
qui se sont sans doute produites sous
l'administration actuelle.

Le ministre des Finances, dans son
discours sur le budget, a réclamé forte-
ment le mérite d'avoir pu emprunter
de l'argent à des taux peu élevés. Je
crois que ce mérite ne revient pas à
cet honorable monsieur, mais bien à
l'administration précédente, pour la
simple raison qu'elle a pu faire hon-
neur à toutes ses obligations et réduire
en même temps les impôts ; et nous ne
saurions avoir une meilleure preuve
qu'une population est capable de rem-
plir ses engagements que le fait' de
pouvoir payer toutes les dépenses
qu'elle a pu créer et qui sont imputables
au revenu. Lorsque le ministre des
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Finances s'attribue le .mérite d'avoir
pu négocier des emprunts à un chiffre
peu élevé, il fait par là même l'éloge
de ses prédécesseurs.

Ce monsieur s'est aussi félicité de ses
prévisions en faisant son emprunt sur
le marché anglais à l'époque qu'il a
choisie. Il nous a dit que, s'il était
allé négocier un emprunt l'an dernier,
il aurait pu échouer dans cette tenta-
tive, et que dans ce cas, le: pays aurait
dû tomber en banqueroute-per3pec-
tive peu agréable pour la population
canadienne.

Comparant notre emprunt à ceux qui
ont été effectués par d'autres corpora-
tionçt et pays, il nous a dit que la muni-
cipalité de Birmingham avait lancé
un emprunt d'un million> et demi de
louis sur le marché, et qu'elle avait
réussi difficilement à le négocier.

Mais il ne nous a fait connaître ni
les circonstances, ni le mode de paie-
ment de l'emprunt, ni les moyens de
paiement que pouvait offrir cette cor-
poration.

Il a ajouté que Natal a émis un
emprunt sur le marché à trois et demi
pour cent, et qu'il n'a été négocié que
lentement.

Serions-nous arrives au point où le
ministro des Finances de ce grand
pays, avec toutes les ressources dont il
peut disposer, n'aurait pas plus de
chances de succès que Natal sur le
marché anglais ? Il s'est vanté d'avoir
pu négocier un emprunt plus avanta-
geux, mais je doute qu'il le soit, car il
ne nous a pas dit si l'emprunt de Natal
avait été émis au pair ou au-dessous du
pair.

Qu'est-ce que Natal comparé au
Canada? Une colonie de 310,000 £mes,
dont 20,000 seulement sont européens,
qui a un revenu de £250,000 et un
commerce d'exportation valant environ
£1,000,000. .Et cependant le ministre
des Finances s'est félicité de ce qu'avec
un revenu excédant 620,000,000, et
toutes les ressources de ce pays, il ait
pu négocié son emprunt à des condi-
tions quelque peu plus avantageuses
que cette colonie.

Il nous a dit aussi que le Portugàl
n 'avait réussi' à négocier un emprunt
qu'à- six pour cent, comparant ce
petit royaume, qui a atteint son plein
développement, à ce vaste payc, -us
le luel il y a plus do terres iroccupées

lai

que six fois l'étendue du Portugal.
N'a-t-il pas rabaissé le Canada en affir-
mant que nous ne pouvions pas em-
prunter à un taux meilleur ou aussi
bon que la moyenne du Portugal?

Il nous a ensuite parlé de l'emprunt
du Metropolitan Board of Works,
mais cette corporation a emprunté à
des conditions plus favorables que le
Canada, à trois et demi pour cent.

Il a ajouté que la taxation ne pouvait
augmenter la richesse. J'admets qu'il
est impossible de décréter par une
législation la ricbesse, pas plus que
l'honnêteté. Mais il est également
vrai que la législation peut favoriser le
développement de l'industrie de façon
à créer la richesse. C'est ce que les
honorables membres de la droite n'ont
pourtant pas essayé de faire, car ils
n'ont pas essayé de légiférer de façon
à augmenter la prospérité du pays.

L'honorable ministre des Finances a
déclaré qu'en 1881 le Canada devra em-
prunter environ $30,000,000. Ce n'est
pas une agréable perspective, alors que
notre revenu diminue et que nous gros-
sissons la dette publique, d'avoir à
créer une dette additionnelle de trente
millions de piastres dans deux on trois
ans.

Les partisans du ministère procla-
ment que cette dette est due à l'extra-
vagance de l'ancienne administration,
qui a entrepris des travaux publics qui
ont créé cette dette immense. Il est-
vrai que l'ancien gouvernement a pris
la responsabilité de conseiller au pays
d'entreprendre la construction de eer-
tains grands travaux publics, mais il n'a
pas fait tout cela de sa propre respon-
sabilité, c'est sur les in3tanceo et à
l'instigation de l'Opposition d'alors, qui
est aujourd'hui à la tête deg affaires
publiques, de sorte qu'un parti n'est
pas plus responsable que l'autre de ces
grapdes entreprises. 'Quant au mode
d'exécution de ces travaux, c'est le parti
qui les fait construire qui en porte la
responsabilité.

L'ancien gouvernement, en prenant
des mesures pour assurer «la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique,
qu'on peut regarder comme la plus
haute respobsabilité qu'il ait assumée,
avait agi de façon à ne pas beaucoup
augmenter la dette publique. Il'propo-
sait d'accorder une subvention de trente
màillions de piastres en faveur de ce
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chemin de fer, et le reste des fonds
nécessaires pour cette entreprise devait
être prélevé au moyen du produit des
terres du pays, de sorte que par ce
plan la dette du pays n'aurait été
augmentée que de trente millions de
piastres, ce qui représente un intérêt
annuel, à cinq pour cent, d'à peu près un
un million et demi-si l'on tient compte
de nos grandes ressources, personne ne
dira que cette dépense eût été très oné-
reuse.

On pourra prétendre, il est vrai,
qu'une aussi grande entreprise est dis-
proportionnée aux moyens d'un pays
qui lie compte que quatre millions
d'âmes; mais je crois que quatre mil-
lions d'âmes sont plus en mesure d'exé-
cuter une entreprise semblable de nos
jours que quarante millions l'auraient
été il y a cinquante ans.

Le perfectionnement de l'outillage
donne aujourd'hui de plus grandes faci-
cilités pour mettre a exécution cette
entreprise; on se sert par exemple de
la pompe à vapeur, du foret à vapeur,
et de toute espèce de mécanisme qu'on
piuisse imaginer. De sorte que quatre
mi illions d'habitants ont aujourd'hui
autaînt de moyens d'action, sous ce rap.
poi t, qu'une population de quarante
millions d'aines il y a cinquante ans.

Les ressources de ce pays pourraient
aussi, je crois, être mieux utilisées, dans
l'accomplissement de cette grande
entreprise, que l'administration précé-
dente ne l'a fait, ou que ne le fait l'ad-
minisi ration actuelle.

Je sais que les opinions que je pro-
fesse sur ce sjet diffèrent probablement
des opinions de tous les autres membres
fle la Chambre, et, cependant, je crois
aivoir raison. Je prends ce qui existe,
Imais jo'n lis un meilleur usage que le
pmi ti au pouvoir.

Plour tonstater .i un pays est capable
de fait uo ie tertainle entreprise. il faut
dl'abord tc rendre compte de ses res-
sou 1res. Quelles sont nos ressources ?
Le Caniada couvre une étendue de
trente-six millions d'acres, qui, au
bas prix de vingt piastres l'acre,
rep>ré).eltcnt une valeur d'au moins
$720,000,100. D'autres valeurs, pro-
priété personnelle et eapitaux placés
dana les imatilaetures, estimés à un
rh iffre peu élevé, et ajoutés à la valeur
do nos terres- occupées, .ep: é:ente-
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raient un total d'au moins $1,000,000,
000, d'après le dernier. recensement.

Nous pouvons encore utiliser les
vastes teiritoires du Nord-Ouest, dans
le but de mettre à exécution ces gran-
des entreprises, et je vois, par le dis-
cours de Son Excellence le Gouverneur-
Général à l'ouverture de la session, que
par le traité conclu récemment avec
es Indiens, le gouveinement est devenu

possesseur d'un territoire de qu atre
cent cinquante mille milles carrés, soit,
environ deux cent quatre-vingt-dix
millions d'acresde terre, qui serontdans
la suite une grande source de richesse.

Ce n'est qu'en tirant parti de tous
les moyens po-iibles, qu'en escomptant
d'une fiaçui ou d'une autre l'avenir du
pays, que nous pourrons construire le
chemin de fer du Pacifique.

M. TROW-J'ai compris que l'hono.
rable député avait dit qu'il etait cruel
de faire venir des émigrants, et main-
tenant il semble favoriser l'idée d'utili-
ser nos vastes terres et d'attirer ici des
émigrants.

WALLACE-Je suis très content
que l'honorable député ait posé cette
question. J'ai dit qu'il était cruel d'at-
tirer ici des émigrants quand on ne
peut eur donner d'emploi, et je répète
la chose.

Dans nos villes et nos villages il y a
un grand nombre de personnes inoccu-
pées, manquant de tout. Il n'y a
guère d'ouvrage sur nos terres pour
les ouvriers agricoles, pour la simple
raison que les cultivateurs n'ont besoin
d'ouvriers que durant la fenaison et la
moisson. Il est cruel d'amener ici des
émigrants pour les faire travailler
dans nos bois, où ils ne peuvent obtenir
plus de dix piastres par mois.

Ce qu'il nousfaut dans ce pays c'est
une classe d'émigrants qui consacre
toute son énergie à la culture de notre
sol, dont dei millions d'acres sont
encore inoccupés. Mais il faut natu-
rellement que ces émigrants puissent
se sustenter jusqu'à ce que le sol soit
suffisanmenît défriché pour qu'ils en
tirent leur subsistance, et pour cela le
gouvernement doit leur trouver de
l'emploi.

Quand on m'a interrompu, je par-
luis des ressources d ce pays ou
rapport avec lei grandes outreprises
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qui sont maintenant soumises à notre
considération.

Je parlais de deux des ressour-
ces que nous avons: du vaste ter-
ritoire qui attend la culture, et de nos
richesses minières et autres qui pour.
raient être avantageusement exploi-
tées. Pour développer ces sources
de richesses, il est nécessaire de cons-
truire ce grand chemin de for ; non.
seulement cette entreprise ebt possible,
mais elle peut être exécutée de façon
à ce que, bien loin d'être un fardeau
onéreux pour les industries du Canada,
elle contribue, au contraire, à améliorer
leur condition.

J'ai l'intention de démontrer coin-
ment cela peut se faire. Nous savons
que l'argent est le nerf de l'industrie.
Ce qu'il nous faut, ce sont des bras et de
l'argent, des bras pour cultiver la
terre, des hommes pour travailler, et
de l'argent pour les rémunérer de leur
travail.

Le pays souffie maintenant d'une
dépression, et peut-on s'étonner du fait
que, le 31 décembre dernier, tout l'ar-
gent en circulation s'élevait à dix-neuf
millions de piastres ? C'esttout ce que
le Canada avait alors pour administrer
les affaires du pays; il s'ensuit qu'une
grande partie de nos affaiies se f4isait
à crédit.

Le crédit est plutôt le nerf des affai.
res que l'argent. Eh bien 1 je propose
de doter ce pays d'un bon papier.
monnaie; par ce moyen on attire-
rait l'émigration dans ce pays, les
hom.es nous donneraient leur travail
et notre papier-monaie en serait le
paiement.

Je crois que ce pays est tenu, par
l'obligation qu'il a contractée non-seu-
lement envers la population de la
Colombie-Britannique, mais encore
envers le gouvernement impérial
et toute la Confédération, d'achever
le chemin de fer du Pacifique d'ici à
l'année 1890. Or, pour terminer cette
entreprise et les autres travaux en voie
d'exécution, il faudra peut-être que le
gouvernement dépense de 8125,000,000
à $150,000,000.

Je suggère que pour construire ce
chemin on utilise plus les ressources
du pays, plutôt que de payer des in-
térêts aux capitalistos anglais.

l/hoiorable ministre les Finances
sourit. Je sais que l'hotinrable minis-

trù c.t un habile financier, et cepen-
dant il se contente de, sourire quand la
population lui demande du pain. Tout
comme Néron, qui jouait de la flutte
quand Rome était en flamnmes, il sou-
rit à la vue de la pauvreté qui l'envi-
ronne, sans vouloir faire un effort pour
la diminuer.

Mais on a dit si souvent à l'honorn-
ble ministre qu'il est incompétent, qu'il
est inutile de le luirépéter; l'honorable
ministre connaît et comprend sa propre
incompétence à administrer les ataires
du pays, et il en a fait l'aveu A ses
amis de la droite. Il a déclaré qu'il no
pouvait diminuer la crise dont souffre
actuellement la population de ce pays.

Je voudrais que l'on empruntât de
la population canadienne une somme
égale au coût des travaux publics qu'on
a entrepris. On répondra que la po-
pulation ne peut prêter ce montant;
mais voyons d'abord comment cet em-
prunt peut se faire.

Un emprunt de douze millions re-
présenterait une somme de trois pias-
tres par tête, et j'aimerais à savoir si
notre population n'est pas en mesure
de prêter ce montant insignifiant par
an à intérêt, quand les Américains ont
pu prêter à leur gouvernement dix ou
quinze piastres par tête, sans intérêt ?
La population des Etats-Unis a prêté
au gouvernement $300,000,000 sans
intérêt, et l'on s'est servi de cette
somme, non pour ciéer l'industrie, mais
pour la détruire.

Si l'on a pu adopter un pareil sya-
tème de pi élever de l'argent po-ir venir
en aide au gouvernement, à une époque
extrêmement critique, pouranOi ne
l'utiliserait-on pas pour d'autos fins ?
Je crois que de cette façon l'on pour.
rait tirer parti de la richesse du pays
pour mettre à exécution nos tras-aux
publics.

Je suggère d'emprunter de la popu-
lation de ce, pays au lieu des 'capita.
listes d'Angleterre, durant les douze
prochaines années, une somme égale à
$12 ,,000,000 ou S150,000,000,-en-dmet-
tant du papier-monnaie éanadien,f au
taux de pas plus de $12,000,000 jar
année, ce qui, dana l'espaeu du douze
ans, - représenterait un montant de
$144.000,000.

Je suis convaincu que cette somme,
annuelle serait absorbée. dans. les
anftiii-u.àdu pays, et.qu'elle stimulcrui
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l'industrie d'une façon profitable, au
lieu de la développer par des emprunts
d'argent à l'étranger, argent qu'il faut
bientôt exporter pour payer le prix
des marchandises importées, ce qui
contribue plutôt à hausser le prix de
ce qui est déjà produit qu'à augmenter
la production, tandis que ce papier-
monnaie, qui ne pourrait s'exporter,
resterait dans le pays et activerait con-
tinuellement la production, qui, à son
tour, ajouterait au confort de la popu-
lation et à la richesse du pays.

Si jamais le chemin de fer Canadien
du Pacifique est construit, il devra l'ê-
tre par les ressources de la. population
canadienne, car on ne doit pas suppo-
ser qu'un capitaliste placera des fonds
dans un chemin de fer pour le bénéfice
du Canada, à moins qu'il ne s'attende
à y trouver du profit. Si mon plan
était adopté, le chemin, une fois ache-
vé, serait la propriété du pays, au lieu
d'appartenir a des capitalistes.

Personne ne devrait dire que ce che-
min ne doit pas être construit au
moyen des ressources du Canada, et
qu'on a l'intention de duper les capita-
listes du vieux monde en leur faisant
exécuter cette entreprise.

Pour remplir nos engagements en-
vers nos créanciers, je voudrais que le
gouvernement n'entreprit pas d'autres
travaux publics que ceux .qui sont déjà
commencés, à part ceux que nos
revenus nous permettront de mettre à
exécution, après avoir amplement pour-
vu au paiement de l'intérêt sur la dette
créée et à la dépense courante.

Pour maintenir le crédit public, on
ne devra émettre du papier-monnaie,
qu'au montant de la dette créée aujour-
d'hui ou par la suite, de sorte que de
cette façon il aurait la valeur de l'or.
Pour garantir parfaitement cette dette,
je convertirais le papier-monnaie en
obligations de trois catégories.

Je suggère aussi la publication «un
prospectus concernant les terres fédé-
rales, dans lequel serait déterminé le
prix des terres. Pour mieux faire com-
prendre mon idée, je vais citer des
chiffres d'une valeur nominale.

Par exemple, je vendrais les terrains
situés à moins d'un mille carré d'une
station le long de la route, $10 l'acre;
à cinq milles d'une station, 85 l'acre, à
dix milles de la ligne du chemin de
fer, $3.75; à quinze milles de la ligne,
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$2.50; à vingt milles, $1.50 l'acre ; à
vingt-cinq milles, 50 cents l'aere, et je
donnerais gratis les terres plus éloi-
gnées.

Ce papier-monnaie serait alors pay-
able en scrips pour terres fédérales,
portant un intérêt annuel de 6 pour
cent, et pour le paiement desquels les
terres fédérales seraient seulement ven-
dues. On encouragerait ainsi la popu-
lation à se servir de ce papier-monnaie.

Tout jeune homme et presque tout
vieillard désire posséder un morceau
de terre, et ce genre de placement sera
avant longtemps très en vogue dans
notre population.

Pour donner une autre garantie, j'é•
mettrais des billets du trésor de $100,
payables en papier-monnaie d'un an de
date, portant un intérêt de cinq pour
cent, et je crois que le gouvernement
obtiendrait ainsi une bonne partie des
deniers qui sont maintenant déposés
dans les banques. Je crois que le pays
retirerait de grands avantages d'un
pareil projet.

Les banques paient actuellement
cinq ou six pour cent sur les dépôts,
mais les taux qu'elles exigent, quand il
est- fait des avances à leurs clients, sont
si élevés que les emprunts deviennent
impossible. Les banques n'ont guère
de monnaie qui soit d'or-lequel est,
d'après notre système,la seule monnaie
légale-car il n'y a qu'environ 86,000,%
000, le reste de leurs affaires se faisant
à crédit. Elles reçoivent des dépôts
d'argent à cinq ou six pour cent, les
avancent à leurs clients à sept, huit,
neuf, dix pour cent, et quelquefois da-
vantage.

C'est le taux d'intérêt élevé exigé
par les banques qui est l'une des cau-
ses 'principales de la stagnation du
commerce. Personne ne saurait em-
prunter à neuf pour cent, par exem-
ple, avec l'espoir de pouvoir faire un
commerce lucratif. L'usure est aujour-
d'hui ce qui rapporte le plus en Canada;'
celui qui prête de l'argent fait plus de
bénéfices que le commerçant.

Ces billets du trésor permettraient
aux artisans et à d'autres de placer
leurs petites épargnes à un bon intérêt,
et avec les meilleures garanties.

Mais il est une classe d'hommes
aussi vils que les Israélites qui adorè-
rent le veau e'or. Il leur faut émettre
des billets fédéraux remboursables
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dans vingt ans, à un intérêt de quatre
pour cent, payable tous les six mois en
papier-monnaie. L'or ne serait pas
nécessaire, car j'exigerais que le gou-
vernement reçut ce pipier-monaie en
paiement de toute somme d'argent due
à l'Etat.

Les Américains émirent du 'papier-
monnaie pour subvenir aux frais de
la dernière guerre; or, ce papier fût
bientôt déprécié, mais ils n'en tinrent
pas compte. - "C Ce papier-monnaie,
dirent-ils, est valable pour le paiement
de toutes obligations, mais non pas de
ce qui nous est dû. Les droits de
douanes par exemple, seront payables
en or."

Les Américains ne pouvaient faire
autrement, parce qu'il leur fallait de
l'or pour payer ce qui était nécessaire
aux fins de la guerre et qu'ils des aient
acheter à l'étranger. Mais le gouver-
nement canadien recevrait ce papier-
inonnaie à sa pleine valeur, et ne le
déprécierait pas.

Je proposerais que ce papier-mon-
naie se composât de billets de: $1, $2,
$5, $10, $100, $1,000-Voici dans
quelle proportion il serait considéré
comme monnaie légale: billets de $1,
usqu'à $10 ; billets de $2 jusqu'à $20:
illets de $5 jusqu'à $50; billets de $10

jusqu à $100 ; billets de 8100 jusqu'à
81,000; et billets de $1,000 pour toute
somme au-dessus de ce chiffre.
- La monnaie de cuivre serait légale
pour dix cents, et la monnaie d'argnt
pour les fractions d'une piastre. L'or
ne serait pas une monnaie légale; tous
les contrats faits dorénavant dans le
pays et payables en or seraient frappés
de nullité;.mais tous lescontrats à l'ave-
nir serait jayables en or ou en papier-
monnaie à un escompte tel que le paie-
ment en or serait lég-ul, si sa valeur
icourante était au-dessous du pair.

le ferais émettre des scrips pour
terres fédérales en montants de $100 et
de $1,000, et ceux-là seraient seulement
mis en circulation. Le papier-monnaie,
les billets du trésor et les effets de .100
et plus n'auraient jamais une seconde
emission, mais on les détruiraient à
mesure qu'ils seraient versés dans le
trésor.

Je ne permettrais à aucune banque
ou corporation d'émettre des billets ou
promesses de paiement ou autres obli-
gations, qui auraient cours coumme du

papier-monnaie dans ce pays. Je suis
d'avis qu'il incombe au gouvernement
de créer tout le papier-monnaie et tous
les effets qui doivent avoir cours -au
Canada.

.e donnerais du papier-monnaie aux
banques sur l'une des garanties suivan-
tes, mais pas avec de l'or ou autre ga-
rantie: 1o. pour des billets fédéraux
ou provinciaux constituant la monnaie
légale au pair; 2o. pour des obligations
dont l'interêt est payable par le Cana-
de à deux ans de la date du change,
avec intérêt sur l'obligation de deux
pour cent par année, à partir dela date
du change jusqu'à celle de l'écheance
do l'obligation.

Je prêterais aussi du papier-monnaie
aux banques sur les garanties suivantes
et pas d'autres, et aux conditions ci.
après déterminées: Sur des obligations
dont l'intérêt serait payable par le

JCanada dans cinq ans, soit soixante-
quinze cents en monnaie légale pour
chaque piastre donnée en garantie, et
sur les effets fédéraux échéables dans
cinq ans, quatre-vingt-dix cents en
monnaie légale pour chaque piastre en
garantie.

On me dira,'sans doute, tout cela
peut faire pour l'administration de nos
affaires à l'intérieur, mais que ferons-
nous à l'extérieur? A cela je répon-
drai: comment se font donc les affaires
d'importation du pays ? Comment fait-
on aux Etats-Unis ? Nous n'avons pas
d'or pour valant la peine ; tout ce que
nous en avons nous est apporté par les
immigrants, nous est payé en échange
de nos produits, ou bien est extrait des
mines de la Nouvelle-Ecosse ou à àa-
doc.

Mais ce papier-monnaie aurait à l'é-
tranger la valeur que nous lui recnn-
naîtrions ici; sa valeur serait détermi-
née par celle qu'il aurait dans le
pays et serait acceptée tout comme
nousacseptons les assignats (greeabacks)
aiéricains, sachant que nous pouvons
acheter aux Etats-Unis pour le plein
montant de la valeur qu'ils repré-
sentent.

On. dira sans doute que ce serait du
papier-monnaie déprécié. Supposons-
le, quoique je nie qu'il en serait ainsi-
la condition des affaires du pays n'en
serait pas pire.

Si nous importons plus que- nous
n'exportons, la difféerence 4oit êtrq
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payée en or on ajoutée aux dettes des
importateurs. Il faut payer en or ces
marchandises, et l'on sacrifie la pro-
priété du pays afin d'obtenir de l'or
pour en opérer le paiement.

La dépréciation de la propriété est
bien plus préjudiciable que ne pour-
rait l'être celle du papier-monnaie.

La dépréciation de la propriété en-
raye la production parce que celle-ci
n'a plus de stimulant, et cet arrêt dans
la production est la cause des crises
commerciales.

Quant à la dépréciation du papier-
monnaie, celui-là seul qui en souffrirait
serait un commerçant, qui ayant ache.
té des marchandises à l'étranger de-
vrait les payer en or. Ceux qui en
souffriraient seraient ceux qui admi-
nistrent mal leurs affaires et qui achè-
tent plus de marchandises qu'ils n'en
ont besoin.

Ces commerçants seraient ruinés,
mais il y aurait toujours la même
somme de papier-monnaie en circula-
tion, et les affaires du pays se conti-
nueraient comme à l'ordinaire, tandis'
que dans l'autre cas, quand ce chiffre
de la circulation monétaire est dimi-
nié par le retrait de l'or, l'industrie
est paralysée, et le pays marche à sa
ruine.

Mais en supposant que ce serait un
papier-monnaie déprécié, ce que je ne
veux pas admettre-il ne faut pas ou-
blier qu'une piastre représente seule-
ment cent cents, et non pas une cer-
taine quantité de marchandises en au-
cùn temps.'

.L'or n'est pas déprécié par la loi,
mais sa valeur change selon qu'il est
abondant ou rare. Elle diminue ou aug-
mente suivant l'abondance ou la rareté
des marchandises que l'on désire ache-
té avec ce métal. Si l'or abonde, le prix
des'articles hausse, et, dans le cas con-
traire, le prix baisse.

Il n'en serait pas ainsi du papier-
monnaie. L'un des bons effets de ce
système serait qu'il donnerait de la sta-
bilité aux institutionsdu gouvernement,
car chaque homme qui posséderait une
piastre de ce papier-monnaie serait i n-
téressé, indépendamment de son patrio-
tisme, au maintien de ces institutions.
Ceux qui possèdent des billets de ban-
que. peuvent quitter le pays, mais si
leur richesse se compose de papier-
monnaie ou d'effets fedéraux, ils sont
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forcés d'avoir à cour le maintien de
nos institutions politiques.

Avec le système du papier-monnaie,
on pourrait exécuter nos travaux pu-
blics beaucoup plus avantageusement
qu'aujourd'hui. S'il faut continuer le
système d'emprunts de l'argent en An-
gleterre, nos industries seront para-
lysées.

Les hommes d'affaires doè ce pays
font leur négoce en grande partie aux
moyens des capitaux des banques.

Les municipalités ont emprunté
beaucoup d'argent pour construire des
chemins de fer, et nous payons des in-
térêts annuellement sur une somme d'au
moins 8500,000,000, soit de 820,000,000
à $25,000,000, ou $4ou $5 par tête, outre
ce qu'il faudra dépenser pour achever
les grandes entreprises publiques com-
mencées.

En exposant ce plan à la Chambre,
je sais que l'on me regardera comme
un visionnaire ou comme un fou. Je
puis être visionnaire, mais je vois dans
l'introduction de ce système la solu-
tion de la lutte entre le travail et le
capital, qui menace de bouleverser le
système social.

Cela est évident, non-seulement à
cause des grèves survenues dans le
pays, et qui ont été encore plus désas-
treuses aux Etats-Unis et dans la
Grande-Bretagne, mais par suite du
communisme de France et de l'interna-
tionalisme de l'Allemagne, qui, l'un et
l'autre découlent de la même cause.

L'effet d'un pareil système serait de
faire disparaltre tout obstacle aux
plein développement de l'industrie, et
de faire du monde un paradis, compara-
tivement à sa condition actuelle.

Je demande au Parlement qu'il ne
s'occupe pas de l'industrie, s'il le veut,
mais qu'il lui donne, si cela est néces-
saire, des moyens plus faciles pour
faire l'échange de ses produits et un
système monétaire plus facile.

Il ne devrait pas y avoir, je suppose,
de misère dans le monde, qui ne fût
causée par le malheur ou par le crime;
cependant, je sais qu'il est bien des
misères qui ne sont dues ni à l'une ni à
l'autre de ces causes. Cet état de choses
résulte en grande partie d'un système
monétaire vicieux, qui crée la plus
abjecte pauvreté en même temps que
des fortunes colossales, car il produit
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invariablement un système de crédit
désastreua.

La misère, qui est si générale, n'est
causée ni par le libre échange, ni par
la protection, mais seulement par le
crédit, conséquence nécessaire du sys-
tème monétaire vicieux qui règle le.
commerce du monde.

M. OLIVER-Je ne saurais m'irrpo-
ser la tâche de répondre à la dernière
partie du discours de l'honorable dé-
puté de Norfolk-Sud (.M. Wallace). Je
sais qu'il est un honorable membre de
la Chambre qui pourra répliquer par-'
faitement à cette partie de ce discours
quand il en aura l'occasion, d'autant
plus qu'un aussi beau projet mérite la
plus sérieuse attention de l'honorable
ministre des Finances.

Dans sta critique deq finances du pays,
l'honorable député de Norfolk-Sud a
semblé blâmer le gouvernement actuel
du syséème de fonds de retraite. De
toutes les accusations, c'est bien celle-
là qui ne devrait pas s'adresser au
gouvernement actuel. Ce système a
été proposé par l'un des ministres des
Finances de l'administration précé-
dente, 'et il est devenu loi du pays,
avant l'avènement du parti actuel au
pouvoir; et une fois devenu loi il est
impossible de le changer.

L'honorable député a semblé blâmer
le gouvernement de ce que les dépenses
occasionnées par les pensions avaient
augmenté. Il est vrai que ces dépenses
sont plus considérables qu'autrefois,
mais cela est dû exclusivement à l'oc-
troi de 850,000, qui a été voté chaque
année en faveur des vétérans de 1812-13,
et je suis persuadé qu'il me suffira do
mentionner le fait pour faire approuver
par les honorables députés cette aug-
mentation do dépense.

L'honorable député de Norfolk Sud
a reproché au ministre des Finances de
n'avoir pas mis terme à des dépenses
extravagantes lorsqu'il vit les difficul-
tés de la situation. Il a fait de Dlus ob-
server que l'honorable ministre avait
prophétisé, avant l'avènement du parti
actuel au pouvoir, que nous allions
bientôt nous trouver en face de difficul-
tés considérables, et qu'il est blâmable
de ne pas avoir agi en conséquence.
Mais nous savons que le gouvernement
n'a en guère le temps de faire des ré-
formes, et qu'il a dû s'occuper presque

entièrement de remplir les obligations
contractées par ses prédécesseurs.

Il a dit aussi que l'Opposition portait
des accusations précises contre les
membres du gouvernement et leurs
partisans, tandis que ces derniers, quant
ils étaient dans l'Opposition,ne sortaient
pas des généralités.

On doit se rappeler pourtant que le
chef de l'Opposition actuelle a lancé une
accusation générale contre le gouver-
nement actuel, et en particulier contre
le ministre des Travaux Publics, en
affirmant qu'il suffisait d'êtro partisan
du gouvernement pour obtenir autant
d'entreprises qu'on en désirait, et qu'il
suffisait 'être partiaan de l'Opposi Lion
pour subir (les refus.

Quant l des accusations particu-
lières, les h.onorablcs membres de la
gauche ont soulevé l'affaire du havre de
Goderich. L'honorable préopinant n'a
pu affirmer qu'il y avait quelque chose'
de repréhensible au sujet de ce contrat;
il s'est contenté dn dire qu'il y avait
des circonstances propres à jeter du
louche sur la conduite du ministère.

La Chambre a été informé, depuis le
commencement du débat, que toute la
preuve nécessaire pour condamner le
gouvernement à cause du contrat du
havre de Godlerich était entre les mains
des honorables membres de la droite.

S'il est des circonstances propres à
jeter du louche sur cette affaire de
contrat, n'était-il pas du devoir du l'ho-
norable député de Norfolk-Sud de
s'assurer si ses soupçons étaient fondés
ou non ? Il n'incombe pas au gouver-
nement, quand des accusations sont
lancées contre lui, de prouver qu'elles
ne sont pas fondées, mais il est du de-
voir de l'Opposition, quand elle fait
une accusation, de la prouver.

L'honorable député a aussi pai lé des
circonstances suspectes qui ont présidé
A l'acquisition de terrains à Kaministi-
quia, alléguant que $500 l'acre était un
prix trop ,élevé.

Un examen des faits prouve que
854,000 ont été payées pour 108 acres
de terre, y compris des bâtiments
pour uno valeur de 9,000 ou 810,000,
ce qui réduit le prix payé pour le ter-
rain à $45,000. 1

Tout honorable député qui posséde-
rait des terrains à fort William; avec la
perspective de leur augmentation de
valeur, ne vendrait pas un acre de terre
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pour $500, et on ne pourrait pas acqué-
rir un lot, situé en dedans du plan des
terrains de la ville, à un semblable s
pris. Si le gouvernement voulait
offrir aux enchères cinquante-quatre
acres de ces terres, il se rembourserait s
de chaque piastre payée pour les 108
acres.

On a beaucoup parlé de l'hôtel
Neebing, situé sur ces terrains. Je ne
me propose pas de discuter la question
des bâtiments ou des terres, car l'hono-
rable députe de Norfolk-Sud nous a
donné un avis de motion sur ce sujet;
mais je suis en mesure de dire que lo
gouvernement pourrait se rembourser
de son argent avec intérêt, s'il voulait
revendre la propriété à une coriaine
compagnie.

Si lae prix des bâtiments et du ter-
rain payé par le gouvernement, avec
intérêt, n'est pas suffisant, la compa-
gnie donnerait, on outre, un bonus de
8500. Le gouvernement a agi de bon-
ne foi, et il pourrait, s'il le désirait, se
récupérer de chaque piastre que Ini
aura coûté l'achat de l'hôtel Neebing.

L'honorable député de Norfolk-
Sud a affirmé que le parti libéral, quand
il était dans l'Opposition, n'a jamais
porté d'accusation bien définie contre
les conservateurs. En réponse, je lui
citerai les accusations lancées par l'ho-
norable ministre des Postes, quand il
était dans l'Opposition, au sujet du
chemin de fer du Pacifique, puis les
accusations relatives au chemin de fer
du Nord et au fonds secret. Si ce ne
sont pas là des accusations précises,
j'ignoro ce que ce mot veut dire.

L'honorable député de Norforlk-
Sud a dit qu'il ne voudrait pas attirer
des émigrants au Canada à moins qu'ils
ne possédassent suffisamment de l'ar-
gent pour pouvoir s'établir dans le
Nord-Ouest, et que les villes et les vil-
lages du pays regorgeaient de gens
désSuvrés, en proie à la misère, obli-
gés de solliciter des secours des muni-
cipalités.

J'ai lu, il n'y a pas longtemps, dans
les journaux, que certaines démonstra-
tions qui ont eu lieu dans différentes
villes n'indiquaient rien moins qu'un
manque d'ouvrage, et que des artisans
avaient fait des cadeaux au chef de
l'Opposition. Cela ne prouve pas qu'ils
soient dans une aussi grande détresse
qu'on le dit.

M. OLIVER
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Depuis que l'honorable député de
Norfolk-Sid (M. Wallace) a commencé
on discours, j'ai reçu une note disant

Lue deux entrepreneurs de sections du
Pacifique, actuellement dans cette ville,
ont prêts à donner $2 par jour à tous
ceux qui, veulent travailler.

M. ORTON-Les entrepreneurs sont-
Is disposés à payer les frais de trans-
pnrt des hommes ?

M. OLIVER-le ne suis pas en
mesure de répondre à la question. Je
Re doute pas, cependant, que les entre-
preneurs ne soient disposés à donner à
chaque travailleur $2 par, jour quand
il sera rendu sur les lieux et qu'il aura
commer.cé à travailler, et même à
avancer de l'argent à de bons travail-
leurs pour payer leurs frais de trans-
'Port.

Si des bûcherons s'engagrent aujour-
d'hui moyennant $8 et $10 par mois, ne
serait-il pas sage pour eux de faire des
arrangements avec ces entrepreneurs
pour pouvoir se rendre dans cette sec,
tien du pays, où ils ne gagneront pas
seulement une certaine somme par
semaine, mais où ils obtiendront 160
acres de terre, ce qui leur permettra
d'acquérir de l'aisance dans peu d'an-
nées?

L'honorable député de NTordfolk-Sud
a reproché vivement à l'honorable dd-
putéde Brant-Sud de penser ou de soup-
gonner que l'Opposition actuelle n'était
pas sincèrement en faveur de la pro-
tection. Ce soupçon est cependant justi-
fiable pour bien des raisons, et je vais
en signaler un exemple.

On doit se rappeler qu'il y a environ
un an l'honorable ministre de l'Inté-
rieur, qui est un libre-échangiste extrê-
me, briguait let suffrages des électeurs.
Le très-honorable député de Kingston
et ses partisans s'opposèrent à sa ré-
election, tandis qu'ils appuyaient en
même temps la candidature de l'hono-
rable député de Queens, lie du Priuce-
Edouard, qui est aussi un libre-échan-

giste extrême.
Si le' très-honorable députê· de

Kingston et ses amis étaient véritable-
ment protectionnistes, c'était leur
devoirnon-seulement de s'opposer à la
candidature de l'honorable député, de
Bothwell, mais aussi à celle de Yhono-
rable député de Queens, parce que tous
deux étaient des libreréchangistes

882 Bidget. [COMMUNES.]



Budget. 688

extrêmes. C'est là l'une des raisons
qui ont motivé l'attitude de l'honorable
député de Brant-Sud.

Au sujet de la protection, l'honorable
député de Norfolk-Sud a déclaré 'qu'il
désirait des droits protecteurs en faveur
de la houille, du bois et d'autres articles.
Il n'est pas d'accord toutefois avec le
chef provisoire de l'Opposition (M.
Tupper), qui a déclaré que, dans un
remaniement du tarif; il admettrait en
francoise la matière brute, tandis que
l'honorable député de Norfolk-Sud setait
en faveur d'un droit de 75c. ou 81.00 par
tonne sur la houille, etde droits protec-
teurs sur le plomb, le cuivre et le fer.

Si l'on protége ces matières premiè-
res,il sera nécessaire de suivre toutes les
conséquencés du syitème et de protéger
les articles fabriqués au moyen de ces
matières, afin que tous les droits à
payer retombent sur le consommateur.

L'honorable dénuté de Norfolk-Sud
a parlé du déficit de la présente année,
et a déclaré qu'il était énorme, compa-
rativement aux déficits survenus les
années précédentes. Nous savons
cependant qu'en 1858 le déficit était de
83,375,317; en 1859, de $1,494,744; en
1860, de $1,973,989 ; en 1861, de
$1,999,000; en 1862, de 82/d4,331, et
en 1863 de $870,490. Voilà des déficits
survenus quand le parti conservateur
était au pouvoir, et ils sont relative-
ment aussi considérables que les déficits
qui ont eu lieu depuis.

Les honorables membres de la
droite se sont efforcés de prouver
quatre ou cinq propositions dans le
cours du débat: en premier lieu, qu'une
dépression existait dans le pays; se-
condement, que la protection était né-
cessaire aux manufactures; troisilme-
ment, que les produits importés des
Etats-Unis au Canada ont diminué le
prix des produits récoltés dans ce
pays, et en quatrième lieu, que les
Canadiens ont payé le iroit sur ,es
céréales exportées du pays.'

Telles sont les propositions que les
honorables membres de la droite se
sont efforcés de prouver depuis le com-
mencement de ce débat

Je puis admettre en premier lieu
qu'il existe jusqu'à un certain point
une dépression dans ce pays.

M. BLANCHET-Elle est considéra,
ble.

M. OLIVER-Elle existe dans une
certaine mesure. Elle estconsidérable
dans les villes et les villages, mais on
ne trouvera pas ailleurs la même
somme de dépression que l'on suppose
y exister.

Si l'on parcourt les districts ruraux
de ce pays, on constatera qu'il s'y est
fait plus d'améliorations permanentes
dans les rois ou quatre dernières
années que durant les douze années qui
les ont précédées. On peut voir, même
à l'heure actuelle, plus de constructions
dans certaines villes et villages qu'il ne
s'en est fait depuis longtemps.

M. BLANCHET- On ne peut trou-
ver de locataires pour ces maisons.

M. OLIVER-C'est une preuve que
le pays progresse. Si l'on parcourt
toute la Confédération, on ne peut
s'empêcher de constater que partout il
y a des preuves remarquables d'un prod
grès rapide.

M. PLUMB-Nonobstant le déficit
qu'il nous faut payer.

M. OLIVER-Si je mentionnais seu-
lement les institutions monétaires du
pays, qui ont été si sévèrement con-
damnées par l'honorable député de
NorfolkSud (M. Wallace), j'oserais
dire qu'il y a aujourd'hui plus de capi-
taux, appartenant à la population de
ce pays, qui sont déposés dans les ban-
ques, dans les sociétés de construction
et dans les banques d'épargne du gou-
vernement, que jamais il y en a eu.

M. BLANC.iET - Cela démontre
que la confiance fait défaut.

M. OLIVER.-Il y a aujourd'hui plus
de capitaux qui attendent un placement
dans ces institutions monétaires que
jamais il y en a eu, et cela est une
preuve que la crise commerciale ne se
fait pas autant sentir qu'on le suppose.

Je m'appuie sur une bonne autorité
pour faire cette assertion. Je m'appuie
sur l'autorité d'un homme dont les
honorables membres de la droite ont
cité le témoignage-jo veux parler du
président de l'Association des manufac-
turiers, qui connaît parfaitement la
condition financière du pays-M. How-
land, de Toronto. Ce monsieur était
président de cette assnciation, à sa
réunion du mois d'octobre dernier, et
voici un passage du discours qu'il pro-
nonça à l'oaverture de laCoiiventio:
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" La question principale que doit discuter la

Convention est la crise commerciale au Cana-
da. On a expliqué cette crise de différentes
manières, mais tout se réduit au fait qu'une
certaine classe de personnes ne peut payer ses
dettes et ne peut en contracter de nouvelles.
Quelles sont ces personnes? La réponse est
bien simple. On a beaucoup parlé de la belle
récolte de cette annee, comme si elle devait
suffire pour améliorer l'état des choses. Eh
bien 1 ois avons eu d'aussi bonnes récoltes
durant les dix dernières années, et la condition
des cultivateurs est meilleure Que jamais elle
ne l'a été. Les cultivateurs n'ont jamais été
moins endettés qu'ils ne le sont aujourd'hui.
La stagnation des affaires ne les atteint cer-
tainement pas, et il est certain que la contrée
a produit une quantité suffisante de produits
agricoles pour faire renaitre la prospérité, si la
prospérité du pays ne dépendait que de cette
cause."

Je viens de citer une haute autorité,
l'autorité d'un homme dont les paroles
ont été souvent citées par les chefs de
l'Opposition, et qui connait parfaite-
ment cette branche d'industrie.

M. PLUMB-Est-il cultivateur ?
M. OLIVER-M. Howland fait un

grand commerco de produits agricoles,
et il achète et vend plus de produits
du sol peut-être qu'aucun autre indi-
vidu dans le pays.

Ce monsieur ayant été cité comme
une bonne autorité par les honorables
membres de la droite, j'ai le droit de
faire connaître son opinion sur la pros-
périté de nos classes agricoles. J'al-
lègue son discours comme une prouve
que la crise n'est pas aussi rigoureuse
que le disent les honorables membres
de la droite.

Je suis d'avis que les débats qui s'en-
gagent continuellement au sujet de la
crise extraordinaire que l'on suppose
sévir dans le pays sont préjudiciables
au Canada. Quand des journaux im-
portants proclament que le pays mar-
che à sa ruine, cela est de nature à pa-
ralyser les affaires commerciales et à
entraver le développement du pays.
Il vaudrait mieux, si cola était possi-
ble, que l'on donnât une idée véritable
de la dépression, sans en exagérer
l'étendue.

L'autre proposition comporte que les
manufactures n'ont pas assez de protec-
tion. Avons-nous la moindre preuve
que les manufacturiers ont besoin de
plus de protection ? Il est vrai que des
manufacturiers ont déposé leur bilan
récemment. Quelques manufactures
de chaussures ont fait une banqueroute
avec un passif de $800,000 à 8900,000

M. OLIVER

Est-ce quo cela est da au manque de
Protection ?

M. MACKELNZlIE-Non.
M. OLIVER-Celae n'est pas dû à

un manque de protection, car on
importe très peu de ces articles. Cela
est dû à quelque autre cause, au fait
probablement que ces établissements
ne reposaient pas sur une bonne base
commerciale. Les manufactures qui
commencent leurs opérations sans capi-
tal et sans outillage, et qui sont obli-
gées d'obtenir des banques l'argent
nécessaire à leurs affaires, ne peuvent
manquer d'être obligées de fermer
leurs portes en bien peu de temps.

Nous n'avons aucune preuve que les
manufacturiers ont besoin d'une plus
grande somme de protection. Il y a
deux ans, on leur a fourni l'occasion,
alors qu'on disait que leur condition
était alarmante et qu'ils allaient les
uns après les autres tomber en banque-
route, de prouver devant la Chambre
ou devant un comité de la Chambre,
qu'ils avaient besoin de plus de protec-
tion; mais ils n'ont pu, nous donner
cette preuve, et ils ont refusé de
répondre à toutes les questions qui leur
ont été posées à cette époque au sujet
de cette affaire.

M. BLANCHET-I'industrie mi-
nière et l'tndustrie agricole ont-elles
besoin de protection ?

M. OLIVER-Nous n'avons aucune
reuve que les manufacturiers ont
esoin de protection, et l'exportation

des articles manufacturés nous fournit
un très bon moyen de juger de la pros-
périté de ces institutions.

En 1873, les exportations se sont
élevées à $2,389,433, et en 1877 à
$4,681,759, une augmentation dans
trois ans de cent pour cent. Cela est
un très bon indice de la prospérité des
manufacturiers de ce pays.

Nous savons aussi qu'une résolution
a été adoptée par la Chambre de Com-
.merce, affirmant que 17J pour cent suffi-
saient pour la protection des industries
manufacturières du pays. Il ne faut
pas oublier que la Chambre de Com-
merce n'est plus ce qu'elle était il y a
quelques années.

L'on sait que le bill présenté par
l'honorable député d'Hamilton, permet-
tant l'établissement de Chambres de
Commerce dans divers di.trictq, puis le
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bill ultérieur du gouvernement, ont été
la cause de la formation de plusieurs
Chambres, de Commerce dans maints
districts en dehors des villes.

Avant la passation de cette loi, les
Chambres de Commerce étaient góné-
ralement établies dans les cités. Les
Chambres de Commerce sont compo-
sées de manufacturiers et de commer-
çants, et elles devraient savoir mieux
que personne si nos industries sont
suffisamment protégées ou non.

Je puis citer l'un des journaux les
plus importants publiés au Canada-
l'.Evening -Times d'Iamilton-qui est
jusqu'à un certain point favorable à la
protection.

M. PLUMB-1l l'est très peu.
M. OLIVIER- L'automne dernier,

ce journal publia un supplément prou-
vant que les manufacturiers d'Hamilton
àvaient fait des affaires plus lucratives
que celles de tous les autres manufactu-
riers dans le monde. Il signala les ma-
nufactures de poëles de Gurney, Copp,
et autres, et montra le développement
rapide de ces industries manufac-
turières.

J'ai extrait quelques statisques du
recensement de 1871, le seul document
par lequel on puisse avoir un aperçu
des industries manufactqrières du pays,
le seul qui donne le montant du capital
engagé, le coût de la matière première,
les gages payés chaque année et la
valeur de l'article produit. Je vais lire
quelques-unes de ces statistiques.

Dans les manufactures de balais et
brosses, l'intérêt du capital engagé à
huit pour cent, avec la matière pre-
mière et le travail, était alors de $359,
317 par an, et la valeur de l'article ma-
nufacturé était de $528,665-produit
net de ê172,248, ou de quarante pour
cent sur le placement.

Dans les manufactures de meubles,
l'intérêt sur le capital e1gagé au mêime
taux, avec la matière brute et le coût
du travail, était de $2,767,209, et la
valeur de l'article manufacturé était de
63,580,978-profit net de 8813,7.69 ou
de vingt-neuf pour cent.

Il y a maintenant la fabrication des
cuirs de toute sorte. L'intérêt à huit
pour cent sur le capital engagé, y com-
pris la matièï-e brate et les gaîges, s'est
élevé à $6,-84,846.

M. PLUMB-L'honorable député
_voudra-t-il me dire dans quelle année ?

PLUSIEURs voix-A l'ordre.
M. OLIVER-C'était en 1870. Je

cite les chiffres qui figurent dans le
recensement, car ce sont les seuls
chiffres officiels que nous ayons à propos
des industries manufacturières du pays.

Sur les cuirs de toute sorte, ainsi
que je l'ai déjà dit, le montant a été de
$d,984,846, et la valeur des produits de
$9,184,932, ce qui indique un profit net
de $2,200,084, ou 31 p.c. Dans les
instruments aratoires, 8 p.c. sur les capi-
taux placés, ainsi que la matière brute
et la main-d'œuvre, s'élèvent à $1,834,-
400.00, et la valeur des articles produits
s'est élevé à 82,685,393, ce qui montre
un profit net de 8850,993, ou 46 p.c.

Et j'appellerai l'attention de 1 hono-
rable deputé de Niagara (M. Plumb)
sur le fait qu'il y a une grande fabrique
de ce genre dans les limites de mon
comté,-l'une des plus grandes fabriques
de l'ouest,-et l'année dernière elle a
déclaré un dividende de trente pour
cent, car c'est une compagnie à fonds
social, et il y a quelques jours, elle a
déclaré un dividende de 28 p.c.

M. PLTJMB-J'aimerais bien avoir
dos actions dans cette compagnie?

M. HAGGART-Dans quelle affaire?
M. OLIVER --- Cotte fabrique est

dirigée par l'un des hommes les plus
capables, l'un des fabricants les plus
pratiques que nous ayons dans l'ouest,
un homme qui s'est rendu devant la
Chambre de Commerce lors de sa der-
nière réunion, et qui a discnté la ques-
tion commerciale de manière à porter
la conviction même chez ceux qui,
autrefois, étaient favorables à la protec-
tion.

Ensuite, prenons les brasseries, que
l'on prétend si maltraitées. Dans les
brasseries, 8 p.. sur lu placement, avec
la matière première et la main-d'Suvre
s'élevaient à 81,328,614, et la valeur de
leurs produits s'est élevée à $2,141,229,
ce qui montre un profit net de $812,615,
ou 62 p.e., -ce qui est un fort joli
protit.

En prenant toutes les industries de
la province d'Ontario, la valeur totale
des articles produits a été de 8 114,706,-
799; les capitaun placés à 8 p.c., donnent
$3,029,220 - par année ; les salaires
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s'élèvent à $21,415,710, et le coût de la
matière première à $65,114,808, le tout
formant $89,560,430-ce qui montre un
profit net de $25,146,361, ou 28 p.c.

Pour la province de Québec, les chif-
fres sont comme suit: l'intérêt sur le
capital, avec les gages annuels et la ma-
tière première, forment un total de
$59,191,447, et la valeur des produits,
de l'aveu des fabricants eux-mêmes, a
été de $77,205,182 - profit net de
$18,014,735, ou 24 p.c.

Est-ce que ces chiffres ne suffisent pas
pour convaincre tout le monde que les
manufactures sont suffisamment proté.
gées ? Est-il quelqu'un ici qui puisse
nous démontrer qu'une protection de
17½ pour cent n'est'pas suffisante ?

Je puis citer comme exemple ce qui
a en lieu à Oshawa il n'y a que quel-
ques jours. Il y a là une manufacture
d'instruments aratoires qui exige une
grande quantité de fer malléable. Le
gérant se rendit à Buffalo pour voir à
quel prix il pourrait se le procurer là,
puis il revint à la manufacture de fer
malléable à Oshawa, et après avcir cal-
culé le prix de revient du fer acheté à
Buffalo, en y ajoutant les droits et les
frais de transport, il trouva qu'il pou-
vait se le procurer exactement au même
prix qu'à Buffalo. Il en acheta pour
$10,000 par intervalles, et paya sur
cette somme $1,750 de plus qu'il n'au-
rait payé le for à Butfalo, en déduisant
les droits.

Donc, les fabricants de Buffalo pou-
vaient fabriquer ce fer de $10,000 à
$1,750 meilleur marché que ceux d'Os-
hawa, et en le prenant dans cette der-
nière ville, le gouvernement ne recevait
pas de droits, mais ces $1,750 allaient
d',ans la poche des fibricants d'Oshawa.
Il elles eussent été payées au trésor,

toute la nation en aurait profité, mais
çb4mme cula les fabricants d'Oshawa
seuls ont eu le bénéfice de cette pro-
tection.

Je ne veux pas dire que cette protec-
tion soit trop forte, mais je voux seule-
ment faire voir qu'elle est suffisante
pour permettre à nos fabricants de ma-
nufacturer avec avantage. Je prétends
que la main-d'ouvre est à aussi bas
prix, que les matières premières qui
entrent dans les établissements manu-
facturiers sont à aussi bon marché ici
que de l'autre côté des frontières, et, si
nous en croyons les messieurs de l'Op-

M. OLIVEa

position, la main-d'oeuvre est même à
p lus bas prix ici, puisque nul travail-
leur n'émigre chez nos voisins.

Si la main-d'ouvre et la matière pre-
mière, et tout ce qui se rattache à la
fabrication du for en ce pays sont à
meilleur marché qu'à Buffalo, est-ce
qu'une protection de $1,750 sur 610,000
de marchandises n'est pas suffisante ?

Il est six heures et l'Orareur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

SIcONDE LEOTURU.

Les bills suivants sont lus
deuxième fois :-

une

Bill (No. 18) pour autoriser certains arran-
gements entre l'Association d'Assurance mu-
tuelle contre le feu de la Grange Fédérale, et la
Grange Fédérale des Patrons de lIndustrie
Ari cole du Oanada.-(M. Snider.)

7îil (No. 22) concernant la Banque de Liver-
pool.-(M. Forbea.)

Bill (No. 26) concernant la Compagnie du
chemin de fer du Grand Tronc du Canada.-
(M. Mdlis.)

Bil) (No. 27) concernant la Compagnie du
chemin de fer de Nord du Canada.-(M Cook.)

Bill (No. 28) pour faire revivre et amender
l'acte iacorporant la Compagnie du chemin
de fer de Jonction de Mlontrealet Champlain,-
(M. scriver.)

Bill (No. 30) pour accorder certains pouvoirs
à l'Association d'Assurance Mutuelle Agricole
du Canada et à changer son nom.-(M. Mac-
millan.)

Bill (No. 31) ,pour amender l'acte incorpo-
rant la Compagnie -lu havre de' Sydenham.-
(M. Gibbs, Ontario-Sud.)

COMPAGNIE DU HAVRE DE PORT
WH[TBY.-(BuL No. 19)

(M. Burke.)

SEcoNDe LECTURE.

Appel de l'ordre du jour pour la
seconde lecture de ce bill.
- M. GIBBS' (Oitario-Sud) - .e

désire appeler l'attention de la Cham-
bre sur ce bill, qui est très court, puis-
qu'il ne se compose que d'un seul ar-
ticle.

L'honorable premier ministre se rap-
pellera sans doute que l'an dernier fai
presenté un bill à. peu près du- même
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genre, auquel l'honorable monsieur,
ainsi que le ministre de- la Justice
d'alors, et aussi le chef de l'Opposition,
se sont 'opposés.

Ce bill prescrit que ce havre pourra
être vendu à n'importe quel acqué-
reur. Or, je pense que ce bill excitera
considérablement l'attention des gens
qui demeurent dans le voisinage du
havre, àWbitby, lequel se trouve situé
dans le comté que j'ai l'honneur de
représenter. On a objecté au bill
que j'ai présenté l'année dernière
parce qu'il n'était pas de l'intérêt pu-
blic que des propriétés de ce genre

assent dans les mains de particuliers.
Ye trouvai alors que cette objection était
bien fondée, et après avoir entendu le
ministre de la Jistice d'alors, je cédai
immédiatement à son désir et fis modi-
fier le bill tel qu'il le voulait.

Je me contenterai d'appeler l'atten-
tion du gouvernement sur la disposi-
tion identique qui se trouve dans celui-
ci.

Je ne sais si on s'y opposera, mais
j'espère que l'honorable premier minis-
tre me pardonnera d'avoir appelé son
attention sur ce bill, car je ne le fais
que dans l'intérêt public.

M. MACKENZIE-Mon attention a
été appelée sur ce bill avant que sa se-
conde lecture ne fat proposee, ainsi
que sur l'opinion exprimée à la lègisla-
tare locale par les juges de la Cour du
Banc de la Reine à ce sujet.

Ce bill est, en réalité, devenu néces-
saire, par suite d'une clause du testa
ment de M. Fraser, qui avait acheté ce
havre il y a quelques années, et qui
l'a payé fort cher au gouvernement.
Il est encore dà une légère somme au
gouvernement, et l'opinion des juges de
la Cour du Banc de la Reine fut que,
comme le gouvernement fédéral et le
Parlement ont le contrôle absolu des
havres, il n'était pas du ressort de la
législature locale, même dans les ma-
tières concernant la propriété et les
droits civils tels que définis par l'acte
constitutionnel, de faire la législation
nécessitée par ce testament. C'est pour
cela que les intéressés se sont adressés
au Parlement pour obtenir-ette légis-
lation. ,

J'ai vu le bill avant qu'il ne fut for-
mellement lu pour lapremière fois, et
j'informai le députe qui. s'en était
chargé que le gouvernement aurait à

l'examiner plus soigneusement après
sa seconde lecture, et avant qu'il ne
pût être passé. Néanmoins, je remer-
cie l'honorable député d'Ontario-Sud
d'y avoir attiré mon attention.

Le bill peut subir sa seconde lecture,
et il sera ensuite renvoyé au comité
des bills privés, qui verra à ce que la
loi soit respectée, tout en protégeant
les droits des personnes qui sont inté-
ressées dans cette transaction. •

Le bill subit sa seconde lecture.

COMPAGNIE D'ASSURANCE AGRICOLE
DU CANADA.-[BLL No. 29.]

(1. Kerr.)

•SEOoNDE LETURE.

L'ordre du jour pour la seconde lec-
tare de ce bill étant lu,

M. WOOD-J'aimerais que l'on don-
nât quelques explications sur ce bill.
C'est un bill très important, et la
Chambre ne sait pas pour quelles rai-
sons il est présenté.

M. KERR-Le but de ce bill est
assez apparent, je crois, pnr sa rédac-
tion même. Il a pour but de permettre
à la compagnie de liquider se'propres
affaires, volontairement, et de sauver
autant que possible de ses biens dans
l'intérêt de ses créanciers et de ses ac-
tionnaires, comme on peut le savoir en
le lisant.

Non-seulement la compagnie a éprou.
vé des pertes. mais encore et surtout
par suite des grossières irrégularités
-je pourrais presque dire des coqui-
neries-commises par son ancien prési-
dent et son directeur-gérant, ses
affaires sont devenues tellement com-
promises qu'il lui est impossible de
continuer ses opérations.

Aussitôt que ces irrégularités ont été
connues, la compagnie a nommé un
auditeur compétent pour faire.l'examen
de l'état réel de ses affaires; et lors-
qu'il eût fait son rapport, les action-
naires résolurent, après mûre considé-
ration, de liquider immédiatement ses
affaires et de demander à la Chambre
l'autorisation de le faire.

Il est aussi prescrit dans le bill que
ses affaires seront réglées par deux
liquidateurs, M. Ross et M. Fish, qui
sont tous deux très compétents, atin
d'éviter la perto et le gaspillage des

Compagnie d'assuance



688 Budget.

biens de la compagnie qui a presque
toujours lieu, plus oit moins, lorsque
des affaires de ce genre, et même celles
des particuliers, sont liquidées sous
l'opération de l'Acte de faillite.

Les plus amples explications seront
données devant le comité si on en a
besoin.

M. PALMER-L'un des points sou-
levés par ce bill est assez nouveau. Je
ne veux pas mettre la moindre ob-
stacle dans la voie de ce bill, mais je
remarque qu'il y est prescrit que les
affaires de la compagnie seront liqui-
dées par des personnes nommées par
les actionnaires, au lieu de l'être par
les créanciers, qui sont réellement les
plus intéressés dans cette affaire. -Ceci
est, comme l'on voit, un principe entiè-
rement opposé à celui de l'Acte de fiail-
lite ou de l'administration des biens
des faillis. Je crains que ce ne soit
introduire un mauvais principe dans
notre législation.

Je n'ai aucun doute que mon honora-
ble ami a parfaitement raison, et que
les personnes qu'il a mentionnées adni-
nistreront les affaires de la compagnie
beaucoup mieux que ne le pourraient
faire les créanciers; mais, néanmoins,
je crois que l'on ne devrait pas per-
mettre une législation de ce genre
sans le consentement dos créanieurs
eux-mêmes.

M. CARON-l serait nécessaire
d'expliquer si tous les actionuniires
sont sur le même pied; si tous les ver-
sements ont été faits, et s'il y a diffé-
rentes classes d'actionnaires. Quelques-
uns des actionnaires peuvent avoir
payé de 20 à 25 pour cent, tandis que
d'autres peuvent n'avoir payé que 10;
et, naturellement, ces derniers se trou-
veront dans une position beaucoup plus
avaintageuse que les premiers, si les
affaires de la compagnie sont liquidées.
Il faudrait faire une distinction entre
ces doux classes d'acti-mnaires, et, avaa t
que le bil subisse sa troisième lecture,
j'aimerais à savoir exactenîrt ce qui
un est.

M. KERR-Je crois que le but lu
bill est de mettre les actionnaires bur
un pied équitable.

M. POULIOT-Les pertes de la
com pagnie ont été très lortes. Jo crois
que tous les actionnaires devraient être
mis sur un même pied.

M. KEE

M. LANTIIER-Je ne vois rien
dans le bill qui pourvoie à la protection
<le ceux qui sont assurésdans la compa-
gnie, et dont les polices ne sont pas
encore expirées. Je crois que l'on
devrait faire quelque chose pour eux.

Le bill subit sa seconde lecture.

SUBSIDES-LE BUDGET.

REPRISE DES DÉBATS.

La Chambre reprend la discussion
sur la motion de M. CARTwaRioT, que
la Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

M. OLIVER-Lorsque l'Orateur a
quitté le fauteuil, à six heures, j'avais
terminé avec l'une des branches particu-
Hères de mon sujet, etj'avais prouvé que
les fabricants de ce pays n'ont pas besoin
de plus de protection qu'ils n'en ont
déjà.

Ainsi que je l'ai dit au commence-
nient le mes observations, les messieurs
qui siégent du côté de l'Opposition pro-
posent de déclarer que les fabricants
ont besoin de plus de protection; mais
c'est à eux à prouver que tel est réelle.
ment le cas. J'ai essayé (le démontrer
-et je pense l'avoir fait-que la protec-
Lion que leur offre le tarif actuel est
suffisante. J'avoue qu'il n'est que na-
turel que les fabricants en réclament
davantage. C'est dans l'ordre naturel
des choses. Il est dans la nature hu-
maine, quelle que soit la rapidité avec
laquelle on amasse des richesses, de
désirer en amasser davantage, et ce
sentiment existe dans toutes les classes
de la société. Plus on fait d'argent,
plus on désire en faire.

Si nous examinons les fabricants,
non-seulement dans leurs usines et ate-
liers,-mais si nous les suivons dans
leurs chateaux, et si nous examinons
leur manière de vivre, leur entourage
et tout ce qui se rapporte à eux, nous
serons bien vite eonv-incus qu'ils n'ont
pas besoin d'une plus forte protection,
bieu qu'ils en demandent davantain.
On ne peut le nier: mais ils ont ado, e
plusieurs moyens pour, obtenir cette
protection.

Les fabricants savent fort bien qu'il
leur serait impossible d'obtenir cette
protection sans le e mcours et la coopé-
ration de la population des districts
ruraux; et en conséquence ils se soat
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efforcés de soulever l'opinion publique
en faveur de la protection pour tout le
monde.

Ils ont envoyé, l'été dernier, un
monsieur qui a parcouru le pays pour
essayer d'organiser des bureaux ou
comités de fabricants dans toutes les
directions, afin de créer un sentiment
11ublic en faveur de tous les inté-
rôts; mais je suis heureux de pouvoir
dire que ce monsieur a complètement
-échoué dans sa mission.

Après 'avoir parcouru le pays pen-
dant six'semaines ou deux mois, ce
monsieur réussit à réunir une cinquan-
taine de délégués, qui se réunirent à
Toronto vers la fin d'octobre dernier;
et aujourd'hui, le dernier plan adopté
par les fabricants a été de s'assurer les
services du très honorable député de
Kingston et de ses partisans, afin de
soulever l'opinion publique en leur
faveur. Ils ont cru que, s'ils -pouvaient
persuader à l'honorable député de
Kingston, à l'honorable député de
Niagara, et à certains autres messieurs,
de tenir des assemblées publiques dans
tout le pays, ils pourraient se concilier
l'opinion publique à ce sujet, et opérer
une pression telle sur le Parlement qu'il
leur accorderait une plus grande pro-
tection.

Je dois dire, néanmoins, que dans les
districts ruraux, les cultivateurs, et tous
ceux qui sont intéressés dans l'indus-
trie agricole, sont trop intelligents pour
permettre à ce plan de réussir, Les
cultivateurs savent parfaitement ce qui
leur 'convient et ce qui leur est favo-
rable. Ils sont trop intelligents pour
s'être laissé prendre aux sophismes
qu'on leur débitait.

L'un des arguments employés par
les avocatsde la protection est celui-ci:
" Si vous nous accordez la protection,
nous n'augmenterons pas le prix des
effets que nous fabriquons'." voilà ce
qui a été dit à l'une da ces réunions
publiques dont je viens de parler. Or,
-est-il un seul homme dans le' pays, qui
possède ses facultés, qui croira a une
pareille affirmation ? Dans quel but
'demande-t-on une plus forte protection,
.si ce n'est dans ce[ui d'obtenir des prix
plus élevés? Est-ce q4ue la réduction
des droits sur les marchandises que nous
importons ne réduirait pas les prix de
'ces marchandises? Et n'est-il pas illo-
.gique de dire que l'augmentation des

44 f

impôts sur ces marchandises n'en fera
pas hausser les prix?

Nous avons -la preuve positive que
tel serait le cas.

Nous avons eu et nous avons -encore
dans lo pays une industrie qui a été
fortement protégée pendant plusieurs
années. Je veux parler de la manufac-
ture de l'huile de charbon. J'aimerais
savoir si, après que cette industrie eut
été protégée de manière à exclure l'huile
américaine du marché, les fabricants
n'ont pas augmenté le prix de leurs
produits? C'est ce qu'ils ont fait; et ils
ont augmenté le prix de l'hnile du
moment qu'ils eurent obtenu la protec-
tion qu'ils demandaient; et du moment
que cette protection leur fut retirée, le
prix de l'huile tomba immédiatement.

J'ai ici un extrait que j'ai tiré d'un
document officiel publié à Washington
relativement aux prix des marchan-
dises en 1860 et 1870. Je donnerai les
chiffres, qui sont comme suit:-

" En 1860, 100 boisseaux de mais de l'ouest
auraient acheté 23 barils da farine de mais, et
en 1870, ils n'en auraient acheté que 22 barils.
En 1860, 100 livres de peau crue auraient
acheté un peu plus de treize paires de chaus-
sures d'homme, et en 1870 seulement six paires
et demie ; en 1870, 100 lbo. de tabac du Ken-
tucky auraient acheté 50 Ibo. de tabac manu-
facturé, et en 1870 seulement 22 lbs. En 1860
100 lIbs. de laine de Saxe auraient acheté 37
vgo. de drap, et en 1870 seulement 24 vgs. En
1860, 100 lbs. de laine de mérino auraient acheté
14J paires de couvertures de laine, et en 1870
8B paires. En 1860, 100 Ibo. de laine commune
auraient acheté 41J verges de tapis, et en 1870
seulement 35J."

Je crois que ces chiffres sont suffi-
sants pour convaincre -qui que ce soit
que, si les fabricants d'un pays quel-
conque sont protégés, ils augmentent
les prix de leurs denrées. Cela n'est
que naturel, et celui qui fait le négoce
dans n'importe quel pays ne le ferait
pas d'après les véritables principes
commerciaux, s'il n'augmentait pas
ses prix chaque fois que l'occasion s en
présente.

J'ai un autre extrait que j'ai tiréd'un
discours, récemment prononcé par le
président'de l'Association des Grangers
des Etats de l'Ouest.: Le voici:

"Un cultivateur de- l'Illinois est oblig, sous
notre tarif, de. donner un boisseau de blé, pour
une herse fabriquée dans laIPennsylvanie sans
protection. Il achèterait . une aussi bonne
berse à Sheffield pour moitié moins."

Ce sont là -des chiffres; et je -pense
qu'ils sont suffisants pour convaincre

Buedget. [1EcR MARts 1878.]



690 Budget.

n importe qui qu'une plus grande pro-
to::tion augmenterait le prix des mar-
chandises fabriquées dans le pays.

Avant de passer à un autre sujet, je
dois dire que, dans les discours pronon-
cés durant la vacance par les messieurs
qui favorisent la protection, une classe
de la société a été oubliée. Ces mes-
sieurs prétendent vouloir la protetion
pour les mineurs, les fabricants, les
cultivateurs, et presque pour tout le
monde; mais ils ont oublié une classe
-celle des travailleurs,-et il paraît
qu'il ne doit pas y avoir de protection
pour elle.

Si l'on imposait un droit d'une pias-
tre par tonne de charbon, cela augmen-
terait le prix du combustible du pauvre
comme celui du riche. Ils n'ont pas eu
un mot à dire en faveur de la protec-
tion de la classe -ouvrière. Ils savent
que, lorsque les fabricants deviennent
nombreux, ils font venir leurs ouvriers
de l'étranger, et que le salaire du tra-
vailleur ou de l'ouvrier est réglé par
l'offre et la demande; et, si une forte
population ouvrière venait dans le pays,
par suite de l'accroissement du nombre
des manufactures, alors les gages des
ouvriers seraient réduits au lieu d'être
augmentés,- en sorte qu'il n'y a rien
dans le programme des messieurs de
l'Opposition en faveur de la protection
des classes ouvrières.

Je suis bien aise de voir que la poli-
tique de l'Opposition est franchement
définie, au moins jusqu'à un certain
point, quoique les opinions paraissent
y être partagées au sujet de fa protec-
tion.

L'un des chefs du parti, l'hono-
rable député de Cumberland (M.
Tupper), voudrait que la matière pre.
mière soit admise libre de droits dans
le pays, à l'exception de la houille em-
ployée dans les manufactures. D'un
autre côté, l'honorable député de Nor-
folk-Sud (M. Wallace) voudrait proté.
ger le charbon, le fer, le plomb et le
cuivre-tout ce qui provient des mines,
des terres et des manufactures. Il y a
donc grande diversité d'opinions dans
les rangs de l'Opposition sur ce qui
devrait ou ne devrait pas être protégé.

Je vois, par les discours de l'hono-
rable député de Kingston, que ses idées
sur la protection sont de garder le Ca-
nada pour les Canadiens. Ceci me rap-
pelle Robinson Crusoê dans son lie.

M. OLIVER .

Il avait son île à lui seul, cultivait ses
propres produits et fabriquait ses pro-
pres matériaux,-et c'est là ce qui me
paraît être la politique de l'Opposition.

Si le Canada doit être exclusivement
pour les Canudiens, à quoi bon que le
chef du département de la Marine et
des Pêcheries établisse des phares sur
toutes nos côtes, de manière à rendre
sûre la navigation de nos eaux ? A
quoi bon dépenser d'énormes sommes et'
taxer la population du pays pour entre-
prendre, nos grands travaux publics?
Si le Canada doit être gardé pour les
Canadiens, le moins nous aurons do
travaux publics, le mieux ce sera.

La seconde partie de mon sujet est
cette autre proposition que les mes-
sieurs de la gauche ont essayé d'établir:
que l'importation des céréales améri-
caines réduisait les prix dez grains cana-
diens. Cette assertion a été faite en
Chambre et en dehors de la Chambre.
Elle a été faite aujourd'hui par l'hono-
rable député de Norfork-Sud (M. Wal-
lace), et répétée à satiété durant la va-
cance.

Y a-t-il quelque preuve que tel' soit
le cas ? Je crois que les auteurs qui
ont écrit sur l'économie politique ont
établi que 'lorsque le surplus de la pro-
duction sur la consommation est ex-
porté sur un marché étranger, et qu'il
y est vendu, le prix que l'on en obtient
sur ce marché règle celui auquel ces
produits peuvent être vendus sur le
marché indigène. C'est là un principe
exact posé par les auteurs sur l'écono-
mie politique. Et si tel est le cas, il
n'y a pas un seul produit dans notre
pays qui peut souffrir le moindrement
sous ce rapport.

•'Par exemple, je prendrai le fromage
que l'on fabrique dans le pays et qui
est exporté en grande quantité sur les
marchés de la mère-patrie. Je crois,
que l'exportation a atteint le chiffre
énorme de cinq à six millions de pias-
tres, d'après les derniers tableaux du
Commerce et de la Navigaticn. Le
fromage est protégé en ce pays, car il
ne. s'y importe pas une seule livre de
fromage américain.. Il en a été expédié
une grande quantité en Angleterre de-.
puis quatre ans; il est venu en concur-
rence avec le fromage fabriqué aux
Etats-Unis, et les prix obtenus en An-
gleterre ont établi ceux auxquels il se
vend en Canada.
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Le blé a été fortement exporté des
Etats-Unis, de la Russie et d'autres
pays en Angleterre. Je crois que l'An-
gleterre est à peu près le seul pays qui
ne récolte pas assez de céréales pour
suffire à la consommation de sa popula-
tion, et c'est vers l'Angleterre qu'est
dirigé le surplus du reste du monde,
Le Canada, en général, y envoie quatre
à cinq millions de boisseaux par année,
et les Etats-Unis vingt-cinq millions.

Ainsi, nos quatre millions font con-
currence à leurs vingt-cinq millions, et
si nos grains sont de même qualité, ils
obtiennent le même prix, et ce prix
règle celui que l'on en obtient ici. Si ces
vingt-cinq millions étaient voiturés par
des navires canadiens, vid le St.Laurent,
cela ne diminuerait ni n'augmenterait
en quoi que ce soit le prix du blé sur
nos marchés.

Le surplus du blé du monde entier se
rend en Angleterre; le nôtre y est
vendu avec le reste, et le prix que l'on
réalise sur les marchés anglais règle les
prix du monde entier. Quelle est la
première chose que fait le marchand à
commission ou le meunier, le matin? Il
parcourt les dépêches qui d9nnent les
cotes des marchés anglais. Il reçoit
une dépêche par le câble deux fois par
jour de Liverpool, et c'est là-dessus
qu'il base ses prix pour le marché indi-
gene.

Ce sont donc les prix du marché
anglais qui règlent ceux du Canada.

Le produit dont je vais parler main-
tenant est l'avoine.

Mon honorable ami le député de
Norfolk-Sud a di't que l'importation de
l'avoine des Etats-Unis en réduit le
prix en Canada. C'est encore là un
sophisme. Le même argument qui
s'applique ai- blé s'applique également
à l'avoine. Environ les deux tiers de
nos exportations d'avoine vont en An-
gleterre, et l'autre tiers aux Etats-Unis.
Il est vrai.que nous avons importé de
l'avoine l'année dernière et l'année
précédente, mais on l'a importée pour
l'envoyer en Angleterre.

On a prétendu que les Américains
inondaient nos marchés de leurs pro-
duits: cela est encore un sophisme et
une inexactitude. Les Américains
n'inondent pas nos marchés de leurs
produits, mais les Canadiens vont aux
Etats-Unis, y achètent des produits et
les apportent sur nos marches.

44J

La politique préconisée par -les mes-
sieurs do la gauche aurait pour effet
d'empêcher les Canadiens d'acheter sur
les marchés américains dans le but de
réaliser des profits.

Une autre assertion de ces messieurs
que je veux relever estque nous payons
un droit sur les produits que nous
exportons aux Etats-Unis. J'ai entendu
souvent faire cette assertion dans les
discours de ces messieurs prononcés
en Chambre, et très souvent durant la
vacance; leur phrase favorite était que
nous étions les scieurs de bois et les
porteurs d'eau des Américains.

Si ceux-ci inondent nos marchés de
leurs produits manufacturés et nous les
vendent à des prix tellement bas que
nos fabricants ne peuvent lutter contre
eux, il me semble que ce sont les Amé-
ricains qui se font nos scieurs de bois
et nos porteurs d'eau et non pas nous
qui sommes les leurs.

Il est un argument que l'on peut
tirer de l'importation des céréales en
ce pays: c'est que, lorsqu'il n'en est
pas récolté. suffisamment dans un pays
pour sa consommation, un droit d'impor-
tation en élèverait le prix-dans ce pays.
Le Canada ne récolte pas de céréales
en quantité suffisante pour les besoinp
de sa population. Un droit d'impor-
tation, disons de 10 ets. par boisseau de
blé-d'inde, élèverait le prix, non-seule-
ment du blé-d'inde américain importé
ici, mais aussi de celui que nous récol-
tons en Canada,-ce qui prouve que les
Américains ne paient pas le droit
imposé sur les céréales que nous impor-
tons de chez eux. D'un autre côté, si
nous imposions un droit d'importation
de 10 ets. par boisseau sur le blé-d'inde,
cela ne ferait pas hausser d'un centin
le prix de cette denrée sur le marché
de Chicago.

La même règle s'applique au blé qui
entre en Angleterre,qui est obligée d'en
importer cent millions de boisseaux de
plus qu'elle n'en peut récolter; et, s'il
était imposé un.droit d'importation sur
le blé qui entre sur le marehé anglais,
cela élèverait le prix du blé étranger en
même temps que du blé indigène, et ce
serait le consommateur, et non pas l'ex-
portateur, qui paierait ce droit.

Le même raisonnement s'applique
plus particulièrement à l'orge. Les
messieurs de l'Opposition disent que le
Canada paie 15 cents par boisseau sur
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l'orge. Les Américains ne cultivent
pas assez d'orge pour suffire à leur con-
sommation, et il leur faut venir en
chercher dix millions de boisseaux en
Canada. Si le droit sur l'orge cana-
dienne était aboli, au lieu d'augmenter
le prix de cotte orge, cela aurait
l'effet de réduire le prix de l'orge amé-
ricaine.

Je suis heureux de pouvoir dire que
nos producteurs ont un autro consom-
mateur pour cette espèce de grain. On
me dit que cette année le Canada en a
exporté environ trois millions de bois-
seaux en Angleterre. Les acheteurs
qui viennent en Canada pour se procu-
rer cette denrée se trouvent en concur-
rence avec les acheteurs pour le marché
américain. L'acheteur anglais paie le
même prix pour notre orge que l'ache-
teur américain, ce qui prouve que les
Américains paient eux-mêmes les droits
sur l'orge qu'ils importent.

Les marchands à commission, qui en
expédient de très grandes quantités à
New-York, en entrepôt, pour les bras-
seurs et distillateurs anglais,viennent en
concurrence directe avec les acheteurs
américains, et celui qui paie le plus
haut prix a l'orge. Si l'acheteur anglais
l'a, elle est expédiée directement en
Angleterre, en entrepôt.

Un autre fort argument est celui-ci:
c'est que, quel que soit le droit, c'est
toujours le consommateur qui le paie,
et non pas le producteur. Les mar-
chands américains et canadiens se font
concurrence sur le marché anglais, dans
l'achat des marchandises ; et les pre-
miers sont assujétis à un tarif de 35
pour cent, et les seconds à un tarif de
17J pour cent. Or, je demande aux
messieurs de l'Opposition s'ils croient
que le marchand anglais fait une diffé-
rence entre ces acheteurs ? Leur de-
mande-t-il quels seront les droits qu'ils
auront à payer sur ses marchandises ?
Dit-il à l'Américain qu'il lui fera une
remise de 35 p.c., parce qu'il est obligé
de payer des droits équivalents, et au
Canadien qu'il réduira ses prix de 17
p.o. sur ses achats pour la même raison ?
Non, il leur vend au même prix à tous
deux, et le droit est payé par l'ache-
teur; et en définitive, c'est -celui qui
emploie ou consomme les effets qui
paie-ce droit.

Mais on peut envisager le droit sur
le blé sous un autre point de'vue.

M. OLIvEE

Il y a en Canada des moulins qui
marchent vingt-quatre heures par jour,
mais qui ne peuvent être approvision-
nés de blé canadien, ainsi que des mou-
lins à farine d'avoine qui ne peuvent
être approvisionnés d'avoine en quan-
tité suffisante. Il yen aun dans mon
propre comté qui peut transformer
en farine mille boisseaux d'avoine par
jour. Il est impossible à ces moulins
de se pi ocurer en Canada assez de grain
pour qu'ils fonctionnent pendant vingt-
quatre heures par jour, et il leur faut ob-
tenir une partie de leur approvisionne-
ments des Etats de l'Ouest.

Il y a sur le canal Welland, à Gode-
rich, Guelph, Galt, et dans d'autres
parties du pays, des moulins qui, s'ils
ne pouvaient s'approvisionner des cé-
réales des Etats de l'Ouest, seraient
forcés de ne marcher qu'un tiers du
temps-ce qui aurait un très mauvais
effet sur le marché canadien.

Les propriétaires de ces moulins ont
des agents loeaux sur toutes les places
canadiennes, et s'ils étaient privés de
l'avantage d'aller dans les Etats de
l'Ouest pour suppléer à l'insuffisance
de la quantité de grain acheté en
Canada, leur industrie serait grave-
ment compromise, et il leur serait
impossible de produire des farines en
aussi grande quantité qu'ils le font
aujourd'hui. Cela les forceîait à rap-
peler leurs agents, qui enhètent sur les
places locales pour eux. Tout le monde
sáit quel effet cela aurait sur le com-
merce local.

Lorsqu'il y a beaucoup d'acheteurs,
l'agriculteur obtient" la valeur de ses
produits; mais lorsque les acheteurs
sont peu nombreux, le cultivateur est
obligé de vendre ses produits au-
dessous de leur valeur réelle.

Il y a encore autre chose à dire à
propos du blé-d'inde.

Gette question a été si souvent et si
habilement discutée que, je n'ai guère
besoin d'y revenir; mais le blé-d'inde
que l'on importe dans le pays est em-
ployé à la nourriture des bestiaux ainsi
qu'à d'autres objets, .et si on le frappait
d'un droit d'importation, cela aurait
pour effet d'en élever le prix en Cana-
da, et non pas de l'abaisser dans les
Etats de l'Ouest.

Les bestiaux sont une autre chose
que l'on désire protéger. Je n'ai pas
besoin de dire que, dans les anciennes
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provinces, on importe peu de bestiaux,
la plupart de ceux qui sont importés
l'étant pour les nouvelles provinces de
Manitoba et de la Colombie-Britan-
nique. Aujourd'hui, les bestiaux sont
assujétis à un droit d'importation de
dix pour cent. Tout le monde désire
voir ces deux parties de la Confédéra-
tion, vers lesquelles se dirigent un très
grand nombre de Canadiens et de nos
co-sujets de l'autre côté de l'Atlantique,
se peupler et se coloniser le plus rapi-
dement possible. Or, un droit addi-
tionnel de dix pour cent sur les bes-
tiaux importés dans ces provinces
aurait à être supporté par les colons,
et en retarderait considérablement les
progrès.

Il est un ou deux sujets dont je veux
(lire un mot avant de passer à la dis-
cussion des finances du Canada; je
veux parler d'assertions faites par
l'hororable député de Cumberland, et
par le député de Cardwell (M.
McCarthy.)

Ilà réclament tous deux un droit
différentiel sur le thé qui nous vient
par la voie des Etats-Unis.

Avant que le gouvernement actuel
n'arrivât au pouvoir, il y avait un droit
différentiel de l p.c. sur le thé qui
venait par les Etats-Unis. Depuis que
l'administration actuelle a été formée,
elle a revisé le tarifen 1874 et a aboli ce
droit de dix pour cent, en sorte que le
thé qui nous vient par la voie des
Etats-Unis est maintenant admis aux
mêmes conditions que celui qui nous
vient par d'autres voies ou d'autres
pays.

Voici maintenant que l'Opposition
voudrait voir ce , droit différentiel
rétabli. Notre importation de thé en
Canada s'élève chaque année à cinq ou
six millions de piastres. Imposer un
droit différentiel sur le thé que nous
achetons des Etats-Unis serait augmen-
terde dix pour cent le prix de cet article
qui nous arrive par cette voie et par
celle du Saint-Laurent. Comme on de-
vrait s'y attendre, ce commerce se ferait
uniquement par le Saint-Laurent, à
l'exception du thé en entrepôt dans la
Californie et qui entrerait dans le
Canada par le chemin dq fer du Paci-
fique.

Ce produit ne nous arrivant que
par le St.-Laurent serait accaparé
par cinq ou six importateurs de Mont-

réal qui bénéficieraient seuls des dix
pour cent, dont pas une seule partie
n'entrerait dans le trésor public.

Je suis heureux d'avoir entendu les
honorables membres de l'Opposition
nous exposer leurs opinions à ce sujet.
La Chambre sait maintenant, et le pu-
blic apprendra qu'ils veulent ni plus
ni moins lui imposer une taxe de six
cent mille piastres par année pour le
seul avantage de cinq ou six marchands
de Montréal. Il est juste que la popu-
lation sache que les honorables mes-
sieurs sont en faveur des monopoles
dans notre pays, et qu'ils veulent lui
faire payer einq ou six cent mille
piastres pour les donner à cinq ou six
particuliers de Montréal.

Un autre point soutenu par l'Opposi-
tien est l'augmentation du droit sur les
sucres.

On a prédit, il y a quelques années,
lorsque l'honorable ministre des Finan-
ces a refusé d'augmenter le droit sur
les sucres, que les raffineries cesseraient
leurs opérations et que les Américains
élèveraient le prix de cet article.

Cette prédiction ne s'est pas encore
accomplie. Le sucre n'a jamais été
aussi bon marché que maintenant. Que
demandaient les raffineurs de sucre?
Simplement ceci: vu que les Améri-
cains reçoivent une prime d'encourage-
ment de leur gouvernement sur tous les
sucres raffinés qu'ils exportent ici ou
ailleurs, le gouvernement canadien de-
vrait augmenter d'un cent par livre le
droit sur le sucre venant des Etats-Unis.*

L'année dernière, la consommation
de sucre en Canada s'éleva à 112,000,-
000 de livres; selon les derniers rap-
ports à 93,000,000 de livres en 1876-7
-soit une moyenne de 100,000,000 de
livres.

Quelle somme la population paierait-
elle aux raffineries de sucre de Montréal
et d'Halifax, si le gouvernement adop-
tait cette politique ? Il est bon qui le
peuple sache qu'il serait taxé d'un mil-
lion de piastres par année pour soutenir
ces deux fabriques, avec leurs cinq
cents employés et les cinq ou six indi-
vidus qui-y sont directement intéressés.

Ils prétendent qu'ils n'y font aucun
profit.

Parlons de la raffinerie de M. Red-
path, Montréal, qui a été en opération
pendant vingt ans et dont les proprié-
tajres ont réalisé des fortunes colossales,
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et désirent néanmoins que le peuple
soit taxé d'une somme aussi considéra-
ble qu'un million de piastres pour sou-
tenir leur établissement.

L'honorable député de Cumberland
et aussi l'honorable député de Toronto-
Ouest (M. Robinson) ont fait une décla-
ration remarquable au sujet de la ruine
du marché anglais par l'importation
de marchandises américaines en An-
gleterre; et que toutes les manufactures
de coton en Angleterre se ruinaient
parce que les manufacturiers améri-
cains inondaient ce pays de leurs mar-
chandises.

Une autre allégation qu'ils ont faite,
est que la politique libre-échangiste de
l'Angleterre nuisait à l'ekcès. à son
commerce d'exportation.

Je lirai un extrait des rapports du
Commerce et de la Navigation d'Angle-
terre, qui nous donnent des informa-
tions différentes.

Cet extrait a été publié dans l'Evening
Post de New-York, au sujet de l'impor-
tation de marchandises anglaises sur le
marché amérienin :

" Pendant les buit mois terminés le 31 août,
de l'année dernière, l'exportation d- marchan-
dises de coton dans ce pays (les Etat3-Unis) par
le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne, s'est
élevé à 44,562,000 verges, contre 40,100,600
verges l'année précédente, soit une augmenta-
tion de 4,452,400 verges en huit mois."

Cela prouve-t-il que les Américains
inondent le marché anglais de leurs
cotonnades?
. Quant à leur assertion que la politi-
que libre-échangiste de l'Angleterre
détruit son commerce d'exportation, je
citerai d'autres chiffres.

Les exportations de l'Angleterre, en
1822, étaient de £37,000,000; en 1842,
pendant vingt ans de paix et de régime -
protecteur, elles n'ont augmenté que de
£11,000,000 ou à la somme de £48,000,-
000; de 1842 à 1853, sous un système
de protection partielle, elles se sont éle-
vées à £93,000,000; de 1853 à 1875,
sous le système du libre échange, elles
s'élevèrent à l'énorme somme de £223,-
000,000 ; outre £58,000,000 d'exporta-
tions, produits des autres pays.

C'est là une réfutation victorieuse
des déclarations faites par les honora-
bles messieurs de l'Opposition, que le
commerce d'exportation anglais avait
diminué sous le système du libre
échange.

M. OLIVER

Ces chiffres prouvent au contraire
que le commerce d'exportation avait
augmenté, et que les Américains
n'inondaient en aucune manière le
marché anglais de leurs marchandises.

Je désire faire quelques autres remar-
ques, particulièrement quant au budget.

Mon honorable ami le député de
Cardwell (M. McCarthy) a dit que le
gouvernement actuel »voulait faire
porter à l'ancienne administration la
responsabilité de l'augmentation de la
dette.

J'ignore si c'est le cas.
Je crois que dans le discours qu'il a

fait à Cobourg, mon honorable ami a
dit que la dette était de $22.50 par
tête, ou lors de l'avénement du gouver-
nement actuel, et qu'elle a monté de-
puis à 837.93 par tête. Quelle conclu-
sion doit-on tirer de cette déclaration ?
A-t-on voulu faire croire à la popula-
tion que le gouvernement avait Aug-
menté sans souci et sans raison la dette
publique de *22.50 à $37.93 par tête,
depuis son avénement ?

Que pourrions-nous inférer de cela,
si ce n'est qu'il essaye de faire retom-
ber cette responsabilité sur le gouver-
nement, et qu'il devrait être le dernier
homme à dire que le minstère actuel
en rejette li. faute sur l'Opposition.

Le gouvernement ne fait que se dé-
fendre contre les attaques de l'Opposi-
tion.

L'honorable député était-il sérieux,
quand il nous a dit que la dette était
de $22.50 lorsque notre parti [monta
au pouvoir ?

On n'a qu'à consulter les comptes
publics pour se convaincre que la dette
était alors de 827.81 par tête-une diffé-
rence de -plus de six piastres.

Où l'honorable monsieur a-t-il tiré
ces chiffres--des comptes publics oude
ce pamphlet qu'on a répandu dans
tout le pays ?

Est-il du devoir d'un homme public
de baser ses calculs sur des données
ircertaines ; de faire des assertions qu'il
ne sait pas être fondées?

Quel est le moyen de faire l'éduca-
cation politiqu*e de la population de ce
pays.

Il a fait à CcYbourg une assertion qui
n'était pas exacte, et s'il se piquait
d'honneur, il retournerait à Cobourg à
la première occasion favorable et dirait
aux habitants de cette ville qu'il a fait
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une erreur de $6.43 par tête en parlant
de la dette publique. Qu'il avait fait
cette déclaration pour prouver que ýe
gouvernement étàit la cause de l'aug-
mentation de la dette. Est-il vrai que le
ministère actuel a augmenté sans rai-
son suffisante la dette publique du
pays ?

La dette s'est élevée jusqu'à $12.693,-
394 de 1867 à 1873-4.

Je ne dis pas que cet argent a été
déponsé inutilement, à part d'un item.

Un des ministres de l'ancienne admi-
nistration a dit que huit millions de cet
argent avait été dépensés inutilement
pour le chemin de fer Intercolonial, et
auraient pu être aussi bien jetés dans
l'Atlantique. Ce monsieur a été un dès
membres de l'ancien gouvernement, et
il devrait savoir si cet argent a été dé-
pensé convenablement ou non.

Depuis 1873-4, la dette s'est accrue
de $24,883,738, d'après les comptes pu-
blics. A quoi doit-on cette augmenta-
tion.

On sait que le chemin de fer Inter-
colonial a été terminé depuis l'avéne-
ment du ministère actuel, que celui-ci
a amélioré la navigation de l'intérieur,
qu'il a terminé le chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard, et qu'il construit
celui du Pacifique à mesure qu'il en com-
plète les explorations.

Il n'est pas vrai, comme l'a dit l'ho-
norable monsieur, qu'on suit ,actuel-
lement la politique de l'Opposition
quant à la construction de ce chemin
de fer, que le temps que désire l'Op-
position était celui fixé pour l'achève-
ment de la ligne.

Mais c'est dû à l'obligation inconsi-
dérément contractée par son prédéces.
seur, que le gouvernement est tenu
d'achever la ligne dans un nombre
limité d'années, et nous savons tous
qu'un gouvernement est obligé de rem-
plir de bonne foi les engagements et
les obligations de ses prédécesseurs.

Nous savons tous que même un con-
seil municipal est obligé de remplir les
obligations contractées par ceux qui
l'ont précédé; le gouvernement ja fait
la même chose.

Je ne prétends pas que toutes les
obligations que nous ont laissées nos
prédécesseurs n'aient pas eu leur raison
d'être; je dirai même que la plus
grande partig, 9nt été contractées dans
l'intérêt public.

L'amélioration des chemins de fer et
de la navigation entre ici et Manitoba
est un sujet de la plus grande impor-
tance; et, si jamais nous voulons
voir arriver ce pays à la position qu'il
devrait occuper, il faudra construire
ce chemin de fer jusqu'à cette province,
qui sera avec le temps le château-fort
de cette Confédération.

C'est la plus grande étendue de terre
inculte et inhabitée que nous connais-
sions sur la face de l'univers; c'est
un:débouché, non-seulement pour la po-
pulation du Canada, mais aussi pour les
autres pays; il est à espérer que l'An-
gleterre pourra se reproduire sur ce
continent; qu'una grande puissance
alliée à l'Angleterre sera formée dans
ce pays; et il est nécessaire que ces
quatre ou cinq cents milles de chemin
de fer soient construits le plus promp-
tement possible, afin d'offrir aux gens
la facilité d'aller s'y établir.

Je dis que c'est un but louable, et je
maintiens que l'Opposition ne devrait
pas blâmer le gouvernement d'exécu-
ter les obligations qu'elle aurait été
obligée de remplir elle-même, si elle
fût restée au pouvoir,

Si le gouvernement actuel eût
commencé aucune entreprise qu'il
n'eût été obligé d'exécuter, je serais
un des premiers à dire qu'il a mal agi.

Mon honorable ami le député de
Cardwell (M. McCarthy) a dit que la
dette totale du pays, en 1873-4, était de
822.50 par tête au lieu de $27.81, et
aujourd'hui, d'après les comptes pu-
blics, qu'elle est de 833.30 au lieu de $36,
comme il l'a affirmé l'année dernière.

Quand on occupe une position aussi
élevée que cet honorable député, qui
représente un comté intelligent, et qui
est un des membres les plus impor.
tants.de cette Chambre, on devrait être
bien particulier en citant des chiffres
des Comptes Publics.

Son discouis me prouve d'une ma-
nière concluante qu'il (M. McCarthy)
ne comprend pas le moins du monde
les tableaux qu'il examine, à moins
qu'il n'ait cité le livre de M. McPher-
son.

Une autre assertion étonnante de
l'honorable monsieur dans son discours
à Cobourg, a été cine toutes les taxes
perçues de la population de ce pays en
1870 étaient de 83.50. pair. tête. J'ai
fait le calcul de l'impôt pour l'année
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1370, et je demanderai à l'honorable
monsieur, qui, je regrette de le dire,
n'est pas à son siége, pourquoi il a
choisi cette année 1870 ?

Pourquoi n'a-t-il pas pris 1867 ? Il
aurait faic tout aussi bien. Pourquoi
n'a-t-il pas choisi 1873-4 ou 1872, on
quelque autre année au lieu de 1870,.
lorsqu'il lit la comparaison entre les
dépenses des deux gouvernements ?
De 1870 à 1873-4 les dépenses du pays
ont été augmentées de $8,000,000.
Elles étaient -de $15,000,000 en 1870, et
dépassaient $23,000,000 en 1873-4.

Donc, dans ces circonstances, prendre
1870 indiquait un désir chez Phono-
rable monsieur de mettre le peuple
sous une fausse impression,-car je ne
veux pas l'accuser d'ignorance; il de-
vait savoir que les dépenses du pays
s'étaient élevées de 615,000,000 à
823,000,Q00.

L'honorable monsieur a assisté au
pique-nique de Cobourg, et il y a dit
que les dépenses de l'ancien gouverne-
ment étaient de 63.50, lorsqu'il est des-
cendu du pouvoir, et que c'était la plus
forte dépense qu'ait jamais faite l'ancien
gouvernement.

Il a évidemment dit cela dans le but
de créer une fausse impression dans
l'esprit du peuple, car au lieu de $3.50
c'était $5.93, lorsque l'ancien gouver-
nement a quitté le pouvoir.

Je veux parler de tous )es débour-
sés et de tout l'impôt (lu gouverne-
ment, car je maintiens que la dépense
totale du pays est répartie sur quelque
partie de la population.

La taxe par tête était, alors, de
$5.83 en 1873-4, et qu'est-elle au-
jourd'hui ? $5.84; un centin d'augmen-
tation en quatre ans.

Je dis de plus qu'il n'y avait pas la
moindre nécessité pour l'honorable dé-
puté de Cardwell de faire une déclara-
tion semblable, et j'espère que l'hono-
rable monsieur saisira la première op-
portunité qui se présentera pour répa-
rer les fausses impressions qu'il a ainsi
créées.

Les dépenses de 1867-8, comme on
l'a dit dans cette Chambre, étaient de
$13,486,092, et en f873-4, de $23,316,-
316. C'est une augmentation de
$9,830,224; pendant les trois années du
règne de ce gouvernement, elles n'ont
augmenté que de $202,000. Je crois
que cela parle en faveur du gouverne-

M. OLIVER

ment actuel, et que c'est une preuve
cqnvaincante, vu l'insouciance qui
présidait à la dépense avant son avé-
nement, qu'il a bien fait en tenant la.
dépense publique dans les limites do-
celles de 1873-4.

Dans le compte de l'intérêt, l'admi-
nistration de la dette publique, et les
subventions aux provinces, l'augmen-
tation, de 1867 à 1873-4, a été de
82,285,808; l'augmentation aepuis ce
temps a été de $1,233,528.

Je parle maintenant de cette partie
des comptes publics que l'on suppose
incontrôlable, et qui l'est de fait; et
quol que soit le gouvernement, ces-
items iront toujours en augmentant.

Passons à la question des intérêts.
En 1867, l'intérêt s'élevait à $4,098,-

523, et il a augmenté en 1873-4, de-
81,454,005; et en 1876--7, de $931,199.
Cet accroissement est la conséquence
de l'emprunt dont j'ai parlé il y a quel-
que temps, et auquel il a fallu faire
face.

J'ai été quelque peu égayé de voir
mon honorable ami le député de Card-
well aux prises avec le tableau des,
intérêts.

Il avait bien la lanterne magique,
mais elle n'était pas allumée.

Il a fait <les calculs, mais ils n'étaient
pas exacts.

Quiconque regardera le tableau qu'a
cité l'honorable membre, trouvera une
somme considérable de dette publique
qui ne porte pas intérêt, et il y a aussi
des revenus qui ne portent pas intérêt,
et ce tableau n'est pas celui que l'on
doit citer en parlant d'intérêt, mais le
suivant.

Et plus que cela, l'honorable mon-
sieur a dit que le gouvernement actuel
et son ministre des Finances n'avaient
pas droit de se glorifier d'avoir réduit
le chiffre de l'intérêt, parce que le Ca-
nada pouvait offrir maintenant plus de
garantie qu'auparavant.

Lorsque le parti de l'honorable mon-
sieur était au pouvoir, ils avaient des
surplus, et ils se vantaient d'en avoir
tous les ans, de sorte que le cré-
dit.du pays devait être aussi bon alors
lue maintenant.

On nous a dit qu'ils avaient les meil-
leurs ministres des Finances que jamais
aucun paya ait pu avoir: sir Francis
Hincks, sir John Rose, sir Alexander
Galt, et le lieutenant-gouverneur Tilley,
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tous des hommes éminents; tandis que
celui qui contrôle maintenant les finan-
ces du pays est un incapable.

L'honorable ministre des Finances
est qualifié d'incapacité par les mes-
sieurs de l'Opposition-un homme qui
a admis être incapable d'administrer
les finances du pays.

Les conservateurs ont eu les plus
grands hommes qui aient jamais vécu
pour administrer les finances du pays
avant 18734, et cependant ils n'ont pu
faire ce que notre incapable ministre
des Finances a fait depuis, c'est-à-dire
de réduire le taux d'intérêt. C'est ce
qui prouve hors de tout doute que le
ministre actuel des Finances n'est pas
un incapable.

L'honorab!e député (M. McCarthy)
a ri, et a considéré comme bien peu de
chose cette réduction du faux d'intérêt.

Voyons à combien il s'est élevé.
Le taux d'intérêt moyen payé de

1867 à 1874, était de 65.38 pour cent
piastres, et le taux d'intérêt moyen
depuis ce temps a été de 64.84, une
différence de 54 c. sur chaque cent
piastres, ou une différence de 8133,-
000,000 sur la dette, ou de $718,000 par
année.

C'est une économie très considérable
qu'a faite ce ministre des Finances in-
capable, après qu'elle eût été essayée
sans succès par ces ministres des Fi-
nances éminents qui l'ont précédé.

Le moindre intérêt pafé par l'an-
cienne administration a été de $5.23,
et par le gouvernement actuel $4.74,
ou une réduction de 49 cents sur
chaque cent piastres, et cette somme,
sur 8133,000,000, ferait une différence
de $650,000 par année. Et cependant
ces messieurs de l'Opposition se pré-
senteront devant le peuple de ce pays,
et lui diront que le ministre actuel des
Finances est un incapable. , Mais ses
actes parleront pour lui-parleront
plus fort que ces déclarations des
messieurs de la gauche.

J'espère que l'honorable député de'
Cardwell, la prochaine fois qu'il entre-
prendra de faire des recherches dans
les comptes publics, agira autrement
qu'il n'a fait dans le passé, car, quelle
foi peut-on attacher aux déclarations
d'un monsieur qui commet des erreurs
si graves ?

L'honorable monsieur a commis une
erreur dans son discours hier soir,

lorsqu'il a dit que l'enseignement de
trénte-huit cadets à l'école militaire de
Kingston avait coûté $300,000. Il n'a
coûté que $26,556, soit une différence
de plus de 6273,444.

Quelle confiance peut-on avoir dans
un homme qui fait délibérément de
telles assertions? L'honorable monsieur
est sujet à de semblables erreurs gra-
ves, et s'il les eût commises en debors
de la Chambre, on n'aurait pu 's'en
étonner, mais essayer de convaincre
les honorables membres de cette Cham-
bre avec de semblables assertions est
bien différent.

Dans son discours l'honorable mon-
sieur a condamné le gouvernement d'a-
voir augmenté certaines dépenses qu'il
était imrossible à aucun gouvernemert
de contrôler-tels que les items du ser-
vice postal, la perception des droits de
douane et d'accise et autres items qui
sonf imputables sur le revenu. Il (M.
McCarthy) a fait observer que le gou-
vernement actuel avait augmenté les
dépenses du département des Postes,
depuis 1874, d'un demi-million de pias-
tres; et immédiatement après avoir fait
cette assertion, il est retourné en ar-
rière afin de justifier l'ancien gouver-
nement d'avoir augmenté les dépenses
dans cette branche entre 1867 et 1874.

Si l'on peut justifior une augmenta-
tion de dépense de 1867 à 1874, on peut
en faire autant pour la période qui a
suivi, et je crois que je pourrais mon-
trer à ces messieurs que ces dépenses
iront en augmentant jusqu'à ce que
ce pays et les vastes territoires du
Nord-Ouest soient arrivés à leur plein
développement. Le système postal
n'est encore que partiellement déve-
loppé.-

Depuis 1874, le nombre de bureaux de
poste a augmenté de 463, celui de milles
parcourus, de 1,860,078; celui des
lettres, journaux, etc., de 31,076,700;
le nombre de . bureaux d'expédition
d'argent, de 112; le chiffre des man-
dats sur la poste, de 8678,923; des
caisses -d'épargne des postes, de 43;
et le nombre de déposants à ces caisses,
de 548.

Il y a eu, en trois ans, une augmen-
tation de 50 pour cent dans le nombre
des dépêches passant par le bureau de
posto, et une augmentation d'un sixième
sur le nombre de milles parcourus.

Personne dans cette Chambre ou en
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dehors ne pourra dire qu'on peut ajouter
1,800,000 milles à notre système postal
de 1876-77, sans augmenter les dépen-
ses, et quel que soit le gouverne-
ment, l'augmentation continuera quand
même.

Une autre partie des finances sur la-
quelle je dirai quelques mots est celle
connue sous Io nom de dépenses con-
trôlables, quoiqu'il y ait quelques-unes
des dépenses classées sous ce titre qui,
dans mon opinion, sont presque incon-
trôlables, et ce sont des dépenses perma-
nentes auxquelles doit faire face le
revenu du pays.

.Je veux parler des gratifications ou
annuités payables aux Sauvages du
Nord-Ouest, et je suis certain qu'il
n'y a aucun membre en cette
Chambre ou personne en dehors qui
regrettera une seule piastre qui
devra ètre payée aux Sauvages pour
l'acquisition de leur titre de propriété
dans ce vaste pays du Nord-Ouest, et
pour ouvrir un territoire d'une si
grande importance pour le peuple de
ce pays.

Il y a aussi eu augmentation
dans la somme dépensée pour l'admi-
nistration de. la justice criminelle, et
j'ai été très heureux d'entendre l'hono-
rable député de Norfolk-Sud (M. Wal-
lace) justifier cette augmentation.
C'est une augmentation qui se recom-
mande d'elle-même à tout homme bien
pensant.

Les causes qui jusqu'à ce jour étaient
portées devant le comité judiciaire du
Conseil Privé, peuvent maintenant être
plaidées devant la cour qu'on a établie
ici, et comme la procédure est bien
moins dispendieuse, la population y
trouve son compte.

Les procès qui ont eu lieu à propos
du chemin de fer Intercioonial ont suffi
pour montrer que cette cour était dans
l'intérêt du peuple. L'établissement
de ce tribunal a eu pour effet de dimi-
nuer de beaucoup le nombre des entre-
prises à forfait. On avait été si peu par-
ticulier à propos des contrats pour les
travaux de l'Intercolonial, que dans
chaque cas où une réclamation a été
faite devant cette cour et réglée par
elle, la somme a été considérablement
réduite. Mais il y a des items quisont
contrôlables, et je parlerai de quelques-
uns d'eux.

M. OLIVsa

En premier lieu il y a le service
civil.

NMon honorable ami le député de
Cardwell a dit dans ses discours de
pique-niques, l'automne dernier, que
la dépense du service civil avait été
augmentée de $25,000, tandis qu'elle a
été de fait réduite de 845,000 l'année
dernière.

Voici une branche de service public
que l'on a prétendu avoir été encom-
brée par des amis de l'honorable pre-
mier minisire; on a dit qu'on ne pou-
vait passer dans aucun département
A Ottawa sans se heurter contre
quelque ami du premier ministre,-
qu'il encombrait les départements
sans leur donner d'ouvrage.

Les faits que je viens de citer prou-
vent exactement le contraire.

De 1867 à 1874, le service civil a
augmenté de 8289,244, et depuis cette
époque jusqu'à l'année dernière on a
effectué une diminution de 845,832
dans cette branche; cette diminution
s'élevait à $71,422 le premier juille't
dernier.

Voyons mintenant les pénitenciers.
De 1867 à 1874, les dépenses sur cet
item se sont augmentées de $186,182,
et la diminution depuis ce temps, a été
de 892,383.

On a ajouté un pénitencier depuis
1874, celui de Manitoba, ot cependant
les dépenses concernant les péniten-
ciers du pays ont été diminuées de 892,-
383.

On a aussi diminué les frais de légis-
lation, mais il est inutile d'en parler.

L'administration des terres fédérales
a aussi été diminuée; celle des phares
a été réduite de 865,779, et les items
des hôpitaux de la marine, de 84,054.

Comme je l'ai déjà dit, il est impos-
sible à aucun gouvernement de réduire
les dépenses immédiatement en arri-
vant au pouvoir.

Nous savons tous que dans un éta-
blissement de commerce, si l'on encou-
rage une seule fois l'extravagance, il
est bien difficile de diminuer ensuite
les dépenses.

Dans une famille, si nous voulons
desoendre encore plus bas, nous savons
tous comment il est facile de s'habi-
tuer à l'extravagance, et combien il
est difficile,4e s'en débarrasser ensuite.
Dans quelle position se trouvait l'an-

(COMMUNEBS.] Budget.



Budget. 699

cien gouvernement lorsqu'il a quitté le
pouvoir ?

Par un état produit devant cette
Cha5mbre, à la demande de l'honorable
député de Cardwell, il est démontré
que dans les derniers dix mois de son
règne, il a fait 629 nouvelles nomina-
tions dans le service civil. Les nou-
veaux salaires s'élevaient à $322,943 et
1,381 employés. voyaient leur salaire
augmenté pour une somme de $152,350,
faisant une augmentation totale de
$475,293 dans cette branche. -

C'est une preuve positive que l'ex-
travagance régnait en maîtresse sous
l'ancien gouvernement, et il était im-
possible de réduire d'un seul coup un
système d'administration aussi peu
consciencieux.

J'attirerai encore l'attention do la
Chambre sur une comparaison entre
les dépenses sous l'ancien et le nouveau
gouvernements dans deux autres minis-
tères. I

L'administration de la justice coûtait
en 1873-4, 829,377 ; elle coûte mainte-
nant $21,484, soit une économie do
$7,893 en trois ans.

Voyons le département qui était au-
trefois administré par l'honorable dé-
puté de Cumberland (M. Tupper) sous
l'ancienne administration, et qui est
mLintenant confié à l'honorable député
de St. Jean (M. Burpee).

Les douanes coûtaient, en 1873-74,
salaires et dépenses contingentes, $59,-
078, tandis que maintenant elles sont ré-
duites à $51,087, soit une diminution
de $8,99.

Je crois que les chiffres que j'ai ci-
tés établissent d'une manière sonclu-
ante que le gouvernement actuel a ré-
duit les dépenses publiques, autant que
possible, eu égard au bien-être du pays,
et que l'ancien gouvernement s'est si-
gnalé par son extravagance.

On a dit que l'on faisait actuellement
le procès du gouvernement du jour et
non pas celui de l'Opposition, et par
conséquent qu'on ne doit rien dire des
transactions faites par l'Opposition,
parce qu'elle ne subissait pas son pro-
cès.

Nous savons tous que si le verdict
était contraire à l'administration actu-
elle, les messieurs de l'Oppositiou pren-
draient sa place; il est donc de l'inté-
rêt du pays de comparer équitablement
les actes des deux gouvernements, et

j'ai confiance que c'est déjà pu que ce
sera fait d'ici aux prochaines élections.

Rien ne m'onpêchera de discuter ce
sujet aux assemblées publiques devant
les électeurs.

Le gouvernement actuel a réduit les
dépenses publiques, et a tenu toutes les
promesses qu'il a faites avant de mon-
ter au pouvoir, et s'il était maintenant
remplacé par les messieurs de l'Oppo-
sition, le pays sait bien ce qui arrive-
rait; ils déferaient tout ce qui a été
fait et nous donneraiedt une nouvelle
édition des actes qui leur ont valu d'être
chassés du pouvoir.

Il est un autre passage du discours
de l'honorable député de Cardwell dont
je parlerai.

C'est au sujet de certaines remarques
qu'il a faites pour réfuter certaine dé-
claration de l'honorable ministri des
Finances, dans ses discours de pique-
n.ques, déclaration comportant que les
messieurs de l'Opposition avaient com-
mis de grands crimes, et des délits, et
fait divers actes qui n'étaient pas dans
l'intérêt du pays.

Je vais lire l'extrait que j'ai pris de
ce discours. Il montre que l'honorable
ministre des Finances désirait discuter
avec le chef de l'Opposition et non pas
avec ses adhérents. Le défi était lancé
au chef de l'Opposition seul, et s'il a
passé la lettre à l'honorable député de
Cardwell, ce dernier s'apercevra
qu'elle ne sera pas à son avantage.

Or, l'honorable ministre des Finances
a fait certaines accusations contre le
chef de l'Opposition et quelques-uns de
ses adhérente.

L'honorable député de Kingston est
en Chambre depuis deux ou trois
semaines, et il n'a pas jamais parlé de
ces accusations; s'il continue à siéger
ainsi sans en parler, le verdict du
peuple le déclarera coupable. S'il nie
les -accusations, l'honorable ministre
des Finances a promis de le rencontrer
ici ou ailleurs.

L'extrait dont je parle est un défi
formel lancé au chef de l'Opposition
par l'honorable ministre des Finances
qui dit: " Mon défi s'adresse à lui seul,
et je dois lui dire que s'il le désire, je
suis prêt à l'attaquer de front devant
ses propres commettants, on devant
cette Chambre." Si ce défi n'est pas
accepté, le pays rendra un verdict -de
culpabilité contre lhonorable député
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de Kingston, sur tcutes les accusa-
tions portées contre lui, et le peuple
verra aussi que ces messieurs sont ca-
pables do lancer des accusations, mais
que lorsqu'il s'agit de rencontrer face
à face, en Parlement, les messieurs
qu'ils ont ainsi accusés, ils sont incapa-
bles de les prouver.

M. MACDONALD (Toronto-Centre)
-Je désire relever certaines expres-
sions qui me paraissent paradoxales
dans le discours de l'honorable député
de Norfolk-Sud.

Cet honorable monsieur semble re-
jeter sur le gouvernement tout le
blâme parce que des ouvriers sont sans
travail; et à la phrase suivante, il a
parlé des pompes à vapeur, des pelles à
vapeur, des forets à vapeur, et il a dit
dans le même nombre de paroles que
ces machines perfectionnées et autres
du même genre faisaient aujourd'hui
l'ouvrage de quarante hommes, compa-
ré à ce que faisaient quatre hommes
queloues années auparavant.

Si j'ai dit que cela me paraissait para-
doxal, c'est, je pense, que l'honorable
député aurait dû savoir qu'il fallait
Fr:.re au moins dix fois autant d'ouvrage
.. ;ant l'introduction de ces machi-
nes pour donner do l'emploi au même
nombre d'hommes.

L'honorable monsieur a parlé de la
crainte qu'il y avait à amener des
émigrants au Canada, et cependant,
lorsqu'il compare les anciens et riches
pays avec le Canada, il parle de ce
dernier comme d'une terre d'abon-
dance.

J'admets avec l'honorable député
que nous sommes fiers de vivre dans
un pays qui possède des ressources
égales sinon supérieures à aucun autre
du monde.

L'honorable député a parlé de la
protection et du remaniement du tarif,
et cependant, à la phrase suivante, il a
déclaré que ce que les industries -du
pays demandaient c'était que le Parle-
ment les laissât à elles-mêmes.

L'honorable monsieur a dit plus loin
qu'il n'accordait aucune confiance aux
chiffres; mais j'espère prouver à la
Chambre qu'on peut quelquefois s'y
fier.

J'espère pouvoir montrer par les
mêmes moyens les causes de la dépres-
sion, et cela avec assez de clarté que

M. OLIVER

tous ceux qui ne sont pas préjugés re-
connaîtront que jai dit vrai.

On ne peut nier que ce pays est sous
le coup d'une crise commerciale dont il
est loin d'être sorti.

Il est impossible qu'on y ait attaché
trop d'importance en Parlement, et il
est possible aussi que le comité
nommé pour s'enquérir des causes de
cette dépression n'ait pas on le meil-
leur effet dans le pays.

Les hommes d'affaires savent mieux
que tous autres combien de personnes
sans principes se sont prévalu de la
discussion qui se faisait alors comme
raison de suspendre leurs paiements,
exploitant ainsi leurs créanciers, et ré-
glant leurs affaires à leur propre avan-
tage.

J'attirerai brièvement l'attention de
la Chambre sur quelques-unes des
causes qui ont amené l'état de choses
actuel.

Si on regarde le premier tableau du
Mouvement du Commerce et de la Na-
vigation qui vient d'être produit, on
verra que les importations pendant les
dix dernières années se sont élevées à
$998,000,000.

Je passe les centaines de mille pour
éviter les détails.

Pour le première de ces années elles
s'élèvent à 873,000,000; pour la der-
nière, à $99,000,000, et la moyenne
pour les dix ans est de $99,000,000.

Un examen attentif de ce tableau,
dans lequel on trouvera les importa-
tions de ces dix années, nous révélera
le fait que pendant quatre de ces an-
nées, savoir, 1872, 1873, 1874 et 1875,
il y a ou un accroissement énorme dans
les importations.

Pour la première de ces années, par
exemple, les importations, au lieu d'être
de $99,000,000, ce qui était la moyenne
des dix ans, ont atteint $110,000,000,
ou 815,000,000 de plus que l'année pré-
cédente (1871).

L'année suivante (1873), les impor-
tations s'élevèrent à $16,000,000 de
plus que l'année précédente, faisant un
accroissement en deux ans de 832,000,-
000. La moyenne de ces quatre années
n'a pas été de $99,000,000, comme je
l'ai déjà dit, mais de 6122,000,000, ou
un excédant, chaque année, de $22,-
800,000, s'élevant en quatre ans à
$91,000,000.

Cet excédant se décompose comme
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suit: en 1872, $11,000,000: en 1873,
$28,000,000; en 1874, 828,000,000; en
1875, $23,00,000; total, $91,500,000.
Si nous déduisons cette somme de
891,000,000 du montant total de 8998,-
000,000, il nous restera $906,000,000,
ce qui est une moyenne de $90,000,000
par annee.

Quelques messieurs pourraient pré-
tendre que cette somme est insuffisante
aux besoins du pays, pendant dix ans;
mais s'ils l'examinent un seul instant,
ils trouveront que quatre-vingt-dix
millions par année avaient donné dix-
sept millions de plus qu'on 1868, vingt
millions de plus qu'en 1869, seize mil.
lions de plus qu'en 1870, et seulement
deux millions de moins qu'on 1876.

La principale observation que je
désire faire est celle-ci, que dans ces
quatre années d'importations excessi-
ves, ce pays a importé pour 891,000,000
de plus qu'il n'avait besoin, de plus qu'il
ne pouvait raisonnablement payer;
qu'il[devint embarrassé de cet excès
d'importation durant ces années, et que
depuis ce temps jusqu'à aujourd'hui, il
ne s'est pas encore remis de cette im-
prudence.

A l'appui de ceci, je ferai à cette
Chambre l'exposé de nos exportations.

Le Canada a exporté dans cette
même période de dix ans pour 8739,-
000,000. Je sais qu'il y a des gens qui
prétendent que les exportations n'indi-
quent pas qu'un pays soit capable de
payer ses importations. Je soutiens le
contraire. En quoi, par exemple, con-
sistent nos exportations ? Elles consis-
tent en produits de nos mines, forêts,
pêcheries, animaux, céréales, en instru-
ments aratoires, articles de fabrique, et
autres, en monnaie et lingots, etc., etc.

Je demanderai aux honorables dépu-
tés comment il est possible que, lors-
que nos importations excèdent d'au-
tant nos exportations, nous puissions
espérer nous attirer autres choses que
la détresse et les embarras.

Mais quelques messieurs diront:
"N'avons-nous rien autre chose ?"
Oui, nous avons les produits consommés
dans ce pays par nos 4,000,000 d'habi-
tants. Eh bienl ajoutons cela. Mais,
après avoirdéduit les 891,000,000 queje
prétends avoir été importés en sus denos*
besoins réels, je dirai-afin de répon-
dre aux argumepts de ceux qui préten-
dent que nous n'avons rien autre chose,

qu'il resterait encore $166,000,000 pour
notre consommation, comme je l'ai déjà
dit, et les lettres de change à tirer sur le
capital à notre avoir, ou en d'autres
termes, en sus de nos exportations, une
moyenne de 816,750,000 par année, ou
$166,798,000 dans l'espace de dix ans.

Je dis que ce calcul est raisonnable et
libéral, et ces chiffres, s'ils indiquent
quoi que ce soit, prouvent surabondam-
ment que dans ces quatre années le
pays a importé pour cette somme de
$91,000,000, en sus de ses besoins réels,
et de ses ressources immédiates, et il
souffre encore de cette imprévoyanco
de ses hommes d'affaires.

Ce serait tromper que de vouloir
faire croire que cette somme énorme
ait put être contractée sans intérêt.
J'ajoute, au compte de cette imprévoy-
ance de la première année, sur 811,000,-
000 un intérêt de 8783,000; pour la se-
conde année, sur 839,833,000, 82,788,-
000; pour la troisième année, sur 868,-
252,000, 84,376,000; pour la quatrième
année, sur $91,508,000,86,405,000--ou,
en tout, un intérêt de 814,354,000 .pour
cette période de quatre ans; soit une
dette totale pour le pays de $ 105,862,-
000.

Je sais que quelques députés diront
que c'est une manière trompeuse de
présenter l'affaire, parce qu'une grande
partie de cette somme a été payée.

Il est vrai qu'une grande partie de
cette dette a été payée, mais une nou-
velle dette considérable a été contrac-
tée; et je prétends que si, pendant ces
années de dépression, les marchands du
Canada avaient pu maintenir leur cré-
dit en faisant aucomptant de nouveaux
achats, la balance serait encore au désa-
vantage de ce pays, et c'est là le vrai
secret de la détresse dont souffrent nos
industries.

Comme preuve de la force de ce que
j'ai avancé à propos des exportations,
on doit se rappeler que lorsqu'il n'y
avait pas de dépression, les exporta-
tions étaient presque égales aux impor-
tations.

Par exerple, en 1870, les importa-
tions n'excédaient que de 1 pour cent
les exportations de ce pays.

Prenant les années de la crise, on
voit qu'en 1872 elles se sont élevées à
34 pour cent de plus; en 1873, à 42
pour cent; en 1874, à 43 pour cent, et
en 1875, à 58 pour cent. En 1870,
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l'excédant des importations sur les
exportations n'était que de 81,240,000,
alors nous étions exempts de toute
appréhension. En 1875, l'excédant du
cette seule année a été de 845,000,000,
et dans les quatre années d'inflation
dont j'ai parlé, l'excédant des
importations sur les exportations s'est
élevé à 8153,000,000. Si'ces chiffres ne
sont pas une preuve évidente, je par-
lerais du matin jusqu'au soir sans pou-
voir rendre l'affuire plus claire.

Nous voyons que toutes les provinces,
à une seule exception près, ont contri-
bué à cetétatde choses. Cette province
est la Colombie-Britannique, et j'ap.
prouve la sagesse de ses marchands et
leur prévoyance dans cette occasion;-
je suis heureux des résultats satisfai.
sants qu'ils en retirent aujourd'hui.

Il est digne de remarque qu'en
1875 les importations de la Colombie-
Britannique ont été de $251.000 de
moins que ses exportations; en 1876,
elles étaient à peu près égales; et en
1877, qui vient de se terminer, les unes
balancent à peu près les autres.

Dans Ontario, je regrette de le dire,
le mal a été plus grand qu'ailleurs,
l'excédant étant (le $23,000,000 en
1875, de $13,000,000 en 1876, et $22,-
000,000 en 1877; ou, dans une seule
province, l'excédant de trois années a
été de 858,000,000.

Je prétends que c'est là la solution
de la crise, comme pourra s'en con-
voincre celui qui examinera l'affaire
sans préjugé.

Les importations étant beaucoup
plus considérables que ne le demandait
la consommation du pays, l'écoulement
n'a pu se faire dans les conditions vou-
lues par cet état de choses.

Le persconnel'des commis voyageurs a
du être considérablement augmenté et
parcourir tout le pays.

Lorsque l'honnête marchand ne vou-
lait nas acheter, on endait au premier
qui se presentait.

S'il n'y avait pas assez d'hommes
dans les affaires, on en invitait d'autres
à s'y mettre.

Les prix baissèrent, une concurrence
inconsidérée s'établit entre les commer-
çants dans chaque ville ou municipa-
lité, entre les banques et les chemins
de fer, dans tout le pays, et tout cela à
cause de cet excès d'importati>ns.

Je prétends que cette somme de
M. MACDONALD

8105,000,000 a imposé à chaque
homme, femme et enfant dans ce
pays, une dette de $26.50 qui reste-
ra due tant que cette somme totale
ne sera pas liquidée, et tout homme
réfléchi qui examinera cette question,
ne manquera pas d'arriver à la même
conclusion.

Mais il y a quelques personnes qui
prétendent que tel n'est pas le cas,
parte que ce n'est pas une dette pu-
blique, et par conséquent elle ne peut
reposer sur chaque homme, femme et
enfant. Voici comment ils seront res-
ponsables: Dans le temps de notre
prospérité financière, on a formé de
nouveaux projets, et pendant le temps
de la crise on a dû les abandonner.

Les hommes qui espéraient avoir de
l'ouvrage à la journée sont bien con-
tents d'en obtenir à la demi-journée
et même de travailler au quart de jour,
et par conséquent la main-d'Suvre est
plus nombreuse que la demande. Il
doit y avoir quelque cause pour cet
état ce chose, quelque cause qui a con-
duit à la frénésie qui a saisi les
hommes d'affaires, quelque cause pour
les engager à metti e de côté l'ancienne
manière de s'enrichir par des moyens
plus lents et plus sûrs, et à chereher à
devenir riche en peu de temps.

Voyons si nous pourrons découvrir
quelqu'une des causes de cette inflation
soudaine.

Un examen des comptes publics
montrera que, durant ces dix ans, les
dépenses totales pour le compte du
capital ont été de 868,000,000, soit une
moyenne de $6,800,000 par année;
mais que durant les quatre années
d'inflation qui nous occupent actuelle-
ment elles se sont élevées à $44,000,000,
ou à une moyenne de- $1 1,001.000 par
année.

Il parait donc y avoir eu, pendant ces
quatre années, une augmentation de dé-
penses de $17,647,000, et eet excédant,
réuni à d'autres dont j'ai parlé, a amené.
ce triste résultat.

Je ne critique pas les dépenses faites
dans les années 1872, 1873. 1874 et
1875. Ces dépenses ont été occasionnées
par la construction des chemins de for
du Pacifique et Intercolonial, et par
d'autres travaux publics, et pour le
paiement dos dettes des autres pro-
vinces.

J'irai même jusqu'à dire qu'elles ont
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été faites dans l'intérêt du pays4, mais
je veux seulement montrer que pondant
cette période d'inflation, cette augmen-
tation de dépenses de $17,000,000 n'a
pu faire autrement que d'avoir pour
effet d'accélérer les résultats qu'elle a
amenes.

Une autre cause encore plus sérieuse
a été l'augmentation soudaine de la
circulation et de l'escompte de nos
banques.

En 1869 et 1870, l'escompte atteignit
$56.000,000, et en 1874-5 il s'éleva
à $133,000,000. On ne peut aujour-
d'hui examiner un tel résultat sans
penser à quelle imprévoyance on en
était arrivé, et sans s'étonner qu'un tel
état de choses n'ait pas amené la ruine
du pays.

Nous.avions alors comme cause pro-
ductrice l'augmentation des dépenses
sur les entreprises publiques, et les
paiements aux provinces, 617,000,000,
'augmentation de l'escompte, 877,000,-

000, et en ajoutant ces deux sommes
nous trouverons dans ces quatre années
une augmentation d'escompte et de
dépenses sur les entreprises publiques
s'élevant en tout à 894,000,000; ou, en
d'autres termes, à 824 pour chaque
homme, femme et enfant dans ce pays.

Est-il étonnant qu'un si grand
nombre d'hommes se soient lancés dans
des entreprises extravagantes, trom-
peuses et dangereuses, et qu'en les
poursuivant ils aient perdu ce qu'ils
avaient amassé depuis des années.; et
il leur faudra des années pour réparer
complètement ces pertes.

On demandera, naturellement: à qui
la faute ? Je suis heureux de partager
l'opinion de l'honorable député de
Norfolk-Sud, que les banques sont en
grande partie responsables de la crise.

Je blâme beaucoup les banques et
aussi les importateurs, classe à laquelle
j'appartiens moi-même, et chacun de-
vrait porter sa part de responsabilité
dans ces résultats.

Je blâme les marchands anglais avec
leur bon marché et leur crédit rui-
neux. Si on me demande de blâmer
les marchands américains, je répondrai
que je ne le puis, car ils sont conserva-
teurs dans leur crédit, ils s'attendent
à être payés promptement, et à moins
que. les paiements ne soient satisfai-
sants, ils lorment leurs comptes.

Je ne puis donc blâmer les mar-
chands américains.

Ensuite, on me demande do blamer
le gouvernement.

UNE voix-C'est impossible I
M. MACDONALD-J'ai perdu mon

temps dans cette Chambre, si l'on croit
que je ne suis pas prêt à blâmer le gou-
vernement s'il le mérite.

Mais je serais un malhonnête homme
si j'essayais de faire porter au gouver-
nement la responsabilité de cette crise
commerciale.

A Montréal, l'autre jour, les repré-
sentants d'un des plus grands intérêtsdu
commerce de notre pays,'le commerce
de nouveautés en gros, tinrent une
assemblée, et dans quel but? Etait-ce
dans le but de blimer le gouverne-
ment? Non; c'était pour se bltmer
eux-mêmes, et pour savoir si on pou.
vait ou non prendre des mesures pour
diminuer le crédit, et établir un sys-
tème de commerce plus rationnel.

Ils se sont imputés ces résultats et, à
mon point de vue, il n'ont fait que leur
devoir; et nous, dans l'Ouest, nous
sommes prêts à porter notre part de
responsabilité.

Par ce que je viens de dire, on peut
voir que j'ai voulu démontrer qui
mérite d'être blâmé, et je compte aussi
en donner deis preuves ?

J'ai dit que les banques étaient à
blâmer. Je prie la Chambre de voir la
baisse qu'ont subie les parts des diffé•
rentes banques, et la diminution de
leurs dividendes; et je demande à tout
banquier intelligent de ce pays de me
dire s'il n'est pas prêt à admettre que
le crédit illimité est la cause de la crise.

Les marchands de gros ont eu leurs
profits et leurs pertes, et le pays tout
entier a souftert des pertes qu ils ont
subies.

Il va sans dire que les marchands
anglais ont eu aussi à souffrir des per-
tes analogues.

Les marchands américains n'ont
pas contribué à la crise, et les mauvai-
sès dettes qu'ils ont faites sont infini-
ment petites.

Comme nous avons entendu beau-
coup parler de protection, je désire
poser cette question. La protection
aurait-elle sauvé le pays de la crise
dont il souffre ?
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Nous devons nous rappeler qu'aucun
système de protection ne répondrait
au but qu'ont ses défenseurs, à moins
qu'il ne soit compliqué; cela veut dire
la construction de moulins et d'autres
manufactures. Mais, supposant que
cela eût été fait, et que l'on eût pris
des arrangements pour déplacer le re-
venu-ce qui serait la coméquence na-
turelle de l'exclusion des marchandises
étrangòres-la protection, dans le sens
que le demandent ceux qui préconi-
sent ceo système, aurait-elle sauvé le
pays de la crise ? Je prétends que non.

Au lieu d'un surplus d'importations
nous aurions ou un surplus de produc-
tion, avec cette différence, qu'au lieu
de voir le marchand anglais porter sa
part de perte, comme la chose a ou
lieu dans la crise actuelle, le Canada
aurait eu à la porter seul.

Je désire attirer l'attention de la
Chambre sur certains mouvements du
commerce que j'ai déjà signalés en 1876
et 1877.

En 1873, nos importations d'Angle-
terre étaient de 868,000,000 et celles
des Etats-Unis de 847,000,000; soit
820,000,000 de plus en faveur de l'An-
gleterre.

Je ne comparerai que les années
1873 et 1877, afin de ne pas occuper
trop longtemps l'attention de la Cham-
bre.

En 1877, nos importations de la
Grande-Bretagne étaient de 839,000,-
000, et celles desEtats-Unisdo 51,000,-
000, ou $11,741,000 en faveur des
Etats-Unis. Ainsi, entre ces deux an-
nées, le commerce avec la Grande-Bre-
tagne a diminué de 839,000,000, tandis
que l'augmentation dans notre com-
merce avec les Etats-Unis a été cons-
tante.

En 1876, j'ai signalé ce fait dans les
termes suivants.

Parlant de l'augmentation constante
de notre commerce avec les Etats-Unis:

" J'oserai dire que les choses continueront de
marcher ainsi, et tandis que les importations
de la GrandeBretagne iront toujours en di-
minuant, celles des Etats-Unis s'accroitront
en proportion."

UN HONORABL E DPUTÉ-Pourquoi ?
M. MACDONALD-Si l'honorable

monsieur veut me permettre de termi-
ner ma citation, je lui répondrai en-
suite :

M. MACDONALD

"À moins que vous érigiez contre eux des
barrières, et des barrières telles que je ne poir-
rais les appuyer ; si vous ne nous protégez pas,
avant huit ans le commerce avec les Ftats-
Unis, de $50,000,000 qu'il est aujourd'hui, aura
atteint le chiffre de $100,000,000.

Nous voyons maintenant comnient
cette assertion se trouve justifiée.

Les huit années ne sont pas encore
écoulées, mais l'une d'elles l'est, et
l'augmentation pour cette première an-
née est exactement la proportion que
nous espérerions trouver dans cette
première année, en produisant le ré-
sultat dont j'ai parlé, pour les sept an-
nées qui restent.

Prenant l'année courante, notre com-
merce avec l'Angleterre a diminué de
$1,162,000, et celui avec les Etats-Unis
a augmenté de 85,242,000.

Je dirai maintenant quelques mots
de la protection.

L'année dernière, en adressant la
parole à cette Chambre sur ce sujet, et
en parlant de la protection que les ma-
nufacturiers canadiens avaient contre
les Etats-Unis, je me suis servi des
expressions suivantes:

"Avec les frais de transport entre les Etats-
Unis et le Canada, la position n'est pas mau-
vaise poar le manufacturier • et dans un mois
ou deux peut-être, lorsque lFor sera au pair, le
fabricant se trouvera avoir un avantage de 20
pour cent sur le producteur américain."

Le temps a prouvé quejo disais vrai.
Telle est la véritable situation ; car le
manufacturier canadien a aujourd'hui
contre le fabricant américain une pro-
tection de vingt pour cent. Est-ce
assez ? Il me semble qu'il y a d'autres
individus à consulter à part les manu-
facturiers. Je n'ai pas un mot à ré-
tracter de tout ce que j'ai dit sur ce
sujet devant cette Uhambre, dans les
sessions précédentes.

Depuis que j'ai parlé pour la pre-
mière fois devant cette Chambre jusqu'A
ce jour, je n'ai rien dit de contradic-
toire.

Les changements qui ont ou lieu
depuis ce temps jusqu'à aujourd'hui
ont tous été en faveur du manufactu-
rier, qui a aujourd'hui une protection
de vingt pour cent, contre une de cinq
qu'il avait lorsque je suis venu en
Chambre pour la première fois.

Il y a certainement d'autres individus
qui doivent être consultés à part le
fabricant. Oà en est le consommateur?

Budget.[COMNIUNES.]



B t [1ERt NARs 1878.

Voyant qu'il y a une protection de
vingt pour cent sous notre tarif actuel,
17f pour cent et 2 pour cent pour le
fret, disons dix pour cent pour le profit
du marchand de gros, ce qui est assez
modéré pour les risques qu'il coure, et
environ vingt pour cent pour le mar-
chand de détail, ce qui fait en'tout cin-
quante pour cent. Je m'étonne beau-
coup que le consommateur ne soit
pas justifiable de dire : " Halte-là ! nous
ne voulons pas payer plus de 50 pour
cent sur le premier prix d'achat."

Le manufhturior canadion a aujour-
d'hui une protection de 30 pour cent
contre le manufacturier anglais, ce que
je considère beaucoup trop élevé.

Il a un tarif de 17½ pour cent, plus
le fret transatlantique, le fretintérieur,
l'asburance maritime, le trafic du che-
min de fer depuis les Etats-Unis, et
avant que les marchandises ne soient
déposées sur ce marché, il donne au
manufacturier canadien un profit de
30 pour cent.

Voudriez-vous imposer un droit plus
élevé à un pays au-luel nous devons
tout ; un pays qui, si c'étaitnéessaire,
serait prêt à nous défendre do tout son
pouvoir.

Sommes-nous prêts à imposer un
droit plus élevé à un pays qui nous a
ftit ce que nous sommes ?

Nous devons, en vrais patriotes,
espérer voir le temps oi nous pourrons,
jusqu'à un certain point, enlever les
o bstacles qui s'élèvent entre le manufac-
turier canadien et le nianuthîeturior au-
glai, etainsi rendre moins élevé plutôt
que d'augmenter le prix do leurs mar-
chandises. -

Si j'étais fabricant, je craindrais
beaucoup que les clanmeurs qu'on fait
entendre en demandant un tarif plus.
élevé ne parussent tre faites dans le but
de m'enrichir personnellement. Je
craindrais qu'un homme sensé ne crût
ou que je manquasse d'énergie, ou
de facilité d'invention ou des aptitudes
nécssaires, et que le bruit que je fais
nj'a d'autre but que mon intérêt per-
sonnel.

Je prétends que la protection que
nous donne aujourd'hui le tarif est
suflisante pour tout homme qui a du
jugement, de l'énergie, et de la volonté.

L'honorable député de Cumbei-land
(M. Tupper) m'a fait l'honneur de
citer une revue que j'avais écrite ou

45

qu'il (MI. Tupper) supposait que j'avais
écrite; dans tous les cas, l'honorable
monsieur a lu un extrait de cette re-
vue.

Cette lecture m'a rappelé un exemple
de ponctuation imparfaite.

C'était un avis placé dans une bou-
tique dle barbier, qui disait: " Y pensez-
vous? Je vous raserai pour rien etje vous
donnerai quelque chose à boire." Un
individu, après s'être fait raser, deman-
da quelque chose à boire, en désignant
l'avis, niais le barbier lui dit: " Oh, non I
laissez moi le lire : - Y pensez-vous ?
que je vous raserai pour rien et
que je vous donnerai quelque chose àû
boire ? "

J'ai l'intention de lire cette circ i
laire de la même maniòre. En p.o.
mier lieu, l'horiorable monsieur n'a l:i<
fait mention du paragraphe précédent,
qui se lit comme suit,:

" Les articles canadiens n'ont pas été profi-
tables aux spéculateurs. Les manufautariers
doivent s'en blâmer eux-mêmes. De grandes
ventes faites au commencement de la saison
auiraient pu donner un profit au manufactu-
rier et au marchand. La satiété survint, les
prix tombèrent, et le résultat a été peu profi-
table aux deux. Jusqu'à ce que les manufactu-
riers canadiens, dans certaines branches du
moins, aient appris à mieux exercer leur juge-
ment dans leurs productions de manière h.ee
que les marchands les écoulent sans perte, il
serait sage de leur part de parler un peu moins
de la protection."

Je lirai maintenant le paragraphe
qu'a cité l'honorable membre. Parlant
des commis voyageurs américains, etc.,
on lit :

"S'ils veulent en courir le risque nous leur
souhaitons la bienvenue dans le commerce.
Nous serions opposés à toute politique qui au-
rait pour effet de les exclure, mais nous nous
demandons naturellement, s'ils jouissent
de la plus grande liberté d'accès dans cette
confédération, si nuts ne devrions pas jouir
d'une facilité égale d'accès dans leur pays ? Si
on leur permet de faire concurrence i nos mar-
chards, ces derniers ne devraient-ils pas avoir
la même facilité ?"

Je ne dé.3ire nullemeut changer au-
eune expression dont je me suis servi
alors. Si elles veulent dire quelque
chose, c'est que je suis opposé à l'édifi-
cation d'une muraille entre nous et les
Américains. Mais j'ai compris que le
sujet dont je parlais était parfaitement
discutable, et je ne voyais pas pourquoi
nous ne ferions pas pour eux ce qu'ils
font pour nous. Et aucun membre de
cette Chambre, pas plus que l'hono-
rable député de Cumberland lui-même
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nie voudrait recourir à la coercition
quand il sait qu'il obtiendra mieux ce
qu'il veut par la persuasion.

Cet honorable monsieur ne prendrait
pas sur lui d'irriter ceux qui sont nos
meilleurs clients. Parmi les Améri-
cains, il en est qui sympathisent avec
nous, qui tiennent beaucoup à nous, et
qui désirent des relations plus intimes.

Unde leurs meilleurs poëtesadit:

"Quoique des siècles se soient écoulés depuli
que nos pères ont quitté leur patrie.i et que
leur pilote balottè par le vent ait erré sur des
mers inconnues ;le sang anglais coule cepen-
dant dans nos veines, et ne proclamerons-aous
pas ce sang d'honnête renonmée, qu'aucune
tyrannie ne peut dompter par ses chalaer.

Avant de terminer, je demanderai
quelles sont les leçons que nous a
données cette crise. C'est celle-ci: qu'un
montant d'affaires considérable n'est pas
une preuve de prospérité. Il estévident
qtie la prospérité de ce pays, pendant
ces années d'extravagance, était une
prospérité fictive. Elle n'avait aucune
base solide, et la vérité est que la vraie
manière d'arriver au succès n'est pas
par des moyens rapides, non par la
maniôre moderne de se hàter de devenir
riche, mais c'est la manière calme, lente
et sûre d'amasser des richesses qui
est le résultat d'efforts persévérants.

Cependant, il y en a qui demandent
à grands cris la protection et d'autres
le remaniement du tarif. Il se peut
qu'ils aient raison, mais il est une
chose dont nous avons bien plus de
besoin: c'est l'honneur.

PLUsIEURs DÉPUTÉs-EcouteZ, écou-
tez!

M. MACDONALD-Oui; c'est ce
qu'il nous faut.

Je regrette de dire que les débats
dans cette Chambre ne sont pas de
nature à élever le ton de la moralité
dans ce pays. Ce que nous voulons,
c'est que nos marchands, lorsqu'ils sont
en butte à des difficultés, les abordent
de front, satisf*assent leurs créanciers,
en un mot qu'ils suivent la voie droite

Thougb ages long have passedt
Since our fathers loft their home;

Their pilot in the blast,
O'er untravelled seas to roam.

Yet lves the blood of England La our veins
And shall we not proclaim,
That blood of honest fame,
Which no t ranny can tame

By its chains.'

M. MACDONALD

et honnête, au lieu de viser seulement
à s'enrichir.

En terminant, je dirai qu'on Angle-
terre, ce pays dont nous sommes tous
fiers, ceux qui en ont fait un grand
pays étaient eux-mêmes de grands
hommes; ils ne devaient pas cette
grandeur à la protection, mais à leur
mérite; l'histoire de leur pays les a
immorfalisés parce qu'ils ont fait preuve
d'un esprit élevé, d'une énorgie in-
domptable et d'une honorabilité sans
tache.

Ces hommes dont je veux parler
sont: sir Titus Salt, sir Francis
Crossley et George Moore, l'éminent
philanthrope.

Ces hommes ont laissé leur nom
comme un legs sacré à leur patrie, qui
a accepté ce précieux dépôt, et elle les
cite comme modèles à sa jeunesse qui
a embrassé la carrière commerciale.

Je veux aussi parler d'hommes tels
que John Bright et Samuel Morley,
aujourd'hui, et ceux qui appartiennent
a cette classe; ce sont des hommes avues
larges, imbus du sentiment de l'hon-
neur, qui ont grandi sous la protection.
Cette crise offrira de bons enseigne-
ments à la jeunesse qui débute, entre
autres, qu'il est bien plus noble de ne
compter que sur soi, plutôt que de
dépendre des autres. Ses résultats
seront la fois plus durables et plus
satisfai nts.

Quant au déficit, j'ai compris de l'ho-
norable ministre des Finances qu'il
croyait qu'il serait comblé par l'aug-
mentation du revenu pendant l'anne,
et qu'il considérait le changement qui
s'était opéré comme une preuve que la
chose aurait lieu.

J'aurais été heureux si le déficit eût
été plus grand.

Cette remarque peut paraître
étrange ; mais s'il avait été plus grand,
il aurait montré que les gens appré-
ciaient mieux la sévérité de la crise et
se pressaient les uns contre les autres
pour y faire face.

La raison par laquelle je croyais que
le déficit ne pouvait être comblé, est
une raison qui n'a été mentionnée par
aucun de ceux qui ont parlé devant cette
Chambre, et qui ne devrait pas passer
inaperçue. C'est celle ci : il faut se
rappeler que les marchandises qui coûâ.
talent, il y a trois ou quatre ans, $99,-
000,000, peuvent aujourd'hui s'acheter
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pour $80,000,000, et bien que la quantité
et le poids des marchandises importées
dans ce pays aient pu être augmentés,
elles étaient cependant apportées à
vingt pour cent de moins.

Cela doit affecter les calculs d'aucun
ministre, et je crois qu'il serait injuste
d'accuser le ministère actuel, comme il
serait également injuste si le cas était
renversé et si les miJessieurs de l'Oppo-
sition occupaient les banquettes minis-
térielles, de les accuser de choses sem-
blables sur lesquelles ils n'auraient
aucun contrôle, Eu égard à toutes ces
circonstances, la ligne de conduite adop-
tée par l'honorable ministre des Finan-
ces a été sage et patriotique.

ile me paraît la seule ligne de con-
duite qu'on pût sûrement adopter, et
en terminant je dirai qu'un tarif qui
donnerait un revenu-au gouvernement,
tout en ne pesant qu'aussi légèrement
que possible sur le consommateur, qui
donnerait au manufacturier la protec-
tion dont il aurait strictement besoin,
et qui fournirait aux acheteurs des
marchandises à des prix raisonnables,
serait le meilleur tarif pour le gouver-
nement, pour le manufacturier et pour
le consommateur.

M. liAGGART-Avant de discuter
la question générale que nous exami-
nons, et dont nous avons tant entendu
parler, je répliquerai à certaines
réponses faites par l'honorable député
d'Oxford-Nord (M. Oliver) aux asser-
tions de l'honorable représentant de
Norfolk-Sud (M. Wallace), qui accusait
le gouvernement de mauvaise admi-
niNtration depuis son avénement.

Lhonorable monsieur dit que l'Oppo-
sition faisait des accusations générales
sans en spécifier aucune.

Ne sommes-nous pas entrés dans des
détails au sujet du terminus de Kami-
nistiqula, du havre de Goderich et des
contrats Foster ? -

En réponse à l'assertion que le ter-
rain employé comme terminus du che-
min de fer du Pacifique, sur la Kami-
nistiquia, se vendrait facilement aujour-
d'hui pour la somme que le gouverne-
ment l'a payé, la Chambre doit voir
que ce n'est pas là le prix qu'on pour-
rait obtenir, mais elle doit examiner
qu'elle serait sa valeur s'il n'y avait pas
de chemin de fer; car l'acte du chemin

de fer du Pacifique autorise l'expro-
priation des terres le long de la ligne.

Or, afin que la Chambre voie jusqu'à
quel point on s'y est conformé, un an
ou a peu près avant que la Çaministi-
quis fut choisie comme terminus, ces
mêmes terrains, pour lesquels logouver-
nement fédéral a payé de $250 à 8300,
par lot, étaient vendus à l'encan par le
gouvernement' d'Ontario pour $4 à $8
parlot.

L'Opposition a prétendu que cette
dépense de 854,000 pour l'achat de ces
terrains, n'avait pas été expliquée d'une
manière satibfaisante par le gouver-
nement.

N'avons-nous pas spécifié l'affaire du
havre de Goderich ? N'avons-nous pas
montré qu'une personne présentée par
M. Blake avait obtenu l'ouvrage pour
une somme de $30,000 de plus qu'un
ancien et honnête entrepreneur qui
était prêt à remplir les conditions
exigees par le gouvernement ?

J'ai moi-même porté , dans cette
Chambre, une accusation spéciale, à
laquelle le gouvernement ou aucun de
ses adhérents n'a donné de réponse sa-
tisfaisante. Je veux parler du paie-
ment de $65,000 fait à l'honorable
M. Poster, pour des rails livrés à Ren-
frew, qui ont été payés comme s'ils
avaient dû être omployés sur l'em-
branchement de la Baie Georgienne,
qui est une ligne située à 120 milles de
l'endroit où la livraison a eu lieu.

On a dit que ce paiement avait été
fait -par erreur, et qu'on avait eu l'in-
tention dele faire en -compte sur l'en-
treprise du prolongement du chemin
de fer du Canada Central.

Mais cela ne peut être, car la com-
pagie du Canada Central avait entre-
pris elle-même le prolongement pour
legouvernement, et le paiement a été
fait à l'honorable M. Foster.

Un autre paiement de $42,000 a été
fait au même individu,A compte del em-
branchement de la Baie Georgienne,
avant qu'il n'ait produit les pièces jus-
tificatives de l'accomplissement des
travaux, comme l'exige l'arrêté du
Conseil.

Ces accusations ont été faites dans
le pays et on a répondu à l'Opposition
quelle n'oserait pas le faire devant la
Ghambre. Nous les avons proférées ici
maintes fois, et l'on nous dit mainte-

Budget. Budget. 707



[COM MU NES.]

nant de les formuler, de demander lin
comié.

L'expérience nous enseigne que ces
comités ne sont nommés que pour
exonérer le gouvernement et non pour
le condamner, et ils se bornent à faire
connaître les faits et à laisser au pays
d'en juger.

Quan' à l'assertion extraordinaire
de l'honorable député d'Oxford-Nord
(s. Oliver) que les manufactures de ce
pays étaient prospéres, et ne souff aient
pas de la crise, et quant à la classe des
travailleurs, qu'un des entrepreneurs
du chemin de fe.r.dtl Pacitique lui avait
promis d'offrir $2 par jour à tous ceux
qu'il pourrait trouver, et que, sans
aucun doute, il leur aiderait à trou'ver'
de l'ouvrage-les travailleurs d'Ottawa
doivent ètre bien heureux deecette nou.
velle, car Ms connaissent trop bien les
prix qu'on leur ot're ici, où l'on peut
engager des hommes par centaines, et
où on on engauge de fait pour travailler
de l'aube à la tombée de la nuit, au PI ix
accordés aux hommes de chantier,
pour transporter le bois, avec salaires
variant de 88 à $12 par mois, et qui
savent que le prix le plus élevé qu'on
accorde à un homme et son double atte-
lage est SI paIr jour, et qu'un grand
nombre de gens ayant des chevaux
cherchent de l'emnploi à '5e par jour.

Et cependant, l'honorable monsieur
affirie Que tout homme qui (lé.idre tra-
vailler peut se c rendre là et gagner 82
par jour, et peut-ètre obtenir le paie-
ment de son passage.

Voici une assertion qui surprendra
beaucoup ceux qui emploient des tra-
vailleurs dainIs cette partie (li paye,
parce qu'ils savent que quiconque le
voudrait, pourrait avoir 1,000 travail-
leurs pour moins que la moitié de cette
sonmine.

Un autre des arguments de l'honora-
ble monsieur est que le prix des cé-
réales de ce pays, serait fixé, même si
nous avions an droit protecteur, par
les prix de Liverpool, parce que nous
y exportons nos céiéales. Mais si l'on
doit ajouter foi aux tableaux du Con-
merce et de la Navigation, nous avons
importé plus de blé et de farine des
Etats-Unis, que toutes nos exi ortations

<des mêmcs articles; ainsi, un argument
qui s'appliquerait à un pays quiaurait
un surplus à exporter, ne peut s'appli-
quer au nôtre, qui importe du grain

M. HAGAanT

pour suffire à la demande de la popu-
lation.

Si les chiffres de ces tableaux sont
exacts, nous avons importé 500,000
boisseaux de blé de plus que nous n'en
avons exporté.

Dans cette partie du pays nous
savons que le prix de nos céréales et de
nos produits est fixé par celui pour
lequel les marchands <le bois peuvent
importer le lard, l'avoine et la farine
de Chicago , etlélevage des pores a été
presque abandonné pîarce que nos culti-
vateurs ne peuvent. entrer en concur-
rence avec les fermiers le l'ouest.

Ce que nous prétendons, c'est qu'au
moyen d'un tarif protecteur, nous pour-
rions arranger les choses de manière à
ce que les produits de nos agriculteurs
soient considérablement augmentés en
valeur.

Quant à la dette publique, on a révo-
qué en doute les chiffres cités par
l'honorable représentant de Cardwell
(M. McCarthy).

Je n'ai pas eu l'occasion de vérifier
ses assertions, mais, vu le soin que cet
honorable monsieur prend générale-
ment lorsqu'il veut citer des chiffres
dans ses discours, je suis porté à les
croire exacts. Je sais que cet honorable
monsieur n'essayerait pas de falsitier
les elitïrt'es: et je crohs qu'ils sont vrai-
semblablement aussi exacts que ceux
qu'a mentionnés l'honurable député
d'Oxfor'd-Nor'di-.

Cet honorable monmiuar (M. Oliver)
s'est plaint le ce que l'honorable député
de Cardwell a en l'audace de dire que
les dépenses du collége militaire appro-
cliaient de $300,000. L'honorable dé-
puté a pu dire cela, mais, s'il l'a dit, il
faut qu'il ait fait un lapsus linguoe.

L'honorable député (l.M eCarthy)
connuît trop bien ce sujet pour faire
n une telle assertionsérieusemont et avec
l'inîtention d'induire la Chambre en
erreur. Les remarques de l'honorable
député (M.Oliver') sont, sous ce rapport,
entiòrement mal fondées.

Il a eu l'audace, pour me servir d'une
expression usitée communément dans
les débats de cette Chambre, de dire
que le monsieur qui présidait la con-
vention annuelle de l'Association des
Manuîflacturiers, partageait ses vues (à
M. Oliver).

L'honorable monsieur (M. Oliver) a
cité ce discours; mais il a oublié de lire
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la dernière partie du paragraphe qu'il
a cité.

Je réparerai cette omission. L'ho-
norable monsieur s'imagine peutýêtre
que les honorables députés ignorent
complètement la vraie nature de ce
discours.

La partie que l'honorable monsieur
a oubliée est la suivante:

"Une autre classe de gens sont les villageois,
les mécaniciens et les ouvriers qui dépendent
des manufactures. On trouvera que leur posi-
tion est bien différente ; leur commerce on
leur position est financièrement affectés, et ils
souffrent.

" La première chose à trouver est la raison
pour laquelle cette classe de gens est dans la
gène. C'est dû à la concurrence anormale et
extraordinaire en fait d'articles de fabrique
venant des Etats-Unis. • • • La balance
du commerce, vu l'élévation si extraordinaire
du tarif, est à notre désavantage pour quelque
chose comme une somme de $l7,O00,000. De
crainte que quelqu'un ne dise que cette aug-
mentation ne soit attribuée aux articles venant
des Etats-Unis et admis francs de droits, j'ai
consulté les chiffres, et j'ai trouvé qu'en 1872,
les articles exempts de droits venant des Etats-
Unis s'élevaient à $31,000,000, et en 1876 à
$25,000,000, soit une diminution de $6,000,000.
Les articles sujets aux droits venant des Etats-
Unis en 1872, étaient de $17,000,000, et en 1876,
$21,500,000, soit une augmentation de $4,500,-
000. Cet excédant d'augmentation de $4,500,-
000 avait lieu à une époque où nos importations
avaient diminué en général de *33,000,000.

" Il n'est pas possible de nier que les Améri-
cains avaient en un marché pour leurs manu-
factures durant les quatre dernières années.

* • • D'après les plus bas calculs, le
Canada a perdu annuellement, de 18tl à 1871,
80,000 habitants, qui avaient reçu leur éduca-
tion dans ce pays, et qui lui valaient un demi-
million d'hommes comme ceux que nous fournit
l'immigration. Pour me servir d'une expres-
sion vulgaire, notre pays devenait un peu
mieux qu'un pays d'élevage pour les Aweri-
cains."

Des messieurs appartenant aux deux
partis politiques, dont les uns sont
depuis nombre d'années des adhérents
du ministère actuel, et les autres-d'ar-
dents adversaires, ont unanimement
déclaré, a cette assemblée, que la poli-
tique qui convenait le mieux au pays
était une politique de protection.

L'honorahle monsieur a dit que les
sommes d'argent considérables qui se
trouvaient dans les banques prouvaient
que le pays était maintenant prospère;
mais au contraire, c'est toujours une
preuve de dépression dans le commerce
et les manufactures.

Lorsque le commerce va bien et que
les manufactures sont florissantes, les
gens ne déposent pas leur ai-gent dans
les banques, mais ils le placent dans

des manufactures. En conséquence,
l'argument dont s'est servi l'honorable
monsieur est vrai. dans le sens conti ai re
de celui qu'il a voulu lui donner.

Pour l'année courante, on demande de
fortes sommes pour la construction de
chemins de fer dans la Confédération.

Il est un des chemins de fer qui est
une nécessité pour le pays, et que tous
désirent voir construire sans retard:
je veux parler de l'embranchement qui
reliera la Baie du Tonnerre à Fort-
Garry. La même nécessité se fait sen-
tir pour le chemin de fer de Pembina
à Fort-Garry. Il n'y a aucune néces-
sité immédiate de construire l'embran-
chement de la .iaio Georgienne du
chemin de fer du Pacifique, ou d'une
correspondance au moyen du chemin
de for du Canada Central.

Je demeure dans une partie du pays
qui en retirerait les plus grands avan-
tages ; et je puis dire, sans crainte
d'être contredit, que nous ne voulons
pas que ce chemin de fer soit construit
à présent; et que ce serait une dépense
inutile de l'entreprendre av:'nt d'avoir
complété la ligne de la Haie du Ton-
nerre à Fort-Garry.

J'attirerai l'attention du gouverne-
ment sur la ligne de conduite tracée
par cet: qui écrivent sur l'économie
politique, que les grandes dépenses
faites avant qu'elles ne soient requises
par le pays sont ruineuses et ne de-
vraient pas être encouragées.

Quant aux dépenses faites pour lo
canal Welland, il est vrai qu'elles ont
été commencées sous l'ancienne adini-
nistration; mais c'était lorsque le pays
se trouvait dans une position finan-
cière prospère, que nous avions un sur-
plus considérable chaque année. Eu
égard à la dépression actuelle qui sé-
vit dans le pays, il n'y a aucune néces-
sité de faire ces dépenses considérables
pour l'exécution d'entreprises qui ne
sont pas profitables.

C'eqt une mauvaise ligne de conduite,
et le principe que je viens de men.
tionner est invoque par un des écri-
vains favoris des honorables messieurs
de la droite, sur l'économie politique.

Les communications par chemin de
for que le pays a le plus grand intért
i obtenir sont celles de la Baie du
Tonnerre à Selkirk, et de Pembina 4
Selkirk, afin de développer ce magni-
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fique Nord-Ouest où nos jeunes gens
vont s'établir.

Le gouvernement devrait abandonner
sa politique au sujet.de l'émigration,
qui consiste à (lépenser de fortes somrues
d'argent-environ $200,000 par année
-pour engager à venir dans ce pays
une classe d'émigrants qui ne peut être
comparée à celle que nous perdons tous
les jours.

Ses efforts devraient tendre à diriger
nos jeunes gens vers ce pays; et P'r-
gent que l'on dépense pour les Menno-
nites et les Islandais pourrait être
employé avec plus de profit en aidant
ces jeunes gens lorsqu'ils sont rendus
dans ce pays. Ils ne peuvent coin-
prendre comment on avance de l'argent
a des étrangers pour payer leur passage,
comment en s'occupe d'eux, et comment
on les dirige sur toute la route, quand
il n'y a pas de moindre arrangement
de fait pour les aider lorsqu'ils se
trouvent dans la môme situation.

J'espère qu'on retranchera du budget
la somme qui y figure habituelle-
ment.

A l'heure qu'il est, il n'y a pas, dans
ce pays, assez de travail pour la classe
ouvrière, et la condition des affaires est
telledans mon comté et ceux qui ['entoun-
rent qu'aucun ouvrier ne peut y trouver
de l'emploi.

Il est inutile de dire qu'il n'y a aucune
dépression ou aucune misère en Canada,
et que nos manufactures sont floris-
santes. Dans mon comté et les comtés
environnants, il y a plus de manufac-
tures que dans aucune autre partie du
pays, eu égard à la population, à part
celle des villes ; et les plaintes unanimes
sont que, vu la négligence du gouver-
nement d'établir un tarif suffisamment
protecteur, les manufactures sont
presque ruinées.

A Carleton Place, où il y a de grandes
fabriques, et à d'autres endroits, les
ouvriers jettent un oil d'envie sur Jours
frères qui ont encore le bonheur de pou-
voir apporter chez eux un sac de farine.

QUeLQUES DPUTas-oh !
M. ITAGGART-C'est la vérité, et

cela arrive à des endroits -où il y a
quelques années ces hommes étaient
prospères et gagnaient de bons gages.

De plus, nous sommes forcés d'entrer
en concurrence avec les Américains
pour le bois de sciage et le bois carré.

M. H]AGGART

Nous aurions un bon marché à Québec
pour notre bois de service et notre bois
carré, si ce .n'était la concurrence amé-
ricaine.

Les Tableaux du Mouvement du
Commerce nous donnent les chiffres
suivants:

La quantité de bois de sciage et
madriérs, non d'acajou, etc., importée
en ce pays et payant un droit de 17J p. c.
est de 26,414,000 pieds; entrée pour la
consommation, 12,794,000 pieds, ce qui,
je suppose, laisse 13,620,000 pieds pour
la quantité exportée.

La quantité de chêne exportée repré-
sente une valeur de 81,501,020, mais de
cette somme il faut déduire $44,414
pour une partie de cette quantité qui
ne vient pas de nos forêts.

L'exportation des madriers est de
$7,794,393, mais de ce chiffre il faut
soustraire 8262,918 pour le bois de ser-
vice de cette espèce venant de diffé-
rents pays.

On a exporté pour 84,211,752 de pin
blanc, mais de cette somme il faut
déduire $15,060 pour une quantité de
même bois venue d'autres pays.

La valeur de la quantité de douves
exportée est de 8396,340, mais de cette
somme il faut déduire 82,436, valeur
du merrain provenant d'autres pays.

Eh bien ! toute personne connaissant
quelque peu le commerce de bois de ce
pays est convaincue de la complète
inexactitude de ces chiffres enipruntés
aux Tableaux du Mouvement du Com-
merce et de la Navigation.

Plus de la moitié du chêne exporté
vient du Michigan, et quant au pin et
aux douves il en vient encore une plua
grande quantité du mêmme Etat. Voilà
ce qui tait que nos exportations de ces
bois paraissent plus considérables
qu'elles ne le sont réellement.

Ce dont nos fabricants de bois
peuvent encore se plaindre, c'est que
L'étranger peut apporter du bois sur
notre na ché, le vendre au rabais, et
ruiner, par conséquent, leur industrie,
car, eux ne peuvent expédier aux
Etats-Unis, même un chargement- de,
bois de rebut, sans payer un droit de
$2 par M., tandis que nous ouvrons à
ce pays nos canaux, nos ports et notre
marché sans qu'il contribue d'un cen-
time à notre revenu.

On dit, je le sais: " Si l'Angleterre
n'achète pas ses bois à Québec, elle les
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achètera aux Etats-Unis "; mais à cela
je répondrai que les acheteurs anglais
sont conservateurs de leur nature et
qu'ils préféreraient s'approvisionner de
cet article sur notre marché, où les
Américains seraient aussi forcés de
venir, car, sans grands frais, il leur
serait diffile d'en trouver un autre.

Le pays commence à se ressentir de
la politique adoptée par le gouverne-
ment, et comme pourra s'en assurer
l'honorable représentant de Lanark-
Nord (M. Galbraith) lorsqu'il retour-
nera briguer les suffrages de ses élec-
teurs, beaucoup de ceux qui l'avaient
appuyé jusqu'ici figurent maintenant
parmi ses nombreux adversaires.

Au nombre des habitants du collége
électoral que l'honorable monsieur
repi ésente se trouvent des ouvriers qui
vieunent de l'Ecosse, et il est arrivé
que dans des townships de ce collège,
c'est à peine si l'on pouvait trouver un
électeur qui ne fut pas partisan du pro-
gramme réformiste; mais la dernière
élection a été remportée par un conser-
vateur, et l'on compte-c'est bien aussi
ce que j'espère-qu'à la prochaine élec-
tion générale, cette division enverra
aux Commines un conservateur pro-
tectionniste.

La seule raison qui ait pu faire ainsi
changer une population qu professe
depuis trois generations les principes
réformistes, on la trouve dans la poli-
tique actuelle du gouvernement, qui
exige trop des contribuables.

Cette population a fini par voir que
si elle plaçait ses économies dans les
manufactures, elle se condamnerait
pour toujours à une misérable exis-
tence.

Pendant longtemps elle a espéré de
meilleurs jours, mais le gouvernement
s'est bien gardé de lui tendre une main
secourable.

L'honorable ministre des Finances a
beau dire: " Comment pouvez-vous
rendre le pays plus prospère par une
augmentation de l'impôt?" il ne fera
pas prendre le change. Personne ne
désire voir augmenter les taxes.

Le remaniement du tarif au gré des
protectionnistes n'aurait pas du tout
ce résultat. Ce que veulent ces der-
niers, c'est un tarif pouvant empêcher
l'étranger de faire une concurrence
ruineuse à nos industries, tout en leur
assurant un marché stable. %

S'il nous fallait prélever vingt mil-
lions, quelle différence cela ferait-il
pour le consommateur si nous taxions
un article de 25 et l'autre de 2 p.e.?

On a affiché de la sollicitude pour le
consommateur pauvre qui, dit-on,
serait davantage mis à contribution
sous un tarif protecteur. Les parti-
sans de cette politique sont loin de
vouloir charger ce consommateur d'un
fardeau plus lourd que celui qui lui est
actuellement imposé.

Ce qu'ils veulent c'est une simple
modification du tarif permettant à nos
manufactures de se développer.

N'est-ce pas aussi ce que veulent les
fabricants, lorsqu'ils assurent que si
nous leur accordons une protection
suffisante, ils vendront leurs produits,
non-seulement à aussi bon marché que
l'étranger, mais même à plus bas prix
au boui d'un certain temps.

Il n'entre certainement pas dans leur
intention d'imposer de nouvelles
charges au consommateur, car ils savent
qu'après une période de ce système ils
ajouteraient à la richesse du pays par
les exportations qu'ils feraient à
l'étranger.

On commet une fausseté en disant
que sous le système protecteur proposé
le consommateur paierait davantage.
On soutient là une théor;e aussi fausse
qu'absurde.

Nous ne voulons rien de plus que pro-
téger nos fabricants contre les fluctua-
tions du commerce; qu'empêcher les
fabricants anglais, américains et au-
tres de vendre leurs produits au ra-
bais sur notre marché, en un mot, de
leur assurer un marché, et cela obtenu,
les prix augmenteront de 100 p. e.

Pour parler ainsi, je m'appuie sur
les témoignages entendus par des co-
mités de cette Chambre et par un co-
mité des Communes d'Angleterre char-
gé de s'enquérir des relations entre le
capital et la main-d'ouvre.

En présentant son rapport. le prési-
dent de ce dernier comite a dit que si
les ouvriers voulaient seulement exa-
miner la perte immense que le pays
avait faite en envoyant des marchan-
dises à l'étranger, et en les vendant au-
dessous du prix coûtant, dans le but
seul de rester le maître du commerce,
bien. certainement leur tendance à se
mettre en grève diminuerait.

Par ce témoignage, nous pouvons
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voir que, sans protection, il faut que le
fabricant lutte pendant des années sans
faire aucun bénéfice, lutte tout à fait
impossible pour nos fabricants, vu leur
peu de capitaux.

Nos fabricants demandent qu'on les
protège contre cette concurrence. Ac-
cordez-nous cela, disent-ils, et nous ne
nuirons pas au commerce ni au contri-
buable en faisant augmenter l'impôt.

Sous ce système, notre commerce,
notre marine marchande, etc., seraient
aussi prospòres que jamais.

Ce que demandent nos industriels,
c'est une protection qui leur permette
d'exploiter les petits capitaux qu'ils
possèdent et de pouvoir vivre en ce
pays.

Je crois que l'on devrait se rendreià
cette demande légitime, et que le jour
n'est pas éloigné où la population y
accédera.

En même temps, le vote populaire
se prononcera en faveur de la protec-
tion de notre marché aux céréales.

Si nous devons en croire les Tableaux
du Commerce et de la Navigation, le
Canada consomme plus de céréales qu'il
n'en produit, et avec la protection
nous pourr'ons contrôler nos marchés.

Le principal argument que fit valoir
Cobbett, lorsqu'il demanda l'appui des
agronomes d'Angleterre en faveur du
libre échange, était que ce système as-
surerait le développement des manu-
factures, et que lorsque ce résultat se-
rait atteint,que les artisans auraient de
l'emploi constant, la classe qui profite-
rait le plus de cet état de chose serait
celle des cultivateurs.

En bien ! en Canada, c'est aussi à la
classe agricole que les protectionnistes
doivent demander appui; et dès qu'il
lui sera démontré que plus que les
autres elle profitera de la protection-
et elle ne sera pas trompée en cela- son
appui sera assuré à la politique que
nous professons.

L'adoption du système protecteur lui
serait certainement avantageuse, car
le prix de ses produits augmenterait
considérablement, et elle serait ainsi
récoinpensée de l'appui prêté à cette
politique. D'un autre côté, elle pour-
rait acheter nos marchandises indigènes
à meilleur marché que celles importées,
et le revenu public n'en serait pas
moindre pour tout cela.

Les protectionnistes reconnaissent
M. HAGGART

qu'il faut prélever un revenu, mais ils
savent qu'il serait possible de l'obtenir
aussi facilement si le tarif était modifié
comme ils le désirent.

Parlant de la Grande.Bretagne. l'h6~
norable député de Toronto-Centre (M.
Macdonald) s'est écrié : " Pourquoi
imposerions-nous des droits extraordi-
naires à un pays qui a tant fait pour
nous?" Mais, tout en frappant de droits
élevés les articles de fabrique améri-
eaine, ne pourrions-nous pas en établir
de moins élevés en faveur du fabricant
anglais ?

.Par l'adoption de cette politique nous
empêcherions les Américains de nuire à
nos industries, et cela sans apporter
aucun obstacle à notre commerce avec
la Grande-Bretagne.

M. PLUMB-On nous a aujourd'hui
régalé d'éloquence sur plusieurs sujets;
cependant, sans vouloir répondre en
détail à beaucoup de ce qui a été dit sur
la question, je me permettrai de relever
en peu de mots quelques-uns des argu-
ments de l'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Oliver), qui nous a gratifiés
de la plus extraordinaire harangue.

Je ne saurais qualifier autrement ce
discours.

PLUSIEURS voix-A l'ordre.
M. PLUMB-Je me crois parfaite-

ment dans l'ordre. Harangue est un
tei-me convenable.

Celui qui l'a prononcée semblait
avoir soudainement perdu la parole,
car, depuis quelque temps, il ne s'était
guère fait entendre; mais ce soir il
(M. Oliver) s'est dédommagé. Vraiment
je ne crois pas qu'aucun député se rap-
pelle avoir entendu en cette Chambre
un discours à la fois aussi extraordi-
naire et filandreux.

Cette harangue m'a remis en mémoire
une anecdote que j'ai entendu raconter
jadis : En compagnie de son neveu, un
habitant de la Virginie assista à une
assemblée publique. Très paisible, très
réservé de sa nature, et appelé à pren-
dre la parole, le vieillard se borna à
quelques commentaires; mais une fois
remontés dans leur voiture pour rega-
gner leur demeure, le jeune homme qui
croyait avoir fait un superbe discours
à l'assemblée d'où il sortait, dit à son
parent: " Mon oncle, j'ai fait un dis-
cours."-" Oui; je l'ai entendu " fut sa
seule réponse. Peu après le neveu
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reprit la parole et dit:1" J'ai parlé pen-
dant près d'une heure !" " Oh 1 oui,
reprend l'oncle, pendant une heure et
quarante-trois minutes, montre en
main," et il ne dit plus mot. Ici le
jeune homme dût aussi faire une pause,
mais peu longue.-" Eh bien! qu'avez-
vous pensé de ce discours, mon oncle ?"
-" Je vais te le dire. Un homme habile
eût fait ce discours on dix minutes, et
un homme très habile s'en serait épar-
gné la peine."

A mon avis, c'est le commentaire le
plus juste que l'on puisse faire du dis-
cours de l'honorable député d'Oxford-
Nord, discours dont quelques points
me paraisnt si étranges que je no
puis mempêcher de les signaler à l'at-
tention de la Chambre.

M. MASSON-Qu'il me soit permis
de m'interposer. Il se fait tard; la
question que l'on discute est de la plus
grande importance, et le débat auquel
elle donne lieu ne peut se terminer
cette nuit. Je crois, en conséquence,
qu'il conviendrait de lever la séance.

M. MACKENZIE--Il est bien enten-
du que je ne veux contrarier en rien le
désir des honorables membres; mais
comme la séance a été quelque peu
longue hier, et qu'à mon avis elle a été
d'un résultat très peu profitable......

M. LANGEVIN-Ecoutez, écoutez!

M. MACKENZIE - Je comprends
très bien que par cette interruption,
l'honorable député de Charlevoix vou-
drait faire prendre le change, niais il a
beau faire, il n'empêchera pas que le
débat nous ait été très favorable, et j'ai
trop de charité pour désirer que plusieurs,
autres séances soient pour lui aussi
désavantageuses que celle-ci l'a été.

M. LANGEVIN-Ecoutez, écoutez!

M. MACKENZIE-Par considération
pour lui et ses amis je saurai faire en
sorte qu'on ne lui fasse pas subir le
même supplice.

Tout en félicitant Phonorable député
de Terrebonne (M. Masson) d'être le
chef de l'Opposition, je lui demanderai
s'il peut me dire combien de temps ses
amis veulent faire durer ce débat.

Pour ma part, j'aimerais que tout
débat finit le surlendemain au plus tard.

Qu'il soit bien entendu que je ne

veux pas presser ceux qui désirent
prendre la parole sur cette question.

Tout honorable député a le droit
incontestable de se faire entendre ;
mais je dois dire que jusqu'ici une
grande partie des séances a passé en
discussions, et que bon nombre des
discours prononcés ne sont qu'une répé-
tition d'arguments que l'on a fait valoir
en d'autres circonstances.

J'aimerais, si possible, que l'on en
vint à l'entente de clore ce débat jeudi
prochain, quand même nous devrions
siéger tard ce jour-là.

A cette condition, je consentirai à
l'ajournement immédiat.

M. MASSON--Je ne suis pas en
mesure de dire à l'honorable premier
ministre combien de temps les honora-
bles membres des deux côtés de la
Chambre vont faire durer ce débat;
mais l'honorable monsieur a dû voir
que la plus grande partie de la soirée
a été prise par l'un de ses adhérents, ce
qui prouve que la question actuelle est
d'une grande importance, que l'on s'y
intéresse, et que bon nombre désirent
prendre part à sa disenssion.

Je ne puis donc dire combien de
temps elle durera, mais ce devra être
aussi longtemps que le voudront ceux
qui se proposent de prendre la parole.

Je suis certain que sur une question
comme celle-ci l'honorable ministre ne
peut pas plus contrôler son côté de la
Chambre que le très honorable député
de Kingston ne pourrait contrôler le
sien.

M. MACKENZIE-Ce contrôle est
si bien possible que dans cinq minutes
nous pourrions obtenir que la Chambre
se forme en comité.

M. MASSON-J'ai dit qu'avec toute
l'influence qu'il a sur nous et tout le
respect que nous lui portons, le très
honorable député de Kingston ne pour-
rait prétendre à. un tel contrôle sur son
côté de la Chambre.

L'autre jour, nous avons entendu dire
à l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur que son parti n'avait pas de
chefs, mais il est évident qu'il en a un
assez pmissant, puisqu'il peut à volonté
les empêcher de se faire entendre.

M. PLUMB-Je propose l'ajourne-
ment du débat.
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M. MACKENZIE-J'y consens et
j'espère qu'on pourra le terminer un
autre soir.

Motion adoptée et débat ajourné.

GRANGE FEDÉRALE-[BILL No. 18.]

(M. Snider.)

BILL RETIRi.

Ordre rescindé et bill retiré.

La Chambre s'ajourne
à onze heures dix.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 4 mars 1878.

L'Orateur monte au fauteuil à trois
heures.

Prière.

B1LLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés
et lus pour la première fois:

Bill (No 38) po.ur étendre à la province de
l'Ile du Prince-Edouard l'Acte des chemins
de fer, 1868, et certains actes qui l'amendent.
-(. Mackenzie.)

Bill (No 39) concernant la Société Cana-
dienne des Cultivateurs de la Vigne.
-(I. Smith, Peel.)

RAPPORTS CONCERNANT LE CHEMIN
DE FER INTERCOLONIAL.

INTERPELLATION.

M. DOMVILLE.-Avant l'appel de
l'ordre du jour, j'aimerais à savoir si,
pendant la vacance, qui a été de huit
mois et quelques jours, l'honorable
premier minid;ce a eu le temps de faire
préparer le reste des documents rela-
tifs à l'Intercolonial que j'ai demandés
l'année dernière.

M. MACKENZIE-Je dois dire que
j'ai permis alors que ces propositions
fussent adoptées avec la parfaite con-
naissance qu'il serait impossible de
fournir ces documents sans employer
un grand nombre de commis à ce tra-
vail.

J'ai dit cela dans le temps et pré-
venu l'honorable interpellateur que

M. PLUMB

j'accédais à ses demandes en tant qu'il
serait possible d'y satisfaire.

Je vais, cependant, m'informer quant
aux pièces qui manquent et je lui en
ferai connattre le résultat.

M. DOMVILLE-Cette explication
ne me satisfait pas.

M. L'ORATEUR - L'honorable
monsieur ne peut pas discuter cette
affaire.

M. DOMVILLE-Je ne veux pas
discuter, mais seulement dire que je
crois savoir de bonne source que des
renseignements demandés sur le sujet
de mes propositions ont été reçus pen-
dant la vacance et que je suis encore à
les attendre.

AFFAIRE PICHÉ.

INTERPELLATION.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Avant l'appel de l'ordre du jour, je de-
manderai à l'honorable premier minis-
tre s'il s'est décidé sur ce qu'il doit
faire quant à la lettre lue par mon ho-
norable ami le député de Terrebonne
(M. Masson) et quant à celle lue par
M. Piché ? •

M. MACKENZIE - Pendant l'ab-
sence de l'honorable représentant de
Kingston, la réponse que M. Piché a
cru devoir faire à la lettre en question
a été lue par le greffier.

J'ai dit, en cette occasion, que j'avais
écrit à ce monsieur pour l'inviter à se
justifier, croyant alors qu'il tenait son
emploi de la Couronne; mais ce n'est
qu'après'avoir écrit et envoyé ma lettre
que j'ai reconnu mon erreur, c'est-à-
dire que ce monsieur est un officier de
la Chambre, et, par conséquent, sous
le contrôle direct de l'Orateur. Voilà
pourquoi je lui ai dit ensuite de re-
mettre sa réponse à l'Orateur, bien
qu'elle me fut réellement adressée.

J'ai expliqué tout cela à la Chambre
dans le moment.

Il va sans dire que je comprends
que sous certaines circonstances j'au-
rais pu être obligé, comme chef du
gouvernement et de cette Chambre, de
me prononcer et d'agir à l'égard d'une
affaire d'un intérêt général dans la-
quelle aurait figuré un. employé de la
Chambre, ou dans l'une de ces qualités,
d'en donner connaissance à la Cham-
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bre ; mais, le cas actuel m'a paru être
entièrement du ressort de l'Orateur,
qui devra en décider, et j'ai agi en con-
séquence en disant à cet honorable
monsieur que je remettais l'affaire entre
ses mains.

M. MASSON-L'honorable préopi-
nant n'a pas voulu d'abord décider si
ces lettres, ainsi que je le voulais,
seraient insérées dans les Journaux de
la Chambre. Il a dit qu'il examinerait
cette question, qui, sur l'avis de l'O-
rateur, a été mise de côté pour un ou
deux jours, afin que l'honorable premier
ministre put décider du quelle manière
la Chambre pourrait en être saisie.

Je pense que l'honorable premier
ministre devrait maintenant donner son
avis sur l'opportunité de donner place
à ces documents dans les Journaux de
la Chambre.

Selon moi, il y a pour nous obliga-
tion d'en demander l'insertion.

Ces lettres ont été soumises formelle-
ment à la Chambre par l'Orateur et à
sa demande expresse lues par le greffier,
et je m'appuie sur ce fait pour dire
qu'avant que l'Orateur ne prenne au-
cune action il faut que la Chambre soit
saisie de l'affaire.

Voilà pourquoi je pense que l'ho-
norable premier ministre devrait faire
en sorte que ces documents soient sou-
mis à la Chambre et insérés dans ses
Journaux.

M. L'ORATEUR-Si la Chambre
doit être saisie de cette affaire il faut
nécessairement que toutes les pièces
qui s'y rattachent soient insérés dans
les Journaux.

Elle a d'abord été. amenée par une
interpellation, et après quelques pour-
parlers, l'honorable premier ministre,
comme chef de la Chambre, a été ap-
pelé à en décider; mais, après examen,
cet honorable monsieur a cru devoir
me charger de cette décision.

C'est en conséquence de cela que
j'ai produit la réponse que la personne
accusée d'avoir écrit une lettre incon-
venante a cru devoir offrir po.ur sa jus-
tification, mais je n'ai pas, que je sache,
produit ce document d'une manière for-
melle ; au contraire, car j'ai émis alors
l'opinion qu'elle ne devait pas être in-
sérée dans les Journaux, mais traitée
comme l'est d'ordinaire un document
déposé sur le bureau, sauf le cas où il

en pourrait être autrement décidé.
Alors, si on lejugeait à propos, tous les
documents devraient figurer dans les
Journaux, la lettre qui a donné lieu à
la plainte de même que la réponse au
sujet de cette lettre.

Je dois dire, cependant, qne dans
cette réponse M. Piché affirme ne pas
croire que la lettre publiée dans les
journaux soit la copie fidèle d'une let tre
qu'il a pu écrire, et par rapport à cela,
et avant de ne rien faire de décisif, je
crois que l'on devrait me donner le
temps de comparer la lettre originale
avec celle publiée, vu qu'à la suite de
cet examen il se pourrait que j'eusse à
demander d'autres explications.

Réellement, je ne crois pouvoir à
cette heure rendre aucune décision en
cette affaire, vu que M. Piché a positi-
vement déclaré ne pas croire s'être
servi de quelques-unes des expressions
qui se trouvent dans la lettre prbliée.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il est
impossible que cette affaire en reste là.

La réponse de M. Piché n'est pas sa-
tisfaisante.

L'auteur de la lettre étant un officier
de la Chambre, et par conséqnent d'ns
l'impossibilité de se défendre lui-même,
je n'en dirai pas davantuge; mais s'il
en était autrement, je serais porté à
me servir des termes les plus forts
permis dans le langage parlementaire
pour censurer cette lettre.

Si M. Piché n'en est pas l'auteur, on
devrait lui donner l'occasion de se dis&
culper, mais si elle est de lui, literatim
et verbatim, telle qu'elle a été publièe,
ou si l'original est en substance de
même nature, alors je suis d'avis que la
Chambre ne peut permettre que les
choses en restent là.

Cette qustion est de la plus haute
importance, car il s'agit d'un officier
de la Chambre qui, bien qu'il ne tienne
pas, comme le greffier, son emploi de
la Couronne, occupe, selon moi, une
position aussi responsable et presque
aussi élevée. ,

De fait, bien qu'inférieur au point
de vue hiérarchique, l'assistant greffier
occupe une aussi haute position que le
greffier même, et nous devons à la di-
gnité de la Chambre, à cet officier, au
juge et aux honorables ministres dont
il s'agit dans cette lettre que cette
affaire soit jugée.
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Si je savais qu'elle dût en rester là,
je me ferais un devoir de proposer
l'institution d'une enquête.

M. HOLTON-Il me semble que le
très honorable préopinant devrait
d'abord faire cette proposition, et alors
la Chambre serait mise en mesure de
discuter toute l'affaire.

Je crois aussi que mon honorable
ami le député de Terrebonne, qui a
pris sur lui de lire une lettre censée
avoir été écrite par un officier de la
Chambre, et dans laquelle on se sert
avec une liberté quelque peu grande
du nom de certains hommes publics,
aurait dû pouvoir produire en même
temps l'original de cette lettre, et tant
qu'il ne pourra pas produire ce docit-
ment, ni lui, si ses amis pour lui, ne
pourront procéder davantnge avec cette
affaire.

Je prends sur moi de dire que si
l'honneur de mes honorables amis, le
député (lo Bruce-Sud et le ministre de
la Justice, est mis en question par cette
affaire, ils sont tout-à-fait en mesure de
se défendre eux-mêmes.

Je crois que mon honorable ami le
député de Terrebonne (M. Masson) doit
comprendre qu'il ne peut procéder
davantage tant qu'il n'aura pas produit
la lettre, l'officier que l'on dit en être
l'auteur ayant contesté l'exactitude de
la copie publiée.

M. MASSON-Elle n'a pas été con-
testée.

M. HOLTON-Voilà,je pense, où en
sont maintenant les choses.

Si l'honorable député de Kingston
(Sir J. A. Macdonald) qui, mieux que
n 'importe qui, sait ce qui est dû à cette
Chambre et quelle doit être la rògle de
conduite de ses officiers, même d'un
offlcier nommé par lui, et ce qu'il- faut
faire dans le cas dont il s'agit, en est
venu à la conclusion qu'il était de son
devoir de soumettre une proposition à
la Chambre, il doit être en même temps
convaincu que la Chambre doit atten-
dre cette proposition pour procéder

M. MASSON-D'abord, on n'a pas
nié que la lettre en question ait été
écrite; et, en second lieu, ainsi que je
l'ai dit à la Chambre, je n'ai vu la lettre
que quand elle a été publiée par les
journaux; or, l'insinuation de l'hono-
rable préopinant......

SIR JOHN A. MACDONALD

M. HOLTON-Je n'ai fait aucune
insinuation.

M. MASSON-Est bien de nature à
m'étonner.

Dès que la lettre a para dans la
presse, j'ai attiré sur elle l'attention de
la Chambre.

Je n'ai pas vu l'original de cette lettre,
et l'aurais-je vu, que je n'aurais pu dire
si c'était l'original même, ne connais-
sant pas l'écriture de M. Piché.

J'ai cru de mon devoir de porter
l'affaire devant la Chambre, et ce n'est
que plusieurs jours après que l'Orateur
a produit une explication donnée par
M. Piché à la demande de l'honorable
premier ministre.

Cette explication a été lue et déposée
sur le bureau.

J'ai dit que je m'étais fait un devoir
de saisir la Chambre de la question, et
m'en étant acquitté,je crois que c'est au
gouvernement à faire le sien aujour-
d'hui, car il doit à la dignité de la
Chambre et de ses employés de faire en
sorte que l'on décide sur cette affaire.

M. L'O RATEUR-Il est bien entendu
que la Chambre a le droit d'adopter
quelque mesure à l'égard de cette
affaire. Quant à moi personnellement,
je dois dire que je regarde cette lettre
comme très peu positive, et le fait
qu'elle a été répudiée a fait beaucoup
douter de son authenticité.

La personne à qui on l'impute dit ne
pas se rappeler avoir écrit des phrases
comme celles qu'elle renferme, et qu'elle
ne croit pas non plus d'avoir été capable
de rien écrire de semblable; or, c'est à
peu près tout ce qu'elle pouvait dire
d'une lettre qu'elle avait peut-être
oubliée lorsqu'elle fut appelée à offrir
des explications.

COMPAGNIE DU PONT DE CHEMIN DE
FER ENTRE CALAIS ET SAINT-

STEPHEN.-[BILL No. 341.

(M. Appleby.)

SECONDE LECTURE.

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture, étant lu,

M. MACKENZIE-L'honorable pro-
moteur de ce projet de loi se souvient
probablement qu'à une autre époque,
lorsqu'un projet de ce genre fut pré-
senté, son auteur n'avait pas à sa dis-
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positien les plans et renseignements
d'après lesquels il peu t être constaté si
un pont peut être jeté sur une rivière
navigable, et surtout si cette rivière se
trouve tenir lieu de frontière inter-
nationale.

C'est pourquoi je dirai à l'honora-
ble représentant de Carleton qu'il sera
tout à fait inutile de renvoyer son
projet au comité s'il ne possède tous
les renseignements qui furent exigés
l'année dernière.

M. APPLEBY-Je pense que les
promoteurs du projet seront ici lorsque
le comité s'en occupera et qu'ils seront
en mesure de fournir tous les renseigne-
ments nécessaires.

Bill lu Ia.deuxième fois.

DROIT SUR LE TABAC CANADIEN.
INTERPELLATION.

M. BOURBEAU-Est-ce l'intention
du gouvernement de modifier durant la
présente session l'acte trente et un
Victoria, chapitie quarante-quatre, et
les actes qui L'amendent, en réduisant
les droits sur le tabac canadien ?

M. MACKENZ[E--En l'absence de
l'honorable ministre des Finances, je
répondrai que nous ne nous proposons
pas de modifier cet impôt.

SERVICE POSTAL DU COMTÉ DE
KING'S, N.-B.
INTERPELLATION.

M. DOMVILLE-Le gouvernement
accordera-t-il un service postal extra
au comté de King's, N.-B,?

M. MACKENZIE-Il est impossible
(le répondre (à cette interpellation, qui
nie précise pas quelle espèce de service
postal désire son auteur; cependant, si
l'honorable monsieur veut donner avis
d'une autre interpellation plus expli-
cite, il y sera répondu.

Dans chaq' e comté, le service postal
est réglé par le directeur général, selon
les besoins locaux, d'accord avec l'inté-
rêt public, et il est impossible de répon-
dre autrement à une interpellation
d'une nature aussi générale.

CH EMTN DE F ER DE L A BAIE-DES-
CHALEURS.

INTERPELLATION.

M. ROBIT A TTLE-Est-ce que le gou-
vernement considère le chemin de fer

de la Baie des Chaleurs comme voie
auxiliaire du chemin de fer Intercolo-
nial, et est-ce l'intention du gouverne-
ment d'aider,à la construction de ce che-
min par le prêt ou le don de lisses de fer
ou d'acier, ou par quelque autre moyen?

M. MACKENZIE-D'après les ex-
plications que m'a données l'honorable
iuterpellateur, il n'est pas douteux que
cette voie ne soit un auxiliaire de l'In-
torcolonial, mais le gouvernement n'a
pas à sa disposition de rails d'aucune
espèce.

En réponse à des interpellations (le
cette nature, je crois avoir déjà (lit au
moins dieux fois que les rails à noire
disposition pouvaient couvrir environ
soixante-dix milles de voie ferrée, etque
cette quantité avait été donnée à (au-
tres chemins de fer.

Cependant, si ces chemins ne se cons-
truisent pas, le gouvernement et la
Chambre pourront peut-ètre juger à
propos de disposer de nouveau de ces
lisses en faveur d'autres entreprises;
mais à l'heure qu'il est il n'en est pas
une à notre disposition pour cet objet.

J'ajouterai aussi que la voie en ques-
tion n'est pas assez avancée, du moins
d'après ce que j'ai pu savoir, pour jus-
tifier le gouvernement d'accorder l'aide
demandée, quoique je sois convaincu
qu'elle sera un auxiliaire important du
chemin de fer Intercolonial.

CHEMIN DE FER DU LAC SAINT-JEAN.

INTERPELLATION.

M. DE ST. GEORGES-Est-ce l'in-
tention da gouvernement, dans la dis-
tribution des rails de for, de consacrer
une certaine quantité-et combien-de
rails à la construction du chemin de
for du lac St. Jean ?

M. MACKENZIE-Je ne puis, dans
ce cas-ci, que répéter la réponse que
je viens de faire ; c'est-à-dire que nous
n'avons plus de rails à disposer en
faveur d'aucune voie ferrée.

D'ailleurs, la résolution du Parlement
à l'égard de ces prêts de rails désigne
spécialement les voies auxiliaires de
l'Intercolonial.

Si ces voies ne se construisent pas,
et que ces rails nous reviennent, il va
sans dire que l'on pourra alors décider
de leur emploi en faveur d'autres
chemins.
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CANAL DE WILLIAMSBURG

INTERPELLATION.

M. GIBSON-Est-co l'intention du
gouvernement de commencer l'élargis-
sement du canal do Williamsburg à la
prochaine saison; si non à* cette époque,
quand ?

M. MAICKENZIE--Pour les raisons
données l'année dernière, le gouverne-
ment ne peut faire faire ces travaux à
présent.

Il faut d'abord convenir que ce point
n'est pas infranchissable, bien que le
canal soit parfois très utile -aux vapeurs
peu puissants; mais à l'aide d'un remor-
queur d'une grande force, ce point et
quelques autres sur le Saint-Laurent
pourront être franchis, je pense, et
un remorqueur à notre disposition
se livrera à ce service lorsque se-
ront terminés les travaux qui se font
aux rapides des Galops ; mais d'ici à ce
que le gouvernement se soit assuré de
l'efficacité ou de l'inefficacité de ce
moyen, il n'entreprendra pas l'agran-
dissement de ces canaux du St. Laurent.

QUAI PROJE1'É SUR L'ILE-BRULÉE.
INTERPELLATION.

M. ROY-Estil vrai qu'en l'année
1877, et par ordre du gouvernement,
des instructions ont été données à M.
Talbot ou à toute autre personne, au-
torisant une étude des lieux et certains
sondages en rapport avec la construc-
tion projetée d'un quai à l'île Brulée,
dans le comté de Kamouraska ?

M. MACKENZIE -Je n'ai pu voir
nulle part que des instructions spéciales
aient été données par mon ministère à
quelque officier à l'effet d'examiner
cette partie du fleuve; mais M. Talbot,
agissant d'après des instructions se
rattachant à la navigation du Saint-
Laurent, a entrepris, l'année dernière,
de faire le relevé du point désigné par
l'honorable interpellateur, mais il n'a
pas encore été fait de rapport à ce
sujet.

Ce que je viens de dire est le résumé
de réponses faites à mes questions à
l'égard de la construction de ce quai.

BUREAU DES TERRES FÉDÉRALES A
MANITOBA.

DEMANDE DE BAPPORT.
M. SCHULTZ-Je propose qu'il soit

mis devant la Chambre un état de l'ar-
M. MAcxzNziu

gent reçu par le Bureau des Terres
Fédérale~s àWinnipeg pour le paiement
des terres sur les réserves du chemin
do fer, et copie des instructions en-
voyées à l'agent des terres fédérales
à Manitoba relativement aux colons.
établis sur ces réserves.

Je me hâte de soumettre cette affaire
au gouvernement, parce qu'il sait déjà,
par les pétitions présentées et par les
journaux de Manitoba, quelle injustice
ont subie ceux qui, de bonne foi, se sont
établis sur les terres de la réserve des
chemins de fer, par l'obligation où ils
sont de payer actuellement une piastre
l'acre, en outre du prix d'achat qui sera
peut-être de cinq ou six piastres.

On devra se rappeler que si des per-
sonnes se sont établies sur ces terres,
cela est dû, dans une grande mesure, à
l'action du gouvernement fédéral.

Mes honorables collègues se rap-
pellent que je me suis déjà occupé avec
ardeur de la question d'ouvrir cette-
réserve du chemin de fer à la colonisa-
tion et que, se rendant en apparence à
l'opportunité de la chose, le gouverne-
ment a présenté un projet de loi dont
les dispositions étaient un pas dans la
bonne voie.

Pendant que ce projet de loi passait
par ses différentes phases, plusieurs
personnes, comptant sur la bonne foi
dont l'administration a fait preuve en
présentant cette loi, sont allées s'établir
sur certaines parties de ces terres du
chemin de fer; elles en sont quittes
pour se convaincre maintenant que,
sans égard pour le principe établi par
le projet de loi, le gouvernement de--
mande un prix élevé aux occupants de
ces terres.

Or, je prétends que, vu les circons-
tances, les occupants de ces terres ne
doivent pas être forcés de payer plus
que $1 par acre. D'abord c'est le prix
officiel des terres du gouvernement, et
c'est celui fixé par le premier ministre-
lui-même qui, lors d'une discussion qu'il
eut l'année dernière avec l'honorable
député de Cumberland, déclara qu'il
doutait fort que les terres réservées
sur la ligne du chemin de fer Canadien
du Pacifique pussent rapporter à l'en-
.repreneur une piastre de l'acre.

Je demanderai au gouvernement de
se rappeler ce qu'il a déjà dit des diffi-
cultés qu'éprouvent les émigrants d'On-
tario à trouver des terres en raison des
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nombreuses réserves, et je lui demande
aussi d'être indulgent.

Il est un autre grief résultant de l'ab-
sence de grandes routes.

J'ai fréquemment expliqué à la
Chambre la situation particulière et
désavantageuse dans laquelle se trouve
la plupart des nouveaux établissements
de ce pays. Séparés de la rivière par
de grandes étendues de terres apparte-
nant aux mineurs, ils se sont trouvés
soudainement resserrés de l'autre côté
par cette réserve du chemin de fer, et
le gouvernement local, ne pouvant leur
donner aucune aide efficace, les colons
ont dû se charger eux-mêmes de faire
leurs chemins.

J'ai toujours prétendu que, puisqu'il
a le bénéfice de la vente des terres pu-
bliques, le gouvernement fédéral est
moralement obligé d'aider au moins à
la confection des grandes routes prin-
cipales.

Les colons ne sont pas exigeants
dans leurs prétentions; les résolutions
adoptées par eux dans plusieurs assem-
blées demandent au gouvernement de
faire le remboursement du prêt de se-
cours par des améliorations locales
sous forme de chemins. Cette demande
n'est pas déraisonnable,et j'espère qu'en
attendant la décision du gouvernement,
il ne sera pris aucune autre mesure
pour forcer le paiement de ces em-
prunts.

Je crois que le gouvernement devrait,
dans son propre intérêt, construire,
entre Winnipeg et le pénitencier une
grande route qui, outre la valeur qu'elle
aurait pour celui-ci, serait infiniment
avantageuse pour les établissements
situés plus loin et à laquel les divers che-
mins pourraient venir aboutir.

J'espère que le gouvernement va
s'occuper immédiatement de cette ma-
tière, à cause de l'importance qu'elle a
pour les colons en question.

Avant de terminer, je désire signeler
les ennuis et les pertes causés aux co-
lons des établissements .à l'est de la
Rivière-Rouze Par l'état dans lequel se
trouve l'embraùchement de Pembina;
il n'y a presque pas de traverses sur
toute la ligne; les remontrances qui
ont été faites à l'entrepreneur ou à ses
agents n'ont servi à rien du tout. Aussi,
je crois que cette entreprise ne devrait
pas être acceptée ni l'entrepreneur

payé tant que la ligne sera dans ea
condition actuelle.

M. MILLS-Je n'ai aucune objection
à produire les communications échan-
gées avec le Bureau des Terres Fédérales
de Winnipeg, ou avec les personnes
qui se sont établies sur ces terres, con-
trairement aux instructions du gotuver-
nement. Toutefois, nous n'avons encore
reçu aucun rapport de Winnipeg.

Les honorab les députés savent que
mon ministère a donné des instruc-
tions accordant à certaines personnes
la permission de s'établir sur ces terres,
et informant celles qui s'étaient déjà
établies, contrairement aux instruc-
tions, sur les terres réservées pour le
chemin de fer, qu'elles pourraient faire
inscrire leurs comptes dans les livres du
Bureau des Terres de Winnipeg et
payer une piastre de l'acre sur ce
qu'elles auraient à donner pour ces
terres.

Présentement, il est impossible de
fixer le prix des terres comprises dans
la réserve du chemin de fer. Il sera
déterminé, par la suite, entre le gou-
vernement et les compagnies qui cons-
truiront cette partie de la ligne, ou
peut-être toute la ligne même. Il ne
conviendrait pas du tout que le gou-
vernement fit connaître maintenant le
prix auquel ces terres seront vendues.

Les personnes qui se trouvent actuel-
lement sur la réserve du chemin de fer
s'y sont établies malgré la défense qui
leur en avait été faite. On a cru que,
dans l'intérêt public, ces terres
devaient être ouvertes à la colonisation,
pourvu que les colons acceptassent le
risque d'avoir à payer des prix qui
seront par la suite jugés être une bonne
compensation.

La demande est accordée.

CONTRAT DU CANAL WELLAND.

DEKANDE DE DOCUMENTS.

M. LANGEVIN-Je demande copie
d'un rapport indiquant le prix des
six plus basses soumissions reçues pour
les sections 17, 18, 19, 20, 27, 28, 33,
34 et 35 du nouveau canal Welland,
avec les noms des soumissionnaires, et
copies des arrêtés du Conseil accordant
les contrats pour ces sections; aussi,
copie de tous les avis et lettres du
département des Travaux Publics,
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demandant soit par les journaux ou
autrement des soumissions pour fournir
des carvelles au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, avec copie de toutes
les réponses ou soumissions reçues
depuis le 1er janvier 1876 jusqu'au 31
décembre 1877, et les noms des per-
sonnes auxquelles les contrats ont été
accordés, quelle quantité et à quel prix
dans chaque cas; et aussi un rapport
semblable au sujet des carvelles néces-
saires pour le chemin de for Interco-
lonial depuis le 1er janvier 1872.

M. PLUMtB-Je suis très heureux
que mon honorable ami, qui a tant
d'expérience en fait de travaux publics,
et qui est si bien au courant des affaires
du canal Welland, ait fait cette de-
mande.

Nous savons depuis longtemps que,
dans l'intérêt du commerce, les travaux
d'élargissement de ce canal devraient
être exécutés avec rapidité et qu'il
devrait être rendu navigable le plus tôt
possi ble, tout en tenant compte de l'éco-
nomine, des intérêts des expéditeurs et
aussi des intérêts de ceux qui résident
p :s les bords ou sue les bords ième du
cannai.

Ou suppose que les travaux Out subi
des retards. Les sections qui se trouvent
à l'extrémité du canal, vers le lac
Ontario, entre Thorold et Port Dal-
housie, sont dans un état assez avancé;
des sommes considérables y ont été,
dépeisées, et cette partie du canal est
presque prête. Ayant souvent l'occa-
sion de passer par li, j'en ai fait un
examer personnel, et j'ai remarqué que
les travaux étaient à peu près terminés.

Il est bien vrai que les déboursés très
considérables qui ont été faits pour les
écluses, la maçonnerie et un coûteux
bassin construit à Port flalhousie pour
loger les vaisseaux seront totalement
perdus pour le pays tant que les autres
parties du canal, d'une dimension cor-
respondante, ne seront pas terminées
de maniereadonner passage auxnavires
ayant le tirant pour lequel les écluses
<levaient être construites sur toute la
longueur du canal.
Je regrette de dire,d'aprôs une rumeur

très répandue, que les contrats pour
les sections centrales du canal ne font
que d'être mis au concours public, tandis
que les travaux sont presque; termi-
nés aux deux extrémités. C'est exacte-

M. LANGEVIN

ment comme si l'on construisait le toit
d'une maison avant les murs sur les-
quels il doit reposer. On a fini aux
deux bouts du canal, et on n'a -encore
rien fait au milieu; et je suis pcrté à
croire qu'il faudra trois ans pour exécu-
ter les contrats qui viennent d'être
donnés.

Pendant ce temps-là, la maçonnerie
et les bords argileux du canal se dété-
rioreront, et l'on sait que la nature du
sol est telle que le pays encourra des
dommages ou des pertes considérables
par la cessation d'usage de ce fossé, si
je puis l'appeler ainsi, en attendant
qu'il devienne canal.

Actuellement, ce canal ne rapporte
rien, et il est impossible de compren-
dre ce qui a pu porter les entrepreneurs
à retarder l'achèvement du centre de
l'aqueduc sur la rivière Welland, une
des parties les plus importantes du
canal, et la tranchée entre Thorold'et
Port Robinson, autre partie également
très importante.

Il faut espérer que les documents
seront bientôt produits, afin que la
Chambre soit mise en possession de
tous les renseignements nécessaires
pour discuter cet important sujet. Je
suis très content que mon honorable
ami ait fait cette proposition, et je n'ai
aucun doute que ses observations seront
co'mplétées par d'autres collègues qui
sont peut-être mieux renseignes que
moi.

Demeurant dans le voisinage du
canal, je n'ai pas voulu laisser passer
une motion de ce genre sans signaler à
la Chambre la condition dans laquelle
se trouve cette grande artère du coin-
merce, l'une des plus importantes do
tout le système de la navigation des
rivières et des lacs. Aussi, je nie fais
un devoir de seconder la proposition.

M. McCATLU-Une bonne partie
des travaix est dans un état avancé;
mais la plus grande. partie qui se
trouve entre Thorold et Port Colborne
n'a été donnée à l'entreprise que tout
dernièrement, et il s'écoulera encore du
temps avant qu'elle ne soit terminée.
D'après la marche actuelle des travaux,
je n'ai aucun doute qu'il se -passera
trois ou quatre ans avant que le canal
soit achevé de façon à donner passage
à des navires tirant même 12 pieds
d'eau.
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J'e.pòre que le gouvernement exa-
minera sérieusement l'opportunité, si-
non la nécessité, d'approfondir assez le
canal pour des navires d'un tirant de
14 pieds, afin que nous puissions nous
assurer le transit du commerce de
l'ouest à la mer. On verra, par le
procès-verbal de leurs réunions que les
commissaires des canaux de l'Etat de
New-York on t réduit les taux de péage
et qu'ils sont disposés à les abolir tota-
lement, plutôt que de perdre le com-
merce de l'ouest.

Nous ne retirerons pas plus de re-
venus du canal Welland que mainte-
nant, s'il n'est approfondi qu'à 12 pieds;
mais en lui donnant une profondeur de
14 pieds, nous aurons la principale
part du commerce qui passe par le
canal Erié. Tant que les Américains
auront sur nous un avantage de deux
pieds d'eau,-14 pieds sur les battures
de Ste. Claire et à Toledo, Chicago, Mil-
waukee, Buffalo et sur le canal Erié,-
le trafic prendra cette route; mais avec
14 pieds d'eau dans le canal Welland,
lors même que les péages ,oraient
abolis sur l'Erié, il devra se rendre par
notre Welland et le St. Laurent jusqu'à
l'océan.

Le gouvernement devrait étudier sé-
rieusement cette question. Il est en-
core temps de donner une nouvelle
prolondeur au canal Welland, car il
faudra encore quatre ans pour le finir
depuis Thorold jusqu'à Port Dalhousie;
puis nous pourrions exhausser les
écluses et préparer cette partie du
canal pour quatorze pieds d'eau peu-
dant l'exécution des autres travaux.

Les travaux ont été retardés par plu-
sieurs éboulements de terre qui se sont
produits cet hiver.

Le gouvernement devrait pousser
les tra. aux avec le plus de vigueur
possible, afin d'obtenir une compensa-
tion pour ses déboursés, ce qu'il ne
peut sans approfondir le canal. jusqu'à
quatorze pieds.

M. NORRIS-Je suis très heureux
de voir que mon honorable ami le dé-
puté de Niagara (M. Plumb) porte un
si vif intérêt à l'avancement des tra-
vaux sur le canal We! land. Il a dit
que ces travaux sont tous terminés à
Port Col borne et à Port Dalhousie.

M. PLUMB-Je n'ai pas dit cela.

46

M. NORRIS-J'accepte la dénéga-
tion de l'honorable monsieur. Je crois
que les travaux sont présentement en
voie d'exécution et avancent aussi rapi-
dement que possible, et qu'une bonne
partie en est donnée à l'entreprise de-
puis quelque temps.

En ce qui concerne les quatorze
pieds, l'honorable préopinant (M.

cCallum) a parfaitemenit raison. Le
gouvernement devrait entreprendre le
plus tôt possible d'approfondir le canal
à 14 pieds d'eau, et je crois qu'il pré-
pare des plans dans ce but.

Tout le monde, sur le canal Welland,
est convaincu que les travaux sont
poursuivis avec toute la vigueur néces-
saire et aussi rapidement que les cir-
constances le permettent.

Je partage entièrement l'avis de
l'honorable député de Monck (M. Mc-
Callum), qu'il serait de l'intérêt du Ca-
nada que nous eu.sions quatorze pieds
d'eau dans le canal Welland, afin de
faire la concurrence à nos voisins. Je
n'ai aucun doute que le gouvernement
s'est occupé de la chose, car en plus
d'une occasion il m'en a donné 'assa-
rance.

M. THOMPSON(Welland)-Je crois.
que l'honorable ministre des Travaux
Publics nous a dit, l'année dernière, ou
celle qui l'a précédée, que les écluses
étaient construites de façon à pouvoir
donner quatorze pieds d'eau lorsque les
besoins du commerce l'exigeraient.

Maintenant, il s'est opéré des chan-
gements si extraordinaires dans les
modes de transit, qu'il serait tròs diffi-
cile, selon moi, de dire si quatorze pieds
seraient nécessaires ou non pour le com-
merce à ven ir. Aujourd'hui, les canaux
ne sont pas jugés aussi indispensables
qu'il y a quelques années pour le trafic
de l'ouest, et, comme la construction de
ce canal, avec une profondeur de qua-
torze pieds au lieu de douze, entraine-
rait d'énormes dépenses, et comme l'ar-
gent est très rare,-l'intérêt variant de
six à huit pour cent,--il vaudrait mieux
attendre que l'argent soit plus abondant
et que l'intérêt tombât à 2 pour 100 au
lieu de monter à 8, avant de faire sur
le canal Welland d'autres déboursés que
ceux nécessaires pour le terminer
promptement d'après les plans actuels.

Augmenter la dépense publique plus
que ne l'exigent les besoins du moment,.
c'est une extravagance. Pendant les
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vingt-cinq anntie. iî venir, la population
du Canada.sera parfiaitenent. bien servie
par le eunal tel qu'il est en voie d'achè-
Vement. Si, au but de dix ans, il deve-
nait nécessaire d'augmenter sa profon-
deur, le gouverneineat serait plus prt-
dent en attendant à cette époque qu'en
encourant uno nouvelle dépense, quand
il n'est pas certain que les douze pieds
d'eau ne suffirmnt point aux exi-
gences.

M. MACKENZIE-Je comprends la
vi.:e sollicitude (le la députation pour
unle entreprise aussi importante que
celle du canal Welland, sous le double
rapport physique et commercial.

Je ne contenterai de dire que le
gouvernement n'a rien négligé pour
terminer les travaux le plus tôt possi-
ble. M. Page, l'ingénieur en chef du
ministère, a consacré presque tout son
temps au canal Welland.

L'honorable député de Monck (M.
MeCalluni) fait erreur on disant que
les navires tirant douze pieds d'eau ne
pourront passer par le canal d'ici à
quelques auLiées. Ces navires pourront
passe- par le vieil aqueduc. L'hono-
rable député :-'est inscrit en faux contre
cette proposi.ion. A son opinion, j'op-
pose celle de M. Page: la Chambre
pourra décider entre les deux.

Tel est le plan de J. Page, et il m'a
informé récemment qu'il prenait des
mesures pour le mettre à exécution.

UNE voix-Quand ?
M. MACKENZIE-Cet hiver. Nous

aurons douze 'pieds d'eau cet hiver.
Nous allons enlever le radier et hausser
une partie des vieilles arches de l'aque-
duc en sip)hon, afin d'obtenir douze
pieds d'eau; en s. tc que l'achèvbment
du nouvel aquednw ne sera plus un
obstacle dans la vmae.

Quant à 'appro'>rndissement de tout
le canal à quatorz2 pieds, on sait qu'il
a coûté énormémen t. cher, et nous avons
amplement expliqué, il y adeux ans, ce
que le gouvernement a fait: toute la
partie des travaux 9 u'il fallait exécuter
au commencementz-era approfondie à
quatorze pieds. Mais une très grande
partie des dépensos sera occasionnée
par l'exhaussement des murs des écluses
qui dosceidenti la montagne. Ces tra-
vaux pourront être faits aussi bien plus
tard que maintenant, quand les besoins
du commerce l'exigeront.

M. TuoMsON

D'après les observations faites en
plusieurs circonstances par des honora-
bles députés, on paraît douter, et
beaucoup plus maintenant qu'autrefois
-mais je ne partage pas ce doute,-
que le canal puisse s'emparer du com-
nýerce du Nord-Ouest dans l'énorme

proportion que l'on prévoyait. Les taux
de péage sur les canaux Newv-York et
Erié ont été sensiblement diminués, et
il est fortement question, dans l'Etat de
New-York, de les abolir tout à fait,
attendu qu'il serait plus profitable à
l'Etat de se charger de tous les frais
d'exploitation du canal plutôt <p-e de
perdre le transit.

Je ne crois pas qu'aucune route puisse
lutter avec celle du Saint-Laurent,
quand elle sera, à grands frais, com-
plétée dans tous ses détails de façon à
favoriser la navigation intérieure ; le
Misissippi et le Saint-Laurent seront
toujours, selon moi, les grandes artères
du commerce de l'intérieur de ce
continent.

Rien n'a été fait sur le canal Welland
autrement que pour faciliter plus tard
le creusage jusqu'à la profondeur en
question: quatorze pieds. Cette profon-
deur est presque exclusivement à l'u.age
de notre commerce étranger. Bien
peu de nos havres, sur la côte occi-
dentale d'Ontario, offrent cette pro-
fondeur ; dans quelques-uns des princi-
paux, cependant, nous pouvons l'attein-
dre, quoique difficilement. A Kin-
cardine, par exemple, ce n'est qu'avec
bien des difficultés que nous avons pu
garder un niveau de 11 pieds. A Gode-
rich il a fallu faire des déboursés consi-
dérables pour maintenir la profondeur
d'eau sur laquelle nous comptons lors-
que les travaux seront terminés.

Le gouvernement des Etats-Unis
paraît s'être décidé à donner une pro-
fondeur de quatorze à seize pieds à tous
ses grands cours d'eau depuis les lacs
jusqu'à Buffalo. Le canai Ste. Claire a
seize pieds ; la rivière du même nom a
été approfondie partie par nous-mêmes
et partie par le gouvernement améri-
cain ; mais on ne s'est pas encore oc-
cupé du passage par le lac St. George, et
on ignore ce que coûterait son appro-
fbndissement pour amener dans nos
canaux les navires d'un tirant de
quatorze pieds.

Il y a deux ans au plus, le gouverne-
ment des Etats-Unis nous envoya une
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estimation des sommes d'argent qu'il
se proposait de dépenser pour amélio-
rer la naviga tion des eaux qui forment
les fron t ières partielles entre les deux
pays, savoir: la rivière Détroit, le lac
et la rivière Ste. Claire. Ces sommes
s'élevaient, je crois,-car je parle de
mémoire-à 82,900,000, et le gouver-
niement américain nous invitait à en
faire autant de notre côté dans une
proportion relative.

Nous avons simplement répondu que,
quoique nous possedions une moitié de
la frontière, la plus grande partie du
trafic partait des ports américains et
non des ports canadiens; mais que
nous voulions bien essayer d'obtenir
une profondeur d'eau proportionnée à
l'importance de notre navigation et de
notre commerce.

Il n'y a pas de doute pour moi que
ce commerce aura la voie libre, par-
delà les lacs, pour passer par le canal
Welland; mais que nous puissions, sans
être obligés de faire d'énormes débour-
sés, obtenir la même profondeur en
aval de ce canal, c'est une question qui
mérite d'être sérieusement examinée.

Quoi qu'il en soit, les honorables dé.
putés qui s'intéressent au canal Wel-
land doivent se contenter de ces expli-
cations. J'ai dit que les quatorze pieds
avaient été atteints au pointde partage
et dans des endroits où nous aurons à
creuser par la suite pour l'obtenir; tout
ce qu'il faudra sera d'ajouter à la hau-
teur des écluses.

Quant au reproche fait au gouverne-
ment d'avoir donné trop tard les tra-
vaux à l'entrepreprise, l'affaire est
entre les mains de l'ingénieur en chef,
et il m'informe que les travaux seront
assez avancés pour que le canal puisse
servir au commencement de l'année
prochaine.

M. McCALLTJM-L'honorable mi-
nistre des Travaux Publics veut-il dire
que le canal Welland aura ses douze
pieds d'eau? Je ne pense certainement
pas qu'il ait voulu dire cela, lorsqu'il a
exprimé des doutes au sujet de l'ancien
aqueduc.

M. MACKENZIE - J'ai dit que
l'aqueduc pourrait recevoir ce prin-
temps les navires tirant12 pieds d'eau.

La propositia .. aI>pée.
46

OARVELLES POUR LE CHEMIN DU
PACIFIQUE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. LANGE VIN-Je demande copie
de tous les avis et lettres du ministère
des Travaux Publics, demandant, soit
par la voie des journaux ou autrement,
des soumissions pour fburnir des car-
velles au chemin de fer Canadien du
Pacifique, avec copie des réponses ou
soumissions reçues depuis le lerjanvier
1876 jusqu'au 31 décembre 1877, et les
noms des personnes auxquelles des
contrats ont été accordés, pour quelle
quantité et à quel prix dans chaque
cas.

M. MACKENZIE-Je prie l'hono-
rable député de vouloir bien ajouter à
sa motion les mots suivants: " et aussi,
un rapport semblable au sujet du chemin
de fer Intercolonial depuis le 1er janvier
1876 jusqu'au 31 décembre 1877."

La proposition, telle qu'amendée, est
adoptée.

TERRES DU CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE.

DEMAN'DE DE DOCUMENTS.

M. PLUMB-Je demande copie de
toute la correspondance, de tous rap-
ports, négociations par écrit, arrêtés du
Conseil et autres documents ayant trait
au choix du terminus du chemin de fer
du Pacifique sur la Kaministiquia,
l'achat de terrains et autres propriétés
pour ce terminus et la station, avec les
noms de tous les estimateurs de ces
terrains et propriétés, la date (le leur
nomination et leurs instructins, et si
tels estimateurs ou aucun d'eux ont,
après avoir été nommés obten a d'autres
emplois dans le gouvernement, lo nom
ou les noms de tel ou tels estimateurs,
la nature de leur nomination et leur
salaire; aussi, la date à laquelle le gou-
vernement donna avis de l'expropria-
tion de ces terrains dans le lot de ville
du fort William et ailleurs dans le voi-
sinage, le montant payé ou à payer
encore pour ces terrains et propriétés,
les noms des personnes auxquelles ces
paiements ont été faits ou sont dus, et
la quantité ou étendue des terrains ou
propriétés achetés de chaque personne,
avec un état faisant connaitre ces ter-
rains et propriétés au sujet dosquels des
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avis d'expropriation ont été donnés,
ainsi que les noms des différents pro-
priétaires et les prix des terrains et
propriétés, et iontraat toute la quan-
tité ou étendue des terrains ainsi
achetés ou à acheter, y compris la cor-
respondance entre le gouvernement
canadien et le gouvernement d'Ontario
relativement à ces terrains.

La localisation du terminus du che-
min de fer du Pacifique, lors même que
ce ne serait qu'un terminus provisoire,
est une question qui doit être pleine-
ment débattue dans cette Chambre,
et qui le sera. Ce débat ne peut avoir
lieu avant que les documents aient été
produits et que la Chambre ait tous les
renseignements en sa possession. J'es-
père que nous les aurons bientôt.

La propôsition est adoptée.

RETRAITE DE FONCTIONNAIRES
PUBLICS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
demande la production d'un rapport
faisant connaitre les raisons, dans cha-
que cas, de la mise à la retraite des
employés du service civil mentionnés
dans le rapport déposé sur le bureau le
18 février.

Ce dernier rapport ne contient que
les noms des fonctionnaire publics qui
ont été mis à la retraite, sans en donner
les raisons.

M. CARTWR[GHT-Le gouverne-
ment ni'a aucune objection à donner le
renseignement demandé; mais si l'ho-
norable auteur de la proposition désire
faire changer la politique suivie jus-
qu'ièi pour la retraite (les fonctionnaires
publics, il ferait bien de définir d'une
manière précise le changement qu'il
veut opérer.

La proposition est adoptée.

LOCATION DE RIVIÈRES DANS QUÉBEC.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. FISET-Je demande la produc-
tion d'un rapport indiquant les rivières
qui sont actuellement sous bail dans les
comtés de R1imousli, Gaspé et Bona-
venture, ainsi que sur la côte nord du
St.-Laurent, depuis le Saguenay jus-
qu'aux îles Mingan; l'année où cha-

M. 'LUIBa

cune de ces rivières a été louée, et pour
quelle période elle l'a été; le nom du
preneur à bail et le montant annuel
qu'il paie au gouvernement pour son
bail.

Nous avons dans la province (le Qué-
bec un grand nombre de rivières qui
sont affermées; il y un a peut-êtro
vingt-huit ou trente qui produisent un
revenu d'environ 62,800. Ce nombre
est considérable, si l'on songe aux
grands désavantages que le fermage
inflige à la population.

Dans le comté de Rimouski nous
avons quatre rivières principales: Ri-
nouski, Métis, Matane et Métapédia, et
sur les bords de ces cours d'eau vit une
population très pauvre. Or, en vertu
d'une loi faite par l'ancienne adminis-
tration, ces pauvres gens ne peuvent,
non-seulement prendre le sau mon, mais
fai-e aucune espèce de pêche dans ces
rivières.

Voici une des dispositions de cette
loi:

" Quiconque pêchera, prendra ou tuera du
poisson dans une eau ou le long d'une grève ou
dans les limites d'un établissement de pêche
fixe ou à la seine, décrites dans les baux ou
licences actuellement existants, ou qui y placera,
retirera ou tendra quelque engin ou appareil de
pêche, sans la permission de loccupant en
vertu d'un tel bail ou licence, ou troublera ou
endommagera quelque pêcherie, encourra une
amende n'excédant pas cent piastres avec
dépens, ou un emprisor.nement n'excédant pas
deux mois, outre la confiscation des engins de
pêche employés et de tout 1le poisson pris."

Dans le comté de liinouski, nous
n'avons aucune plainte s~érieuse.à faire
contre les locataires, qui nous traitent
d'une manière extrêmement libérale;
mais sur le côté nord de la rivière, le
systòme de formage est pour la popula-
tion une source d'inconvénients et d'en-
nuis considérables. La Métapédia, sur-
tout, abonde en saumon; mais la popu-
lation ne peut en faire la pêche, à cause
de la loi. Et j'ai en ma possession des
statistiques qui montrent que déjà plu-
sieurs habitants du district ont été mis
à l'amende pour avoir pêché sans per-
mis dans ces rivières.

Ainsi, l'année dernière, un M. Harri-
so1, de Matane, fut condamné à $5
d'amende ; sur la rive nord, M. Darveau
et plusieurs autres subirent la même
condamnation.

Les habitants de ces localités ont
jusqu'à un certain point plus d'avan-
tage à faire la pêche sur les rivières
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qui ne sont pas fréquentées par le sau-
mon que sur les rivières saumoneuses,
pour la raison qu'elles ne sont pas af-
fermées et qu'ils peuvent par consé-
quent se livrer à leur industrie.

En présence de ces faits, je crois que
la loi devrait être amendée de manière
à donner aux habitants le privilége,
extrêmement important pour eux, de
faire la pêche sur toutes ces rivières,

Sur la côte du nord, l'état des choses,
sous ce rapport, est pis encore. Il y a
là une population sauvage à laquelle
on a permis de faire la pêche sur cer-
taines rivières; mais cette liberté a eu
pour effet d'épuiser en peu de temps
l'approvisionnement de poisson qui
abondait dans ces rivières. Le garde-
pêche de Bersimis, qui mentionne ce
fait, dit aussi que cette rivière est tout
à fait épuisée par l'abùs des seines, etc.,
dont on a pas fait un usage judicieux.

On a défendu aux Sauvýages de faire
la pêche à leur manière; mais si on ne
la 'Îcur permet pas, que feront-ils ?
Suppose-t-on que ces pauvres Sauvages
ont les moyens d'acheter des lignes, des
cannes à pêche, etc., pour faire la pêche
au saumon ? Il serait absurde de le
penser.

Dans les endroits où l'on a empêché
plusieurs tribus de faire la pêche à leur
manière, la quantité du poisson a aug-
monté; mais il faut se rappeler que ce
résultat a été accompli au grand détri-
ment de la population sauvage.

Cependant, on a donné aux locataires
la permission de prendre du saumon
dans ces rivières; ces particuliers ont
les inoyens d'acheter les appareils
nécessaires, et, comme pour se refaire
de leur frais d'achat ils ont besoin de
prendre le plus de saumon possible, il
s'ensuit qu'ils détruisent une plus
grande quantité de poisson que les
Sauvages avec les moyens qu'ils ont à
leur disposition.

De plus, le système actuel favorise
le riche au détriment du pauvre.

En jetant un coup-d'œil sur le rap-
port du ministère des Pêcheries, on
verra que, nonobstant les mesures qui
ont été prises pour protéger le saumon,
le chiffre du rendement annuel n'a pas
augmenté.

Ainsi, dans la.division qui s'étend de
la Pointe-Lévis au Cap Chatte, le nom-
bre de saumons pris en 1868 a été..d
4,545 ; en 1869, 5,758 ; en 1870, 9,574;

en 1871,4,432; en 1872,'3,379; en 1873,
4,726 ; en 1874, 3,442 ; en 1875, 4,171,
et en 1876, 5,436. On voit donc par ces
statistiques que le rendement actuei du
saumon est à peu près le même qu'en
1868.

Autre exemple. Il a été pris, sur la
rivière Rimouiki, en 1869, 57 saumons ;
18 en 1870; fi8 en 1871; 47 en 1872;
4q en 1873; 73 en 1874-; 27 en 1875;
35 en 1876, et 40 on 1877.

Qùant aux autres rivières, la plus
importante est celle de Godbout. Il y
a été pris, en 1870, 390 saumons; 509
en 1871; 275 en 1872; 130 en 1873;
273 on 1874 ; 210 en 1865; 218 en 1876.
Et dans la rivière Moisie, il en a été
pris 281 en 1873, 256 en 1874, 97 en
1875 et 68 en 1876.

Je pourrais multiplier les statisti-
q ues, mais je craindrais de fatiguer la
Chambre.

Si l'introduction et l'accroissement
du saumon dans nos rivières doivent
être encouragés, le système actuel n'est
pas de nature à produire ce résultat. Il
a plutôt pour effet de favoriser l'amu-
sement des amateurs de la pêche à la
ligne, car les rivières à saumons ne sont
pas nombreuses. Il est bon sans doute
d'encourager cet agréable passe-
temps; mais il ne faut pas le faire au
détriment de nos pauvres montagnards,
pour lesquels la pêche èst le seul moyen
de subsistance.

En 1873 la Chambre fut saisie de cette
question par l'honorable M. Fournier,
qui fit, à cette occasion, de judicieuses
observations, que l'on a malheureuse-
thent pas mises en pratique. Cette
année, j'ai crû qu'il était de mon devoir
de revenir à la charge, et j'espère que
l'honorable ministro de la Marine etdes
Pêcheries fera en sorte wue justice soit
rendue aux pauvres gehs dônt je me
suis efforcé dé plaider la càuse, surtout
aux Sauvages de la côte du nord.

J'ai visite ces locaÈltés l'année der-
nière, et j'ai pu entend ré Ies plaintes
amères do leurs populations.

J'ose espérer que mes observations
seront reçues favorabiemHent, et engaee-
ront l'hionoi-able ministre des Pêcheries
à faire amender les lois actuelles.

M. SMITH (Westmoreland)-Je ne
comprends pas assez bien la langue
française pour apprécier à leur juste
valeur les observàtfbns que vient de
présenter l'hohorable député de Ri-
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mouski ; mais je vais m'empresser do
donner bientôt tous les renseignements
possibles sur cette matière.

La propo>ition est adoptée.

CHE.MIN DE FER DU SUD DU CANADA.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. MACDOUGALL (Elgin) - Je
demande copie des rapports annuels sur
le capital, le trafic et les frais d'exploi-
tation, durant la dernière année fiscale,
de la compagnie du chemin de fer du
Sud du Caniada, qui doivent être faits
en vertu du chap. 25, 38 Vict., et chap.
14, 39 Viet., des statuts du Canada.

M. MACKENZIE.-Je suis sous l'im-
pression que le rapport général du con-
trôleur des chemins de fer contient
tous les renseignements que le gouver-
nement pourrait fournir. Nous pour-
rions sans doute nous adresser à la
compagnie pour avoir les informations
demandées; mais je crains qu'elles ne
nous arrivent que dans deux on trois
semaines. Si l'honorable député veut
bien préciser quels sont les renseigne-
ments qu'il demande, je t^cherai de les
lui donner le plus tôt possible.

N. MACDOUGALL.-Le but de ma
motion est de savoir pourquoi la loi
demandant que la compagnie fournisse
ces rapports, dans les vingt et un jours
après la réunion du Parlement n'a pas
été suivie.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER DE WINDSOR À
ANNAPOLIS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Sir JOHN A. MACDONALD-En
l'absence de M. TUPPER, je demande
pour lui copie de tous documents,
correspondance et arrêtés du Conseil
ayant rapport au chemin de fer de
Windsor à Annapolis, à l'embranche-
ment de Windsor et au chemin de fir
deb Comtés de l'Ouest, et de tous do.-
ments, correspondance et arrêtés du
Conseil ayant rapport à l'achat d'une
rente annuelle par ce chemin de fer, ou
la garantie d'une somme annuelle pen-
dant un certain nombre d'années.

M. MACKENZIE-Je suppose que
l'honorable député (M. Tupper) ne

M. SmITH

demande que les documents qui n'ont
pas été publiés. Je me rappelle qu'en
octobre 1873, des arrêtés du Conseil
furent rendus par l'ancienne adminis-
tration concernant l'embranchement
Windsor de ce chemin de fer, et que,
conformément à ces arrêtés du Conseil,
un acte fut passé dans la session de
1874, confirmant les arrangements pris
avec la compagnie des Comtés de
l'Ouest pour le transfert de l'embran-
chement Windsor à cette compagnie
moyennant certaines conditions.

Il ne s'est échangé aucune autre cor-
respondance, sauf toutefois celle qui a
rapport à la mise en force du statut de
1874. Je n'ai eu connaissance d'aucune
correspondance concernant l'achat
d'une subvention par cette compagnie.

La motion est adoptée.

CRÉDITS PÉRIMÉS DE 1876-77.

DEMANDE D'ARRÎT1S DU CONSEIL.

Sir JOHN A MACDONALD-En
l'absence de M. TUPPER, je demande
pour lui copie de tous les arrêtés du
Conseil ayant rapport aux crédits péri-
més de 1876-77, et. qui ont été reportés
au compte de l'année suivante, confor-
mément à la 35e section de l'acte 31
Vic., chap. 5.

M. CARTWRIGHI T-Je pense qu'on
trouvera tous les renseignements requis
dans les Comptes Publics.

La motion est adoptée.

EMBRANCHEMENT DU CHEMIN DE FER
DE PEMBINA.

DEMANDE DE COPIE DE SOUMISSIONS.

Sir JOHN A. MACDONALD-En
l'absence de M. TUPPER, je demande
pour lui copie des soumissions reçues
pour la construction de cette partie de
l'embranchement du chemin de fer de
Pembina, entre St. Boniface et Selkirk,
avec copie de tous les rapports, corres-
pondance et arrêtés du Conseil ayant
rapport à la manière dont les entre-
prises de ces travaux ont été données.

M. MACKENZIE -Je pense qu'il n!y
a pas d'autres soumissions que celles re-
çues pour l'embranchement, il y a trois
ans. Il y avait celle de M. Debrowski,
et quand le gouvernement décida de
terminer ce chemin, on chargea M.
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Whitehead de le construire au prix qu'il
avait pour le reste du chemin.

On a fait terminer ce chemin à cette
époque parce que les lisses pour la
grande ligne étaient à St. Boniface ou
aux environs, et qu'il était impossible
de les faire venir par la riviàre sans
occasionner de grands travaux et de
grandes dépenses.

On jugea donc préférable de faire
terminer tout l'embranchement, afin
de pouvoir faire venir les lisses par la
ligne, jusqu'au passage de la rivière à
Selkirk. Nons n'avons aucune objection
à cette motion, et nous produirons
encore d'autres documents ayant rap-
port à cette affaire.

La motion est adoptée.

LA GENDARMERIE A CHE VAL ET LES
SAUVAGES.

DEMANDE DE COPIE DES SOUMISSIONS.

Sir JOHN A. MACDONALD-En
l'absence de M. TUPPER, je demande qu'il
soit voté une adresse à Son Excellence
demandant copie de toutes les soumis-
sions reçues et des contrats passés pour
la fourniture de provisions et tous les
effets destinés aux Sauvages et à la
gendarmerie à cheval du Nord-Ouest,
et ceux dont la fourniture est néces-
sitée par les travaux publics faits à
Battleford, 'aux écluses et au canal
de Fort Frances ; aussi, copie de toutes
les soumissions reçues et (les contrats
passés pour transporter ces provisions
et effets; aussi, copie des comptes, indi-
quant la quantité, la qualité, la nature
et le prix de revient des provisions et
effets achetés pour ces travaux et trans-
portés autrement qu'à la suite de sou-
missions publiques ; aussi, un rapport
des gages, soit au jour, an mois ou à
l'année, payés pour la main-d'ouvre ou
direction de tous les travaux publics
exécutés dans le territoire du Nord-
Ouest, dans Manitoba et sur le canal
de Fort Frances; aussi, un rapport de
tous les comptes relatifsk aux dépenses
qui ont résulté du fait que les provisions
et effets ne sont pas arrivés à temps aux
différents endroits du Nord-Ouest, pour
les Sauvages, ceux-ci ayant dû être
nourris avec des provisions achetées au
détail en ces différents endroits en
attendant l'arrivée des provisions qui
leurs étaient destinées.

M. MILLS-Je n'ai aucune objection
à la motion; maie elle demande cer-
tains renseignements sur des sujets qui
ne sont pas encore réglés, et il ne serait
pas à propos de fournir la correspon-
dance qui y a rapport dans l'état où
elle se trouve à présent.

La motion est adoptée.

EXPLORATION DU HAVRE DE LINGAN.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. McDONALD (Cap-Breton)-Je
demande copie du rapport de l'explora-
tion du havre de Lingan, Cap-Breton,
et copie de toute correspondance à ce
sujet entre le ministre des Travaux
Publics et toute autre personne.

La motion est a loptée.

DÉPENSES POUR TRAVAUX PUBLICS.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. OLIVER-Je demande un rap-
port indiquant les sommes dépensées
pour travaux publics impulables sur le
revenu, pendant les années fiscales
1874-5,1875-6 el. 1876-7, sur les crédits
portés au budget de 1873-4.

La motion est adoptée.

ROUTE DAWSON.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. LANGEVIN-Je demande copie
de toute correspondance, rapport et
documents se rattachant aux sommes
d'argent réclamées par MM. Carpenter
et Cie., en vertu de leur contrat d'ex-
ploitation du chemin du gouvernement
communément appelé Route Dawson ;
aussi, copie de tous arrêtés du Conseil
autorisant le paiement de ces sommes
d'argent depuis le premier janvier 1877
jusqu'à ce jour, ainsi qu'un état des
sommes ainsi payées de temps à autre
et les dates de tels paiements.

La motion est adoptée.

SOUMISSIONS POUR LE CANAL
LACHINE.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. LANGEVIN-Je demande un
rapport indiquant les montants des six
soumissions les plus basses pour les
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sections 4, 5, 6, 7, 8, 9 et il du canal
Lachine, avec les noms des soumission-
naires, les noms des personnes aux-
quelles les ent-eprises ont été accor-
dées ; le dit rap -port contenant tous les
arrêtés du Colaeil pris à ce sujet, et
indiquant les dates fixées dans les con-
trats pour l'achèvement des travaux,
ainsi que la somme totale <le l'ouvrage
exécuté jusqu'au 31 janvier dernier,
d'après les évaluations périodiques de
l'ingénieur.

La motion est adoptée.

FRAIS DE CONSTRUCTION DU CHEMIN
DE FER DU PACIFIQUE.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. RYAN-Je demande un état
indiquant les sommes d'argent débour-
sées jusqu'au 1er janvier 1878, en vertu
des contrats Nos. 13, 14, 15, 23 et 25
du chemin de fer Canadien du Pacifique.

La motion est adoptée.

SERVICE POSTAL ENTRE QUÉBEC ET
CHICOUTIMI.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. CIMON-Je demande la produc-
tion de toute la correspondance qui a
en lieu depuis le premier janvier 1877,
relativement au transport des malles
entre Québec et Chicoutimi.

En faisant cette motion, je désire
demander si l'honorable directeur-géné-
ral des Postes a pris en considération les
plaintes des habitants de Chicoutimi
au sujet du système de transport des
malles entre Québec et Chicoutimi,
pendant la saison de navigation, sys-
tème qui est très dêfectueux.

L'honorable directeur-général des
Postes se rappellera que les années
précédentes les malles étaient trans.
portées tous les jours entre ces deux
endroits; mais sous le système adopté
l'été dernier par l'honorable directeur-
général des Postes, les malles n'ont été
transportées que trois fois par semaine.

La population en général et les homr
mes d'atfaires étaient satisfaits de
l'ancien système qui existait déjà depuis
plusieurs années.

Je ne sais à quelle influence peut
être dû. l'ordre du ministère en yQrtu
utuquel on nous traite de cette façon

M. LANGEVIN

pendant la saison de navigation, afin
de plaire à certains étrangers qui vien-
nent de Toronto ou de la province
d'Ontario passer la saison des chaleurs
à la Malbaie. Pour faire plaisir à ces
personnes, on ne tient aucun compte
des intérêts le la population dont je
viens de parler.

L'année dernière les malles ont été
expédiées par le chemin de fer Grand-
Tronc à St. Denis et de là traversées en
bateau à la Malbaie.

Quant à la Malbaie. ce système était
bon, parce que les malles y étaient dis-
tribuées tous les jours; mais le résultat
pour Chicoutimi en était qu'au lieu
d'être distribuées quotidiennement, les
malles n'y étaient transportées que
trois fois par semaine, et encore par des
voitures prenant deux jours à faire le
voyage entre la Malbaie et Chicoutimi.

L'honorable directeur-général des
Postes peut se faire une idée des in-
convénients de ce système, et j'espère
qu'il y remédiera l'année prochaine.

M. LANGEVIN-.Te dois profiter de
cette occasion, la première q'ui se pré-
sente, pour faire la déclaration sui-
vante :

L'autre jour, je disais, que cette année,
les malles étaient déposées à la Baie St.
Paul tous les jours ou quatre ou cinq
fois par semaine. L'honorable député
de Bruce-Sud (M. Blake) me répondit
que je faisais erreur, et que le steamer
n'arrêtait à cet endroit avec la malle
que deux fois par semaine.

J'ai depuis écrit à Québec à ce sujet,
et m'étant convaineu que, l'honorable
monsieur avait raison, je profite de
cette occasion pour le dire.

M. HUNTINGTON-Je dois donner
à l'honorable député de Chicoutimi (M.
Cimon) la même réponse que j'ai don-
née à l'honorable député de Charlevoix
(M. Langevin) sur le même sujet.

L'administration n'est pas disposée à
favoriser une partie de la populatiQn
au détriment d'une autre.

J'ai donné ordre que les rapports
déjà demandés fuîsent faits de façon
à indiquer chacun des voyages faits
pour le service postal; je crois que
i'honorable député n'aura pns d'ob-
jection à cela pour les rapports
.qu'il demande. Lorsque j'aurai ces
rapports, je pourr4i voir si le système
est défectueux, et quels moyens il y
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aura à prendre pour remédier à la
chose, s'il y a lieu et s'il y a possibi-
lité.

M. LANGEVIN-L'honorable mon-
sieur veut-il dire que le rapport con-
tiendra tous les voyages entre Québec
-et Chicoutimi ?

M. HUNTINGTON-A partir de
la Malbaie, parce que l'on sait que
de Québec à la Malbaie le se-vice de
la malle est quotidien.

M. LANGEVIN-Je crois qu'il se-
rait mieux et plus satisfaisant de four-
nir un état complet. Il y a probable-
ment cinq ou six bureaux intermé-
diaires.

la motion est adoptée.

PERCEPTEUR DES DOUANES, RIMOUSKI.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. FISET-Je demande copie du
rapport de J. P. Gauvreau, écr., pour
l'année 1877, en sa qualité de percep-
teur des douanes au port de Ri-
mouski.

La motion est adoptée.

TERRESDES SAUVAGES DU LAC HURON.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. BOWELL-Je demande un rap-
port indiquant quelles ventes de bois de
construction ont été faites sur les terres
des Sauvages, sur la rive nord du lae
.liuron ou sur les îles de .la Baie Geor-
gienne ou ailleurs, depuis le lerjanvier
1873; le nom des acneteurs:; le prix
d'achat payé ou convenu; la quantité
du bois coupé sur ces terres; les
sommes payées sur ces achats,et par qui;
les sommes dues et par qui ; aussi, copie
de toute correspondance échangée entre
le gouvernement fédéral et le gouverne-
ment d'Ontario au sujet des dites ventes
de bois de construction sur les dites
terres.

La motion est adoptée.

-COMMISSION DU CHEMIN DE FER DU
NORD.

DEMANDE DE BAPPOTS.-

M. BOWELL-Je demande une liste
*de tous les avocats, solliciteurs, conseils,

ou procureurs employés relativement à
la commission royale nommée pour
s'enquérir des affaires du chemin de fer
du Nord, et de tous les avocats, procu-
reurs, solliciteurs ou conseils qui ont
été employés à Toronto par le gouver:
nement fédéral ou par aucun ministre
ou chef de ministère du dit gouverne-
ment; avec un état des honoraires payés
à ces personnes ou reçus par elles pour
leurs services dans des affaires du gou-
vernement du Canada.

La motion est adoptée.

CONTRAT No. 25 DU CHEMIN DE FER
DU PACIFIQUE.

DEMANDE DE DoorMENTS.

M. BOWELL-J'ai l'honneur de
demander, le. Copie des évaluations
périodiques des ingénieurs jusqu'au
31 janvier 18'8, des travaux exécutés
en vertu du contrat No. 25 du
chemin de fer Canadien du Paci-
fique, spécifiant la nature et la qua-
lité de l'ouvrage fait et des matériaur
fournis en vertu de ce contrat, avec les
paiements faits aux entrepreneurs jus-
qu'à cette date, et la date de ces paie-
ments ;

2. Copie de toutes les reeomman-
dations des ingénieurs relativement au
mode de payer les entrepreneurs pour
los différents travaux, en vertu du dit
contrat numéro 25.

3o. Copie de tons rapports, corres-
pondances, arrêtés du Conseil et autres
documents ayant rapport à aucur
changement dans le4 rampes ou dans
la localisation de la ligne faisant le
sujet du contrat. 'ninéro 25 depuis
que ce contrat a été passé, avec
une estimation approximative du prix
de revient de ces changements.

La motion est adoptée.

CONTRAT No. 15 DU CHEMIN DE FER
DU PACIFIQUE.

DEMANDE DE DOCCMENTS.

M. BOWELL-J'ai l'honneur de de-
mander, le. Copie des évaluations
périodiques faites par les ingénieurs
jusqu'au 31 janvier 1878, des travaux
exécutés en vertu du contrat numére
15 du chemin de fer Canadien
du Pacifique, spécifiant la nature et;,
la qualité des travaux faits et dea
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matériaux fournis en vertu de ce con-
trat, avec les paiements faits aux
entrepreneurs jusqu'à cette date et la
date de ces paiements;

2o. Copie de toutes recommanda-
tions des ingénieurs relativement au
mode de payer les entrepreneurs pour
les divers travaux faits en vertu du dit
contrat numéro 15 ;

30. Copie de tous rapports, corres-
pondances, arrêtés du Conseil et autres
doiiments ayant rapport à aucun
changement dans les rampes ou dans
la localisation (le la ligne faisant le
sujet du contrat numéro 15, depuis
que ce contrat a été passé, avec une esti-
mation 'approximative du coût addi-
tionnel de ces changements.

La motion est adoptée.

ENTREPOTS DE OARRON BROOK
ET DE CLINTON.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. ORTON-Je demande copie de
toute correspondance échangée au sujet
de l'établissement d'entrepôts de doua-
ne au village de Carron Brook et dans
la ville de Clinton, dans le comté de
Huron.

La motion est r.doptée.

TRANSFERT DE LA DOUANE DE NEW.
CAM PBELLTOWN.

M. CAMPllLL-Je demande la
production ile documents et de la cor-
respondance é.hangée au sujet du trans-
fort de la douane d u port de New-Camp-
bellton, Grand Bras d'Or, à l'île de
Boularderie, dans le comté de Victoria,
dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Je ne puis comprendre pourquoi la
douane peut avoir été transférée ainsi,
au grand détriment de ceux qui avaient
acheté des terrains et construit des ma-
gasins dans le voisinage.

La douane et les entrepôts étaient
en cet endroit depuis quinze ou seize
ans, mais on les a maintenant trans-
férés à une île à cinq ou six milles de
distance, et la propriété dans le voisi-
nage a considérablement perdu de sa
valeur.

M. BURPEE (St. Jean)-Je ne sache
pas qu'il ait été échangé aucune corres-
pondance au sujet du transfert de la
douane, et avant que l'avis de motion

M. BoWELL

eût été donné l'administration n'avait
aucune idée qu'elle eût été transférée.

J'ai fait depuis télégraphier au per-
cepteur de Campbellton, qui a répondu
qu'il n'y avait pas en de changement.

M. CAMPBELL-J'ai on ma posses-
sion des documents du gouvernement
disant distinctement que la douane à
été transférée ; mais ces documents
sont marqués confidentiels, je ne veux
pas les soumettre à la Chambre.

Si la dorne a été transférée à l'insu
du percepteur des douanes, peut-être-
serait-il disposé à la faire remettre à
l'ancien poste.

M. 1 O M V I L L E- L'honorable
déput.é de Victoria (M. Campbell).a
dans sa possession la correspondance à
ce sujet, mais comme elle est confden-
dentdelle, il a du scrupule à la lire. Si
le gouvernement veut qu'elle soit lue,
elle peut l'être, mais peut-être a-t-il des
raisons pour n'y pas tenir. Je ne sais
pas comment on peut dire qu'il n'existe-
pas de correspondance à ce sujet.

M. McDONALD (Cap-Breton) -
L'honorable ministre des Douanes veut-
il dire qu'il n'y a pas de douane à
Boularderie. et qu'il y en ait une à
Campbellton ?

Sir JOHN A. MACDONALD-La
motion aura ce bon effet-ci, de rensei-
gner le ministre des Douanes, qui n'est
pas capable de répondre à une ques-
tion dont il a été donné avis, et la seule
encore qui regarde son ministère.

M. BURPEE (St.-Jean)-J'ai pris-
des renseignements au ministère, et on
a télégraphié en conséquence au per-
cepteutr des douanes de Campbellton,
qui a rénondu qu'il n'avait pas été fait
de changement.

La motion est adoptée.

CHANGEMENT DU BUREAU DE POSTZ
DE CAMPBELLTON.

DEMANDE Du DOCUMENTS.

M. CAMPBELL-Je demande la
production de tous les documents et de
la correspondance échangée au sujet
du remplacement du bureau de poste
de New-Campbellton par un entrepôt
de poste ei, de la réduction du salaire
de l'officier en charge; aussi, un état
indiquant le montant de timbres-
poste employés par les différertr-
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bureaux et entrepôts de poste en 1876
et 1877, dans le comté de Victoria,
Nouvelle-Ecosse.

Le gouvernement a parlé du nombre
d'entrepôts de poste transformés en
bureaux de poste réguliers, mais dans
ce cas, c'est le contraire qui a eu lieu.

Je me suis plaint au directeur-général
des Postes de l'injustice faite à Camp-
bellton ; il a admis qu'il y avait eu
erreur et qu'elle serait réparée. Néan-
moins, je vois que les appointe-
ments du maître de poste de Camp-
beliton ont éfé réduits de $40 à 622, bien
que d'après les rapports du directeur-
général des Postes le bureau de Camp-
bolton soit le second en importance
dans le comté quant au revenu qu'il
donne.

Je vois f'ussi que partout où
le directeur de poste est un grit, les
appointements sont quatre fois plus
considérables, bien que l'ouvrage soit
moindre. Comment cela se fait-il ?

Sir JOHN A. MACDONALD--C'est
facile à expliquer.

M. CAMPBELL-Au bureau voisin,
le directeur de poste reçoit des appoin-
tements de $87; au suivant. $87.53 ; au
suivantencore, quelques $80, et ainsi de
suite, tandis qu'à Cainpbellton, où le
revenu du bureau est aussi considérable,
le directeur le poste ne reçoit que $22
Ce n'est pas comme si los appointe-
ments étaient originairement de ce
chiffre; la différence est due à une
réduction.

La motion est adoptée.

SERVICE POSTAL ENTRE LÉVIS BT
DORCHESTER.

DEMANDE DE DODUMENTS.

M. ROULEAU-Je demande copie
des soumissions reçues pour le trans-
port des malles de la paroisse de St.
Henri, comté de Lévis, à St. Isidore,
comté'de Dorchester, ainsi que copie
de toute correspondance relative aux
dites soumissions, et copie du contrat
passé avec M. Collet, de la paroisse de
St. Henri, pour le transport des dites
malles de la dite paroisse de St. Henri
à la paroisse de St. Isidore.

La motion est adoptée.

IMPORTATION DE TUBES ET TUYAUX.

DEMANDE Da APPOEr8.

M. ORTON-.e demande un état
des tubes et tuyaux importés au Canada
durant l'année qui a précédé l'imposi-
tion des droits sur cet article par le-
tarif de la dernière session, avec lenom-
de l'importateur, la quantité importée,
le prix de facture et le port d'entrée.

La motion est adoptée.

BRISE-LAMES DU BAVRE D'INGONISH.

DEMANDE DI DOCUMENTS.

M. CAMPBELL-Je demande tous
les documents relatifs au brise-lames du
havre d'Ingonish qui n'ont pas déjà été
produits ; aussi, un rapport indiquant
la somme payée pour les travaux, la
date des différents paiements faits aux
entrepreneurs; et auqsi, copie des cer-
tificats d'ingénieurs sur la foi desquels
ont été faits ces paiement%. et tons les
paiements pour travaux suprlémen-
taires.

La motion est adoptée.
Il est six heures et P'Orateur

quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR

IMPORTATION DE C EVA TX. DR BÉTES
A CORNES ET DE MOUTONS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. HIGINBOTHAM-Je demande
un état indiquant le nombre et la
valeur de tous les chevaux, bêtes à
cornes et moutons importés en Canada,
depuis le premier jour de février 1877
jusqu'au premier jour de février 1878,
ainsi que le nombre et la valeur de-
ceux exportés pendant la même période.

M. LITTLE-J'avais cru que l'hono-
rable député ferait à sa. motion une
addition qui servirait à obtenir certains
renseignements que je voudrais avoir.

Je désirerais que l'état s'étendît
à tout le bétail importé ou exporté, et
comprît un tableau des droits peçus
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sur chaque tête de bétail depuis le 1er
janvier 1877 jusqu'au ler janvier 1878.

Sir JOHN A. MACDONALD--Sans
doute l'honorable monsieur n'aura pas
d'objection à ajouter cette demande à
sa motion.

M. BIGINBOTHAM-Pas la moin-
dre. J'ai expliqué à l'honorable mon-
sieur que je ne pouvais pas modifier ma
motion sans le consentement de la
Chambre. J'avais l'intention de de-
mander la permission nécessaire.

La motion est adoptée.

SERVICE POSTAL, PERTH, CO-TÉ DE
VICTORIA, N.-B.

DEMAINDE DE PÎTITIONs.

M. COSTIGAN-Je demande copie
des pétitions des habitants de la paroisse
de Pe-th, dans le comté de Victoria,
N. B., demandant l'établissement d'un
entrepôt de poste ou d'un bureau de
poste dans cette paroisse; et copie de
toute correspondance échangée à ce
sujet entre le gouvernement et l'inspec-
teur des postes du Nouveau-Brunswick,
et de toute autre correspondance ayant
trait au même sujet.

La motion est adoptée.

PÊCHERIES DE LA COLOMBIE-BRITAN-
NIQUE.

SDEMANDE DE RAPPORT.

M. DECOSOS-Je demande un
rapport contenant celui de l'inspecteur
des pêcheries de la Colombie-Britan-
nique pour l'année 1877, ainsi qu'un
état des dépenbus s'y rattachant.

Je désire attirer l'attention du gou-
vernement sur le fait qu'il n'a pas
encore été soumis à la Chambre de rap-
port au sujet des pêcheries, et en parti-
culier au sujet de la pèche du saumon,
dans la Colombie-Britannique.

L'année dernière, suivant les rap-
ports soumis à la Chambre, il fut
exporté pour 870,000 de saumon; et
cette année, le commerce du saumon a
pris de telles proportions que la pro-
vinice en a exporté pour près de

400,000.
En 1878, on s'attend que l'exporta-

tion du saumon, salé et en bottes, mais
surtout en boîtes, s'élèvera assurément

M. LITTLE

au chiffre de $1,000,000 pour la pro.
vince.

Il est évident qu'un industrie comme
celle-là mérite l'attention de la Cham-
bre et du gouvernement.

J'espère que lorsque le rapport sera
présenté, les députés de la Colombie-
Britannique pourront suggérer à l'ho-
norable ministre de la Marine et des
Pêcheries certaines mesures et certains
règlements dont l'adoption est absolu-
ment nécessaire aux intérêts de cette
industrie et à la protection du poisson.
Ce rapport permettra aussi à tous ceux
qui sont interessés dans cette industrie
de la province de l'ouest, de ce rensei-
gner sur ce qu'a fait l'inspecteur à ce
sujet.

L'OBSERVANCE DU DIMANCHE.

MOTION.

M. CHRISTIE-Je propose:

"Que dans l'intérêt de la moralité publique
et du bien-être physigue de toutes les classes
de la société, il est desirable et nécessaire que
le jour du Seigneur soit observé d'une manière
stricte et uniforme partout où la chose peut être
faite sous le contrôle du gouvernement fédéral;
que dans l'opinion de cette Chambre tout tra-
vail (excepte dans le cas de nécessité absolue
et inévitable) devrait être suspendu sur les
canaux, sur les chemins de fer, et dans les tra-
vaux publics, sous le contrôle du gouverne-
ment fédéral, durant les vingt-quatre heures
comprises dans le jour du Seigneur."

Je n'ai pas l'intention de parler lon-
guement sur le sujet. la motion que
je viens de présenter est assez explicite.

Depuis plusieurs années, je m'inté-
resse beaucoup à la question de l'obser-
vance du dimanche. Je crois qu'elle
est intimement liée à la prospérité et
au bien-être du pays; et je sens qu'il
est de mon devoir de ne pas laisser
passer la session actuelle sans soumet-
tre ces considérations à la Chambre.

Je devrais peut-être dire que cette
motion fut présentée à la Chambre pour
la première fois il y a deux ans par
feu M. Gordon, alors député d'Ontario-
Nord.

On se rappelle avec quelle habileté et
quelle chaleur de conviction ce mon-
sieur plaida en cette circonstance la
cause de l'observane du dimanche.
Quelques semaines après, quand il
sentit que son ouvre était finie, quand
il sentit que la main de la mort allait se
poser sur lui, le matin même qui pré-
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céda son dernier soupir, il fit venir sa
fille à son chevet et lui confia ce mes-
sage à mon adresse: " Dis au Dr.
Christie, le député d'Argenteuil, que je
lui demande comme dernière prière
d'un mourant, de présenter à la Cham-
bre des Communes, pendant la dernière
session du Parlement actuel, ma motion
relative à l'observance du dimanche."

Je n'ai pas besoin de dire que je con-
sidérai ce solennel et touchant message
comme un legs sacré,et comme m'impo-
sant un devoir, dont la Chambre, je
l'espère, m'aidera à m'acquitter.

En présentant cette motionr, je ne
demande pas à introduire un nouveau
principe dans notre législation, mais
simplement à mettre plus régulière-
nient en pratique un principe déjà
reconnu et accepté.

Tout le monde sait que c'est le vou
et le désir de l'administration actuelle
de flaire observer le dimanche, et de
réduire au minimum le service public
du dimanche dans toutes les branches
de l'administration. Mais malgré tout
ce q ui a été. ait en ce sens, il est toujours
pjénible de constater qu'il se fait encore
beaucoup de travail le dimanche sur
les canaux et les chemins de fer et dans
certaines autres branches du service.

Quant aux canaux, je vois qu'il y a
une différence dans la manière dont le
dimanche est observé en différents
endroits. Nos canaux les plus impor-
tant S, tels que celui de Welland, celui
de Lachine, et celui de Cornwall, sont
fermnés toute la journée du dimanche,
tandis que la série de canaux connus
sous le nom d'écluses de Carillon et de
Grîenville ne sont formés que pendant
une partie de la journée, depuis sept
heures du matin jusqu'à sept heures du
boir, et que les écluses de Ste. Anne et
de St. Ours sont ouvertes toute la
journée.

Plusieurs de mes électeurs se sont
longtemps plaints de cette profanation
du dimanche et ont maintes fois
demandé à la Chambre, au moyen de
pétitions, le faire fermer ces canaux le
dimanche. Mais malgré ces pétitions,
le mal dont ils se plaignaient n'a paa
cessé d'exister, et continue d'exei cer un
effet démoralisateur, en familiarisant
l'esprit public à l'idée du travail du
dimanche et en détruisant la paix et le
repos des habitants des bords de ces
voies de navigation.

Or, je ne crois pas qu'il y ait de
nécessité réelle de tenir ces canaux
ouverts le dimanche. Les marchandises
qui passent généralement par ces ca-
naux ne sont pas de nature à se gàter
ou à périr, et je ne vois pas qu'il puisse
jamais y avoir la moindre difficulté à
faire passer toutes ces marchandises et
tous les navires en route, pendant les
six jours de la semaine.

Le règlement observé pour les autres
canaux prouve entièrement,je crois,que
la fermeture de ceux-ci le dimanche
n'entraînerait aucun inconvénient pour
le publie et aucune perte pour le com-
merce du pays; mais qu'au contraire
elle aurait le plus heureux résultat
pour la prospérité et la moralité du
peuple.

Je me rappelle qu'il y a deux ans,
lorsque la question est venue devant la
Chambre, on prétendit que la chose
aurait des inconvénients; qu'elle four-
nirait aux navigateurs une occasion de
visiter les tavernes de la rive. Mais je
suis convaincu que l'on se trompe, et
que ces craintes sont sans fondement.

Je crois que cette idée ne s'accorde
guère avec l'expérience de ceux qui ont
demeuré dans le voisinage des canaux
que l'on tient fermés le dimanche; et
dans mon opinion il est parfaitement
monstrueux de supposer que c'est en-
courager la tempérance et la moralité
chez les navigateurs, que de leur enle-
ver leur dimanche, de les priver de
tous les avantages de l'instruction re-
ligieuse dont ils pourraient profiter ce
jour-là, et que c'est agir dans l'intérêt
de la morale que do leur faire ouverte-
ment et inutilement violer aucun des
commandements de Dieu.

Je prétends ceci, que puisque nos
canaux les plus considérables et les plus
importants ont pu être fermés le di-
manche avec les plus heureux résultats,
le même règlement devrait être étendu
à tous les canaux et écluses du pays.

Peut-être me sera-t-il permis de rap-
peler à la Chambre qu'il y a dix ans,
au mois de mai 1868, cette Chambre
adopta une résolution o1donnant la fer-
meture de ces canaux le dimanche.
Mais dars le but de plaire à quelques
individus. l'administration d'alors sem-
ble avoir arrangé la chose de façon à
ne faire fermer ces canaux qu'une partie
du jour.

Observance du Dimanche.
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J'espère que la Chambre ne reviendra
par sur ses décisions, et qu'elle verra à
ce que cette résolution soit mise à
effet, et que ces canaux et écluses
soient formés le dimanche par tout le
pays.

Le même défaut d'uniformité dans
les règlements se rencontre aussi dans
l'administration du ministère des Pos-
tes.

Dans la province d'Ontario et dans
toutes les provinces de la Confédéra-
tion, à l'exception de celle de Québec,
les directeurs de noste ont la permission
de former leurs -ureaux le dimanche;
mais dans la province de Québec ils
sont obligés de garder leurs bureaux
ouverts pendant une heure, soit avant
soit après l'office divin, suivant qu'il est
plus comniode pour le publie.

Je sais que de fait dans certaines
parties de la province de Québec, les
bureaux de poste sont formés toute la
journée, parce que l'opinion publique
ne tolère pas qu'il en soit autrement ;
mais dans d'autres endroits, là où les
esprits sont partagés à ce sujet, les
directeurs de poste sont tenus dans un
état d'anxiété de peur d'être forcés,
d'après ces règlements, d'ouvrir leur
bureau et de faire violence à leur cons-
cience ou bien de donnör leur démis-
sion, en conséquence de ce règlement.

Ces directeurs de poste s'adressent à
la Chambre et donanîdent que le règle-
ment soit rendu uniforme, qu'on leur
donne le privilége du dimanche tout
entier, comme à leurs confrères du
reste du pays.

Si aucun inconvénient ne résulte de
ce privilége dans les autres provincss,
je ne vois pas qu'il en puisse être
autrement dans la province de Québec,
et j'ose espérer que les honorables
députés de cette province m'aideront à
obtenir cette réforme.

Ce n'est pas là une question de parti,
mais une question au sujet de laquelle
tous les partis et toutes les croyances
peuvent se réunir, celle de faciliter
le peuple à l'observance plus par-
faite du dimanche, et de donner aux
directeurs de poste de la province de
Québec le privilége de leur demande
en entier.

Je suis heureux de pouvoir féliciter
l'administration de ce qu'elle a fait
arrêter le transport des malles le
dimanche sur le chemin de fer Inter-

M. CaRISTIE

colonial. C'est une bonne mesure qui
ne peut manquer d'être approuvée par
le pays.

Je ne parlerai pas de la profanation
du dimanche sur nos chemins de for.
L'honorable deputé qui a bien vouli
consentir à appuyer ma motion se char-
gera de cette partie du sujet.

Il n'y a qu'une autre considération
que je veux traiter un moment. On
se rappellera qu'il y a deux ans, un
des honorables représentants de Mont-
réal signala le fait qu'il se fait beau-
coup de travail le dimanche en cette
Chambre même et dans les édifices
publics de la capitale, et il fit remar-
quer que si l'on veut opérer cette
réforme sur les canaux et ailleurs, les
législateurs feraient bien de commencer
par se réformer eux-mêmes.

Je suis tout à ftit d'accord avec ce
monsieur. La chose n'est pas à ma
connaissance personnelle, parce que je
n'ai pas eu occasion de venir ici le
dimanche, mais s'il est 7rai que la
bibliothèque, le cabinet de lecture, le
bureau de poste, sont ouverts le di-
manche, et que les employés de la
Chambre sont privés du jour du repos
que Dieu leur a donné, sont privés
d'assister au service divin ; je crois que
c'est un abus qu'il faudrait corriger.

Je ne parlerai pas de l'injonction
divine ordonnant d'observer le sabbat,
parce que je crois que cette loi divine
et parfatitement reconnue. Je n'ai pas
besoin non plus de prouver que l'ob-
servance du dimanche est nécessaire
au bien-être de l'humanité; que cette
institution n'est pas arbitraire, mais
qu'elle est dans l'intérêt de l'homme et
en harmonie avec sa nature. Je suis
fermement convaincu que non-seule-
ment l'homme qui observe le dimanche
jouira d'une meilleure santé, mais arri-
vera encore à un plus haut degré de
prospérité et de bonheur que celui qui
ne tient aucun compte du jour du
Seigneur. Ce qui est vrai de l'individu
est également vrai de l'Etat.

J'espère sincèrement que les hono-
rables membres de cette Chambre don-
neront à la question leur plus sérieuse
attention, et que le gouvernement ac-
coniplira les réformes dont je viens de
parlec.

X. GOUDG,-En appuyant cette
motion, je ne me propose pas d'entrer
dans le mérite de cette question, car je
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crois qu'il est admis par tout le monde
que le jour du Seigneur devrait, autant
que possible, être observé dans les dif.
férentes branches de l'administration.

Je ne veux que dire un mot au sujet
de l'administration des chemins de fer
de la Nouvelle-Ecosse, et exprimer ce
que je crois être l'opinion publique re-
jativement aux convois du diiaiche
dans cette province.

Je crois que les différents corps reli-
gieux ont présenté des requêtes au
gouvernement à ce sujet, etje suis heu-
reux de savoir que le gouvernement
s'est rendu à leurs désirs, et a donné
l'ordre de réduire autant que possible
la circulation du dimanche sur le che-
min de fer Iitercolonial, le seul dans-
la province sur lequel le gouvernement
ait aucun contrôle. J'ai en ma pos-
session l'ordre donné de cesser l'expé-
dition des convois de marchandises et
des convois spéciaux......

Sir JOHN MACDONALD-Des
convois spéciaux ?

M. GOUDGE-Oui, des convois spé-
eiaux, excepté dans les cas d'urgence
exceptionnelle.

Je félicite le gouvernement et le
pays de ce que le convoi portant les
malles du Canada à destination d'Eu-
rope ne marche plus le dimanche, et
que les malles sont à présent expédiées
le samedi.

Mon opinion est très arrêtée sur le
sujet, et il en est de même, je crois, de
celle de la population de la Nouvelle-,
Ecosse. Je suis heureux de croire que
le gouvernement a récemment fait tout
en son pouvoir, au moins sur le chemin
de fer Intercolonial, pour réduire la
circulation le dimanche; et j'espère
qu'il continuera à diriger ses efforts
dans le même sens.

M. McKAY (Colchester)-Je suis
très heureux d'apprendre que le gou-
vernement a empêché qu'il y ait un
convoi de la malle le dimanche. Je sais
qu'il était difficile d'arriver à ce résultat.

lI y a une excuse raisonnable pour Par-
rivée de ce convoi le dimanche matin à
Halifax; mais je n'en vois pas pour les
convois de marchandises le mème jour.

Je demeure près d'une station très
importante du chemin de fer Interco-
lonial, et je sais qu'un grand nombre
de convois de. marchandises circulent
le dimanche. J'ai été surpris de rece-

voir une répbnse à une requête, sein-
blable à celle dont a parlé l'honorable
député (le Hants (M. Goudge), disant
que des ordres ont été donnés pour
laire cesser la cirenlation des convois
de marchandises et des convois spé-
ciaux, car je sais que des convois de
marchandises et des convois spéciaux
sont sans cesse en circulation.

M. MACKENZI E-J'ai beaucoup
d'obligatioin à l'honorable député de
Colchester (M. McKay) pour le ren-
seignement qu'il vient de donner. Je
ne savais pas que des convois de mar-
chandises fussent encore en circulation
le dimanche sur la voie.

Il est cependant absolument néces-
saire que le-, convois pouvant arriver
à Ialifax de bonne heure le dimanche
au matin puissent se rendre à destina-
tion; autrement, il y aurait perte d'une
semaine à l'endroit du paquebot.

Le chemin de fer Intercolonial n'est
qu'une portion de la longue ligne de
communication entre l'intérieur et
l'océan, et si nous voulons ne pas per-
dre une grande partie du trafic de l'in-
térieur, nous devons être disposés à
terminer le voyage d'une maniòre rai-
sonnable, et ne pas arrêter à Anherst
ou ailleurs pendant vingt-quatre heures
les convois pleinb de voyageurs.

Nous en sommes donc venus à une
conclusion qui, je crois, sera accep-
table aux corps religieux en général;
nous faisons maintenant arriver les
convois à Halifax à huit ou neuf heu-
res le dimanche matin. Le convoi de
St. Jean à Moncton arrivera plus tôt.

Quant à l'autre question, l'opinion
générale reconnaît une grande diffé-
rence entre la nature de l'observance
hébraïque du sabbat et celle de l'obser-
vance chrétienne du dimanche.

Tout le monde admet qu'un jour sur
sept devrait être observé comme jour
de repos, et règle générale tout le
monde dans le pays reconnaît la sain-
teté du dimanche.

C'est le désir du gouverrnentent de
diminuer autant que possible le travail
du dimanche sur les canaux et sur les
chemins de fer.

Quant aux convois de marchandises,
il me vient à l'idée qu'il pourrait bien
y avoir certaine difficulté a arrêter
quelques-uns de ces convois. Quelques-
uns, par exemple, sont chargés pres-
que entièrement de viande fraîche,
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quelques wagons sont même construits
expressément pour ce transport, ayant
un appareil de ventilation mis en fonc-
tionnement par le mouvement du wa-
gon lui-même.

Il est possible que quelques convois
de cette nature aient été forcés d'arri-
verà Halifax le dimanche matin, afin
d'éviter la perte de la marchandise.
Néanmoins, je prendrai des renseigne-
ments sur le sujet.

Quant aux canaux de l'Ottawa, qui
intéressent plus immédiatement mon
honorable ami le député d'Argenteuil
(M. Christie), une motion, pas tout à
fait aussi rigoureuse que celle-ci fut
adoptée par le Parlement canadien en
1869, ou de bonne heure en 1870, ré-
glant le temps de l'ouverture de ces
canaux, et décrétant que les bateaux
ne marcheraient pas à partir de sept
heures du matin jusqu'à sept heures du
soir, le dimanche.

Mon honorable ami se plaint que
même ainsi, les gens se rassemblent à
l'entrée du canal et - profanent le
dimanche, puis il propose que les vingt-
quatre heures devraient être tenues sa-
crées sur ces canaux comme sur celui
de Welland.

Je pense que la proposition de mon
honorable ami est peut-être un peu
trop radicale; il serait mieux de la
modifier do façon à ne pas lier la
Chambre et le gouvernement dans des
cas où la chose entraînerait de grands
inconvénie..ts.

Naturellement, quelle que soit la dé-
cision de la Chambre à ce sujet, le gou-
vernement se considérera tenu de la
mettre à exécution autant que possible,
et si la motion est adoptée telle qu'elle
est en ce moment, il en résultera
de grands désavantages.

Si elle est quelque peumodifiée, le
gouvernement fera tout ce qui pourra
être raison nablement fait en ce sens.

Les plaintes les plus sérieuses qui
aient éte faites, l'ont été par deux ou
trois corps religieux, au sujet d'un con-
voi spécial de l'Intercolonial, et j'ai eu
depuis que ce convoi avait été louépar
un corps religieux pour conduire un
certain nombre de personnes à la dédi-
cace d'une église à une courte distance.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
chose n'en est pas mieux pour cela.

M. MACKENZIE

M. MACKENZIE-Je ne dis pas.
qu'elle soit mieux ou pire; mais on
répond qu'il n'y a pas plus de mal à
cela qu'à prendre une voiture de place.
Il est douteux qu'il soit bien édifiant
d'envoyer un convoi spécial le diman-
che, même pour conduire les gens à
la dédicace d'une église; niais dans.
tous les cas, l'intention n'était pas
mauvaise, elle était louable, de même
que le but était louable.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je suis d'avis avec l'honorable député
d'Argenteuil, qu'autant que possible il
faut insister sur la rigoureuse obser-
vance du jour du Seigneur.

Il n'y a là ni question confessionnelle
ni question politique; j'y vois l'intérêt
de la moralité et le bien-être physique
de la société.

,Je suis sincèrement et profondément
désireux de voir le saint jour du diman-
che observé le plus scrupuleusement
possible; mais si nous ne pouvons pas
arriver à l'absolue mise en pratique du
principe en question, je suis sûr que les
honorables auteurs de la motion ad-
mettront que les autorités de l'admi-
nistration des Travaux Publics, et en
particulier l'honorable premier minis-
tre, sont le plus en état de juger de la
possibilité de la mise à exécution de la
motion. ,

Comme l'honorable ministre des
Travaux Publics a déclaré qu'il était
disposé à faire tout ce qui est raisonna-
blement possible en ce sens, je crois
que nous pourrions donner à nos désirs
une expression plus pratique en modi-
fiant quelque peu la motion qui est
devant nous, tout en consacrant le prin-
cipe de cette motion.

Je suggère donc l'amendement sui-
vant à l'honorable député d'Argen-
teuil :

" Que l'intérêt de la moralité publique et le
bien-être physique de toutes les classes de la
société exigent que le jour du Seigneur soit ob-
servé strictement par toutes les personnes en-
gagées dans des travaux sous le contrôle du
gouvernement du Canada, autant que raison-
nablement possible.

" Que dans l'opinion de cette Chambre tout
travail devrait être suspendu le dimanche, sur
les canaux, chemins de fer, et dans les travaux
publics, qui sont sous le contrôle du gouverne-
ment du Canada, en tant que, dans l'opinion
du gouvernement, il sera possible d'en agir
ainsi."

M. L'ORATEUR-La proposition de-
l'honorable député est-elle faite comme
amendement.
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M. MACDOUGALL-Je la suggère
-simplement à l'honorable monsieur.

M. CHRISTIE-Cette proposition
affirme le principe qui fait le sujet de
la mienne, et si elle est plus acceptable
pour la Chambre, je suis prêt à l'accep-
ter moi-même.

J'accepte la promesse du premier
ministre de s'occuper des canaux et de
les faire fermer le dimanche. C'est là
surtout le but que je veux atteindre, et
je suis satisfait de cette promesse.

Mon opinion est inébranlable sur ce
point, et si ces réformes ne sont pas
faites et que je sois de nouveau élu
membre de cette Chambre, je revien-
drai à la charge, et ferai tout en mon
pouvoir pour arriver à ce que le diman-
che soit rigoureusement observé sur
les chemins de fer, les canaux et dans
les bureaux de poste.

M. McCRANEY-L'honorable dé-
puté d'Argenteuil (M. Christie) mérite
les remerciements de la Chambre
pour s'être fait le patron do la mo-
tion. J'approuve celle-ci entière-
ment, e je la crois excellente. Je
considère le gouvernement, dans une
certaine mesure, comme le gardien de
la moralité publique, et je suis d'avis
que c'est son devoir de faire observer
le dimanche autant que possible sur les
canaux et les chemins de fer du pays.
Aucun individu, de même qu'aucun
peuple, ne peut devenir grand et bon
en violant continuellement le comman-
dement du Seigneur; mais d'un autre
côté, ce sont les peuples et les individus
les plus fidèles à la loi divine qui sont
les plus prospères.

Je ne crois pas que dans Ontario on
puisse se plaindre beaucoup à ce sujet.
Je me rappelle le temps où les bureaux
de poste étaient ouverts une partie du
dimanche; et quand on commença à
les tenir fermés, certaines personnes
trouvèrent la chose dure; mais aujour-
d'ui, l'opini. n publique est tellement
formée à ce sujet, que la population de
la province ne consentirait jamais à
voir les bureaux de poste s'ouvrir en-
core le dimanche.

J'espère que le gouvernement fera
tout on son pouvoir pour mettre en
pratique les réformes que demande la
motion qui nous occupe.

M. PLUMB-Plusieurs plaintes ont
été portées au gouvernement à ce sujet,

47

plusieurs demandes lui ont été faites
de remédier à l'état de choses actuel ;
et aujourd'hui que cette motion est
présentée dans l'intérêt de la moralité
publique, je suis surpris d'entendre
mon honorable ami le député d'Elgin-
Est (M. Macdougall) proposer de mo-
difier cette motion de façon à laisser
cetté grande question de moralité pu-
blique au jugement particulier des
messieurs du gouvernement.

Je ne crois pas que les grandes ques-
tions de moralité publique devraient
être laissées au jugement du gouverne-
ment du jour.

Le grand principe devrait être
affirmé de façon à lier tout le monde ;
sa mise en pratique ne devrait pas
être laissée à quiconque se trouvera à
la tête de l'administration des travaux
publics du pays. Il ne devrait appar-
tenir à personne de dire jusqu'où la
liberté à ce sujet peut alles-.

Ceci n'est pas une question d'oppor-
tunité. Je ne puis croire que l'hono-
rable député d'Argenteuil (M. Christie)
peut acceper cette modification faite à
sa motion, dont le principe, je crois, est
reconnu par chacun de cette Chambre.

Six jours de travail sont certaine-
ment suffisants pour la classe ouvrière,
et je n'ai pas de doute que ce soit dans
l'intérêt de cette classe que mon hono-
rable ami a présenté sa motion.

La question est d'intérêt public, et
si l'honorable député la laisse entière-
ment entre les mains du gouvernement,
il laisse aussi entre ses mains la cons-
cience de la classe ouvrière.

M. L'ORATEUR-J'ai compris que
l'honorable auteur de la proposition
originale accepte la proposition de
l'honorable député d'Elgin-Est à la
place (le la sienne.

Sir JOHN A. MACDONALD--Cette
proposition doit être faite comme
amendement,

M. ROSS (Middlesex-Ouest) - Je
suis d'accord avec mon honorable ami
le député d'Argenteuil (M. Christie)
sur l'objet qu'il avait en vue en pré-
sentant sa motion. J'ai approuvé cette
motion lorsqu'elle fut présentée par
M. Gordon pour la premiere fois, et je
n'ai pas changé d'avis depuis lors.

Mais je ne suis pas prêt à admettre,
avec l'honorable député de Niagara
(M. Plumb), que la motion, telle qu'a-
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mendée, ne puisse être acceptée par la
Chambre.

Après les déclarations du chef du
gouvernement, au sujet du travail du di-
manche, je crois qu'il est évident que
la question est en sûreté si elle est
laissée entre les mains de l'administra-
tion actuelle. Je ne dis pas ce qu'il
en serait peut-être si les circonstances
étaient différentes; mais l'opinion pu-
blique approuverait les efforts que
ferait un gouvernement, quel qu'il
soit, pour faire cesser le travail du
dimanche sur les chemins de fer, les
canaux, etc.

M. MACDOUGALL (Elgin-Et)-
Je présente ma proposition comme
amendement.

Sir JOIIN A. MACDONALD-Je
crois que le but de l'auteur de
la proposition principale aurait été
mieux atteint si cet honorable mon-
sieur se fût montré satisfait de la décla-
ration du premier ministre et eût
retiré sa motion. Mais il ne l'a pas
fait, et au lieu de sa motion, qui pose
un principe si large et puissant, nous
avons maintenant devant nous un
amendement que l'honorable député
ne saurait accepter tout en restant
conséquent à lui-même.

Comment l'honorable monsieur.peut-
il abandonner un principe dont l'appli-
cation est, suivant lui, non-seulement
désirable, mais nécessaire au bien-être
de la société; comment peut-il ainsi en
confier au gouvernement la mise en
pratique ?

Je crois que l'amendement exprime
en substance l'opinion de l'henorable
premier ministre, mais il ne consacre
pas le principe affirmé dans la proposi-
tion principale.

Je suppose que nous sommes tous
d'avis qu'il doit y avoir un jour de
repos, et la loi indique quel sera ce
jour. Nous n'avons tous qu'un intérêt
sur cette question, et je suggère que
nous devrions préparer avec soin toute
résolution à ce sujet que nous vou-
drions voir mise à exécution. -

Je crois que si l'honorable auteur de
l'amendement veut relire attentive-
ment sa proposition, il trouvera qu'elle
peut donner naissance à plus d'une ob-
jection spécieuse.

Je suggérerais que le débat fût
ajourné, pour que l'honorable monsieur

M. Ross.

puisse s'entendre avec l'honorable chef
du gouvernement sur quelque propo-
sition pratique de nature à exprimer
l'opinion du gouvernement et de la
Chambre.

L'amendemeut ne dit rien du tout
du travail qui se fait dans les bureaux
de poste; et si j'ai bien compris l'au-
teur de la motion, l'un des objets
qu'il avait en vue était de faire
former les bureaux de poste les diman-
ches pour toute la journée. J'ai aussi
compris qu'il s'opposait à ce que les
employés de cette Obambre ou du Sé-
nat fussent tenus de travailler le di-
manche. Or, l'amendement'ne les at-
teindrait pas, attendu qu'il n'a rapport
qu'aux canaux, aux chemins de fer et
aux travaux sous le contrôle du gou-
vernement.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Mon but n'est que de donner une ex-
pression au désir de la Chambre à ce-
sujet et de faire passer en pratique au-
tant que possible le principe que nous
admettons tous.

J'ai été surpris d'entendre mon ho-
norable ami, le député de Niagara.
(M. Plumb), me blâmer de ce que j'ai
proposé cet amendement, dont l'objet
est de mettre en pratique le principe
qu'ont à cœur mon honorable ami le
représentant d'Argenteuil (M. Chris-
tie), l'honorable député de Niagara
lui-même et tant d'autres.

J'ai été surpris d'entendre l'honora-
ble député de Niagara tacher de tirer
de cette question un avantage de parti.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté n'est pas dans l'ordre.

M. DOMVILLE-Je suis content de
voir que la Chambre s'occupe de cette-
question. Je n'aime pas à voir des-
convois de chemin de fer passer devant
ma porte à toute heure du dimanche.

C'est un mauvais exemple pour le-
peuple. Les gens ne peuvent pas tra-
vailler sept jours par semaine. Nous
voyons des hommes éminents se rui-
ner par excès de travail. A plus forte-
raison verra-t-on un travail incessant
de tous les jours de la semaine ruiner
des employés ordinaires.

Naturellement il peut y avoir des.
occeasions où il soit nécessaire de faire
marcher des convois spéciaux, lorsqu'il
s'agit d'assermenter un ministre ou de
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•.. MACDOTJGALL (Elgin-Est)-. C'est une raison qui devrait empê-L'honorable monsieur est-il dans l'or. cher toute remarque désobligeante àdre? 
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tant que la chose peut être possible.
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adoie à léad de mon honorable traires aux autr-es, surtout si ces règleeont rapport aux affaires publiques et

Si je prends la parole, ce n'est pas peuvent-app;iquées trop rigoureuse-pour méfuter m ton honorable ami, mais nient-porter atteinte aux intérêts et
pour combattre cette prétention, à sa- aux priviléges du grand nombre.47J
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Nous sommes ici les délégués de la
nation.

Supposons que plusieurs aient objec-
tion à porter les armes, cela ne nous
rendrait pas justifiables de supprimer
la milice : tout le monde ne serait pas
disposé à se laisser couper la gorge
plutôt que de combattre l'envahisseur.

Il y a des personnes qui n'ont au-
cune objection à se rendre en voiture
à l'égli>e, et même, comme on l'a dit,
de louer un convoi spécial pour se
rendre à la dédicace d'une église, le di-
manche, et je ne me sens pas disposé à
les juger ni à les en blâmer.

La Chambre (oit prendre garde de
se montrer tyrannique envers ceux qui
partagent des opinions différentes.
Notre devoir est de ne rien faire in-
tentionnellement qui puisse être en
opposition avec la conscience des au-
tres.

L'observance du dimanche est une
règle qu'il faut suivre aussi loin que
possible, sans dépasser la borne. Il est
vrai, comme l'a dit l'honorable député
de Kingston (Sir John A. Macdonald)
que l'amendement peut donner nais-
sance à des objections spécieuses. L'ho-
narable député en a soulevé une lui-
même, ce soir, touchant le caractère
de cet amendement dans ses rapports
avec la motion principale.

Il me semble qu'il ne peut y avoir
aucune raison de s'opposer à cet amen-
dement ni à sa substitution à la mo-
tion originale ; et bien que, je suppose,
il ne puisse y avoir d'objection à ce
qu'une résolution soit rédigée de façon
à engager le gouvernement en termes
plus explicites, je pense que nous pour-
rons tous laisser la Chambre avec une
conscience tranquille si nous adoptons
l'amendement proposé et si nous n'al-
lons pas plus loin pour le moment.

On accuse quelquefois les membres
du Parlement de ne pas observer le
dimanche. Je ne pense pas qu'ils mé-
ritent de grands reproches à ce sujet.

Avant d'avoir un siége en cette
Chambre et depuis que j'en fais partie,
j'ai toujours été frappé de la manière
tout à fait convenable dont le dimanche
est observé par un très grand nombre
de députés à Ottawa.

Quand je considère ces deux cents
hommes, loin de leurs foyers, loin des
influences qui, peut-être, les engagent
d'ordinaire à observer le sabbat avec

M. Dymo:D

plus ou moins de zèle, et que j'en vois
un si grand nombre rester fidèles aux
iratique du foyer, je crois que la chose
fait grandement honneur à la Chambre
des Communes.

Je ne vois pas qu'il soit plus immo-
ral pour un homme d'écrire une lettre
à sa famille, à son siége en cette
Chambre, que de rester à son logis et
de se distraire en se mêlant au genre
de conversation qui s'élève générale-
ment parmi les dé.,euvrés.

Je crois qu'en cela il devrait y avoir
liberté; je crois que la religion est la
base de toute liberté véritable, et que
la religion chrétienne est la plus libre
et la plus libérale de toute les religions.

Il est vrai-quant aux employés-
que si la Chambre reste ouverte, ildoit
y avoir quelqu'un pour la garder et
pour faire le service; et je n'ai pas
plus de scrupule à demander à un page
de la Chambre de m'apporter un voire
d'eau le dimanche, que je n'en aurais
à demander la même chose à un servi-
teur à mon domicile.

Il arrive quelquefois dans ces ques-
tions que les gens particulièrement
scrupuleux poussent les choses au-delà
de la raison et du bon sens.

Je crois que les membres de cette
Chambre ont à cœur d'observer le di-
manche, et de l'observer en chrétiens.
Il en est de même de la majorité du
peuple. Je crois aussi que le gouver-
nement tient à se rendre aux désirs de
la population, et que nous pouvons en
conséquence considérer la question en
sûreté entre ses mains.

M. BUNSTER-Je crois que ce se-
rait rendre un service à toute la classe
agricole du pays que de tenir les bu-
reaux de poste ouverts pendant une
heure le dimanche par tout le pays.
Si, en revenant du service divin, il était
loisible aux gens d'aller au bureau de
poste et de retirer leurs lettres, ils re-
viendraient au logis avec la satisfac-
tion de s'être sauvé des pas et des dé-
marches pour la semaine, et le bon-
heur serait au foyer, si le jeune homme
recevait un billet doux, songeons-y.

Tout le monde sait que
Bon dimanche amène
Heureuse semaine.

Je ne crois pas en ces lois arbitraires
qui décrètent que vous ne devez pas

EcomàiuNES.] du .Dimtanche.
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voyager le dimanche si la nécessité
vous y oblige.

L'amendement de M. Macdougall
(Elgin-Est), est adopté.

La motion, telle qu'amendée, est
adoptée.

LE COLLÉGE MILITAIRE.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. LANGEVIN-Je demande une
liste des noms de tous les cadets
qui ont été admis à l'école mili-
taire de Kingston,depuis l'inauguration
de cette école, et de ceux qui suivent
maintenant les cours de cette institution.
Je désire appeler aujourd'hui l'attention
de l'honorable ministre de la 1ilice et
de la Défense sur ce sujet, de même
que l'année dernière et précédemment,
je faisais à l'égard de son pi édécesseur.

Je faisais remarquer en ces circons-
tances que les règlements du ministère
de la Milice pour l'admission des élèves
au collége militaire, étaient de nature
à priver les jeunes Canadiens-Français
de la province de Québec de tous les
avantages offerts par cette institution.

Je ne demandais pour ces jeunes gens
aucun règlement exceptionnel,. mais je
prétendais que les règlements ne
devaient exclure personne, mais au
contraire devaient mettre tout le monde
sur un pied d'égalité.

Je pense que sur 40 ou 44 jeunes
gens qui ont passé leur examen pour
être admis à ce collége, un seul Cana-
dien-Français a été admis, et encore
était-ce parce qu'il avait fait son éduca-
tion plutôt en anglais qu'en français.

Ce n'est pas que les jeunes gens de
la province de Québec soient inférieurs
sous le rapport de l'instruction. Je suis
heureux de dire que M. Wurtele, dont
l'origine est anglaise ou écossaise a été
admis avec une distinction qu'il a con-
servée comme élève, en se maintenant A
la tête de l'école, et en gagnant l'autre
jour la médaille d'honneur offerte par
le Gouverneur-Général.

Cela démontre que nos jeunes gens
peuvent se mesurer avec les autres. Je
ne veux pas rabaisser les autres qui
ont bien réussi sans doute; mais je
prétends que si les règlements étaient
amendés, les Canadiens-Français pour-
raient se fairo admettre comme les
autres.

D'après le chiffre do la population
française dans le pays, nous devrions
avoir quinze élèves dans cette école, au
lieu d'un. Le gouvernement devrait
désirer voir les jeunes gens des districts
français rivaliser avec les autres.

M. MACKENZIE-Très-bien.

M. LANGEVIN-Je ne doute pas
que l'honorable monsieur ne soit sin-'
eère en disant " très-bien."

Ceci n'est pas une question politique:
c'est une question sur laquelle tout le
monde doit être d'accord. J'ai attiré
là-dessus l'attention du ministre actuel
de la Milice, du commandant de la
force active, et du colonel Hewtt qui
dirige l'école, et tous ont paru approu-
ver mes observations et m'ont semblé
disposés à les mettre en pratique dans
l'intérêt général du pays.

Supposons que les choses restent où
elles en sont, et que la milice soit appe-
lée à servir, il y aurait alors 2,000 à
3,000 Canadiens-Françaissous les armes.
Aimeraient-ils à être commandés par
des officiers qui ne connaîtraient pas
leur langue, qui n'auraient aucune com-
munauté d'idées avec eux, qui ne sau-
raient rien de leurs habitudes, ou, si
l'on veut, de leurs préjugés ? Ils di-
raient tout naturellement : Nous no
pouvons pas combattre sous ces hom-
mes qui ne connaissent ni notre lan-
gue, ni nos habitudes, ni nos mours;
ils ne nous comprennent point, et nous
ne les comprenons pas non plus. Quoi-
que, en général, ne sachant pas l'an-
glais assez bien pour le parler avec fa-
cilité, s'ils étaient sous les armes et
bien commandés, ils se battraient bien,
comme autrefois et feraient honneur à
leur pays; mais s'ils étaient sans offi-
ciers de leur race et parlant leur lan-
gue, comment auraient-ils confiance en
des étrangers pour les commander? Je
ne parle pas des officiers supérieurs,
mais que leurs commandants immédiats
soient capables de parler leur langue
et de les comprendre, capables de leur
expliquer les commandements, et de
s'occuper d'eux généralement; et il en
résultera un service effecti, impossible
sous l'état de choses actuel.

Examinons ces règlements. Voici
l'une des conditions à l'admission d'un
élève:

"L'élève doit connaître sa gram-
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maire anglaise, et écrire l'anglais cor-
rectement sous dictée."

Prenons la contre-partie et suppo-
sons qu'il soit dit: L'élève doit savoir
sa grammaire française et écrire le
français correctement sous dictée."
Combien y a-t-il d'élèves anglais fré-
quentant l'école qui connaissent leur
grammaire française et écrivent le
français correctement sous dictée. Il
n'y en a peut-être pas deux sur cent,
et peut-être sur mille.

Si l'on exigeait des membres anglais
de cette Chambre qu'ils sachent la
grammaire française et puissent écrire
le français à la dictée, j'ai bien peur
qu'un grand nombre ne fussent renvo-
yés faute de pouvoir passer leur exa-
mon; et si l'on mettait les membres
français à la même épreuve quant à
l'anglais, plusieurs failliraient aussi.

Je suggérerais que ce règlemen t fut
changé, et que l'on exigeât seulement
que l'élève connût la grammaire soit
anglaise soit française, suivant son
origine anglaise, française, écossaise
ou irlandaise, et pût écrire à la dictée
soit l'anglais, soit le français, suivant
le cas. Quant à la langue qui -n'est
pas la sienne, qu'il en sache assez pour
la lire et l'écrire tant bien que mal, et
pour comprendre les autres. Ceci me
semble juste. Il peut y avoir des offi-
ciers canadiens-frmçais qui, ainsi que
moi-même, ne peuvent parler l'anglais
aussi couramment que les Anglais, mais
qui savent se faire comprendre sans se
montrer trop chatouilleux sur ce point.

Qu'un officier français sache assez
l'anglais pour écrire une dépêche ou
faire un rapport, c'est tout ce qu'on
devrait exiger de lui.

Je puis citer un exemple illustre.
Quand le Prince Impérial français
entra à Woolwich, la grande difficulté
qu'il rencontra fut son ignorance de la
langue anglaise. Néanmoins, lorsqu'on
lui offrit de le faire passer son examen
en particulier, il n'y voulut pas consen-
tir. Il travailla plus activement, se fit
donner en particulier des leçons d'an-
glai i, et quelque temps après, se mon-
tra à la hauteur de ses condiciples.

Or, il n'y a pas de doute que, si pour
passer son examen il lui eût fallu savoir
la grammaire anglaise et écrire l'an-
glais, correctement sous dictée, il n'au-
rait jamais été admis. Et cependant
ce jeune homme aurait pu faire bon-

M. LANGEV[N

neur à n'importe quelle école militaire.
Ses professeurs lui ont rendu les meil-
leurs témoignages, et la preuve que ces
témoignages sont impartiaux, c'est que
celui qui en a été l'objet a passé ses
examens comme les autres, et a obtenu
une place distinguée sur la liste.

Je suis d'avis que si mes jeunes con-
patriotes ne sont pas princes du sang,
ils peuvent rivaliser avec les autres
aux examens, si on leur en donne
seulement les moyens.

J'ai déjà fait d'autres observations au
ministre de la Milice, et je ne les
répéterai pas ici, mais je ferai remar-
quer tout particulièrement au gouver-
nement, que voilà la troisième année
que j'agite cette question. Je me fais
un devoir d'insister, et j'espère que
cette fois justice sera faite.

M. JONES (Hlalifax)-Je présume
que le désir de mon honorable ami est
de rappeler à la Chambre les vues qu'il
a déjà habilement exprimées touchant
les examens préliminaires des jeunes
Canadiens-Français qui désirent entrer
au collége de Kingston.

Mon honorable ami peut être assuré
que le gouvernement n'a rien autre
chose en vue que de rendre l'institu-
tion accessible à tous les jeunes gens
du pays, Français comme Anglais ; et
les règlements ont été modifiés plu-
sieurs fois dans ce but. Le point par-
ticulier dont parle l'honorable député
de Charlevoix (M. Langevin) a déjà été
l'objet d'une attention spéciale de la
part du gouvernement, et l'on a adopté
d'autres règlements en conséquence.

Il est assez difficile d'établir dans le
collége, sur toutes les matières, un
code d'examen différent qui mette les
cadets des div9rses nationalités sur un
pied d'égalité; naturellement il est de
règle qu'ils soient, autant que possible,
examinés sur ces matières d'après les
mêmes autorités.

Mais, pour le moment, il paraît être
assez difficile d'accéder au désir de l'ho-
norable député qui voudrait qu'à l'exa-
men préliminaire au moins les jeunes
messieurs qui ne comprennent pas
suffisamment l'anglais pour l'écrire sous
dictée fussent interrogés en français.
Cette demande n'est que raisonnable,
je l'avoue, et le gouvernement l'accor-
derait très volontiers, d'autant plus
qu'il a déjà établi des règlements dans
ce sens; mais l'honorable préopinant
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se convaincra qu'il ne serait peut-être
pas sage 'de faire cette modification
autrement que pour l'examen préli-
minaire actuel.

Il peut venir un temps où il se pré-
sentra plus de cadets qu'il pourra en
être admis, et où il sera nécessaire
d'établir une éducation obligatoire.

Alors, et alors seulement, il pourra
se présenter des difficultés, car pour le
moment la grande affaire est d'attirer
les cadets au collége, et non de les en
éloigner; mais lorsque le cadre des
élèves sera complet, un examen obliga-
toire et facultatif deviendra nécessaire.

Les modifications qui ont été appor-
lées aux règlements feront disparaître
le sujet de plainte de mon honorable
ami et permettront aux jeunes niessieurs
('origine française qui ne comprennent
pas suffisamment l'anglais pour l'écrire
sous dictée de subir l'examen prélimi-
naire dans leur langue maternelle.

L'honorable député sait probable-
ment que, dans le fonctionnement d'une
institution de ce genre, toute nouvelle
en Canada, nous avons à procéder d'une
manière régulière et à adopter les
règlements aux nécessités du moment.
Il n'est pas de règles invariables qui
ne puissent être modifiées, et nous
désirons ardemment faire droit aux
prop'mitions raisonnables qui pour-
raient nous être soumises de temps en
temps.

Jusqu'ici, le collége a pleinement
réussi, et il est à regretter qu'on n'en
profite pas plus. Le personnel des
professeurs est nombreux et excellent,
et si le nombre des élèves était plus
grand, les dépenses au pro rata ne
seraient pas aussi fortes. Le gouverne-
ment tient à placer se collége sur un
très haut pied, et il serait peut-être bon
de demander aux autorités impériales
de vouloir bien accorder des distinctions
à ceux qui sortiraient gradués de l'insti-
tution.

Le colonel Hewett a fait un rapport
très favorable sur le compte des cadets:
il a déclaré que pour le développement
physique, l'instruction et l'habileté dans
les différents services de l'institution,
les jeunes messieurs qui fréquentent ce
collége et qui auront terminé leur
cours dans quelques années, seront
-capables de tenir n'importe quelle posi-
tion dans le service impérial, tout aussi
bien que les cadets sortis des institu-

tions de la mère-patrie. Cette opinion
d'un officier aussi distingué est extrê-
moment flatteuse pour notre pays.

Le but du gouvernement est de faire
du collége une institution aussi utile
que celle qu'il avait in vue en le fondant,
et il a déjà modifié les règlements con-
cernant l'examen préliminaire de façon
à faire droit aux objections de l'hono-
rable auteur de la motion.

M. LANGEVIN-J'ai été très heu-
reux des déclarations que vient de faire
le ministre de la Milice, qui m'avait
assuré, déjà, dans un entretien que n'ous
avons eu enserhble, qu'il ferait proba-
blement droit à ma demande.

J'espère qu'il n'a pas oublié, non
plus, la question des manuels, qui est
très importante. Il existe un certain
nombre de colléges, de lycées et de
séminaires, où les livres ne sont pas
toujours les mêmes; or. les livres qui
servent à ces examens devraient être
les mêmes que ceux qui sont en usage
dans les autres colléges et écoles.

En même temps, lorsque ces règle-
ments seront arrêtés et publiés, ainsi
que je l'ai déjà sugéré, on devrait les
faire circuler de façon à ce que chaque
collége, lycée et séminaire en ait des
copies françaises et anglaises, afin que
les professeurs connaissent le genre
d'examen que doivent subir ces jeunes
gens lorsqu'ils sont admis au collége.

Aussi, il y a l'allemand, dont la con-
naissance est nécessaire dans certains
cas. Il est vrai qu'elle n'est que facul-
tative; mais elle n'est pas portée au
programme seulement pour la forme,
elle doit avoir sa raison d'être; elle
peut être exigée dans certains examens,
et par conséquent il est nécessaire que
les différents séminaires sachent que
l'allemand est une langue dont les exa-
minateurs du collége pourront exiger
la connaissance.

Une autre matière qui mérite l'atten-
tion du gouvernement, c'est que, ces
modifications opérées dans les règle-
ments, il faudra nécessairement l'aide
du quatrième état. Si la presse ne
donne pas son concours au gouverne-
ment ou au Parlement, ces règlements
ne seront pas connus. Ils faut qu'ils
aient une grande circulation et, comme
ceci n'est pas une affaire de politique,
ils devraient être publiés dans les jour-
naux des deux partis, afin que tout le
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public connaisse les changements qui
ont été opérés.

Je n'en dirai pas davantage ; mais
j'espère que quand ces règlements
seront bien connus et répandus, nous
verrons des résultats différents.

Nous ne pouvons nous attendre à
voir vingt ou trente Franco-Canadiens
au collége l'année prochaine ; mais s'il
y en a cinq, six ou huit, je considère
que la Chambre n'aura pas perdu son
temps en s'occupant de cette question.

M. JONES (falifax)-Quant aux
manuels, lo gouvernement est d'avis
que, pour le moment, il n'y a aucune
nécessité de changer ces livres pour les
examens, parce que la grammaire alle-
mande n'est pas obligatoire ; et sur les
matières qui doivent entrer dans l'exa-
men préliminaire, les examinateurs ont
une certaine latitude quant aux livres
qui serviront à cet examen.

Je ne suis pas en mesure de rien
décider pour le moment sur le change-
ment qu'on veut faire dans les manuels
pour l'examen facultatifou obligatoire.
Je crois avoir déjà dit que le gouverne-
ment ne juge pas nécessaire de rien
changer avant qu'il se présente un plus
grand nombre d'aspirants que le collége
ne peut en admettre.

M. LANGEVIN-Nous pourrions
avoir un plus grand nombre d'élèves
que l'année dernière, et alors les exa-
minateurs pourraient forcer les jeunes
cadets à subir leur examen. Dans ce
cas, ceux qui auraient à passer un
examen après le préliminaire auraient
l'avantage. Je demande que les Cana-
diens-Français de Québec soient mis sur
le même pied que les élèves mili-
taires du reste de la Confédération.

M. JONES-I faut un pou de temps
pour étudier cette question, d'autant
plus que nous ne sommes pas tenus de
prendre une décision immédiate. Je
puis assurer l'honorable député que
nous le ferons dans un esprit libéral.

La proposition est adoptée.

EMPLOYgS DU MINISTÈRE DE lA
MARINE.

DEMANDE D'UNE LISTE D'EMPLOYTS.

M. TASCHEREAU-Au nom de M.
FRÉCHETTE qui est absent et qui m'a
prié de le remplacer, je demande la
production d'une liste de tous les

M. LANoEVIN

employés du ministère de la Marire
dans le district de Québec depuis 1861
-a part les hommes qui font partie de
la police de rade,-avec indication de
leurs appointements et le lieu de leur
résidence.

Proposition adoptée.

GARDIEN DU PHARE DE L'ILE AUX
O[SEAUX.

DEMANDE Dt CO1PRSPONDANCE.

M. CAMPBIELjLI-Je demande la
production de la correspondance con-
cernant la démission de M. Angus Ross,
gardien du phare (le l'ile aux Oiseaux,
comté de Victoria, Nouvelle-Ecosse.

Demande accordée.

BRISE-LAMES DE MALPÈQUE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. STEPHENSON-Au nom de M.
PoPE (Queen's, 1. P.-E.), je demande
copie du devis qui a servi à la cons-
truction du brise-lames de Malpèque,
des soumissions avec les noms des
cautions offertes pour l'exécution du
contrat, et copie de toute correspon-
dance relative à cette entreprise ou
contrat.

Demande accordée.

FEUX AU BRISE-LAMES DE TIGNISU.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. STEPKENSON-Au nom du
même collègue, je demande la produc-
tion des documents relatifs aux feux
qui ont été placés sur le brise-lames de
Tignish, durant la dernière saison,
indiquant comment et à qui le contrat
a été donné, par qui les phares ont été
construits, le prix du contrat, le mon-
tant payé et à qui payé; avec copie de
la correspondance ou communication
de l'agent du ministère dela Marine et
des Pêcheries dans 1Ile du Prince-
Edouard à ce sujet.

Demande accordée.

ELAUGISSEMENT DU CANAL ST. PIERRE.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. CAMPBELL-Je demande la
production de la correspondance ayant
rapport à la substitution des entrepre-
neurs chargés de l'élargissement du
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canal St. Pierre; d'un état indiquant
quels fonds appartenant à M. Tuck, le
premier entrepreneur, et qui sont
encore entre les mains du gouverne-
ment, et si celui-ci prend des mesures
pour payer la main-d'ouvre et les
matériaux fournis à M. Tuck avant le
transport de son contrat; indiquant
aussi en combien d'années l'entrepre-
neur deva exécuter son contrat, et si
l'élargissement du canal a été donné à
l'entreprise.

J'aimerais a savoir combien d'années
la construction de ce canal va prendre.
Dans le principe, c'était une petite
affaire ; mais voilà deux ans que l'en-
treprise est donnée, et elle est à peine
commencée.

On suppose que le gouvernement a
reçu des garanties de l'entrepreneur
avant de donner le contrat, et qu'il a
retenu une partie de l'argent dû à M.
Tueck en vertu du contrat ; dans ce cas
il doit faire droit aux réclamations des
ouvriers qui ont travaillé tout l'été sur
le canal et qui n'ont pas été payés.

Je crois aussi que le pays doit con-
naître les arrangements qui ont été faits
avec l'entrepreneur actuel ; il y a là des
mystères qui demandent explications.

M. MACKENZIE-Cette proposition
entre dans la catégorie des interpella-
tions ; elle ne peut être adoptée sans
modifications.

MI. MACKAY (Cap-Breton)-Tandis
que l'honor.ble député (M. Campbell)
amende sa proposition, je désire faire
quelques observations au sujet des tra-
vailleurs employés sur ce canal.

On m'informe que M. Tuck, le pre.
mier entrepreneur, leur doit près de
$3,000, et je porte ce fait à la connais-
sance du gouvernement, afin de voir s'il
n'y aurait pas moyen de faire payer ces
hommes. Ce ne sont pas des gens qui
ont fait des transactions avec les entre-
preneurs, mais de pauvres journaliers,
et les pertes dont ils sont menacés
ieront très sérieuses.

Je sais que l'honorable premier mi-
istre a pris des mesures pour prévenir

le retour de pareil ialheur; mais j'ai-
Merais à savoir s'il n'y a pas, dans le
contrat prissé avec M. Tuck, une clause
en vertu de laquelle il soit possible de
faire donner à ces travailleurs l'argent
qui leur est dû.

M. MACKENZIE-Jo regrette de
dire que le gouvernement ne peut
prendre aucune mesure pour foi-cor
l'entrepreneur à payer ses ouvriers :
aucune disposition à cet effet ne se
trouve dans les contrats. Mais, dans le
Bas-Canada, la loi accorde aux travail-
leurs un nantissement sur les matériaux
ou tous autres objets saisissables qui
entrent dans l'exécution des contrats.
Grâce à cette loi, le gouvernement fédé-
ral a pu, dans un cas, faire payer tous les
ouvriers employés dans une entreprise
de rivière.

En ce qui concerne les ouvriers de
M. Tuck, d'abord le gouvernement
n'a su qu'ils n'avaient pas été payés
que lorsqu'il apprit que M. Tuck n'avait
pu exécuter son contrat. Il y avait alors
entre ses mains, au crédit de ce mon-
sieur, une balance d'environ $800; mais
sur cette somme il a fallu distraire $400
pour acquitter certaines obligations
dont le gouvernement était respon-
sable : il n'en reste donc plus que $400.

Nous n'avons pas décerné le contrat
à M. Kennedy, l'entrepreneur actuel ;
mais M. Tuck lui en a fait cession. M.
Kennedy a déjà fait ses preuves comme
excellent entrepreneur, et c'est avec
plaisir que le gouvernement l'a vu se
charger des travaux.

Nous voulons bien faire tout en notre
pouvoir pour protéger les ouvriers ou
ceux envers lesquels l'entrepreneur est
endetté; mais je ne sache pas que nous
puissions rien faire.

D'après les termes du contrat, une
certaine somme d'argent devait être
payée à l'entrepreneur, et le gouverne-
ment l'a payée par versements annuels,
sur un certificat de l'entrepreneur. Ces
paiements ont été faits sujets,naturelle-
ment, moins une retenue de 10 p. c. qui
est entre les mains du gouvernement;
mais ces 10 p. c. sont d'ordinaire avan-
cés, plus ou moins, afin do permettre
aux entrepreneurs de tirer le plus
d'avantage possible de l'ai-gent auquel
ils ont droit, lorslue la chose peut se
faire sans danger.

C'est ainsi qu'une partie considérable
des 10 p. c. fut avancée à M. Tuck, ainsi
qu'à la plupart des autres entrepre-
neurs.

Les contrats stipulent que cette
avance peut être faite; et comme le
gouvernement tient à aider les entre-
preneurs autant que l'intérêt publie
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peut le permettre, il fait des avances à
même le fonds de réservo placé entre
ses mains. sur la recommandation de
l'ingénieur qui a lu contrôle des tra-
V1ux.

Dans le cas qui nous occupe, nous
avons appris le fait trop tard pour faire
des retenues sur l'argent déposé entre
nos mains. Si nous avions su. la chose
plus tôt, nous n'aurions ou qu'à retenir
l'argent, sujets aux actions que les inté-
ressés auraient pu intenter.

M. CAMPBELL-J'ai amendé ma
motion, et je demande maintenant la
production de tous les documents et de
toute la correspondance ayant rapport
à la substitution des entrepreneurs
chargés de l'élargissement du canal
St. Pierre; aussi, d'un état indiquant
quels fonds appartenant à M. Tuck,
le premier entrepreneur, sont encore
entre les mains du gouvernement, et
indiquant aussi à quelle époque le con-
trat sera terminé; ainsi que d'une copie
de la soumission etdu contrat en vertu
desquels l'élargissement du canal a été
donné à l'entreprise.

La propo.sition, tulle qu'amendée, est
adoptée.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. MACKENZIE-Comme nous
avons lieu de nous attendre à une
longue séance ce soir, je propose l'ajour-
nement maintenant.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
demanderai au gouvernement de vou-
loir bien nous accorder une heure,
demain, pour les demandes de docu-
ments. Si des objections sont faites
contre les motions, nous n'insisterons
pas.

M. MACKENZIE- Je n'y aurais
aucune objection si cela devait seule-
ment avancer les affaires; mais non.
J'examinerai la ebose d'ici à demain.

La Chambre s'ajournne
à 2J heures a. m.

CIAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 5 mars 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à 3 hen-
res.

Prières.
M. MAcKENZ[E

AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE.

MOTION.

M. MACKENZIE-Je propose que
lorsque la Chambre s'ajournera aujour-
d'hui, elle reste ajournée jusqu'à jeudi
à 3 heures.

La proposition est adoptée.
BILLS PRÉSENTÉS.

Les projets de loi suivants sont pré-
sentés et lus la première fois:-

Bill (No. 40) pour amender la loi concernant
la preuve dans certains cas de délit-(T. Kirk-
patrick).

Bill (No. 41) pour amender la loi relative an
larcin de choses attachées au sol ou y crois-
sant-(J. Palmier).

AVIS DE MOTION.

INTERPELLATION.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai-
merais à demanderi à l'honorable pre-
mier ministre, s'il va nous donner
l'heure qu'il nous a presque promise
hier soir pour les avis de motion.

M. MACKENZIE -Non pas ; l'ho-
norable monsieur fait erreur en disant
que je l'ai promise.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
dit " presque promise." Vous verrez
que nous perdrons tout demain.

M. MACKENZIE-L'affaire est sim-
plement celle-ci : Il a été accordé tant
de demandes de ce genre déjà, que pour
y faire droit les ministères ont en ce
moment plus de besogne qu'ils n'en
peuvent accomplir; continuer aujour-
d'hui avec ces avis de motion serait
faire perdre du temps au gouverne-
ment. L'honorable monsieur ne doit
pas exiger cela.

Sir JOUN A. MACDONALD-Très
bien! très bien.

M. MACKENZIE-Mais je lui pro-
mets que lundi prochain, si c'est néces-
saire, je lui donnerai toutes les facilités
possibles.

M. HOLTON-D'autant plus que si
le débat finit de bonne heure ce soir,
nous pourrons passer aux avis de mo-
tion avant d'ajourner.

SUBSIDES-LE BUDGET.
REPRISE DU DiBAT.

L'ordre, pour la reprise du débat sur
la proposition de-M. CARTWRIGHT " que
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M. l'Orateur quitte maintenant le fau-
teuil et que la Chambre se forme en
comité des subsides," étant lu,-

M. PLUMB.-Lorsque la Chambre
'est ajournée vendredi soir, je me le-

vais pour prendre la parole sur le débat
que nous allons continuer aujourd'hui.

Avant d'aborder la question pénérale,
qui intéressera sans doute la Chambre
pendant ce débat auquel le discours de
mon honorable ami, le ministre des Fi-
nances, donne lieu, je vais me permettre
de relever certaines assertions faites
par quelques honorables députés mi-
nistériels qui ont pris la parole avant
moi.-bien qu'elles n'aient aucun rop-
port avec la question. Je vais les
prendre à rebours, afin qu'elles soient
présentes à la mémoire de mes honora-
bles auditeurs et afin que ceux-ci com-
prennent mieux ce que j'ai à dire.

L'honorable monsieur qui m'a précé-
dé, le député de 'Toronto-Centre (M.
Macdonald), pour les opinions duquel,
comme homme d'affaires, je professe le
plus profond respect et qui connaît
mon estime personnelle pour lui,-
nous a favorisés d'un de ces discours
qu'il nous plaît toujours d'écouter
et qui porte le cachet de la modération
et de la dignité avec lesquelles mon
honorable ami sait toujours gagner l'at-
tention de la Chambre. Aussi, je re-
grette infiniment de différer totalement
avec lui sur les arguments qu'il a fait
valoir et le3 conclusions qu'il en a
tirées.

Mon honorable ami a bien parlé,
niais il s'est mis à un point de vue par-
ticulier.

L'honorable monsieur exploite un
commerce considérable, il est un exem-
ple frappant de ce que peut en Canada
l'énergie soutenue par une persévérance
indomptable ; mais dans toute sa car-
rière il n'a suivi qu'une seule ligne de
conduite, et, lorsqu'il traite de ques-
tions commerciales, financières ou
d'économie politiqueje ne puis supposer
que son opinion soit influencée par les
intérêts particuliers qu'il représente si
dignement. Je ne puis l'on blâmer; je
ne le blâme pas non plus de présenter
les choses à son point de vue et selon
ses prédilections personnelles.

.Cet honorable monsieur nous a dit,
en premier lieu, qu'il allait nous faire
connaître les causes réelles des embar-
ras et de la misère résultant de la dé-

pression commerciale qui a existé et
qui existe encore, on ne saurait le nier,
-dépression que les honorables députés
de la droite semblent avoir pris à tâche
de traiter légèrement, comme un nuage
qui passe, et de (lire qu'elle ne ronge
plus les éléments vitaux de notre
société.

De fait, c'était ce que disait l'année
dernière mon honorable ami le ministre
des Financés qui, au lieu d'être yro-
phèto de malheur comme il l'avait été
en prenant l'administration du Trésor,
annonça joyeusement que le plus fort
de la tempête était passé et que, quoi-
que encore ballotté par les flots, le pays
entrait dans le calme.

Malgré tout le respect que j'ai pour
lui, mon honorable ami le député de
Toronto-Centre a, je dois le dire, envi-
sagé la situation à un point de vue em-
pirique. Les causes de la dépression
sont plus profondes et plus durables
qu'il ne l'a dit. Elles remontent aux
grands changements qui se sont pro-
duits dans la condition générale du
monde commercial et financier.

Elles ne résident pas dans le fait que
le Canada a importé pour quelques
millions de plus que ses besoins le
demandaient, ou qu'il a contracté pour
quelques millions de mauvaises dettes.
Elles ne résident pas dans le fait que
les importateurs du Canada--excepté
toujours mon honorable ami--ofit rempli
leurs magasins ce marchandises an-
glaises et américaines, qu'ils imposaient
à des gens incapables de conduire leurs
affitires et qui ne pouvaient solder leurs
achats ; ni parce qu'ils leur accordaient
de longs crédits et les mettaient ainsi
en mesure de faire une concurrence
préjudiciable aux marchands dont le
crédit était solide.

Ce ne sont là que quelques-unes des
causes, mais très légères, de la crise
.que nous traversons; et mon honorable
ami va le voir de suite.

J'ai parcouru avec étonnement les
relevés publiés sur les journaux au
sujet des biens dej faillis; j'ai pu voir
que dans tout le pays il y a des gens
qui font le commerce sans avoir de
capitaux, et lorsque le syndic met la
main sur leurs biens on trouve des
familles qui vivaient probablement à
même un fonds de $5,000 ou $6,000 ou
moins encore. Aussi, je m'étonne
qu'on n'ait pas vu de suite que ces per-
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sonnes ne pouvaient réussir dans leurs
affaires avec un pareil capital.

Voilà une des causes de la crise, et
c'est une cause immédiate; elle existe
encore, et nous la connaissons,

Mais les causes qui méritent d'être
étudiées par l'honorable ministre des
Finances du Canada, qui sont d'une
importance nationale et dont les effets
intéressent tout le pays, s'étendent
encore plus loin, et j'ose dire qu'elles
dureront plus longtemps que nous
pourrions le supposer.

On accuse l'Opposition de désirer la
continuation de cette crise dans un hat
d'ambition personnelle; mais est-il pos-
sible de pousser l'esprit de parti jusqu'à
dire que des hommes qui ont à cœur
l'intérêt du Canada souhaitent la durée
d'un pareil état de choses. Cette
accusation est indigne même des parti-
sans les plus outrés ou du politique le
moins scrupuleux, et je la renvoie aux
membres de la droite.

QUELQUES Voix - Très-bien! très-
bien !

M. PLUMB-Nos honorables adver-
saires peuvent applaudir avec ironie;
mais je répète que cette accusation est
indigne d'eux, car ils savent que l'Oppo-
sition s'intéresse,comme toute la société,
à la prospérité de la Confédération.
Nous n'avons aucun intérêt à ce que
la dépression continue, car elle ne pro-
fite à personne. Tout ce que nous
voulons, c'est de l'étudier au point de
vue du sens commun.

Je n'ai jamais entendu dire ailleurs
que dans cette enceinte, ni lu ailleurs
que dons quelques-uns des discours de
pique-niques de l'été dernier, que l'on
était encore dans la plus grande
anxiété, dans les cercles commerciaux
et financiers du Canada, au sujet des
affaires de ce pays. Fasse Dieu que
nous voyons bientôt un coin du ciel
bleu ! mais je n'ai pas encore entendu
dire que les nuages qui couvrent notre
horizon se soient dissipés ; et je dois
ijouter que le parti qui voudrait faire
de la réclame politique avec l'une ou
l'autre de ces deux questions, c'est-à-
dire la crise et la réaction, serait indi-
gne de la confiance publique.

QUELQUES VoIX - Trôs bien ! très
bien !

M. PLUMm

M. PLUM B-Oui, vous pouvez dire
" très bien," et je crois que vous aurez
occasion de le répéter très souvent
avant la fin de mon discours.

Mon honorable ami le député de
Toronto-Centre s'est, je crois, un peu
écarté de la question en parlant de la
dépression commerciale. Il a dit que si
les fabricants avaient plus d'énergie,
plus de discernement et plus de capi-
taux, ils n'auraient pas besoin de protec-
tion et pourraient réussir sans elle. Ce
sont là, je crois, les expressions dont
l'honorable monsieur s'est servies; si je
me trompe, on peut relever mon erreur.

M. MACDONALD.-(Toronto-Cen-
tre)-Je dois dire à l'honorable préopi-
nant que je n'ai jamais appliqué ces
mots aux fabricants spécialement.

M. PLUMP-J'ai pris note de ses
remarques telles que l'honorable mon-
sieur les a faites ; elles m'ont beaucoup
étonné, et d'autres les ont entendues
aussi bien que moi. Mon honorable
ami a dit, en parlant des fabriéants :
Ils manquent de capitaux, ils manquent
de discernement, ils manquent d'é-
nergie.

Il nous a dit aussi,-et je considère
qu'un homme d'une expérience aussi
considérable et qui, comme lui, fait au.
torité dans ses matières, doit mesurer
ses paroles quand il traite de ces ques-
tions,-il nous a dit que la protection
de 171 p. c. que nous avons maintenant
est presque égale à 30 p. e.

Il nous a donné à supposer que le
prix de transport des marchandises,
d'Angleterre en ce pays, ajoute 12J p. c.
au tarif' actuel ; mais il a oublié de
nous dire que la grande augmentation
des importations du Canada ne vient
pas de l'Angleterre.

Ce dont l'Opposition se plaint, c'est
que les Américains travaillent à ruiner
ici les marchés anglais, c'est que les
importations des Ebt.ts-Unis augmen-
tent tous les ans, tandis que celles de
l'Angleterre diminuent. Et je m'ap-
puie sur les statistiques en disant cela.

Il n'existe certainement pas une
protection de 30 p.c. contre les Etats-
Unis. Il n'en coûte pas plus à ceux-ci
d'expédier des marchandises de Lo-
well, Mass., à Toronto, que de Lowell à
Cleveland. Il ne leur en coûte pas
plus d'expédier des marchandises de
leurs principaux centres manufactu-
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riers aux principales cités du Canada,
que de les expédier aux villes de l'Ouest
dont ils tiennent le marché.

C'est une erreur de dire qu'il existe
une protection de 30 p.c. contre les
Etats-Unis, et je ne crains pas de le
proclamer, nonobstant tout le respect
que j'ai pour l'honorable monsieur que
la Chambre regarde comme une auto-
rité en ces matières ; mais je crains
bien qu'il se soit trompé eh cette cir-
constance, et je crois que s'il étudiait
de nouveau la question et repassait ses
statistiques il n'insisterait pas sur ce
qu'il a dit.

L'honorable député d'Oxford-Nord
(1I. Oliver) a précédé mon honorable
ami le député de Toronto-Centre dans
ce débat.

je dois rappeler qu'en terminant,
mon honorable ami (M. Macdonald) a
parlé de la politique recommandée par
l'honorable ministre des Finances, la-
quelle consiste à ne rien changer au
tarif pour le moment, à ne rien faire
pour combler les déficits qui augmen-
tent sans cesse et qu'aucun change-
ment dans la condition du pays ne
peut, suivant moi, diminuer. Il a dit
au ministre des Finances que ce qu'il
avait de mieux à faire était de s'en
tenir à sa glorieuse politique de laisser-
faire.

Mon honorable ami a dit encore que
le libre échange a fait l'Angleterre ce
qu'elle est, et que les Crossley et les
Bright étaient le résultat de ce sys-
tème.

Ceci, je le nie d'une manière absolue;
aucun pays n'offre plus que l'Angle-
terre un exemple frappant des avanta-
ges du système de la protection, et
tout le résultat de l'ascendant de l'An-
gleterre est dû au fait qu'elle a certai-
nemnent joui de la protection jusqu'à ce
qu'elle eût acquis, par le progrès, par
l'expérience, par l'intelligence de ses
fabricants, par un commerce universel,
assez de puissance pour devenir, pour
ses fins spéciales et égoïstes, un pays
libre-échangiste.

M. MACDONALD - L'honorable
préopinant voudra bien me pardonner,
car je n'ai pas l'habitude d'interrompre
ceux qui parlent; mais, autant que je
puis me rappeler, du commencement à
la fin de mes remarques, je ne me suis
pas servi des mots libre échange, et je

ne crois point qu'ils se trouvent dans
mon discours.

M. PLUMB-L'honorable monsieur
donne une explication qui n'en est pas
une.

Je n'ai pas dit qu'il eût employé
les mots libre échange; j'ai dit qu'il
avait parlé de la politique actuelle de
l'Angleterre, et cette politique est le
libre échange.

l a dit aussi que cette politique a
fait les Bright et les Crossley. Or, s'il
accepte mon argument, il devra dire
que la protection a fhit les Bright et
les Crossley: il n'y a pas d'autre issue
possible. Je veux bien qu'il accepte le
dilemne, et le laisser là.

Passons maintenant à un autre point.
J'ai été surpris d'entendre l'hono-

rable monsieur dire que, quoique le
déficit fut grand et augmentât, il vou-
drait qu'il lût encore plus grand.

Voilà ce qu'a dit l'autorité commer-
ciale de la droite. Je ne partage pas
cette opinion, et je pense que bien peu
de membres de cette Chambre, y com-
pris l'honorable ministre des Finances,
la partageront, en face des difficultés
qu'épreuve l'honorable ministre à tra«i-
ter le déficit tel qu'il est présentement.

Le raisonnement de l'honorable
monsieur avait pour but de démontrer
que si le déficit avait été plus grand
le pays aurait pris l'alarme plus tôt et
se serait préparé on conséquence. Je
n'ai pas très bien écouté mon hono-
rable ami sur ce point; mais son idée
m'a paru être celle-ci -. les hommes
d'Etat, les législateurs du Canada,-sont
si insensés qu'ils ont besoin des leçons
qu'un déficit porte avec lui pour les
arrêter dans la voie des extravagances.

C'est possible; mais je n'ai pas une
assez pauvre idée do l'intelligence du
gouvernement pour accepter ce genre
d'argument sans protester de la ma-
nière la plus énergique; de plus, je
crois que, sous ce rapport au moins,
sinon sous d'autres, je mie trouve d'ac-
cord avec le jugement sain et le sens
commun des honorables messieurs qui
combattent d'ordinaire mes opinions et
dont je suis heureux de ne pas partager
les idées générales.

Continuant dans un sens inverse,
nous avons eu l'une des harangues les
plus extraordinaires qui aient jamais
été faites ou cette Chambre. Ou a
fait objection au mot "harangue"
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com mme contrai re aux usages du Parle-
ment. Cependant, je continue à m'en
servir, car je le sais très parlemen-
taire; j'ai consulté le dictionnaire, et
j'y ai trouvé de hautes autorités qui en
justifient l'emploi.

Donc, nous avons ou de l'honorable
député d'Oxford-Nord (M. Oliver) l'une
des "harangues " les plus extraordi-
naires qui aient jamais été prononcées
en cette Chambre.

Je ne veux pas m'occuper sérieuse-
ment des arguments que l'honorable
monsieur a fait valoir et qui ont été
applaudis sans discernement par les
honorables députés de la droite, qui ac-
ceptent toujours de la même façon
toutes les thèses que soutiennent leurs
amis, quelque insouténables on. illogi-
ques qu'elles soient.

QUELQUES VoiX-Très-bien ! très-
bien !

M. PLUMB-Si les honorables dépu-
tés trouvent cela de leur goût, j'en suis
heureux, car cela prouve qu'ils sont
faciles A contenter. C'est tout ce que
j'ai à dire sur ce point.

L'honorable député d'Oxford-Nord
nous a dit que pour le chemin do fer In-
tercolonial huit millions de piastres ont
été gaspillés par la scélérate adminis-
tration qui a précédé les hommes ver-
tueux que nous avons maintenant au
pouvoir.

J'aurais voulu voir la figure renfro-
gnée du vieux chef réformiste pendant
que l'honorable député faisait cette
assertion, et il est très heureux pour
celui-ci que M. Brown ne se soit pas
alors trouvé dans la tribune, car il au-
rait reçu de ce fouet devenu léàendaire.
On sait, en effet, que sous le comman-
dement de M. Brown, le fouet est plus
employé que la boussole dans la con-
duite du navire à bo-d duquel l'honora-
ble député d'Oxford-Nord s'est embar-
qué depuis longtemps.

Oui, je me rappelle qu'il y a quatre,
cinq ou dix ans, le chef du parti décla-
rait que pour avoir la Confédération il
serait prêt à construire six chemins de
fer Intercoloniaux et à encourir toutes
les dépenses nécessitées par une telle
ntreprise. Evidemment, l'honorable

député d'Oxford-Nord avait oublié ce
fait. Aussi, j'ai été passablement sur-
pris lorsque, dans le seul but d'obtenir
un triomphe <le parti,-comme en font

M. PLUMB

foi les rires moqueurs do la droite,-il
a fait cette assertion qui retombe sur
sa tête.

Je me rappelle parfaitement bien
avoir lu dans les Débats, il y a quelque
temps, que le promoteur le plus infati-
gable, le plus éloquent et le plus ardent
de la construction du chemin de fer
Intercolonial à n'importe quel prix-
car on ne savait pas à cette époque ce
qu'il coûterait-avait été l'honorable
M. George Brown, le chef, l'inspirateur,
le grand-maître du parti que mon hono-
rable ami le député d'Oxford-Nord a
représenté comme l'assemblage de tou-
tes les vertus.

Mon honorable ami a fait de longs
commentaires sur la prospérité de nos
fabricants. • A l'aide de statistiques
indubitablement très exactes sur le
recensement de 18' 1, il nous a démontré
qu'avant cette époque les fabricants
avaient réalisé des profits considérables,
et je no nie point qu'ils fussent pros-
pòres; mais si des capitaux étaient pla-
cés dans cette industrie, je craindrais
beaucoup que, sur le renseignement
donné par l'honorable monsieur, les
actionnaires ne retirassent pas de très
forts dividendes.

Je ferai remarquer à la Chambre que
l'honorable député nous a fait part de
statistiques concernant les industries
manufacLurières du Canada en 1869 et
1870.

Cependant, l'Opposition prétend
qu'en 1869 et 1870, sous le règne bien-
faisant de mon très honorable ami le
député de Kingston et de ses collègues,
sous l'habile direction de ces hommes
d'Etat, l'industrie manufacturière était
p-ospère,--fait que personne ne con-
teste. J'accepte l'assertion de l'hono-
rable député d'Oxford-No-d, et je crois
qu'il a ou raison de donner un exemple
des arguments employés par l'Opposi-
tion. Nous n'avons jamais prétendu
autre chose ; nous avons toujours dit
que pendant la période comprise entre
1860 et 1873 et avant la crise qui s'est
produite aux Etats-Unis, tout avait
prospéré en Canada.

Après que l'inflation américaine eût
cessé, après les désastres qui se sont
abattus sur les Etats-Unis, est venue
notre crise commerciale. Les Améri-
cainis commencèrent à vendre à meil-
leur marché que nous en Canada
même; leurs malheurs les forcèrent à
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faire leurs marchés des nôtres, et,
comme l'impôt de 15 p.c. offrait une
protection' suffisante avant 1874.
comme nous n'avions pas besoin d'un
nouveau revenu, l'augmentation de
2Î p.c. apportée au tarit ne nous a
donné aucune protection additionnelle.
Au contraire, cette protection fut
moindre que celle dont nous jouissions
auparavant, dans la condition différente
des affaires provenant des entreprises
illusoires des Etats-Unis.

Les Américains n'ont pu rien nous
vendre et nous avons pu leur vendre
de tout pendant plusieurs années avant
1874 alors que, à la suité de l'inflation
monétaire qui s'était produite chez eux,
du système de spéculation qu'ils
avaient adopté, de l'abandon qu'ils
avaient fait du travail honnête et régu-
lier, ils créèrent une telle augmentation
dans les prix, un tel état de choses
dans leur pays, que le Canada pût leur
fournir tout ce dont ils avaient besoin
et qu'ils ne nous donnèrent rien en
retour.

C'est cette condition des affaires aux
Etats-Unis qui provoqua la crise, et
non pas le système de tarif qu'on a
tant décrié.

PLUIs[URS voIx-Oui. Nion.
M. PLUMB-Je m'attire ces inter.

ruptions peut être parce que faifrappé
trop fort ces honorables députés. J'ai
voulu me servir de leur principal argu-
ment; je leur arrache le pain de la
bouche, mais c'est le pain des faux
exposés, non celui de la vérité. Voilà
exactement toute l'affaire.

M. ; YOUNG- Où voulez-vous en
venir ?

M. PLUMB-Nous vous l'explique
rons quand il en sera temps. Mon
honorable ami le député de Waterloo-.
Sud doit.d'abord dire ce qu'il veut.

M. WOOD-A la question.
M. PLUMB-Je connais l'honorable

monsieur. Je suis allé dans son comté.
et je connais le sentiment de ses élec-
tions sur les questions publiques. Libre
à ce monsieur d'appuyer sa cause sur
les résolutions adoptées par la Cham-
bre de Commerce; mais je me rappelle
un temps où les honorables députes de
la droite se moquaient de ces résolu-
tions ; ils no reconnaissaient pas l'au-
torité de la Chambre de Commerce, ils

refusaient de la croire capable de se
former une opinion intelligente sur les
affaires fiscales et financières du pays,
ils la tournaient en dérision parce
qu'elle ne faisait pas leur affaire.

Eh bien I si la Chambre de Com-
merce n'était pas une autorité à cette
époque, elle ne l'est point davantage
aujourd'hui.

Le monsieur qui avait présenté la
résolution et qui était le président de
la Chambre fut appelé, par le Bureau
de Commerce d'.Hamilton,-du district
électoral représenté par l'honorable
député (M. Wood)-à rendre compte
de sa conduite. Une assemblée out
lieu, et une résolution le blâmant fut
proposée. Cette résolution fut re-
jetée et le monsieur en question fut
soutenu à l'assemblée des fabricants,
artisans et autres intéressés au com-
merce d'Hamilton ; mais on ne devra
pas attacher une grande signification
à cette circonstance lorsqu'on saura
que c'est le vote prépondérant de l'in-
téressé lui-même, en sa qualité de pré-
sident, qui le maintint en charge.

L'honorable député d'Oxford-Nord
(M. Oliver) a dit que M. Howland,
une excellente autorité-qui, entre pa-
renthèse, a été président de la Cham-
bre de Commerce du Canada, que l'ho-
norable député a tourné en ridicule et
dont l'opinion ne vaut pas grand'chose,
selon lui,-a déclaré qu'il n'y avait pas
de dépression. L'honorable député
nous a dit que M. Howland est un
grand négociant en produits, parfaite-
ment en mesure de savoir qu'il y avait
eu une récolte abondante, et que, par
conséquent, la crise commerciale dimi-
nuait parce que M. Howland avait dé-
claré que les affaires du marchand de
produits prospéraient en général et
que le Canada avait été favorisé d'une
riche récolte en 1877.

Nous ne doutons pas de cette récolte,
et nous en félicitons le pays; nous
félicitons surtout les cultivateurs, qui
forment la base de la prospérité natio-
nale, d'avoir vu leurs rudes labeurs
ainsi récompensés. Cependant, le gou-
vernement actuel a imposé tant de
taxes incidentes ou directes sur les
cultivateurs que les récoltes abondantes
qui pourraient leur donner des profits
considérables, leur en rapportent bien
moins.

Il laisse les céréales do l'ouest entrer
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en franchise dans ce pays. Sur l'orge,
qui est la principale denrée du Canada
Occidental, il laisse prélever, sous la
forme d'impôt du malt, une taxe de 72
contins par boisseau sur une produc-
tion qlui vaut aujourd'hui moins que 50
contins le boisseau sur nos marchés,
et qui est tout à fait invendable dans
plusieurs parties du pays.

En aval d'Ottawa, sur le fleuve St.
Laurent, croît une orge à deux rangées
qui ne germerait pas avec l'orge amlé-
ricaine, et qui ne peut conséquemment
pas être vendue sur les marchés des
Etats-Unis pour être mêlée avec l'orge
de cette provenance; ainsi, les produc-
tours, qui voudraient avoir un marché
national, voient leurs récoltes rester
dans leurs greniers. Ils commencent
à s'apercevoir-bien qu'ils ne l'aient
point appris de leurs représentants, qui
ne veillent pas de très près aux intérêts
de leurs électeurs,-qu'une taxe de 72
contins est prélevée sur le malt, qui est
une production de l'orge, et que l'orge
à deux rangées n'a pas de marché,
excepté en Canada et dans une faible
mesure en Angleterre.

Ceux qui sont au fait de l'agriculture
savent que le cultivateur ne peut arri-
ver directement au marché anglais. Il
lui faut recourir à l'agent, payer une
commission et les frais de transport, en
sorte qu'il ne lui revient que très peu
de profits; et lorsque les fermiers veu-
lent faire des expéditions aux marchés
européens, il se présente tant d'obsta-
cles, tant d'inconvénients, qu'ils se
voient forcés d'abandonner leur dessein
et de s'en tenir au marché qui est à
leurs portes. Voilà la soi-disant pros-
périté agricole.

Mon honorable ami, le député d'Ox-
ford-Nord, nous a dit qu'il existe, dans
la ville d'Ingersoll, utne industrie manu-
facturière qui rapporte un dividende
de 30 p. c. J'en félicite les actionnai-
res, car ce succès est inouï; mais j'ai
hiâte d'en voir le résultat détinitif dans
trois ou cinq ans.

Je suis prêt à admettre que, dans
des cas exceptionnels résultant d'une
condition avantageuse et de circons-
tances spéciales, des fabriques pros-
pères ont été établies en Canada,--bien
que, par suite de la politique de l'admi-
inistration actuelle, bien peu d'entre
elles aient échappé aux pertes.

Lorsqui le grand chef réformiste
M. PLUMB

est allé à Washington pour négocier
avec les Etats-Unis, il proposa d'admet-
tre en franchise des fabriques dans le
genre de celle qui, dit-on, fait florès
dans Oxford-Nord, afin d'essayer le
douteux avantage de l'espèce de réci-
procité qu'il était prêt à accepter.

Tout en félicitant les actionnaires
dont mon honorable ami (M. Oliver)
nous a parlé, je dois faire remarquer
que l'une des raisons de la prospérité
de cette partie du pays vient de ce que,
grâce au succès des établissements
manufacturiers cités par le député
d'Oxford-Nord, il existe un bon marché
national pour les cultivateurs.

L'honorable monsieur nous a fait un
discours de trois ou quatre heures, dans
lequel il a mis à contribution tous les
comptes publics et les statistiques
générales du Canada; il est même allé
jusqu'aux Etats-Unis et en Angleterre.

J'en ai fini avec l'honorable député
d'Oxford-Nord. J'arrive maintenant à
l'exposé financier de l'honorable minis-
tre des Finances.

J'ai ou la curiosité, il y a quelques
jours, d'examiner le fameux discours
que cet honorable monsieur, en pro-
phète de malheur, a prononcé en 1873,
et sur lequel il a établi sa réputation
financière. C'est étonnant comàLe ce
discours m'est devenu familier; je le
sais par cœur, comme s'il avait été écrit
et prononcé par moi. Et la raison en
est simple : c'est que l'honorable minis-
tre a toujours répété ce discours en
toutes occasions,-sur les hustings et
dans les pique-niques,-en y mettant
de légères variantes et en l'assaison-
nant quelquefois d'un peu de poivre
ou d'acide vitriolique. -

L'honorable monsieur commence par
dire que le gouvernement qui adminis-
trait les affaires du pays-avant que,
malheureusement, ses amis et lui arri-
vassent au pouvoir-a, de 1867 à 1873,
augmenté la dette publique de $13,000,-
000à $22,000,000, soit une augmentation
de $8,500,000. De son côté, l'honorable
premier ministre, avec l'inexactitude
qui l'a distingué en plusieurs occasions,
affirme que cette augmentation est de

10,000,000. Une différence de $1,500,-
000 est peu dechose pour lui 1

L'honorablê ministre des Finances a
toujours insisté avec force sur cette
augmentation de $8,500,000 des dépen-
ses publiques, et il pourrait faire sup-
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poser qu'elle est due à la mal-adminis-
tration ou à quelque chose de pire. Eh
bien ! j'ai parcouru tous les comptes
publics depuis 1867 jusqu'au moment
oà mes honorables amis ont quitté le
pouvoir, et j'en appelle à la Chambrd,
fen appelle à l'opinion honnête du
pays, lorsque je dis que les items qui
constituent cette augmentation étaient
non-seulement justifiés, mais encore
nécossités par les circonstances. J'ai
constaté aussi que l'honorable ministre
des Finances n'a pas élevé sa voix mâle
pour protester contre ces .dépenses à
iesure qu'elles étaient faites; il s'est
contenté d'être prophète et critique
après coup.

La dépense, de 1867 à 1873, a aug-
monté comme suit : au 30 juin 1864
elle était de $13,486,022 ; en 1873-74
elle était de $23,316,316. Mais je vais
démontrer que la dépense do 1873-74 a
été considérablement augmentée par
les items supplémentaires de la liste A
qui, on peut le dire, ne se rapportent
pas à la dépense nominale et réelle de
cette année-là, quoique,. je l'avoue, M.
Tilley eût déclaré qu'il s'attendait que
la législation du printemps de 1873
ajouterait considérablement à la dé-
pense publique; et comme il ne par-
tageait pas l'avis du ministre des Fi-
nances actuel,-que les déficits peuvent
continuer et s'accroître sans qu'il soit.
nécessaire de recourir à la taxe pour
les combler, il annonça que pendant
cette année-là et la suivante, le revenui
aurait un surplus de $1,500,000 qui
ferait face aux items ajoutés à la dé-
pense par la législation du mois de
nai 1873.

Les items qui ont augmenté la dé-
pense, qu'ont signalés les députés de
la droite qui ont pris la parole avant
moi et dont ne manqueront pas de
parler tous ceux du même parti qui
viendront après moi, sont les suivants:
gouvernement civil, administration de
la justice, police, pénitenciers et légis-
latio,-soit $780,712 pour tout l'ex-
ercice.

Personne ne peut 'mettre en doute
l'urgence de ces différents services: le
développement du pays, l'annexion de
la Colombie-Britannique et de Mani-
toba, l'ouverture du Nord-Oupst,
l'accroissement de la population, la
condition générale du pays et la légis-
lation génerale exigeaient etjustifiaient

48

une augmentation de dépenses, la ren-
daient même d'une absolue nécessité.

Jamais, pendant ces sept a.nnées
de prétendues extravagances, le mi-
nistre des Finances actuel ne s'est
levé pour réclamer contre ces items, et
il n'a pas le droit de donner mainte-
nant à entendre au public que l'an-
cienne administration est responsable
de cette augmentation et qu'elle mérite
la censure du pays.

Les items suivants sont les explora-
tions géologiques, les arts, l'agriculture
et les statistiques, puis lerecensement,
$122,195. Le recensement s'est fait
dans cette. période de sept ans, ce qui
a nécessairement .augmenté de beau-
coup le chiffre collectif de ces trois
items. C'est un fait que personne
n'osera contester.

Viennent ensuite l'immigration, la
quarantaine et les hôpitaux de la ma-
rine. L'Opposition pourrait récuser le
bilan du gouvernement actuel au sujet
del'immigration et elle ne s'opposerait
pas à ce qu'il fît plus pour ce service.
Mais il .ne saurait comparer ce qu'il
fait avec ce qu'était le ministère de
l'Agriculture sous la direction de mon
honorable ami le député de Compton
(M. Pope). Nous jetons le gant et
nous espérons que le gouvernement le
relèvera, afin que le pays connaisse les
explications qu'il peut a-voir à donner.

Pour les pensions et le fonds de
retraite, l'item est de $64,474, et je
m'en occuperai bientôt. L'Opposi-
tion a quelque chose à dire sur la con-
duite du gouvernement au sujet de
la mise de fonctionnaires publics à la
retraite, et elle peut raconter une his-
toire de persécution et d'injustice qui
ferait rougir de honte les député.i de la
droite s'ils n'étaient pas dépourvus de
sentiment, et qui est de nature à soule-
ver contre eux -l'indignation publique.

Il y a un item de 8500,234 pour le
service à vapeur par voie de mer et à
l'intérieur qui a subi une augmentation
de $50,234 en sept ans. Une bonne par-
tie de ce service a été rendue nécessaire
par l'annexion des provinces qui sont
récemment entrées dans la Confédéra-
tion et par l'accroissement naturel du
commerce; l'augmentation do ce ser-
vice est presque sans parallèle dans
l'histoire de tous les pays.

-Vienhent ensuite: les pêcheries,
$45,675 ; diverses dépenses, $9,709 ;
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douanes, $180,906; accise, $127,906.
Dans les deux derniers services les
dépenses ont considérablement aug-
monté. On sait que les recettes des
douanes et de l'accise ont donné un excé-
dant tel que l'augmentation de la dé-
pense n'est pas une proportion qui
puisse être récusée. On ne peut prouver
que le gouvernement n'a pas exercé
l'économie prévoyante qui a caractérisé
toute l'administration des affaires publi-
ques ; et, preuves en mains, je défie la
droite de pouvoir réfuter cet argument
d'une manière honnête.

Le items suivants sont; mesurage
du bois, 813,706; postes, $770,468;
travaux publics, construction, 81,699,-
732; travaux publics, revenu, $1,763,-
3!3.

En examinant la question des tra-
vaux publics imputables sur le capital
et des travaux publics imputables sur
le revenu, et en disséquant les items, on
verra qu'il n'y a pas eu d'extravagance
dans cette dépense et il sera temps
alors de se former une opinion sur la
prétendue prodigalité de l'ancienne
administration.

Le simple fait que les ehiffres accu-
sent une augmentation n'est pas un
argument; ils indiquent seulement
qu'une certaine somme a été dépensée.
Les revenus qui augmentaient rapide-
ment et les vastes surplus qui s'accu-
mulaient tous les ans pouvaient pousser
l'ancienne administration à l'extrava-
gance; mais elle a résisté à la tenta-
tion, bien qu'elle aurait pu dire aux
solliciteurs de contrats-comme l'hono-
rable premier ministre actuel l'aurait
dit sans doute-qu'il y avait des défi-
cits à combler et pas dp revenu pour
garantir la dépense; aussi, elle a
dépensé plus de $10,000,000 de surplus
de revenu pour des travaux imputables
sur le capital.

Voilà les chiffres que j'oppose à
l'assertion faite ici, et sur les husti ngs.
De 1867 à'1873, l'ancien gouvernement a
augmenté la dépense publique de
$8,50p,000 d'après les chiffres de
l'honorable ministre des Finances de
$10,000,000. d'après l'affirmation d.e
l'honorable premier ministre.

Indépendamment de ces items, il en
est d'autres dans le détail desquels je
ne veux pas entrer et qui proviunnent
des changements opérés dans la condi-
tion du pays par l'ouverture du Nord-

M. PLUMB

Ouest et les troubles qui l'ont accom-
pagnée, les arpentages de Manitoba et.
la création du gouvernement civil dans
cette province, enfin l'établissement
d'une administration dans ce vaste et
fertile territoire qui sera, dans l'avenir,.
la grande source du capital, du revenu
et de la prospérité si ceux qui auront
alors le pouvoir en mains, quel que
soit le parti auquel ils appartiendront,.
ont à cœur les véritables iitérêts du
Canada.

Je présume que l'item de $14,068
pour octrois aux Sauvages ne sera pas
mis en cause. Les autres sont: explo-
rations de la frontière de la Confédé-
ration, $283,163'; troupes fedérales &.
Manitoba, $409.768; organisation du
territoire du Nord:Ouest, $12,262;.
explorations de la frontière américaine,
679,293; munitions militaires, $144,906;
soit, en tout, $1,144,190.

En examinant attentivement les
items où l'augmentation s'est produite,
on -verra qu'ils sont tous d'une nature-
parfaitement légitime et nécessaire par
rapport à la condition du pays; aussi,
je suis étonné que des députés de la
droite aient pris une telle attitude à
l'égard d'une augmentation nominale
si justifiable. En effet, elle est justi-
fiable à tous les points de vue, et je
défie la droite d'examiner item par itemn
la dépense de 1867 à 1873 et de pouvoir
répondre à ce que je vais ajouter.

Je sais parfaitement bien que de tous
côtés on s'est servi de cette dépense
comme d'un argument contre l'ancienne-
administration. Je n'ai jamais entendu'
ni lh un discours de -nos adversaires
sans y trouver des accusations formu-
lées à ce sujet. Cependant, leurs asser-
tions sont si déraisonnables, si insoute-
nables, qu'il suffit d'énumérer les items
pour en faire voir la fausseté et l'injus-
tice à ceux que n'aiveugle pas l'esprit de
parti. Je viens de le démontrer et je-
défie la contradiction.

J'ai affirmé aussi que l'histoire du
Canada n'offrait pas l'exemple d'une
période où un gouvernement ait été»
aussi justifiable de faire des dépenses.
considérables que l'administration
qui a gouverné le pays jusqu'en 1873.
Il n'est pas do période où le pays ait
été..aussi prospère, où il ait suivi une
marche progressive aussi rapide, où
l'argent ait autant abondé dans son
trésor. Rien, si.ce n'est l'indice naturel
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que ces périodes de prospérité sont
ordinairement suivies- à un moment
donné d'une période de dépression cor-
respondante, n'annonçait la grande
catastrophe qui est survenue.

Mais l'esprit humain ne peut préciser
d'une manièrecertaine l'époque où doit
se produire la réaction. Le seul homme
auquel il ait été donné de pouvoir sonder
l'avenir, de lui arracher ses secrets et
de prédire les événements d'une manière
certaine, c'est l'honorable ministre des
Finances.

Je vais citer des paroles qu'il a pro-
noncées quelque temps avant la chute
de l'ancienne administration, et nous
devons considérer son opinion comme
étant celle du gouvernement actuel
puisque l'honorable premier ministre a
déclaré que son collègue des Finances
était d'accord avec lui plusieurs années
avant de monter ensemble au pouvoir.
Voici donc les paroles en question,
telles que je les trouve dans les
comptes-rendus:

" Je n'aime pas qu'on mêle à ce débat des
matières qui se rapportent au traité, d'autant
plus que l'exposé financier qui a été fait cette
après-midi est de nature à donner satisfaction
à tout le monde. Nous savons tous que dans
le débat qui eut lieu sur le projet de Confédé-
ration, on craignait que les arrangements
financiers ne fussent une source de dangers
pour notre jeune nationalité ; pour ma part, je
suis heureux de voir que ces appréhensions
aient été frustrées par l'expansion extraordi-
naire qu'ont prise le commerce et les ressources
du pays. Je considère que cet état de choses
n'est pas dû au gouvernement seul, quoique, je
l'avoue, il en-ait une part de mérite ; mais tons-
ceux qui ont appuyé le projet de Confédération
peuvent aussi s'attribuer- ce mérite."

L'honorable ministre des Finances-a
soutenu le projet de Confédération ; il
a donc sa part de mérite dont il parle.

Les échos du discours de l'honorable
député-il n'était pas encore ministre
des Finances, mais il pressentait proba-
blement, dans son esprit prophétique,
l'honneur dont il devait' êtrev l'objet,
celui d'être choisi par 'le' parti Tét>r-
miste commxe l'autorité financière de-son-
administration en-cette Chambre;-les-
échos de son'discours, dis-jerse -faisaient-
encore entendre,- lorsqueý. l'honorable
premier ministre -(M. Mackenzie) "§ se
leva et protesta énergiquement "-il
parlait avec force à cette époque, car
il était membre -de l'Opposition réfor-
miste-" contre le discours du-ministre
du Revenu de l'Intérieur, et parla de,

4s

l'attitude qu'il (M. Mackenzic) avait
prise à l'égard des subventions accor-
dées aux différentes provinces. "Je
n'appréhende pas, dit.il, une grande
calamité nationale ; mais la politique
du ministère des Finances est de nature
à provoquer une dépression commer-
ciale."

Plus tard, en 1873, à l'occasion de
l'exposé financier de M. Tilley, le pre-
mier ministre actuel disait:

" M. MAcxsNZiE-Tout le monde se réjouira
des déclarations qui viennent d'être faites et
les acceptera comme parfaitement exactes à
moins qu'un simple accident les rendent inex-
actes. Toutefois, je demanderai à l'honorable
monsieur si, dans ses calculs des droits de
douane, il a fait entrer les marchandises qui
sont admises en franchise.

"lHon. M. TILtEY-Le calcul que j'ai fait
comprend toutes les importations qui entrent
pour la consommation.

" M. Macicsszin-Je m'y attendais ; dans ce
cau, l'exposé est tout à fait illusoire. Une des
principales accusations portées contre moi par
l'honorable député de Vancouver (Sir Francis
Hincks) pendant la dernière campagne électo-
torale, c'est que mes- amis politiques et moi
nous sommes libre-échangistes et probablement
intéressés aux représentations des villes, comme
celle d'Hamilton par exemple. Mais' que vont
dire les -fabricants d'Hamilton quand ils ap-
prendront qu'il n'y aura ni changement ni
protection, et que la. politique annoncée et les
promesses faites pendant la dernière élection
ne seront pas mises à effet ? ....... Je ne crois
pas que le chemin de fer du -Pacifique -fasse
grand'chose au Canada comme moyen de com-
munication pour transporter les produits de
l'ouest à l'est."

Je prie le Chambre de vouloir bien
noter'le vague délicieux de ces paroles.
Ces messieurs ne préconisaient pas un
nouveau système financier ni une mo-
dification de celui qui 'existait déjà,
mais ils se contentaient de .dire des
platitudes comme celles dontils étaient
coutumiers dans le temps où 'ils' for-'
maient l'Opposition.

Si-nous voulions suivre leur exem-
ple-et l'imitation est 'la flatterie la
plus sincère,-si nous voulions enlever
une seule feuille di livre de nos adver-
saires; nous -pour'riOns, nous aussi, nous'
servir:de paroles vagues; -mais nous ne'
voulons pas d'équivoques à propos de
l'administration'fiscale et financière di'-
pays, nous voulons expliquer 'notre
pensée assez clairement pour- que -ces
messieurs- n'aient rien à nous' repro-
chèr.

Je vais maintenant relever -une re-
marque de l'honorable député de Mont-
i-éal-Ouest (3f. Workman) qui, je le
regrette, brille' en ce moment 'par son
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absence. J'aurais voulu qu'il fût ici;
m-tis, ainsi que l'a fait observer mon
très honorable ami lo représentant de
Kingston, M. Workman est, comme ce
monsieur que mentionne la lettre do
l'un des fonctionnaires de la Chambre
qu'on nous a lue l'autre jour, toujours
absent,-sans doute pour des raisons de
prudeine. Je suis laché que l'honorable
député ne soit pas présent, car il nous
charme toujours par ses paroles si
sages; mais il n'y a pas de doute qu'a-
près un nouvel entretien avec son cui-
sinier, il pourra nous donner de très
importants renseignements.

Donc, M. Workman disait, en 1872:
"La Chambre et le pays doivent être
fiers de l'exposé de l'honorable ministre
des Finances."

Je pourrais citer aussi une phrase des
commentaires que faisait l'honorable
député de Bruce-Sud (M. Paterson) sur
le discours financier de M. Tilley.

Cet honorable monsieur, qui siége
derrière et au-dessus de moi, est aujour-
d'hui partisan enthousiaste de la poli-
tique libre-échangiste de ses chefs, et
il l'a déclaré, il y a quelques jours, dans
un grand discours qui est passé par.
dessus ma tête comme la répercussion
du tonnerre; mais en 1873 il expri-
mait " l'espoir que l'administration
remplirait l'engagement pris par le
premier ministre d'établir un tarif
protecteur en ce pays."

Ceci se passait en 1873, au cours du
débat sur le budget. Dans cette cir-
constance, le ministre des Finances
actuel, tout en félicitant son prédéces-
seur (M. Tilley) à l'occasion de l'exposé
financier si lucide que celui-ci avait
fait, dit qu'il considérait qu'on comptait
avec trop de confiance sur le revenu ;
mais je ne. vois dans ses paroles aucune
de ces critiques minutieuses que l'ho-
norable monsieur pourrait nous porter
à croire qu'il était dans l'habitude de
faire au sujet de la condition financière
du.pays. Quelques jours après il pro-
nonça le remarquable discours dans
lequel il déclara: " Ce que je pourrais
dire ne serait qu'une répétition de ce
que tout le monde connaît."

Dans la même occasion, un autre
monsieur distingué par son grand pa-
triotisme, par sa fidélité aux principes
élevés et par d'autres qualités que je
ne nommerai pas, M. David Glass,
alors député de Middlesex-Est, fit aussi

M. PAuMI

un discours dans lequel il déclara qu'il
croyait de son devoir, comme Haut-
Canadien doué de sentiments patrioti-
ques, d'exprimer son entière désap-
probation de l'odieux qu'on voulait je-
ter sur le ministre des Finances et sur
le chef distingué du gouvernement.

Voilà comment ces messieurs par-
laient en 1873. Jusque-là, pas l'ombre
d'un nuage ne s'était répandu sur le
ciel de notre pays; le ministre des Fi-
nances actuel avait lait sa prophétie,
mais i'ien n'était survenu.

Cependant, en 1874, en sa qualité
d'organe d'une nouvelle administration,
le ministre (M. Cartwright) fit son
premier discours sur le budget. Ce fut
un discours plein de découragement,
d'obscurités et de méfiance, et le pays
fut alarmé, troublé par sa prédiction
des malheurs qui devaient fondre sur
nous. Il présenta pour 187i4-75 un
énorme. budget, qu'il compléta par un
budget supplémentaire,--:pour l'exer-
cice courant de 1873-74.-d'une impor-
tance telle qu'il n'en avait jamais été
jusque-là présenté de semblables à la
Chambre des Communes.

Je me permettrai de solliciter l'atten-
tion de la Chambre pour quelques
minutes, tandis que j'en suis sur cet
acte extraordinaire du ministre des
Finances.

Dans l'examen des affaires finan-
cières à cette époque, il est important
de tenir compte de la situation dans
laquelle se trouvait le pays lorsque
l'honorable ministre prit l'administra-
tion de ses finances. Il fit un exposé
de ce que serait la dépense de 1874-75,
et il annonça que le gouvernement
avait été forcé par la législation de
1873 d'ajouter énormément à la dépense
courante.

Mais il fit une déclaration bien re-
marquable, qui attira beaucoup l'atten-
tion et dans la Chambre et dans le pays;
il dit de fait: " Vous ne pouvez vous
attendre que, même avec les grands
engagements que nous ont imposés nos
prédécesseurs et qui nous regardent en
face, nous allons rogner la dépense du
département de mon honorable ami le
ministre des Travaux Publics." Même
à la veille des terribles désastres qui
devaient s'abattre sur notre pays, même
en présence de la crise commerciale,
de la diminution du revenu, de l'aug-
mentation de notre dette, non, on ne
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devait pas s'attendre qu'il ferait ce
retranchement.

Eh bien I ce ministère était précisé-
mont celui où la dépense aurait pu être
diminuée. Il devait y avoir plusieurs
travaux publics pour lesquels on aurait
pu, avec beaucoup d'à propos et sans
désavantage pour le pays, se dispenser
de fiire des dépenses ou de les réduire
considérablement jusqu'à ce qu'une
condition plus heureuse des affaires
permît de les reprendre.
. Quoi que ce soit l'un des ministères
les plus importants, il est aussi l'un de
ceux qu'il est le plus facile de conduire,
pourvu qu'on ne le laisse pas circon-
venir par les considérations politiques
qui nuisent toujours à sa bonne admi-
nistration. C'est peut-être la pression
exercée à l'extérieur par d'affamés
entrepreneurs, partisans, qui aété cause
que le ministre des Finances n'a pas
voulu ou n'a pu y pratiquer le retran-
chement.

Il présenta le'budget supplémentaire
qui devait être ajouté aux dépenses de
l'exercice courant 1873-74. et, avec plus
d'habileté que d'impartialité, il le mit
sur le compte de son prédécesseur, M.
Tilley.

Ce budget supplémentaire compor-
tait le double, j'oserais dire le triple, de
la somme de tous les budgets présentés
jusque-là: il s'élevait à près de $2,500,
000 d'augmentations. M. Tilley avait
dit, dans son exposé financier de l'an-
née précédente, que le budget supplé-
mentaire nécessité par la législation de
1873 serait de quelque chose comme
$1,500,000,

Le système de présenter de gros
budgets supplémentaires est perni-
cieux; c'est un système qu'on ne devrait
pas beaucoup tolérer et auquel on ne
devrait pas recourir, excepté dans des
circonstances d'une importance ma-
jeure. Il est évident qu'aucun Parle.
ment ne peut avoir le contrôle des
finances si, après avoir voté un crédit
qui doit être adopté item par item en
regard des recettes courantes et de la
condition du pays, il est appelé à voter
des sommes qui ont été ajoutées à la
dépense de l'année précédente.

Je ne dis pas cela pour blâmer le
gouvernement, quel q'uil soit; mais je
prétends que c'est un mauvais système,
un système pernicieux et qu'on ne de-
vrait pas suivre. En cela, je suis sou-

tenu par le témoignage donné par M.
Gladstone devant le comité des Coinptes
Publics en 1862.

S'il se trouve dans le budget sapplé-
mentaire de 1873-74 un item qui aurait
pu être inscrit dans le budget de 1874-
75, le ministre ies Finances a manqué
à son devoir en ne l'y portant pas, ou
en s'abstenant de le faire, dans le but
de remporter un triompbe temporaire
sur son prédécesseur ou d'induire en
erreur les nouveaux représentants dit
peuple qui n'étaient pas au courant des
affaires publiques. S'il avait agi de la
sorte pour le motif que je viens d'indi-
quer, il serait indigne de la confiance
du monde financier.

I'homme qui est chargé de l'admi-
nistration des finances du Canada doit
être au-dessus des considérations de
partis et ne doit jamais dire des paroles
entachées de l'esprit de parti,-ehose
permise à ses collègues, toute répré-
bensible qu'elle soit.

Il devrait resler étranger aux que-
relies de partis afin de conserver la con-
fiance du pays, confiance qui lui serait
refusée s'il se servait do son pouvoir au
profit d'un parti.

J'ai déjà cité mon autorité sur la
question du budget supplémentaire.
M. Gladstone-qui, à part certaines
fautes politiques qu'il a commises dans
les derniers mois-est justement re-
gardé comme une autorité sur toutes
les matières de finance en Angleterre,
exprimait en 1862 l'opinion suivante
devant le comité des comptes publies:
" Le budget supplémentaire est l'un des
plus grands vices de notre législation."

L'objection que M. Gladstone a fait
valoir en maintes circonstances dans
la Chambre des Communes contre les
budgets supplémentaires, est qu'ils ont
de fâcheux résultats. Quoique la chose
paraisse plausible en théorie, je crois
qu'il n'est pas de pratique qui tende au-
tant à détruire l'efficacité du contrôle
parlementaire que le recours facile au
budget supplémentaire. ,

Pour rendre ce contrôle efficace, il
est nécessaire que tous les crédits de
l'année soient soumis ensémble afin quo
la Chambre puisse en connaître exacte-
le chiffre.

Le parti réformiste fait un abus
constant do cette pratique, et mainte-
nant que nous prenons en considération
la dépense de l'année courante et qu'on

Budget. Budgel.



758 Budget.

nous dit qu'il -y a une réductionconsi-
dérable dans certains items, il vaut
mieux attendre qu'on nous soumette
les items du budget supplémentaire,
afin qu'on puisse connaître exactement
le tout et juger avec plus d'intelligence
de la dépense de l'année comparative-
ment à celle des années précédentes.

Il peut être et il est parfois néces-
saire de demander des crédits supplé-
mentaires. Cela était nécessaire en
1873, à cause de la législation.

Mais il n'en était pas ainsi en 1874.
Entre autres items de l'annexe A du
budget supplémentaire de 1874 se trou-
vent les suivants:-" Milice, corps de
police à Manitoba, 860,000; compagnie
de la Baie d'Hudson, $20,000.

En supposant que ce dernier crédit
soit exact, il ne doit pas être imputé à
cette année, mais à l'année précédente,
et on n'aurait pas dû s'en servir pour
grossir la dépense extraordinairement
considérable de 1873-74.

Il y a un crédit de $235,000 pour la
construction et les frais d'exploitation
du chemin de la Rivière-Rouge. J'ai-
merais à savoir quel est le montant de
la dépense qui résulte d'arrangements
pris avec les entrepreneurs.

M. MACKENZIE-Pas une piastre.

M. PLUMB-Je n'ai pas dit ce qu'é-
taient les contrats. Je crois que l'ho-
norable premier ministre fait une ob-
servation prématurée; il semble très
sensible sur ce sujet.

M. MACKENZIE-Si mon honora-
ble ami veut me le permettre, je lui
dirai que tout ce montant a été dépensé
avant la formation du ministère actuel.

M. PLUMB-Alors une bonne partie
a été dépensée durant les troubles de
Manitoba, et cela pour une fin légitime.
Je n'ai pas insinué que cette somme
avait été dépensée pour autre chose,
inais l'honorable premier ministre sem-
ble très chatouilleux sur ce point.

J'aurai plus loin quelque chose à
dire au sujet de la route de la Rivière-
Rouge.

De 1868 à 1873, il y a eu les augmen-
tations suivantes dans les services ci-
dessous mentionnés:

M. PLUMB

Service civil, justice, police, péni-
tencìèrs et législation.............

Exploration géologique, arts, statis-
tiques et recensement........... ....

Immigration, quarantaine et hôpi-
taux de la marine ......... ......

Pensions et fonds de retrAite............
Service à la vapeur par voie de mer

et à l'intérieur et service des pha-
res et côtes. ... .................. ........

Pecheries ....................
Dépenses diverses ................. ......
Douanes...........................
Accise............. ..........................
Inspection et mesurage de bois.........
Service postal...........................
Travaux publics, constructions..

do revenu.. ..........

Total..................

$780,712

122,195

303,690
64,474

500,234
46,675
9,709

180,996
127,996

13,476
770,468

1,699,732
1,763,393

8,668,358

On trouve de plus les items suivants
en 1873-74, qui ne se trouvent pas
dans les comptes de 1867-68 :
Octroi aux Sauvages. ..................... $146,608
Terres fédérales.............................. 283,163
Troupes fédérales à Manitoba. ...;..... 409,768
Organisation du territoire du Nord-

Ouest... ............................... .... 12,262
Délimitation de la frontière des E.U 79,293
Approvisionnements militaires........ 144,906
Colons de Manitoba.......... ............ 69,330

Total.................................$1,144,790

Ces différentes sommes s'élèvent à
$9,813,496, et c'est sur ces chiffres que
se basent le ministre des Finances, ses
collègues et ses amis pour critiquer
l'administration financière de leurs
prédécesseurs et pour atténuer leurs
fautes énormes-fautes qui ne sauraient
être dissimulées ou palliées, et qui ont
causé une anxiété générale dans le
pays.

Les augmentations de dépenses sont
survenues à une époque où elles étaient
nécessitées par l'annexion de nou-
velles provinces au Canada et la for-
mation d'une province dans le Nord-
Ouest.

Dans ces sept années le revenu des
douanes a augmenté de près de 70
pour 100; le revenu de l'accise, de 85
pour 100, et celui des postes de 100
pour 100. L'augmentation du revenu
pour ces trois items seulement est d'en-
viron neuf millions de piastres.

Une prospérité aussi inonie est une
justification suffisante d'une dépense
libérale, surtout à une époque où l'on
diminuait les impôts, et où l'on affec-
tait un surplus de revenu de près de
douze millions de piastres à des tra-
vaux imputables au compte du capital
et à un fonds d'amortissement.
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De ce côté de la Chambre, nous
sommes disposés, et, nous l'avons toti-
jours été, à accepter la dépense de 1873-
74 pour la comparer avec celle du gou-
vernement actuel, pour comparer res-
pectivement notre économie, pour com-
parer, article par article, la dépense
(les deniers publics, pourvu qu on nous
traite loyalement pour ce qui concerne
1874.

Car nous ne sommes pas disposés à
accepter des dépenses qui ont été ajou-
tées par le gouvernement actuel, dans
le budget supplémentaire de 1873-74
soumis par M. Cartwright; dépenses
qui n'avaient pas été prévues par M.
Tilley quand il prépara son budget en
1873, ou qui resultent de ses previ-
sions financières; et je puis dire que
personne n'a mis en doute la clarté et
la justesse de l'exposé financier de' M.
Tilley.

Quelle qu'ait pu être l'opinion de M.
Tilley sur les.sources futures du reve-
nu ; quelle qu'ait pu être son opinion
sur les ressources dont le pays pouvait
disposer pour- faire face à des dépenses
inévitables; quelle qu'ait pu être son
opinion sur la condition financière pas-
sée, présonte et future du pays, il ne
pouvait avoir d'olbjet en vue en aug-
mentant ou en diminuant le chiffre de
la dépense qu'il devait soumettre à la
Chambre dans son discours sur le
budget.

M. Tilley était alors membre du parti
conservateur, qui avait réussi à obtenir
une majorité suffisante dans les élec-
tions de 1872, et il n'y avait aucun
indice, au printemps de 1873, qui aurait
pu déterminer M. Tilley à préparer
son état financier de façon à en retirer
quelque avantage politique, en suppo-
sant qu'il fût capable d'une pareille
action.

lie budget avait été préparé long-
temps avant la réunion du Parlement,
qui n'eut lieu qu'au mois d'avril de
cette année, si je ne me trompe. Rien
ne pouvait faire supposer à M. Tilley
qu'un changement était, imminent,
aussi, jusqu'à preuve du contraire, je
me basp sur l'état financier de M. Tilley.

J'espêre de plus que le jour n'est pas'
éloigné où mon honorable. ami le mi-
nistre des Finances n'aura plus à expri-
mer le regret, dans ses discours sur le
budget,qu'il n'est personne de la gauche
,qui soit d'une habileté suffisante pour

engager la discussion avec lui, car j'ose
esper-r que si le ministre des Fintnces
est membre du prochain Parlement, M.
Tilley pourra le confronter ici même,
et j'ose prédire en même temps que la
défense que j'ai faite de ce monsieur
sera approuvée par M. Tilley lui-même.

J'ajouterai, de plus, que j'ai lu avec
surprise la critique du ministre des
Finances, au sujet de l'administration
des affaires en 1873-74, et que je serais
justifiable de la relever, même s'il n'en
avait pas été question dans le premier
débat qui a suivi la réunion de ce Parle-'
ment.

L'honorable ministre dit qu'il s'est
souvent demandé si, dans le printemps
de 1873-74, les membres du Cabinet
d'alors ne ressemblaient pas à un équi-
page aviné qui aurait pénétré dans la
soute aux vins où il se serait efforcé de
saborder le navire.

Est-ce bien là le langage que devrait
tenir un homme qui a le contrôle des
finances, et à qui on a confié la tâche
délicate de contracter des emprunts et
de se mettre en rapport avec les grands
financiers d'Angleterre ?·

Est-il bien à la hauteur d'une pareille
mission, celui qui a pu proférer de
semblables paroles?

Si une critique- svère avait été
justifiable en aucune manière, elle
n'aurait pas dû être faite dd cette façon.

On pourrait croire que l'honorable
ininistre a en honte 'de ce langage, si
son discours n'avait été publié plusieurs
semaines après avoir été pronon'é, 'et
si on n'eût eu la certitude qu'il avait été
soigneusement examiné, revisé et cor-
rigé, probablement par l'honorable
ministre lui-même.

Je puis dire en toute vérité qu'il n'est
pas de provocation suffisante qui ait pu
justifier un ministre du gouvernement
canadien de tenir un pareil langage.
Mais il n'y a pas eu provodation.

L'Opposition s'est contentée de criti-
quer les affaires du gouvernement,
comme elle a le droit de le faire,-d'une
façon tous à fait convenable et justifia-
ble. Elle a critiqué lesdctes publics du
gouvernerent, le passé politique du
gouvernement, et 1e mode d'appliquer
les -principes du Cabinet soi-disant ré-
forniste.

L'Opposition a le droit de comparer
les promesses passées de ces messieurs
avec leur conduite actuelle; de consta-
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ter s'ils ont tenu les promesses qu'ils
ont faites au pays. Elle manquerait
au devoir qu'il incombe à la loyale
Opposition de Sa Majesté si elle n'exa-
minait pas avec soin, si elle ne scrutait
pas, mot pour mot, chiffre pour chiffre,
tout ce qui intéresse le pays, tant
qu'elle se borne à un examen franc,
honnête et juste des choses. De ce
qu'elle a agi ains', on l'a accablée d'in-
jures sur tous les hustings du pays ou
dans les journaux ; on a calomnié et
diffamé ses chefs, comme cela ne s'est
jamais vu, et cependant j'ai été témoin

'de bien des luttes politiques acharnées.
Je pnis dire seulement que rien dans

la législation de 1873-74 ne saurait
excuser la critique sévère du ministre
des Finances, mais qu'elle mérite plutôt
son admiration, car elle témoigne de la
science politique, de la prudence et de
la sagesse de ceux qui ont gouveiié le
pays pendant tant d'années, et aux-
quels nous (levons cette prospérité qui
a existé jusqu'au moment néfaste où le
pouvoir est tombé aux faibles mains
des ministres actuels.

J'ai examiné les statuts de 1873, et
je n'ai pu rien y trouver qui justifiât la
critique de l'honorable ministre des
Finances ou de ses collègues contre la
législation de cette session; je n'ai pu
trouver rien non plus qui ne fût par-
faitement légitime.

Peut-on s'objecter ou critiquer avec
raison le remaniement des subsides?
C'était un acte d'une nature purement
financiòre. Après avoir constaté que
les- subsides reposaient sur une base
inexacte, on jugea nécessaire, dans l'in-
térêt de la justice et pour se conformer
au véritable esprit de la Confédération,
de remanier ces subsides.

Il était aussi parfaitement juste que
le Nouveau-Brunswick reçut une in-
demnité pour l'abolition de ses droits
d'exportation, telle que stipulée par le
traité de Washington.

Ce remaniement fut approuvé par
une grande majorité de la Chambre et
devint loi en 1873 après un débat libre
et sérieux, et je n'ai rien pu trouver
dans les journaux ou dans les débats
d'alors qui pût justifier un pareil lan-
gage, ou rien qui ressemble au langage
tenu par l'honorable ministre des
Finances dans le but de remporter un
mince avantage politique, qui sera dé-

M. PLEN

truit du moment que la vérité se fora
jour.

Je n'ai rien pu trouver qui justifitt
un seul mot des attaques lancées sur-
les hustings dans le but de blâmer les
actes des prédécesseurs de l'honorable
ministre. La morale qui ressort do
tout cela est que dans une bande de
brigands, le chef est celui qui crie au
voleur avec le plus de force.

Oui, les honorables membres de la
droite agissent ainsi parce qu'ils pen-
sent que, dans leur administration des
affaires publiques, ils ont violé tous les
principes qu'ils avaient proclamés
avant leur avénement au pouvoir.

Quelle est la raison de toutes ces
tirades violentes qui ne sauraient être
des arguments, qui peuvent être de
mise à un pique-nique politique en
présence d'une multitude disparate,
mais qui ne sauraient soutenir l'exa-
ment sérieux d'un corps constitué
comme l'est le Parlement du Canada,
quoique la majorité de -ses meribres
supportent l'honorable ministre. Car
si l'Opposition ne s'attend pas à obte-
nir justice de ces derniers, elle espère-
du moins réussir à se faire entendre et
même à ramener ai sentiment de la

.justice plusieurs de ceux qui forment
ce qu'on appelle la majorité mouton-
nière de la droite. Mais il en est qui
s'élèvent au-dessus dos considérations
de parti, qui ont quelquefois, du moins,
des inspirations patriotiques, et qui se-
rendent à l'évidence basée sur de so-
lides arguments.

Pour justifier l'anciènne administra-
tion, à laquelle la droite a imputé tous
les péchés du décalogue, nous pouvons
dire que, dans la législation de 1873,
qui a occasionné toute l'augmentation
de la dépense de 1873-4, il n'a rien été
fait qui ne soit entièrement dans l'in-
térêt du pays.

L'Opposition veut bien être jugée,
par son passé et demander au pays de
comparer ses actes à ceux des quatre-
dernières années durant lesquelles l'ad-
ministration des affaires publiques à
été confiée à ceux-là mêmes qui ont dé-
claré, en entrant en fonctions, qu'ils
voulaient élever le niveau de la. mora-
'lité publique.

Si l'honorable ministre des Finances
avait foi dans ses rédictions, s'il croyait
réellement que la législation de 1873
a été préparée par, - des hommes.
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semblables à un équipage aviné qui,
ayant pénétré dans la soute aux vins,
s'efforcerait do saborder le navire, pour
me servir de ses propres paroles, il
était de son devoir de veiller à ce quo
le navire n'allât pas se heurter sur les
brisants.

Il est arrivé au pouvoir convaincu
qu'il y aurait un déficit, qu'il était de-
venu nécessaire de pratiquer l'é-ono-
mie partout, et j'ose dire que, si son
prédécesseur, M. Tilley, eût eu alors le
contrôle des finances, il aurait agi ab-
solument comme sir John Rose quand
il se vit en face d'un déficit; il aurait
pu, du reste, se préparer à cette éven-
tualité en remaniant le tarif de façon
à grossir le revenu ou en diminuant la
dépense.

Au lieu de cela, le ministre des Fi-
nances augmenta la dépense; il voulut
suivre la ligne de conduite adoptée par
ceux qu'il a représentés comme un
équipage aviné se préparant à saborder
le navire de l'Etat; il a aidé au sabor-
dage au lieu de tenter de mettre le
vaisseau dans la route du port.

Il a imposé des taxes sur le pays,
qui, disait-il, devaient faire face à la
dépense probable. Au lieu de cela, le
pays n'a eu que déficits et malheurs
financiers depuis que le ministre des
Finances est entré en fonction. Les
impôts qui devaient augmenter le re-
venu de trois millions de piastres, ont
produit un déficit do deux millions, dé-
ficit grossissant, auquel il faut ajouter
maintenant près de deux millions. '

Et comment se propose-t-il de faire
face à la situation ? M. Tilley a dit que
"le principe d'augmenter la dépense
publique, sans y pourvoir en même
temps, soit par une augmentation de
revenu ou d'impôts, est un principe vi-
cieux, qui discréditerait le financier
d'aucun pays."

Il se proposait de régler cette ques-
tion, non pas en 1873, car il y avait un
surplus d'environ $750,000 pour cette
année, et de 8913,151 pour l'année sui-
vante, qui aurait" suffi à payer les 81,-
500,000, que l'on voulait alors ajouter
aux impôts publics. Mais M. Tilley se
proposait ensuite de faire face à la dé-
pense publique de façon à protéger les
industries du pays.

M. Tilley a déclaré qu'il n'était pas
nécessaire, vu le Furplus de cette année
et de l'année 1874, d'imposer de nou-

volles taxes. Mais j'ose affirmer que si
M. Tilloy avait eu la direction des
affaires publiques, que s'il avait vu co-
qui s'était manifesté depuis le commen-
cement de la crise, au mois de sep-
tembre 1873, s'il avait vu, ce qui était
inévitable, que le Canada ressentirait
l'effet de la tourmente commerciale qui
a passé sur les Etats-Unis, et qui a
menacé d'ensevelir dans une ruine com-
mune le commerce et les industries du
monde civilisé ; s'il avait vu tout cela,
je ne crois pas qu'il eût dit: " Vous na
pouvez vous attendre à ce que je ré-
duise la dépense do mon honorable ami
le ministre des Travaux Publics, à ce
que je ne suive pas l'exemple de mes
prédécesseurs prodigues et que je
n'augmente pas en tous sens la dépense
publique."

Je ne saurais être en faveur d'une
vaine parade d'économie dans l'état
financier et les prévisions des dépenses
pour cette année et la suivante. Je
veux scruter la nature des dépenses
et constater si on a bien fait véritable-
ment de l'écônomie ; si on a fait une
réduction absolue et permanente de la
dépense que l'on peut contrôler, ou si
c'est simplement une économie factice
faite dans un but particulier, diminuant
quelque item considérable, qui nécessi-
tera plus tard une augmentation de
dèpense, probablement une dépense
double, par suite de la fausse économie
qui a fait diminuer l'estimation des
dépenses pour un but particulier.

Quand cet examen aura été fait, et que
l'on aura constaté que les prévisions du
ministre des Finances sont justes, puis
qu'il ne sera pas soumis de crédit sup-
plémentaire pour augmenter la dépense
de l'année courante ou de la suivante,
ce sera alors le temps de féliciter
le gouvernement sur son économie,
mais pas avant.

Chacun sait combien il est facile do
tromper le public par des masses de
chiffres.

• Je sais que-l'on a dit au- sujet de la dé-
pense de 1873; quel'adininistration pré-
cédente avait contracté des obligations
au montant de $131,000,000. De quoi
se composaient les items ? Il y avait-
par exemple une somme du trente mil-
lions pour le chemin de fer du Pacifi-
que.

La dépense du chemin de fer du Pa-
cifique devait se faire de façon que les.
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impôts publics ne fussent pas augmen-
tés par la subvention proposée de trente
millions de piastres, et personne ne
sait cela mieux que les honorables
membres de la droite.

Ce principe a été affirmé, presque
mot pour mot, par l'honorable député
<le Middlesex-Ouest, a été accepté par
la Chambre, et a été parfaitement bien
compris.

Mais l'administration précédente n'a
pas commencé la construction du che-

- min de fer du Pacifique.
On lui a enlevé le contrôle de cette

entreprise.
Le subside de trente millions de pias-

tres ne pouvait être onéreux pour le
ministre des Finances, car du moment
que ces messieurs arrivèrent au pouý-
voir, grâce à la conduite tyrannique
de la grande majorité qui supportait
le ministre des Finances, de nouvelles
propositions, tout à fait opposées au
plan de l'administration précédente,
furent soumises et adoptées en toute
hte à trois heures et demie du matin;
propositions qui, non-seulement anéan-
tissaient le projet de l'administration
précédente, mais par lesquelles le gou-
vernement a assumé des obligations
si énormes qu'aucun membre de cette
Chambre ne saurait en calculer l'éten-
due, au lieu d'une somme limitée de
trente millions de piastres, que l'admi-
nistration précédente était justifiable
de promettre comme une subvention
dans les circonstances ou cela a été
fait, car les opinions au sujet de ce
chemin de fer ont été considérablement
modifiées par la crise de 1873 et par la
stagnation du commerce dans le monde
entier.

L'honorable ministre des Finances
n'a pas le droit de dire que c'est là
l'une des obligations qui lui sont échues,
car il s'y est soustrait à la première
occasion, pour adopter un plan moins
rationnel.

Il a ajouté que quarante et un mil-
lions de piastres de la lette publique al-
laient bientôt être remboursables, et
qu'il fallait pour cela contracter un
emprunt. Et il a voulu faire croire à
ceux qui n'ont pas cette connaissance
de l'addition simple que chaqe séna-
teur devrait avoir selon lui, que les qua-
rante et un millions de piastres, qui sont
une opération tout à fait ordinaire, une
simplo conversion d'obligations, étaient
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une obligation additionnelle, que lui
avaient transmise ses prédécesseurs.
C'est pourtant la chose la plus simple
de contracter un nouvel emprunt pour
payer la dette à son échéance; cela ne
créera pas l moindre émoi dans le
monde financier; cela ne crée pas une
nouvelle obligation, mais ne fait que
régler l'ancienne dette que l'on a pu
contracter à un faible taux d'intérêt.

Ces différents items s'élèvent à soi-
xante-onze millions sur les $131,000,-
000, dont il a été parlé.

J'ai calculé toute la dépense de l'ad-
ministration actuelle pour les entre-
prises qu'elle a été forcée de mettre à
exécution par suite de la prétendue dis-
sipation de ses prédécesseurs, et je con-
nais l'excédantque l'on a affecté à cette
fin.

Je vois par le discours sur le bud-
get du ministre des Finances, combien
il faudra en sus, mais je ne saurais
trouver un chiffre qui approche de ce-
lui qu'on a soumis au public.

Le ministre des Finances a déblaré
qu'il faudrait une certaine somme pour
l'agrandissement des canaux, pour l'ex-
ploration du chemin du Pacifique, et
pour le paiement de certaines obliga-
tions à. leur échéance.

Ce n'est pourtant pas là une affaire
énorme; elle ne ruinera personne,
même dans la condition actuelle du
pays, si l'un fait des dépenses qui sont
dans l'intérêt général, et j'ose dire
qi'il n'est pas un membre de cette
Chambre qui ne soit disposé à voter
les crédits nécessaires à cet égard,
nonobstant les déficits que l'on doit A.
l'incompétence du ministre des Fi-
nances.

Il suffit d'examiner l'exposé financier
pour comprendre tout le peu dejustesse
de l'argumentation par laquelle on a
voulu blâmer l'administration finan-
cière du Cabinet précédent. Le discours
du ministre des Finances est si falla-
cieux sur ce point qu'il est bien diffi-
cile d'ajouter foi aux autres allégations
qu'il renferme.

Je vais maintenant relever un autre
fait au sujet duquel le ministre 'des
irinances trompe le pays, inconsciem-

ment peut-être, car il est dans l'erreur
quand il prétend avoir diminué consi-
dérablement les dépenses publiques
par la réduction de l'intérêt de la dette
publique.
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Le ministre des Finances a consacré
à peu près la moitié de son discours
sur le budget l'an dernier et l'année
précédente à s'exonérer de tout blâme
au sujet des emprunts qu'il a -négociés
sur le marché anglais.

Il a fait, l'hiver dernier, l'étonnante
déclaration, que l'emprunt de quatre
pour cent de 1876-£250,000 ster-
ling-avait été négocié à une date si
favorable, si bien choisie, que s'il eût
retardé cette opération de quelques
jours seulement, il y aurait eu une
perte, pour me servir de ses propres
expressions, dans une de ses haiangues
de pique-nique, de "plusieurs pour
cent." Il parle de "plusieurs pour
cent sur un emprunt si considérable"
quand un pour cent seulement fait
$125,000-mais c'est là une bagatelle.

De bons effets publics ne sauraient
être sujets à des fluctuations aussi con-
sidérables, et ceux du Canada sont de
ce nombre.

Au moment même où le ministre
des Finances proclamait que cet em-
prunt n'aurait pu être négocié avec
autant de succès à une autre époque,
au moment même où il faisait cette
déclaration en Chambre, c'est-à-dire au
mois de février qui suivit la date de
l'emprunt, l'Australie du Sud lançait
sur le marché un emprunt portant aus-
si quatre pour cent d'intérêt, pour le-
quel elle obtenait de 96 à 98 pour cent,
tandis que l'emprunt qui a été négocié
par le ministre des Finances avec tant
de succès, à une date si bien choisie,
n'avait pas obtenu, déduction faite de
l'intérêt, plus de 89 pour cent-88½
pour cent se rapprochant plus du vé-
ritable chiffre.

Eh bien ilse peut que le Canada
n'ait pas encore obtenu le crédit de
l'Australie du Sud; il se peut que quel-
ques-unes des déclarations du ministre
actuel des Finances n'aient pas contri-
bué à augmenter la confiance publique
dans la condition financière présente ou
future du Canada; il se peut que les
capitalistes anglais aient jeté un coup
d'oil furtif sur le revers de la médaille
que le ministre des Finances exhibe
d'ordinaire à la 'population canadienne,
tandis qu'il en expose le meilleur côté
aux capitalistes de Londres, et il -se
peut encore que le crédit de.ce pays ne
soit pas en rapport avec ses grandes
ressources.

Dans ce cas, je crois qu'il faut en at-
tribuer la cause aux déclarations mala-
droites et injustes de ceux qui se sont
efforcés de rabaisser le crédit du Ca-
nada, afn de pouvoir lancer l'injure à
leurs prédécesseurs.

Quant à la déclaration du ministre
des Finances qu'il a diminué les char-
ge« publiques, je dois dire que de l'em-
prunt négocié à quatre pour cent.il n'a
été versé dans le trésor qu'un peu
moins de onze pour cent du montant
que cet emprunt représente pour le Ca-
nada, c'est-à-dire que sur un emprunt
de 812,500,000 il n'a été versé que
$11,100,000, soit un escompte de $1,-
400,000 ou à peu prés, dont on n'a
retiré aucun avantage.

Un emprunt de cinq pour cent pour
la même période de temps, s'il pouvait
être négocié sur le maçché de Londres
à105, oua une prime de 5 pour cent, qui
ne saurait être, selon moi, un chiffre
extravagant, si le Canada a sur le mar-
ché de Londres le crédit qu'il devrait
avoir et qu'il aurait sans les représen-
tations que l'on a faites en cette Cham-
bre et ailleurs-un semblable emprunt
pour une période de trente ans repré-
senterait un intérêt de 4j pour cent à
l'emprunteur et au prêteur. A quatre
pour cent, un intérêt négocié à-un peu
moins de 89 pour cent aurait aussi
rapporté 4ï pour cent.

11 n'y a aucun avantage à obtenir un
bas intérêt si l'on sacrifie le principal,
si ce n'est qu'il peut servir à mettre
sous une fausse impression ceux qui
ne connaissent pas la valeur des chiffres.

Ces emprunts ont été faits de plus
dans le but de faire des constructions
publiques et d'importer des capitaux
dans le pays, et, pour démontrer toute
l'absurdité de la chose, le ministre des
Finances pourrait se vanter encore da-
vantage s'il avait négocié un emprunt
à 3 pour cent.

Eh bien 1 un emprunt à 8 pour cent,
avec un intérêt de 4¾ pour cent, aurait
dû être négocié à 73 pour cent, de sorte
que nous aurions perdu 27 pour cent
sur le capital immédiat, ce qui n'eut
laissé que $9,125,000 -comme produit
d'un emprunt de 812,000,000; pour la
mêm'e raison, le ministre des Finances
pourrait donc se vanter dans ce cas de
réduire le taux d'intérêt.

Si l'honorable ministre des Finances
eût négocié à à pour cent un emprunt
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à 105 pour cent, il n'aurait pas seule-
ment reçu 11 ou 12 pour cent de plus,
mais aussi la prime, disons de 5 pour
cent-16 pour cent en tout dg présent
capital.

Sur un emprunt de $10,000,000, il
aurait obtenu 81,600,000 de plus en
argent, et il n'aurait pas été plus pauvre
quant au taux d'intérêt.

Quant aux emprunts qu'il a faits à 4
pour cent, tout en en félicitant le pays,
il n'a pas gagné d'intérêt comparative-
ment à un emprunt à cinq pour cent à
105, et sur l'ensemble des emprunts de
4 pour cent négociés par le ministre des
Finances, le pays a perdu un capital de
plus de cinq millions de piastres.

Le pays apprendra cela avec sur-
prise;, mais la preuve en est irréfragablo;
ce que j'ai affirmé au sujet de l'emprunt
à 4 pour cent-savoir, que, quoique
l'emprunt fût nominalement à 4 pour
cent, il nous coûtait 4.-peut être
prouvé par des chiffres, et pour la
preuve je puis renvoyer à la plus haute
autorité, à l'autorité qui est partout
acceptée quand il s'agi t des plus grands
emprunts aux Etats-Jnis quant aux
placements à longue échéance d'effets
publics. J'ai fait cette assertion, et
j'en prends toute la responsabilité.

Ainsi donc, les emprunts dont on a
tant parlé comme étant négociés à 4
pour cent ne l'ont été que nominale-
ment; ce sont des emprunts pour les-
quels le pays a payé un équivalent de 4î
pour cent, déduction faite de l'escompte
et de l'intérêt accordés par l'honorable
ministre des Finances.

Je doute qu'il soit de bonne poli-
tique de négocier des effets du gou-
vernement à tout prix, ce qui aura pour
effet de les faire coter au-dessous du
pair sur le marché de Londres. Ce
n'est là, sans doute, qu'une simple opi.
nion.

Je doute qu'il soit désirable de négo-
cier des emprunts sans demander des
soumissions. Un ministre des Finances
devrait pas se mettre dans une position
qui l'oblige à donner de longues expli-
cations; un ministre des Finances, qui
prend la responsabilité de contracter
des emprunts considérables etde choisir
pour cela l'époque qu'il croit la plus
favorable, sans consulter le Parlement,
alors qu'une différence de j ou ½ pour
cent représente une fortune, devrait
agir d'une manière tout à fait publique,
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et il ne devrait pas faire en sorte qu'il
soit obligé de donner des explications
aussi étudiées et aussi pénibles que
celles que l'on trouve dans les discours
sur le budget.

Des emprunts de ce genre devraient
être négociés de façon à être émis à
l'époque favorable, avec toutes les pré-
cautions possibles, en tenant compte
de la con'dition du marché monétaire ;
on doit sans doute profiter des conseils
de financiers distingués, sans toutefois
se laisser guider entièrement par eux,
car il faut exercer sa propre discrétion
dans ces choses, et on ne doit pas se
confier entièrement à des personnes
dont les intérêts peuvent être opposés
aux n êtres. Un ministre des Finanee-
devrait done lancer son emprunt sur
le marché, demander des soumissions,
et vendre les effets publics au plus
haut soumissionnaire.

C'est ce que font d'autres gouverne-
rr ents.

La France a demandé des soumis-
sions pour ses emprunts, au milieu
même des épouvantables malheurs et
désastres qui l'ont accablée. Elle a ainsi
gagné la confiance des petits capita-
listes qui, dans ses plus mauvais-jours,
ont offert quatre fois, cinq fois et même
dix fois le montant demandé.

J'ai acquis de l'expérience à ce sujet
pendant bien des années aux Etats-
Unis, avant de venir habiter le Cana-
da. J'ai moi-même fait des offres
pour des emprunts considérables, et je
sais ce que je dis en affirmant que per-
sonne, aux Etats-Unis, occupant une
position semblable à celle de notre mi-
nistre des Finances, n'aurait voulu, à
cette époque, lancer un emprunt sans
en donner un avis suffisant, sans -rece-
voir des offres scellées, numérotées
seulement, et ne portant pas à l'exté-
rieur les noms des soumissionnaires,
sans les ouvrir avec soin en présence
d'hommes désintéressés, sans en noter
et en scruter le contenu, et sans accor-
der l'emprunt dans chaque cas au plus
hatit soumissionnaire, de sorte que l'on
pourrait prendre en considération les.
offres de ceux dont les prix étaient les
plus élevés après celles du plus haut*
soumissionnaire, et ainsi de suite.

C'est là ce qu'on aurait dû faire.
C'est un principe-et un principe

généralement observé--qui devrait nous
guider. Si, de cette façon, l'honorable
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ministre des Finances n'avait pas ré.
ussi à obtenir un prix aussi élevé pour
son emprunt, il n'aurait pas été bfi-
-mable, parce qu'il aurait suivi un précé-
dent tout à fait sage, précédent qui
peut toujours être justifié, car il fait
disparaître tout soupçon dans l'esprit
public sur la nature de la transaction ;
aussi, toutes les discussions qui se
sont engagées à cet égard n'auraient
aucunement leur raison d'être. Si le
ministre des Finances eût agi ainsi, je
crois que le pays y eût gagné quelque
chose.

La ligne de conduite suivie met
l'emprunteur en face de ce dilemne.
D'abord, quand un empaunt est fiait par
le Canada, par exemple, en bloc, sans
soumissions, il tombe aux mains des
grands capitalistes et des grands ban-
quiers, qui le distribuent ainsi à leur
gré aux petits prêteurs d'argent, faisant
ainsi leurs bénéfices. Puis, quand le
même gouvernement veut négocier un
second emprunt, il se trouve sous le
contrôle de ceux qui ont acheté les
effets du premier emprunt, il ne saurait
se soustraire à leur pouvoir s'il leur
plaît de l'exercer, et ils peuvent faire
sur le marché un prix qui leur con-
vient.

C'est un fait bien connu que des
nemprunts considérables qui ne sont pas

l'objet de transactions continuelles à la
Bourse ou à Lombard-street, ne sau-
raient être négoeiés à vente forcée sans
déprécier beaucoup le prix régulier.
On sait aussi qu'on peut en faire baisser
le prix en aucun temps en lançant
sur le marché une forte quantité de ces
effets.

A pour une raison. ou pour une autre
il était désirable de déterminer un prix
sur le dernier emprunt du ministre des
Finances, tout courtier-auraitété d'avis
que la dernière cote du marché était le
prix à fixe'r; on aurait pu ensuite déter-
miner au besoin un autre prix dans
l'intérêt des gros prêteurs d'argent.
Les prix peuvent être faits par des per-
sonnes qui veulent acheter des effets
publics à leur propre condition, et qui
ont intérêt à en déprécier le prix.

Il ne fallait pas une très grande habi-
leté financière pour négoeier l'emprunm.
La condition du marché monétaire en
Angleterre durant cette période, et
longtemps après, était bien celle qui
résulte inévitablement d'une grande

dépression, quoiqu'en dise l'honorable
député d'Oxftrd-Nord. Il y avait alors
une pléthore d'argent; le marché moné-
taire était stagnant, et rien n'est moins
vrai que le, principe posé par l'hono-
rable député d'Oxford-Nord, qu'une
pléthore d'argent, une surabondance de
capitaux dans les banques, est une
preuve de prospérité. C'est précisé-
ment le contraire.

Le London Joint Stock Bank et les
autres maisons de Londres regor-
geaient tellement d'argent qu'elles
cessèrent d'accorder des intérêts sur les
dépôts. D'après les cotes de Londres,
les banques prêtaient de l'argent à 1 et
Il pour cent par année, d'année en
année, et quand le ministredes Finances
alla négocier son emprunt, les mes-
sieurs qui ont acheté nos effets n'ont
eu qu'à les déposer dans les banques
pour en emprunter de l'argent à moins
d'une moitié de l'intérêt qu'ils rece-
vaient.

Quand bien même les effets ne se-
raient pas cotés aujourd'hui au prix
que le ministre des Finance a obtenu
nominalement pour eux, tout capita-
liste qui en a acheté uneforte quantité
a pu réaliser de grands bénéfices, car
il a pu emprunter de l'argent au moyen
de ces valeurs à la moitié du taux d'in-
térêt qu'elles rapportent, vu qu'il existe
une grande différence en sa faveur
entre l'intéi êt qu'il reçoit et l'intérêt
qu'il paie.

Il est vraiment surprenant que l'on
prétende que le ministre des Finances
a fait preuve d'une grande habileté
parce qu'il a réussi à emprunter une
somme conparativementjfaible dans la
condition du marché. de Londres à
cette époque.

On sait de plus que beaucoup de
pays étrangers sont tombés en discrédit,
et cela n'a pas d'effet qui nous soit
défavorable, il en résulte, au contraire,
pour nous des avantages. .

La Turquie, l'Egypte, l'Espagne, la
Russie, les républiques de l'Amérique

.du Sud et autres contrées ont obtenu
des sommes considérables des capita-
listes anglais. Leurs emprunts ont été
distribués dans toute l'Angleterre, les
prêteurs d'argent étant séduits par le
taux élevé do l'intérêt offert. Les
effets des compagnies de chemins de
fer étrangers ont aussi été vendus à des

Budget. (5 M'us 1878.]



7t66 Budget.

taux qui promettaient un intérêt très
élevé.

Mais tout cela n'a pas nui à la négo-
eiation des effets du pays. Au contraire,
les banques d'Angleterre recherchent
des placements plus sûrs pour leurs
capitaux qui sont inactifs, à cause de
leur manque de confiance dans les
compagnies de chemin de fer et dans les
pays auxquels elles fournissaient autre-
fois en grande partie des fonds, et c'est
quand un pareil état de choses existe
qu'il faut savoir tirer parti de la condi-
tion du marché monétaire.

Le Canadaformant partie de l'empire
britannique, étant régi par la loi
anglaise, et subissant, dans une grande
mesure, l'influence des traditions de
l'Angleterre dans ses opérations finan-
cières, ni le paiement de l'intérêt ni le
fonde d'amortissement ne sauraient
faire défaut, et cela est encore une autre
raison pour laquelle l'emprunt aurait
dt se faire plus facilement et à un
prix plus avantageux que celui qu'a
obtenu l'honorable ministre dos Fi-
nances.

Si le ministre des Finances eût
négocié un emprunt à 4 pour -cent, il
pourrait se féliciter de faire payer un
intérêt moindre au pays. La manière
dont ce compte a été fait-je ne veux
mentionner que cet item spécial dans
les comptes publics et les documents
offeiels-dans le but de mystifier le
public, ne saurait supporterun examen
sérieux; le taux de l'intérêt doit être
calculé sur le produit do l'emprunt, car
en sacrifiant une partie du principal,
nous payons un prix beaucoup plus
élevé que le prix nominal sur les effets.

Pour s'attirer des éloges au sujet de
l'administration des Finances, le gou-
vernement prétend qu'un emprunt à 4
pour cent n'aurait pu être négocié qu'à
ce moment critique, qu'il n'aurait pu
l'être quelques jours plus tard, et qu'il
a réussi à réduire 'intérêt payé pour
le Canada à 4 pour cent.

J'ai clairement démontré que l'ho-
norable ministre n'a réduit l'intérêt
que d'un quart pour cent de moins que
5, et que, de fait, il ne l'a nullement
réduit, car il aurait pu négocier à 105
un emprunt do 5 pour cent.

Tels sont les véritables faits, et ils
sont bien de nature à enlever au mi-
iistre des Finances une bonne partie
du mérite que ses partisans lui ont at-

M. PLTuIn

tribué comme -financier, pour lui donner
quelque réputation.

Pas un membre de cette'Chambre ne
devrait pré tendre qu'à une époque -où il
y avait surabondance d'argent dans les
banques de Londres, on ne pouvait con-
tracter des emprunts avantageux, en
donnant pour garantie les effets cana-
diens. Prétendre cela serait rabaisser
notre crédit.

C'est vouloir reconnaitre bien peu
de crédit au Canada que d'affirmer qu'il
était nécessaire d'obtenir l'aide des
grands financiers de Londres pour pou-
voir négocier un faible emprunt de
$12,500,000, qui n'est rien comparati-
vement aux opérations qui se font cha
que jour dans un pays qui est néces-
sairement lu grand centre financier du
monde, et où s'accumulent sans cesse
des capitaux qui restent inactifs.

Il a été démontré à la Chambre com-
ment il se fait que -l'emprunt a réduit
le taux de l'intérêt, et si les autres par-
ies du discours sur le budget ne sont
pas basées sur de meilleures preuves,
elles ne méritent guère créan-e.

L'honorable ministre des Finances a
dit que les recettes provenant des deux
grandes sources de revenu-l'accise et
les douanes-avaient diminué pendant
quelque temps, mais qu'elles commen-
çaient maintenant à devenir plus con-
sidérables. Jusqu'au 1er -juillet, date
de l'expiration de l'année fiscale, il y a
en une diminution continuelle. S'il y
a en une légère augmentation, cela est
dû au fait que, -dans, les deux on trois
dernières années, les imoortations
avaient été réduites à un chiffre tel par
la stagnation des affaires qu'il était
absolument nécessaire 'anx commer-
çants, malgré la'rigueur de la crise et
la triste perspective du commerce, de
renouveler leurs fonds de marabndises.

Je ne crois pas qu'il y ait une aug-
mentation que- l'on puisse considérer
comme l'indice d'un -meilleur état de
choses. Je ne puis admettre que des
renseignements authentiques soient en
la possession de la Chambre qui
puissent nous persuader qu'il y a un
changement pour le mieux. dans la*
situation des affaires, et cependant le
ministre des Finances déclare, mal-
gré , les déficits qui · se succèdent,
nonobstant la preuve faite par l'Oppo-
sition que dans les recettes et la dé-
pense imputables au revenu, il y a un
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écart de $3,500,000, et qu'il n'a aucun.
projet à soumettre à la Chambre dans
le but de remédier à ces déficits.

Le gouvernement proposera bientôt
de supprimer quelques dépenses peu
importantes, de pratiquer quelque
fausse économie, mais il ne veut pas
modifier sa politique générale,

Je prétends qu'il n'est rien de plus
préjudiciable, de plus contraire à l'inté-
rêt public, que de laisser se continuer
un état de choses pareil sans prendre
des mesures pour l'améliorer.

Le gouvernement a créé Io premier
déficit qui soit survenu depuis la Con-
fédération, se montant à $1,900,000,
soit err ne pratiquant pas l'économie,
soit en, n'imposant pas de nouvelles
taxes. Un autre. déficit lui a succédé,
et il en surviendra un troisième cette
année, malgré toutes les économies que
l'on a pu faire au sujet dos travaux
publics, malgré tous les efforts que l'on
pourra déployer'pour diminuer la dé-
pense qui a augmenté avec une rapidité
étonnante depuis l'avénement au pou-
voir du parti libéral.

Malgré tout cela; le ministre des
Finances ne s'est montré aucunement
disposé à faire face aux exigences de la
situation et à régler les grandes ques-
tions qui se rattachent aux affaires
fiscales du pays comme devrait le faire.
un financier ou un homme d'Etat.

Cela peut probablement s'expliquer.
Nous touchons à une crise; et bientôt
ces messieurs seront jugés par le pays.
Bientôt les honorables ministres, qui
sont appuyés par une majorité mouton-
nière, devront comparaître devant- un
autre tribunal pour faire juger leur
administration des affairqs dans les
quatre dernières années, administration
qui n'a pas su mériter la confiance du
pays.

Mais il est une raison pour laquelle
les honorables membre4 *de la droite pe
se montrent nullernent disposés à régler
cette grande question.. Les mpilleurs
intérêts du pays pourront sopifrir, le
crédit du Cana'da pourra être affecté à
l'étranger, simplement parce que ces
messieurs refusent de, régler des 'ques-
tions fiscales pressantes; mais comme
il est évident que le revenu du. pays ne
saurait suffire à la dépense, le ministre
des Finances est tenu ou de diminuer la
dépense ou d'augmenter le revenu.

L'honorable ministre aurait di se

montrer prudent et économe,., mais
c'est ce qW'il n'a pas fait.

En 1874, quand l'honorable ministre
soumit son 'budget, il proposa qu'une
augmentation, jusqu'à concurrence de
16¾, fut faite à la liste principale d'im-
portations imposaîblei, pour la très
bonne raison que si cette somme était
multipliée par six, celle ferait 100, et
que les calculs seraient en conséquence
faciles. Dans tous les cas, c'est la rai-
sop qui a été donnée.

Quand l'hohorable ministre des Fi-
nances traitait de questions qu'il ne
comprenait.pas, il fit un changement.
Il ne s'efforça pas de modifier le tarif
d'une façon conforme à la condition du
pays, ou d'une manière digne d'un
homme d'Etat, mais il ajouta simple-
ment 24 pour cent aux impôts, s'ef-
forçant ensuite de persuader le pays
que le gouvernement avait donné plus
de protection que ses prédécesseurs,
puisqu'il avait augmenté le tarif de 15
à 17J pour cent.

, Etait-ce là une politique sage de la
part d'honorables messieurs qui préten-
daient que les affaires fiscalea du pays
avaient été extrêmement mai adminis-
trées par leurs prédécesseurs ? Est-cé
bien là ce que l'on était en droit d'at-
tendre de la part du ministre des Fi-
nances,qui prétendait avoir le monopole
do. tous les renseignemenis financiers
dans le pays, et qui a exprimé le regret
qu'aucun membre de la gùuche ne fût
de taille à se mesurer avec lui sur les
questiQns financières ? '

A sit heures 1'Orateur
quitte le.fauteuil.

SÉ4NCE DU SOIR.

M.I'PLUELB-Lçrsque la Chambro
s'est. ajqurpée, jediseutis. au long. les
conséqueneps de la:politique qui.,a .étà
adoptée par ..l'honorable minisi.re des
Finan.ces en.fai.snt.son eznprpnt. J'ai
dépsontré que le système d'emprunt
que j'ai exposé-et le seul qui aurait dû
être adopté par le gouvernement, et
que-le système des soumissions puþli-
ques est le seul qei soit.à l'abri de tout
soupçqn; et. je dois déclarer mainte-
naut que l'honorable ministre des
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Finances n'a pas réussi à négocier son
emprunt d'une façon aussi avantageuse
qu'il voudrait le faire croire, car bien
loin d'avoir réduit le taux de l'intérêt
Ù 4 pour cent, j'ai prouvé qu'il était
réellement de 4î, et qu'il n'avait aucu-
nement réduit le taux de l'intérêt au-
dessous de celui de 5 pour cent du prix
alors courant, soit 105.

Je ne parle pas de ces faits sans
avoir des preuves positives.

QUELQUES VOIX - Ecoutez, écoutez!
M. PLUMB-1Yhonorables députés

peuvent crier : Ecoutez ! écoutez! et se
moquer de cette assertion; mais je puis
dire que si on veut mettre en doute ce
que j'avance, je prouverai que ce sont
mes adversaires et non moi qui ne con-
naissent pas la question.

Le montant payé pour cet emprunt,
dians toutes les circonstances, est extra-
ordinairement avantageux au pair, si
l'on tient compte du fait que, avant de
se rendre en Angleterre pour négocier
son emprunt, M. Cartwright a fait tout
en son pouvoir pour rabaisser le crédit
du Canada par ses déclarations sur la
condition financière du pays.

Le disconrs sur le budget de 1874
était de nature à déprécier le crédit de
ce pays, à discréditer l'administration
des finances, la réputation de noS
hommes publics, la manière dont nos
afiaires étaient dirigées, plus que toutes
autres déclarations que j'aie pu enten-
dre dans cette Chambre.

Ces paroles venaient d'une source
autorisée. Les déclarations d'un mi-
nistre des Finances, faites de propos
délibéré sur un semblable sujet, ont une
toute autre portée que celle d'un simple
député-et peuvent avoir une grande
influence pour déprécier ses adversaires
ou pour élever la position de son parti
-aussi quand on devait s'attendre à
un exposé calme et sérieux de la condi-
tion financière du pays, les paroles
violentes qu'il a fait entendre et qu'un
simple député ne voudrait pas proférer
ont-elles lieu de surprendre.

Ce discours a été répandu dans tout
le pays et lu en Angleterre. Il disait
que l'extravagance la plus excessive a
présidé à l'administration de ses devan-
ciers; que des hommes incompétents
ont dirigé les affaires publiques, qu'ils
ont conduit le pays presque sur le bord
de la banqueroute par suite des obliga-

M. PL:nn

lions qu'ils ont contractées et qu'ils ont
léguées à leurs successeurs.

Le langage qu'il a tenu au sujet du
chemin de fer du Pacifique peut servir
d'échantillon de tout le discours; il a affir-
mé, sije me rappelle bien, que les obliga-
tions pour ce chemin de fer avaient
augmenté la dépense publique de près
de 81501100,000, et que ceux qui avaient
promis de terminer cette entreprise
dans dix ans méritaient d'être voués à
l'exécration publique pour avoir engagé
le pays à exécuter une entreprise aussi
impraticable, aussi gigantesque, aussi
extravagante et aussi'désastreuse.

Comme cette question revient cons-
taniment sur le tapis, je répèté que le
gouvernement précédent était très jus-
tifiable d'agir comme il l'a fait, à .ause
de l'expérience qu'il a pu acquérir au
sujet de la construction des chemins
de fer aux Etats-Unis, ou quatre ou
cinq hommes ont construit le chemin
depuis San-Francisco jusqu'à un point
au nord de l'Utah, grâce à leur esprit
d'entreprise, quoiqu'ils aient obtenu
sans doute de l'aide du gouvernement.

Ces quatre ou cinq capitalistes ont
pris l'initiative et ont construit le
chemin sur une route beaucoup moins
facile que celle qui est réservée au
chemin de fer Canadien du Pacifique.
L'ascension au plus haut point s'est
élevée à 7,000 pieds, et le chemin a été
construit dans quatre ants, à une époque
où le travail était cher, et où les prix
de chaque chose étaient excessifs par
suite de la guerre.

Dans des circonstances aussi désavan-
tageuses, ces hommes entreprenants
ont réussi à accomplir cette entreprise;
les terres qu'on leur a données n'ont
jamais été dépréciées au-dessous du pair
et les recettes nettes du chemin sont
suffisantes maintenant pour payer de
gros dividendes et l'intérêt sur tout le
capital, quoique l'émission des actions
ait été bien trop considérable, ce qui
fait qu'elles représentent un capital
beaucoup plus considérable que le coût
même du chemin à l'époque de la plus
grande inflation.

Les ministres d'alors ne se montraient
donc pas aventureux en prétendant
qu'ils construiraient le chemin de fer
du Pacifique dans dix ans, pourvu que
cette entreprise .n'eût no- l'effet d'aug-
menter les impôta; cette restriction
rendait leur posiGion inattaquable, et

Budget. Budget.



[5 MAns 1878.]

je suis surpris que les I artisans du
ministère actuel n'aient jamais manqué
depuis, en touta occasion, de porter
une accusation de ce genre contre
l'administration pré.cédente; à tort ou
à propos on la retrouve dans chacun
de leurs discours ou dans chaque débat,
et les honorables membres de la droite
ne se lassent pas de proclamer que
c'était une entreprise extravagante, ou

-de dénoncer à ce sujet l'administration
précédente. A force de répéter la chose,
ils vont peut-être finir par croire
qu'elle est vraie.

Une fois pour toutes, disons que le
plan du Cabinet précédent pour la cons-
truction du chemin était éminemment
justifiable à l'époque où l'entreprise a
-été proposée ; mais je puis ajouter que
le principal organe du parti régnant
et alors dans l'Opposition, publiait
-en 1871 un article qui nous a été lu
par l'honorable député de Monck-
,dans lequel ce journal employait tour
à tour un langage persuasif et menaçant
pour presser le gouvernement de com-
mencer la construction du Pacifique,
affirmant même que le Cabinet man-
-querait à son devoir et trahirait les
intérêts du pays s'il ne se mettait pas
immédiatement à l'ouvre. Ce journal
-est le Globe.

Il n'était pas question de délai. Je
ne sache pas qu'il y eût alors la moin-
-dre route à travers les prairies, sauf le
sentier du Sauvage, du chercheur d'a-
ventures, ou des employés de la com-
pagnie de la baie d'Hudson. Le gou-
vernement conservateur rie connaissait
de la condition du pays à traverser
que ce que pouvait lui en apprendre
un examen extrêmement imparfait, et
il ne sied pas aux honorables membres
de la droite de continuer à discuter
cette question en particulier avec au-
tant de mauvaise foi.

Quant à la dépense depuis 1873-74,
je puis dire que je vais en parler avec
une certaine hésitation. Un état com-
paratif ne peut être fait.qu'à certaines
conditions, et à part les renseignements
qui sont connus des personnes ayant
un libre accès aux archives publiquos,
il y a bien des points sur. lesquels toute
comparaison pourra nécessairement en-
traîner de la discussion, et au sujet des-
-uels on pourra faire quelque erreur,
d'autant plus que nous avons été mis
sur nos gardes à cet. égard par l'hono-
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rable premier ministre,qui a cru devoir,
dans l'un de ses discours, dénoncer un
honorable député qui avait osé traiter
des questions dè dépense publique.

Le premier ministre a déversé tout
son fiel sur un inoffensif député qui a
osé examiner les comptes publics. Il
a affirmé que cet honorable monsieur,
qui a une longue expérience dans les
affaires publiques, n'était qu'un novice.
Quel droit a-t-il de parler de la dépense
ou de critiquer les affaires publiques?

Est-ce bien là le langage du véritable
réformiste ou de l'homme qui est sup-
posé être le chef du parti qui prétend
vouloir que chaque citoyen s'intéresse
d'une façon intelligente aux affaires du
pays, qu'il examine les questions pu-
bliques et qu'il les juge par lui-même.

J'affirme cependant que le plus hum-
ble contribuable du Canada a parfaite-
ment le droit, publiquement ou privé-
ment, de critiquer les actes publics du
ministère ou de quelqu'un de ses mem-
bres, sans s'exposer à s'entendre dire
que c'est un novice, qu'il ne connait
rien.

L'honorable député qui a été ainsi
attaqué a cependant bien des titres à
notre considération; il est entré dans
la vie publique bien avant le ministre
de l'fntérieur, qui prétend tout savoir
sur les -affaires publiques, et avant
qu'aucun autre député de la droite, à
l'exception, je crois, du ministre des
Postes et de l'honorable premier minis-
tre, et peut-être six mois après l'hono-
rable ministre des Finances, et cet ho-
norable député a pu connaître les affai-
res publiques tout aussi bien que n'im-
porte quel membre du ministère, et
peut-être mieux; et cependant on nous
dit que l'honorable député ne doit pas
s'aventurer dans les regions sacrées de
la eritique au sujet des affaires publi-
ques de ce pays.

Cet honorable député a démontré
qu'il y a eu augmentation considé-
rable dans la dépense sous l'adminis-
tration actuelle, mais personne n'a
tenté de détruire la preuve qu'ila faite.
On nous a parlé, dans le cours de ce
débat, de toute espèce de choses, de
toute espèce d'économies que le gou-
vernement a pratiquées, mais on a
éludé cette importante question*qui a
été traitée avec tant de clarté, de fbrce
-et de logique. On n'a pas osé répondre

Budget. Buadget.



770 Budget.

à ses arguments, pour la bonne'raison
qu'on ne le pouvait pas.

Eh bien I malgré les sarcasmes de
mon honorable ami (M. Mackenzie), je
vais prendre quelques chiffres de ces
comptes pour les comparer avec ceux
de l'administration précédente-cette
administration extravagante et impré-
voyante dont on a tant parlé.

A l'avénement de ces messieurs au
pouvoir, on nous a dit que les bureaux
publics étaient tellement remplis d'em-
ployés qu'on pouvait difficilement s'y
frayer un passage. Eh bien ! si cela est
vrai, je suppose qu'ils auront peut-être
un local assez spacieux dans la nou-
velle aile; de plus, les détails de la
dépense démontrent que, si extrava-
gante qu'ait été l'ancienne administra-
tion à cet égard, celle-ci l'est encore
davantage. .

Le crédit affecté aux dépenses con-
tingentes en 1873 était de $176,709, et
pour les commis surnuméraires, $13,-
704. En 1875, le premier item s'est
élevé à $212,327 et le second à 838,821,
et en 1876, à $171,000 et $31,617 res-
pectivement, ce qui montre une aug-
mentation de près tde 100 pour cent
dans la dépense occasionnée par les
commis surnumérsires au sujet des-
quels on a dénoncé si souvent l'an-
cienne administration, ce qui a ocea-
sionné la construction d'un nouveau
local qui, je regrette de le dire, est loin
d'être un modèle d'architecture. Oui,
on a dû construire un plus grand local
pour les employés du gouvernement, et
la dépense pour ce service extra a été
'beaucoup plus considérable que sous
l'administration précédente, que l'on
avait cependant si sévèrement critiquée
pour cette raison.

Il y a eu aussi une augmentation
constante dans la dépense des canaux,
améliorations des rivières et chemins
de fer. Voilà des items qui ne sont
pas soumis à la Chambre dans l'état
ordinaire, et il faut beaucoup de travail
pour les réunir ensemble.

Tels sont les points sur lesquels on
peut le mieux-se former une opinion,
parce qu'ils ne sont pas aussi clairs que
d'autres.

11 faut beaucoup de travail pour pré.
parer des états de ce genre, mais J'en
garanti% l'exactitude. Je m'arrêterai
à l'année 1876. Je ne considère pas
l'année 1877 comme étant terminée.

M. PLU.B

Nous sommes à la veille d'une disso
lution de la Chambre, et tout ce qui
pourra survenir l'an prochain arrivera
après le déluge, et les comptes pourront
être complétés ensuite par les crédits.
supplémentaires. Si le gouvernement
fait quelque peu erreur dans ses prévi-
sions, il lui est facile, pour faire face-
aux arrérages, de recourir à l'expédient
de crédits supplémentaires, c'est-à-dire-
s'il est en son pouvoir de faire la chose,.
et si non qu'importe ?

Pour faire une comparaison intelli-
gente et précise il vaut mieux-, dans
tous les cas, prendre l'année 1876 que-
l'année 1877.

En 1875, la dépense occasionnée par
les salaires sur le canal Welland s'est.
élevée à $58,883, et par les réparations
et le travail à $88,450. En 1876, le,
montant payé pour les salaires a été.
de .664,243, et celui des réparations et
du travail à $81,376.

Sur le canal Lachine, on a cru devoir-
payer $37,898 en 1875 pour des salaires,.
et porter cette dépense à $43,010 en
1876, tandis que la main-d'ouvre, qui a
coûté 630,000 en 1875, a coûté seule--
ment $29,000 en 1876.

En 1875, on a dépensé pour des
salaires, sur le canal Beauharnois, une
somme de $15,401 contre $13,400 en
1873, et 815,600 en 1876. La main-d'œu-
vre a coûté sur ce canalen 1873, $9,880;
en 1875, $12,153, et en 1876, $17,171.

Je puis faire observer en passant que
tous ces canaux produisaient alors un
revenu moindre que par le passé, qu'il
y a une diminution dans les affaires, et-
que le prix de la main-d'ovre avait ou
aurait dû diminuer, de sorte qu'il au-
rait dû y avoir une double réduction -
premièrement dans la somme de travail
nécessaire, et secondement dans le prix
payé pour ce travail; mais rien n'in-
dique que notre économe gouvernement
ait fait une réduction.

Sur le canal .Cornwall, le montant
payé en 1875.a été de $15,219 pour les.
salaires et de $7,098 peur:la main-d'Su-
vre. En 1876, il était de $8,595 pour les
salairesetde$11,690pourmain-d'œuvre.

Il a été. dépensé en 1876, sur le canal
Chambly, $14,000 pour salaires et
$16,000 pour main-d'ouvre, contre
$12,946 pour salaires et 613,000 pour
main-d'ouvre en 1873.

Sur les canaux de l'Outaouais et du
Rideau, il a été payé en 1876 $24,000,
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pour salaires et $19,000 pour main-
d'ouvre, contre 828,000 pour les salai-
res et $14,000 pour la main-d'ouvre en
1873.

Sur les constructions de la rivière des
Outaouais il a été payé en 1873 814,000
pour des salaires et $18,000 pour la
main-d'ouvre; en 1875, 822,000 ont été
payées pour des salaires et 859,117 pour
la main-d'ouvre, et en 1876, 820,104
pour des salaires et 833,000 pour la
main-d'ouvre.

-beaucoup de ces dépenses ont eu sans
doute leur utilité Je ne m'objecte jas
à des dépenses nécessaires, mais tout
cela semble extraordinaire après le dis-
cours si plein de découragement pro-
noncé par le ministre des Finances en
1874, dans lequel il devait prévoir la
nécessité de pratiquer l'économie sous
tous rapports.

Je prétends qu'il était de bonne poli-
tique, quand l'honorable ministre eût
constaté que les déficits augmentaient
d'année en année, d'adopter quelque
mesure pour empêcher le retour de
ces déficitq, qui jettent l'émoi dans le
monde commercial, sèment la défiance
dans l'opinion publique, et portent
atteinte au crédit et à la réputation du
pays à l'étranger. Dès qu'on eût la
preuve que ces déficits étaient inévi-
tables, la seule bonne politique finan-
cière à adopter était de diminuer la
dépense publique et de la faire corres-
pondre au revenu, ou bien d'imposer
quelques taxes qui auraient comblé le
déficit.

Je puis justifier ces remarques par
celles qu'a déjà faites l'honôrable pre-
mier ministre dans cette Chambre,
ainsi qu'on peut le voir par les Débats
du mois de mars 1876. -Ses -paroles
expriment dans un langage plus clair
et plus rigoureux que je ne pourrais le
faire mon opinion bien arrêtée qu'il
faut, soit par .des impôts; soit par une
stricte économie, empêcher le retour
de ces déficits alarnAnts, qui menacent
de détruire le crédit du Canada, si l'on
n'adopte de -promptes et vigoureuses
mesures.

A la page 228 des .Débats de 1876,
l'honorable- premier ministre.a fait la
déclaration suivante:

" Lorsque le revenu du pays ne suffit pas à
nous fournir la somme d'argent que nous pour-
rions avantageusement employer aux travaux
publics ou à faciliter le développement du pays,
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il nous faut tout simplement supprimer les
dépenses que nous pouvons le mieux éviter,
afin qu'en hommes prudents nous puissions
équilibrer le revenu et la dépense."

Est-ce bien ce que l'on a fait? Je
le demande. Plus loin le premier mi-
nistre ajoutait:

"Cependant, le gouvernement a toujours le
pouvoir, s'il a des dispositions honnetes, de
faire une certaine réduction, lorsque la condi-
tioi du revenu public l'exige.

Le fait que l'on pouvait vivre dans ce pays
à meilleur marché que dans tout autre sur le
continent, a été depuis bien des années la prin-
cipale cause de la prospérité du Canada. Notré
prospérité est surtout liée à celle de notre
population agricole, et si nous faisons de notre
pays un pays où la vie est chère en adoptant
une politique commerciale ou fiscale, qui
amènera forcément un déficit ; ou si nous
faisons du Canada un lieu où les immigrants
ne voudront plus se diriger, alors nous serons
stationnaires ou rétrogrades.

Ces deux alinéas ne se suivent pas
tout à fait, mais se trouvent dans le
même discours, et la même idée y est
dévéloppe.

Je désire attirer l'attention de la
Chambre d'une manière toute particu-
lière sur le premier alinéa. Le premier
ministre a fait là une déclaration qui
peut être la base de toute la critique
financière de l'Opposition. Il a affirmé
que d'une, manière ou d'une autre le
revenu du pays devait correspondre
avec la dépense.

Où en serions-nous si cette politique
du ministre des Finances était mise à
effet dans toutes ses conséquences. logi-
ques comme cela pourrait se faire.?

Il y a eu un déficit cette-année, une
bagatelle, 82,000,000-supposons qu'il
serait de 85,000,00.0-si les arguments
et les conclusionsdu. ministre des. Fi-
nances sont justes, il ne devrait pas. y
avoir de changement de politique,
même dans ce cas.

Le ministre des Finances a dit qu'il
n'avait..pas l'intention de. recourir pux
impôts;.. il ne.nous.a pasfait;qoir
cependant q'il voulait diminuer, 'la
dépense publique pour faire. face-aux
exigences de.. la situation.;, aussi -le
mobile est-il ,trop transparent . pour
pouvoir induire en.erreur qur que: ce
soit.

Cela signifie seulement une suspen-
sion momentanée de ila dépense ;, cela
ne veut pas dire que la depense. rela-
tive à la 'milice sera réduite perma-
nomment de $400,000 ou 8500,000.

Les besoins du pays sont les mêmes,
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et j'espère que la politique.concernant
la milice n'est pas changée depuis
l'entrée dans le Cabinet du ministre
actuel de la Milice.

Quoique avant d'entrer dans le Cabi-
net l'honorable ministre ne se soit
pas prononcé en faveur d'une dépense
considérable pour la défense du pays,
j'espère qu'il a modifié ses opinions de
manière à les faire concorder avec
celles <le ses collègues ; j'espère aussi
que les opinions du ministère sont
conformes au sentiment du pays, qui
est en faveur d'une dépense judicieuse
pour des fins militaires.

Je désire faire observer que tout ce
que je viens d'affirmer au sujet de la
nécessité de faire face aux déficits par.
des moyens vigoureux, soit en dimi-,
nuant pour tout de bon la dépense,
soit en prenant des mesures qui
feront verser dans le trésor une
somme suffisante pour combler le défi-
cit, est entièrement corroboré par les
paroles du premier ministre que je
viens de citer.

En dépit de toutes les belles déclara-
tions que l'on a faites, de l'assertion
que l'on a diminué la dépense du pays,
je maintiens que sur chaque article de
la dépense qui pouvait être contrôlée,
il y a eu augmentation depuis l'avéne-
ment du parti actuel au pouvoir ; et
les membres de la Chambre ne doivent
pas se méprendre sur ce que cela si-
gnifie; ils ne doivent pas se laisser in-
duire en erreur par les discours des dé-
putés ministériels au sujet de cette dé-
pense.

J'affirme que la dépense des dépar-
tements peut être contrôlée jusqu'à un
certain point. Il y a en une forte ré-
duction durant l'année dans la dépense
occasionnée par messages télégraphi-
ques. Depuis qu'on a attiré l'attention
publique sur cette dépense, on a fait
un effort énergique pour la diminuer.
Cela démontre que cette dépense pou-
vait être contrôlée et diminuée.

Il n'y a aucune raison spéciale pour
quo ce montant soit moindre cette
année que par le passé, mais comme
nous avons attiré l'attention du gou-
vernement sur ce sujet, cela a eu pour
effet de lui faire faire un effort, à la
onzième heure, pour accomplir quel-
qdes-unes des réformes promises à son
avénement au pouvoir.

Cet acte est une espèce de repentir à
M. PLUMB

l'article de la mort, mais il est trop
transparent, et il suffit de scruter les
articles de la dépense pour découvrir
tout le vide de ces actes " dont l'énig-
matique promesse, vraie pour notre
oreille. est fausse à notre espoir."

Le ministre des Finances, dans l'une
de ses harangues de pique-nique, où il
s'est distingué par une manière de
traiter ses, adversaires et de discuter
deé questions publiques, qui, je l'espère,
ne sera jamais imité par aucun membre
de l'Opposition, a affirmé que le minis-
tère extravagant qui a résigné en 1873
a imposé au pays des obligations telles
que parfois il sedemandait si les minis-
tres d'alors ne ressemblaient pas à un
équipage désordonné qui, ayant pénétré
dans la soute au vin, s'efforcerait
ensuite de saborder le navire.

L'honorable ministre a déclaré que
ses prédécesseurs avait contracté des
obligations au montant de 8131,300,000,
auxquelles le Cabinet a dû faire face
en arrivant au pouvoir en 1878. Voici
ses propres paroles:

Il y avait eu tout une somme totale d'obli-
gations, autant que nous avons pu le constater,
de $131,300,000, outre notre dette. Il est fa-
cile ponr la Chambre en conséquence de com-
prendre Pétendue de la tache qui nous a été
imposée lorsque l'on sait que cette somme est
presque aussi considérable que la dette totale
du pays, le 1er juillet 1877.

Si cela veut dire quelque chose,
cela signifie que le ministre des Fi-
nances était tenu par la loi, à son en-
trée en fonctions, de pourvoir au paie-
ment de 8131,300,000 d'obligations.

D'après les chiffres que j'ai pu réunir
indiquant la dépense pour le compte
du capital sur les travaux public entre-
pris avant 1874, tombant dans la caté-
gorie de'ceux que le ministre des Fi-
nances a mentionnés comme faisant
partie' des $131,300,000 -cette dé-
pense était de 31,858,000.

Le ministre des Finances dit qu'il
doit dépenser pour les canaux Welland
et Lachine, 85,500,000; pour le chemin
de fer du Pacifique, $6,000,000, et pour
diverses autres fins, environ 85,000,000.
Ces sommes se montent en tout à
$16,500,000, qui, ajoutées à la somme
déjà dépengée, s'élèvent à 848,358,000,
et ce montant dépasse celui qu'on peut
à juste titre imputer aux obligations
léguées par l'administration précédente,
car il n'y a pas lieu d'inclure certaines
dépenses pour le chemin de fer du Paci-
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fique, les lisses d'acier, les sommes
payées à Foster, l'achat des terres de
K aministiquia et les écluses de Fort
Frances, qu'on ne saurait nullement
imputer au Cabinet précédent.

Il y a donc une énorme différence
-une différence de $82,942,000, et
cependant aucune loi du gouvernement
précédent n'a été abrogée, à part celle
du chemin de fer du Pacifique; mais le
ministre des Finances a grossi sa liste
d'obligations en ajoutant $30,000,000
pour cette entreprise et $35,000,000
pour le renouvellement de la dette à
son échéance.

Voici donc un montant de $65,000,000
qu'il faut biffer, et on pourra trouver
8 17,000,000 de plus dans l'état exagéré
des sommes que l'on devait dépenser
pour l'agrandissement des canaux et
pour d'autres améliorations.

Le montant de la dépense réellement
faite et à faire en vertu de la législation
du ministère précédent, comme le
ministre des Finances se plaît actuelle-
ment à la qualifier, s'élèverait ainsi,
avec un intérêt de 4î pour cent, à envi-
ron 82,300,000. Et une bonne partie
de cette dépense n'est pas urgente. Un
financier prudent l'aurait retardée
jusqu'à ce que le pays pût en supporter
le coût facilement.

Le ministre des Finances a dit qu'il
fallait une somme de 86,000.000 pour
compléter les parties du chemin do fer
du Pacifique qui étaient nécessaires,
mais il estdifficile de savoir quelles sont
ces parties du chemin de fer du Pacifi-
que qui sont nécessaires.

Il y a certains sujets relatifs à la po-
litique du gouvernement dans la cons-
truction de cette ligne du Pacifique,
qui, je crois, seront discutées au long
lorsque l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics fera son exposé ordinaire;
mais considérant ce qui a déjà été fait,
je doute beaucoup que cette évaluation
de 86,000,000, faite par l'honorable mi-
nistre des Finances pour des travaux
que le gouvernement jugera néces-
saires, ne soit très vague et très incer
taine.

Nous voyons déjà quelques-uns des
fruits de la politique du gouvernement
au sujet de cette entreprise gigantesque.
Il a construit une ligne depuis Kami-
nistaquia, qui est pour le moins une
affaire bien douteuse et bien embrouil-

lée, et que je me propese de discuter
au long plus tard.

PLUsIEURs DÉPUTÉS- Oh! non: de
grâce!

M. PLUMB-Peut-être ces hono-
rables messieurs entendront-ils parler
plus de cette affaire qu'ils ne le dé-
sirent.

La ligne de conduite qu'on a suivie
a été de changer la route et d'aban-
donner celle - du lac Shebandowan,
pour toucher Port Savane, près du
lac des Mille Lacs, et de pousser la
ligne au-delà de ce point, pendant 35
milles, dans un désert insusceptible
d'aucune amélioration, simplement,
parait-il, dans le but de favoriser quel-
ques individus qui voulaient ou qui
avaient un contrat. Il n'y a rien là, à
part des castors, des rats-musqués et
des grenouilles.

Ce n'est pas ce genre d'administra-
tion que nous devrions attendre de la
part des messieurs qui avaient promis
µne si judicieuse politique au sujet du
chemin de fer du Pacifique.

Cet item de 86,000,000 peut être con-
sidéré comme un des items contrôla-
bles, susceptibles d'ètre augmenté ou
diminué, selon la politique qu'on sui-
vrait pour cette entreprise.

On nous a fait certaines assertions
au sujet des fameuses lisses qui embel-
lissent le paysage au Fort William,
à l'endroit où se trouve le fameux
hôtel Neebing.

Il y en a aussi à Nanaimo, où elles
restent comme une preuve de l'impré-
voyance du ministère, d'autres sont
éparses d'un bout à l'autre de la Con-
fédération depuis Halifax jusqu'à la
Rivière-Rouge.

On a jeté à la face de l'Opposition
qu'elle avait sanctionné le contrat d'a-
chat de ces lisses, parce qu'elle ne pou-
vait s'empêcher de. l'approuver après
que la chose fût faite; mais il n'en fut
pas moins donné sans la sanction préa-
lable du Parlement.

Aujourd'hui on peut acheter ces
lisses, livrées sur le navire, pour £6.5s.
par tonne, ou environ $30; on les a
payé 854, ce qui fait une différence de
50 our cent.

Le ministère aura maintenant à faire
un nouveau compte au sujet de cette
perte sur les lisses; il a cru que c'était
quelque chose d'épouvantable que de
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découvrir qu'il y avait en une perte de
$1,500,000, mais maintenant, nous
pouvons ajouter $6 par tonne sur
50,000, soit $300,000.

Les quelques lisses qui ont été posées
ont été utilisées avec l'autorisation du
Parlement, afin de cacher les bévues
du Cabinet qui ont accompagné la
transaction du commencement à
la fin, si ce n'était pas quelque chose
de plus.

Outre cette somme, l'honorable mi-
nistre des Finances a dit qu'il aurait
besoin, en tout, de 813,500,000 pour les
renouvellements.

Il a dépensé, si l'on en croit les
comptes publics, une somme addition-
nelle de $31,655,000, faisant en tout,
$61,588,000, desquelles on doit déduire
$13,500,000 pour renouvellements, lais-
sant $48,000,000, qui, nous dit-on,
augmenteraient les dépenses jusqu'à
$130,000,000, ce qui serait la ruine du
pays; tout cela, par la négligence du
gouvernement qui a précédé cette ad-
ministration réformiste modèle !

En faisant l'examen critique de cette
assertion, force m'est de dire que l'exa-
gération qui prévaut dans toutes les
assertions que les ministres font si

'habilement devant la Chambre, et qui
ont été souvent répétées d'abord par le
ministre des Finances, puis, avec plus
ou moins d'exactitude,par les adhérents
qui se laissent diriger par l'honorable
ministre, est à l'effet dejeter l'épouvante,
et l'on y parvient à peu près aussi bien
que si l'on évidait et découpait une
citrouille, de manière à lui donner la
forme d'une tête humaine qu'on place-
rait, le soir, au tournant d'une route,
après y avoir mis ur.e chandelle allumée
atin d'effrayer les lourdauds de la cam-
pagne.

Lorsque nous examinons la somme
qui reste encore à dépenser, on voit
qu'elle est, à 4Î pour cent, de $1,425,000
par année.

L'honorable ministre des Finances a
fait une déclaration de principe dans
son discours sur le budget, lorsqu'il a
dit, pour se justifier de laisser augmen-
ter les déficits, que le revenu avait di-
minué jusqu'à 822,000,000, mais que
c'était le point le plus bas qu'il pût
atteindre.

Je prétends dire que si les affaires du
pays avaient été convenablement ad-
ministrées, et si une stricte économie

M. PLUMB

avait été exercée, toutes les améliora-
tions proposées par M. Tilley auraient
pu être mises à exécution, et toutes les
charges sur le revenu eussent encore été
au-dessous de la somme de $22,000,000
par année, et nous aurions. eu ample-
ment les moyens de mettre de côté un
fonds d'amortissement.

Si 822,000,000 sont le chiffre le plus
bas auquel puissent descendre les re-
venus publics, d'après le ministre des
Finances, pourquoi le gouvernement
a-t-il adopte une politique aussi peu ra-
tionnelle, aussi insouciante et ruineuse,
lorsque les dépenses étaient beaucoup
au-dessous de cette somme, car on doit
se rappeler que lorsqu'il prit les rênes
du pouvoir en 1873, nous étions sur le
chemin de la prospérité?

Il y a eu, de forts surplus d'année en
année,-$3,750,000 une année-et ces
grands revenus avaient permis à l'an-
cienne administration, non-seulement
de faire face d'une manière libérale et
généreuse à toutes les exigences, mais
aussi d'affecter à des constructions per-
manentes au-delà de $10,000,000 de cet
excédant .de revenu qui auraient pu
être imputables sur le capital.

De plus il s'est privé d'un revenu de
$1,200,000 à $1,500,000 en abolissant
les droits sur le thé et le calé.

Les actes de l'administration actuelle
en suivant la ligne de conduite tra-
cée par ses prédécesseurs était justifi-
ables, mais lorsqu'elle s'est départie de
cette politique elle est devenue sujette
à la critique; lorsqu'elle l'a suivie, elle
agissait bien, mais lorsqu'elle s'en ait
éloignée, elle montrait qu'elle était
complètement incapable d'inaugurer
une saine politique, et d'administrer les
affaires publiques suivant son propre
jugement.

L'honorable ministre des Finances a
fait une longue dissertation devant cette
Chambre au sujet des taxes, et lui a
montré l'exemple pénible que nous
donne la république voisine.

- Je suis un de ceux qui croient qu'il
n'est pas convenable dans toutes les
occasions, et dans toutes les discussions,
de citer, d'une manière pertinente ou
non, l'exemple de la grande républi-
que qui se trouve à côté de nous. Le
peuple américain connaît et comprend
l'administration de ses propres affaires,
et il n'est pas convenable que les Ca-
nadiens critiquent si librement la politi-
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que adoptée, délibérément d'année en
année par le peuple des Etats-Unis,
où règne le suffrage universel, où tout
homme a droit d'exprimer son opinion
sur les affaires publiques, et où il a
,été possible de faire changer, par le
-Congrès, la politique du gouvernement
une fois en deux ans.

On ne peut supposer que le Congrès
ne représente pas le peuple, mais qu'il
représente M. David Wells, de la
Tribune de Chicago, M. John Quincy
Adams, ou tout autre monsieur qui
voudrait se faire une théorie sur le
libre échange, et la publier pour l'u-
sage du public et l'instruction du mi-
nistre de l'Intérieur.

Le peuple américain sait administrer
-ses propres affaires, et il convient que
nous le laissions agir à sa guise.

Il importe, cependant, d'examiner
quel effet nos relations avec les Etats-
Unis peuvent avoir sur notre com-
merce, et jusqu'à quel point l'adminis-
tration de leurs affaires affecte la nôtre.

Il n'y a aucun doute qu'elle nous
affectó très sérieusement.

Nous avons une ligne frontière de
plusieurs mille milles, et nous vivons
en paix avec nos voisins. J'esp^re
que nous serons comme deux lignes
parallèles qui -ne s'éloignent ni ne se
rejoignent jamais.

On nous dit que ce pays est écrasé
par les taxes. Taxe veut dire prospé-
rité, et des affaires et un peuple capa-
ble de payer; il a adopté une politique
qu'un grand nombre le messieurs de
la droite sont enclins à favoriser-poli-
tique qui reconnaît au peuple le droit
de gérer ses propres affaires, politique
de suffrage universel, qui permet à
toute la population de pouvoir deman-
der compte do leur conduite à ses gou-
vernants.

Comme les Etats-Unis ont adopté ce
principe et se sont taxés voloptaire-
ment, nous n'avons -pas le droit de -cri-
tiquer la politique qu'ils ont adoptée.

Je puis dire aux honorables députés,
pour les consoler, que quoi qu'on puisse
dire dans cette Chambre sur la politi-
que de- cette grande républiqe, cela
n'aura pas grand effet sur la conduite
des Etats-Unis au sujet de loùrs pro-
pres affaires.

Ils continueront à les administrer
comme ils le jugeront à propos, et pros-
péreront, quoiqu'ils aient pu éprouver,

comme tous les pays commerciaux qui
grandissent rapidement, un arrêt tem-
poraire et une certaine dépression.

Il a vu venir la crise, mais nous
avons aussi vu le peuple américain se
lever, se remettre de ses malheurs. re-
prendre son assiette, et continuer ses
travaux; depuis que je connais l'his-
toire de ce pays, il n'a jamais éprouvé
d'arrêt permanent, parce qu'il surveille
.ses propres intérêts, protége sa popu.
lation, et garde pour lui ses propres
marchés.

J'ai été surpris d'entendre l'honora-
ble député de Norfolk-Nord (M. Charl-
ton) dire que la' politique des Etats-
Unis de 1845-6 et 1857 était une poli-
tique de libre échange. Rien n'est
plus absurde; ils n'ont jamais adopté
de politiquelibre-échangiste. En fait
de tarif, ils se sont simplement bornés
à faire des concessions. Le Sud a tou-
jours été en faveur de droits peu élevés.
Les dépenses générales de leur gou-
vernement fédéral ne sont pas fortes.
Chaque Etat porte le fardeau de ses
propres obligations; le gouvernement
fédéral n'est pas appuyé sur un systè-
me. qui l'autorise A faire de grandes
dépenses.

Il ne fait aucune amélioration à part
celles des havres, il ne construit aucun
chemin. Il ne fait rien de ce qui dé-
pend des Etats, qui sont jaloux de l'in-
tervention du pouvoir central.

En 1865, ils adoptèrent un tarif don-
nant le revenu nécessaire, et une pro-
tection de circonstance de 40 pour
cent sur un grands nombre d'articles ;
100 pour cent sur les articles mention-
nés dans la cédule A; 40 pour cent sur
ceux de la cédule B; 30 pour cent sur
C et 25 pour cent sur E ; les cédules B
et C accordaient une protection de 25
à 30 pour cent. Ces cédules compren-
nent à peu près tous les articles qui au-
raient' besoin de protection, afin de
stimuler, d'encourager et de dévelop-
per l'énergie industrielle des Etats-
Unis. Mais les messieurs de la droite
ne veulent jamais discuter sérieuse-
ment, parce qu'ils mettent toujours de
l'avant un mannequin qu'ils jettent en-
suite par-dessus bord.

Nous les Aivitons cependant à suivre
cette ligne de conduite. Les messieurs
de la droite ont dit qué -lOppsition
désirait adopter la politique actuelle de
tarif élevé des Etats-Unis. Je le nie
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péremptoirement; nous n'avons jamais
été en faveur d'une politique sem-
blable.

On accuse toujours l'Opposition de
vouloir ériger une muraille de la Chine
autour du Canada, mais nous laissons
à l'honorable ministre de la Milice le
soin de parler d'ériger une muraille
comme il en voulait une entre Ontario
et Québec, et la Nouvelle-Ecosse-une
petite muraille de sa façon.

L'Opposition n'a jamais dit qu'elle
voulait adopter une telle politique.

Quant à la taxe aux Etats-Unis elle
est indubitablement considérable, et
elle a encore été augmentée par des
dépenses imprudentes.

Le tarif actuel des Etats-Unis est un
tarif que nous n'avons jamais songé à
justifier. Il a été fait en premier lieu
par M. Morrill, du Vermont, au Con-
grès de 1861, dans des circonstances
qui en ont fait un tarif immoral, et
personne en Canada, quelque forts que
soient ses penchants vers la protection,
ne justifiera ce tarif, ne parlera en sa
faveur, ou ne proposera, même d'une
manière vague, d'appliquer cette poli-
tique à notre pays.

M. MILLS-Oui.
M. PLUMB-Personne n'y pense;

je le nie formellement et j'en appelle à
la Chambre afin qu'elle appuie -ma
dénégation.

Lorsque le tarif Morrill a été mis en
vigueur, c'était parce que l'obstacle qui
existait dans la législation douanière
s'est trouvé enlevé par la scission des
représentants des Etats du Sud.

Du moment où il fut connu que le
tarif devait être changé, le ressenti-
ment contre le Sud fut si fort que
toute politique qu'il avait défendue
tomba en défaveur.

Les hommes qui demandaient alors
un tarif protecteur montèrent au pou-
voir, et ce tarif fut adopté. Il a cepen-
dant été quelque peu modifié depuis;
mais il est complètement inexact de
dire que le peuple de ce pays ait pensé
à une politique semblable.

M. MILLS-Ce n'est pas le peuple
qui y a pensé, mais le chýf que suit
l'honorable monsieur.

M. PLUMB-Aucun des membres
de l'Opposition n'y a pensé. La chose
n'a jamais été faite, mais les messieurs

M. PLUME

de la droite ont fait de cette question.
du prosélytisme politique, et si on leur
enlevait cet appui, ils ne sauraient
comment rester debout.

Ces honorables messieurs continue-
ront sans doute à insister sur ce point,
mais l'Opposition nie tout désir sein-
blable de sa part, ou de celle de la po-
pulation, 'et j'ai ou autant d'occasion
d'en juper que l'honorable ministre
de l'Intérieur, bien que je n'aie pas reçu
mon éducation dans un collége de
l'Ouest.

Lorsque nos honorables adversaires
se servent de cet argument, ils
montrent qu'ils n'ont aucune confiance
dans leur propre connaissance de ce
que l'Opposition désire et veut réelle-
ment. Ils inventent jun argument,
puis ils le réfutent. C'est leur manière.
habituelle do discuter, mais ils ne con-
vainquent personne.

Je leur conseille d'aborder honnête-
ment la question, s'ils désirent avoir
quelque influence sur le peuple,. qui
commence à connaître le gouverne-
ment qui essaie de le jouer.

Mon honorable ami le ministre des
Finances se plaint aussi constamment
de la tendance de la population à con-
verger vers les grandes villes.

Je ne vois pas la raison pour laquelle,
l'honorable monsieur déteste autant
voir la population se rassembler dans.
les grandes villes.

Il n'y a jamais en en Canada de ras-
semblement de population telle qu'il
ait été nécessaire d'attirer l'attention
de la Chambre, comme sur la misère-
qui existe dans la cité populeuse de
New.York.

Rien ne pourrait induire aucun
homme, je crois, d'offrir pour la dis-
cussion et comme un avertissement
pénible au Canada, le spectacle de la
misère et de la malpropreté des bou-
ges populeux de New-York et de Lon-
dres.

C'est un argument qui n'a nulle-
ment sa raison d'être au Canada, où les
villes qui grandissent ne sont peuplées
que par des gens industrieux. .

Je comprends, toutefois, pourquoi
l'honorable monsieur se sert de cet ar-
gument ; c'est parce que ces villages.
et ces villes sont intéressés dans. ces.
genr.es d'industrie qu'il s'efforce de. dé-
truire.

Voyons Hamilton ; pourquoi este-
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elle une ville ? Parce qu'elle a des ma-
nufactures. Je m'étonne que les mes-
sieurs qui représentent cette ville ne
profitent pas de cette circonstance pour
dire,." nous n'offrons aucun de ces ex-
emples que l'honorable ministre des
Finances nous recommande de fuir."

Il paraît être de la politique du gou-
vernement de détruire complètement
toutt ligne de conduite qui ttndrait à
fonder des villes, à augmenter les pro.
priétés avoisinantes, et à établir des
marchés chez nous.

Quant- à l'argument qui a rapport
spécialement à New-York, ce peut être
un exemple terrible, mais il est com-
plètement hors de propos, quant au
Canada.

Quand aux dettes des villes et cités
des Etats-Unis, ont-elles été contractées
par le fait qu'il y avait de grandes in-
dustries ailleurs.

Les grandes fabriques ne sont pas
réunies dans les grandes villes.

Le for et le charbon de la Pennsyl-
vanie n'ont pas fait construire de gran-
des villes près des mines. Les grandes
industries manufacturières du Massa-
chusetts n'ont pas donné lieu à la cons-
truction de grandes villes aux endroits
où elles sont situées; Lowell et les au-
tres villes manufacturières ne sont pas
grandes, comparativement. Fall-River,
qui n'a que huit à dix mille habitants,
est remplie de manufadtures.

Je ne comprends pas du tout l'argu-
ment de ceux qui disent que la popu-
lation industrielle se réunit dans les
grandes villes, encouragée par un tarif
élevé, et y engendre 'nécessairement la
misère et la ruine.

Et maintenant nous voici face à face
avec ce qu'a dit l'honorable ministre
des Finances et de ce- qu'approuvent
ses amis, comme la politique qu'ils se
proposent d'adopter et qui sera la
grande question à débattre entre les
deux partis .aux prochaines élections.
Les opinions des messieurs de la droite
sont, sur ce point, une foule de théoried
incohérentes qui ne valent pas un grain
de lon sens pratique.

Eh I nous avons dans notre biblio-
thèque au-delà de 250 volumes sur
l'économie politique, sur le tarif, et les
affaires fiscales en général, et chacun
d'eux prétend nous donner des infor-
mations spéciales sur ces sujets, bien
qu'ils diffèrent tous entre eux.

Or, je désiierais savoir exactement
quelle sera la politique du gouverne-
ment. Comment le pays pourra-t-il
choisir entre tant d'opinions.

Tout homme croit avoir le don de
pouvoir discuter les affaires fiscales, et
de pouvoir se prononcer en matière
d'économie politique.

Un Américain de grande expérience
en politique, que beaucoup de membres
se trouveraient connaître si je le nom-
mais, m'a dit qu'il éprouvait beaucoup
de difficultés tous les ans, dans la légis-
lature d'un des grands Etat9 qui nous
avoisinent, loî-squ'ii s'agissait de nom-
mer les comités. Il est, disait-il, une
chose bien remarquable. c'est que tout
député se croit propre à faire pa'tie lu
comité des banques et qu'il justifie des
qualités requises pour cela.

Il en est de même au sujet de cette
question financière.

Des 250 volumes de la bibliothèque,
traitant de cette question, chacun a,
jusqu'à un coi-tain point, une théorie
spéciale.

Des membres de cette Chambre ont
aussi leurs théories particulières, mais
lorsqu'ils discutent des sujets qui tou-
chent la grande majorité de notre po-
pulation, cette dernière ne tient pas à
venir ici lire ces 250 volumes pour
savoir quelle théorie est la meilleure.

La population désire savoir jusqu'à
quel point la théorie du libre échange
et de la protection lui sont ou non fa-
vorables, et de ce elle peut juger sans
avoir à étudier ces questions abstraites.

Tout ce cue le cultivateur a besoin
de savoir de la politique du pays, c'est
s'il pourrait obtenir de hauts prix de
ses récoltes.

Le cultivateur ne s'occupe pas de
savoir quelles opinions on cherche à
faire valoir en matières de tarif ou de
politique fiscale; il pense à ses intérêts
particuliers, même quand ces opinions
sont exprimées par l'honorable minis-
tre de l'Intérieur avec cette subtibilité
de logique qu'il possède à un si haut,
degré.

Bien qu'à Fergus et ailleurs il ait
essayé de faire croire au cultivateur
canadien que le consommateur payait
toujours les droits sur les produits de
la terre, il (le cultivateur) a trouvé que
lorsqu'il vendait son blé de l'autre côté
de la frontière, il avait à payer 15 ets.
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par boisseau au gouvernement arnéri-
cain outre les droits de douane.

Il n'a eu que 84 ets. par boisseau pour
son blé, tandis que son voisin, peut-être
son propre frère, résidant de l'autre côté
de la rivière, avait vendu son blé une
piastre par boisseau.

L'honorable ministre de l'Intérieur
pourrait s'exténuer à discuter cette
question sans pouvoir la résoudre.

Le consommateur ne paie pas tou-
jours les droits, et dire qu'il les paie
sur les grains canadiens vendus aux
Etats-Unis, c'est dire une énorme ab-
surdité. Les cultivateurs du Nord-Ouest
ne s'occupent pas de savoir quel parti est
au pouvoir; ils ne tiennent qu'à savoir
si la politique du gouvernement leur
sera ou non nuisible.

Ils ne tiennent pas à connaître les
vues de David A. Wells, ou de la Tribune
de Chicago, ou d'aucune autre autorité;
ils ne tiennent pas aux longues colonnes
de chiffres cités par l'honorable ministre
de l'intérieur, dans son rapport comme
président du comité sur la dépression
commeriale, non plus au fait que
quelqu'un a pu faire quelque chose de
repréhensible se rattachant à l'entre-
prise du canal des Chats en 1853. Ils
feraient aussi bien de remonter à la
découverte de l'Amérique!

Mon honorable ami le ministre
de l'intérieur s'est distingué en 1876
comme président du comité de la dé-
pression commerciale. On aurait pu
comprendre par son rapport, sa ligne
de conduite, et la manière dont il admi-
nistrerait les affaires, dont il protégerait
la population du Canada, comment il
s'efforcerait d'encourager nos industries
nationales.

Le rapport du comité commençait
par une lettre du percepteur des doua-
nes du port de New-York, l'informant
que la commission des Etats-Unis avait
décidé de ne pas exiger de prime sur
l'exportation du sucre raffiné. L'hono-
rable ministre avait le témoignage de
certains messieurs du Canada sur ce su-
jet, mais il a refusé d'en tenir compte,
et il a traité les gens qui le lui don-
naient comme s'ils eussent été des cou-
pables amenés devant lui. On a décou-
vert depuis, malgré les affirmations du
ministre de l'Intérieur, que les Améri-
tains payaient une prime d'exporta-
tion.

M. PLUMB

Il est dahs cette Chambre des mes-
sieurs qui no connaissent rien quant
aux droits sur les sucres. Je les con-
nais parfaitement, et je montrerai à
cette Chambre quelle conduite a tenue
l'honorable ministre de l'Intérieur à ce
sujet.

L'honorable ministre a écarté le té-
moignage du gérant de la raffinerie de
sucre de Montréal, et celui de M.
Bunting, un grand importateur de
cassonnade qui, s'il a rendu témoigna-
ge pour soutenir les opinions de l'Oppo-
sition, l'a fait contre ses intérêts plutôt
qu'en leur faveur. Il (la ministre de
l'Intérieur) a préféré avoir le témoi.
gnage de gens qui ne pouvaient con-
naître que très peu la question.

On s'en aperçoit d'un bout à l'autre
du'rapport.

Lorsque quelqu'un qui connaissait
la question se présentait à lui; il es-
sayait de lui en imposer. L'un de ces
témoins lui dit: "Vous voulez me faire
donner des réponses que je n'ai pas in-
tention de faire, vous me rendez fou;
je viens ici rendre le témoignage sur
ce que je puis raisonnablement con-
naitre, que ce soit pour on contre vos
désirs et vos intérêts, et je ne m'en
laisserai imposer par qui que ce soit
ici, mais je donnerai mon témoignage
à ma manière."

Le rapport .it aussi: "Si nous
adoptons une politique de protection
en faveur des industries du Canada,
nous devons nous résoudre à prendre
tout le revenu que nous retirons des arti-
cles qui se trouvent sur la liste de 17k
pour cent."

C'est une proposition trop extrava-
gante pour être faite par un monsieur
aussi bien versé dans les aff'aires fisca-
les, si entièrement compétent à traiter
de semblables questions que l'est l'ho-
norable ministre de l'Intérieur, qui
sait tout, qui a tout lu, qui comprend
tout, qui s'est foimé une opinion sur
tous les sujets possibles, depuis le jeu
de pile ou face jusqu'au crime de l'ho-
micide.

Je doute fort que nous perdrions
tout le revenu que nous donnent les
articles portés sur la liste de 17k pour
cent parce qu'il y a beaucoup de choses
que le Canada ne peut entreprendre de
fabriquer. Je crois qu'il n'y a que
trois ou quatre espèces de produits ma-
nufacturés en grand, et ce ne sont pas
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ceux qui figurent sur la longue liste
des droits de 17k pour cent.

Mais l'honorable ministre de l'Inté-
rieur a soutenu dans ce rapport qu'en
adoptant une politique de protection-
au moyen de cette muraille de la
Chine dont on parle tant-notre popu-
lation s'accroîtrait de cinquante mille
hommes.

Ces cinquante mille ouvriers, qui
trouveraient de l'ouvrage ici, auraient
au moins une famille de deux per-
sonnes chacun, ce qui augmenterait de
150,000 le nombre de la population; et
en échange de ce que nous perdrions
sur la liste des 17k pour cent, nous
aurions le travail, les dépenses, et l'ar-
gent que laisseraient dans le pays ces
150,000 personnes.

Peut-être serait-ce tout, mais je vois
beaucoup d'autres choses, en admettant
que ces arguments soit justes et basés
sur les vrais principes, ce que je nie.

Je crois que nous y gagnerions
beaucoup. L'honorable ministre craint
que nous perdrions notre revenu.

Supposons que nous le perdions, nous
ne ferions pas plus que ne se le propo-
sait le grand chef du parti libéral lors-
qu'il se rendit à Washington pour
conclure un traité de réciprocité entre
nos voisins et nous. Il était prêt à
abandonner tous nos revenus. Bien
plus, il était prêt à admettre dans ce
pays des articles manufacturés de toute
sorte, en retranchant un tiers pour
cent par année sur notre tarif pendant
trois ans, jusqu'à ce que nous en arri-
-ions au libre échange pur et simple.

En même temps, il proposait que le
gouvernement voisin fit la même chose
pour nous; mais, comme la moyenne
de notre tarif était alors de 174 pour
cent, et que le tarif moyen de nos
voisins était de 45 pour cent, on voit
clairement que lorsque nous en serions
arrivés à admetttre pratiquement les
marchandises libres de droits, les ma-
nufactures -américaines seraient encore
protégées, et les nôtres ruinées par ce
système de libre échange favorable à
une seule des partios.

En outre, l'honorable premier minis-
tre s'est engagé à agrandir nos canaux
en quatre ans. Il s'est engagé à dé-
penser des millions de piastres pour le
canal de Caughnawaga, projet tout-à-
fait impraticable, le plus insensé et le
plus chimérique qu'on ait jamais formé.

Bien qu'il n'y aurait eu aucune sortie
pour les navires qui descendraient le
canal Caughnawaga vers New-York, il
proposait de donner quatorze pieds
d'eau sur les seuils, et de dépenser des
millions pour ce canal.

Il s'est engagé de le faire, et ce'la en
quatre ans; en même temps, il aurait
retranché une grande partie de notre
revenu en abrogeant le tarif sur les
marchandises américaines, et il eût été
bien évident, qu'à partir de la date de
ce traité nous n'aurions plus en d'im-
portations de la Grande-Bretagne.
Toutes les marchandises anglaises nous
seraient venues par les Etats-Unis.

Non-seulement il aurait détruit notre
revenu par cette politique, mais il au-
rait engagé le pays dans des dépenses
considérables par cette soi-disant poli-
tique ruineuse, que l'honorable minis-
tre des Finances avait désignée comme
la politique de ses prédécesseurs, et au-
rait traîné le pays à une ruine irrépa-
rable.

Ce parti de réforme, d'économie, et
d'idées libérales, se proposait en réa-
lité, outre le fardeau dont le pays avait
été accablé par ce scélérat de gouver-
nement qui a précédé ce parti poli-
tique modèle, de retrancher d'un seul
coup, au moyen de la rédaction de ce
traité, la plus grande partie de notre
revenu, et d'engager le pays dans cette
dépense énorme; et après tout, le mi-
nistre plénipotentiaire du Canada, M.
Brownî, après avoir fait concession sur
concession au gouvernement américain
lui aurait dit: "Nous avons votre
meilleure offre ; nons la prendrons
cc mme base, et si plus tard nous nous
dicidons à l'accepter, nous vous en don-
nerons avis."

L'hohorable ministre des Finances
nous a dit qu'il n'avait aucune politi-
que à proposer.

Il a affirmé qu'il avait porté l'écono-
mie .au plus bas chiffre possible; qu'il
l'avait poussé à ses plus extrêmes con-
séquences, et qu'il ne pouvait rien faire
de plus.

Il a économisé d'une manière si
alarmante que les dépenses publiques
ont augmenté, et il est impossible de
faire plus d'économie. Mais en même
temps, il a dit qu'il n'avait aucune
politique à proposer. Il n'a pas même
une pierTe à. nous offrir lorsqu'on lui
demande du pain, comme dans le pro-
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verbe, mais il cherche à nous consoler
en nous disant que le peuple va bientôt
être appelé à se prononcer sur une
gr inde question.

Il a dit en réalité qu'il se présentera
devant la nation sans politique définie,
et en déclarant que le gouvernement
n'est pas plus capable de soulager ses
misères et de subvenir à ses besoins
que des mouches ne peuvent pousser à
la roue.

Voilà une des déclarations que l'ho-
norablè ministre se propose de faire à
ses électeurs. Il se propose de dire au
péuple, dans le cours de cette grande
contestation, que les dépenses du pays
ont été augmentées dans tous les dé-
partements depuis que les ministres ac-
tuels sont montés au pouvoir; il leur
dira aussi que l'ancienne administration
avait presque causé le naufrage de la
barque de l'Etat.

Eh bien! Je suis prêt à le prendre
à partie sur ce sujet.

Il n'a aucune politique à offrir cx-
cepté une politique d'inactivité, et de
lftehe nonchalance. Il n'ose vas disu-
ter les questions du jour, mais il fait
face au peuple qui souffre, qui mendie,
et qui implore, et il déclare avec une
assurance dédaigneuse qu'il lui est
aussi impossible de venir à son aide
qu'il le serait à des mouches de mettre
un mécanisme en mouvement.

Eh ! il aurait dû faire au moins
quelque tentative pour lui porter se-
cours, du moins on aurait dû essayer
de parler de la crise; de nommer une
commission pour s'enquérir des affaires
du pays, d'examiner d'une manière con-
venable la dépression dont souffrent
nos manufactures, une commission qui
n'aurait pas pris les déclarations de
gens qui n'habitent pas ce pays de pré-
férence à ceux qui l'habitent.

Je sais que nos adversaires ont une
politique de censure et de dénigrement
qui consiste à courir sus à tout homme
qui ose exprimer des opinions con-
traires aux leurs.

Cette politique consiste à essayer de
terrasser le très honorable député de
Kings6on, de l'attaquer en traitre, por-
ter contre lui toutes les accusations
possibles, afin de l'écraser, s'ils le pou-
vaient, parce qu'ils savent qu'il est le
chef du grand parti dont je suis un
humble membre; parce qu'ils espèrent,
par ce moyen, nuire à ce parti, mais je

M. PrLUM

puis dire à ces messieurs que notre
parti ne tire pas seulement sa force
d'un chef quelconque.

Ce parti a de grands principes qu'il
entend faire prévaloir, et présenter à
l'appréciation des électeurs qui ren-
dront leur jugement lors des prochaines
élections.

L'administration actuelle a une poli-
tique qu'elle suit avec la tenacité
acharnée et infatigable d'un chien de
chasse sur la piste. Je sais qu'on a
nommé des comités dans le but de faire
retomber des accusations injustes sur
le très honorable monsieur qui dirige
mon parti; chaque membre de ce co-
mité avait droit de le défendre contre
ces accusations, parce que, étant leur
chef, ils sont, dans un sens, responsables
de chacune de ses actions, et si on pou-
vait le convaincre d'un acte déshono-
rant dans sa carrière publique, il rejail-
lirait nécessairement sur ses partisans.

L'Opposition leur a jeté le gant et
défie ses adversaires de continuer la
politique par laquelle ils se sont distin-
gués et qui leur a déjà acquis une si
mauvaise réputation. ,

Le très honorable député de Kingston
n'a jamais frappé au-dessous de la cein-
ture, n'a jamais profité d'un vil avantage
sur ses ennemis, il n'a jamais répondu
de la ruême manière aux attaques mal-
honnêtes qu'on a faites contre lui; il
dédaigne de recourir à de tels moyens.

Comme homme d'Etat il est à cent
coudées au-dessus de ses adversaires, et
il peut les regarder avec tout le dédain
qu'éprouve pour eux la population de
ce pays qui les a jugés à leur juste va-
leur.

Les principes du grand parti libéral-
conservateur sont les principes immor-
tels défendus par l'honorable monsieur
que le.s partisans du gouvernement ac-
tuel ont poursuivi de leur haine infa-
tigable.

Je parle en général relativement au
très honorable monsieur, et j'espère
que je ne transgresse pas les règles du
Parlement. Je puis dire au gouverne-
ment qu'il se trompe, s'il croit qu'en
pourchassant et en persécutant un seul
homme en Canada, il peut avancer ses
intérêts.

La réaction que j'ai dit se faire en
Canada, augmente constamment.

Elle a commencé comme les flots qui
précèdent les grandes inondations; ils
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sont les précurseurs du grand déluge
qui emportera les fondements peu so-
lides sur lesquels nos adversaires s'ap-
puient.

J'ai vu, pondant l'été et l'automne
derniers, autant de la population cana-
dienne qu'aucun des messieurs de la
droite, et j'ai la preuve de ce que j'ai
dit. Je me suis trouvé face à face avec
le peuple du Canada.

L'Opposition, dans ses grandes assem-
blées, ne s'en est pas seulement tenue
à ses chbteaux-forts; elle est allée chez
ses adversaires-ce qui est exactement
le contraire de ce qu'ont fait les mes-
sieurs de la droite.

Les membres de l'Opposition ont pu
connaître l'état de l'esprit public dans
les châteaux-forts du gouvernement.
Nous sommes allés à Newmarket, à
Barrie, à Millbrook, à St. -Thomas, à
Ailsa Craig, à Amherstburg, dans
Glengarry, dans Dundas, Ilaldimand,
York-Est, à Hamilton.

M. WOOD-La population était con-
tre vous à ce dernier endroit.

M. PLUMB - Certainement qu'elle
était contre nous, mais elle nous a ad-
mirée. L'honorable député et ses amis
se sont bien gardés de grossir la foule
et se sont judicieusement tenus à l'écart.

Cela a été un magnifique couronne-
ment d'une suite de triomphes comme
on n'en avait jamais vus dans l'histoire
politique du Canada.

Ha.ldimand, qui a élu par acclamation,
l'honorable député qui le représente
aujourd'hui (M. Thompson), s'est réuni
au nombre de douze à quinze mille
habitants pour nous entendre. Dans
ces châteaux-forts de nos adversaires, il
assistait naturellement à ces assemblées
un grand nombre d'électeurs qui avaient
des opinions contraires aux nôtres.

Nous avons prié ces gens db faire les
objections qu'ils jugeraient à propos.
Nous voulions discuter les questions
devant les électeurs de la manière juste
et impartiale qui a toujours distingué
l'Opposition, et nous leur avons dit que
nous étions prêts à répondre à toutes
les interpellations.

Nous n'avions pas l'intention d'inti-
mider ceux qui nous opposent, mais
nous étions prêts à discuter sans passion
avec eux, afin qu'ils ne passent plus
retourner chez eux et employer aupres

de leur voisins les arguments que nous
avions pulvérisés.

Nous n'avons été'interrompus qu'une
seule fois, et Ce fut lorsque nous avons
défié qui que ce soit de nous mention-
ner aucune des réformes qu'avait faites
le soi-disant parti réformiste, l'un des
électeurs mentionna la loi des élections,
etjo lui répondis que les seu les réformes
apportées à cette loi électorale, étaient
le vote au scrutin secret, contre lequel
le premier ministre s'était déclaré, et la
disposition qui empêche les contesta-
tions d'avoir lieu pendant les sessions
du Parlement. C'est une réforme qui est
très mauvaise, comme je l'ai dit alors,
Mon honorable ami près de moi pourra
corroborer ma déclaration, que c'est la
seule interpellation qui ait été faite
pendant l'assemblée.

J'ai entendu parler d'une autre ré-
action-et celle-là dans le comté de
Lambton.

Je crois que ce comté est passable-
ment bien connu comme un comté ré-
formiste modèle, qu'il a toujours élu un
réformiste, mais maintenant, m'en
assure-t on d'une manière croyable, au
centre de tout ce qui est réformiste, si
je ne puis le désigner par un autre
mot; dans ce comté où le niveau moral
a été élevé en 1874, ou du moins où
l'on avait la prétention de l'élever, il y
a en ce moment, douze cents libéraux
conservateurs, enrôlés sous le drapeau
de l'association libérale-conservatrice.

On me dit qu'il n'y a pas longtemps
il y eut une assemblée du conseil de
comté; qu'il y avait en même temps
une assemblée dans le but d'organiser
l'association libérale-conservatrice; et
j'ai compris que le préfet du comté,
qui, par une étrange coïncidence,
puisqu'il n'y a pas de réaction, était
conservateur, et la majorité des con-
seillers des townships, quoiqu'il n'y
eût aucune réaction, se trouvant aussi,
par quelque étrange coïncidence, com-
posée de conservateurs, ajourna le con-
seil de comté afin d'assister à l'assem-
blée conservatrice, et le préfet ý du
comté fut élu président de cette asso-
ciation,-et pourtant il n'y a aucune
réaction nulle part dans ce comté.

Le premier ministre nous a affirmé
qu'il pouvait assurer au public, d'après
ses observations personnelles, qu'il n'y
avait aucune réaetion, et rien qui indi-
quât un changement dans l'opinion pu-
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blique, mais il s'apercevra que le
peuple les a pesés dans la balance et,
les a trouvés trop légers.

L'influence de cette réaction se fait
même sentir dans cette Ciambre. Je
me rappelle parfaitement que lorsque
nous sommes arrivés, les conservateurs
n'étaient qu'un petit corps compacte,
présentant à l'ennemi un front intré-
pide; que nous fûmes raillés comme
étant une "garde de caporal," "la dou-
zaine du boulanger qui suivions le mal-
honnête député de Kingston ;" comme
une " opposition incapable;" "n'osant
pas exprimer ses opinions ;" mais nous
attendions notre tour, nous savions
qu'il viendrait, nous avons lâché la
corde au gouvernement, et maintenant
qu'il est rendu au bout, il est inutile
de dire ce qui arrivera, car c'est par-
fhitemeit bien connu.

M. DYMOND-Celui qui est nrrivé
au bout de la corde est pendu.

M. PLUMB-L'honorablo député ne
serait rien s'il n'était éloquent et bril-
lant critique. L'honorable député de
Kingston dit qu'il (M. Dymond) n'est
ni critique, ni éloquent, ni brillant.
Alors quelle conclusion devons-nous
tirer? Je la laisse à mon honorable
am!.

La réaction est évidente dans plus
d'un sens.

Ello est évidente dans le change-
geient qui s'est opéré dans cette
Chambre, dans l'attitude que prennent
les honorables messieurs de la droite,
lorsqu'un membre de l'Opposition se
lève pour parler. Je me rappelle lors-
que il y a quelques années j'ai fait des
remontrances, non pas d'une manière
violente, mais avec calme, sur le projet
insensé de construire un télégraphe
sur le chemin de fer du Pacifique avant
qu'on eft décidé quelle route ce che.
min devait suivre.

Je savais que c'était un gaspillage
ridicule d'argent; que ce télégraphe ne
pourrait être d'aucune utilité possible;
quo le télégraphe était surtout destiné
au service du chemin lui-même.

Je ne pense pas que les entrepreneurs
de la construction de la ligne télégra-
phique devaient être chargés par le
gouvernement de la taiche ardue et
importante de tracer la ligne du che-
min de fer du Pacifique.

Le télégraphe de Fort William à Ed-
M. PLUMm

monton est terminé. Nous savons qu'il
ne suit pas la ligne du chemin de fer ;
cependant, lorsque j'ai essayé d'dttirbr
l'attention de la Chambre sur ce fait,
les honorables membres de la droite,
les claqueurs.........

M. L'ORATEUR-Cette expression
est hors d'ordre.

M. PLUMB-Il y a ou un change-
ment prononcé. Ces messieurs ont vu
que la petite minorité dont ils avaient
ri, était bien compétente à conduire
les affaires de l'Opposition de Sa Ma-
jesté de telle manière que, si elle ne
commandait pas leur respect, elle avait
au moins droit à leur déférence, et
ils se tiennent maintenant tranquil-
les lorsque les membres de l'Opposition
se lèvent pour parler.

Je suis un de ceux qui sont désignés
d'une manière spéciale aux petits es-
prits de la droite, qui se servent de
leurs pieds et de leurs mains comme
d'arguments, et qui, au meilleur de ma
connaissance, n'ont jamais montré à
cette Chambre qu'ils se servaient de
leur tête pour quoi que ce soit.

On nous dit que le gouvernement n'a
aucun programme politique à soumet-
tre à l'appréciation du pays.

On nous dit qu'il ne peut, rien faire
pour satisfaire aux demandes de la
population du Canada; qu'il n'y a au-
cune différence de principes entre les
partis. Eh bien ! l'abime qui les sépare
est tellement profond que rien ne peut
le combler.

Il faut qu'on s'arrête d'un côté ou de
l'autre; il ne peut y avoir de compro-
mis; nous avons arboré nos couleurs,
et nous avons intention de les laisser
flotter jusqu'à ce qu'elles aient conduit
notre armée à la victoire.

Le gouvernement n'a pas d'autre
politique que le dénigrement de ses
adversaires, au moyen de laquelle il a
accumulé des déficits sur un pays ruiné;
les ministres voient le peuple affamé,
mais ils retirent leurs émoluments, et
no portent aucune attention à ses de-
mandes; ils disent-qu'aucun gouverne-
ment ne pourrait faire quoique ce soit
pour aider les industries en souffrance
dans ce pays.

Eh bien I l'Opposition discutera ce
point avec eux.

Le gouvernement ne fait rien pour
apaiser le cri général qui s'élève d'un
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bout à l'autre du pays pour demander
de l'aide contre cette crise sérieuse.

Sa ligne de conduite, autant que je
puis en juger, n'a en pour résultat que
d'aggraver cette crise. Il n'a pas fait
le moindre mouvement pour s'y oppo-
ser. Nous n'avons plus rien à espérer
du gouvernement actuel, etje crois que
le publie se lèvera dans sa toute-puis-
sance, et placera à la tête des affaires,
à la première occasion favorable, ceux
qui s'efforceraient au moins de s'enqué-
rir, et de soulager de quelque mamère,
s'ils ne pouvaient le faire complète-
ment, la grande détresse. et les souf-
frances qui existent.

Je sais qu'on dira que cette détresse
et ces souffrances ont des racines trop
profondes pour qu'on 'puisso les faire
disparaître un jour; mais la politique
qu'on devrait adopter n'est pas une po-
litique de palliatifs; elle devrait être
permanente.

L'Opposition n'a pas foi dans un ex-
pédient temporaire qui, au moyen d'une
petite augmentation dans le tarif, per-
mettrait de faire face aux besoins du
moment; elle ne croit pas à un pallia-
tif temporaire, elle veut un diagnostic
plus approfondi que celui qu'ont fait
jusqu'à présent ceux qui gouvernent le
pays.

1'Opposition n'a pas le droit de don-
ner de prescriptions tant que le pa-
tient n'en aura pas demandé, bien qu'il
soit malade, et. presque à la mort.

Elle peut critiquer les moyens em-
ployés par les médecins qui se tiennent
près de son lit, mais ces messieurs n'ont
aucun droit de lui demander de mesu-
rer la dose, à moins qu'ils ne lui de-
mandent de tâter le pouls du malade,
et de noter les symptômes. -

Lorsqu'elle sera appelée, elle sera
prête à donner sa prescription.

L'honorable député de Grenville-Sud
sait bien qu'il est contraire à toute éti-
quette. professionnelle d'agir avant le
renvoi du médecin précédent.

J'espère que le malade verra bientôt
qu'il est de son intérêt, s'il veut vivre,
de renvoyer les charlatans qui le soi-
gnent,.pgur appeler des gens qui pour-
ront faire un diagnostic intelligent et
prescrire les remèdes convenables.

Je remercie la Chambre de m'avoir
si bien écouté, et je ne la retien-
drai que le temps de lui exprimer mes
remerciments; j'espère que la discus-

sion sur les sujets que je viens de traiter
continuera jusqu'à ce qu'elle soit renou-
velée devant les électeurs, qui, je n'en
doute nullementla décideront en faveur
de l'Opposition.

M. BERTRAM-L'honorable député
de Niagara a dit à cette Chambre qu'il
y avait à la bibliothèque deux cent
cinquante volumes sur l'économie poli-
tique.

si j'en juge par la longueur de son
discours, je n aiaucun doute qu'il a dû,
en lire quelques-uns. J'espère qu'il
n'entreprendra pas de lire ces deux
cent cinquante volumes avant la pro-
chaine session, car alors il serait néces-
saire de convoquer une session spéciale
pour entendre son prochain discours.

J'avoue que j'ai été bien désappointé
en voyant mon honorable ami, vu le
rang qu'il occupe dans le parti conserva-
teur, et l'habileté avec laquelle il a
exprimé ses opinions devant cette
Chambre aujourd'hui, reprendre son
siége sans proposer d'amendement.

J'espérais que l'honorable monsieur,
dans le long discours qu'il vient de
prononcer, nous aurait fait part de
quelque politiqne nouvelle, mais il ne
l'a pas fait.

La question qui se présente d'abord à
mon esprit est de savoir depuis combien
de temps l'honorable député de Niagara
a des tendances protectionnistes aussi
prononcées que celles qu'il a exprimées
ce soir.

Il n'y a aucun doute que le zèle dos
nouveaux convertis est toujours plus
grand que celui de ceux qui ont des
opinions arrêtées depuis longtemps. Je
suis presque porté à dire que l'honora-
ble monsieur a dû être, pendant un cer-
tain temps de sa vie, un aussi chaud
libre-échangiste qu'il est aujourd'hui
chaud protectionniste.

Avant d'entrer dans la discussion- du
sujet qui occupe. la -Chambre, je désire
faire remarquer un ou deux points du
commencement du 'discours de l'hono-
rable monsieur.

Il a déclaré que les-opinions de l'ho-
norable député de Toronto-Centre n'é-
taient d'aucune valeur parce qu'elles
pouvaient être influencées par ses pro-
pres idées sur 'les affaires. Cependant,
ne tenant aucun comrnpte de cela, l'ho-
norable député de Niagara, en criti-
quant le but du voyage de l'honorable
ministre des Finances à londres, a dit

Budget. Budget.



(COMMUNES.]

à cette Chambre, parce qu'il avait été
lui-même un grand agioteur dans les
Etats-Unis, qu'elle devait accepter son
autorité relativement aux opérations de
l'honorable ministre des Finances à
Londres. Si l'argument est bon en faveur
do l'honorable député de Niagara, il
doit l'être également on faveur du
l'honorable député de Toronto-Centre,
q pi est aussi capable que qui que ce soit
d'exprimer une opinion sur les causes
-le la dépression actuelle.

Mais il (M. Plumb) a contesté l'as-
sertion de l'honorable député le To-
ronto-Centre, qu'au lieu de 17ý pour
cent, quelques espèces de marchan-
,dises importées dans ce pays, ont
réellement eu une protection de 30
pour cent à cause des dépenses inci-
dentes qu'entrainent leur importation
dans le pays.

Je crois qu'aucun membre de cette
Chambre, à moins qu'il n'en ait fait
l'expérience, ne peut dire exactement
•e qu'une sorte quelconque d'articles

peut coûter.
Je n'ai aucun doute que les lourds

et volumineux articles comme ceux
que l'honorable député de Toronto-
Centre importe d'Aigleterre, coûtent à
peu près ce montant.

Le droit serait en réalité égal à 30
pour cent, surtout lorsqu'on se rappel-
lera. que, dans ce commerce, il y a
d'autres dépenses qui doivent être im-
putables sur les marchandises propre-
ment dites, entre autres celle xésultant
do l'obligation d'envoyer en Angleterre
des commis-acheteurs.

A ce sujet, l'honorable député de
Cumberland a commis une curieuse
erreur dans son discours en réponse à
celui de l'honorable ministre des Fi-
nances.

Je n'en parle que pour montrer
comme quoi une autorité aussi
éminente peut se tromper. L'honora-
ble député de Cumberland (M. Tup-
per) a déclaré que le taux du fret en-
re Liverpool et ce pays, com paré à

celui du fret entre les Etats-Unis et
nous, était une espèce de droit diffé-
rentiel en faveur des Etats-Unis.
SL'honorable député sera sans doute
surpris d'apprendre qu'une grande par-
tie des articles pesants importés dans
ce pays, coûtent réellement moins cher
livrés dans aucun des ports canadiens
de Montréal, Toronto ou Hamilton, et

M. BznTRAm

venant de Liverpnol, que ceux qui
viennent de New-York ou d'aucun des
Etats du l'Est.

L'honorable député de Niagara (M.
Plumb) a fait une autre erreur en par-
lant des opinions de l'honorable député
de Toronto-Centre, (M. Macdonald).
Il a avoué à la Chambre qu'il n'avait
pas écouté très attentivement l'hono-
rable député do To.onto... En disant
cela, il doit être assez exact.

La position qu'a prise l'honorable
député de Toronto-Centre est celle ci.
Il aurait désiré que le déficit eût été
plus grand, cette année, exprimant
ainsi l'opinion, à son point de vue, que
s'il eût été plus considérable, les im-
portations auraient été moindres et
que l'importation d'une plus petite
quantité de marchandises aurait été
avantageuse pour le pays, même si
elles lui avaient rapporté moins do
revenus.

Maintenant, laissant ces items de
côté, j'en arrive à la discussion du sujet
qui occupe la Chambre.

Je crois qu'aucun membre qui donne
même une attention bien ordinaire àla
condition des affaires de pays, n'a pas
du être très surpris, lorsque le Parle-
ment s'est réuni et que les comptes
publics ont été présentés, de trouver
que nous étions en face d'un nouveau
déficit à cause de la continuation de la
crise commerc:ale, augmentée par la
mauvaise récolte de 1876.

Cette conclusion était presque inévi-
table, et la seule spéculation que pou-
vaient se permettre les honorables
messieurs qui ont parlé sur ce sujet,
était quant au montant de ce déficit.

Il y a près de vingt aui, àn 1858,
nous avons eu un déficit qui, comparé
à celui que nous avons aujourd'hui, était
dans la proportion de 39 pour cent à
six et demi.

On se rappellera que c'est l'époque
dans l'histoire du monde où la dernière
crise commerciale l'a enveloppé tout
entier.

Pendant les quatre années qui suivi-
ren. 1858, le déficit moyen a été d'en-
viron $2,000,000 annuellement,.et cela
sous le règne du très honorable député
de Kingston.

En 1863, sous l'administration de
M. Sandfield Macdonald, le déficit est
tombé à moins de $1,00,000, et gra-
duellement, d'année en année, jusqu'à
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la Confédération, il alla en diminuant
jusqu'à ce qu'il eût été entièrement
comblé.

En exprimant notre position ac-
tuelle, je ne crois pas que la Chanbre
on le pays en général n'aient raison
d'avoir aucune crainte.

Il y a, après tout, une bordure ar-
gentée autour du nuage.

le renseignement que l'honorable
ministre des Finances a donné à cette
Chambre est, certes, des plus rassu-
rants, savoir, que dans le cours de la
dernière année, nous avons reçu pen-
dant sept mois près de 81,000,000 de
plus que pendant l'année précédente.

Je suisi un de ceux qui croient que
-nous devons faire face promptement à
toutes nos obligations.

Le créancier du public doit être
payé, et c'est un sujet de grandes con-
séquences surtout pour un jeune pays
comme le nôtre, de faire promptement
honneur à tous nos engagements.

Il est donc du devoir de la Chambre
d'examiner si nous devons imposer
ou non de nouvelles taxes. Je crois
que nous arriverons à une juste conclu-
sien, en examinant les relevés du reve-
nu qui ont été soumis à cette Chambre
cette année.

Si nous examinons avec soin ces
états, nous trouverons, après un cal-
cul raisonnable. que le déficit, cette
année, sur deux de nos plus grandes
sources de revenus, comparés à ceux
qu'elles nous donnent ordinairement,
est de deux millions et de deux millions
et demi par année.

Donc, lorsque nous aurons pris en con-
sidération que le pays n'est pas dans sa
condition normale, mais dans un état
anormal, nous trouverons qu'il iest peu
judicieux, en face du changement qui-
S'est produit, d'imposer de nouvelles
taxes.

Jeno considère pasque la taxe en elle-
même soit une bonne chose. Je ne
crois pas que la taxe soit une force
productive. Elle ne peut augmenter
la fertilité ou la richesse du pays; et
l'on doit aussi toujours se rappeler que
certaines industries se sont établies en
Canada sous le tarif actuel, et que tout
changement qui pourrait y être appor-
té serait de nuture à leur nuire.

Ce tarif existe en Canada depuis
nombre d'années, avec de légères vari
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antes ; 15, 17, et 20 pour cent étant la
moyenne des droits imposés.

Plusieurs industries-dont je parle-
rai plus loin,-se sont établies en Ca-
nada, et elles dépendent quelque peu
de la politique fiscale du pays, et ce
serait en conséquence une grande faute
d'augmenter ou de diminuer lo tarif
parce qu'un tel changement tondrait
à causer un sentiment d'incertitude.

On a dit dans cette Chambre que
l'honorable ministre des Finances n'a-
vait aucune politique; qu'il ne pouvait
rien faire; et on l'a accusé de croire
que le gouvernement est impuissant
à porter remède à la dépression com-
merciale.

, Je suis très certain que si l'honora-
ble ministre des Finances exprimait une
opinion sur ce sujet, on trouverait
qu'il ne partage pas l'opinion qu'on
lui attribue, que le Parlement est im-
puissant.

Les Parlements ont beaucoup à faire
avec la prospérité d'un pays, et un
Parlement peut agir de deux on trois
manières, relativement aux taxes.

Il est dans les limites des attributions
du Parlement d'augmenter ou de dimi-
nuer les taxes ou d'adopter une politi-
que nationale, quoique la plupart des
membres indépendants de cette Cbam-
bre ne sachent réellement pas ce que
cela veut dire.

Un cas de politique nationale énon-
cé par l'honorable député de Cumber-
land, était une politique qui aurait im-
posé un droit sur le charbon, dans le
but de protéger la population de la
Nouvelle-Ecosse; ainsi qu'un droit sur
la farine afin de protéger les cultiva-
teurs d'Ontario.

Loin, cependant, d'être une politique
nationale, si j'étais obligé de lui donner
un nom, je dirais que c'est une politi-
que qui consisterait à voler Pierre poar
paye' Paul, puis à voler Paul pour
rendre à Pierre; et dans cette opéra-
tion, Pierre et Paul y perdraient quel-
que chose.

.J'ai dit que je n'éprouvais la moindre
appréhension à la vue du déficit cette
année ou de la dépression dont nous
souffrons; le temps de l'appréhension
était lorsque nous étions dans la cha-
leurde l'extravagance. C'etait alors
qu'existait la maladie, et que le feu
brûlait; nous ne souffrons maintenant
que des douleurs de la convalescence.
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Nous nous rétablissoné, et nous reve-
nons à l'état ordinaire dos chose. Il
n'y a aucun doute que nous avons
éprouvé quelque difficulté à descendre
du haut degré de l'extravagance où
nous étions il y a quelques années, à la
vie laborieuse ordinaire.

Il existe une différence marquée
entre h dépression actuelle et celle
que nous avons éprouvée en 1858.

Alors les cultivateurs de la campa-
gne avaient le plus souffert, tandis
qu'aujourd'hui, je crois que les cultiva-
teurs, plus particulièrement ceux d'On-
tario, auraient passé sans aucune diffi-
culté la criseactuelle, si ce n'eût été la
mauvaise récolte de 1876.

Si quelques-uns éprouvent des diffi-
cultés actuellement, se sont surtout les
hommes d'affaires, et je saisirai cette
occasion de dire que si, comme corps,.
ils ont souffert le plus, la plus grande
faute en est à eux-mêmes.

Il ne peut y avoir aucun doute qu'il
y a trop d'hommes d'affaires dans ce
pays, trop de gens qui cherchent à
vivre de cette manière, et le plutôt il
arrivera quelque chose qui chassera ces
hommes de telles occupations dans les-
quelles ils ne peuvent gagner suffisam-
ment pour vivre, le mieux ce sera pour
le pays.

J'ai été quelque peu surpris d'enten-
dre l'honorable député de Cumberland
dire bien ouvertement, dans sa réponse
au discours de l'honorable ministre des
Finances sur le budget, que le gouver-
nement actuel était responsable de la
dépression.

L'honorable monsieur a dit que lors-
que ses amis et lui étaient au timon des
affaires, le trésor débordait avec un
tarif de 15 pour cent.

Alors tout le monde était riche et le
pays prospère, tandis que maintenant,
avec un tarif de 17J pour cent le pays
souffrait de la crise commerciale.

Je ne crois pas que l'honorable
député seraitdans un moment de calme,
enclin le moins du monde à dire que
l'administration actuelle est responsa-
ble de la crise.

La seule conclusion qu'on pourrait
tirer d'une déclaration de ce genre
serait de réduire de nouveau le tarif de
17J à 15 pour cent, pour revenir à la
prospérite.

J'ai toujours écouté avec attention
les discours de l'honorable député de

M. BERTRAM

Cumberland; mais il y a un sujet dont
il a parlé dernièrement, que je désire
relever, savoir, la prétendue maladresse
avec laquelle l'honorable ministre des
Finances avait lancé son emprunt sur
le marché de Londres cette année.

Cette question a d'abord été soulevée
par l'honorable représentant de Card-
well (M. McCarthy), -qui s'est placé à
un tout autre point de vue et qui a
prétendu que l'honorable ministre des
Finances ne pouvait tirer gloire d'avoir
réduit le montant des intérèts au moi-
en de son emprunt à Londres.

A cette partie du discours où l'hono-
rable monsieur discutait la somme des
intérêts réduite, il (M. McCarhy) s'est"
quelque peu embrouillé dans ses chif-
fres, et je n'ai pu comprendre exacte-
ment le montant de la réduction men-
tionnée par lui.

Cette proposition est cependant clai-
re: si l'honorable ministre des Finan-
ces ne peut tirer gloire de, la manière
dont il a lancé son emprunt sur le mar-
ché de Londres l'année dernière, il n'est
certainement pas à bIâmer.

Je crois que cela est évident pour
tout député, et par conséquent, tout le
discours fait l'année dernière par l'ho-
norable député de Cumberland a été, de
l'aveu même de ses amis, une longue
erreur.

Dans le cours de la discussion, des
accusations extraordinaires ont été
faites contre le gouvernement, accusa-
tiens que je n'entreprendrai pas d'exa-
miner en détail.

Les différentes manières dont les
honorables membres présentaient leurs
accusations étaient, je puis le faire re-
marquer, très singulières, et ce fait m'a
frappé beaucoup plus, après avoir écou-
té le discours de l'honorable député de
Lanark-Sud (M. Haggart). 11 a passé
en revue les différentes accusations
portées contre le gouvernement, dont
une relative au contrat du havre de
Goderich, et a déclaré qu'elles étaient
réellement très graves; et cependant,
lorsqu'il en vint à parier des accusa-
tions lancées contre ses propres amis,
elles lui paraissaient n'avoir rien de
sérieux.

Lorsque des accusationsindividuelles
sont faites dans cette Chambre et ré-
glées, on devrait s'en tenir là, et sans
doute le pays pourrait apprécier àleur
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juste valeur les accusations portées par
les messieurs de la gauche.

Il est cependant une question sur
laquelle je me propose de retenir la
Chambre pendant quelques minutes.
C'est à propos d'une accusation. portée
contre l'administration, et, si elle est
exacte, elle devrait être prouvée.

Presque tous les membre, do l'Oppo-
sition ont accusé les ministres d'avoir
été extravagants dans leurs dépenses,
Je considère que c'est une accusation
grave, et si elle est prouvée d'une ma-
nière plausible, il n'y a aucun doute
qu'elle détachera du gouvernement un
certain nombre des députés qui votent
aujourd'hui en sa faveur.

L'honorable député de Cardwell (M.
McCarrhy) et aussi l'honorable député
de Niagara (M. Plumb) ont essayé de
prouver cette accusation d'extrava-
gance contre l'administration en citant
des faits isolés. Le dernier de ces
messieurs a tiré des faits isolés dos
comptes publics.

J'avoue-c'est probablement dû à
mon manque de connaissance et de
perspicacité-que j'ai été complètement
mncapable de suivre l'honorable député
de iagara dans ses accusations d'ex-
travagance contre le gouvernemert.

Ce n'est que par une comparaison
que nous pouvons arriver à une conclu-
sion définitive sur ce sujet, et ce n'est
pas en, comparant une année isolée, que
ce soit 1873-44, ou aucune autre.
C'est par la tendance générale- des
dépenses, et après avoir fait un examen
soigné des comptes publics, que je
me propose de faire voir à cette
Chambre le résultat de mon examen.

Il est et serait convenable, en fai-
sant une comparaison de ce genre,'
non-seulement de comparer l'adminis-
tration de l'ancien geuvernement avec
celle des ministres actuels, mais, d'a-
bord, de comparer l'ancien gouverpe-
ment avec lui-même, et ensuite de les
comparer avec l'administration ac-
tuelle.

On doit aussi se rappeler un fait im-
portant, c'est que ce pays n'est pas
stationnaire.

Il n'y a pas de fait plus évident pour
quiconque voudra examiner les comp-,
tes publics, que celui que d'année en an-
nee et-presque chaque année, les. dé.
penses du pays ont augmenté.

5mo7

Que la Chambre examine la position
dans laquelle se trouve cette Confédé-
ration.

Nous sommes. un jeune pays, qui
agrandit son territoire, dont la popu-
lation augmente, et si nous devenions
stationnaires, cela serait notre ruine

Nous ne sommes, cependant,.pas sta-
tionnaires, et j'espère que les dépenses
augmenteront dans des proportions
raisonnablea. La partie des dépenses
que je crois devoir mériter la plus
soigneuse considération de la part de
chaque député sont les dépenses admi-
nistratives.

Sans pouvoir exprimer d'avis sur le
fait de savoir si le service dans les
départements pourrait se faire mieux
pour moins d'argent, il me semble, et
je crois que cette idée est généralement
partagée par d'autres, que bien que le
pays ait un grand nombre de servi-
teurs qui sont éminemment capables
de remplir leurs fonctions, des hommes
qui ferait honneur à aucun état dans la
vie; des hommes dônt le pays ne peut
se. passer-on trouve cependant, en
même temps, dans certains départe-
ments, des parasites qui pourraient être
avantageusement renvoyés et leurs
places laissées vacantes.

L'honorable député de Norfolk-Sud
(M. Wallace) a déclaré à cette Cham-
bre qu'il n'a:jouta!t aucune foi aux chif-
fres. Je crois que c'est une admission
assez extraordinaire.

Si l'honorable monsieur avait dit
i qu'il n'ajoutait aucune foi à quelques-
unes des déductions qu'on tirait des
chiffres, j'aurais compris ce qu'il vou-
lait dire, mais lorsqu'il dit qu il n'a-
joute aucune foi aux chiffres eux-
mêmes, que nous reste-il pour nous
guider.

Sije veux faire un état comparatif pour
savoir lesquels des messieurs de la droite
ou da la gauche de la Chambre ont été
les pis économes dans l'administration
des affaires du pays, je ne puis mieux
faire que de consulter les comptes pu-
blies, et si les honorables messieurs
veulent bien regarder à la page 19 des
Comptes Publics, ils verront les chiffres,
pendant que je donnerai le réscltat de
mon examen de ces comptes.

Je commencerai, tout d'abòrd, avec
les dépenses ordinaires, puis je prendrai
les frais de perception du revenu, et
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finalement toute la somme payée à
même le fonds consolidé.

Je me propose d'examiner chacun de
ces items sous leurs titres respectifs.

En 1868-9,-et je désire qu'il soit bien
compris qu'en désignant cette année, je
veux parler de l'année expirant le 30
juin de la dernière année mentionnée-
les dépenses ordinaires ont été, comme
on le verra à la page 19,de 63,459,485.42.

Je prendrai maintenant 1870-1 com-
me l'année dont je me servirai pour
comparer ces honorables messieurs
avec eux-mêmes.

Aucune dépense spéciale n'a été faite
pendant cette année-là.

Je ne veux pas prendre 1873-4 pour
établir une comparaison; mais je choi-
sirai 1870-1 comme une année qui sera
absolument juste. De plus, je déduis
de 1870-1, pour faire ma comparaison,
deux items qui n'existaient pas en
1868-9, s'élevant à environ $20,000,
laissant ainsi les dépenses de cette an-
née à *4,590,077.84.

On remarquera que le surplus des
dépenses pendant ces deux années-de
1869 à 1871-a été de $1,140,592.42, ou
une moyenne de 8570,296.21; et je
considère que c'est la progressbn ordi-
naire'qui a en lieu dans l'administration
des affaires de 1867 à 1874.

Si c'est la progression ordinaire, que
seraient les dépenses ajoutées ensemble
pendant les années qui suivirent jus-
qu'au temps où ils abandonnèrent le
pouvoir? Cinq années à 8570,296.21
chacune feraient $6,310,966.47.

Je déduis de l'année 18734, afin d'éta-
blir ma comparaison, tous les items qui
n'existaient pas en 1868-9, ce qui ré-
duit les dépenses de cette année, 1873-4,
à la somme $7,177,853.49. Si nous
comparons ce montant avec celui dont
j'ai parlé, qu'aurons-nous ? Ceci-que
l'ancien gouvernement a augmenté les
dépenses de l'année 1874, de tous les
items qui n'existaient pas en 1869, sa-
voir, 8866,887.02.

Si nous appliquons la même règle
aux dépenses ordinaires de 1877, en
ajoutant la moyenne progressive des
huit ans, que trouvons-nous ? Ceci,-
que les dépenses seraient de $8,021,-
555.10 contre 86,060,242.25, faites
par l'administration actuelle,-mon-
tre d'une manière concluante une
diminution, en faveur du gouverne-

M. B.BaTaA

mentt d'aujourd'hui d'une somme non
moindre que 61,961,612.85. N

J'en viens maintenant à examiner,
suivant la.même méthode, les frais de
perception du revenu; mais sous ce
rapport, je crois qu'on ne peut dire que
les honorables messieurs qui contrô-
laient les affaires du pays en 1873 n'é-
taient pas responsables de ces frais de
perception.

Ils sont responsables de chnque sou
de ces frais qui, en 1874, étaient de
$4,736,442.28, et comme je ne puis
prendre que trois ans après cette date,
pour la comparaison, je prendrai aussi
les trois ans qui précèdent.

Je prendrai l'année 1870, pendant
laquelle ces dépenses s'élevèrent à
$2,351,724.89.

Ces chiffres indiquant une augmen-
tation de 82,384,717.39, de 1870 à 1874;
et dans la même proportion d'augmen-
tation, si ces dépenses fussent restées
au même taux, nous aurions eu en
1877, une dépense totale de 87,121,-
159.67; mais quelle est la- somme
réelle de ces dépenses?

Elle est de 85,194,896.64.
En d'autres termes, la dépense

actuelle, d'après cette comparaison, est
de non moins de $1,926,263.03 plus
faible.

Mais les honorables messieurs qui
tenaient alors les rènes du gouverne-
ment pourraient dire que la Colombie-
Britannique et Manitoba sont depuis
ce temps entrés dans l'union et par
conséquent que l'augmentation était
nécessairement plus grande. J'admets
ce fait.

De 1876 à 1874, cette dépense a été
plus forte qu'entre 1874 et 1877; mais
on doit se rappeler ceci : qu'en 1877,
nous avons un autre item, sous le titre
de frais de perception de revenu, qui
égale presque la somme de ces deux
items.

Les dépenses, pour ces deux items,
dans la Colombie-Britannique et Mani-
toba, en 1873, ont été de 8106,245.38, et
en 1874 de 8122,213.10; mais nous
avons en 1877 une dépense analogue
pour les poids et mesures, et deux au-
tres items qui s'élèvent à $116,637.80.

Je crois que l'honorable député de
Cumberland a fait -en vérité une com-
paraison bien injuste entre les dépen-
ses des douanes et les revenus qu'on en
retire, et qu'il a déclaré à cetto Cham-
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bre, comme un fait dont on devrait bg-
mer le gouvernement actuel, que, sous
l'administration du très honorable dé-
puté de Kingston, ils avaient perçu
tant de millions au moyen d'une cer-
taine dépense,-je crois avoir les chif-
fres sous la main ;-en 1874, les frais
de perception des douanes ont été de
8658,299.34 et les perceptions de
8.14,000,000; tandis qu'en 1877, les frais
de perception ont été de 8721,000, et
les perceptions de 812,546,000.
. Je ne crois pas qu'une comparaison
semblable soit digne de l'honorable
monsieur.

Les perceptions ne sont pas faites au
percentage. On ne peut, renvoyer un
employé parce que dans une année les
importations peuvent être moindres
que dans d'autres.

Si l'on devait juger l'honorable mon-
sieur par ce qu'il a fait lui-même, je
pourrais citer un cas qui contredit
exactement ses opinions sur ce point,
et qui est arrivé sous son règne.

L'honorable monsieur (î?. Tupper)
était ministre des Douanes en 1872.
Il a nommé un percepteur dans le
port de Lindsay, avec un salaire de
81,000 par année. Les perceptions n'y
furent en 1874 que de $4,452.01 et
les devoirs de cet employé étaient si
ardus à ce port intérieur, que, dans le
mois d'octobre 1873, un autre employé
fut nommé, avec un salaire de $400
par année, ce qui éleva à 81,4817.02 les
frais de perception de $4,452.01; tan-
dis que dans le port voisin, Peterbo-
rough, à quelque trente milles de dis-
tance de la ville de Lindsay, le revenu
perçu cette même année a été de
$13,381.81, et il l'a été par un seul em-
ployé, qui retire un salaire de 81,167.-
42; de sorte que dans ce cas, l'honora-
ble monsieur lui-même, lorsqu'il était
ministre des Douanes, a fait de plein
gré, exactement ce dont-iLaccuse-à
tort selon moi-les membres du gou-
vernement actuel.

J'en arrive maintenant à la. question
des dépenses imputables au fonds con-
solidé, et je serai très court.

En 1872-3 -qui est l'année que j'ai
choisie pour établir ma comparaison,
parce que ces honorables messieurs pré-
tendent qu'on n'a pas, le droit de leur
imputer les dépenses entières de 1'année
1874, par conséquent, je me propose de
prendre l'année 1873, parce que .les

dépenses n'ont pas été aussi fortes que
celles de la dernière année,-les dépen-
ses ont été de $19,174,647.92, et, comme
nous avons quatre années depuis ce
temps jusqu'à 1877, je retournerai en
arrière de quatre ans, pour établir
ma comparaison, ce qui me renvoie à
l'année 1873.

Je désire donc comparer les dépenses
de 1869, savoir, $14,038,084, avec celles
di 1873,.819,174,647.92, indiquant une
augmôntàtion, en quatre ans, de $5,136,-
563.92 qui, ajoutées à celles de 1873, si
la même augmentation se fùt mainte-
nue jusqu'en 1877, aurait donné 824,-
311,211.84, ou 6791,910 de plus qu'il
n'a réellement été lépensé pendant
cette dernière année.

Je ne crois pas que cela soit injuste,
attendu que l'ancien gouvernement
était réellement responsable de l'aug.
mentation en 1874.

Il y a une autre manière de compa-
rer les dépenses de 1877 avec celles de
1873 en déduisant les dépenses totales,
tous les items qui n'existaient pas en
1873, et de plus l'augmentation des dé-
penses fixes.

J'ai sous la main les items des
années 1874, 1875, 1876, 1877, mais

je ne troublerai pas la Chambre en
les lui lisant.

Je ne désire comparer que la der-
nière année, 1877 avec 1874, et je dois
déduire, par conséquent, des dépenses'
totales .de 1877, tous les items qui
n'existaidnt pas en 1873. Quels sont-
ils ?

Nous avons payé .en 1877, sur le
compte des intérêts et des subventions,
pas moins de 82,772,249,99; nous avons
paye pour la police à cheval 6352,749.
05; et pcur les poids et mesures etc. ;
en réunissant toutes les dépenses en-
semble, elles se sont élevées à 83,241,
636.84.
. Si nous déduisons cette somme des
dépenses de 1877, nous trouverons
qu'elles s'élèvent à 820,277,655.6e; si,
maintenant,nous déduisons les dépenses
de 1873, savoir: $19,174,657-92, nous
troAverons en quatre ans une augmen-
tation de $1,103,022.01, cette augmen-
tation est pour quatre, ans, tandis que
celle d'une seule année, sous l'ancien
gouvernement, de 1872 à 1873, a été de
$1,722,096.69..

J'ai fait cette comparaison avec
beaucoup de soin, et je puis assurer à
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cette Chambre que les chiffres que j'ai
cités >ont exacts; je crois que le sys-
tème par lequel j'ai traité ce sujet est
un système en vertu duquel nous pou-
vons dire comparativement et absolu-
ment si cette accusation d'extrava-
gance est bien fondée ou mon.

Il me semble donc que les accu-
sations qu'on a faites, et dont j'ai parlé,
lorsqu'on les examine par cé moyen,
au point de vue critique, se réduisent
à rien; et je dois, en conséquence,
exonérer les honorables ministres sur
ce point.

Je ne dis pas qu'on n'a pas fa.it des
dépenses qui auraient pu être épargnées
au pays.

Je crois qu'il y en a; mais, somme
toute, en comparant les dépenses de
l'administration actuelle avec celles de
l'ancienne, je crois que celles du gou-
vernement du jour sont extrêmement
modérées.

Que nous demande-t-on de faire dans
les circonstances présentes? On nous
demande de remanier le tarif.

Les chefs de l'Opposition ne nous ont
pas dit, pendant cette session, ce qu'ils
désirent faire, et je puis raisonnable-
ment conclure qu'ils adhéreront cette
année à l'attitude qu'ils ont prise l'année
dernière; ils nous demandent donc
d'encourager nos intérêts miniers,
manufacturiers et agricoles.

Pour ce qui concerne l'industrie
min ière, je suppose qu'en plaçant des
droits plis élevés sur les articles que
nous importons, nous aurons probable-
ment ce résultat: que si nous trouvons
en Canada une mine, soit de cuivre,
d'argent, d'or ou d'autre chose, le pays
en sera d'autant plus riche.

Cependant, ces messieurs voudraient
taxer cette mine et forcer le peuple. à
payer plus cher, simplement parce que
le pays est plus riche en raison de cette
mine. Aussi, devront-ils donner de
bonnes et suffisantes raisons à l'appui
de leur prétention.

En étudiant les intérêts manufactu-
riers et agricoles du pays, j'ai examiné
la résolution présentée à la Chambre
et par laquelle on lui demande de
remanier le tarif de façon à protéger
ces deux industries collectivement.

Je comprends l'attitude prise par
mon honorable ami le député d'Hamil-
ton quand il a dit que c'était chose
impossible de protéger le cultivateur,

M. BERTRAM

mais que le fabricant pouvait être pro-
tégé, et je crois qu'il peut appuyer
cette attitude sur des raisons.

J'ai essayé de trouver une industrie
dans laquelle le fabricant et le cultiva-
teur fussent également intéressés, et je
n'ai pu en trouver d'autre que celle du
fabricant de lainages.

En étudiant cette matière, j'ai exa-
miné ce que les Etats-Unis ont fait
pour cette industrie, et j'ai constaté
que c'était exactement ce que veulent
faire ces honorables messieurs.

En 1866 une convention de fabri-
cants de lainages se réunit à Syracuse,
New-York, dans le but de délibérer sur
les moyens à prendre pour s'assurer
d'un meilleur commerce. Ils étaient
alors sous le coup d'une grande dépres-
sion, et ils voulaient savoir ce qu'il y
avait à faire dans les circonstances. On
se rappellò que l'impôt qui frappe les
laines fut augmenté en 1861 par le
tarif Morrill et que la guerre donna
une vive impulsion à cette industrie.
Ces fabricants avaient alors fait des
fortunes énormes; mais après la guerre,
en dépit de la protection dont ils
jouissaient, ils se réunirent pour déli-
bérer sur les embarras dans lesquels ils
se trouvaient et ils adoptèrent des
résolutions en conséquence.

J'ai oublié de dire à la Chambre qu'un
certain nombre de producteurs de laines
assistèrent A la convention et qu'ils se
joignirent aux fabricants pour représen-
ter au Congrès ce qu'ils voulaient, exac-
tement comme la chose aurait pu se
faire en cette Chambre; le Congrès se
montra si bien disposé, qu'il abdiqua
presque entièrement ses fonctions en
faveur des fabricants et cultivateurs, et
qu'il leur accorda le tarif qu'ils deman-
daient.

Maintenant, je vais faire voir à la
Chambre comment ce tarif a: fonctionné
aux Etats-Unis. Voici un cas où les
fabricants et les cultivateurs ont pu
faire, dans la législature, ce qu'ils ont
voulu; il est bon de connaître la situa-
tion dans laquelle ils se trouvèrent et
la condition de leur industrie après la
protection dont ils avaient joui depuis
1867.

Au 27 mars 1867, date de l'acte
adopté par le Congrès, l'impôt sur la
laine était de 32 c. par livre et au-
dessous, 10 c. par livre de droit spéci-
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fique et 10 p. c. ad valorern. Voilà
quelle protection les cultivateurs ont
eue.

Sur les étoffes de laine, ehlos, etc.,
l'impôt était de 50c. par livre et de 35.
p. c. ad valorem. Sur les flanelles, etc.,
n'excédant pas 40c. par livre, l'impôt
était de.20c. par livre et de 35 p. c. ad
valorem. C'était un tarif qui devait
assurément leur permettre de s'enrichir.

Voyons maintenant quelles ont été
les importations et les exportationsdes
laines, dans lesquelles ces cultivateurs
et ces fabricants étaient intéressés.

En 1869, les Etats-Unis importèrent
pour 834,628,427 de lainages et ils en
exportèrent pour 6163,438; je suppose
que cette industrie enétaità son enfance,
et on la protégeait'pour lui permettre
d'exporter ses prnduits à l'étranger.
En 1870, les importations furent de
$34,490,668 et les exportations de
$124,000; les autres années suivirent
dans la même proportion.

Je n'ai pas esoin de coirtinuer ces
statistiques, et ceux qui demandent à
grands cris la protection pour les indus-
tries du pays peuvent voir quel en a été
là-bas et quel en serait ici le résultat si
nous l'adoptions. Ils, ne cessent de nous
répéter que les Américains savent ce
qu'ils font, que ce sont d'habiles
hommes d'affaire.q. Or, voici deshommes
qui se sont adressés au Congrès et qui
en ont reçu un accueil favorable. La
Chambre pense-t-elle que nos fabricants
et nos cultivateurs pourraient élaborer
un' tarif qui leur ferait plus de bien que
ces habiles hommes d'affaires des Etats-
Unis en ont ga ?

Relativement au cultivateur, je cons-
tate que le prix de la laine, en 1860-
et, quoi qu'en dise l'honorable député de
Niagara (M. Plumb), la période de
1846 à 1870 est celle où les Etats-Unis
ont eu un tarif proportionné aux besoins
du revenu, et personne ne peut.trouver
dans l'histoire des Etats-Unis une
période qui ait été aussi prospère que
celle-là,-en 1860, dis-je, !,% prix de la
laine, toison de Saxe, était de 54c. et de
46c. en 1869; mérino, 48c. en 1860 et
39c. en 1869; extra effilée, 42c. en 1860
et 32½c. en 1869; et les autres qualités
dans la même proportion.

Qu'arriva-t-il à la production des.
laines ? En 1867, l'année même où ce
projet de tarif fut adopté par le Congrès,
les Etats-Unis ont produit 120,000,000

Ibs. de laine; 160,000,000 lbs. en 1868 ;
et en 1870, l'année où le tarif fut mis
en opération, la production tomba à
110,000,000 lbs., tandis que le prix des
laines était. beaucoup plus bas qu'il ne
l'avait été dans les circonstances ordi-
naires ; et je puis ajouter que cette
année-là il se fit aux Etats-Unis un
massacre général de moutons.

Qu'on me permette de citer ici l'opi-
nion d'un éminent fabricant américain.
Parlant de l'impôt qui fut établi en
1867, M. Harris, l'un des plus impor-
tants fabricants de lainages que compte
la Nouvelle-Angleterre, a écrit la lettre
que voici:

" Cet impbt a si bien fait diminuer le prix de
la laine fine en Europe qu les fabricants
européens sont en position de faire avec nous
une concurrence qui nous chasse de leurs mar-
chés. Pour le fabricant américain, ce tarif est
de 50 à 60 p.c. pire que le libre échange; puis-
que .la production. de la mauvaise laine tue
celle de la laine fine, je me permets de suggé-
rer au'on nous donne un tarif simplement pro-
portionné au revenu dont on a besoin, qu'on
renouvelle le traité de réciprocité et qu'on
abroge tous les droits sur la matiére brute."

Telle est l'opinion de l'un des pre-
miers fabricants américains.

Je le demande aux partisans de la
protection : quelle raison peuvent-ils
donner pour inposer un nouveau droit
sur les lainages importés en ce pays ?
Car enfin, c'est la question qui nous
occupe en réalité.

La seule raison qu'ils puissent don-
ner, c'est que nous avons à lutter avec
le paupérisme anglais, c'est que les
gages sont plus failes en Angleterre
qu'ici et qu'il nous faut un impôt pour
protéger nos ouvriers.

D'abord cette allégation est inexacte,
car depuis un certain nombre d'années
le prix de la main-d'ouvre en Angle-
terre a très sensiblement augmenté;
mais lorsque j'aurai établi la proportion
que les gages en ce pays est relative
aux produits bruts, on verra que cet
argument ne vaut rien. Or, je prends
sur moi de dire que la somme de 17J à
20 p.c. sur les produits bruts solderait
tous les gages dans une fabrique de
lainages qui serait bien conduite.

Eh bien I si nous avons assez de pro-
tection pour payer les, travailleurs,
quelle bonne raison, je le demande,
pouvons-nous invoquer pour augmen-
ter cette protection ?

Le même raisonnement s'applique à
la fabrication du coton. Je ne dis pas
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que toutes les fabriques soient sem-
blables, car il y a hommes d'affaires et
hommes d'affaires ; les uns peuvent
conduire leurs opérations mieux que
les autres; mais il existe Cu ce pays.
des fabriques de. coton où 17j. p.c. sur
le produit brut pourrait acquitter les
gages de leurs ouvriers. La laine et
le coton sont deux grandes industries.

Prenons-en une autre : la confection.
des instruments aratoires. Nous n'im-
portons en ce pays que pour une très
faible valeur, $60,000 je crois, d'instru-
ments aratoires de toute sorte. La
confection de ces instruments constitue
une grande industrie qui n'a pas besoin
de protection, et elle n'en demande pas
non plus.

Je pourrais en citer d'autres, mais si
j'ai raison à l'égard de ces trois indus-
tries, j'ai aussi raison pour toutes; et,
me plaçant au point de vue protection-
niste, je dis que 17½ pour cent constitue
une ample protection pour toutes les
industries du pays.

Si nous augmentions cette protection,
nous courrerions le danger de créer ici
les embarras qui existent actuellement
chez nos voisins, nous pousserions trop
de monde à se lancer dans les affaires,
la fin serait pire que le commencement
et nous en arriverions au même résul-
tat que les Etaits-Unis, où les ateliers
chôment, où les fournaises sont froides,
et les ouvriers sans emploi.

Je terminerai en priant la Chambre
d'examiner avec moi, un instant, les
circonstances dans lesquelles ce pays se
trouve placé par rapport à l'établisse-
ment d'un tarif plus élevé.

Sous le règne du très honorable
représentant de Kingston, le pays avait
une politique bien définie. D'après ce
que j'ai pu voir par la lecture, car je
n'avais pas à cette époque l'honneur
d'être membre du Parlement, la seule
ligne de démarcation entre les partis,
c'est que les libéraux ont toujours voulu
que l'impôt fût le plus faible possible.

Mais une autre question de principe
est en jeu. .

Il n'y a que deux ans que les consér-
vateursréclament la protection, qu'ilsen
ont fait un article de leur programme,
qu'ils demandent l'imposition de droits,
non pour les fins du revenu, mais pour
celles de la protection.

Je considère que dans ce pays, situés
comme nous le sommes, nous avons fort

M. BERTRAN J

bien réussi. Nous sommes arrivés à.
une période où serait très !dangereuse,
selon moi, cette politique bien définie.
Nous entrons maintenant dans une nou-
velle phase de notre existence nationale.
Nous avons acquis dans le Nord-Ouest
des territoires presque égaux à la moitié-
du continent, et nous nous sommes
récemment annexé la Colombie-Britan-
nique, dont les richesses ne sont qu'im-
parfaitement connues, je crois, même-
de ses habitants.

Maintenant que nous nous lançons
dans cette voie de progrès, allons-nous
abandonner les principes qui rous ont
si bien servi dans le passé ? Allons-
nous nous embarquer sur une mer in-
comme? Si nous le faisions, je crain-
drais le naufrage sur plusieurs de ses
sables mouvants.

Bien qu'on nous ait dit à satiété que
le peuple américain est encore en
faveur de la protection, on ne saurait
douter du fait qu'il désire un change-
ment quelconque. Je nie que la pro-
tection ait.Jait des prodiges aux Etats-
Unis, et je crois que tous ceux qui vou-
dront bien se rappeler les troubles qui
ont éclaté dans ce pays l'été dernier,
lorsque les artisans sont descendus
armés daps la rue, pratiquant la rapine
et répandant le sang, diront avec moi
que nous ne devons pas souhaiter voir
ce spectacle en Canada.

Nous possédons un domaine im-
mense, nous avons de la place pour
tous ceux qui voudront venir à nous.
tandis que les Etats-Unis, bien qu'in-
finiment plus populeux, sont à la veille
de manquer de terres propres à la cul-
ture. Et je demanderai a ceux qui
inclinent vers la protection, à ceux
des conservateurs qui réclament un
changement, d'étudier cette question
très sérieusement et de ne pas lancer
le pays dans une voie périlleuse, qui
nous conduirait à des embarras d'oir
nous ne pourrions nous tirer d'ici A,
plusieurs années.

Je n'ai aucune confiance dans ce-
qu'on appelle les doctrines de la pro-
tection. Je serais prêt à me rallier
à une politique qu'on me prouverait
être dans les intérêts du pays; c'est
parce que je suis convaincu que le sys-
tème bien défini et établi depuis long-
tempÉ d'un tarif basé'-sur les -besoins
du revenu est le meilleur pour notre-
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pays que je n'hésite pas à donner mon
appui au gouvernement actuel.

M. McCALLTJM - On' pourrait
croire, d'après les remarques de l'ho-
norable préopinant, que nous voulons
taxer le peuple dans le but d'encoura-
ger la protection pour la protection
elle-même.

Je repousse cette imputation, et je
dirai une fois pour toutes que la droite
ferait mieux de mettre un frein à l'ar-
deur de ses marionnttes.

L'Opposition ne demande pas une
protection extrême; elle est en faveur
d'un tarif proportionné aux besoins du
revenu, et elle voudrait que ce tarif
s'appliquSt aux articles qui viennent
dans ce pays en concurrence avec nos
propres productions.

L'administration actuelle a aug-
menté l'impôt, mais cet impôt s'appli-
que aux articles que nous ne pouvons
pas produire nous-mêmes. Elle ferait
tout aussi bien d'imposer la taxe
directe, plutôt que do taxer le thé.

L'Opposition n'ost ni pour le libre
échange ni pour la protection, mais
elle est en faveur d'un intercourse
honnête. Elle veut l'établissement de
relations commerciales équitables avec
nos voisins du sud, et je demanderai à
nos adversaires si ce sont bien là les
relations que nous avons avec les Etats-
Unis.

Quelques-unes des remarques do
l'honorable député de Toronto-Centre
(M. Macdonald) m'ont fait plaisir, car
je sais que ce monsieur parle d'expé-
rience. Il fait des opérations considé-
rables comme importateur de marchan-
eises étrangères, et j'aimerais à lui
demander s'il n'a pas dit gue l'une des
causes, ou la cause de la depression, est
l'excès des importations.

M. MACDONALD (Toronto-Centre)
-Oui.

M. McCALLUM-Eh bien I depuis
1874, l'Opposition ne s'est-elle pas
efforcée de pousser le gouvernement
à adopter une politique qui ferait dimi-
nuer les importations? Ne s'est-elle
pas appliquée à démontrer que le gotL-
vernement seul pouvait arrêter les im-
portations en ce pays ? Je pourrais
faire voir à l'honorable député qui a
dit qu'il serait un malhonnête homme
en attribuant la dépression au gouver-
nement, que, d'après sa doctrine même,

le gouvernemefit, et le gouvernement
seul en est responsable, puisque seul il
aurait pu diminuer les importations.
Si l'honorable député est un honnête
homme, comment peut-il .se montrer
devant le peuple et continuer son appui
au gouvernement.

L'honorable député nous a dit aussi
que les fabricants devraient avoir con-
fiance 'en eux-mêmes. Comment peu-
vent-ils avoircette confiance, si les
articles qui sont admis en ce pays et
qui leur font du tort sont la cause de
la dépression ?

Il prétwed que l'assurance et le fret
sur les navires de mer constituent
une protection de 30 p.c., l'assurance
donnant une protection de 12J p.c. Je
ne me sens pas disposé à accepter cette
assertion sans déduction. - Sur le fer
en gueuse, qui est, je crois, l'article le
plus lourd importé en co'pays, l'assu-
rance et le fret cofttent 25 p.c.; mais
la moyenne des articles importés ne
coûtent pas 2k. Voilà la vérité.

L'honorable député pourra prendre
la corne du dilemne qu'il a choisie en
disant que la cause de la dépression
était l'excès des importations, et j'ai
fait voir que le gouvernement seul
pourrait arrêter ou diminuer les iinpor-
tations.

UNE voix-Comment?
M. McCALLUM-En augmentant

l'impôt sur les articles. L'honorable
monsieur ne sait-il pas que le gouvar-
nement a le pouvoir d'établir des taxes?
Il appuie e gouvernement, et, s'il
ignore ces choses, il doit les apprendre.

L'honorable ministre des Finances
m'ayant égayé, je vais maintenant
m'occuper un peu de lui.

Il m'a amusé, l'autre soir, lors-
que dans son discours sur le budget
il en vint à parler du déficit, quelques
membres de l'Opposition ayant fait
entendre des " Ecoutez 1 écoutez 1" il
leur demanda s'ils voyaient dans ce fait
du déficit un sujet de réjouissance.

La Chambre se rappelle les applau-
dissements qui l'ont accueilli lorsqu'en
1874 il a fait l'oraison funèbre des fi-
nances de ce pays. J'ai entre les mains
ce discours, dont l'impression et la dis-
tribution ont coûté 81,375 pour aller
ruiner partout notre crédit public.
L'Opposition n'a pas applaudi l'autre
soir, pas plus qu'elle ne l'a fait en 1874.
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L'honorable ministre a voulu se
grandir lui-même et rabaisser l'an2ien
gouvernement en falsifiant les chiffres,
et il m'a fait peine de le voir se donner
ainsi en spectacle.

L'honorable ministre dus Finances
nous a dit que le prix du transport en
Angleterre était très bas, qu'il ne coù-
tait pas plus d'un farthing à un demi-de-
nier par livre depuis le lac Supérieur
jusqu'à la cité de Londres; et il ajou-
tait que le fret ne serait jamais plus
élevé que cela. C'est une heureuse
nouvelle, et les cultivateurs l'accueille-
ront avec bonheur.

Mais, quels sont les faits?
Si l'on veut se donner la peine d'étu-

dier ua moment cette question, on
verra que les ;honorables députés de la
droite ont toujours pi-étendu que l'An-
gletterre était le marché naturel pour
nos produits ; mais ce ne peut être un
motif de réjouissance pour les cultiva-
teurs de savoir qu'il leur en coûtera de
55c. à 60c. le boisseau pour transporter
leur blé en Angleterre.

Voilà le marché que l'honorable
monsieur nous a donné. Il nous a dit
que nous ne devons pas encourager l'in-
dustrie nationale, créer un marché na-
tional, mais que nou devons expédier
notre blé en Angleterre et que le trans-
port nous coûtera.de 55C. à 60c. par bois-
seau. Si nous nous tournons versle Nord-
Ouest, nous verrons que le blé de cette
région ne peut être transporté en An-
gleterre. Il est donc nécessaire d'en-
courager l'industrie nationale.

L'honorable ministre a reproché au
très honorable député de Kingston et à
d'autres de dire: "Le Canada aux
Canadiens !" Et pourquoi ne le dirions-
nous pas? N'est-il pas dans l'intérêt
du gouvernement et du pays que nous
jetions les fondements d'un grand
Etat?

Voyons les relations commerciales
qui existent entre ce pays et les Etats-
Unis. Quel encouragement le cultiva-
teur triouve-t-il en Canada? Une prime
-est offerte contre ceux qui cultivent
notre sol, et le ministre des Finances
déclare que le seul espoir de salut pour
nous, c'est que les cultivateurs se
livrent au défrichement des terres
incultes et augmentent par là les recet-
tes provenant de l'agriculture. Mais
-comment peuvent-ils espérer un bril-
lant avenir quand on permet aux

M. MCCALLUx

Américains do venir vendre à plus bas
prix qu'eux sur nos propres marchés ?
On donne une protection de 1l p.c.
aux autres industries, • mais on n'en
accorde aucune à l'agriculturg.

L'argument de l'honorable député de
Brant-Sud (M. Paterson) se réduit à
ceci: j'ai assez de protection pour moi-
même ; mais il me faut nourrir mes
travailleurs avec de la farine prove.
nant du blé américain. Les cultiva-
teurs comprennent parfaitement cela.

M. MACKENZIE-Ils le compren-
nent.

M. McCALLUM-Le jour approche
où le peuple va dire: Faites-nous jus.
tice; donnez-nous des relations équita-
bles avec nos voisins.

L'honorable ministre des Finances a
vivement reproché à l'honorable député
de Cumberland (M. Tupper) d'avoir
sacrifié tout ce qui aurait pu nous faire
obtenir la réciprocité avec les Etats-
Unis; il lui a reproché d'avoir aban-
donné la politique nationale. Je ne
crois pas que mon *honorable ami ait
abandonné cette politique. Nous
essayons maintenant de la raviver afin
d'avoir un levier.

L'honorable ministre prétend que le
très honorable député de Kingston a
commis une erreur scandalouse, dans
la négociation du Traité de Washing-
ton, en n'obtenant pas la réciprocité
avec les Etats-Unis, et que lui '(M.
Cartwright) l'avait combattu, n'a-t-il
past dit cela ?

M. CARTWfRIGHT-Combattu quoi?
M. McCALLUM - En disant cela,

l'honorable monsieur a jeté de la boue,
même à la figure de ses associés. Deux
on trois des ministres actuels ont voté
en faveur de ce traité scandaleux,
ainsi qu'une dizaine de leurs partisans.
J'ai beau chercher aux rotes et Délibé-
rations, je n'y vois pas son nom. Où
était-il ?

Celuy qui fuit de bonne heure
Peut combattre derechef. (1)

Il nous a dit aussi qu'aucune aug-
mentation de tarif diminue les impor-
tations. Nous savons tous que le mi-

() "He th.t fights and runs away
Will live to ftght another day;Rut ho tbat is in battle slain,
Will nover, never flght again."
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nstre des Finances pouvait, avec la
majorité dont il dispose en cette Chanm-.
bre, empécher les importations ; or,
l'honorable député de Toronto-Centre
(M. Macdonald) a donné l'autorité de
son nom et de son honnêteté à l'asser-
tion que l'excès d'importation est la
cause de la dépression, et il a déclaré
qu'il blâmerait le gouvernement si
celui-ci était à blémer. Après ce qu'a
dit le ministre des Finances, l'hono-
rable monsieur.va le croire sans doute.

M. WOOD-C'était quand vous étiez
au pouvoir.

M. McCALLUM--Si nous avions été
au pouvoir pendant les quatre der-
mères années, les affaires publiques
seraient dans un autre état que celui
où nous les voyons aujourd'hui. En
consultant les statistiques du com-
merce, on verra comment les choses
allaient lorsque l'Opposition actuelle
était au pouvoir.

L'année dernière il y eut une aug-
inentation dans les importations, qui
ont dépassé les exportations de beau-
coup plus que l'année précédente.

Puis, l'honorable monsicùr nous a
(lit que si nous établissions un droit
sur les céréales qui entrent dans le
pays, cela un augmenterait le prix pour
le consommateur, niais non pour le
producteur. Ceq messieurs disent qu'en
taxant la houille nous en augmentons
le prix pour la population d'Ontario,
et que si nous taxons la farine nous en
augmentons aussi le prix pour la popu-
lation de la Nouvelle-Ecosse.

Une autre doctrine préconisée par le
ministre des Finances, par l'honorable
député d'Oxford-Nord (M. Oliver) et
par l'honorable représentant de Brant-
Sud (M. Paterson) c'est que le marché
étranger, le marché anglais, détermine
le prix des céréales en ce pays, en
sorte qu'il ne sort à rien de frapper la
farine d'un impôt.

Si c'est vrai, pourquoi avoir envoyé
M. George Brown à Waslington, dans
le but d'offrir tant de choses pour un
traité de réciprocité. Ces deux asser-
tions ne peuvent être vraies. Ils ont
demandé un traité de réciprocité pour
dissiper les 85,500,000 qui nous ont été
necordées pour nos pêcheries, pour
construire le canal Caughnawaga et
pour tout donner aux Americains, tout,
excepté notre allégeance.

Je ne pense pas que le marché étran-
ger détermine les prix. Le devoir du
gouvernement est de protéger les
industries du pays autant que possible
et de créer un marché national.

L'honorable député d'Oxford-Nord
nous a parlé du chemin de fer 'Inter-
colonial; lui aussi, il a lancé de la
boue dans cette Chambre. Je dois dire
que les hommes politiques qui ne se
gouvernent pas d après des principes
honnêtes doivent avoir une benne mé-
moire. Oui, il a jeté de la boue en
cette Chambre, même à son chef. Je
me rappelle un temps où l'honorable
député de Lambton (M. Mackenzie)
préconisait la route du nord pour rn-
tercolonial.

M. MITCHELL-Mais il est ensuite
revenu sur ses pas.

M. McCALLUM-C'est vrai, mais
seulement après que le gouvernement
eût déterminé la route, et pas avant;
ce n'est que lorsqu'il crut qu'il pouvait
faire dela réclame politique avec la déci-
sion du gouvernement qu'il changea
d'opinion. L'honorable député d'Ox-
ford-Nord sait-il que quand il répandait
la boue dans la Chambre......

M. L'ORATEUR-Comme l'hono-
rable monsieur semble tenir beaucoup
à cette expression, je dois lui faire
observer qu'elle n'est pas très parle-
mentaire.

M. McCALLUM - Je m'incline
devant la décision de l'Orateur. Cette
expression n'est peut-être pas très
propre, mais je ne suis pas le premier
qui 1l'emploie.

L'honorable député de Brant-Sud a
Prodigué l'éloge au ministre des Fi-
nances. Cela me rappelle cette école
où il existait une société d'admiration
mutuelle.

L'honorable député de Peterborough-
Ouest (M. Bertram) a fait une compa-
raison entre 1876 et 1877. Mais pour-
quoi la dépense de 1876 a-t-elle été
plus forte que celle de 1877 ? Si l'ho-
norable ministre des Finances peut
réduire la dépense cette année, peur-
quoi ne l'a-t-il pas fait l'année der-
nière? Parce que cette année il faut
aller devant le peuple, et l'honorable
ministre a avoué qu'il n'avait pas été
parfait.

Il a déclaré qu'il voyait le firmament
s'obscurcir; il entend gronder la tem'-
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pote, et il sait qu'il a mérité l'indigna-
tion du peuple. Aussi, commence-t il
à implorer sa miséricorde; mais la
question est de savoir s'il obtiendra
grâce: le repentir de la dernière heure
n'est pas le meilleur des repentirs. Il
aurait dû se repentir dès 1874 et ne pas
attendre au dernier jour; il demande
pardon maintenant, et il promet d'être
meilleur à l'avenir, mais il ne croit
vraiment pas que le peuple lui pardon-
nera ses ottenses.

Le ministre des Travaux Publies
nous a dit un jour, qu'au temps de l'an-
cienne administration, il avait mille
difficultés à se rendre aux différents
ministères, parce que les corridors qui
y conduisent étaient encombrés par
les employés inutiles flanant hors de
leurs bureaux, où il n'y avait pas d'ou-
vrage pour les occuper.

Or, j'ai pris la peine d'examiner la
liste des fonctionnaires publics, et j'ai
constaté qu'il y en avait 314 en 1873,
327 en 1874, et 405 en 1877, soit une
augmentation de 78; il a donc fallu à
l'administration actuelle 78 employés
de plus qu'à l'ancienne pour faire son
ouvrage. On aurait pu croire, d'après
ce qu'avait dit l'honorable premier
ministre, qu'en arrivant au pouvoir il
diminuerait la dépense sous ce chef;
mais, loin de la, il l'a augmentée d'un
quart de million de piastres pour cons-
truire le nouvel édifice que nous voyons
à côté de celui de l'ouest, pour y cacher
ces officiers.

Comment se fait-il que ces messieurs
fassent subir une si grande transforma-
tion à leur politique. Quand un
homme tourne casaque et se rallie
au parti de nos adversaires, alors il
n'est plus le même; de taré qu'il était
il devient un homme d'une haute vertu
et d'une habileté remarquable, et les
organes le proclament bien haut. Où
est ce personnage parfumé dont les
crimes criaient vengeance au ciel et qui
s'est récemment rallié à ces messieurs?
A Manitoba. Où est cet autre qui avait
entrepris d'élever le niveau de la mora-
lité publique ? Il a dû sortir de cette
Chambre à cause des délits de corrup-
tion qu'il a commis dans son élection;
il est aujourd'hui l'organisateur en chef
du parti grit dans la province d'Ontario,
de ce parti qui essaie de vaincre la cor-
ruption par l'argent.

Voyons maintenant les variations de
M. MCCALLM

l'honorable ministre des Finances. On
ne le reconnaîtrait pas si on s'en rap-
portait au Globe d'aujourd'hui. Que
disait cejournal, en 1872, de cet homme
habile, intègre et économe? Il disait :
" M. Cartwright a voté la récompense
du meurtre à Manitoba." C'est une
chose étrange à dire contre un homme
intègre comme l'honorable ministre des
Finances. Le Globe raconte que le 18
décembre 1867, le même personnage
votait, sur la question du chemin de for
Intercolonial, pour le choix d'une route
qu'il savait contraire aux meilleurs
intérêts de la Confédération. Le il
décembre 1867 il aidait, par son vote,
à renverser la sauvegarde parlemen-
taire, qui assure le contrôle des deniers
publics. Le 8 mai 1868 il " frustrait
l'économie," en votant contre la motion
de M. Hoiton, qui vouliiit la réorganisa-
tion du service civil. Le 19 mai 1868
il votait également contre la proposi-
tion de M. Blake, qui tendait à mieux
assurer l'indépendance du Parlement.

Et à ce propos, nous avons en ici bien
des exemples de l'indépendance du
Parlement. J'ai bien ri l'autre soir
lorsque, répondant à un membre de
l'Opposition, l'un des ministres a dit que
lors de la chute de l'ancienne adminiè-
tration les couloirs de la Chambre
étaient encombrés d'aspirants entrepre-
neurs. L'ancien gouvernement tenait
les entrepreneurs à distance, tandis que
l'administration actuelle les laisse péné-
trer dans cette enceinte.

Le 15 mai 1869, le ministre des
Finances actuel " livrait le trésor
aux mains d'hommes sans principes,"
en aidant de son vote à renverser la
motion suivante de M. Mackenzie au
sujet du crédit destiné aux fortifica-
tions :-

"Qu'aucune somme d'argent ne soit dépen-
sée pour ces travaux tant qu'une estimation
séparée pour chacun de ces travaux n'aura pas
éte soumise au Parlement, et que les crédita
qui leur seront consacrés tous les ans soient
votés de temps on temps."

Toujours d'après le Globe, M. Cart-
wright a, le 16 juin 1869. voté " la vio-
lation de la constitution" dans l'affaire
de la subvention de laNouvelle-Ecosse;
le 17 juin 1869 il a voté " la corruption
des membres de la Chambre." en aidant
à renverser la proposition de M. Holton
au sujet du salaire du colonel Gray
pour codifier les lois ; le 19 juin 1869 il
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a voté " le tripotage de l'Ile Chantry;"
le 10 mai 1870 il a voté l'Acte de Ma-
nitoba, se faisant par là le complice "de
l'une des mesures les plus iniques ; "le
28 février 1871 il votait contre le double
mandat ; et enfin le 18juin 1872 il votait
pour " l'abdication par le Parlement de
son droit constitutionnel do' contrôler
les dépenses publiques sur le chemin de
for du Pacifique," ayant contribué à
rejeter la proposition suivante do M. E.
B. Wood au sujet des crédits demandés
par le gouvernement pour construire le
chemin de fer du Pacifique.

" Que les $30,000,000 et les 50,000,000 d'acres
de terres ne soient distribués que ar des votes
annuels spéciaux selon que le Parlement le
jugera à propos, afin que celui-ci ne soit pas
dépouillé de son attribution constitutionnelle
la plus importante, savoir: le contrôle des
dépenses publiques."

A cette époque l'honorable ministre
des Finances était tout ce qu'i y avait
de pire ; aujourd'hui, il est tout ce qu'il
y a de mieux.

Disons maintenant quelques mots de
la protection.

Je demanderai aux honorables mem-
bres de cette Chambre s'ils s'imaginent
que l'agriculture n'a pas souffert de la
politique du gouvernement, si ce n'est
pas une injustice de permettre aux
Américains do venir ici vendre leurs
produits à meilleur marché que les
nôtres. Si nos cultivateurs vont de
l'autre côté de la frontière, ils ont à
payer 20 p.c., ce qui est souverainement
injuste.

Par sa politique, le gouvernement
vole nos cultivateurs d'Ontario, il les
cliasse du pays; parce que s'ils vont
aux Etats-Unis, d'après ce nouvel
arrangement, ils ont deux marchés
pour leurs produits, le marché cana-
dien, et le marché!américain, mais s'ils
restent ici ils n'ont que le marché cana-
dien et là encore ils ont à lutter contre
les Américains. C'est un état de choses
que le peuple ne peut souffi ir, et il va
on demander compte à l'honorable mi-
nistre des Finances.

Qu'a fait ce gouvernement,.qu'a fait
ce premier ministre qui leur doive
mériter l'admiration de la Chambre?
L'honorable député de Brant-Sud (M.
Paterson) nous disait l'autre soirque
lu premier avait des collègues dignes
de lui. C'est possible; mais qu'a-t-il
fait depuis ses promesses de 1874 au

sujet des finances du pays ? Qu'a fait
le ministre des Finances en face de la
situation du pays? Il a dit qu'il ne
pouvait rien faire et qu'il attendait,
les bras croisés, les événements.

Quahit aux emprunte qu'il a faits, je
doute fort qu'il les ait négociés à des
conditions avantageuses pour notre
peuple. D'autres bons ont été lancés
sur le marché à 93; mais l'honorable
ministre des Finances n'a reçu, l'es.
compte payé, que 90 pour les siens.

Si un cultivateur envoie son servi-
teur au marché avec une charge de
blé lorsque ce grain se vend à 93 ou
94 c. le boisseau, et 'si, au lieu de -le
mettre en vente sur le marché, ce servi-
teur vend le blé 90 v. à un particulier,
le culLivateur demandera raison «à son
serviteur et l'enverra se promener.
C'est ce que le peuple va dire au mi-
nistre des Finances à propos de ses
emprunts.

Quant à la protection, je veux que
toutes les industries aient justice égale.
Il est admis, je crois, qu'il nous faut
un tarif basé sur les besoins du revenu ;
mais l'Opposition soutient que le reve-
nu doit être perçu principalement à
même des articles qui entrent en con-
currence avec nos propres produits.

M. NORRIS-Mon intention, en
demandant la parole, n'est pas d'entrer
dans le détail des chiffres et des sta-
tistiques. se rattachant à la politique
financière du gouvernement. Ce côté
de la question a été discuté par les
deux partis; les faits sont aujourd'hui
devant le pays, et si le pays les exa-
mine avec intelligence, je n'ai aucune
crainte du résultat. Les ministres
actuels, j'en suis certain, n'ont pas lieu
de craindre la discussioh.

On a beaucoup parlé des causes de
la dépression qui afflige le pays. Ma
qualité d'homme d'affaires nie permet
do croire que je connais quelque chose
de ces causes et de leurs effets.

Je regrette vivement cette dépres-
sion ; mais, toute sérieuse qu'elle soir,
je ne pense pas qu'elle le noit autant
que celle qui existe aux Etats-Unis. Je
résido près de la frontière et je suis en
mesure de savoir ce que les Américains
ont souffert depuis trois ou quatre ans.

Maintenant, quant aux causes de
cette dépression, je suis tout à fait de
l'avis de l'honorable député do Toronto.
Centre (M. Macdonald), que les excès
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commis il y a deux ans dans nos impor.
tations en sont une des grandes causes.

En se donnant la peine de comparer
les importations do 1872 à 1875 avec
celles des années précédentes, tout
homme intelligent verra qu'on ne pou-
vait pas s'attendre à autre chose qu'à
la dépression et à une grande calamité
financière. Dans ces quatre années
nos importations so sont élevées à
8490,725,673 et nos exportations à
$299,765,687-ce qui donne contre
nous une balance ne $190,959,986. On
avouera que c'est là une des grandes
causes de la crise.

J'en indiquerai une autre qui a contri-
bué à faire de la dépression ce qu'elle est:
la baisse extrême qui s'est produite dans
nos exportations de bois d'échantillon
aux Etats-Unis, qui sont à peu prês
le seul marché que nous ayons pour
cet article. En 1873 nos exportations
de bois aux Etats-Unis avaient atteint
$13,204,000; en 1874 elles tombaient à
$9,871,000, ,à $6,694,000 en 1875, à
$4,970,000 en 1876 et de $4,789,000 en
1877. Nous avons donc eu, en 1877,
une diminution $8,414,000 sur 1873, et
en quatre uns cette baisse s'est élevée à
$25,000,000. Tout le monde admettra
que cette énorme diminution d'un
article qui formait l'un des principaux
items do nos exportations a dû être
une (les grandes causes de ladépression.

Jo le demande, quel contrôle le gou-
vernement peut-il avoir sur le marché
des Etats-Unis ? Il ne pouvait élever
le prix du bois chez nos voisins, il ne
pouvait commander le marché améri.
cain à l'avantage du Canada; par con-
séquent, le Canada a dû avoir sa part
de la dépression. Quel que soit le
parti qui aurait été au pouvoir pen-
dant ce temps-là, il n'aurait pu préve.
nir la baisse que je viens de signaler.

Je vais indiquer une troisième cause.
On sait que notre industrie des na-
vires est, depuis trois ou quatre ans,
dans une condition déplorable par suite
de la crise commerciale qui se fait
sentir dans le monde entier. Je parle
surtout des navires qui font le service
de l'intérieur; mais on me dit que
dans les autres parties de la Conflédé-
ration ctte industrie ne va pas mieux;
partout elle est la nième, chez. nos
voisins comme ici. JO ne vois pas ce
que le gouvernemient aurait pu faire
pour l'améliorer.

M. Nonmis

Le mieux pour nous est d'attendre
dos temps meilleurs et faire comme
les Américains qui sont exactement
dans la même situation.

Je remarque, par les discours que
quelques-uns de ses membres ont pro-
noncés en dehors de la Chambre et
même dans cette enceinte, que lors-
qu'on demande à l'Opposition pourquoi
elle n'a pas augmenté la protection
aux industries manufacturières lors-
qu'elle était au pouvoir, elle répond
que cette question n'était pas soulevée
alors, que les fabricants ne se plai-
gnaient pas et que, par conséquent, lai
nécessité de la protection ne se faisait
pas sentir

La mémoire de ces messieurs est
très courte, ou bien ils veulent tromper
le peuple. Je me -rappelle que plu-
sieurs années avant leur retraite du
pouvoir, l'association des fabricants
eût des réunions auxqielles j'assistai
comme délégué deux ou trois fois de
suite ; je me rappelle aussi d'être
venu en délégation à Ottawa dans le
but d'avoir une entrevue avec le mi-
nistre des Finances, sir Francis Hincka,
au sujet de cette question de la pro-
tection.

Si ma mémoire ne me fait pas défaut,
je crois que l'honorable député de Cum-
berland assistait à cette entrevue, et je
sais que M. Tilley y était aussi. La
délégation, qui était très nombreuse et
influente, fit valoir ses griefs, qui
n'étaient pas en petit nombre; tout ce
que je puis dire, c'est qu'on ne tin,
aucun compte de ses représentations
et qu'elle s'en retournera sans avoir
obtenu la promesse que le tarif serait
élevé ni alors ni plus tard.

Les plaintes qui se faisaient enten-
dre à cette époque étaient les mêmes
qu'aujourd'hi, et l'ancien gouverne-
ment ne leur a jamais fait justice. Il
est possible que l'Opposition agirait
différemment aujourd'hui si'elle parve-
nait au pouvoir, mais j'en doute fort.
Il est vrai que quelque temps après
elle imposa des droits sur la houille, la.
farine, le blé et le sel ; mais les fabri-
eants fui-ent négligés et oubliés. Oui,
ainsi qu'on l'a dit plusieurs fois, une
dizaine de mois aprèà à la session sui-
vante dans tous les c-as, elle détruisit
ce tarif de la politique nationale, et
laissa l'auti- comme il était.

[COMHUNES.] Budget.



5et MAns 1878.]

J'ai été surpris d'entendre l'autre
soi l'honorable député de Lanark-Sud
(M. Haggart), qui se plaint surtout de
ce que les Américains aient la faculté
d'envoyer en ce pays, sur le marché
de Québec, leur chêne et leur pin du
Michigan, faire concurrence au bois
d'échantillon canadien, - permission
qui, à ses yeux, constitue un grief per-
inanent contre le gouvernement actuel.

Si l'honorable député de Lanark-Sud
veut bien examiner les choses, il verra
qu'il n'y a là aucun sujet de plainte.
La plus grande partie du chêne produit
dans le Michigan et l'Ohio est exploitée
par des marchands de bois canadiens,
a l'aide de capitaux canadiens, et grtco
à l'esprit d'entreprise et d'énergie de
nos compatriotes. Des Canadiens ont
pénétré dans les forêts du Michigan et
de l'Ohio et ils en ont expédié du bois
lm r le Canada jusqu'à Québec pour, de
à, être expédié sur le marché anglais;

dans leur entreprise ils ont mis des
capitaux canadiens, des milliers de
bras canadiens, des navires canadiens
sur les lacs, et à Québec ils ont donné
de l'emploi à une foule de gens qui
vivent entièrement à l'aide de cette
industrie; de plus ils emploient un
grand nombre de navires canadiens et
britanniques pour transporter le bois à
travers l'Atlantique.

L'honorable député de Lanark-Sud
voudrait tuer ce commerce dont tous
les profits, s'il passait par le canal E rié,
iraient à nos voisins, car il serait indu-
bitablement expédié de New-Yorkdans
dos navires américains. Est-il vrai-
ment possible qu'un membre de notre
Chambre puisse préconiser une pareille
politique? Si le chêne n'était pas
amené du Michigan et de l'Ohio à
Québec, il n'en viendrait pas dans ce
port, car il n'y a point de chêne en
Canada? On pourrait douter de ce que
je dis là; mais j'ai fait longtemps le
commerce de bois; je connais toutes les
régions du Canada qui produisent le
chêne, et j'affirme qu'elles sont épui-
sées, et que si nous voulons que né-
bec expédie de ce bois ,en Europe, il
fliut le faire venir des Etats-Unis.

J'ai pendant plusieurs heures prêté
l'oreille au discours de l'honorable
député de Niagara (M. Plumb), mais
je n'y ai rien trouvé qui vaille la peine
d'être noté. eoutefois, j'ai remarqué
l'emphase que l'honorable monsieur a

mise:dans ses paroles en annonçant
qu'il n'était pas protectionniste, qu'il
repoussait toute protectiori semblable
à celle qui existe aux Etats-Unis.

Je ne sais pas quels sont ses princi-
pes, et je crois que tous les membres
de cette Chambre l'ignorent également.
Il n'a pas dit qu'il fût libre-échangiste,
mais il a déclaré n'être pas protec-
tionniste.

Ces messieurs ont parcouru le
pays, faisant des discours dans toutes
Jes occasions pôssibles. Ils ont dit au
peuple que s'il n'obtenait pas la réci-
procité du commerce,' il devait au
moins*avoir celle des tarifs. On peut
trouver cette déclaration dans chacun
de leurs discours.

J'ai essayé de savoir ce que cola
voulait dire, et ai je m'en rapporte à
l'honorable député de Niagara, je ne le
comprends pas encore. La réciprocità
des tarifs soit signifier que si les Améri-
cains établissent un impôt de 40 p.c.,
les Canadiens doivent en faire autant;
s'ils imposent un droit de 20c. par bois-
seau sur le blé, de 15e. sur l'orge ou de
50 p. c. sur les cotonnades, nous
devons faire de même.

Mais, d'après ce qu'a dit l'hono-
rable député de Niagara ce soir, ce
n'est pas cela.

Il s'est plaint amèrement de l'impôt
de 15c. par boisseau placé sur l'orge
canadienne par les Américains. Mais
qu'est-ce que notre gouvernement pour-
rait faire pour empêchdt cela?

Un autre argument, c'est qu'il n'y a
pas de malt importé en Canada, et que
conséquemment un droit sur le malt ne
nous serait d'aucun bénéfice. Nous
n'importons pas d'orge, et dès lors, quel
que soit le droit que les Américains im-
posent sur l'orge canadienne, nous n'a-
vons pas le pouvoir de les en empêcher.
Ils peuvent établir des impôts à leur
convenance.

Je suis très heureux de voir que nos
cultivateurs canadiens aient mainte-
nant la perspective d'obtenir, pour leur
orge, un marché dans d'autres parties
du monde. J'espère sincèrement que
ce marché s'ouvrira pour leur avantage
et qu'ils n'auront pas à compter unique-
ment sur les Américains pour l'écoule-
ment de leurorge.

Si je l'ai bien compris, l'honorable
député de Niagara a dit tue nou4 avons
eu tous les ans des déficits depuis que

Bu(Iget. Bud/get.



[COMMUNES.]

le parti libéral est .iu pouvoir. Or, en
consultait les Comptes Publics, je cons-
tate que ce n'est pas le cas. En 1873-
71 il y avait un surplus de $888,675,
en 1874-75 un surplus de 8935,644,
c'est-à-dire aucnn déficit dans ces deux
années; en 1875-76 un déficit de $1,860,
000 ; et l'année dernière un autre de
$1,460,000: soit, dans ces deux années,
un déficit total de $3,520,811, qui se
trouve réduit à $1,391,000 si nous en
diéduisons les surplus des deux années
précédentes; en sorte que mon hono-
rable ami s'est trompé dans ses calculs
en disant que nous avons ou des déficits
tous les ans.

L'honorable député a dit qu'il n'est pas
protectionniste, mais qu'il veut reule-
ment un remaniement du tarif. Qu'a-
t-il voulu dire par remaniement du
tarif ? Personne ne l'a compris.

Je ne veux pas abuser davantage du
temps de la Chambre; je me suis efforcé
de flaire voir quelques-uns des malheu-
reux items qui ont amené la dépression,
dont l'une des principales causes réside
dans l'excès des importations. Lors-
<ue je vois ce qui se passe aux Etats-
Unis, je ne puis m'empêcher de
dire que si le Canada avait suivi la
même politique que nos voisins, sa situa-
lion serait pire qu'elle ne l'est.

Mes sympathies ont toujours été pour
les industries manufacturières, et je
suis d'avis qu'elles doivent être proté-
gées le plus possible; mais, si l'on
considère, comme l'a fait voir l'hono-
rable député de otoronto-Centre, qu'un
droit de 17J p. e., avec les autres dépen-
ses incidentes, s'élève A 25 p. c., je
trouve que cette protection ne manque
pas.

J'ai toujours préconisé, ouvertement
et pardessus tout, la protection des
industries nationales, et je suis encore
de la même opinion. Il est quelques
industries manufacturières qui deman-
dent un peu plus de protection, et,
pour ma part, je ne cesserai jamais de
plaider leur cause tant que je serai en
cette Chambre.

M. BUNSTER-L'heure étant très
avancée, minuit, je crains de ne pou-
voir donner au débat toute l'attention
qu'il mérite; toutefois, je suis heureux
de voir qu'il a pris une bonne tour-
nure et que le peuple de la Confédéra-
tion en est arrivé aux vues de la pro-

M. Noiurs

vince-sour que j'ai fait valoir en cette
Chambre depuis des années.

Bien que l'honorable député de Lin-
coln ait, une fois, opposé la protection
que ma province demande avec ins-
tance dans l'intérêt général, il déclare
aujourd'hui qu'il est en faveur de la
protection.

M. NO RRIS-J'ai toujours demandé
la protection pour les industries natio-
nales.

M. BUNSTER-Je suis heureux de
l'apprendre.

Si nous en jugeons d'après l'exposé
que l'honorable ministre des Finances
nous a fait l'autre jour, il est certaine-
ment temps que nous protégions'nos
industries nationales.

Je diffère de l'opinion émise par
l'honorable député de Lincoln, que le
Canada n'importe pas d'orge. Je n'ai
pas les Comptes Publics sous la main;
mais si ma mémoire ne me fait pas
défaut, la Colombie-Britannique seule
en a importé 800,000 boisseaux; voilà
pourquoi les habitants de cette pro-
vince demandent la protection.

S'il est un bon moyen de développer
nos ressources, c'est d'augmenter le
tarif; cela aurait pour résultat d'aug-
menter le revenu et permettrait au
gouvernement de poursuivre avec plus
de facilités les grands travaux publics,
tels que l'approfondissement des ca-
naux, dont l'honorable premier mi-
nistre a parlé, la construction de che-
mins de for, etc.; cela donnerait aussi
plus de confiance aux jeunes Canadiens
qui quittent aujoLrd'hui nos rivages
pour aller chercher dans des pays étran-
gers un champ que le Canada refuse à
leur activité.

Comme il est près de minuit, je n'en
dirai pas davantage ce soir, mais je
propose l'ajournement du débat.

M. MACKENZIE-Je ne vois aucune
raison pour ajourner le débat. L'hono-
rable député peut continuer, etd'autres
prendront la parole après lui.

Sir JOHN A. MACDONALD-Nous
n'avancerions à rien en ajournant le
débat. Je crois aussi que la proposi-
tion de mon honorable ami comporte
l'ajournement de la Chambre jusqu'à
jeudi.

M. BUNSTER-Je me veux pas
abuser du temps de la Chambre, mais
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je vais continuer mes remarques, puis-
que ma proposition a été rejetée.

Cette question de la protection est
une de celles qui seront décidées aux
prochaines élections. Je crois que le
peuple décidera en sa faveur et qu'il
enverra ici des représentants qui ver-
ront à le protéger.

En présence dos faillites que les
journaux enregistrent tous les jours, il
est à désirer que le gouvernement
adopte une politique qui protège et
encourage les industries canadiennes.
J'espère que cette question recevra de
Ja Chambre toute l'attention qu'elle
mérite.

M. MOUSSEAU-Je propose l'ajour-
nement du débat.

M. GALBRAITH-Avant que la
motion pour l'ajournement du débat ne
soit adoptée, je profiterai de l'occasion
pour faire quelques remarques. J'avais
l'intentionde répondre au discours de
l'honoiable député de Lanark-Sud lors-
qu'il l'eut terminé l'autre soir; mais
l'honorable député de Niagara ayant
pris la parole avant moi, et l'ajourne-
ment ayant eu lieu immédiatement
après son discours, je ne pus rien dire en
réponse aux assertions de l'honorable
député de Lanark-Sud. Je désire beau-
coup rectifier ses assertions, même les
contredire, parce que je ne les crois pas
de nature à donner beaucoup de lustre
sur les divisions électorales que nous
représentons tous deux. L'honorable
monsieur a parlé de la grande misère
qui sévit dana les comtés dont nous
sommes les représentants, misère qu'il
attribue à la mauvaise politique du
gouvernement, à l'absence de la protee-
tion que, selon lui, requièrent les indus-
tries diverses du pays. Je me flatte
-d'être en position de connattre aussi
bien que mon collègue quel est l'étrt
des affaires dans le comté do Lane rk.
Je ne sache pas qu'une misère telle gue
l'a décrite l'honorable député existe
dans ce comté, et je ne sache pas non
plus que ses intérêts puissent être amé-
liorés par la protection, autant que
l'honorable député voudrait le faire
croire à la Chambre.

Les principales industries du comté
sont celles des tissus de laine, de la
fonte du fer, et de Idfabrication des ins-
trumonts aratoires.

Lorsque le comité chargé de s'enqué-
rir des causes de la dépression commer-
ciale interrogea l'un des plus grands
fabricants d'instruments aratoires de
cette partie du pays, il répondit qu'il
était protégé autant qu'il le désirait.
Avec la protection actuelle, dit-il, -je
puis lutter avec les Américains ou tout
autre peuple. Tous savent que les prin-
cipaux tissus do laine de cette section
sont des étoffes à pantalons (tweeds).

Les Américains,a-t-on crié,ont fait du
Canada leur marché pour y sacrifier à
vil prix le surplus de leurs produits
manufacturés, détruisant par là cette
industrie; mais un examen des rapports
des douanes a démontré le fait que le
montant de toutes ces étoffes importées
dans le pays, suivant l'évaluation faite
aux bureaux des douanes, n'a été que de
$13,715 durant le cours de l'année der-
nière.

Je le demande à cette Chambre,
cette somme est-elle assez élevée pour
produire un effet sensible sur la fabrica-
tion des tissus de cette espèce dans tout
le pays? Certainement r.on ; d'ailleurs,
tout le monde comprend cela.

Pour ce qui est du discours de l'hono-
rable député de 'Toronto-Centre (M.
Macdonald), l'honorable député de
Niagara a fait la remarque qu'il par-
lait d'après un point de vue tout spé-
cial.

Il n'y a pas dans .cette Chambre
un seul:député qui possède plus de.con-
naissances sur le .commerco qui se fait
entre les divers pays avec qui nous en-
tretenonq des rapports commerciaux, et
cependant il .n'a pas hésité d'afirmer
ouvertement l'autre soir que les indus-
tries- manufacturières avaisnt toute la
.prptection désirable, assertion qu'il a
prouvée par de forts arguments. L'ho-
norable député de Toronto-Centre est
venu devant le peuple comme candidat
indépendant; c'est comme tel qu'il a été
élu, et cependant de suite il s'est rangé
du côté soutenant l'opinion contraire à
la protection, position qu'il occupe
encore aujourd'hui.

Je crois que l'honorable député a dit
la vérité, quand il a affirmé, qu'il était
aussi prêt à trouver faute dans n'im-
porte quelle partie de la politique du
gouvernement qui ne lui conviendrait
pas, qu'il le serait à supporter la même
administration lorsqu'il la croirait tra-
vailler dans l'intérêt du pays. 'Les
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messieurs de l'O ppoi tion ne yourron t
pais attaquer l'honorable député de
Toronto comme ils ont l'habitude de
le faire des autres partisans du minis-
t ère, en disant qu'il est l'un de ceux qui
suivent aveuglément et mécaniquement
le gouvernement et lui font ainsi sa
majorité.

L'honorable député a pris dans cette
Chambre une position ditférente, et ses
paroles doivent avoir autant de poids
vis-à-vis d'eux qu'elles en auraient,
j'en suis certain, devant le pays.

Un autre intérêt que l'honorable
député voudrait encore voir protéger
est celui du bois de construction. Je
ne crois pas qu'il y ait, si j'en excepte
les intérêts agricoles, d'intérêt plus
vital pour le pays que celui-ci, et une
grande partie de la misère, si réelle-
ment misère il y a, dont a parlé l'ho-
norable député de Lanark-Sud, vient
do la dépression dans ce genre d'indus-
trie.

Il y a une certaine classe de gens
qui, vu la dépression de ce commerce,
se trouve dans une position plus
gênée qu'auparavant. Je parle de
cette classe de gens qui, n'étant pas
employés dans les manufictures et qui,
n'ayant pas de métiers, n'ont d'autres
ressources pour gagner leur subsis-
tance que le travail qu'ils trouvent
chez leurs voisins. Autrefois, un grand
nombre d'entre eux trouvaient de l'em-
ploi dans les chantiers à des prix éle-
vés, mais depuis la dépression de ce
genre de commerce, ils se trouvent
sans emploi. En même temps, d'après
mes observations personnelles, dans le
village que j'habite et autres villages
du comté, je ne crois pas qu'il existe
une misère comme on vient de le repré-
senter.

Quant aux manufactures de tissus de
laine, je puis dire que, depuis long-
temps, du moins dans cette section du
pays, dans tous les moulins, il n'y a
pas en d'intermission dans tous les tra-
vaux, et que les salaires sont toujours
les mêmes.

Les propriétaires de, ces inanufac-
tures disent que s'ils ne perdent pas,
certainement ils ne gagnent rien dans
ce genre d'affaires. Cependant, ceci
n'affete en rien la classe ouvrière, et
aussi longtemps qu'elle peut obtenir
tout l'ouvrage qu'elle peut faire au
même prix que dans les meilleurs

M. GALB"iTro

temps, et lorsque les aliments sont à si
bas prix, je rie vois pas qu'elle puisse
endurer de si grandes privations.
Quant au bois, je suis de la même
opinion que M. Norris (Lincola). La
totalité de bois scié impoité dans toutes
les provinces du Canada l'année der-
nière a été au-dessous de treize il-
millions de pieds.

A l'heure qu'il est, il y a dans lu
petit village de Carleton Place, atten-
dant la vente, au moins le double de ce
montant, et d'ici à ce que les Améri-
cains se trouvent en état de pouvoir
acheter ce bois, et d'ici à ce qu'il se pro-
duise un changement dans cette diree-
tion, je ne m'attends pas à une améliora-
tion dans le commerce du pays. Ni ce
gouvernement, ni aucune autre admi-
nistration, ne peut forcer les Améri-
eains de venir en Canada payer notre
bois le même prix qu'ils ont payé il y
a quelques années.

Le bois de construction qui,autrefois,
se vendait de $10 à $14, se vendait l'été
dernier de 6 à $8.

La dépression dans ce genre d'indus-
trie s'est fait vivement sentir chez tous
les gens de mon comté et des comtés
environnants. Une autre question
qu'a essayé de traiter l'honorable député
de Lanark-Sud, et qui n'est qu'une répé-
tition de ce que l'honorable député a
déjà dit il y a douze mois-la question
de l'embranchement de la Baie Geor-
gienne,-j'oserai dire que la constcue-
tion de cet embranchement n'est pas
nécessaire aujourd'hui, et la meilleure
preuve de cela c'est que les gens n'en
veulent pas.

C'est là une erreur. Si la misère
dont a: parlé l'honorable député n'est
pas un mythe,,. il n'y a pas de douie
que la construction d'un chemin de fer
serait d'un grand secours pour le peuple
de cet endroit, par l'ouvrage qu'il pro-
curerait et par l'argent que cela met-
trait en circulation. Mais il est, d'après
moi, une autre raison pour laquelle l
gouvernement devrait 'entreprendre le
construction de cette voie ferrée aussi
vite que possible.

Tous sont d'avis que le gouvernement
peut aujdurd'hui emprunter de l'argent
en Angleterre à un taux d'intérêt plus
bas qu'il n'a jamais pu le faire aupara-
vant.

D'un autre côté, les salaires sont aussi
bas qu'ils le seront peut-être à l'avenir,
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et si la misère est aussi grande qu'on
le dit, ne serait-il pas sage, de la part
du gouvernementdans un but de stricte
économie de l'argent du peuple dans
l'exécution de ces grands travaux
publics, travaux que le gouvernement
doit nécessairement faire, et pour
lesquels on le taxe d'indifférence,-de
lob faire, dis-je, dañs les circonstances
actuelles.

Je crois que l'exécution de ces tra-
vaux serait d'une grande utilité.

Je ne sais s'il est bon de traiter
les intérêts de section dans cette
Chambre, mais si les députés sont ap-
pelés ici pour discuter les intérêts ge-
néraux du payq, il n'en est pas moins
vrai que ce n'est que par l'intermé-
diaire des différents députés que les
intérêts des diverses localités qu'ils re-
présentent sont connus du gouverne.
ment, qui peut ainsi y pourvoir. Cette
voie ferrée ouvrirait à l'agriculture
une grande section de pays et rendrait
de grands services à tous les comtés de
cette partie du Canada. J'ai une
autre raison encore qui me fait croire
que ce chemin de fer devrait être cons-
truit à une période aussi rapprochée
que possible. Nous avons pour voisins
une grande république. Nous ne savons
pas dans quelles complications peut se
trouver la Grande-Bretagne dans un
conflit européen. Nous avons tout
lieu de croire que, le même parti qui a
déjà deux fois essayé d'envahir le -Ca-
nada tenterait encore la même entre-
prise dans le cas où d'Angleterre se
trouverait engagée dans une guerre ;
sous ces circonstances, il serait avanta-
geux pour le Canada d'avoir une ligne
de chemin de fer partant de Québec et
se rendant par l'intérieur du pays, car
il serait difficile aux envahisseurs d'at-
teindre un tel chemin de fer.

Pour toutes ces raisons, je crois qu'il
serait très sage do la part de gouver-
nement de construire cet embranche-
ment dans un temps peu éloigné, ainsi
que le prolongement du Canada Cen-
tral. Le député de Lanark-Sud a fait
grand bruit l'an dernier à propos des
rails qui avaient été prêtes au che-
min de fer du Canada Central pour
le prolongement de cette voie. Quoi
qu'en puissent dire les députés des
autres parties du pays, ce n'était
certainement pas aux deputés des par-
ties du pays intéressées dans cotte
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affaire à venir la condamner devant
cette Chambre. Il y a bien longtemps,
une somme considérable d'argent a eté
empruntée au gouvernement d'Ontario
pour construire une ligne de chemin
de fer de Brockville à Pembroke, sur la
rivière des Outaouais. Cette voie ferrée
fut construite jusqu'à Almonte. Tout
l'ar-gent ét.it dépensé, les contribuables
de Lanark et de Rtenfrew étaient respon-
sables pour la somme d'argent em-
pruntée, et avant de pouvoir obtenir
que cette voie fut terminée jusqu'à
Pembroke ils furent obligés de s'im-
poser de lourdes charges sous forme
de boni.

Quand on s'aperçut qu'il manquait
des rails pour mener à bonne fin cette
entreprise dans le temps convenu, le
gouvernement était justifiable de p-ôter
ces rails, après avoir pris les sûretés
qu'il a prises, parce que ce prêt était
dans l'irgtérêt de Renfrew et de cette
section du pays toute entière. Je crois
que selon toute probabilité le gouver-
nement pourra en venir à un arrange-
ment qui permettra de faire rembour-
rer au pays et le prix de ces rails et le
montant dépensé pour l'exploration de
l'embranchement de la baie Georgien-
ne.

Depuis quelque temps nous enten-
dons beaucoup parler de protection.ap-
pliquée aux intérêts agricoles, et l'on a
fait des efforts considér-ables pour faire
croire aux agriculteurs du Canada
qu'ils étaient bien maltraités par la
politique suivie par le gouvernement
du jour. Je pense. et je crois que la
grande majorité des agriculteurs le
pensent comme moi,qu'en ce qui regarde
les produits agricoles, il n'y a pas
grand'chose à espérer d'aucune loi
passée par le Parlement à cet égard.

Le jour est déjà bien loin où l'on a pu
trouver une majorité qui, -soit sous un
gouvernement libéral, soit sous une
autre administration, a consenti à
mettre un impôt sur le pain du peuple,
otje suis fermement convaincu que si la
même chose se répétait aujourd'hui, cet
impôt ne durerait pas plus longtemps
que la politique nationale de 1 ancien
gouvernement. Si un gouvernement
réussissait à faire imposer un tel droit,
il serait bientôt' obligé de le faire dis-
paraître de la loi, et je doute fort que
e chef de l'Opposition pût concilier les
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opinions divergentes de ses propres
partisans sur une question de ce genre.

L'honorable député de Lanark-Sud
(M. laggart) me parait désirer ardem-
ment l'imposition d'un droit élevé sur
le lard importé, et nous a parlé longue-
ment d'un tarif de réciprocité. Le tarif
sur les viandes est égal dans les deux
pays, car pour l'es viandes importées
des Etats-Unis ou exportées dans ce
pays, le tarif est identique, puisqu'il est
d'un cent la livre pour les deux pays,
et je ne vois pas comment quelques
messieurs de l'Opposition peuvent
trouver à y redire. Certains députés
opposés au gouvernement ne partagent
pas cette manière de voir. Je me rap-
pelle que l'année dernière, lorsque le
plus ancien député d'Ottawa a résigné
son siège et s'est présenté devant ses
électeurs, il se prévalut devant eux de
la part qu'il avait prise à faire aban-
donner la politique nationale, et de plus
il affirma que lorsque cette politique fut
rejetée par cette Chambre, il avait
préparé une résolution pour faire
admettre le lard en franchise.

J'aimerais bien à savoir comment
l'honorable député de Kingston pourra
concilier les différences d'opinion des
députés de Lanark-Sud et d'Ottawa.
De ces diverses raisons, je conclus
que les agriculteurs ne doivent pas
s'attendre à être protégés par aucune
loi imposant des droits sur des produits
semblables aux leurs. ,Je crois cepen-
dant qu'il y a moyen d'encourager la
classe agricole, et c'est la seule manière,
selon moi, de le faire. J'ai eu, dans -le
cours de l'année dernière, de longs
entretiens avec les cultivateurs sur ce
sujet. J'ai convoqué quelques assemblées
dans mon comté. J'ai beaucoup entendu
parler de réaction dans cette Chambre;
j'ai la dans les journaux beaucoup
d'articles dans ce sens, mais je puis dire
ici devant les députés du pays, qu'autant
que je puis en juger par ces assemblées,
je ne vois aucun signe de cette réaction.

M. MACKENZIE - Nous disons
tous la même chose.

M. GALBRAITH-Pour ce qui est
de la classe agricole, on ne peut faire
admettre à un seul sur cent qu'un tarif
protecteur pourrait améliorer leur
position; mais je dirai à cette Chambre
ce que les agriculteurs attendent du
gouvernement, et ce qui, je crois, leur

M. GALBA[TJr

serait réellement avantageux: ce serait
un arrangement du tarif pour les mar-
chandises importées qu'ils ne peuvent
produire eux-mêmes, qui leur permit
de les acheter à aussi bas prix possible.
Voilà la protection que demande la
population agricole; c'est d'ailleurs la
seule qui puisse leur être utile, et c'est
aussi la protection que le gouverne-
ment se propose de lui accorder.

Pour ce qui est de la réaction, l'ho-
norable député (M. Haggart), nous a dit
que les vieux réformistes du comté de
Renfrew sont tellement dégoités de la
politique du gouvernement, qu'aux
élections générales, ils se proposent de
renvoyer dans cette Chambre un parti.
san de l'Opposition. Il y a dans ce
comté un candidat désigné par le
choix du parti conservateur, homme
d'une haute position sociale et morale,
et faisant depuis quelques mois une
cabale active, aidé d'amis politiques;
ces messieurs pensent qu'aidés du parti
conservateur et du parti en faveur de
la protection, ils pourront enlever le
comté; mais je ne crois pas que les
réformistes du comté de Lanark-Nord,
comme ceux de tout le pays, aient aban-
donné leurs principes. Je crois qu'ils
ont une forme confiance dans l'honné-
teté d'intention et dans l'intégrité et
l'habileté politiques du premier mi-
nistre et de ses collègues. Je pense
qu'aux élections générales, les électeurs
de Lanark-Nord, comme ceux de tout
le pays, démontreront d'une manière
éclatante que la réaction est une chose
du passé. .Cette réaction n'est -qu'un
mytie.

Pour ce qui est des temps 'durs
dont on a tant parlé, 'je considère
que les habitants de nos- comtés 'n'ont
pas plus souffert que ceux des autres
parties du pays. Jo puis affirmer qu'à
part la classe dont j'ai parlé il y a
quelques instants, ils n'ont pas plus rai-
son de se plaindre aujourd'hui qu'ils
n'on avaient dans la meilleure période
du bon temps.

Nous ne pouvons nous empêcher
d'avoir des pauvres au milieu de nous;
il y aura toujours quelqu'un ayant
besoin d'aide, et tombant A la charge
de la charité publique. Ma ferme con-
viction est qu'aujourd'hui, à tout 'pren-
dre, la prospérfté de notre section du
pays est égale à ce qu'elle a toujours
été pour ce qui concerne les besoins de
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la vie. Voici un journal publié ce
matin à Carleton-Place, dont j'ai pris
un court extrait. Carleton-Place se
trouve dans le comté de l'honorable dé-
puté de Lanark-Sud.

Il y a eu dernièrement dans ce village
une grande agitation à propos de la
construction d'une école académique,
et dans le dernier numéro de ce jour-
nal, il a para un article dans lequel
l'auteur disait que vu les temps durs,
il était inopportun de demander au
peuple de préleveraujourd'hui la somme
nécessaire à cette fin, et conseillait de
remettre le projet à plus tard.

Un outre correspondant, en réponse
à cet avis, dit ce qui'suit:-

" Il y a des gens, M. le rédacteur, qui se
plaigaent toujours que les temps sont difficiles.
Nous avons deux fonderies, deux fabriques de
machines, trois manufactures d'étoffes, deux
tanneries, deux fabriques de portes et de chûs-
sis,avec des for s,des cordonneriesdes établis-
sements de se liera et de carossiers, tous en
pleine activité et travaillant sans interruption,
sans compter un grand nombre d'employés de
chemin de fer demeurant dans le village ; les
aliments et le c*ombustible sont aujourd'hui à
meilleur marché qu'ils n'ont été depuis plu-
sieurs années ; les loyers sont modérés, le tra-
vail en bonne demande et nos taxes ne sont pas
aussi fortes que dans les villages voisins."

Voici le témoignage que rend ce
propre comté de l'honorable député.
Je le donne pour ce qu'il vaut. Je
n'aurais pas abusé de la condescendance
de la Chambre à cette heure si avancée,
si je n'avais craint que le discours de
l'honorable député de Lanark-Sud ne
laistst l'impression dans'eette Chambre
que le comté n'était qu'un ramassis de
mendiants, qui, pour me servir de ses
propres paroles, regardent d'un Sil
qlimé le sac de farine aux mains de son
conpagnon de misère. C'est une calom-
nie à l'adresse du peuple, et j'ai cru
qu'il était de mon devoir, comme l'un
de leurs représentants, de saisir la pre-
niòre occasion qui s'est présentée de la

contredire.

La motion est adoptée et le débat
ajournée.

La Chambre s'ajourne
à onze heures et demie.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 7 mars 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

BILL DE LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION
D'HOCHELAGA.

(.. Jetté.)

PREMIiRE LECTURE PROPOsŠE.

M. JETTÉ-Je demande la permis-
sion de présenter un bill pour incorpo-
rer la Société de construction du comté
d'Hochelaga comme société de cons-
truction permanente, et pour d'autres
fins, et je demanderai en même temps
que le règlement soit suspendu pour
me permettre de le présenter.

M. L'ORATEUR-Le temps proscrit
pour la présentation des bills privés est
expiré depuis le 4 mars, et leréglement
ne peut être suspendu à moins que le
comité qui a fait rapport du bill ne le
recommande.

ACTE DU CHEMIN DE FER INTERCOLO-
NIAL.-[BILL No. 42.]

(M Tupper.)
PREMIÈRE LECTURE.

M. TUPPER présente un bill (No.
42) pour amender un acte intitulé:
"Acte concernant le chemin do fer
Intercolonial," passé en la 39o année
du rògne de Sa Majesté la reine'Victo-
ria.

M. MACK ENZlE-L'honorable mon-
sieur voudrait-il bien nous oxpliquer
l'objet de ce bill.

M. TUPPER-La pétition que j'ai
présentée il y a deux jours, signée par
Sa Grace l'Archevêque d'Halifax et un
grand nombre de marchands de cette
ville, suffit à expliquer le bill.

L'honorable premier ministre se rap-
pellera que, lorsqu'il a présenté cet acte
concernant le chemin de fer Intercolo-
nial-acte qui était nécessaire pour
prolonger le chemin depuis son kermi-
nus d'alors, à Richmond, jusque pins
avant dans la ville--j'ai souleve la
question de savoir s'il n'empiétait pas
sur les droits du chemin de fer urbain
qui fonctionnait alors à Halifax, et
j'ai compris que l'bonorable premier
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ministre avait répondu que tous les
droits acquis de la compagnie du che-
min de fer urbain seraient respectés.
Cette compagnie a été revêtue de cer-
tains droits et pouvoirs par la législa-
ture de la Nouvelle-Ecosse avant que
cette province ne format partie de la
Confédération, et les pétitionnaires pré-
tendent que ces droits leur ont été en-
levés par l'acte qui amende Pacte du
ein de fer Intercolonial.
L'acte du chemin de fer Intercolonial

pourvoyait à la construction d'un
chemin de fer entre la Iivièredu-Loup
et Truro, mais l'on jugea nécessaire en-
suite de le pousser j8que dans la ville
d'Halifax, et l'honorable premier mi-
nistre présenta un bill à cet effet.

J'ai soulevé la question, à la de-
mande de la Compagnie du chemin de
fer urbain d'Halifax,--et elle a même
été soulevée dans les deux Chambres,-
de savoir si l'acte pouvait nuire en
quoi que ce soit aux droits de la com-
pagnie ; et je crois que la réponse faite
par le premier ministre, et aussi par le
gouvernement dans l'autre Chambre,
fut défavorable.

Néanmoins, l'on s'aperçoit aujour-
d'hui que le droit qu'avait la compa-
gnie d'obtenir un arbitrage dans cer-
taines éventualités spécifiées dans sa
charte lui a été enlevé par cet acte,
et que les arbitres officiels du gouver-
nement seraient substitués à ceux dont
la nomination était autorisée par la
charte.

le but du bill actuel est simplement
de réintégrer la compagnie du chemin
de fer urbain dans les droits qui lui ont
été concédés par la législature locale,
dont les pouvoirs à cet égard ont été
transférés, par l'acte d'union, au Parle-
ment et au gouvernement du Canada, 1et de lui remettre ses droits primitifs,
quels qu'ils soient, afin que les récla-
mations qu'elle pourrait faire puis-
sent être déférées à des arbitres nommés
tel que prescrit par les actes de la lé-
gislature locale.

Je m'étais proposé de déposer le bill
et d'en expliquer l'objet lors de la se-
conde lecture ; mais je suppose que ron
but principal estd'appeler l'attention du
premier ministre sur la question, et
que s'il voyait qu'il fût opportun de le
laisser passer, le gou nernement le trai-
terait à sa manière.

M. Tuppm

M. MACKENZIE-Il ne me convien-
drait certainement pas de condamner
le bill avant de l'avoir vu et examiné,
mais, autant que je puis en juger pour
le moment, il est présenté dans lebut de
forcer le gouvernement à accepter une
autre espèce d'arbitrage que celui qui
est prescrit par les lois actuelles.

La compagnie voudrait un arbitrage
pour faire décider quels dommages-
intérêts le gouvernement devrait lui
payer parce qu'il a fait entrer le chemin
de fer Intercolonial dans la ville, et
que la compagnie avait son chemin de
fer sur la même rue.

J'ai refusé de soumettre cela à des
arbitres.

Le gouvernement a tout autant le
droit que n'importe quelle compagnie
de faire entrer son chemin de fer dans
la ville; et il est tellement absurde de
dire que, parce que le chemin de fer
urbain existait alors, la compagnie doit
avoir un droit exclusif à tout le trafic
de la ville par chemin de fer, que cette
prétention ne mérite pas d'être sérieu-
sement discutée.

Quant aux dommages réellement
causés à la compagnie par le croise-
ment de sa voie, je suis prêt à les sou-
mettre a l'arbitrage ; mais la compa-
gnie n'a pas voulu accepter ce que le
gouvernement a offert de lui payer, et
je ne puis consentir à un arbitrage
qui irait plus loin que cela.

Yn autre côté, j'examinerai le bill
et prendrai en considération tout ce que
l'honorable monsieur pourra dire à son
appui, parce queje neveux pas, comme
chef du gouvernement, causer la moin-
dre injustice à qui que ce soit ; mais je
ne pense pas qu'il ait été fait aucun'e
injustice à la compagnie.

Quant à l'assurance que l'honorable
monsieur prétend que je lui ai donnée
lorsqu'il a posé la question dont il a
parlé, je n'ai aucun souvenir que cette
question ait été posée aussi catégori-
quement qu'il le dit à l'égard de M.
O'Brien et de son chemin de fer. La
chose se peut, mais je ne m'en rappelle
pas ; et je suis bien sûr de n'avoir
Jamais exprimé d'opinion légale en
Chambre.

Le bill subit sa première lecture.
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TIMBRES SUR LES EFFETS NÉGO-
CIABLES.-[BILL No. 43.]

(.L Laurier.)

PREMÈRE LECTUBE.

M. LAURIER présente un bill (No.
43) pour amender de nouveau les actes
concernant les timbres sur les billets
promissdires et lettres de change.

Le but de ce bill est simplement de
permettre l'emploi de papier timbré
pour représenter les timbres qui
doivent être apposés sur les effets
négociables.

Le bill subit sa première lecture.

BIENS DE FAMILLE DANS LES TERRI-
TOIRES.-[BILL NO. 44.]

(M. MiWs.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. MILLS présente un bill (No. 44)
pour pourvoir à la création et à l'enre-
gistrement de biens de famille dans
les territoires du Nord-Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ne sache pas, que nous ayons des " ter-
ritoires " dans le sens américain de ce
mot. Nous sommes aujourd'hui dans
le territoire du Canada.

M. MACKENZIE-L'honorable mon-
sieur se trompe: nos territoires sont
connus dans les actes du Parlement
comme Territoires du Nord-Ouest.

M. MILLS-C'est l'honorable mon-
sieur lui-même qui a introduit cette
expression, pour désigner ces parties du
Canada qui se trouvent en dehors des
limites d'aucune province, et c'est dans
ce sens que je me suis servi de cette
expression dans ce bill. Il n'y est pas
seulement question des territoires du
Nord-Ouest, mais des territoires en
général, appartenant au Canada -et
situés en dehors des limites des pro-
vinces. Cette expression est de plus
interprétée dans le bill même, afin qu'il
ne puisse y avoir aucun malentendu à
son égard.

Le bill décrète que tout individu qui
possède un bien-fondg en pleine pro-
priété, ou qui y a un intérêt viager,
dans les territoires du Nord-Ouest, si
ce bien-fonds est situé en dehors des
limites d'une ville ou d'un village régu-

lièrement constitué, pourra la faire
enregistrer comme bien de famille
exempt de saisie, et que cette pro-
priété iie sera ensuite passible de saisie
et vente pour aucune dlette contractée
subséquemment à la date de son enre-
gistrement, sauf celles encourues pour
les taxes ou du consentement des
parties intéressées, ou de ceux qui sont
inscrits sur le registre comme posses-
seurs de l'intérêt viager.

Le bill prescrit de plus que si le pro-
priétaire est un homme marié, le nom
de sa femme sera inscrit au registre
en même temps que le sien, et que la
propriété ne pourra être vendue ou
aliénée sans son consentement, et que
le bien de famille sera ensuite traité
comme étant le bien commun du mari
et de la femme.

Le bill prescrit encore que, si le
propriétaire n'est pas marié A l'époque
de l'enregistrement, mais qu'il se marie
plus tard, le nom de sa femme pourra
être inscrit au registre.

Il y a aussi une disposition dans le
bill qui pourvoit à ce que, à la mort
du mari, la femme reste en possession
de la propriété sa vie durant, et que,
à sa mort, ses enfants mineurs pour-
ront conserver le bien de famille jus-
qu'à leur majorité.

Il y est aussi prescrit que, si la
femme hérite d'autres biens de la part
de son mari, on s'il lui en est légué
par le testament de son mari, elle
pourra, soit garder le bien de famille,
soit accepter ceux qui lui seront légués
ou dont elle héritera.

Ce sont là les principales dispositions
de ce bill.

Le bill subit sa seconde lecture.

LE MINISTRE DE LA MILICE.

»XPLICATIOKs PES0NNY!LLEs.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Avant que l'on ne passe à l'ordre du
jour, je demanderai la permission de
faire une déclaration.

Pendant mon absence, il m'a été
envoyé un mémoire, signé par' le juge
en chef de la Nouvelle-Ecosse et le juge
Desbarres, dont j'ai donné communica-
tion à l'honorable premier ministre, et
dont, avec la pernission de la Chambre,
je donnerai lecture. Il est comme,
suit:--
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" Les soussignés, ayant appris par les dépd-
obes télégraphiques d'Ottawa, qu'ils avaient
été attaqués dans les termes les plus ignomi-
nieux par l'honorable M. Jones, dans le débat
sur l'adresse, croient qu'il est de leur devoir,
tant pour leur position que pour leur réputation
personnelle, d'expliquer les circonstances qui
ont provoque une attaque aussi inattendue et
aussi violente.

" Au mois d'août 3869, sir Jobn 'Young,
alors Gouverneur-Général du Canada, était
attendu à Halifax en visite officielle. C'était
la première visite officielle du représentant de
Sa Majesté en Canada, depuis la passation de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.
Une assemblée fut convoquée par le maire, afin
de prendre des arrangements pour la réception
de Son Excellence, et les juges de la Cour
Suprême s'étant consultés ensemble, décidèrent
qu'il était de leur devoir d'assister -à sa récep-
tion. Ils se rendirent donc en corps à la salle
du Conseil-de-Ville. Dans le cours de la dis-
cussion qui eut lieu alors, M. Joues se servit
d'un langage très violent,qte les juges écouté-
rent en silence jusqu'au moment oit il pro-
nonça les paroles suivantes : '' Quand le dra-
pea'î anglais sera descendu de la citadelle, je
lancerai mon chapeau en l'air et j'applau-
dirai 1 " Quatre juges, feu l'honorable juge
Jobnston, feu l'honorable juge Dodd, l'hono-
rable juge en chef actuel, et le juge Desbarres
se levèrent immédiatement et quittèrent la
salle sans dire un seul mot, mais pour témoi-
gner par là combien ils désapprouvaient des
expressions aussi déloyales.

4 De nombreux assistants ont entendu
les paroles de M. Jones, et si quelqu'un osait
mettre en doute ce fait mémorable, il pourrait
être immédiatement contredit et confondu par
une foule de témoins. Cet incident, qui prit
alors toutes les proportions d'un événement,
fut, dés le jour même, commenté dans la
presse. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que
le lieutenant-gouverneur, sir Bastings Doyle,
exprimdt le desir d'entendre certifier, par les
juges eux-mêmes, l'authenticité des paroles de
M. Jones et les raisons pour lesquelles les juges
avaient quitté la salle.

" Aucun de nous n'a jamais entendu parler
et n'a jamais eu aucune connaissance de la
lettre adressée par sir Bastings Doyle à l'hono-
rable M. Tupper, avant la publication récente
de cette lettre. Nous sommes donc d'autant
plus étonnés que M. Jones, après un intervalle
de neuf à dix ans, ait jugé . propos de nous
attaquer, sans nous en prevenir, devant la
Chambre des Communes, et qu'il ait qualifié
un fait incontestable de vile calomnie.

" Quant à l'autre accusation portée contre
le jge en chef d'avoir induit Sir Hastings
Doyle en erreur, nous devons dire que ce
n'était pas une lnse facile à faire et qu'il ne
l'a certainement jamais essayé

W. Youxr,
W. 8. DassAnnL,.

" Etalitar, 18 février 1878."

M. JONES (lalifatx)-Je savais
parfaitement que le savant juge en
chef et M. le juge Desbarres avaient
envoyé cette déclaration au très hono-
rable député de. Kingston, et je dois
même dire que je ne vois pas trop com-
ment ils eussent pu faire autrement.

Sia JOIn A. MACDONALD

L'on sait très bien dans lial ifax que
le juge en chef est l'auteur de ce que je
persiste à qualifier de basse calomnie,
et elle n'a jamais été rendue publique
jusqu'à ce que l'honorable député de
Cumberland (M. Tupper) eût donné
communication de la lettre que lui écri-
vait le général Doyle en 1872. Natu-
rellement, c'était la première fois qu'il
m'était donné de répondre A cette
calomnie, comme je l'ai fait dans cette-
circonstance.

On se rappellera sans doute que lors-
que l'honorable député de Cumberland
souleva cette question en Chambre en
1870 ou 1871, j'ai repoussé l'accusation
en termes aussi énergiques que je l'ai
fait l'autre jour, mais, comme le savant
juge en chef n'avait pas été alors cité
comme l'autorité sur laquelle il s'ap-
puyait, il n'avait pas cru nécessaire de
faire la déclaration qu'il aurait dû faire
pour justifier l'attitude qu'il prenait
alors.

J'ai placé le juge en chef dans cette
position: qu'il devait faire la déclara-
tion qu'il vient de faire, ou rester sous
le coup du reproche d'avoir lancé contre
moi ce que je maintiens encore être une.
vile calomnie.

Quant à ce qui a été dit dans la cir-
constance en question, il me suffira de
rappeler les faits tels qu'ils se sont
passes. .

Le savant juge en chef dit que tous
les juges sortirent de la salle. Mais
tous los juges ne sont pas sortis. Le
juge Wilkins y resta et fit un long dis-
cours......

Sir JOHN A. MACDONALD-Il dit
que quatre juges seulement sortirent de
la salle.

M. JONES-Tràs bien ! quatre.
Le juge Wilkins y resta et fit un long

discours ; et il n'y a pas un homme plus
loyal ou plus conséquent dans la Nou-
velle-Ecosse aujourd'hui, ou à aucune
époque antérieure, que le juge Wilkins;
et je défie l'honorable monsieur ou le
juge on chef, ou qui que ce soit, de citer
un seul mot du juge Wilkins, qui resta
dans l'assemblée et prit part à la dis-
cussion, qui puisse faire croire ou indi-
quer que je me sois servi d'un langage
incompatible avec ma position ou ma
loyauté envers la Couronne.

Si j'eusse dit quoi que ce fût qui eût
l'apparence de la déloyauté envers la
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Couronne, peut-on supposer que le juge
Wilkins serait resté dans la salle et
aurait pris part à la discussion, ou qu'il
ne l'aurait pas relevé par la suite ?
Non ; mais c'est parce que le sarant
juge en chef, avec cette manie do rap-
porter qui a': toujours caractérisé, cou-
rut chez le général Doyle et lui fit ce
rapport, qui voit aujourd'hui -le jour
pour la premiore fois et qui a fait tout
ce bruit.

La chose n'a jamais été rendue
publique jusqu'ici, et le savant juge
est obligé maintenant de prendre une
attitude qu'il aurait sans doute évitée,
s'il n'eût été acculé dans cette impasse.

Mais j'ai de mon eôté des témoigna.
ges qui valent certainement eux du
Juge en chef et du juge Desbarres à
propos de ce -ui s'est passé en cette
occasion.

Je pourrais me contenter de signaler
le fait que la chose a été discutée et
commentée dans les journaux de la
localité, et j'ai été informé pur ceux
que j'ai prié de faire des recherches à
cet égard que pas un seul des journaux
qui m'étaient bostiles-et qui auraient
naturellement prolité de tout ce quej'aurais pu dire pour me compromet-
tre-n'ont relevé, le lendemain de
l'assemblée, ce que le juge en chef pré-
tend avoiV été dit par moi.

J'ai aussi fait examiner ces jour-
naux, et ils ne contiennent rien do ce
que le juge en chef prétend que j'ai dit
en cette occasion.

C'est là, de prime abord, une très
forte preuve en nia faveur. Mais j'ai
d'autres témoignages importants pour
contredire lassertion que le savant
juge a e'nvoyée ici, et que, je le répète,
il s'est ttouvé dans l'obligation de fire
sur ses vieux jours.

Je veux bien mie montrer ebaritable
envers un vieillard de quatre-vingts ans,
et supposer que, à son fige, il pouvait
se cioire obligé de prendre une attitude
qu'il aurait dédaigné de prendre envers
qui que ce soit lorsqu'il était dans
toute la vigueur de l'âge.

J'ai pris la peine de demander à tous
teux qui étaient à l'assemblée ce qu'ils
se rappelaient de cette affaire, et voki
la réponse qu'ils m'ont envoyée:-

« Nous soussignés, citoyens d'Halifax, qui
étions urésents à l'assemblée tenue dans la salle
du CoaseiL-de-Ville de cette cité le 10 août
1869, relativement à la réception projetée de

Son Excellence le Gouvernenr-Général du
Canada, ayant appris que l'honorable Dr.
Thpper avait accusé, dans la Chambre des
Communes, l'honorable hl. Jones d'avoir dit
à cette assemblée qu'il se réjouirait lorsque le
drapeau britannique serait enlevé de la cita-
delle, contredisons formellement l'assertion de
l'honorable Or. Tupper, qui n'était pas présen t
à L'assembiée ; et nous affirmons que l'honorableM. Jnes ne s'est pas servi des paroles qu'on lui
a et que le compte-rendu de son discourspublié dans le 3[orninq OILronicie, le lendemain
de L'assemblée,et récemment cité par lui dans la
Chambre, est, autant que nous nous en rappe-
lons, substaatiellement exact.

(Signb),
Robert Boak, John Gibson,
William Duffus, William Esson,
Alexander Anderson, Rob. L. Weatberbe,
Douglas M. Story, William, P. West,
fHenry Lawson, Charles Annand,
W-.8~. F'ielding, James Batier,
P. 0. 11l, W. B Weir,
P. H. Senior, Robert-Taylor,
W. J. Lewis, John Taylor,
.Alexander Stephen, P. P. 'orbett."

Maintenant, je pense que l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper),
qdi connaît la réputation de ces mes-
sieure, n'osera pas dire ici ou ailleurs
que, partout oh il sont connus-que
des hommes comme If. John Gibson et
l'honorable M. 'ill, et tous ceux qui
ont signé cette déclaration-ne sont
pas des négociants de la plus haute
intégrité, et que leur parole ne vaut
pas autant et même mieux que celle
du juge en chef dans une affaire comme
celle-ci, parce qu'ils ne sont pas aveu-
glés par leur raneune politique, qui
assistaient à Iassemblée et ont dit co
qu'ils on savaient.

De plus, il y a trois ou quatre de ces
messieurs qui avaient assisté à l'assem-
blée comme mes adversaires politiques.
Il y avait là l'honorable M. Hill, l'un
des chefs du gouvernement, M. Lewis,
l'un des premiers négociants d'Halifax,.
et K. Story, qui était autrefois allié au
parti auquel appartient l'honorable
député de Cumberland. EL tous ces
messieurs s'accordent à dire que l'asser-
tion du juge en chef, répétée ici. par le
député de Cumberland, est foncièro.
ment telle que je l'ai qualifée-inexacte
et une vile caomnie.

Je ne m'occuperai pas davantage
de cette affaire; mais, si l'honorable
monsieur croit avoir fait beaucoup de
prosélytisme politique au moyen de
cette accusation, il se trompe étran-
gement.

L'honorable monsieur l'a déjà portée
devant les électeurs d'Halifax, et cela.
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ne les a pas Cmpêcliés de me donner
leur appu)li.

Il a suppose qu'en la répétant devant
la Chambre, et en la faisant circuler
par tout le pays, il pourrait me nuire
aux yeux de ceux qui ne me connais-
sent pas ; mais j'ai soumis à la Cham-
bre un certificat des hommes qui occu-
pent la plus haute position sociale, po-
litique et commerciale dans Halifax,
d'hommes dont la parole sera acceptée
de préférence à celle du juge en chef
dans une aftaire comme celle-ci, et cela
suffit à ma justification.

L'ardeur avec laquelle le savant juge
s'est jeté dans cette impasse me justifie
de l'y avoir placé lorsque la question
est venue sur le tapis pour la première
fois. Il s'est mis, par rancune poli-
tique contre moi et contre le parti au-
quel je suis allié, dans une position hu-
miliante, dont il voudrait bien se tirer
aujourd'hui, maintenant que son asser-
tion a été rendue publique; mais on
sait fort bien à Halifax qu'il ne peut
en sortir, parce que ceux qui étaient
présents en cette occasion et qui ont eu
connaissance de ce qui s'est passé
nient l'exactitude de la déclaration de
sir William Young.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ne veux pas renouveler la discussion,
mais je uois relever quelques-unes des
ussertions de l'honorable préopinant (M.
Jones). Il a été appelé à se défendre,
et par conséquent je ne trouve pas à
redire qu'il ait donné lecture du certi-
ficat qu'il vient de présenter à la
Chambre ; mais il s'est quelque peu
trompé en supposant que l'on avait
essayé d'établir, par le mémoire dont
j'ai moi-même donné lecture, que tous
les juges s'étaient retirés: au contraire,
les expressions employées dans ce mé-
moire prouvent que l'intention des
signataires était de dire que tous les
juges ne s'étaient pas retirés. Il y est
dit que quatre des juges se levèrent et
sortirent immédiatement, - ce qui
prouve que tous les juges ne se reti-
ròrent pas.

Je n'ai qu'un mot à ajouter.
Lhonorable monsieur a parlé des

journaux publiés le lendemain de l'as-
semblée, et il a cité le Morning Chro-
nicle, en particulier, pour prouver qu'il
ne s'était pas servi du langage qui lui
est reproché. Je vais donner à la

M. JoN«s

Chambre loeture du ce que disait l'Ex-
press d'lIalifax le lendemain matiu.

M. JONES-Il ne dit pas cela.
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

vais lire ce qu'il disait -
" Tout allait bien quand M. Jones prit la

parole et prononça ce qui était évidemment une
harangue soigneusement préparée. Il n'a-
vait pas parlé trois minutes que la violence de
son langage produisait beaucoup de bruit et un
désordre général. L'assemblée n'élait pas évi-
demment disposée à entendre les déclamations
de M. Jones, mais le maire demanda d'un ton
péremptoire qu'on l'écoulât, et déclara qu'il
ferait sortir de la salle quiconque essayerait
d'interrompre M. Joues, ce qui produisit un
calme momentané et permit A l'orateur de
continuer. Il est évident que ce que M. Jones
voulait produire, c'était une bagarre, aussi
prononça-t-il presque à l'instant des paroles
si déloyales au sujet du drapeau anglais ces-
sant de flotter sur la citadelle, qu'il s'ensuivit
une scène tumultueuse qui défie toute descrip-
tion. Quand le tarage que faisait le parti du
rappel fut A son comble, les amis de la loyauté
refusant d'un autre côté d'écouter M. Joues, le
vénérable juge Johnston se leva, et ce vieil-
lard éloquent, quoiqu'il ne prononçût pas un
mot, montra assez par snn regard et sa conte-
nance combien il était indigné de ce qu'il avait
été obligé d'entendre. Le juge en chef sir
William Young, le juge Desbarres, et presque
tous les principaux personnages qui se trou-
vaient dans l'assemblée quittèrentla salle."

C'est ce que disait ce journal le len-
demain, ainsi qu'on peut le voir à la
page 150 des .Débats de cette année. Je
ne dis pas si cette assertion est vraie ou
non, mais je ne fais que rectifier l'allé-
gation do l'honorable député, qui a pré-
tendu que la proe-e n'avait pas corro-
boré en substance ce qu'ont dit le juge
en chef et le juge Desbarres à ce sujet.

M. JONES-Je désire faire voir que
la presse a de tout point corroboré ce
que j'ai dit.

L'Express, comme l'honorable mon-
sieur le sait, me combattait avec achar-
nement, et tout ce qu'il dit, c'est que
j'ai fait r llusion à la disparitiondu dra-
peau britannique de la citadelle. Or,
J ai reconnu l'autre jour que j'avais dit
que les Anglais désiraient, comme on
pouvait en juger par les paroles du
Gouverneur-Général, que nous prissions
une attitude indépendante; que lorsque
l'Angleterre retirerait son drapeau et
ses troupes du pays, j'avais assez de foi
dans l'intelligence de notre population
pour croire qu'elle pourrait modeler
sa propre destinée suivant que ses inté-
rêts l'exigeraient, et c'est ainsi que j'ai
parlé de la disparition du drapeau de
la côte,. comme le prouve ce journal
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lui-même, qui corrobore exactement ce
que j'ai dit. Il le corrobore on toute
lettre, et cc n'est que plus tard que le
jugo en chef a essayé de faire de la ré-
clame politique contre moi, et que cer-
taines gens ont Lait ce qu'ils n'osèrent
pas faire dans le temps. Ce n'a été
qu'une arrière-pensée. Ce n'est que
plus tard que l'on s'est imaginé de dire
que j'avais déclaré que lorsque le dra
peau britannique disparaîtrait de la
citadelle, j'ôterais mon chapeau pour
applaudir.

Je ferai remarquer à lhonorable
monsieur (Sir John A. Macdonald) que
la preuve qu'il a produite, au lieu
d'établir ce qu'il avance, fait exae-
tement le contraire et corrobore tout
ce que j'ai dit de cette affaire.

Quant au juge en chef, je pourrais le
1 raiter d'une manière bien différente, si
je le voulais. Je pourrais amener des
témoins, et entre autres un député à
cette Chambre, au sujet de sa carrière
politique ; mais par respect pour le
grand age du juge en chef, et pour
nulle autre raison, je m'abstiendrai de
le faire. Je ne prends pas en considé-
ration, dans cette affbiro, la haute posi-
tion du juge en chef, parce que je pré.
tends que personne, quelle que soit sa
position, ne doit s'abriter derrière sa
robe de jnge contre la critique et une
enquête parlementaire.

Lorsque j'ai entendu le très hono-
rable député de Kingston dire, 'autre
soir, qu'il s'étonnait do voir que le
ministre de la Justice et d'autres hono-
rables messieurs ne prenaient pas la
défense du juge en clief, j'ai été moi-
même étonné de voir l'honorable mon-
sieur chercher à placer un juge, fût-il
juge ci chef, au-dessus de la haute cour
du Parlement. Je prétends que lors-
qu'un juge en chef, ou n'importe quel
juge, ou n'importe qui, agit d'une
manière incompatible avec les devoira
de sa position et descend dans l'arène
politique, il s'expose à la critique de la
Chambre, et je ne reculerai pas devant
l'obligation do discuter une pareille
conduite.

J'ai sous la main le compte-rendu de
certaines observations faites autrefois
à propos du savant juge par un membre
de cette Chambre et qui, si j'en donnai$'
lecture à la Chambre, mettrait le
savant juge dans une position fort
désagiéable aux yeux de la population

de ce pays; mais je lui épargnerni cctte
humiliation à cause de son grand age,
quoique je ne puisse avoir les mêmes
égards pour ceux qui se sont servi
contre moi du langage dont la Chambre
a été témoin.

Puswms voix-Lisez ! lisez!
Sir JOHN A. MA.CDONALD--Je

réelamerai Findulgence de la Chambre
pour quelques instants.

L'honorable ministre prétend que le
journal que j'ai cité corroborait tout ce
qu'il a dit. Or, ce journal dit que l'ho-
norable monsieur s'était servi d'un lan-
gage incontestablement déloyal. L'ho-
norable monsieur prétend-il que cela
corrobore exactement ce qu'il a dit ?

Je désire profiter de cette occasion
pour faire une ou deux observations
que j'avais l'intention de faire dès l'a-
bord, à propos de sir William Young.

Sir William Young est le juge en
chef, et, naturellement, il est, comme
chacun de nous, responsable de sa con-
duite et passible de blame s'il fait quel-
que chose de mal. Mais je ne sache pas
que le juge en chef ait rien fait de mal.
Toute la question est de savoir s'il avait
ou tort ou raison de rapporter à Sir
Hlastings Doyle le langage de l'honora-
ble député d'Ialifax, mais il avait par-
faitement le droit de le faire.

M. MACKENZIE-Si la chose était
vraie.

M. JONIES-Si c'était vrai.
Sir JOhN A. MACDONALD-Na-

turellement, le juge en chef avait le
droit de rapporter la chose s'il la
croyait vraie.

Je maintiens que l'honorable mon-
sieur doit avouer que sir William
Young la croyait vraie.

L'honorable monsieur nous a dit qu'il
avait été étonné do m'entendre placer
sir William Young au-dessus de la
haute cour du Parlement,-mais je
n'ai certainement pas placé le juge en
chef au-desus dela haute cour du Par-
lement. L'honorable monsieur n'est
pas tout à fait la haute cour du Parle-
ment.

Je crois avoir dit que la position de
sir William Young était au moins égale
à celle de l'honorable monsieur, mais
je ne l'ai certainement pas placé au-
dessus de la haute cour du Parlement,
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et je n'ai nième fait aucune comparai-
son entre lui et le Parlement.

Avant d'être nommé juge en chef,
sir William Young avait été le chef
du parti réformiste de la Nouvelle-
Ecosse pendant plusieurs années, tan-
dis que M. le juge Jolinston, son adver-
saire, était le chef du parti conserva-
teur. Tous deux ont été élevés à la
magistrature à cause de leurs mérites
personnels, et tous deux sont des juges
distingués; je crois que tous deux ont
donné satisfaction comme juges, et je
sais que tous deux ont été et sont
encore des juges respectés. Et ces
deux juges crurent que le langage en
question était déloyal et qu'ils ne
devaient pas l'écouter; et, en consé-
quence, ils se retirèrent.

Sir William Young n'est pas et n'a
jamais été mon ami politique.

M. MACKENZIE-Oh ! oui, il l'est,
Sir JOIN A. MACIDONALD-Je

connais parfaitement le juge en chef.
Il était certainement unioniste et a
fortement combattu ci faveur de
l'union, comme l'a fait le premier mi.
nistre lui-méme, et, dans ce sens, il
était un de mes amis politiques; mais
d'ailleurs sir William Young n'était et
n'est pas de nies amis politiques, d'au-
tant plus qu'il s'est retiré de l'arène
politique. Je pouvais le connaître,
mais jei ne crois pas l'avoir jamais ren-
contré avant qu'il ne fût nommé juge
en chef, et par conséquent il n'était
pas do nes amis politiques.

Cependant, ses sentiments étaient
ortiement en faveur de l'union; et

comnie juge en chef et comme juge, sir
William Young avait certainement
droit à tout le respect dû à sa position,
à moins qu'il ne le perdît par sa con-
duite.

Je ne veux pas en dire plus long, et
je n'en aurais pas dit autant si l'hono-
iable monsieur (NI. Jones) s'était con-
tenté de lire son certificat et de faire
les commentaires qu'il était justifiable
de faire à ce suji t.

M. JONES-Je n'ai qu'un mot à
répondre.

Je regrette qu'une affaire qui m'est
personnelle ait occupé la Chambre
aussi longtemps. J'aurais cru que les
explications qui ont été données il y a
plusieurs années devaient être suffi-
santes pour la partie intelligente de la

SIR JOHN A. MACDONALD

population. Elles l'ont été pour mes
compatriotes, et je suis extrêmement
peiné que l'en soit revenu sur ce sujet
en interrompant l'expédition des
affaires publiques devant la Chambre.

Je n'aurais pas fait ce que je fais
maintenant si ce n'eût été les observa-
tions du très honorable député (Sir
John A. Macdonald), qui m'ont forcé
de dire ce que j'ai dit.

Il a dit avec vérité que le savant juge
était le chef du parti réformiste dans la
Nouvelle-Ecosse, et que le regretté juge
Johnston était le chef du parti conser-
vateur. Cela est parfaitement vrai, et
en 1859, lorsque les élections eurent
lieu dans la Nouvelle-Ecosse, l'hono-
rable député de Cumberland suivait le
juge Johnston comme son chef. C'était
à l'époque de la visite de S. A. R. le
prince de Galles, et l'honorable mon-
sieur fit preuve de sa loyauté en refu-
sant, sous sa signature, d'assister à la
réception de Son Altesse royale, sim-
plement parce que le juge en chef actuel
avait été fait juge en chef à cette occa-
sion.
• L'honorable député de Cumberland
était alors, je le sais, le rédacteur d'un
journal quotidien d'Halifax, appelé le
British colonist......

M. TUPPER-Je soulève une que,-
tion d'ordre.

Tout ce que je puis dire c'ést qu'il est
impossible de discuter cette question
sous sa forme actuelle. L'honorable
monsieur n'a aucun droit de dire que
j'étais le rédacteur du Colonist; je n'ai
-jamais été le rédacteur avoué de ce
journal ; j'ai pui écrire dans le journal
comme rédacteur, mais il n'a nullement
le droit de dire que j'en étais le rédae-
telur avoué. Je n'ai jamais de ma vie
été le rédacteur responsable d'aucun
journal, quoique, comme la plupart des
hommes publics, je puis avoir inspiré
ou même éerit un article publié comme
premier-Halifax ; mais l'honorable
monsieur n'a pas le droit - et je
crois que vous êtes, M. l'Orateur, une
autorité suffisante sur ce point-de
m'accuser pour cela d'avoir été le rédac-
teur d'un journal.

L'honorable monsieur a quelque peu
abusé du droit de donner des explica-
tions en entamant cette question dont
j'ai déj.ì, je crois, fait amplement justice.
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M. L'ORATE UR-Aucune assertion
relative à l'exactitude ou l'inexactitude
d'un fait n'est hors h'ordre.

M. JONES-L'honorable monsieur a
-évidemment reconnu la position dans
laquelle j'allais le mettre, et comme je
désire autant que possible, avoir des
-égards pour ce vieillard, le savant juge
-u chef de la Nouvelle-Ecosse,je m'abs-
tiendrai de lire le témoignage que j'ai
.sous la main à propos de sa vie anté-
rienre, telle que décrite par l'honorable
député de Cumberland.

Ce monsieur a commencé sa carrière
publique en injuriant les hommes pu-

lices, c'est ce qu'il a fait dès le premier
jour qu'il est entré dans l'arêne......

M. TUPPER-Je rappelle l'honora-
ble monsieur à l'ordre.

M. l'ORATEUR-A moins que la
Chambre ne soit prête -à entendre une
longue discussion, et qu'il soit fait une
motion qui la justifie, il vaudrait mieux
abandonner cela.

M. JONES-Je ne veux pas entrer
dans une longue discussion, mais je
veux simplement répondre au très hono-
rable député de Kingston (Sir John A.
Macdonald), qui dit que le juge en chef
a été élevé à la magistrature à cause de
ses mérites.

Il y a ici un discours....
PLUSIEURS voix-A l'ordre!
M. L'ORATEUR-Il est possible que

l'honorable monsieur pourrait trouver
quelque autre moyen de le publier.

M. . MACKENZIE-Permettez un
instant, monsieur.

Le très honorable député de Kingston
a parlé trois fois, évidemment dans le
but de faire croire à la Chambre ou au
public qu'il y avait quelque chose de

lâmable dans cette affaire. Il a fait
tout en son pouvoir, en citant des
extraits de journaux et autrement, pour
p orter des accusations contre l'honora-

le ministre de la Milice, et il n'a pas
le droit maintenant d'inciter ses amisà
crier à l'ordre! ou d'interrompre l'ho-
norable monsieur.

Sir JOIIN A. MACDONALD-Je
dois réclamer contre cette assertion.

L'honorable premier ministre dit'
que j'ai cité les journaux pour porter
des accusations contre l'honorable mon-
sieur. C'est l'honorable monsieur lui-

même qui en a appelé aux journaux
publiés le lendemain de l'affaire en
question, et c'est à cause de celai que
j'ai lu un extrait de l'un de ces jour-
naux, comme il le demandait.

M. L'ORATEUR-Comme affaire
d'explications personnelles, je dois dire
que l'honorable monsieur a le droit, du
consentement de la Chambre, mais non
autrement, de donner toutes les expli-
cations qui peuvent servir à disculper
sa conduite ; mais il m'a semblé que
l'honorable monsieur rendait un peu le
change, et cela, je crois, n'est guère
dans l'ordre Mais c'est à la Chambre,
naturellement, de décider sur ce point.

M. JONES--J'allais justement par-
ler du point soulevé par l'honorable
monsieur et répondre à son assertion
que le juge en chef avait été, nommé à
sa charge actuelle à cause de ses émi-
nents mérites personnels-et donner
en deux mots un extrait d'un discours
prononcé par l'honorable député de
Cumberland dans cette circonstance.

M. TUPPER-Je soulève la ques-
tion d'ordre !

Si l'honorable monsieur veut en
prendre la responsabilité, et peut,
comme de raison, dire ton" ce qu'il
voudra; mais je demanderai au pre-
mier ministre et à l'honorable ministre
de la Justice, ainsi qu'à tous les mem-
bres de la droite, s'ils croient qu'il est
juste que ce monsieur aille fouiller
dans le passé et rapporter. ........

M. JONES-Ecoutez! écoutez!
M. TUPPER-Øui ; et rapporter

des paroles prononcées dans la chaleur
de la discussion.

Je veux bien que l'on profite de tous
les avantages auxquels on a droit;
mais je ne pense pas qu'il soit désirable,
au point de vue de l'honorable mon-
sieur, ou à tout autre point de vue, qu'il
rappelle ici ce que j'ai pu dire à pro-
pos du juge en chef Young dans le
cours d'une controverse animée entre
deux partis politiques.

M. JONES - Cela a été dit en
Chambre.

M. L'ORATEUR-Je crois que cela
est une question dont l'honorable mon-
sieur lui-même doit être juge. J'ai
réfléchi, depuis que je me suis assis,
que la ·loyauté de l'honorable monsieur
avait été attaquée dans cette Chambre.
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A l'appui de cette attaque, en a cité le
témoigngzre du jugre ci cihef Young
dans une occaion préecédente, et on l'a
fait de nouveau aujourd'hui. Je con-
sidère que la production de ce témoi-
gnage est une répétition de l'attaque
portée contre la loy:iuté de l'honorable
monsienr; et je suis d'avis qu'il peut
aujourd'hui apporter tout autre témoi-
gnage qu'il peut croire de nature à
affaiblir celui de sir William Young.

PLUSIEURS VoIx-Lisez! lisez!
M. JONES-J'ai ici un témoignage

que je vais lire.
QUELQUES Voix-Lisez tout! conti-

nuez !
M. L'ORATEUR-A l'ordre!
Sir JOHN A. MACDONAALD-Je

soutiens la question d'ordre.
Je crois que l'honorable monsieur,

avant d'aller plus loin, devrait se
mettre en règle en proposant l'ajour-
nement ou en faisant une motion.

M. JONEî-Je crois, M. l'Orateur,
que vous m'avez donné le droit de
répliquer à ceux qui sont venus m'at-
taquer jusqu'ici. Or, dans la Chambre
d'Assemblée, le 13 mars, après que
le savant juge en chef eût été nommé à
cette charge, et après qu'il n'aurait pas
dû être attaqué, si l'on on croit la dec-
tritne du très honorable député de
Kingston, l'honorable député de Cum-
berland termina un discours par les
paroles suivantes:

'' Je n'hésite pas à dire q'î'un homme qui a
agi comme il (Sir William Young) l'a fait, a
perdu tout droit au respect public et à la con-
fiance de peuple de la Nouvelle-Ecosse."

SUBSIDES-LE BUDGET.

PEPRISE DES DÉBATS.

L'ordre du jour, pour la reprise des
débats sur la motion de M. Curtwright
" que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil pour que la Chambre se
firme de nouveau en comité des sub-
sides," étant lu,

M. MOUSSEAU-La motion qui
est devant la Chambre est purement
et simplement que l'Orateur quitte le
fauteuil pour que la Chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.
Cette motion. conformément à l'usage
suivi dans le Parlement impérial, a été

M. L'ORATEUR
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précédée par l'exposé de la situation
finaincière du pays, par l'honorable
ministre des Finances. Cet exposé
ressemble pas mal à tous les autres
du même genre qui ont été faits par
l'honorable monsieur.

Il nous a expliqué et signalé la poli-
tique suivie dans le passé, les mé-
comptes du présent, et le peu d'espoir
qui reste pour l'avenir.

11 n'est-pas d'habitude qu'il y ait de
longs débats au sujet de ces expoxsés
financiers. On les laisse généralement
passer comme at'aires de routine; mais
dans la circonstance actuelle, cette
manière de procéder n'a pas été suivie,
et, en face des grandes difficultés i évé-
lées dans ce discours budgétaire de la
part du gouvernement du jour au sujet
<le son administration des affaires pu-
bliques, il est du devoir de chaque
député de dire à la Chambre, à ses
électeurs et au pays ce qu'il pense de la
situation; et en conséquence, comme
mo-leste membre de la Ch'mbre, je
réclamerai son indulgence pendant que
je ferai quelques observations sur l'im-
portante question qui lui est soumise.

Je considère que, pour se former
une idée exacte de la situation et de
la législation des honorables messieurs
de la droite, il est important d'exami-
nor comment les-affaires ont été admi-
nistrées sous le régime conservateur;
et il est aussi important de savoir
quel était l'état exact de lu situation
lorsque, en 1867, les différentes pro-
vi nces do't la Confédération fut alors
composée se lièrent ensemble et réu-
nirent leurs grandes ressources.

La confédération fut accomplie
alors que nous avions une dette publi-
que de $93,047,051,73. C'était là le
chiffre de toutes les dettes des deux
Canadas et les nouvelles provinces,
lorsqu'elles se constituèrent en confé-
dération. Voyons'comment ces dettes
et les emprunts ont étë augmentés du-
rant les six ou sept ans que les conser-
vateurs ont gardé le pouvoir, c'est-à-
dire depuis l'année fiscale commençant
au 1er juillet 1867 jusqu'à l'année fis-
eale commençant. au 1er juillet 1873,
ou même jusqu'au 1er juillet 1874, si,
comme quelques-uns le prétendent, il
faut jeter sur les épaules des conserva-
tours les fortes dépenses de cette der-
nière année.
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En 1S;88, les conservateurs avaient
accru la dette publique et porté nos en-
gairements à $96,896,666.20 ; l'année
suivante, ils étaient portés à 8 112,361,
998,3) ; en 1870, la dette publione attei-
gnit le chiffre de $115,993,706.76 ; en
1871, nos engagements avaient légère-
ment diminné,-d'environ un million,
-en 1872, ils furent portés à 8122,400,-
179 36; et en 1873, la dernière année
que les conservateurs sont restés au
pouvoirs, le relevé de notre dette pu-
blique, au 1er juillet, montre qu'elle
avait atteint le chiffre de $130,778,098.
53. Done, durant les six années que
les conservateurs ont occupé les ban-
quettes de la trésorerie , la dette pu-
blique s'est augmentée de $37,738,046.
80; ce quýi, comme on le voit, accuse
une augmentation annuelle de $6,289,
674.46. Cette période s'étend du 1er
juillet 18i7 au 1er juillet 1873.

Avec la permission de l'Orateur, je
vais faire voir à la Chambre ce qui a
été fait durant ces six ans avec ces
trente-sept millions ; ce qui a été fait
pour le pays ; et ce qui a été fait pour
développer ses progrès, sa richesse et
sa prospérité. Je ferai voir, en pre-
mier lieu, comment cotte somme de
trente-sept millions a été employée ;
et, lorsque j'aurai terminé cette partie
de ma tâche, je parlerai de l'augmenta-
tion très considérable qui a été faite à
la dette publique depuis que los mes-
sieurs de la droite sont arrivés au pou-
voir; et je démontrerai aussi comment
ils ont employé, ou plutôt gaspillé ces
millions.

En premier lieu, nous avons ce qui a
été payé à la compagnie de la Baie
d'Hudson pour les territoires du Nord-
Ouest, c'est-à-dire trois cent mille louis
sterling. Je n'ai pas besoin d'insister
sur ce point. Chacun connaît l'impor-
tance de l'acquisition de ces territoires,
et le discours du Trône lui-même fait
mention de l'importance de coloniser
cette immense et précieuse région.

Vient ensuite le chemin de fer Inter.
colonial, dont la construction était si
essentielle et si nécessaire pour unir
par un lien de fer les provinces mari-
times à l'ancien Canada. La construc-
tion de cette importante voie ferrée fut
décidée dès la première convention qui
eut lieu au sujet de la Confédération;
et l'on y avait dépensé, au 1er jaillet
1873, la somme de $14,520,073.84.

Je mentionnerai ensuite la cause de
méeontentemeit, en appareco légi-
time, de la Nonvelle-leosse, qui eut
pour résultat de faire accroître -a sub-
vention de $50,000 par année.

Plus tard encore, le gouvernement
conservateur résolut de faire dispa-

iratre les embarras et les diffieultés
qui existaient à l'égard du Haut et du
Bas-Canada. et il se chargea d'une dette
de s10,00)O000, ce qui eut pour effet
d'augmenter d'autant celle de la Confé-
dération. Cette ligne de conduite eut
les meilleurs résultats, et elle donna
une immense satisfaction à la province
de Québec, qui, surtout dans sa partie
nord, habitée par une nombreuse et
riche population, avait chaque année,
sans hésitation, contribué des millions
pour aider au Grand-Tronc et à d'au-
tres chemins de fer, et qui était entrée
dans la confédération sans avoir le
moindre chemin de fer; mais grâce à
la politique trè.s sage et très libérale
qui fut suivie par l'administration con-
servatrice, la province de Québec en-
treprit de compléter ses propres che-
mins de fer.

Plus tard encore, durant la même
période, la subvention du Nouveau-
Brunswick fut augmentèe de $150,000
par année. Chacun se rappelle que
cela fut fait à propos du droit prélevé
sur le bois, dont l'abolition devint né-
cessaire à la suite du traité de Washing-
ton négocié en 1871,-au moins durant
l'existence de ce traité.
. Plus tard encore, nos engagements

furent accrus par suite de la subven-
tion de $.J08,286 accordée à la province
de la Colombie-Britannique lors de son
entrée dans la confédération; et, en-
suite, une subvention de $170,000 fut
accordée à l'Ile du Priuce-Edouard qui,
en 1873, suivit l'exemple de la Co-
lombie.

Il fut aussi fait d'autres dépenses
très considérables,-comme par exem-
ple celles nécessitées par la construc-
tion de bureaux de poste, l'amélioration
des havres, et l'exécution d'autres
grands trav..ux publics.

Maintenant, si nous récapitulons et
additionnons toutes ces sommes, nous
verrons qu'elles comprenaient, jusqu'au
1er juillet 1873, le paiement de $14,-
500,000 pour le chemin de fer Interco-
lonial; un surcroît de $10,000,000 de
dette dont se chargeait la Confédéra-
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tion; une augmentation de $50,000
par année payées à la Nouvelle-Ecosse
pour sa subvention,-ce qui représen-
te un capital d'au moins un million,-
et de $150,000 au'Nouveau-Brunswick,
représentant un capital de trois mil-
lions; la subvention de la Colombie-
Britannique et autres allocations, s'éle-
vant en tout à $208,216, représentant
un capital de quatre millions; et la
subvention de l'Ile du Prince-Edouard,
$170,000, représentant un capital de
plus de trois millions, outre des dépen-
ses considérables faites pour d'impor-
tantes améliorations publiques-le tout
s'élevant à $37,120,073.89.

Tout cela a été fait par les estima-
bles messieurs qui inspiraient et diri-
geaient la politique du jour; par les
véritables hommes d'Etat qui ont ren-
du le pays prospère, qui ont accru sa
lbrce et sa grandeur, et qui ont accom-
pli la confédération; et toutes ces dé-
penses ont été couvertes par les reve-
nus et les surplus-qui ont dépassé
dix millions en six ans.

C'est de cette manière et par ces
messieurs que la dette publique a été
accrue de cette somme de trente-sept
millions dans le cours de ces six an-
nées que les conservateurs sont restés
au pouvoir, c'est-à-dire de 1867 à 1873.
,Cette dette a été créée par l'acquisition
des territoires du Nord-Ouest, qui a été
si éminemment avantageuse au Cana-
da; par la construction d'importants
travaux publics, et par l'augmentation
des subventions payées aux provinces
-mesure judicieuse qui a rétabli la
paix et l'harmonie dans toute la Con-
lédération.

Il y a beaucoup dans tout cela qui
fait le plus grand honneur au parti
conservateur et aux hommes d'Etat
distingués qui ont dirigé les destinées
de ce pays depuis le 1er juillet 1867
jusqu'au 1er joillet 1873.

Et il faut se rappeler que .l'ancien
gouvernement a acquis tous ces non-
veaux territoires, a augmenté toutes
ces subventions et s'est chargé de tous
ces millions de dette pour venir en aide
au Bas-Canada-toutes choses nécessai-
res et recommandables-sans augmen-
ter les taxes du pays; -et non-seule-
ment les conservateurs ont-ils accom-
pli toutes ces grandes choses sans rien
ajouter aux taxes, mais encore, après
avoir ajouté trente-sept millions à ja
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dette publique, ils ont réduit les taxes
d'environ deux millions par année.

Tel est l'exposé exact des faits; et
ce sont là les hommes d'Etat, c'est là
le parti qui ont été calomniés pendant
tant d'années par les messieurs de la
droite, et qui, en 1873, par la force de
ces calomnies, ont été chassés du pou-
voir.

Mais qu'ont fait leurs successeurs
depuis qu'ils sont parvenus au pouvoir?

In 1873, ces grands hommes d'Etat,
dont les talents avaient été si peu
appréciés, et qui, depuis si longtemps,
criaient que les conservateurs ruinaient
le pays de fond en comble, et qu'ils le
ruinaient par les impôts qu'ils impo-
saient,-ces grands hommes d'Etat,
dont la valeur avait été tellement mé-
connue, ces hommes d'Etat distingués,
ces remarquables démonstrateurs de la
pureté de la Réforme, arrivèrent enfin
au pouvoir.

Ils avaient été dans l'Opposition pen-
dant vingt-cinq ans, soupirant après
des portefeuilles. Pendant toute cette
période, le pays n'avait pas jugé à pro-
pos de les porter au pouvoir; les élec-
teurs n'avaient pas confiance en eux;
et, en définitive, ils eurent recours à
des moyens que je ne puis qualifier en
langage parlementaire,-mais je puis
dire que ces moyens furent tels que nul
honnête homme n'aurait voulu les em-
ployer; et c'est ainsi que ces messieurs
arrivèrent au pouvoir, pour le plus
grand malheur du pays.

Et qu'ont fait ces grands réforma-
teurs, ces grands hommes, ces grands
hommes d'Etat incompris, ces grands
génies qui avaient été regardés comme
incompétents, depuis qu'ils sont arri-
vés au pouvoir jusqu'à ce moment?

Le 1er juillet 1873, la dette publique
du Canada s'élevait à $130,778,098.53.
Les membres du gouvernement conser-
vateur avaient été assez raisonnables;
ils avaient augmenté la dette du pays
de deux, trois ou quatre millions par
année; mais ces messieurs se dirent:
" nous allons faire mieux;" et, en con-
séquence, ils augmentèrent la dette pu-
blique de dix millions par année.

C'est ce qu'on appelle de la réforme 1
Et la première réforme que firent

ces messieurs fut d'augmenter la dette
de $130,778,000, qu'elle était au 1er
juillet 1873, à -$141,163,551.33 au 1er
juillet 1874. C'était une simple basa-
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telle, et ce fut leur premier acte de ré-
forme. Ce fut leur premier déploie-
ment de génie. Ce fut la première
expérience qu'eut le pays de leur
grande habileté. Et cela fut fait
pour montrer avec quelle raison ils
avaient crié, pendant vingt-cinq ou
trente ans, à l'économie et à la réduc-
tion de la dette publique; en un mot,
c'était un moyen commode de montrer
la différence entre blanc et noir dans
l'estime de ces messieurs.

Ils voulaient continuer la même po-
litique. Le ler juillet 1875, ils avaient
augmenté la dette d'environ onze mil-
lions, car elle s'élevait alors à 8151,663,
401.62; et le 1er juillet 1876, elle fut
portée, à la jolie petite somme de
$161,204,687.86; tandis que, durant
l'année expirée au 1er juillet 1877, elle
atteignit le chiffre de 8174,675,83.97.

Ces messieurs voulaient rendre cé lèbre
leur dernière année do pouvoir-
au moins je le crois, ainti que t-uit le
monde dans le pays-en augmentant
la dette de treize millions et un quart.

Donc, mi nous comparons l'état dans
lequel les conservateurs ont quitté les
finances du pays avec ce qu'elles sont
aujoud'hui, l'on arrivera à ce résultat:
Au 1er juillet 1873, la dette du Canada
s'élevait à 8130,778,098.53, tandis qu'au
1er juillet 1877 elle avait atteint l'é-
norme chiffre de $174,75,834.97. C'est
là un très joli petit montant; mais il
représente une légère sornme de 843,-
897,736.44, ou près de quarante-quatre
millions dans l'espace de quatre ans,
con tre tren te-sept millions dont les con-
servateurs ont augmenté la dette du-
rant les sept années qu'ils ont eu les
rênes du pouvoir.

Ainsi, il' est évident que l'adminis-
tration des affaires a été tellement
bonne que ces messieurs devraient
avoir un nouveau bail du pouvoir, et
que les électeurs devraient les mainte-
nir dans leurs charges I

Les conservateurs ont ajouté à la
dette publique au taux d'un peu plus
de six millions par année, tandis que
les honorables messieurs de la droite
l'ont augmenté sur le pied de $l0,974,-
434.41 par année.

•Ces chiffres sont incontestables. Ils
sont tirés des comptes publics eux-
mêmes-comptes qui ont été signés et
présentés à la Chambre par ces mes-
sieurs.
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Le gouvernement et ses amis, écra-
sés sous le poids de ces chiffres, se sont
efforcés de donner le change sur la si-
tuation en faisant deux objections à cet
exposé de l'état réel des affaires. Je
trouve la première dans le discours de
l'honorable ministre des Finances, et je
la lirai à la Chambre avant de la discu-
ter.

L'honorable monsieur nous a dit;-
" L'on verra donc que notre revenu

"de 1877-78, s'il n'excède vis nos pré-
" visions, s'élèvera à bien pi és le $5.79
"par tète, contre $5.86J on 1872-73, en
" laissantune marge pour les augîueenta-
" tations lu soi-vice postal; tatndis que

la somme que rapportera réellement
l'impôt s'élèvera, si nous recevons tout
ce que nous en attendons. à $4 79 par
tête, contre $4.90 réellement versés

"dans le trésor cri 1872-73."
Toutes ces théories et ces calculs de

tant par tête sont simplement absur-
des; ils ne peuvent iéister à un exa-
meii sérieux. Ils proivenft ipurement
et simplement qu'à une cortaine épo-
que de notre histoire, la population
était moins nombreuse, et que eles
taxes, relativement au chilfruî (le la po-
pulation. étaient de plus ou moins par
tête. Cela ne vaut absolument pas la
peine d'être discuté sérieusement.

En premier lieu, il faudrait vérifier
ces chiffres; et en second lieu, lors-
qu'on y serait parvenu, et que l'on
aurait constaté que les taxes étaient de.
$2, 83 on $4 pa-r tête, le fait brutal n'en
resterait pas moins que le gouverne-
ment actuel a, dans l'espace de quatre
ans, augmenté la dette publique de 44
millions, tandis que l'ancien gouverne-
ment et les conservateurs ne l'avaient
augmenté, dans l'espace de six ans,
que de 37 millions seulement.

Cela est non-seulement le cas; mais,
en outre, il faut se rappeler cette cir-
constance remarquable: c'est que, tan
dis que l'administration conservatrice
a augmenté la dette de 37 millions et
en a payé l'intérêt, elle l'a fait sans
ajouter un ,ou ùux taxes imposées sur
le peuple, tandis que le gouvernement
actuel a augmenté la dette publique de
pas moins de 44 millions-dont je dirai
un mot tout à l'heure-et qu'il a été
obligé d'ajouter sérieusement aux t axes
du pays et de déclarer un déflit pres-
que chaque année.
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Cela me rappelle l'histoire du tréso-

rier d'une pauvre municipalité qui
n'est pa située à une très grande dis-
tance d'ici. Ce becrétaire-trésorier avait
des idées très larges et très libérales;
il entreprit de nombreuses améliora-
tions, et, en conséquence, plongea la
municipalité dans les dettes. Un jour,
l'un des électeurs de la municipalité
vint le trouver et lui dit: " Mais, mon-
:sieur, nos dépenses sont très extrava-
gantes," en lui mentionnant qu'elles
étaient de £100 ou £200, ou quelque
e-ho-e comme cela. " Eh bien ! lui lut-
il répondu, " c'est bien différent au-
o ird'hui de eo que c'était autrefois:

voyez-vous, vous payez maintenan t
tant par tête, tandis qu'autrefois vous
payiez une grosse somme en bloc."-
'4,h bien!" iépondit l'électeur, " ce
peut être d'après la population; mais
j'aime beaucoup mieux payer un louis
de taxes quand j'ai les moyens de les
payer, que cinquante centins lorsque
je suis ruiué."

Telle sera sans doute la réponse des
électeurs du Canada à l'honorable mi-
nistre des Finances.

La seconde objection apportée aux
chiffres en question, ou plutôt la se-
conde excuse donnée par ces messieurs
pour expliquer ce terrible accroisse-
ment des obligations publiques, est que
la grande augmentation qui a eu lieu

-en 1873-74 a été due à la législation
faite et aux dépenses votées par le parti
con:-ervateur durant L session tenue en
1873.

On peut répondre de plusieurs ma-
nières à cette prétention : la première
est de faire une comparaison, qui est
très pénible pour les honorables mes-
sieurs de la droite. Ils commencent par
nous dire: " En 1873-74, nous avons
dépenîsé beaucoup d'argent, il est vrai,
mais tout cela est de votre faute: vous
avez voté ces dépen'îses, et c'est vous qui
les avez occasionnées par votre législa,
tion du printemps de 1873, votre der-
nière session."

Les choses prenaient alors un bien
pénible aspect pour ices messieurs. L'on
peut dire à ceux qui font unie pareille
allégation que pendant vingt ans ils
ont joué le rôle d'hypocrites; car, no-
nobstant tout ce qu'ils ont dit ct affirmé
au contraire dans le passé, ils recou-
naissent aujourd'hui que ces dépenses
étaient convenables et légitimes, puis-
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que leur premier acte en arrivant au
pouvoir a été de les endosser et de les
continuer, et non de réduire les dépen-
ses publiques d'un seul sou, quoique
dans l'Oppo.sition ils les condamnaient
énergiquement.

Est-ce là du sens commun ?
La conduite de ces messieurs est la

plus forte condamnation possible de
leur pasté, dont un parti ou un corps
ait jamais donné le spectacle. Quoi!
pendant une période de plus de vingt
ans en ce pays, et surtout, dans la pro-
vince de Québec, ils ont proclané sur
les toits que le parti conservai eî r dé-
pensait trop, imposait de trop iouîrds
impôts sur la population, gangrenait
l'administration des affaires, augmen-
tait inutilement les dépenses publiques,
créait un grand nombre de charges
inutiles auxquelles il attachait d'énor-
mes salaires, sans se guideî- sous ces
rapports par les dictées du sens com-
mun, et qu'il obligeait, par son admi-
nistration, nos compatriotes à émigrer;
et cependant, du moment que ces mes-
sieurs arrivèrent au pouvoir. leur pre-
mier acte a été de donner le dementi à
toutes ces prétentions: ils ondossèrent
les actes de l'ancien gouvernement
qu'ils avaient condamnés et n'eu ra-
battirent pas d'un iota sur les dépenses,
mais, au contraire, les augmentèrent
considérablement.

Tel est l'humiliant spectacle offert
par ces messieurs; car rien n'est plus
humiliant ni plus honteux pour un
parti politique que de lui voir faire un
pareil aveu et une pareille admission.

J'irai plus loin etje dirai: supposons
pour un instant que les conservateurs
soient restés au pouvoir jusqu'au 1er
juillet 1874, quoique cela n'ait pas eu
lieu, et que, en conséquence, ils fussent
responsables de toutes les dépenses en
question, de toutes les dépenses extra-
ordinaires qui figurent dans les comp-
tes de 1873-74. Comment les choses
seraient-elles alors ? Au lieu d'y avoir
ajouté 37 millions de piastres à la dette
publique, ils l'auraient augmentée de
$48,117,499.60 dans un espace de sept
ans de pouvoir. En admettant qu'il
en fût ainsi, les conservateurs, dans le
cours de sept ans, auraient ajouté auk
obligations du pays au taux de 86,873,-
!iz8.51 par année, tandis que les mes-
sieurs ce la droite, durant seulement
trois ans de pouvoir, dans cette suppo-

.818 Budget.



Budget. 819

,ition, se trouveraient, comme on peut
le voir, dans une position bien pire, et
celle des conservateurs se trouverait,
en comparaison, infiniment meilleure.

L'on remarquera que, d'après cet
état, ces messieurs auraient ajouté la
somme de $33,512,283,64 à la dette pu-
blique, durant l'espace de trois ans seu-
lement, ce qui représente une augmen-
tation, pendant ce court régime, de la
jolie petite somme de $11,170,761.51
par année, contre 86,873,9 28.51 par an-
née durant l'administration conserva-
trice. Ces chiffres donnent évidemment
.aux libéraux une supériorité incontes-
table sur les conservateurs.

Donc, de quelque point de vue que
l'on envisage la situation, nous arrivons
à des résultats terribles et inévitables,
et ces résultats sont que ces messieurs
ont augmenté la dette publique et nos
obligations, pendant les trois ou quatre
années qu'ils ont été au pouvoir, de dix
ou onze millions par année-de dix
millions si l'on compte à partir du 1er
juillet 1873, ou de onze millions si l'on
compte à partir du ler juillet 187 1.

C'est là une différence très impor-
tante, et elle contredit de la manière la
plus formelle les prétentions des libé-
raux lorsqu'ils étaient dans l'Opposi-
tion, et leur donne le soufflet le plus
cruel que l'on puisse imaginer.

Ces messieurs ont augmenté les
taxes et les dépenses; ils n'ont pas
diminué les dépenses faites en 1873,
et leurs partisans n'ont jamais soufflé
un mot pour protester. Ils n'ont rien
fait, depuis deux ans, qu'ajouter da-
vantage aux dépenses.

Il nous reste maintenant à voir
ce que ces puritains, ces grands
réformateurs, ces hommes illustres qui
devaient rehausser -le niveau de la
moralité publique, ont fait de ces
quarante-trois ou quarante-quatre mil-
lions de piastres.

Ils ont fait des paiements au sujet
du chemin de fer Intercolonial, sur
lequel, jusqu'au 1er juillet 1877, ils
ont dépensé 22 millions de plus, tandis
que le dernier exposé, fait en 1873,
démontrait que les conservateurs
avaient dépensé quatorze millions et
demi sur ce chemiu de fer; ou, si l'on
doit rendre les conservateurs responsa-
bles de la dépense jusqu'au 1er juillet
1874, dix-hept millions trois quarts;
par conséquent, les libéraux ont dépen-
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sé sur ce chemin de fer huit millions,
ou quatre millions et demi, suivant le
mode de calcul que l'on veut employer.

Ils ont aussi dépensé de l'argent sur
les canaux, quelques millions, et ils
ont employé la balance à une foiule
d'objets, dont les rails d'acier viea-
nent en première ligne. Lorsque les
députés des comtés des provinces inté-
rieures commencèrent à se montrer
un peu récalcitrants, les honorables
messieurs de la droite leur envoyèrent
quelques rails de fer, qui furent ensui te
remplacés par des railsd'acier. Il a éé
prouvé que ces messieurs se sont servis
du crédit du Canada, pour cet objet,au
montant d'au moins un million, land is
que beaucoup s'imaginent que cela a
été le cas pour une somme d'un million
et demi.

Ensuite, quelques milliers de piastres
ont été gaspillées dans le havre de
Goderich; $109,000 ont été payées à
propos du prolongement du chemin de
fer du Canada Central et de l'embran-
chement de la baie Georgienne; et
beaucoup de gens-qui sont sans doute
inspirés de mauvais motifs et qui n'ai-
ment pas ces messieurs-prétendent
que c'est de cette ninière qu'il a été
payé une dette que les libéraux ont
contractée pour arriver au pouvoir en
1873.

D'autres énormes sommes ont été
gaspillées pour les écluses de Fort Fran-
ces; et ce gaspillage a non-seulement
été énorme, mais il a aussi été illégal et
inconstitutionnel, comme la chos-e a
été péremptoirement établie durant la
dernière session. Bien plus: il y avait
un certain petit hôtel. l'hôtel Oliver, à
Kaministiquia, pour l'achat duquel et
des lots de Kaministiqui., les fonds
publies ont été gaspillés, et pour les-
quels les électeurs du pays ont très
chèrement payé.

Il y a un autre article de dépenses
très considérables à propos de la Cour
Suprême.

Je me rappelle parfaitement que,
lorsque mes amis étaient au pouvoir,
les libéraux, dans la presse, dans leurs
jourraux, et même sur le parquet do
cette Chambre, avaient coutume d'ap-
peler la majorité conservatrice qui
appuyait sir George Etienne Cartier et
sir John A. Macdonald une majorité
servile et moutonnière. Tout était très
bien ; mais depuis que les conservateurs
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sont dans l'Opposition, les libôraur ont,
maintes et maintes fois prouvé que cette
expression, dans laquelle il y a si peu
de délicatesse, et qui est si peu parle-
mentaire, s'appliquait à eux beaucoup
plus qu'aux partisans de l'ancienne
adininistration. Je dis ceci sous forme
de préfitee, pour faire voir que nous
n'avons jamais cédé aux opinions de nos
chefs autant que les honorables mes-
sieurs de la droite.

La Cour Suprême, qui n'est d'aucune
utilité au pays, nous a coûté l'année
dernière pas moins de 651,485.10 en
salaires, tandis que les items suivants
figurent dans les Comptes Publics de
1877, partie 2, page 248:-"Payé pour
réparations en général, et pour main-
d'euvre et iateriaux pour finir la bi-
biiothèque, installer la Cour Suprème,
et travail au mur du sous-sol du bloc
ouest, $; 1,8u1.25."

i n'y a aucun moyen de savoir si
toute cette somme a été employée à
linstallation de la Cour Suprême ou
non. S'il en était ainsi, cette cour
aurait coûté au pays plus de 8113,000
pour une année seulement.

Mais ce n'est pas tout. Cette cour
entradnera encore le pays dans de plus
fortes dépen-es. Aujourd'hui, et depuis
quelque temps, elle est reléguée dans
un coin indigne dii premier tribunal du
p ays.

Je nie souviens que lorsqu'on a de-
mandé au gouvernement s'il se propo-
sait de construire un palais de justice,
il répondit dans l'affirmative. Plus
tard, il deviendra nécessaire de cons-
truire un palais de justice pour la Cour
Suprême et pour la Cour d'Echiquier,
qui siége dans toutes les principales
viles de la Confédération. Donc, nous
aurons encore à nous occuper de cette
question, qui néces,itera une augmen-
tation considérable de dépenses.

Je ne dirai que ceci: c'est que mon
intime conviction est que ceci est le
plus grand gaspillage de deniers publics
qu aucun gouvernement se soit jamais
rendu oupable. ()n aurait tout aussi
bieu tait (e jeter à l'eau ces $51,000 et
plus,' lui ont été payées en salaires,
outre les sommesqui ont été dépensées
pour les i éparations de la coui-et,
soit dit ri passant, on a transformé
l'ancienne bibliothèque en palais de
justice,-elles ont été honteusement
gaspillées.

M. MoussEAu

1 Perdant que j'en suis sur ce Zujet. je-
désire être bien compris. Je suis
d'opinion et j'ai toujours été d'opinion,
comme homme publie, que l'on doit
respecter nos tribunaux, dont le pres-
tige est en quelque sorte la sauvearde
de nos libres institutions; par consé-
quent, je veux que l'on comprenne bien
ce que je dis: je n'ai a'ucune animosité
personnelle contre les juges de la Cour
Suprême; je crois que tous ces mes-
sieurs sont des juges éminents, capables
de remplir honorablement les positions
qu'ils occupent; mais je maintiens
que c'est une institution parfiitement
inutile, une institution que l'on a créée
exclusivement pour fiaire du patronage,
et dans des intentions hostiles, que j'ex-
pliquerai plus loin.

Ainsi que je l'ai dit dans le tomps,, et
je le répète aujourd'hui, l'article de
notre constitution qui pourvoit à l'éta-
blissement de la Cour Suprême était
hostile à nos intérêts, et ceux qui ont
amené la Confédération avaient, jusqu'à
un certain point, pris des mesures qui
auraient rendu cette disposition inutile
pendant cinquante et peut-être cent
ans d'ici. Cette institution n'a pas sa
raison d'étre.

Dans les Etats-Uniis, les lois du pou-
voir fédéral sont interprétées et exceu-
tées par des juges qui sont délégués et
chargés de le fhire par un corps indé-
pendant de la législature centrale; et
ensuite il y a des juges qui sont nom-
més, soit par les gouvernements ou les
législatures, soit par le peuple des dif-
férents Etats.

bans ces circonstances, l'on com-
prend fîcilermnt pourquoi le pouvoir
central doit, afin de pourvoir à une
sage administration de bonnes lois,
trouver nécessaire d'en contier l'exécu-
tion aux juges de la Cour Suprême;
mais en ce pays, quel besoin avons-
nous d'une pareille institution ? Tous
nos juges sont créés par la même loi,
par le même acte fédéral de 1867;-ils
sont donc tous des juges Iédéraux, des
officiers iédéraux. 'el a été le cas
depuis le 1er juin 1867. Cos juges sont
tous nommés par le gouvernement
fédéral, et leur autorité est fondée-sur
les lois fédérales.

Les choses sont dans un tel état, ici,
que le pouvoir central n'aurait pas fait,
à cet égard, ce qui a été fait aux Etats-
Unis, où une Cour Suprême a été éta-
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blie par suite des circonstances que j'ai
rappelées; et, en face de l'état de nos
finances, je maintiens que notre Cour
Suprême était parfaitement inutile, et
que tout l'argent que l'on y a dépensé
a été complètement gaspillé.

Mais il y a plus. On a dit, quelque-
fois que les conservateurs auraient fait
la même chose et que l'établissement
de cette cour est dû aux eonservateuis.

Je suis fier d'être à même de pouvoir
faire contraster la conduite des députés
conservateurs avec celle des députés
libéraux à ce sujet avant 1875, et avant
que ces messieurs ne fissent arrivés'au
pouvoir. Deux fois, il est vrai, avant
cette époque, l'on a voulu proposer un
bill pour éta blir la Cour Suprême; mais
chaque fois les conservateurs, de con-
cert avec les libéraux du Bas-Canada,
ont exercé une telle pression sur le
gouvernement qu'ils en ont empêché
la présentation ; mais aussitôt que les
libéraux furent arrivés au pouvoir,
qu'a-t-on vu? Qu'a fait alors la majo-
rité servile et moutonnière qui appuie
les honorables messieurs de la droite?

Aprè4 avoir déclamé contre l'établis-
sement <le la Cour Suprême; après avoir
fortement censuré les conservateurs
aux élections générales de 1871 et 1872,
ainsi que dans toutes les occasions pos-
.sibles; après avoir condamné les con-
servat ers parce que la clause relative
à la Cour Supreme avait été insérée
dans l'acte de Confédération ; après
avoir suivi cette ligne de conduite, ils
arrivèrent au pouvoir en 1873, et en
1875 ils devinrent à leur tour une ma-
jorité réellement servile et moutou-
nière; et, se courbant devant leurs
chefs, ils crièrent: "Frappez si bon vous
semble, nous sommes prêts à recevoir
vos coups."

Après avoir répudié ce bill comme
je viens de le dire, et après avoir con-
damné l'établissement de la cour,'ils
consentirent à la laisser établir, et
chacun d'eux trouva que c'était une
institution admirable ;et vota en sa
faveur.ý

Je n'entrerai pas dans le détail de
ce que disent ces messieurs, et je ne
veux pas leur imputer de motifs inté-
ressés à ce sujet. Tout le monde sait
que ces messieurs r'ont créé cette cour
que pour les meilleurs motifs et sea-
lement dans le but de perfectionner
'l'administration des lois du pays.

Chacun sait qu'ils étaient parfaitement
désintéressés. Chacun sait que rien
ne pourrait insulter da-autage ces
messieurs que du dire qu'ils ont suivi
cette ligne de conduite afin de devenir
juges. Rien ne les insulterait plus que
de dire qu'ils l'ont fait pour arriver à
la magistrature. Rien, surtout, ne
pourrait les insulter davantage que de
dire qu'ils se sont nommés percepteurs
des douanes. directeurs de poste, ou à
d'autres emais grassement payés.
Comme de ison, rien de tout cela
n'e4 vrai.

Ces hono :tbles messieurs n'ont
qu'une ambition, celle de se sacrifier
sur l'autel de la patrie. Bien qu'on
ait établi la Cour Suprême et nommé
une foule de juges, je ne froisserai pas
l'honorable député de Québec-Centre,
l'ex-député d'Arthabaska, en insinuant
qu'on ait été aucunement guidé par des
motifs inavouables. Ces honorables
messieurs ne se laissent pas influencer.
C'est un principe arrêté chez eux.

J'ai simplement exposé l'état des fi-
nances. J'ai fait voir à la Chambre la
terrible position dans laquelle se trou-
vent ces messieurs, qui confessent ne
pouvoir faire face aux difficultés de la
situation.

11 ne me reste plus que peu de chose
à dire pour terminer la tâche que je
m'étais imposée. Je n'ai qu'à répéter
ce qu'a dit l'honorable ministre des
Finances.

En annonçant son troisième ou qua-
trième définit, l'honorable ministre a
déclaré qu'il était inéapable de faire
face aux difficuhés de la situation. Les
honorables députés lui ont indiqué les
moyens de sortir d'embarras et l'ont
invité à les prendre.

Je vais maintenant parler de l'hono-
rable député de Toronto-Centre (M.
Macdonald), qui. après avoir été un pro-
tectionniste avoué, vote aujourd'hui
contre la protection.

Cet honorable monsieur, en parlant
des causes <le la erise, on a mention-
né une que j'ai eu l'honneur de signaler
deux fois déjà dans le cours des deux
dernières sessions. Je veux parler du
chiffre énorme de nos importations
comparé à celui de nos exportations.

L'honorable député nous a dit avec
une simplicité charmante, une superbe
naïveté, que le gouvernement n'est pas
le moins du monde à blâmer quant au
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chiffre de nos importations; que le
gouvernement n'en est pas responsa-
ble; que ceux qui doivent se reprober
cet état do choses, ce sont ceux qui
se sont laissé, entraîner à cet excès, ce
sont les importateurs.

Selon cet excellent homme le gou-
vernenient n'y est pour rien du
tout. Celui-ci n'a rien à faire pour le
bien du pays. Il faut laisser les choses
s'arranger à leur façon. Il faut nous
tenir dans un coin, n'exercer aucune
pression sur le gouvernement, et
quoi qu'il arrive, nous croiser les bras,
et dire aux victimes: "O'est à vous la
faute; vous ne savez pas faire le com-
merce; vous ne connaissez pas votre
métier; arrangez-vous."

Mais, non, nous sommes ici pour pré-
venir les abus et remédier aux erreurs.
Je n'ai jamais vu l'incapacité, l'incom-
pétence du gouvernement si ouverte-
ment avouée qu'elle l'a été par l'hono-
rable monsieur (M. Macdonald), qui
est un des partisans de l'administration.

Je vais maintenant avoir le plaisir,
le triste plaisir, d'accomplir mon devoir
un faisant ressortir devant la Chambre
le contraste qu'il y a entre la politique
linanciére des deux partis.

,'un côté, je vois tout ce que le parti
conmservateur a fait pour le pays, en
agrandissant son territoire, en accrois- 1
sant sa grandeur, sa prospérité et sa
richesse. De l'autre, je vois les vérités
que démontrent les comptes publics et.
les frais de l'administration actuelle.

Ces honorables messieurs ont aug-
menté les frais de l'administration et la
dette publique beaucoup plus rapide-
ment, en proportion, que sous le régime
conservateur, comme je l'ai démontré
d'une manière concluante. J'ai aussi
fait voir que l'on ne nous a pas démontré
que cet argent ait été bien dépensé,
si ce n'est ce qu'il a été pour les canaux
et le chemin fer Intercolonial, le reste
ayant été gaspillé en grande partie.

Je demande comment il se fait qu'en
si peu de temps, un parti qui semblait
avoir quelque vitalité, qui prétendait
avoir de si excellents principes, et qui
avait desi belles occasions de les mettre
en pratique, ait pu descendre si bas.

En Angleterre, les hommes politiques
agissent sérieusement.. Là-bas, on suit
les enseignements de l'économie poli-
tique plutôt que les simples considéra-
tions de parti.

M. Moussau

REn Angleterre les deux partis ont
chacun leurs principes dont ils ne-
s'écartent pas.

En Angleterre, ceux qui tiennent les
rênes du pouvoir agissent avec généro-
sité et libéralité, et cherchent à accom-
plir la plus grande somme de bien pos-
sible au profit du peuple. Là, on s'ef-
force de découvrir si quelques nouvelles
doctrines d'économie politique. quelques.
nouveaux principes, sont applicables à
la situation et de nature à faire le bien
du peuple. Li, ceux qui siégent dans
le Cabinetne cherchent pas à se nommer-
juges, percepteurs de douano ou direc-
teurs de poste; là, les hommes publics
ne cherchent pas non plus a monter au
pouvoir dans le seul but. de donner le
démenti à leur passé, mais avec Pi nten-
tion de nettreen pratique les principes.
et les idées qu'ils ont professés dans
l'Opposition. Là, c'est le devoir qui est
le guide des actions.

Dans ma naïveté. , j'avais cru que le
parti libéral de la province de Québec
avait <les principes solides et des
homme,; convaincus et sérieux, et
qu'une fois que ces hommes seraient
au pouvoir, il se dévoueraient à la
t>che de thire prospérer le peys. J'ai
un grand fonds de simplicité, et j'avais
cru tout cela.

Mais finalement ces honorables mes-
sieurs sont montés au pouvoir; finale-
ment nous les avons vus arriver; nous
les avons vus à l'ouvre, appuyès sur
une très-forte majorité. une majorité
comme il ne s'en était jamais vue dans
cette Chambre.

Nous vîmes cette majorité, et nous
nous attendions que deshommes sérieux,,
sincères et dévoués, avec une telle ma-
jorité pour les supporter, mettraient à
exécution leur programme, rempli-
raient les promesses qu'ils avaient
faites au pays, et mettraient en pra-
tique la politique dont ils avaient ei
hautement et si longtemps proclamé la
nécessité.

Mais qu'arriva-t-il ? Ces honorables
messieurs prirent leurs siéges dans le-
Cabinet. Ils comptaient parmi eux
des hommes habiles et distingrnés. La
grande dégringolade commença immè-
diatement. Yès la fin de la première
anné-e, le chef des libéraux du Bas-Cana-
da entrait dans la magistrature. Quel-
ques mois plus tard, après la création de-
la Cour Supreme, un autre membre du
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gouvernement, le second chef du Bas-
Canada, devint l'un des jluges de la
Cour Suprême. Ce monsieur, le suc-
cesseur de M. Dorion, se nomma juge
de la Cour Suprême. M. Dorion s'était
nommé juge de la Cour du Banc de la
Reine le 1er juin 1874, et M. Fournier
se nomma juge puisné de la Cour Su-
prême le 1er septembre 1875.

Depuis la disparition de ces deux
messieurs, les libéraux n'ont rien fait.
Ils ne se sont pas inquiétés des grandes
difficultés de la situation.

L'histoire des ltats Unis, de l'An-
gleterre ou de la France, montre que
dans les grandes crises commerciales
les hommes publics de ces pays ont
recours à des mesures proportionnées.
à l'importance des événements qui les
nécessitent.

En France, nous avons vu un exem-
ple de cette vérité. Lorsque ce pays
s'est vu pour ainsi dire envahi par les
produits étrangers, la France adopta
des lois d'une vigueur draconnienne,
et protégea ses intérêts commerciaux
et industriels.

La même chose"a en lieu aux Etats-
Unis.

Nous sommes actuellement au mi-
lieu d'une crise sérieuse et terrible;
les causes on sont connues et il est
facile de trouver les remèdes qu'il faut
y apporter. Je ne vois rien d'absurde
dans ceci. Nous avons moins à nous
plaindre des événements que des hom-
mes. Il est connu que nous n'avons
pas aujourd'hui à la tête des affaires,
des véritables hommes d'Etat, des
hommes doués de sagesse et de pré-
voyance, et ce sera la tâche des pro-
chaines élections de changer cet état
de choses. Les honorables députés de
l'opposition en appellent au peuple,
confiants dans son verdict.

On sait aujourd'hui, grâce à des tra-
vaux, à des écrits, à des discours, à des
études sérieuses, dans le Parlement au
moins, que l'une des causes de la crise
actuelle est l'excès des importations.

Les importations ont atteint un
chiffre énorme, et, dans une certaine
mesure, le pays est épuié et partout
accablé de dettes; non-seulement il en
est ainsi du gouvernement fédéral et
des gouvernements provinciaux, mais
encore des municipalitéd. Les dettes
sont énormes, et à un tel état de choses
il faut un prompt remède.

Les honorables messieurs qui sont
nn pouvoir devraient accepter les con-
seils qui leur sont donnés, et s'efforcer
de mettre fin à cet épuisement de nos
ressources au profit de -l'Angleterre et
des Etats-Unis.

Au lieu de laisser aller notre argent
à l'étranger, ils devraient s'efforcer de
le retenir ici, dans notre pays, parmi
notre propre population, parmi nos
ouvriers. L'histoire nous montre que
c'est ce qu'il faut faire en de pareilles
circonstances. C'est aussi ce que nous
enseigne l'exemple des autres nations,
et noue pourrions au moins en tenter
l'épreuve. Nais les honorables messieurs
ne veulent pas seulement faire cela :
Ils se contentent de dire : " Nous som-
mes au pouvoir, il f tut laisser les cho-
ses à elles-mêmes." Ils n'ont jamais
dit autre chose.

Pas un de ces honorables messieurs,
qui autrefois parlaient si haut de ce
qu'ils feraient une fois qu'ils sieraient
au pouvoir, n'est venu dite à la Cham-
bre et au pays qu'ils allaient réaliser
leurs promesses, qu'ils allaient faire la
législation dont ils avaient proclamé
la nécessité, ni aucune des économies
qu'ils avaient demandées jusqu'alors.
Personne n'a cherché à faire mettre ce
programme à exécution.

Au conti-aire, quand les honorables
députés de l'Opposition rappellent à
ces messieurs les doctrines ga'ils prê-
chaient autrefois, qu'ils admiraient et
professaient avec tant d'enthousiasme,
ces honorables messieurs répondent en
prêchant des doctrines diamétralement
opposées, et votent contre leurs deman-
des d'autrefois.

Plus tard, quand l'histoire aura à
s'occuper des événements et des hom-
mes de notre époque, elle aura alors
une bien pauvre opinion de l'adminis-
tration des quatre dernières années, et
des hommes qui depuis 1873 sont à la
tête des affaires. Et cependant, il lui
faudra be prononcer favorablement aux
uns, adversement aux autres.

D'un côté nous avons deux hommes
d'Etat rem-irquables, sir George E.
Cartier et sir John A. Macdonald, qui
ont accompli de grandes et importan-
tes ouvres ; qui ont donné leur vie au.
service de leur pays; qui ont consacré
tous leurs talents et toute leur habileté
à doter notre pays de ses institutions
libres, et qui par-dessus tout ont scellé
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son avenir par l'acquLiii'n du grand
Nord-Ouest.

On remarquera que ces deux hom-
mes d'Etat ont été de longues années
au pouvoir ; que le peuple .a pu juger
de leurs act s; et qu'ils n'ont. pas
profité de leurs positions pour se nom-
mer a des places lucratives.

L'histoire montrera que le parti con-
servateur a été fidèle à ces deux hom-
mes distingués, qu'il leur a donné tout
l'appui possible dans l'accomplisse-
ment de leurs projets magnifiques.

L'histoire reconnaîtra que pendant
les longues années qu'ils se sont dé-
voués à la politique, leur seul but, leur
seule ambition. ont été l'accroissement
de leur pays; qu'ils ont été constam-
ment animés du plus pur patriotisme;
que l'un d'eux mourut pauvre en biens
qui s'achètent, mais riche en glorieux
souvenirs.

Quel sera le verdict de l'histoire au
sujet du parti conservateur ? L'histoire
dira que pendant vingt-cinq ou trente
ans, et surtout pendant les dernières
années qu'il a passées au pouvoir, ce
parti a toujours travaillé à l'améliora-
tion de la condition (lu peuple, tou-
jours travaille <huns l'intérêt du pays,
ayant toujours en vue de créer un pays
grand, riche, prospère, content et heu-
reux.

De l'autre côté l'histoire montrera
un certain nombre d'hommes-je n'ose
pas dire un parti, tant ils manquent
d'organisation ,-un parti, qui non-se-
lement osent travailler à l'encontre de
la politique de ces grands -hommes
d'Etat, mais osent encore les calom-
nier et les vilipender. Plus tard ces
hommes arrivent au pouvoir, et après
avoir reproché à leurs prédécesseurs
plusieurs grandes fautes, plusieurs
grand s crimes et plusieurs grandes
erreurs, ils font exactement le contraire
de ce que leur passé promettait,
bica que leurs adversaires ne perdent
aucune occasion de leur rappeler leurs
piicipes de la veille, leurs doctrines
qu'ils oublient.

L'histoire montrera encore un jeune
membre de ce parti, aujourd'hui un
ministre de la Couronne, représentant
ce parti conservateur comme un grnnd
parti et sir George Cartier comme
un grand homme. Elle nous mon-
trera cet honorable monsieur, dans
un discours prononcé en cette Chambre

M. MOUSSEAU

en 1874, en réponse, je crois, au dis-
cours d'òuverture, parlant de sir
George, Cartier comme étant certaine-
ment un homme d'Etat éminent, et à
vues élevées, et toujours maître de la
situation. Bien plus, elle nous fera
voir ce jeune ministre de la Couronne
s'efforcer de faire croire aux électeurs
anglais du Bas-Canada, parmi lesquels
sir George Cartier était populaire, que
l'intention de son parti était de conti-
nuer la politique de cet homme d'Etat.
Puis elle nous montrera ensuite cet
honorable monsieur, après avoir fait
tout cela, jetant la boue à la face le ce
grand homme, et cherchant à couvrir
son passé de déshonneur en l'accusant
d'avoir pris la fuite à la bataille de St.
Denis.

M. LAURIER-M. l'Orateur, je
demande la permission d'interrompre
l'honorable député. Je n'ai jamais dit
que sir George Cartier ait pris la fuite
à la bataille de Saint-Denis. Mais j'ai
dit, et c'est un fait qui n'a jamais été
nié, qu'il n'était pas (lu tout à la bataille
de Saint-Denis.

M. BABY-Si ma mémoire ne me fait
pas défaut, l'honorable monsieur a dit
que l'histoire démontre que sir George
Cartier prit réellement la fuite.

M. LAURIE R-Non, non 1
M. TASCHLEIREAU-J'étais présent

en cette occasion, et voici ce qui fut
dit: que c'est un fait historique que
sir George E. Cartier n'était pas pré-
sont à la batailli, de Saint-Denis, mais
qu'il était parti le matin du jour où
eut lieu l'engagement.

UN DÉPUTÉ-Cela n'est pas le cas.
M. L'ORATEUR-Je dois rappeler

les honorables messieurs à l'ordre. Si
j'ai bien compris, l'honorable monsieur
(M. Mousseau) prêtait certaines paroles
à l'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieu'. Celui-ci avait le droit
d'expliquer ce qu'il avait dit et de ree-
tifier la mésinterprétation de ses paro-
les, si l'honorable député de Bagot le
lui permettait, mais aucun autre n'avait
le droit d'intervenir.

M. MOUSSEAU-Je me suis avec
plaisir prêté à l'interruption.

L'explication donnée par l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieiur rea-
semble à d'autres explications données
par le gouvernement pendant la ses-
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-sion actuelle. Mais l'honorable minis-
tre affirme avoir dit telle et telle chose,
et conformément ai règlement parle-
rentaire, j'accepte sa dénégation, mais
l'honorable monsieur a été plus loin.

Il affirme que tout ce qu'il a dit c'est
que sir George Cartier partit le matin
qui précéda la bataille. Je suis surpris
qu'une accusation aussi calomniatrice
ait été portée, of. je regrette qu'elle l'ait
été par l'honorable ministire du .Revenu
de l'Intérieur.

Feu sir George Cartier était présent
-à cette bataille.

Quant aux événements de 1837-38,
mon opinion est bien arrêtée, et il y a
longtemps qu'elle a été consignée par
écrit.

Je me contenterai de dire que l'ho-
norable monsieur ne fait que continuer
de mettre en pratique le système des
honorables messieurs de son parti, con-
sistant à contredire et à noircir leurs
adversaires.

Quand il fallait flatter sir George
Cartier pour obtenir dessufifrages, on le
portait aux nues, on disait même que
son oeuvre allait être continuée; mais
dès que cela n'est plus nécessaire on
cherche à ternir la gloire dont l'his-
toire entoure son nom. L'honorable
monbieur s'est acquitté de la chose à
-merveille.

Sir George Cartier fut présent à la
bataille, et ne la laissa qu'après y avoir
pris part pendant einq houre, d'ans le
-cours de l'après-midi, et vint ensuite y
reprendre part de nouveau.

Si l'honorable monsieur tient à avoir
uno prouve concluante de ce fait histo-
rique, je peux lui en donner un". Et
pour le convaincre je vais lire cette
preuve.

Il est monstrueux qu'après avoir été
pendant trente ou quarante ans l'objet
,de leurs indignes calomnies,'un homme
aussi illustre que feu sir George Cartier

.continue encore à être calomnié au
sujet des événements de 1838 ; mais
rhistoire rend justice au regretté
homme d'Etat.

Je vais lire une lettre du Dr Wolf red
Nelson au sujet des accusations portées
à ce sujet contre sir George Cartier :

" Vu qu'on m'a, fait appel de donner mon té-
moignage sur certains é7vénements de St. De-
-nis. en 1837, je le ferai, dans lintérêt de la vé-
rité et de la justice. Je dois ceci à mes amis et
au pa -s en général.

" Or, j'affirme sur mon honneur que plusieurs
jours avant la descente des troupes sur la ri-
viére Chambly, M. Papineau est arrivé à St.
Denis et & pris refuge chez moi. Que vers les
6 heures du matin, le 23 novembre 1817, je suis
allé dans la chambre qu'occupait M. Papineau
l'informer que je venais d'apprendre que les
troupes étaient au haut de la paroisse de St.
Ours, se dirigeant vers St. Denis, et que je par-
tais pour reconnaître leur position. Et je ne
suis retourné chez moi que le soir après la ba-
taille, qui a duré jusque vers quatre heures et
demie. Je n'ai revu M. Papineau ensuite qu'à
la fin de novembre 1838, à Albany. Donc il est
entièrement faux que j'aie dit or, ordonné à M.
Papinesu de s'éloigner au commencement de
la bataille, qui s'engagea vers neuf heures du
matin, et il est également faux que M. Papi-
neau ait saisi un fusil pour nSler comhattre. à
six heures, lorsque l'ennemi n'est arrivé qu'à
neuf heures. Nouse ignorions le lieu de refuge
d- M. Papineau.

" Qu'entre neuf et dix heures, M. Papineau
envoya un message me demandant s'il devait
partir I Je lui fis réponse, " qu'il ne devait pas
laisser la place; que tant que je demeurerais de-
bout, il n'y aurait pas de danger.pour lui, mais
qu'à ma chute, il devrait venir prendre en soin
nos amis."

" Qu'il est, aussi, également faux que ) aie
été nommé ou élu général en cette occasion ;
j'étaa, lu contraire, l'aide, le subalterne de M.
Papineau, et non supérieur, et j'obéissais com-
plètement à ses ordres et suggestions.

" Qu'il est vrai que M. Henry Cartier a re-
marqué qu'il serait bon de retraiter, vu les ra-
vages causés par les décharges de l'ennemi, le
manque de munitions et la fuite d'un nombre
de personnes en conséquence. .e me suis for-
tement opposé à cette démarche, et nonobs-
tant cela, M. Henry Cartier nous a vigoureuse-
ment secondés pendant toute 1i1 'urnée.

b1. George Cartier n'a jamais fait allusion à
la retraite, et lui, comme sou cousin, NI R.
Cartier, a vaillamment et elficacement contri-
bué au succès de cette lutte. Et ces messieurs
ne m'ont laissé que lorsque je fus moi-même
obligé de partir, neuf jours après cette époque,
à la seconde expédition des troupes contre St.
Dlenis, la résistance alors étant devenue impos-
sible.

" Que j'ai envoyé MT. leorge Cartier, vers
deux heures de l'aprés-midi chercher des muni-
tions à St. Antoine, et qu'il a été promptement
de retour avec des secours après environ une
heure d'absence. M. George Cartier ne portait
point de tusque bleue, le jour de la bataille.

" Que si j'ai vu le nommé Henri Laparre
pendant cette journée, ce n'est qu'au commen-
cement ; je ne me souviens pas de l'avoir vu en-
suite. S'est-il caché dans une cheminée, dans
sa frayeur, comme il a lui-même avoué, et en-
suite s'est-il sauvé par une fenétre nvec d'an-
tres, comme il a été prouvé souq 4erment,
c'est ce que j'ignore. Mais dans toits les cas,
s'il se fût conduit avec courage et valeur du-
rant la bataille, il me semble que je n'aurais
pu manqué de le remarquer, comme j'ai remar-
qué les faits saillants de tant d'autres."

" WOLFRED NaLsoN.

" Moutréal, 21 août 1848"

Telle est la vérité au sujet de ce fait
historique. Je la trouvo consignée
dans les journaux du temps. C'est la
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réfutation complète des accusations
portées contre cet homme d'Etat dis-
tingué.

J'espère que l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur consentira à re-
tirer au moins une partie de son accu-
sation.

Au reste, c'est toujours ce qui arrive
à tous ceux qui veulent faire de la po-
litique à la façon des honorables mes-
sieurs de la droite, à tous ceux qui
croient que L p):)litique n'est que pour
leur seul avamtage et celui des hommes
publics, et non pour le bien-être du
peuple.

L'histoire démontrera surtout qu'a-
près le commencement de la crise, en
1875, les honorables messieurs de la
droite se mirent à prêcher en cette
Chambre un nouveau système d'écono-
mie politique.

Les honorables députés de l'Opposi-
tion s'étaient hfttés d'offrir leur appui
-qui était tout à fait considérable-à
toute tentative ayant pour but l'adop-
tion d'une politique propre aux besoins
du pays.

No us fîmes cette offre. Nous abandon-
nâmes même les doctrines qui faisaient
le fond du programme de nos amis
lorsque ceux-ci étaient au pouvoir, et
nous offrîmes la branche d'olivier à ces
messieurs dans le but de rétablir la
paix et la prospérité du pays en géné-
ral. Mais ces' honorables messieurs re-
fusèrent notre offre, de peur do perdre
de la popularité et de créer du mécon-
tentement dans Ontario.

Alors arriva ce qui arrive en pareil-
les circonstances. Je comprends par-
faitenient la conduite de ces honorables
messieurs. Ils firent. de leur position
politique un moyen de favoriser leurs
amis et de se caser, au lieu de s'en ser-
vir à l'avantage du public.

J'espère que pour cela, les honora.
bles messieurs de la droite recevront
aux prochaines élections leur récom-
pense dans une complète déconfiture.

Un jour que Napoléon III se trou-
vait dans l'embarras, que des mécon-
tentements commençaient à se mani-
fester, et qu'il devenait néces-aire de
faire quelque chose pour calmer les es-
prits excités, un des familiers de sa
cour lui dit: ··Sire, faites quelque cho.
se de grand." C'est-à-dire-faites quel-
ques actions d'éclat, faites quelques

M. MoUssEAU

hrillants f 0 l'armes, et votre popula.-
rité von .<ra ren-Jue. -

Jo e.-lut lorsque les honorables.
membre, i gouvernement montèrent
au pouvoir. lo-rs amis ne leur ont pas
dit: " faites quelque chose de grand."
mais: " faites peu de chose," et, en
vérité, c'est bien ce qu'ils ont fait.

De fait. toute leur politique a été-
remarquablement mesquine. lies hono-
rables messieurs n'ont fait preuve d'au-
cune élévation d'idées, d'aucune largeur
<le vues. Ils n'ont pas compris les
devoirs importants que leur imposait la
grande crise commerciale, dont ils.
auraient pu diminuer les désastreux
effets, bien que, je l'admets, il ne f.t
pas en leur pouvoir de la faire cesser-
entièrement.

Ces honorables messieurs auraient
pu alléger les conséquences de cette-
crise; mais ils n'ont eu que le courage-
d'avouer leur incapacité à cet égard.

Ils peuvent créer des juges et nom--
mer des percepteurs de douane, des
directeurs de poste et des inspecteurs de-
poids et mesures; ils sont tout à fait à
la hauteur de cela, mais ils ne sont pas
montés au pouvoir pour s'occuper-
aucunement de la prospérité ou du.
bien-être du pays.

Cependant, ils vont bientôt se pré-
senter aux électeurs, après cinq ans
d'administration, et je suis sûr que-
lorsque le pays connaîtra comme la
Chambre la complète incapacité des.
honorables messieurs, et comprendra.
combien ils manquent de patriotisme,
il les traitera de façon à ce qu'ils n'aient
pas de sitôt l'occasion d'abuser du pou-
voi il.

M. LA URIER-Avant de laisser
prendre le vote, je désirerais faire
quelques observations. L'honorable
préopinant a fait quelques insinuations.
auxquelles je désire répondre.

L'honorable monsieur a dit que dans
une certaine occasion, j'avais fait un
éloge de sir George Cartier, non pas
parce que j'admirais le caractère de air
George Cartier ou ce qu'il avait fait,
mais parce que je désirais plaire à la
population protestante et parlant l'an-
glais, parmi laquelle sir George Cartier-
avait.été p>pulaire.

Il est done impossible à la nature de-
l'honorable monsieur de supposer qu'un-
homme puisse être animé d'aucun
noble sentiment. Il est donc impos-

Budget.(COMMUNES.]



[7 MÂRs 1878.]

sible à l'honorable monsieur d'ima-
giner que j'aie pu, en parlant de son
ancien chef, être guidé par aucun
noble motif. Au contraire il lui faut
présumer que je ne cédais qu'à des
intentions viles et mesquines.

Je n'ai aucune objection à ce qu'au-
cun honorable monsieur, ou aucune
personne en cette Chambre ou ailleurs
ne me mesure à son aune. Je n'ai
aucune objection à ce qu'un membre de
cette Chambre m'attribue les motifs
qui peuvent le guider lui-même. Je ne
descendrai pas jusqu'à nier l'accusation.
Je croirais m'abaisser, convaincu que
.je suis, que personne dans cette Cham-
bre ayant quelque grandeur d'âme, ne
croira qu'en agissant comme j'ai fait
j'étais inspiré par des motifs mesquins;
etjconvaineu aussi, d'un autre côté, que
quiconque en cette Chambre à l'âme
perverse, persistera à m'accuser malgré
ma dénégation.

Quand j'ai parlé de sir George Car-
tier, j'ai exprimé honntement ma
pensée, j'ai dit ce dont j'étais alors
convaincu ; et plus que jamais aujour-
d'hui je m'aperçois que sir George
Cartier n'a pas été remplacé dans son
parti.

Il y a des personnes qui aujourd'hui
prétendent être les continuateurs de
sir George Cartier; mais assîurément-
et je dois répéter ici ce que j'ai déjà diL
ailleurs-les sentiments qui inspiraient
sir George Cartier de son vivant ne
sont pas ceux qui animent aujourd'hui
ceux qui se croient ses continuateurs.

M. MASSON-Prouvez cela.
M. LAURIER-Je n'ai pour le prou-

ver qu'à rappeler le langage que vient
de tenir l'honorable député de Bagot
(M. Mousseau); et si son langage est
approuvé par les honorables messieurs
de la gauche, ce que j'ai dit ne s'appli-
que pas seulement à lui, mais à tous
ceux qui partagent sa manière de voir.

J'ai souvent parlé de sir George
Cartier. Il a souvent été de mon devoir
de dire ce que je pensais du ci-devant
chef du parti conservateur; et à chaque
fois que je l'ai faitj'ai toujours exprimé
ma profonde admiration pour son
caractère.

Mais il semble que l'honorable mon-
sieur ne puisse croire qu'en cela je fusse
sincère. De fait, il a dit que mes paro-
les avaient pour but de me procurer

qelque avantage politique à moi-même
on à mon parti parmi la population
protestante et parlant l'anglais de la
province de Québec, et où sir George-
Cartier était populaire.

Telle est l'accusation que l'on porte
contre le parti libéral et contre moi ;
mais comme je l'ai dit plus haut, je ne
m'abaisserai pas jusqu'à tenter de la
réfuter.

Je ne dirai pas quels ont été les mo-
tifs qui m'ont fait parler ainsi parce
que je suis certain qu'il n'est per-
sonne qui ne soit convaincu que j'ex.
primais alors ce que je pensais en toute
honnêteté.

Quant à l'accusation d'avoir calomnié
sir George Cartier en disant qu'il n'était
pas présent à la bataille de St. Denis,je
n'ai fait que répéter ce qui a été dit
maintes et maint es fois. Je n'ai jamais
insinué que sir George Cartier ait
abandonné Ie champ de bataille par
lâcheté. Je ne crois pas que personne-
ait jamais fait cette insinu:t:fn, car sir
George Cartier était indubitablement
un homme brave.

J'ai néanmoins dit ce que je pense
être un fait positif, et je tiens mon ren-
seignement d'un de mes amis qui était
présent à la bataille. Cet ami m'a
déclaré qu'il est de fait que sir George
Cartier n'était pas présent à la bataille.

Il importe peu aujourd'hui que tel
soit le cas ou non, quant à la mémoire
de l'homme d'Etat décédé, car il est
avéré que celui-ci partageait la manière
d". voir de ceux qui combattirent ce
jour-là ; et je suis ûr, dans le cas où sir
George Cartier eût été présent à la ba-
taille, qu'il eût fait son devoir comme
d'autres l'ont fait en cette circonstance.

Je n'ai fait que dire ce qu'on m'a
affirmé être la vérité et ce que je crois
encore être la vérité, nonobstant la
prétendue preuve à ce contraire pro-
duite par l'honorable monsieur. Je
sais que sir George Cartier fut présent
sur le champ de bataille quelque temps
dans la journée ; mais un de mes amis
intimes, ami en même temps de ceux
qui prirent part à cette bataille, m'a
déclaré que Sir George Cartier n'était
pas présent à la bataille.

Voilà ce que j'ai osé dire. Je serais
certainement le dernier homme à accu-
ser sir George Cartier d'avoir fait
preuve de lfcbeté en cette circonstance
ou en toute autre.
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Je n'ai pas l'intention de relever les
chiffres mentionnés par l'honorable
monsieur, attendu que je n'ai pas eu le
temps le les comparer ou de les véri-
fier ; mais l'honorable député a fait au
sujet de la Cour Suprême des observa-
tions que je ne puis laisser passer sans
réponse.

Il a plu à l'honorable monsieur d'at-
taquer la Cour Suprême et de déclarer
qu'il n'y avait pas de nécessité d'éta-
blir ce tribunal. Je ne saurais mieux
répondre à cela qu'en rappelant à l'ho-

,rable dlépité l'opinion exprimée par
eet homme même dont il faisait il y a
un instant l'éloge.

Si feu sir George Cartier était en
Chambre en ce moment, approuverait-
il ce qu'a dit l'honorable député à ce
sujet, et dirait-il que ce tribunal n'a
pas sa raison d'être ?

L'honorable monsieur a dit que sir
George Cartier était un homme brave
et courngeux. Je sais que cela est
vrai. Mais une fois dans sa vie, si
nous devons en croire l'honorable dé-
puté de Bagot, sir George Cartier a
fait preuve de lâcheté, non pas seule-
ment une fois, mais deux. Il s'est
montré lâche, s'il est vrai qu'en 1869
et de nouveau en 1870, il ait voulu pré-
senter le bill de création de la Cour
Suprême, et en ait été empêché par
l'opposition de ses partisans franco-
canadien s.

C'est la première fois que j'apprends
que sir George Cartier se soit jamais
rendu coupable de lâcheté. Mon im-
pression a toujours été que sir George
Cartier faisait la loi à ses partisans, et
que ceux-ci n'osaient jamais répliquer.

M. MASSON-Vous savez le con-
traire.

M. LAUR[ER-Non pas. Je dois
peut-être excepter l'honorable mon-
ieur. Je crois que l'honorable député
de Terrebonne a voté une ou deux fois
-contre le parti guidé par sir George
Cartier ; mais s'il en est ainsi, combien
de conservateurs ont eu le courage d'en
faire autant ? Combien de membres
du parti conservateur de la province
de Québec ont jamais en le courage de
s'opposer à la volonté du politique dé-
cédé ? Tout le monde sait que sir
George Cartier était un desposte vis-à-
,vis tle mon parti.

X1. MASSON-Non.
M. LAULMER

M. LAURIER-Tout le monde sait
que sir George Cartier at tonjâurs fait
la loi à ses partisans et qu'il a toujours
dit dans le Bas-Canada qu'il l'emporte-
rait en dépit de l'opposition de ses
amis, des juges ou de la raison, si la
chose était nécessaire.

L'honorable monsieur ne se rappelle-
t-il pas l'acte judiciaire de 1857, lorsque
les membres du barreau de Montréal, y
compris les partisans de sir George
Cartier, se présentèrent à lui en s'oppo-
sant au bill, et que la réponse qu'il leur
fit est qu'il ferait passer l'acte en dépit
de tous les juges et de tous les avocats
de la terre. Et l'on dit aujourd'hui que
si, en 1869 et en 1870, il n'a pas été
passé un bill créant la Cour Suprême
c'est dû aux représentations des parti-
sans de sir George Cartier.

Les honorables messieurs qui s'op-
posèrent ainsi à la législation projetée
par sir George Cartier, doivent avoir
parlé bien bas, s'être montrés bien dou-
cereux. Car je ne sache pas qu'un seul
de ces messieurs ait jamais, soit en
Chambre, soit sur les hastings, ou dans
la presse, exprimé d'opinion adverse au
bill de la Cour Suprême, avant que ce
bill ait été présenté par le gouverne-
ment actuel.

Dès lors ce'tribunal n'était plus néces-
saire, mais avant cette époque, sa créa-
tion était regardée comme une nécessité,
comme le couronnement de l'édifice de
la Confédération, par les honorables
messieurs de la gauche; et je suis sûr
que si je feuilletais les liasses de la
presse de notre province, j'y trouverais
quelque article de la plume de l'hono-
rable député de Bagot à l'appui de ce
bill.

UN DÉPUTÉ-Pourquoi ne les feuil-
letez-vous pas ?

M. LAURIER-Je n'en ai pas le
temps. Mais je crois que si je m'y met-
tais, je trouverais en faveur du bill
quelque argument plein de force sous la
signature de l'honorable député de
Bagot (M. Mousseau).

M. MOUSSEAU-Non; l'honorable
monsieur fait erreur.

M. LAURIER-Peut-être. Mais je
serais grandement surpris si l'hono-
rable député n'avait pas fait quelques
commentaires favorables sur la poli-
tique de son chef, comme il a toujours
fait au sujet de la protection.
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Il y a une enose que personne ne
niera, c'est que si je feuilletais les
anciens journaux de la province de
Québec, j'y trouverais sous la signature
de l'honorable député de Bagot, qui est
aujourd'hui en faveur de la protection,
des articles où il était contre la protec-
tion, datant de l'époque où sir George
Cartier parlait contre la protection.

L'honorable député de Bagot a dit,
au sujet de la Cour Suprème, quelque
chose qui m'a étonné. Il a dit que
tout l'argent que la Cour Suprême a
coûté au pays est de l'argent honteuse-
ment gaspillé.

L'honorable monsieur est membre
du barreau bas-canadien, et sait mieux
que personne combien d'appels au
Coniseil Privé ont été évités par l'éta-
blisseiment de la Cour Suprême; il sait
que le nombre des appels au Conseil
Privé a grandement diminué depuis la
création de la Cour Suprême.

S'il on est ainti, si le nombre de ces
appels dispendieux a été diminué par
l'établissement de la Cour Suprême,
est-il un bas-canadien qui veuille
dire que l'argent dépensé pour l'éta-
blissement de ce tribunal soit de
l'argent gaspillé. N'est-ce pas plutôt
un fait indéniable que cette c.our a été
d'un grand avantage pour notre pro-
vince ? Personne ne saurait me défier
de le prouver.

L'honorable député de Montmagny
a donné avis qu'il demanderait des
rapports à ce sujet. J'affirme que lors-
quo ces rapports seront fournis, ils
prouveront d'une manière concluante
que l'établissement de la Cour Suprême
a été d'un grand avantage pour le pays
en général et surtout pour la province
do Québec.

M. 1OSS (Middlesex)-Je crois que
je dois m'excuser auprès de la Chain-
bre si je prolonge un débat déjà si long
et auquel tant d'honorables messieurs
ont déjà pris part. J'assure néanmoins
que je serai court.

Je me propose de discuter aussi briè-
veinent que possi ble quelques-unes des
questions financières qui nous ont oc-
cupés pendant les deux dernières se-
maineo.

La Chambre a dû remarquer que la
tactique de l'Opposition est de tignaler
les articles des comptes publics sur les-
quels les dépenses ont pu augmenter
depuis'que le gouvernenent actuel est

au pouvoir, sans du tout mentionner les
diminutions de dépenses dont les comp-
tes publics font également foi.

Je m'attendais à autre chose des ho-
norables messieurs-dont quelques-uns
au moins prétendent ne parler qu'en
toute candeur et impartialité. .

L'honorable député de Niagara (M.
Plumb) s'est montré particulièrement
ardent à accuser le gouvernement d'ex-
travagance, tout en justifiant en même
temps, sans hésiter, les augmentations
énormes qui ont eu lieu dans les dépen-
ses de chaque branche du service pu-
blic pendant les sept années de l'admi-
nistration précédente. Il n'a pas trou-
vé un mot de censure pour les extrava-
gances de son propre parti, et pas un
mot d'excuse ou de justification pour
la moindre augmentation de dépense
dans l'administration de messieurs les
ministres actuels.

Si je m'occupe des comptes publics,
mon examen en sera complet et impar-
tial. Au lieu de donner les totanx des
augmentations ou des diminutions, je
donnerai la proportion pour cent.
Cette analyse sera non-seulemen t plus
commode, mais fera aussi voir d'une
façon plus tangible le mérite respectif
des deux administrations.

En premier lieu, je trouve que l'aug-
mentation des dépenses générales pen-
dant le sept années d'administration de
l'ancien gouvernement a été de 73
pour cent, ou d'une moyenne de 10
pour cent par année. Durant. les trois
dernières années, sous l'administration
extravagante et corrompue de mes-
sieurs les ministres actuels, les dépen-
ses n'ont augmenté que d'un pour cent,
ou d'un tiers pour cent par année.

Voilà la vraie mni-ère de décider si
une administration est extiavagante
ou économique.

Le pays se trouve aujourd'hui dans
des circonstances bien différentes de
celles où il se trouvait il y a quelques
années; et si nous pouvons montrer
que malgré une augmentation des
ciarges, due à l'ouverture d'un nou-
veau.territoire dans l'ouest et à l'ad-
ministration d'importants travaux
publics commencés parl'ancien gouver-
nement, et que le gouvernement actuel
a été obligé de terminer, si nous pou-
vons, dis-je, montrer que la proportion
d'augmeïtation dans les dépenses a été
moindre que sous l'ancienne adminis-
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-tration, d'un côté le gouvernement se
trouve justifié de l'augmentation des
dépenses qui a pu avoir lieu sous son
administration par la différence des
circonstances, et d'un autre éôté, l'éco-
nomic de son administration se trouve
démontrée par le fait que malgré la
différence dans les circonstances, les
dépenses n'ont augmenté que dans une
proportion bien moindre que sous
J'ancien régime.

J'ai dit il y a un instant que la
moyenne de l'augmentation annuelle
des dépenses sous l'ancienne administra-
tion a été de dix pour cent, et que sous
l'administration actuelle elle est d'un
tiers pour cent beulement. Entrons
maintenant dans les détails et exami-
unons quelques articles que je trouve
dans le bilan annexé aux Comptes
Publics.

Prenons d'abord les items de la dette
et des subventions; nous y trouvons
une grande augmentation dans le chi tre
des intérêts ; une augmentation qui
nécessite une explication de la part du
gouvernement.

Mais l'explication est facile. Mon
honorable ami le député de Niagara a
justifié les dépenses ordinaires du pays
autant parce qu'elles résultent le l'ad-
ministration précédente que pour toute
autre raison; mais l'augmentation de
l'intérêt est justifiée par des raisons
d'intérêt public, et ces raisons ,e trou-
vent dans le fait que les besoins du
pays nécessitent de grandes dépenses
pour travaux publics.

Pendant les trois dernières années,
$21,677,036 ont été dépensées pour tra-
vaux publics imputables sur le compte
du capital; cette dépense était nécessitée
par les améliorations publiques dont le
pays demandait l'exécution.

Cette augmentation se trouve justi-
fiée par le fait que ces améliorations
publiques sont de nature à développer
les ressources du pays ; et s'il faut lui
donner une plus complète justification,
les honorables messieurs de la gauche
pourrait la donner en disant que la
plus grande partie de ces travaux ont
été commencés par eux-mêmes, et que
leur achèvement par le gouvernement
actuel n'a pas été une affaire de choix
mais de nécessité.

Or, tout en appelant l'attention do
la Chambre sur la grande augmenta-
tion qui se trouve à l'article de l'inté-
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rèt, je dois aussi lui faire remarquer
que le taux de l'intérêt a été grande-
ment réduit.

Si le gouvernement actuel a été
obligé par suite de l'administration de
son prédécesseur d'aller, dans l'intérêt
du service public, emprunter en An-
gleterre, est-il à blâmer; ses Iartisans
sont-ils à blàmer pour cela ?-

Puisque cette nécessité était im-
posée à l'administration, il était de
son devoir d'obtenir les meilleures con-
ditions possibles. <>r, que voit-on dans
les comptes publics? L'on y trouve
qu'en moyenne le taux de l'intérêt payé
par le gouvernement- actuel est d'un
demi pour cent moins élevé que celui
auquel l'administration actuelle a pu
faire ses emprunts.

Ce seul item le l'intérêt constitue
une charge de $700,000 par année, et si
cette somme était capitalisée, selon
l'admirable système d'arithmétique des
honorables messieurs de la gauche, on
verrait qu'elle représente une somme de
prò,; de $18,000,000.

C'est-à-dire qu'aujourd'hui nous avons
à notre disposition pour l'administra-
tion et la construction des travaux
publics 818,000,000, pour lesquelles, si
l'on compare le taux d'intérêt payé par
le gouvernement actuel avec celui payé
par l'ancienne administration, nous ne
payons pratiquement aucun intérêt
quelconque.

En laissant de côté la question d'in-
térêt pour retourner au prix de revient
(le l'administration, l'on voit que le
gouvernement actuel supporte une
dette de $24,000,000 de plus que celle
du gouvernement précédent, ayant en
même temps un fonds d'amortissement
plus considérable, avec $54,795 do
moins par année.

On voit aussi que la moyenne des
primes et de l'escompte pendant les
sept années d'administration de l'ancien
gouvernement est de $37,883, tandis
que la moyenne des primes et de
l'escompte payés par le gouvernement
actuel pendant les trois dernières
années est de $24,081, ou de $13,000
moindre.

Si nous quittons maintenant cette
branche des comptes publics pour
passer à ce qui est peut-être la partie
la plus importante des charges de l'Etat,
c'est-à-dire, les dépenses courantes, je
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-signalerai quelgnes faits à la considéra-
lion de la Chambre.

Je vais piendre chaque article un .1
un, et la Chambre remarquera que je
n'U palsberai aucun, si ce îi'est celui (lU
recensement. On verra que sous l'an-
cienne administration l'augmentation
dans les dépentes pour le gouvernement
civil, pendant sept années, a été de 49
pour cent, tandis que l'administration
.actuelle, si peu soigneuse, si peu lion-
nête et si extravagante, a opéré une
réduction de 8 pour cent, toit un total
de $71.412.

Paissons à l'item suivant, celui de
l'administration de la justice. Sous
l'ancien gouvernement le chiffre de cet
item augmenta de 58 pour vent, en

'sept ans. Sous le gouvernement actuel
l'augmentation ne lut que de 23 pour
cent. Je donnerai dans un instant la
raison de cette dernière augmentation.

L'item de la police montre une aug-
mentation sous l'ancienne administra-
tion de 147 pour cent en sept ans, sous
l'administration acntuelle le chiffre de
cet item diminua de 80 pour cent en
trois ans.

Et cependant le gouvernement actuel
-est extravagant.

Passons à l'administration des péni-
tenciers. Sous l'ancien gouvernement
les dépeises de l'adnauistration des pé-
nitenciers augmentèrent de 80 pour
cent; le gouvernement actuel a trouvé
moyen de les réduire de $82,693 ou de
23 pour cent.

Les dépenses de la législation ont
augmenté de 42 pour cent sous l'an-
cienne administration ; sous l'adminis-
tration actuelle elles out été diminuées
de vingt-quatre pour cent.

Les dépenses les explorations géolo-
giques ont augmenté de 240 pour cent
sous l'ancien gouvernement ; sous le
gouvernement actuel, elles ont été
diminuées de 2 pour cent.

A l'item des arts, de l'agriculture et
des statistiques, je constate une aug-
mentation de 244 pour cent en sept
ans, sous l'ancien gouvernement; sous
celui-ci, il y a une augmentation de 143
pour cent. Je reviendrati dans quel-
ques instants sur cette augmentation.

Les dépenses de l'immigration et de
la quarantaine n'ont augmenté que
dans la faible proportion de 428 pour
-cent dans sept ans, sous l'ancien gou-
-vernement. Sous celui-ci l'augmenta-

tion a été de 22 pour cent. Je revien-
drai aussi sur cette dernièru augmenta-
tion.

Sous l'ancien gouvernement, les frais
des hôpitaux de la marine ont aug-
nienté de 216 pour cent; le gouverne-
ment actuel les a réduits du six pour
cent en trois ans.

Quant aux frais de pensions, en trois
ans, les messieurs de l'Opposition ont
augmenti< le chiffre de cet item de 402
pour cent; et cependant, chacun de
leurs or.ganes dans la presse, et eux-
mêmes, ei cette Chambre et partout,
blâment le gouverwnument de ce que les
trois dernières années ont augmenté ce
chiffre de 61 pour cent.

Le gouvernement actuel a aussi fait
une grande réduction dans les dépenses
de la milice, soit 8428,025. Quant aux
travaux publics imputables sur le
compie du revenu, la diminution a été
de 8563,178. La proportion de la dimi-
nution pour les deux derniers items
étant de 55 et de 31 pour cent respec-
tiveinent.

Sous l'ancienne administrai ion, l'aug-
mentation dans les dépenses du service
des phares a été de 208 pour cent un
sept ans; en trois uns cos dépenses ont
été réduites de 12ý pour cent.

Les dépenses les pècherius ont aug-
menté du 150 pour cent cil sept ans,
sous l'ancien gouvernement, et de 23
pour cent en trois ans sous le gouver-
nement actuel.

A l'item des dépenses diverses, je
trouve une augmentation de neuf pour
cent sous l'ancienne administration, et
de trois pour cent sous le gouverne-
ment actuel.

Les concessions aux Sauvages, noi
sans raison je suppose, je ne condamne
pas la chose, ont augmenté de 2,000
pour cent sous rancien gouvernement,
tandis que pour celui-ci l'augmentation
n'a été que de 45 pour cent.

L'item des troupes fédérales, dont
l'existence ne date que de 1871-2, a
augmenté de 42 pour cent en deux ans.
Depuis que l'ancien gouvernement
n'est plus au pouvoir, cet item a été
réduit de 85 pour cent en deux ans.
Les frais de l'administration des terres
fédérales, <le 1870.1 à 18734, ont aug-
menté de près de 2,000 pour cent; en
trois ans, le gouvernement actuel a pu
réduire ces frais de 68 pour cent.

Telles sont les items dont se com-
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pose l'article des dépenses ordinaires
du gouvernement.

Somme toute, l'énumération que je
viens de faire se réduit à ceci : en sept
années, l'ancienne administration a
porté les dépeines ordinaires du pays,
de $3,630,29S qulles étaient en 1867-8,
à $8,324,076, ce qui constitue une ang-
mentation de 129 pour cent ; tandis
que l'administration actuelle a réduit
cette dépense, on trois ans, à $6,835,078,
ce qui constitue une réduction de 17½
pour cent.

Si l'on capitalise cette somme de
$1,488,998, pour faire plaisir aux ho-
norables messieurs de la gauche, quel
résultat avons-nous ? Nous voyons
alors que grâce à l'économie qu'il a
pratiquée dans les dépenses ordinair-es
seulement, le gouvernement a pu épar-
gner au pays une somme qui, capitalisée
à 5 pour cent, car tel est à peu pi-ès le
taux payé par les honorables mes-
sieurs de la gauche, repré,ente le
chiffre énorme de 829,779,160.

J'ai jeté un coup d'Sil général sur
les dépenses ordinaires du pays; je
vais maintenant signaler à l'attention
de la Chambre les iarticles sur lesquels
il y a eu diminution. Je vais d'abord
parler de quelques items sur lesquels
les deux côtés de la Chambre diffèrent
d'opinion.

Le premier item dont je vais parler
est celui de la milice, sur lequel la
diminution a été de $426,928. Je suis
prét à justifier cette diminution, bien
qu'il y ait ein cette Chambre, et peut-
être en delors, quelques personnes qui
soient d'avis que le Canada a besoin
d'une force active puissante et vigou-
reuse. Jo crois que dans les circons-
tances où .e trouve le pays, le gouver-
nement doit étre félicité d'avoir réduit
de pròs d'un demi-million les dépenses
de la milice.

Il y a encore une grande diminution
dans les dépenses des travaux publics
imputables sur le revenu, et mon hono-
rable ami le député de Cumberland
(M. Tuppe-), en parlant de la chose, dit
que la politique du gouvernement
semble être de couper les vivres à l'ad-
miniistration des travaux publics.

En examinant les Comptes Publics,
cepend-nit, je ne trouve pas qu'on ait
coupé les vivres à l'administration des
travaux publics. Examinons les dé-
penses pour travaux publics imputables
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sur le revenu, et nous trouvons que-
pendant les sept années de leur admi-
nistration, les honorables messieurs
dépensèrent en moyenne 8767,567 par
année.

Penclanît les trois dernières années,
l'administration actuelle, qu'on accuse
de couper les vivres aux travaux
publics, a dépensé en moyenne $1,656,-
279 par année, ou plus du double dle la
moyenne dépensée par les honorables
messieurs de la gauche.

Ceci ne me paraît pas être ce que
l'on peut appeler couper les vivres aux
travaux publics.

Pour travaux publics imputables au
compte du capital, les hono-ables mes-
sieurs ont dépensé, durant leur sept
années d'administration, la somme de
8524,666, ou environ un demi-million
en cliffres ronds. Pendant les trois
det-niôi-es année.-, la somme dépensée
poul- des travaux a été de $3,481,522
ou pi-s de septfois plus. Et cepenlant
on accuse le gouvernement de couper
les vivres aux travaux publics.

Polu- le chemin le fer du Pacifique,
l'ancienine administration a dépensé on
quatre années une moyenne de $383,-
873 par année, et le gouvernement
actuel une moyenne de $2,194,652 par
année, soit environ six fbis plus.

Ou bien, p-enons le compte total des
travaux puîblies imputables sur le
compte du capital; nous y voyons que
depuis la Coifédération, 8638,051,325
ont été dépensées pour cet item. L'ad-
ministration précédente a dépensé pour
ces ti-avau< une moyenne annuelle de
$6,625,622, et le gotuvernemert actuel
une moyenne annuelle de $7,225,678.

Je ri feirai pas de commentaires.
Ces chiffres sont assez éloquents, et
démontrent que la politique du gouver-
nement en ce qui concerne les travaux
publics de toute nature a été on ne
peut plus libérale ; que leu politique
au sujet du chemin de fer du Pacifique
a été à la fois libérale et énergique, et de
nature à gagner l'approbation de tout
homme droit et impartial.

Je crois dire un mot d'un autre item
où il y a ou augmentation, et qui se
trouve parmi ceux de la dépense ordi-
naire, je veux parler de celui de l'ad-
miiistration de la justice.

J'ai déjà dit à la Chambre que la.
proportion moyenne le l'augmentation
dans les dépenses de l'administration,
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de la justice sous l'ancien gouverne-
ment a été de 58 pour cent en sept ans.
Cependant, en consultant les Comptes
Publics, je trouve que pour pouvoir
faire une juste comparaison entre l'état
de choses sous les deux gouvernements,
il est nécessaire d'appliquer ici le
système d'élimination de l'honorable
député de Cardwell, et si nous mettons
de côté les frais de la Cour Suprême,
s'élevant à $51,485.10, nous verrons
que tandis que l'augmentation sous
l'ancien gouvernement a été, comme

je l'ai déjà dit, de 58 pour cent en sept
ans, elle n'a été, sous le gouvernement
actuel, que de 12 pour cent en trois ans:
une année elle a été de 8 pour cent et
une autre de 4 pour cent.

Prenons ensuite l'item <le l'immigra-
tion. Mon honorable ami, le député de
Niagara, a été très hardi dans la discus-
sion de cet item. Nous l'avons entendu
risquer son existence politique sur l'as-
sertion que ce service est conduit avec
extravagance.

Mais voyons quels sQnt les faits. Que
trouvons-nous? Augmentation énorme
dans la dépense ? Incurie ? Pas du
tout; tout simplement une apparente
augmentation de $35,379 en trois ans.
Afin d'arriver au chiffre des dépenses
normales de ce service, il faudrait exa-
miner les comptes avec un peu d'atten-
tion, et un tel examen ferait voir que
î:lusieurs items des dépenses ne sau-
raient être considérés comme faisant
partie des dépenses ordinaires.

En premier lieu, il y a l'item de
847,700 prêtées àla colonie islandaise;
ensuite il y a celui de $32,000, étant une
partie du prêt fait aux Mennonites; il
y a encore la somme de $21,733 dépen-
sées pour arrêter les ravages de la
petite vérole à Gimli. Les deux pre-
miers items ne sont que de simples
avances faites à ces colons sur garanties
suffisantes. Le dernier est tout à fait
exceptionnel.

Or, si nous déduisons ces trois items
des dépenses totales de l'année der-
nière, on verra que les dépenses
pour l'immigration, pendant l'année
1876-7, au lieu d'être plus fortes que
celles de la dernière année de l'ad-
ministration des honorables messieurs
de la gauche, sont réellement de
$66,048 moins élevées; ou, si les ho-
norables messieurs ne veulent pas
se considérer responsables des dépenses
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de l'année 1873-4, l'on peut prendre
l'année 1872-3 comme terme de coni-
paraison, et la différence sera encore
de $34,582 dans le même sens.

Tels sont -les faits relatifs atix
dépenses de ce service, et je crois que
l'honorable député de Niagara (M.
Plumb) devrait recommencer avec soin
l'examen qu'il a fait de cet item des
comptes publics. J'espère que l'hono)-
rable député donnera bientôt à la
Chambre, et en moins de mots qu'il n'a
habitude d'en employer pour dire sa.
façon de penser, le bénéfice d'une ré-
tractation de ses assertions sur ce point.

Il y a encore un autre fait remarqua-
ble, au sujet de l'immigration. La pro-
portion de l'augmentation dans les
dépenses de ce service sous l'ancienne
administration a été de 428 pour cent,
comme j'ai déjà dit, mais la proportion
de l'augmentation de l'immigration n'a
été que de 170 pour cent; c'est-à-dire
que les dépenses ont augmenté trois
fois plus rapidement que les résultats
obtenus.

Il y a un autre fait remarquable au
sujet des dépenses de ce service, que
l'un dit avoir augmenté d'une façon si
anormale, c'est que, tandis que les frais
du service ont été réellement réduits
de 20 pour cent pendant les trois der-
nières années, soit, en tout, de plus de
866,000, les résultats n'ont diminué
que de 1¼ pour cent.

Si l'on compare cela avec l'état de
choses sous l'ancienne administration,
lorsqu'une augmentation de 428 pour
cent dans les dépenses ne donnait
qu'une augmentation de 170 pour cent
dans le nombre des immigrants s'éta-
blissant au Canada, on verra avec
quelle habileté le service est admi-
nistré.

Un autre fait intéressant, c'est que
depuis les trois dernières années, un
plus grand nombre de ceux qui vioi-
nent au Canada sont disposés à y
demeurer et en faire une nouvelle
patrie.

L'Opposition nous dit que l'état du
commerce est tel que l'on ne peut s'at-
tendre que les immigrants consentiront
à s'établir chez nous tant que nous
aurons la politique fiscale actuelle.

On nous dit que nous ne pouvons
pas, que nous ne devons pas engager
les émigrants des pays étrangers à
venir au Canada, vu l'état de choses

Budget. [7 MARS 1878.]



[COMMUNES.]

actuel. Mais je puis signaler quelques
faits relatifs au mouvement de l'immi-
gration, qui seront, de nature à éclairer
peut-être les honortables messieurs sur
le mérite de la politique fiscale du gou-
vernement.

Prenons l'année 1873 pour un ex-
emple ; nous trouvons que sur les
99,,00 immigrants qui nous arrivèrent
cette année-là, 49,059 repartirent pour
les Etats de l'Ouest.

Prenons encore l'année 1874, la der-
nière du règne des honorables mes-
sieurs de la gauche ; nous trouvons
que 80,022 immigrants arrivèrent au
Canada, et que sur ce nombre 40,649
allèrent se fixer dans les Etats de
l'Ouest.

Prenons l'année expirée le 30 juin
1875, la première dont le gouverne-
ment soit entièrement responsable
nou voyons que 36,701; immigrants
vinrent dans ce pays, et que 9,214 sen-
lenient partirent pour les Etuts de
l'Ouest.

L'aniée dernière, 1877, sur les 32,-
716 qui vinrent au pays, 5,640 seule-
ment partirent pour les Etats de
l'Ouest.

Il est un fait bien clair, c'est que,
sous l'heureux régime de l'ancienne
-tdministration, lorsque, suivant les
nonorables messieurs de la gauche, le
Canada était à l'apogée de la prospé-
rité, sur 80,000 immigrants qui nous
arrivaient, 40,000 passaient aux Etats-
Unis, tandis que sous le régime nctuel,
Xien que la dépression gagne tout, que
1'industrie soit en souffrance, que le
conimei-ce confine à la ruine, que les
moulins et les fabriques soient fermés,
5,640 ii migrants seulement gagnent
les Etats-Unis.

Que l'on me permette de signaler
un autre fait, c'est que, malgré l'état
de dépression dans lequel se trouve
le Canada, si le mouvement de t'immi-
gration européenne peut être pris
comme moyen de juger de l'état de
prospérité (les pays de l'Amérique, le
nôtre est cependant dans un état beau-
coup plus prospère que ne l'est celui
de nos voisins.

Pendant les trois dernières années,
l'immigration des Etats-Unis a diminué
de 65 pour cent, tandis que celle du
Canada n'a diminué dans la même pé-
riode que de 1 pour cent ; et ce fait
peut être corroboré par ce que disait
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tout récemment M. Ward dans le Con-
grès.

" D'année en année, le sort de notre classe
ouvrière, par tout le pays, et surtout dans les
régions dépendant plus particulièrement des
manufactures et du commerce, n'a fait qu'em-
pirer; chaque année depuis 1872, les avantages
que nous offrions aux ouvriers de l'Europe ont
sensiblement diminué. jiisqu'-à ce qu'enfl le
nombre des immigrants qui nous sont venus
durant la dernière année fiscale soit de près de
trois cent mille au-dessous du chiffre de l'immi-
gration d'il y a quatre ans."

Ceci contribue à démontrer que le-
mouvement de l'immigration changeant
ainsi de cours, indique dans une cer-
taine mesure la prospérité relative des
deux pays.

Je vais signaler encore un autre fait se
rapportant à ce sujet. Dans son vigou-
reux et habile discours de l'autre jour,
l'honorable député de Cumberland (M.
Tupper) disait que la politique tis'cale
(lu gouvernement tendait à faire expa-
trier les Canadiens ; et dans le compte-
rendu du discours prononcé à Hamilton
par le très honorable député de Kings-
ton, je trouve les paroles suivantes:

" Tant que nous n'aurons pas le libre échange-
ou la réciprocité des tarifs, nos manufactures en
souffrance se fermeront, nos artisans habiles
ne pouvant pas trouver de l'emploi dans leur
pays iront en demander et en trouver à l'étran-
ger. Nos meilleurs ouvriers seront forcément
attirés vers les fabriques et les moulins de
l'étranger, ne pouvant pas trouver de l'emploi
chez nous."

J'aurais cru que mon honorable ami
n'aurait janais fait une assertion si
tranchante sans s'être au préalabl-
assuré si elle pouvait s'appuyer sur des
preuves irréfutables. Cependant, en
examinant les rapports sur l'immigra-
tion des Etats-Unis, j'y vois que les
faits ie corroborent pas du tout cette
assertion, comme le démontre les statis-
tiques suivantes relatives à l'immigra-
tion aux Etats-Unis. En 1871,-*et tout
le monde admettra que les honorables,
messieurs de la gauche sont respon-
sables de l'administration du pays cette
année-là,-47,024 Canadiens sont allés
s'établir de l'autre côté de la frontière;
en 1872, 30,454; eri 1873, 42,021; en
1876, seulement 21,616. Ainsi, le
nombre (les expatriés, suivant l'expres-
sion de l'honorable député de Cumber-
land, sous le régime de la politique
fiscale actuelle, n'est que de la moitié
de celui qu'a chassé du pays la politique
fiscale ou la mauvaise administration
des honorables messieurs de la gauche.
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Il est une autre augmentation de
dépenses contre laquelle l'honorable
député de Niagara (M. Plumb) a trouvé
à redire, celle que l'on trouve à
l'item du département des arts et de
l'agrieulture.

Je demanderai à l'Opposition d'être
juste à cet égard, et de déduire des
dépenses de ce service la somme de
$50,556 dépensée pour les expositions
de Philadelphie et de Sydney, et au
lieu d'une augmentation ils trouveront
une diminution de $3,884.

Vient ensuite l'augmentation des
dépenses pour les pensions, augmenta-
tion dont nous devons nous occuper,
car elle se trouve consignée dans les
comptes publics. Le gouvernement
est accusé d'avoir augmenté le chiffre
de cet item d'une manière extrava-
gante-; mais si l'on retranche de ce.
chiffre la somine de $50,000 payée anux
vétérans de 1812, l'augmentation, au
lieu d'être extraordinaire, n'est que de
11 pour cent en trois ans.

Ainsi, en examinant chaque article
des charges publiques dans leur vrai
jour, on voit que toutes les augmenta-
tions qui peuvent s'y trouver sont ion-
seulement. justifiables au point de vue
des besoins du service public, muais
sont encore dans une proportion beau-
coup noins grande que sous l'ancienne
administration.

On ne peut pas s'attendre que ce
pays, dont la population augmente,
dont les travaux publics prennent de
l'extension, dont les besoins deviennent
plus nombreux, dont les affaires de
toute sorte prennent de plus en plus de
développement, puisse rester station-
naire dans la voie des dépendes.

Aucun homme raisonnable ne saurait
condamner une augmentation raison-
nable sur les dépenses du pays.

Mais ce que je tiens surtout à signa-
ler à l'attention des honorables mem-
bres de la gauche, c'est que malgré
l'augmentation de la population, .et
l'augmentition des dépenses nécessitées
par le développement de nos travaux
publics, la proportion de l'augmenta-
tion dans les items où il y a en aug-
mentation, a été bien moindre que
sous le gouvernement précédent.

L'administration actuelle est accusée
d'avoir augmenté les dépenses o:di-
naires d'une façon extravagante. Si
l'Opposition peut se justifier d'avoir

fak

augmenté les dépenses ordinuaires' de
129 pour cent en sept années, et les
dépenses totales de 73 pour cent, elle
admettra assurément que le gouverne-
ment a le droit de se féliciter d'avoir
administré les affaires publiques avec
économie, puisqu'il n'a augmelé les
dépenses ordinaires que d'un tiers pour
cent, et qu'il a réduit les dépenses
totales d'environ 33 pour cent en trois
ans.

Un autre item au sujet duquel le
gouvernement est attaqué à cause de-
l'augmentation dans la dépense du
service est celui de la perception du
revenu.

On lui a fait un grand crime de-
l'augmentation des dépenses de la per-
ception des douanes. Or, si j'applique
à cet item le mode d'examen auquel
j' i soumis les autres, je trouve que-
pendant les sept annéei de l'ndminis-
tration de l'ancien gOuvernonient, les-
frais de la perveption des douanes ont-
augmenté de 40 pour cent. ou de six
poiri cent par unnée, tandis que sous
l'administration actuelle ils n'ont aug--
nienté que de 9½pour cent en trois ans,
ou de trois pour cent par année, soit-
dans une proportion de moitié moindre.

Mais on nous dit que tandis que les
frais de la perception ont augmenté, le-
revenu perçu a diminué. C'est vrai.
Mais va-t-on prétendre qu'il est possible-
pour le gouvernement de démettre des
employés dans différents ports parce
que les sommes perçues ne sont pas
aussi considérables qu'elles étaient.

Toute l'organisation de la douane-
doit être maintenue ; de nouveaux
bureaux de douane doivent être créés à
mesure que des établissements se fon-
dent. Et tout en étant aussi disposé
qu'aueun membre de la gauche à tenir
l'administration responsable de toute-
dépense extravagante ou n'ayant pas
sa raison d'être dans aucune branche
du service, je ne suis pas disposé à la
condamner pour une augmentation de-
dépenses que nécessitent les besoins du
pays.

Il y a encore les frais de la percep-
tion des droits d'excise, qui, sous l'ad-
ministration précédente, augmentèrent
de 160 pour cent, ou de 23 pour cent.
par année. Sous l'administration ac-
tuelle, l'augmentation a été de deux
pour cent en trois ans, ou de deux tiers
pour cent par année.
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Les dépenser du service postal ont
allugmenté en moyenne de 18 pour cent
par année, ou de 125 pour cent en sept
ans sous l'ancienne administration, et
sous eelle-ei l'augmentation a été de
huit pour cent par année, ou de 24
pour cent pendant les trois dernières
années.

L'augmentation dans les frais de la
perception du 1evenu des travaux
publics, sous l'administration précé-
dente, a été de 200 pour cent pendant
sept ans, ou de 29 pour cent par année;
sous l'administration actuelle, ces frais
ont été réduits. en trois ans, à la somme
de $37,837.

Je passe à un autre fait. Je trouve
que tandis que le revenu de l'excise,
sous le dernier gouvernement, augmen-
tait de 72 pour cent en sept ans, les
frais de la perception de ce revenu
augmentaient de 160 pour cent, ou
dans une proportion plus que double.
Et cependant l'Opposition prétend que
son administration du service de l'ex-
cise a été très économique.

Tandis que le revenu des travaux
publics augmentait de 68 pour cent, les
frais d'administration augmentaient de
200 pour cent, ou pi-ès de trois fois plus
rapidement que le revenu.

Quant aux frais totaux de 'la percep-
tion du revenu, nous nous trouvons en
face des faits suivants: Les frais totaux
de la percepi ion du revenu tout entier,
sous l'administration précédente, aug-
mentèrent de 153 pour cent en sept
ans, dans une moyenne de 22 pour cent
par année, tandis que sous le gouver-
nement actuel, ces frais n'augmen-
tèrent que de neuf pour cent en trois
ans, ou de trois pour cent par année en
moyenne.

Si l'on déduit les dépenses d'une
nature exceptionnelle, telles que celles
qui résultent de l'acte des poids et
mesures, de l'acto- concernant la falsifi-
cation des substances alimentaires, et
de l'augmentation dans le nombre des
bureaux de poste-ce dernier item
semble être approuvé par les hono-
rables messieurs de la gauche-l'aug-
mentation dans les frais de perception,
sous l'administration précédente, com-
parée à celle dont est responsable le
gouvernement actuel, est dans la pro-
portion suivante: Sousl'ancien régime,
22 pour cent par année; sous le nou-
veau, - pour cent par année. Voilà
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pour les frais de la perception de tout
le revenu.

Un autre item dont a beiucoup parlé
l'Opposition, est celui des dépenses
contingentes. J'admets que dans ce
service il est toujours facile d'être écono-
mique ou extravagant. Je constate
qu'à la suite du surcroît d'ouvrage
occasionné par l'entrée de l'Ile du
Prince-Edouard dans la confédération,
à la suite du surcroît d'ouvrage occa-
sionné par l'établissement du gouver-
nement des territoires du Nord-Ouest,
et à la suite du surcroît d'ouvrage ré-
sultant d'une augmentation de la po-
pulation, l'augmentation dans k-s dé-
penses contingentes de 1876-7, Pompa-
rées à celles de 1872-3,qui est la dernière
année complète que l'ancien gouver-
iement ait passé au pouvoir, n'est que
de $4,241.18, ou d'une moyenne de
$326.24 pour chacun des treize mi-
nistères contrôlés par les honorables
membres du Cabinet.

Y a-t-il quelqu'un dans l'Opposition
qui soit prêt à dire que ce soit là
une augmentation extravagante dans
les dépenses contingentes ? Alors, que
ce monsieur prenne en considération
les augmentations qui ont été néces-
sitées par l'entrée de l'Ile du Prince-
Edouard dans la Confédération, par
l'acquisition des territoires du Nord-
Ouest, par l'augmentation de la popu-
lation, et s'il peut, après cela, dire que
l'augmentation de $326.24 dans les dé-
penses contingentes de chacun des mi-
nistères est une extravagance, je ne
connais plus le sens des mots.

Examinons en détail les augmenta-
tions dans les dépenses contingentes
des ministères. Prenons par exemple
celui de la Justice.

le chiffre des.dépenses contingentes
de ce;ministère, en 1872-3, alors qu'il
était présidé par le très honorable dé-
puté de Kingston, était de $6,572; en
1876-7, sous l'administration actuelle,
il fut de $2,760, soit environ un tiers
de la somme requise par l'ancien gou-
vernement.

Dans le ministère des Douanes, lors-
que ce ministère était sous la direction
de l'honorable député de Cumberland,
en l'année 1872-3, les dépenses contin-
gentes étaient de 818,736; en 1876-7,
ces dépenses furent de 815,769. ou d'en-
viron trois mille piastres de moins; et
cependant mon honorable ami le député
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de Cumberland dénondera le gouverne-
ment actuel et criera à l'extravagance,
tandis que les dépenses contingentes
de ce ministère sont de trois mille
piastres moindres que sous son admi-
nistration.

Dans le ministère des Postes les dé-
penses contingentes de 1872-3 étaient
$35,712. tandis qu'en 1876-7, elles
furent de 833,858, ou de près de 2,000
de moins.

Voilà des faits que personne ne peut
nier, que personne ne peut révoquer on
doute. Ils montrent que les accusa-
tions d'extravagance et d'incurie ne
peuvent être soutenues en face d'un
examen honnête et sérieux des comptes
publics.

Il reste un sujet dont on a beaucoup
parlé et sur lequel il y a beaucoup à
dire, je regrette de l'avouer: le déficit.

Je regrette que nous ayons eu un
déficit d'année en année, au moins deux
années de suite. Chaque Canadien
doit regretter la dépression qui a gagné
toutes branches d'affaires de ce pays,
et qui a réduit la consommation de la
population assez pour causer un déficit
dans le budget de mon honorable ami
le ministre des Finances.

Eh bien ! examinons ce déficit, et
voyons s'il est bien aussi extraordinaire
que le prétendent les honorables mes-
sieurs de l'Opposition. Ces messieurs
nous disent d'abord qu'en 1875-6, il y
avait un déficit de $1,901,000. En
1876-7, il y a un déficit de $1,460,000;
ce qui fait en tout pour les deux années
un déficit total de $3,361,000.

C'est, je l'avoue, une somme considé-
rable, qu'il faudra bien que le pays
trouve d'une façon ou d'une autre. Mais
je demande à la Chambre si c'est là
une manière régulière et juste d'expo-
ser la chose.

Si l'administration doit avoir à porter
à son débit le déficit de 1875-6, pour-
quoi ne pas porter à son crédit le sur-
plus de 1874-5 ? Si l'on retranche ce
surplus, le déficit se trouve réduit
d'environ $1.000,000. On tient en
outre l'administration responsable des
dépenses de 1873-4; alors il faut lui
donner le bénéfice du surplus de 1873-4.
Si l'on retranche les deux surplus du
déficit dont les honorables messieurs
ont tant parlé, que reste-t-il ? Au lieu
de $3,361,000, il reste $1,535,392, c'est-
à-dire un milion et demi.

Mais il y a ùn autre item que le gou-
vernement a droit de porter à son cré-
dit. Il a appliqué à l'amortissement
de la dette publique, pendant les trois
dernières années, la somme de $865,355
de plus que les honorables messieurs
de la gauche n'ont appliqué à cette fin
pendant la dernière année de leur
administration. De sorte que ledéficit
réel-déduction faite des surplus et de
la somme mise au crédit du fonds
d'amortissement-à l'heure qu'il est,
n'est réellement que de $670,047.20.

Voilà une balance de compte que je
défie l'Opposition de contester. D'un
côté sont mis les deux surplus que l'ad-
ministration a droit de compter à son
crédit, de l'autre le< déficits constatés,
et il reste un déficit moyen d'environ
$150,000 par année depuis l'avèiement
de l'administration actuelle au 1 ouvoir.

J'ai remarqué que les honorables
messieurs de la gauche parleiit très
peu de l'emprunt au sujeL duiuel ils
avaient tant à dire l'année dernière.

L'honorable député de Niagara a
traité cette question d'une façon toute
particulière. Il nous a dit l'an dernier,
tout comme l'honorable député de
Cardwell, que l'emprunt cucait une
grande perte à la population de ce
pays, et que, de fait, l'emprunt avait
été exagéré inconsidérémnt. On a
même été jusqu'à mettre on doute
le bondfides de l'agent canadien à
Londres.

Je remarque que l'honorable député
a beaucoup moditié son ton cette année:
Il a même dit ceci : " L'emprunt a été
effectué, l'argent a ét emprunté, et
emprunté à très bon imarvhé, et les
agents canadiens ont agi le fiçon à ne
faire réellement aucun bénéfice: mais
cette opération était tellement facile
que l'honorable ministre des Finances
ne mérite aucun éloge. Le temps était
favorable, il y avait surabondance
d'argent sur le marché anglais, et il ne
pouvait faire autrement qu'emprunter
à des conditions lavorables."

Je suis heureux de voir qu. ces mes-
sieurs sont obligés d'approuver aujour-
d'hui ce qu'ils ont tant condamné l'an
dernier, et je puis dire que, si les hono-
rables membres de la gauche compa-
rent leur dépense, il y a trois ans, avec
la dépense de l'administration actuelle,
ils seront aussi obligés de modifier leur
langage et de féliciter le ministère
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actuel de son admnistratioln sae et
économique.

Uni autre point sur lequel je désire
attirer l'attention de la Chambre, c'est
les charges qui pòsent sur la population
de ce pays.

Les honoi:bles membres de la droite
ont voulu foire croire à la Chambre
que . l'adinraistration actuelle avait
augmenté considérablement les impôts.
Ils ont même affirmé que durant leur
administration, les impôts étaient peu
élevés, tandis qu'ils sont onéreux sous
l'administration actuelle.

Je désire citer quelques faits par
lesquels on pourra constater quelle est
l'administre tion qui a véritallemert
impo-,ó les tîxe. les -moins fortes.

Prenons pour exemple la dernière
année de l'administration. 1872-13, et
que voyon,-nous ? Nous constatons que
la moyenne de la dépense des douanes
et de l'accise par tête de la population
était <le $4.90. tandis que la moyenne
en 1S76-77-l'aimnée dernire -était de
$4.42 ou .48 de moins par tête que la
dépense de l'administrat on précédente.

Les honorables membres le la gauche
nous diront que les impôts n'ont pas
suffi aux besoins, et que, si le déficit
était ajouté anx impôts, les 'harges
publiques seraient con.séquemment plus
lourdes.

Eh bien ! si considérable qu'il soit, le
déficit représente exactement 361 cents
par tête. Si l'o ajoute les impôts repré.
sentés par le déficit, on constate que la
population de ce pays est taxée 11J
cents par tête de moins qu'en 1872-73,
la dernière année de l'ancienne admi-
nistration.

Si l'on faisait la comparaison ave-
l'année 1873-74. ee qui re Forait peut-
être pas aussi justc, le résultat serait
encore beaucoup plus favorable. La
dépeinse, par tête, en 1873-74 était de
85.37, contre $4.42 sous l'administra-
tien actuelle.

Je ie me p:opose pas de continuer
plis longtemps cet examen des comptes
publics. Je me suis efforcé d'être aussi
concis que possible, afin que les hono-
rables membres de la droite puissent
constaterque si l'on compare la dépense
des deux administrations sur une base
équitab!e, les accusations d'extrava-
gance lancées contre la présente admi-
nistration ne peuvent être justifiées par
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un examen impartial des comptes
publics.

On nous a dit que la diminution de
la dépense en 1876-77 ressemblait à un
acte de repentir à l'article de la mort,
et que l'administration actuelle ne pou-
vait s'attribuer de mérite à ce sujet.
L'honorable député de Niagara n'a pas
voulu établir aucune comparaison avec
la dépense de 1876-77, et il nous a dit:
" Je ne tiendrai pas compte de cela;
toutes mes comparaisons se rapporte-
ront à l'année 1875-6."

Eh bien! en supposant que cette ré-
duction équivaudrait à un acte de re-
pentir à l'article de la mort-si dans
les derniers moments de cette adminis-
tration extravagante, elle a pu réduire
la dépense de ce pays et épargner $1,-
448,000 au pays, n'est-ce pas là un
acte qui lui fait honneur ?

Faisons contraster cette économie
avec celle de l'ancienne administra-
tion alors qu'elle était sur le poiñt de
disparaître. En 1872, quand le très
honorable député de Kinigston sentit
approcher sa fin politique, qu'a-t-il fait
au sujet de la dépense ? L'a-t-il dimi-
minuée ? Loin de là, il l'a augmentée
de $2,000,o0 à $3,00,000.

Et quand l'honorable député a fait
son dernier testament, par lequel il
devait recevoir certains onhds qui
devaient lui permettre, si cela était
possible, d'éch~apper aux coups du ter-
rible visiteur, qu'a-t-il fait?

A-t-il pratiqué l'économie danîs la
dépense publique ou dans les emprunts
publics ? Non. Il a fait décider
que sir Hugh Allan recevrait une sub-
vention de trente millions de piastres
et de cinquante millions d'acres de
terre, en considération des avances
qui lui avaient été faites lors des élec-
tions générales. Cela est une pi euve
du genre de repentir à l'article de la
mort des honorables membres de la
gauche !

Pour parler d'une date plus récente,
j'ai cri main un document qui a été
soumis en réponse à l'honorable député
de Cardwell-démontrant qu'au der-
nier et terrible momer,t, quand le con-
trôle des affaires du pays allait échap-
>er à l'honorable député, et qu'il fai sait
ses adieux à ses amis politiques,
anxieux de pourvoir aux besoins de ses
fidèles partisans, il ordonna, comme
ses dernières volontés, que neuf d'entre
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eux seraient nommés dans les bureaux
du secrétaire d'Etat à une dépense de
$4,690, et que les traitements de neuf
autres seraient augmentés de $1,650.

A l'honorable député de Charlevoix
(M. Langevin), ministre des Travaux
Publies, il dit: " Donnez des charges
à 28 le mes partisans, et augmentez
les traitements de 171 autres. Qi'im-
porte le coût ! ce sont des hommes
fidèles."

Et l'honorable député (M. Langevi n)
fit ce qui lui était commandé, moyen-
nant une dépense de $40,620.

Dans son propre ministère, celui de
la Justice, dont il a été si longtemps le
chef, il créo des emplois pour 75 de ses
partisans et augmenta les traitements
de 11 officiers, moyennant une dépense
de 879,960.

Son fidèle ami, le ministre de l'In-
térieur, reçut aussi l'ordre suivant:
" Faites en sorte de créer les emplois
pour 19de mes amis et d'augmenter
les salaires de 25 autres, moyennant
une dépense de $19,080."

Pais se tournant vers l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper),
alors ministre des Douanes, il lui tint ce
langage :" Nous avons combattu en-
semble plus d'un rude combat-mes
intérêts sont les vôtres, et je remets en
conséquence à bons soins 111 de mes
fidèles amis. Soyez généreux envers
eux, et ne manquez pas aussi de traiter
libéralement ceux qui sont déjà à notre
service." Le ministre des Douanes sut
répondre à cet appel, comme le fait
voir ce rapport, car 111 nouveaux
officiers furent nomimés et les traite-
ments de 636 furent augmentés, moyen-

.nant une dépense totale de $125,26:.
Ce fut ainsi que l'on nomma encore

six nouveaux officiers dans le départe-
ment de la Milice et qu'on augmenta
les salaires de 18 autros; 84 furent
aussi nommés dans le ministère du Re-
venu de l'Intérieur et les traitements
de 24 furent augmentés; 41 obtinrent
des places dans le minibtère de l'Agri-
ture et 15 des augmentations de traite-
ments ; 158 officiers fui-cnt nommés et
49 eurent des augmentations de traite-
ments dans le ministère de la Marine
et des Pêcheries, alors sous le contrôle
de l'honorable député de Northumber-
land(M. Mitchell); finalement le très
honorable député ordonna que 159
nouveaux emplois seraient créés, et que

les salaires de 311 seraient augmentés;
brn-f, il ordonna ein tout, comme son
dernier testament, que 629 nouveaux
emplois seraient créés, à une dépense
de $322,943, et que les traitements de
1,381 seraient augmentés, moyennant
une dépense additionnelle de 6152,360.

Je mentionne ces faits pour faire
contraster les actes de repentir à l'ar-
ticle de la mort entre l'administration
précédente et l'administration actuelle.
Dans un cas. 1 a pourvu aux besoins
des amis po :i.;ues, tandis que dans
l'autre on a a ni: u effort pour réduire
la dépense.

Un codicile au testament déjà men-
tionné comportait que le très dévoué
et très fidèle ami du testateur, M. S. L.
Tilley, serait nommé lieutenant-gouver-
neur du Nouveau-Brunswick, tandis
qu'un autre ami, le député d'Antigo-
nish, serait fait juge; de fait, on a
pourvu aux besoins de tous les amis de
la droite, alors que la fin politique de
l'honorable député approchait, et on a
imposé une dépense énorme au pays
pour venir au secours de ses parti-
sans.

S'il est désirable que les dernières
heures d'une administration soient
consacrées à pourvoir aux besoins de
ses amis politiques, assurément les der-
nières heures de l'administration pié-
cédente ont dû être remplies de féli-
cité.

Mais s'il incombe à un gouvernement
de sauvegarder les intérêts du peuple,
de faire adopter de sages lois et d'em-
pêcher l'extravagance, il n'y a pas lieu
de craindre 'que l'acte de repentir à
l'article de la mort de l'administration
actuelle, si c'est bien là du repentir à
l'article de la mort, pourra être favora-
b!ement comparé aux derniers actes
d'une administration dont le pays est
aujoui-d'h ui heur.-usenient déliv-, et
dont le retour au pouvoir ke Faurait
être que très éloigné.

Rien ne nous justifie d'espérer que,
si les honorables nenbresde la gauche
remontaient vu pouvoir, ils ne feraient
pas preuve dû la même extravagance
dans l'administration des affaires pu-
bliques-administration qui a fait la
honte du pays et dont tout le mal
qu'elle a fait ne peut ètre réparé
aujourd'hui que par la plus stricte éco-
nomie et par une administration judi-
cienue de la chose publique.
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M. iANGEVIN-Quand lenmini>tîe
du Revenu de l'Intérieur prit la parole
avant six heures, je crois qu'il voulait
attirer l'attention de la Chambre sur
quelques remarques qui avaient pu lui
échapper, et qu'il désirait expliquer ou
s'excuser d'as oir employ é les expres-
sions dont il s'est servi.

Je regrette de dire que l'honorable
ministre, au lieu de faire apologie, a
répété les mêmes paroles sans s'excuser
d'avoir lancé une pareille insulte à la
mémoire (le celui qu'il n'aurait pas osé
ainsi attaquer de son vivant.

J'espérais que l'honorable ministre
s'excuserait de s'être servi dernière-
ment de paroles allant à dire qu'il était
surprenant qu'on parlât aussi élogieu-
sement de sir George Cartier. Quoi-
que la Chambre n'ait pas cru que cette
surprise fût réelle, nous avions hâte
d'entendre ce qu'allait dire l'honorable
ministre, ainsi que sa lettre à son chef
le ministre des Travaux Publics.

Dans ses observations au sujet de
sir'George Cartier, l'honorable ministre
a essayé d'amoindrir l'importance de
ce parti qui s'est renforcé d'année en
année au point que ses adversaires sont
obligés de reconnaître sa force, et qu'ils
ti omblent à la pensée qu'il leur faudra
bientôt lui faire face devant le pays.

L'honorable ministre a affirmé que
air George Cartier n'avait pas laissé un
partisan dans la Chambre. J'ignore
la signification véritable qu'il donne à
ses paroles; mais s'il veut dire que la
politique de sir George Cartier est mé-
connue par ceux qui lui ont succédé
dans la Chanbre, par ceux qui ont été
ses partisans depuis leur entrée dans la
politique, il fait complètement erreur.

Sir George Cartier a été un grand
homme, et il était reconnu comme tel
par ses adversaires, qui aujourd'hui
manifestent des sentiments bien diffé-
rents à son égard.

Je regrette que l'honorable ministre
du Revenu de l'intérieur ne soit pas
du nombre de ceux qui reconnaissent
sa valeur et les grands services qu'il a
rendus.

L'honorable ministre aurait dû se
rappeler que toute la carrière de sir
George Cartier a été vouée au bien,
aux intérêts et au progrès du Canada.
Chaque fois qu'il s'est agi d'une grande
entreprise publique, nous avons tou.
jours vu. notre ancien chef de la pro-

M. Ross

vince de Québec la supporter par tous:
les moyens possibles.

Par exemple, le chemin de fer du
Grand-Tronc était une grande entre-
prise, que les honorables membres de
la droite ont toujours com battue-entre-
prise qui a fait en grande partie ce
que le Canada est aujourd'hui, et qui
est maintenant complétée par l'Inter-
colonial à une extrémité du pays, et
par le Pacifique, dans quelques années,
je l'espère, à l'autre extrémité.

Le pont Victoria était encore une-
grande entreprise, à laquelle quelques
membres de la droite se sont aussi oppo-
sés; mais sir George Cartier et ses
amis-ses partisans qu'on prétend ne
pouvoir trouver dans cette Chambre,
mais qui cependant combattaient à ses
côtés-ont appuyé cette entreprise.

Le chemin de fer Intercolonial est
une autre grande entreprise qui, d'après.
les honorables membres de la droite,.
devait détruire le crédit du Canada.

Ils nous disaient: "Ce chemin va
coûter vingt-cinq millions de piastres,
et nous ne pouvons dépenser cette
somme; il nous fimîdra venir à la taxe-
directe; les moyens nous font défaut
et nous ne devrions pas construire le
chemin de fer Intercolonial."

Sir George Cartier et le chef du
parti, le très honorable député de
Kýingston, appuyèrent cette mesure et
réussirent à la ftire mettre à exécution,
après en avoir fait une des conditions
de la Confédération les provinces.

C'est là une seulement des grandes
mesures que sur George Cartier a sou-
tenues dans cette Chambre, et à laquelle
ses partisans ont donné leur appui.

Sir George Cartier lutta avec succès
pendant bien des années dans le Bas-
Canada, afin de faire adopter la Confé-
dération. Il était bien déterminé à ce
qu'aucune province n'empiéta injuste-
ment sur une autre, et il prévoyait que
le moment était venu où il (levait y
avoir un changement dans la constitu-
tion, où les frontières du pays devaient
être reculées, où ces grandes provinces
anglaises au nord de ce continent
devaient être unies politiquement. Il se
mit en conséquence à l'ouvre, sans
craindre les conséquences, et quoique-
l'on déclarât que le Bas-Canada serait
absorbé par cette union. qu'il était
inutile de lutter contre la destinée,
comme on le disait alors, sir George
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Cartier eut plus de courage, d'espoir et
de confiance dans l'avenir du pays.

Sir George Cartier assista à toutes
les conférences comme chef d'un parti
politique, et avec l'aide du chef actuel
de l'Opposition, puis de la grande majo-
rité de la province de Québec, il fit
adopter la grande mesure de la Confé-
dération.

Ceux qui l'ont appuyé alors sont
encore membres de cette Chambre. Ils
était les partisans de sir George Cartier
et du chef du gouvernement d'alors,
aujourd'hui le chef de l'Opposition. Ils
sont encore dévoués à la même poli.
tique, aux mêmes doctrines, et au même
parti, et je n'ai aucun doute que, lors-
qu'ils reprendront le pouvoir, ils sau-
ront encore mener à bonne fin d'autres
grandes mesures.

Sir George Cartier avait une grande
qualité-il aimait son pays. Il a tra-
vaillé à élever la position de ses conci-
toyens d'origine française, mais il n'a
jamais oublié que ce pays était habité
par des hommes d'origine et de
croyances religieuses différentes, et
nous pouvons dire, à la gloire de son
nom, qu'il a toujonrs soutenu ce qui
était juste, et qu'il a toujours rendu
justice aux hommes de toutes les natio-
nalités, iaces ou croyances religieuses
différentes, et qu'on ne saurait l'accuser
d'avoir commis une injustice envers qui
que ce soit parce qu'il n'était pas de la
même race ou de la même croyance
religieuse que lui.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a dû oublier ce qu'il a déclaré
au commencement <le la session. Il a
alors affirmé qu'il était grand admira-
teur de la sincérité et du courage de sir
George Cartier. Aussi je suis surpris
qu'il ait eu cette bdmiration pour le
noble caractère et le courage de sir
George Cartier, aprè4 ce qu'il a déclaré
l'autre jour, à la suite de l'honorable
premier ministre. Je trouve dans les
Débats le compte-rendu suivant de
ses observations:-

"9 • • Si je me rappelle bien, sir George
s'est servi de paroles, mais lorsqu'il s'est agi de
se servir des armes, il a été le premier à se
sauver, et les autres le suivirent; ce fut une
course et non pas une bataille.

" Sir JoHx A. MACDONALD-VOUs ne VOn-
driez pas, j'en suis sûr, calomnier les morts.
Sir George Cartier s'est battu à Saint-Denis
depuis le matin jusqu'au soir.

" M. MACxzmNzi-Je ne veux pas calomnier
les morts, je n'ai jamais eu aucun diférend

avec sir George Cartier, et je n'ai aucune rai-
son de dire un seul mot désobligeant de lui.

Le très honorable monsieur s'est servi du
nom de sir George Cartier pour arriver à ses-
fins, mais je ne puis pas m'en servir pour faire
connaltre la vérité parait-il. C'est ioujours
la même histoire. Il peut faire ce que bon lui
semble, mais nous ne devons mentionner aucun
nom !

" Sir JoHN A. MACDoNALD - Vous vous-
trompez.

" M. MAcKNzIE-C'est là la rumeur popu-
laire. Le très honorable monsieur était peut-
être là aussi?

"Sir JouN A. MACDoNALD-J'ai le témoi-
gnage personnel du docteur Wolfred Nelson
qui me l'a dit lui-même, et qui commandait
At. Denis.

" M. LAuIERa-C'est un fait historique que-
sir George Cartier est parti du champ de
bataille de Saint-Denis avant que le combat ne
fût commencé."

Je dois relever énergiquement cette-
calomnie dit ministre du Revenu de.
l'Intérieur, qui est proférée pour la
première fois dans la Chambre. Pareille
déclaration n'aurait jamais été faite en
la présence de si- George ; jamais l'ho-
norable ministro n'eût osé la faire en sa
présence.

Il se peut que je ne puisse m'acquitter
de cette tâche aussi bien que d'autres,
mais je réclame le droit de défendre la
mémoire de mon ancien chef, air George
Cartier. J'ai été ami intime de sir-
George ; j'ai fait mes études de droit
dans son bureau, et de ce moment jus-
qu'à l'heure de sa mort, je n'ai pas
cessé un seul instant d'être son ami
personnel, et quand un ministre de la
Couronne insulte ainsi à sa mémoire,
je réclame le droit de lui répondre.

La déclaration de cet honorable-
monsieur n'est conforme ni au témoi-
gnage de l'histoire ni aux véritables
faits. Je vais en donner la preuve..

En 1840. quand la question du com-
bat de Saint-Denis fut soulevée-des
acteurs de cette scène vivaient encore,
au nombre desquels se trouvaient air
George Cartier, le Dr. Wolfred Nelson
et plusieurs autres. Cette question
ayant été soulevée en Parlement ou en
dehors du Parlement, des personnes
présentes au combat de Saint-Donis,
reniirenmt témoignage non-seulement
au sujet de sir George Cartier, mais
aussi de plusieurs autres qui avaient
pris part à ce combat.

Je ne parlerais pas de ces autres
personnes, car il n'en est pas question
dans le moment, mais -je vais lire une
partie d'un affidavit signé par MM.
Bourgeois, Chenet et Boulanger :
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" Nous certifions encore avoir vu M. G. E.
Cartier prenant part à la bataille, dans la
maison de Mme. St. Germain, allant de cote
et d'autre et obéissant aux ordres du docteur
Nelson. Il ne s'est absenté de la maison que
pendant environ une heure, le docteur l'ayant
envoyé à St. Antoine°pour chercher, chez M.
Perrin, marchand, et chez tout autre toute la
munition qu'il pourrait trouver.

" C'est vers deux heures que M. Cartier a
été envoyé, et il est revenu aussi vite qu'il a
p u pour continuer de preridre part à la bataille.
Ensuite nous certifions que M. Cartier ne s'est
séparé du docteur Nelson qu'à la seconde
exié lition des troupes, lorsque le docteur lui-
même a laissé le village de St. Denis. Nous
certifions e-ncore que les troupes tiraient lu
canon sur les emibarcations qui traversaient
d'une rive à l'autre.''

Voici un autre affidavit de M. Henri
Cartier, cousin de sir George Cartier,
qui était aussi présent à la bataille. Il
est conçu dans les termes suivants:

" Il est pareillement faux que M. Cartier
soit allé à St. Antoine afin d'éviter le danger.
C'est sur l'ordre qu'il en avait reçu du doc-
tour qu'il s'y est rendu, afin de nous rapporter
des munitions ; il n'a pus été beaucoup plus
qu'une heure. C'est mnti-mêrme qui ai appris à
M. Cartierle malheur qui était arrive à M.
Perrault, il alla ensuite rendre visite aux sol-
dats blessés, et tous deux nous nous rendimes
à l'endroit où se trouvait M. Perranult.

Voici maintenant la déclaration de
M. Phaneuf, aussi présent à lt bataille:

" Le 23 novembre 1837, de bon matin, MM.
Georges et Henri Cartier partirent avec un
certain nombre de citoyens de St. Antoine
pour se rendre à St. Denis.

" En partant, le dit George Cartier me dit
de rester à la maison d'école et de faire des
balles et des cartouches autant qu'il en serait
possible e'en'faire, vu que l'on pourrait en avoir
besoin dans le cours de la journée. Entre
deux et, trois heures de l'après-midi du dit 23
novembre 1837, c'est-à-dire vers deux heures
et demie, le dit Ge -ge Cartier est venu à la
maison d'école cherrher toutes les balles et
cartouches que j'avais préparées et est allé au
naga-in de M. Firmnin Perrin, s'emparer de
toutes les munitious qu'il a puu y trouver, et de
suite le dit George Cartier s'est remis en route
pour St. Denis.

" Je me rappelle parfaitement de l'habille-
ment que portait le dit George Cartier, le 23
novembre 1837; il portait une casquette améri-
catne de drap noir, et avait un vieux surtout de
couleur rougeâtre qui allait bien à sa taille ;
c'était un surtout qu'il avait emurunté de son
frère Côme Cartier, qui est de même taille que
le dit George Cartier.

"J'atiirme encore que les dits George et Henri «
Cartier ne se sont séparés du Dr. Nelson que
lorsque ce dernier a été contraint de partir de
St. Lè.nis, à la seconde marche des troupes sur
le village St. Denis, le premier décembre 1837.

"Il était généralement connu à St. Antoine et
dans les environs avant la bataille du 23 no-
vembre 1837 que M. Papineau était à St. Denis
depuis plusieurs jours, organisant avec le Dr.
Nelson, et plusieurs autres les moyens de résis-
tance."

M. LANGEVIN

L'histoire du Canada par Ciris-tie
contient la déposition suivan to de Fran-
çois Lajoie:

Je, FrançoisiLajoie, ferblantier, de St. Denis,
certifie aune le 23 novembre 1837, je suis traver-
sé de 1t. Antoine à St. Denis vers les trois
heures de Paprès-midi, en même temps que M.
George Cartier, lorsque M. George Cartier re-
venait de St. Antoine avec les cartouches et
des munitions qu'il emportait pour la bataille
qui avait alors lieu à St. Dcnis entre les trou-
pes et les citoyens de St. Denis et les paroisses
environnantes. Aussitôt arrivé -à Sr.. Denis, M.
Cartier est gagné vitement à la mmaison de Mme
St. Cernain on on livrait encore la bataille, tout
prés de la traverse."

Un autre témoin, .Fr:mçoi!.Xavier
Laforce, a fait la déclaration suivante,
en date du 23 novembre 1837 :

Je, soussigné, François-Xavier Laforce, mar-
chand de St. Denis, certifie que le vingt-trois
novembre 1837, j'ai vu et rencontré M. George
Cartier dans la maison de Madame St. Ger-
main, durant la bataille qui se faisait alors et
commencée depuis les neuf heures et demie du
matin. Au meilleur de ma connaissance, j'ai
vi M. G. Uartierjusque vers les de'ux heures de
l'aprés-midi, entre midi et une heure environ:
le Dr. Nelson ayant donné ordre aux combat-
tants qui s'étaient tenus dans les étages supé-
rieurs de la maison de descendre dans le pre-
mier étage, M. Cartier est descendu comme les
autres au premier étage, d'où le combat a été
continué. J'ai parlé et conversé avec M. Car-
tier, et je puis dire qu'il s'est comporté avec
courage et résolution; j'ai vu aussi M. Eenry
Cartier dans la maison, lequel a pris part à la
b.taille. J'ai entendu dire que M. Henry Car-
tier avait parlé de retraite au docteur Nelson,
croyant que l'on ne pourrait tenir aux troupes,
mais ça n'a pas empêché le combat. M. George
Cartier n'a jamais parlé de retraite."

(M. Langevin lut aussi l'affldavit du
Dr. Wolfred Nelson, qui commandait à
Saint-Denis, voir p. 821).

Ces trois affidavits se trouvent dans
l'hibtoire du M. Christie, ce dernier,
personne ne l'ignore, n'était pas un
amni;de sir George Cartier; cependant,
il a rendu justice à sa mémoire, comme
devait le faire un historien impartial.

D'autres historiens ont aussi écrit
sur le sujet, mais je n'ai pas eu le
temps de les consulter ; néanmoins,
ces documents sont la base même du
témoignlaLge que l'histoire rendra à sir
George Cartier.

M. Louis P. Turcotte dit à la page
90 de l'Histoire du Canada sous l'Un:ion.

" Sir George Cartier prit même part à Pinsur-
rection, et assista à la bataille de Saint-Denis.

La dernière autorité que je vais citer
sur le sujet est M. L. O. David, qui
n'était pas un ami de Sir George Car-
tier, et qui néanmoins lui a rendu jus-
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tice comme le ferait tout homme im-
partial.

M. David dit:
" Lorsque les mandats furent émis, il quitta

la ville et se dirigea du côté de St. Antoine.
Il était à St. Denis le vingt-quatre novembre
1837, sous le commandement de Wolfred
Nelson. C'est lui que Nelson chargea, durant
le combat, d'aller à tt. Antoine ehercher des
secours et des munitions. Il parait avoir rem-
pli avec zèle la mission qui lui fut confiée, et
rien ne justifie les accusations dont il fut vic-
time à ce sujet. D'ailleurs, M. Cartier n'a
jamais pu être liche ; rien n'était moins dans
sa nature."

Ajprès avoir cité ces affidavits et ces
historiens, je suis persuadé que la
Chambre viendra à la conclusion que
l'honorable ministre du Revenude l'In-
térieur a calomnié la mémoire de sir
George Cartier, quand il a lit que l'his-
toire disait tout le contraire de ce que

.je viens de lire. Je ne crois pas que
l'honorable ministre pourrait écrire
une histoire de ce pays. L'histoire
du Canada doit être écrite par une
personne disposée à rendre justice,
même à un adversaire ; de plus, on ne
-doit jamais refuser de rendre justice à
ceux qui, étant dans la tombe, ne peu-
vent plus se défendre.

Si je pouvais ajouter mon témoignage
.à ceux que je viens de lire, je pourrais
répéter let ¡mr.oes mêmes qui se tiu-
Vent dans cet aifldavit. J'ai été l'un
-des ami, de sir George, quoique je
fusse beauc up plus jeune, et je l'ai
connu quand lui et d'autres étaient des
chefs dans leur province.

J'ai entendu dire la même chose prir
le Dr. Wolfred Nelson lui même, qui
parlait toujours dans les termes les
plu- élogieux du courage déployé par
.le "jeune George," c'est -uni qu'il
l'appelait-qui avait fait c' que très
peu d'hommes auraient fait, car il avait
transporté des sacs de cartouches qui
pouvaient faire explosion et lui être
fatales.

J'espère que c'est la dernière fois
qu'on se permettra de déprécier ainsi
,ceux qui ne sont plus et d'insulter à la
mémoire de sir George.Cartier.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur a voulu invoquer les dis-
cours de sir George Cartier pour dé-
fendre l'acte du gouvernement coaccr-
tiant lu Cour Suprême.

C'est un fait bien connu que lorsque
:le projet de loi de la Cour Suprême fut
soumis à la Chambre par l'ancien gou-

vernement, c'était plutôt dans le but
de le faire discuter que de l'adopter ;
on voulait simplement faire étudier la
question et constater si les députés de
toutes les parties du pays ét.iient favo-
rablem à une Cour Suprême, et l'on
vint à la conclusion que le temps n'é-
tait pas venu,.que c'était bien là l'opi-
nion des représentants du pays et de la
presse ; que l'on pourrait tròs bien s'en
passer; qu'il y avait d'autres tribu-
naux dont on pourrait obtenir justice,
et qu'un bill de ce genre devrait être
différé.

Mais le ministère actuel a sotniis le
bill de la Cour Suprême. Il ne lui
était pas favorable auuparavaint, mais il
s'est dit, à son entrée cil fonctions,
qu'il désirait se prévaloir du patronage
provenant de la nomination de six
juges et des autres òfficiers de cette
cour, et il crut devoir soumettre ce
bill puis le faire adopter.

Comme le premier ministre et le
ministre de la Justice étaient appuyés
par une grande majorité, le bill devint
loi et une somme de $56,000 fut ajoutée
à la dépense annuelle du pays. Ont a
dit récemment, je crois, que cette
somme était à peine de $50,000. Ce-
pendant elle est de 856,000, ou de près
de $57,000.

Il est vrai que les hona ables mem-
bres de la droite, le ministre du Revenu
de l'Intérieur entre autres, ont dit que
c'était une loi très importante, parce-
qu'elle réduisait les frais des plaideurs.
J'ignore si l'honorable ministre du
Revenu de l'Intérieur a consulté Phono-
rable ministre de la Justice sur le sujet.
Je doute que le ministre de la Justice
soit d'avis que le résultat a eu pour
effet de réduire les frais des plaideurs
devant cette cour.

Je crois que l'expérience de l'hono-
rable député, tout comme mon expé-
rience personnelle, lui fera dire que les
frais occasionnés par ce tribunal ne
sont pas de nature à lui faire partager
l'opinion du ministre du .Reveuu de
l'itérieur.

Je pense que l'honorable député fait
erreur au sujet des frais de cette cour.

Je désire être bien compris, quand
je parle de ees frais, je ne parle pas du
personnel de la cour, Je veux être très
circonspect sur ce point, car on m'a
accusé, l'an dernier, d'avoir attaqué les
juges, ce qui n'était pas exact. Je ne
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les ai pas plus attaqués alors que je ne
le fais maintenant, mais j'ai dit que le
système était vicieux et que les frais
étaient trop élevés.

Quand cinq ou six membies de la
droite auront l'avantage de paraître
devant ce tribunal et de payer les frais
qui en résultent, ils avoueront que la
justice ne coûte pas moins aujourd'hui
qu'avant l'établissement de la Cour
Supi ême.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur, parlantde sir George Cartier,
a dit qu'il était un despote dans son
parti. J'ignore ce qu'il appelle un des-
pote, mais s'il veut représenter par là
un homme qui a des idées à lui, qui
cherche à convaincre d'autres person-
nes qu'il a raison, et qui veut faire
adopter d'importantes mesures, alors
sir George Cartier était un despote.

Mais ce n'était pas là du despotisme.
Sir George Cartier essayait de convain-
cre ses partisans, la Chambre et le pays,
qu'il avait raison, et bien des fois il y a
réussi ; mais on pouvait le convaincre,
et si ses amis lui démontraient qu'il
serait préfériable de modifier ses mesu-
res, il était toujours disposé à céder,
pourvu que, dans son opinion, les inté-
rêts du pays n'en souffrissent pas. Un
despote n'a pas d'amis, mais sir George
Cartier avait pour amis tous ceux qui
le coniaissai ent.

Le ministi e des Finances a admis
dernièrement, avec beaucoup de can-
deur, qu'il avait imposé, en 1874,
$3,000,000 de taxes plus qu'il n'y en
avait en 1873. Comme ces taxes ont
été imposées en vertu d'une loi, ce fait
ne saurait sans doute être nié.

Ce n'est pas. tout. En 1875-76, il a
été imposé $500,000 de taxes, outre les
$3,000,000, et quoique l'on ait perçu
les $3,000,000 et qu'on y ait ajouté les
3500,000, il y avait cependant, en 1870,
un déficit de $1,901,000.

On pourrait supposer qu'après avoir
imposé 83,500,000 de taxes de plus que
le Cabinet précédent, les honorables
ministres auraient pu, en 1877, équili-
brer la dépense avec le revenu, cepen-
dant il y a en un autre déficit dans cette
année de $,460,000.

De 1874 à 1877, le gouvernement a
perçu $11,000,000 de plus que le Cabi-
net précédent on 1873, et pourtant il a
accumulé déficit sur déficit au montant
de $3,361.000.

M. LANGEVIN

les h.; wables membres de la droite-
nous out iit <lue la dépense en 1873-74
avait dépassé $23,000,000, et que, quoi-
que le gouvernement actuel ait ou (le
très fortes obligations à payer, il n'a-
vait augmenté la . dépense que de
$400,000 en 1874-75, de 81,000,000 en
1875-76 ,et d'environ $200,000 en
1876-77. De sorte qu'un million et
trois quarts seulement avaient été
ajoutés à la dépense du pays depuis
1873-74.

Ces honorables messieurs devraient
se rappeler que, pendant que le goi-
vernenient augmentait la dépense du
pays, ils avaient laissé en souffrance
beaucoup de services; qu'il a diminué
considérablement la dépense des tra-
vaux publics; que le Cabinet précédent
a dépensé, au moyen du revenu, dix
millions et demi pour les travaux
publics, tandis que les ministres ac-
tuels, après avoir ajouté $11,000,000
aux impôts du pays, ont réussi, après
quatre annéesld'administration, a créer
un déficit de trois millions et demi.

J'ai entendu l'honorable député de
Middlesex-Ouest ý,NM. Ross) parler des
grandes étonomnies effectuées par le
Cabinet actuel. Je ne veux pas récuser
ses chiffres, ils sont si considérables
qu'il n'est pas facile d'en zaisir toute
la portée; mais il est certains chiffres
qu'on ne saurait détruire.

Le gouvernement ne saurait nier
qu'il a dépensé onze millions de plus
que le Cabinet précédent en 1873-74,
et qu'il a produit un déficit de 3j mil-
lions.

L'honorable député nous a dit: "Vous
avez g ,i la dette publique de $23,-
000,000) os $25,000,000." Mais le mi-
nistre des Finances a admis que l'aug-
mentation de la dette durant l'admi-
nistration du Cabinet actuel avait été
de $10,000,000 par an.

Après quatre années d'administra-
tion, le ministre des Finances déclare
qu'on a mis fin à cette augmentation.
Comment a-t-on obtenu ce résultat? Il
a reconnu qu'il y a cette année un
déficit d'un million et demi, et qu'il n'y
pourvoirait pas par le revenu. Ce
déficit doit donc être ajouté à la dé-
pense du p:ys.

Vun autro côté, le ministre a infor-
mé la Chambre que $30,000,000 étaient
néeessaires pour des travaux publics-
canaux et autres. Il faut donc les.
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ajouter à la dette,. et je ne puis com-
prendre en coméquence comment il
peut affirmer qu'on a mis fin à l'aug-
mentation de la dette.

L'honorable député de Middlesex-
Ouest (.1. Ross) a affirmé que le cabinet
précédent avait augmenté le nombre
des fonctionnaires de l'Etat; dans ce
cas, il a rendu le service public plus
efficace. On a dû augmenter cette dé.
pense parce que nous avions un revenu
plus considérable à percevoir, ce qui
nécessitait un personnel plus nom-
breux.

Les honorables ministres ont an con-
traire augmenté la dépense alors même
que le revenu diminuait. Si l'on con-
sulte les comptes publics, on voit que
le nombre des officiers de l'Etat est au-
jourd'hui plus considérable que lorsque
le revenu était plus élevé.

L'honorable député de Middlesex-
Ouest s'est basé sur le rapport soumis à
cette Chambre en réponse à la motion
de l'honorable député de Cardwell (M.
McCarthy), mais il a été démontré que
ce rapport était rempli d'inexactitudes.
Aussi, si ce rapport était soumis à un
comité, je ne doute pas qu'il serait
prouvé que ce n'est pas un rapport
exact.

Mais je suppose que l'Opposition ne
doit pas parler de soumettre ces rap-
ports à l'examen de comités. On nous
.a dit qu'on ne permettrait pas que ces
rapports fussent renvoyés à des comités
spéciaux, si semblable demande était
faite par l'Opposition.

Je ne doute pas que si l'Opposition
s'avisait de faire examiner ce rapporL
par un comité, comme nous ne sommes
pas la majorité, le premier ministre
trouverait moyen de refuser notre de-
mande. Cependant, on nous reproche
de ne pas demander la nomination de
comités, quand nous savons si bien
comment on a traité de pareilles pro-
positions.

Je pourrais parler de faits qui ont
transpiré en comité, mais il me faut
parler en termes généraux seulement
des comités,~ car on me forcerait tout
probalement de me taire sur ce sujet.

L'honorable député de Middlesex-
Ouest nous a dit que les élections géné-
rales allaient bientôt avoir lieu, et que,
lorsque l'Opposition rendrait compte
de sa conduite, le pays viendrait à la
conclusion qu'elle ne mérite pas sa

confiance, et qu'il se-ait an contraire
d'avis que les honorables membres de
la droite :ont l'incarnation même de la
pureté, qu'ils sont les hommes les plus
dignes à choisir pour représenter aucun
pays, et que leurs bons services seraient
approuvés pair la population.

En entendant l'honorable député, on
pourrait ercire que l'Opposition est le
gouvernement, et que les amis de l'ho-
norable député sont l'Opposition. Il a
parlé de ce que nous avions fait il y a
cinq, six ou dix ans. Les honorables
mem bres de la droite ont blâmé l'Oppo-
sition lorsqu'elle était au pouvoir et
ont condamné son administration.
Quels qu'ils fussent, chaque acte était
un mauvais acte et chaque mesure une
mauvaise mesure.

Les honorables ministres ont été
en fonctions depuis quatre ans, et c'est
maintenant à leur tour de faire juger
leur conduite par le pays. Le pays ne
leur demandera pas ce que le Cabinet
précédent a fait en 1873 ou en 1870, ou
depuis l'établissement de la confédéra-
tion. TI voudra savoir si les honora-
bles ministres ont rempli leurs pro-
messes et s'ils n'ont pas augmenté la
dette du pays.

Ces messieurs gouvernent depuis
quatre ans, et ils n'ont pas4 cependant
diminué la dette publique d'une seule
piastre. Le pays voudra savoir si cela
est bien conforme à leurs promesses
de 1873-74. Il lui sera facile de cons-
tater qu'ils ont augmenté la dépense
publique lorsque le revenu diminuait.

Les comptes publics, les livres bleus
des ministères ont été préparés par les
honorables ministres; ils n'ont été au-
cunement l'ouvre de leurs adversaires,
et que prouvent-ils cependant? Que
tandis que le revenu diminuait d'an-
née en année, les honorables ministres
augmentaient les frais de perception
des douanes et de l'accise, au lieu de
les diminuer.

Que ne dira pas le pays au sujet de
l'immigration 7 Lorsqu'ils étaient dans
l'Opposition, ces messieurs ont déclaré
que la plus grande extravagance pré-
sidait à l'administration de ce départe-
ment, et qu'on dépensait pour ce, ser-
vice une plus forte somme que cela
n'était nécess-aire.

Ces mêmes messieurs qui gouver-
nent depuis quatre ans ont diminué la
dépense dans ce département, mais

Budget. (7 MARS 1878.j



846 Budget.

avec quel résultat ? Il arrive au pays
un bien moin ire nombre d'immigrants,
et s'ils coûtaient autrefois cinq pias-
tres par tête, ils coûtent maîntenant
de quinze à seize.

Le pays ne saurait manquer d'ou-
vrir les yeux sur ces frits. Par les
livres bleus et les statistiques officiel-
les, il pourra se convaincre que les
promesses et les actes de ces messieurs
sont tout à fait différents.

Ces messieurs nous ont dit que leurs
prédécesseurs étaient des gens extrava-
gants, qui ne méritaient pas la confiance
publique, et cependant qu'ont-ils fiit?
Ils ont fait pis que leurs prédécesseurs ;
c'est pourquoi le pays dira. qu'il n'a pas
confiance en eux. Que le pays soit déjà
venu à cette conclusion; qu'il ait jugé
à leur juste valeur les honorables mi-
nistres durant les deux ou trois derni-
res années, c'est ce que démontrent les
dernières élections.

Je suis heureux d'apprendre que le
pays va bientôt être appelé à se pro-
noncer sur notre conduite. Tant mieux,
et que le pays sache bientôt ce qu'a fait
le Cabinet actuel. Il n'a pas agi dams
les intérêts du pays, il n'a pas diminué
les charges publiques. Au lieu de ré-
duire la dépense il a grossi les charges
publiques de plusieurs millions de
piastres dans ses cinq années d'admi-
nistration, et comment après cela pour-
rait-il s'attendre à obtenir l'appui du
pays ?

M. BLAKE-Je ne venx pas entrer
dans la discussion de cette partie du
discours dle l'honorable député (M.
Langevin), à laquelle il a consacré le
plus de temps.

Je ne crois pas que le ministre du
Revenu (le l'Intérienr ait voulu s'atta-
quer au courage de sir George Cartier,
et ceux qui ont connu sir George Cartier
dans ses dernières années, lorsqu'il fai-
sait partie de cette Chambre, doivent
croire que l'assertion de l'honorable
préopinant est bien fondée selon toute
probabilité, car de toutes les bonnes
qualités qui le caractérisaient, la plus
saillante était bien son indomptable cou-
rage et sa tenacité.

Muis cela nous importe peu mainte-
nant, et je ne me propose pas de cons-
tater si l'ancien ministre de la Milice
a jamais lancé une balle révolutionnaire

M. LANG!VIn

ou si le ministre actuel (le la Milice a.
prononcé un discours déloyal.

Il est certains points que j'aurais pu.
aborder, mais qui n'ont pas cependant
une aussi grande importance que d'au-
tres natiòres, dont quelques-uns ont
été traités dans le cours de ce débat.

Ce n'est pas mon intention d'entrer
dans une discussion générale sur ce
sujet; je suis autant l'ennemi d'un dis-
cours de chiffres que d'un discours
rempli d'images; mais il me faudra.
cependant citer quelques chiffres sur
un sujet auquel je porte un intérêt tout
partieuliQr, et que je connais mieux en
conséqence que celui de la dépense.
générale du pays.

Des honorables députés se sont atta-
qués on termes généraux à l'augmenta-
tion des dépenses de l'administration
de la jutice, dans les discours de pique-
nique, mais personne n'a bien voulu
condescendre à preciser des tits.

L'honorable députe le Cumberland
a bien parlé il y a quelques jours de ce-
qu'il appelle une iorte iumentation
dans la dépense de ce miinistère, mais
le seul point qu'il ait mentionné est la
création de la Cour Suprême.

Je suis prêt, si les honorables mem-
bres de la gauche veulent condescendre
à préciser leurs accusaticns concernant
l'augmentation de dépense la dans leser-
vice de la justice, à répondre à toute
accusation que l'on pourrait formuler
à ce sujet.

Je suis prêt à démontrer, et je vais
le faire dans quelques instants, que
toute accusation que l'on pourrait
essayer de faire, par la simple déclara-
tion qu'une augmentation de dépense
a eu lieu, comme celle qui apport, serait
tout à fait fillacieuse, et serait détruite
par la comparaison avec l'augmenta-
tion de la dépense qui a eu lieu deux on
trois'ans avant la formation du présent.
Cabinet.

Mais je ne veux pas faire l'examen
de ces dépenses comparées avec celles
du parti libéral, ni démontrer jusqu'à
quel point les dépenses du parti libéral
sont la conséquence directe de la poli-
tique des honorables membres de la;
gauche, à moins que quelque honorable
député ne veuille bien, comme~ je l'en
détie, spécifier ses accusations sur ce•
point.

Je défie les honorables membres de,
la droite de préciser leurs accusations,.
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car nous pourrions alors en faire l'exa-
men, et je ne doute pas qu'il ne soit
tout à l'avantage du parti libéral.

Parlons d'abord brièvement de la
nature de cette dépense, atin de consta-
ter jusqu'à quel point les honorables
membres de la gauche ont raison de se
plaindre, comme parti, de cette dé-
pense, indépendamment de la création
de la Cour Suprême.

En 1869 et 1870, le très honorable
député de Kingston était chef du gou-
vernement et ministre de la Justice, et
c'est en cette double qualité qu'il pré-
senta le bill. Après lui, le ministre le
plus important était sir George Car-
tier, qui était aussi responsable de cette
mesure, dont il fut l'un des détenseurs.
L'honorable député de Charlevoix (M.
Langevin) était aussi un membre im-
portant du go'uvernement, et il appuya
ce bill. L'honorable député de ±\or-
thumberland (M. Mitchell) fbrmait
aussi partie de ce gouvernement.

Quant à l'honorable député de Bona-
venture (M. Robitaille), j'ignore si cet
honorable député est entré ou non au
ministère un'peu après la présentation
du bill, mais c'était bien là la politique
du gouvernement dont il faisait partie.

Ce sont là tous les membres de l'ad-
ministration qui siégent aujourd'hui
dans cette Chambre.

M. MITOR IELL--Et l'honorable dé-
puté de Compton?

M. BLAKE-L'honorable député de
Compton me pardonnera de l'avoir ou-
blié car il a rempli les mêmes foneo-
tions.

Ces messieurs présentèrent deux bills.
L'honorable député de Charlevoix a
dit qu'ils avaient présenté un bill pour
qu'il fut pris en considération et dis-
cuté; ils le présentèrent, selon lui, afin
que les honorables députés pussent
constater si le bill étant recommanda-
ble ou non, si l'on en sentait le besoin
ou si les dispositions on étaient conve-
nables.

Si les ministres. ont présenté ces
bills pour les soumettre à la discussion,
pourquoi ne l'ont-ils pas discuté ou
n'ont-ils pas donné à la Chambre l'oc-
casion. de les discuter ? Ils n'ont jamais
mis la Chambre en mesure de les dis-
cuter.

L'honorable député a même été jus-
qu'à, dire que le parti libéral s'était. op-

posé au bill à l'effet de créer la Cour-
Suprême. Je nie cette accusation, et
j'invite l'honorable député à nous en
donner la preuve.

Le parti libéral ne s'est pas opposé.
à ce bill; le seul membre de la Cham-
bre qui ait fait une observation à ce
sujet est, je crois, l'humble député qui
a maintenant la parole, et cela, lors de
la présentation du second bill, quand
je saisis cette occasion de m'enquérir
du très honorable député de Kingston,
l'auteur du bill, de l'objet de quelques-
unes de ses dispositions, sans égard au
principe du bill, qui n'était pas alors
discuté par la Chambre.

On a dit que le premier bill avait été -
présenté pour être pris en considération
et pour être discuté et mûri; mais il faut
présumer que toute cette discussion a
eu lieu .silencieusem ent. Et quel en fut
le résultat ? Le résultat fut qu'un autre
bill fut présenté à la session suivante.

Le second bill présenté en 1670, après
que le gouvernement eut l'avantage de
consulter ses partisans, renfermait les.
mêmes dispositions que le prmier,
au sujet du nombre des juges nécessaires
à la bonne administration de la justice
dans la Cour Suprême. Les deux bills
comportaient que le nombre des juges
serait de sept, tandis 4ue dans l'acte de
la Cour Suprême, présenté par le parti
libéral, le nombre prescrit est de six.

L'honorable député de Charlevoix a
lancé contre ce parti l'accusation--en
se servant de paroles qui, il y a un an
ou deux, ont été condamnées comme
ù'étant pas parlementaires--que son seul
but avait été de créer des places pour
ses amis. C'est là selon lui le mobile
qui a déterminé le parti libéral a pré-
senter l'acte de la Cour Suprême. Il a
affirmé que c'était pour avoir ce patro-
nage à sa disposition que le parti li béral
a demandé à la Chambre de créer une
Cour Suprême.

S'il est vrai que cette loi a été pré-
sentée seulement dans le but de donner
du patronage à certain. parti, il ne faut
pas oublier qu'elle a été appuyée en"
deux. circonstances par l'honorable dé-
puté lai-mème,, alors. qu'il faisait partie
du gouvernement, et :que tandis: que,ý
l'honorable député voulait faire nommer
un septième juge, les libéraux n'en,
demandaient que sir.

Si la proposition de l'honorable dé-
puté eût été adoptée, elle aurait eu..
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pour effet d'augmenter de sept mille
piastres la dépense par année.

Une motion fut fhite pour réduire
les traitements alloués aux juges de
$1,000 par année, mais le très honora-
ble député de Kingston vota contre
cette proposition, tout comme le mi-
nistre de la Justice d'alors (M. Blake),
lequel déclara qu'après avoir consulté
les députés des deux partis, il était venu
à la conclusion que le traitement pro-
posé était le plus faible que l'on pût
affecter aux traitements de personnes
dignes de remplir ces fonctions.

Je partageai cette opinion, car j'étais
persuadé qu'on ne pourrait déterminer
les juges et les avocats les plus émi-
nents du pays à quiter les lieux où
s'était écoulée leur vie professionnelle
et sociale, même en leur offrant les
attractions supérieures de la capitale,
si la Chambre ne consentait pas à une
très faible augmentation de traitements
comparativement à ceux que reçoivent
les juges dans les différentes capitales
provinciales.

Je crois avoir suffisamment démon-
tré que, pour ce qui regarde les dé-
penses principales de la cour, le per-
sonnel judiciaire a été constitué d'une
façon beaucoup plus économique que
le proposaient les honorables membres
de la gauche.

Quant aux traitements des officiers
et aux autres dépenses incidentes, il
n'a pas été fait de plainte, et j'ose dire
qu'on ne pourrait en faire. Les officiers
sont peu nombreux, leurs traitements
ne sont ceirtainement pas excessifs, et
les dépenses accessoires ont été aussi
minimes que possible.

L'honorable député de Charlevoix,
qui est d'ordinaire très bien renseigné
sur ces matières, a dit l'autre jour,
lorsque l'honorable député de Cumber-
berland lui en a fait la question, que
les dépenses qui selon moi étaient de
$50,000, avaient cependant atteint
$56,000 ou peut-être $57,000.

Je suis sous l'impression qu'il appert
des comptes publics de l'année dernière
que la dépense a été d'un peu moins
de $52,000; mais qu'elle soit de $52,000
ou 856,000, cette somme est encore
bien loin du chiffre mentionné par
l'honorable député de Cumberland, et
même à ce chiffre, on n'aurait pas lieu
je crois, de se plaindre du prix. Voilà

M. BLuoKE

pour ce qui a trait à la question même
de la dépense.

Quant au principe même de la créa-
tion d'uno cour, il y a été pourvu par
la constitution. Dès la seconde session
tenue sous le nouveau régime, les ho-
norables membres de la gauche cru-
rent que nous avions atteint une épo-
que de notre existence nationale où il
était nécessaire de mettre le couronne-
ment à l'édifice fédéral, pour ce qui
concerne l'administration de la justice,
en établissant une Cour Suprême. Ils
présentèrent un bill qui, on me per-
mettra de le dire, n'était pas bien di-
géré, mais ils ne pressèrent pas l'adop-
tion de ce bill.

On doit présumer d'après ce que
nous ont dit l'honorable député do
Charlevoix et le très honorable député
de Kingston, en différentes o3casions,
qu'ils se consultèrent avec leurs amis
quant à l'idée de soumettre leur projet
de loi à la discussion publique. Quel
fut le résultat de ces délibérations ?
Comme je l'ai déjà dit, le résultat ne
fut pas l'abandon de la mesure, mais
son maintien, car à la session subsé-
quente du Parlement, après mûre con-
sidération, après avoir étudié l'opinion

·du pays autant que cela pouvait se
faire, ces ministres no présentèrent pas
le même bill, mais un bill tout à fait
différent au sujet de la Cour Suprême,
lequel était cependant un atte de la
Cour Suprême, dans lequel se trouvait
énoncée de nouveau la proposition que
le temps était venu dans notre exis-
tence nationale où l'établissement d'une
semblable cour était désirable.

Les honorables députés de Cumber-
land et de Charlevoix ont dit que ce
projet de loi avait été présenté par le
gouvernement dans le but de le sou-
mettre à l'examen de la députation et
de connaître ses opinions à ce sujet,
que le ministère' d'alors pouvait fort
bien attendre, et qu'il n'en avait pas
pressé l'adoption pour cette raison.

Le très honorable député de King-
ston a été plus franc dans des occasions
précédentes. Il nous a dit que c'é-
taient les objections offertes par quel-
ques-uns de ses partisans de la pro-
vince* de Québec, qui l'avaient deter-
miné à différer la proposition d'adopter
le bill, mais qu'il se serait cru tout à fait
indigne de ses anciennes fonctions
dans cette Chambre et de ses fonctions
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actuelles, s'il ne se déclarait pas en
faveur de l'acte de la Cour Suprême.

De sorte que ces honorables mes-
sieurs, oubliant tout à fait les premières
notions de la solidarité d'un parti,
leurs premières notions de leur res-
ponsabilité au sujet des actes de leur
chef, croyant qu'ils peuvent s'écarter
de la politique antérieure si bien connue
de leurs chefs. quand ils étaient au pou-
voi-r, et de la politique de leur chef,
aujourd'hui qu'il est dans l'Opposition,
condamnent le parti libéral parce qu'il
a réussi à faire adopter, après huit an-
nées d'existence nationale, un bill qui,
selon ces honorables messieurs, aurait
dû être adopté dans les deux années
qui ont suivi l'établissement de la Con-
fédération.

J'ai été surpris d'entendre l'honora-
ble député de Cumberland s'objecter-
sur un ton relativement modéré, il est
vrai-et jeter du blâme sur la Cour
Suprême, comme n'étant pas une
creation dont le parti libéral doit s'en-,
orgueillir.

L'honorable député de Cumberland
a dû oublier qu'il a lui-même appuyé,
-à toutes ses phases,-la loi par la-
quelle a été créée la Cour Suprême.

Un amendement fut proposé par un
simple membre et adopté a une grande
majorité, contre lequel s'élevèrent l'ho-
norable député et son chef. Si je me
rappelle bien, l'honorable député de
Cumberland vota contre l'amendement
et pour le bill.

Lorsque l'honoratle député de Joli-
ette (M. Baby) proposa un long amen-
dement, avec un préambule, disant que#
le temps n'était pas venu de créer cette
cour, les chefs de l'Opposition, y com-
pris, je. crois, l'honorable député de
Cumberland, votèrent contre cette pro-
position. Quand la motion pour la
troisième lecture du bill .fut présentée,
et qu'un amendement fut proposé pour
la renvoyer à six mois, au nombre de
ceux qui votèrent contrel'amendement
se trouvaient, je crois, le très honora.
ble député de Kingston (sir John A.
Macdobald), l'honorable député de Nor-
thumberland (M. Mitchell), l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper),
et l'honorable député de Bonaventure
(M. Robitaille), tous membres du Cabi.
net précédent, et chefs de la gauche.

L'honorable député de Cumberland
donna sa pleine approbation au bill.

54

Non-seulement il' appuya la proposition
qu'il était désirable qu'une Cour Suprê-
me fut établie, mais qu'elle fut alors
établie, et cela en vertu de l'acte alors
soumis à la considération do la Cham-'
bre.

Après avoir sanctionné cette propo-
sition, l'honorable député croit mainte-
nant qu'il n'est pas incompatible avec
sa dignité, avec le rang qu'il tient dans
le pays, avec sa qualité de lieutenant de
la gauche, de se prononcer contre cotte
loi et de déclarer qu'elle était préma-
turée et que le parti libéral n'a guère
lieu d'en être fier.

J'ai déjà fait connaître l'attitude que
le très honorable député de Kingston
cru devoir prendre, et je ne doute pas
qu'il ne continue d'agir comme il l'a
fait. L'honorable député de Cumberland
a une toute autre manière de sauve-
garder sa dignité, et je ne lui cherche
pas noise à ce sujet.

L'honorable député de Bagot (M.
Mousseau), a employé un langage plus
énergique, et a parlé du honteux gas-
pillage des deniers publics occasionné
par l'établissement de ce tribunal.

Il a par là nême censuré son chef,
le très honorable député de Kingston,
et son sous-chef, l'honorable député de
Cumberland, ainsi que plusieurs prin-
cipaux membres de l'Opposition aux-
quels il donne son appui et qu'il désire
pouvoir remettre à la tête du pays. '

Quand ces messieurs étaient au pou-
voir, ils ont voulu faire adopter cet.
acte de la Cour Suprême, puis ils lui
ont donné leur approbation quand ils
se sont trouvés dans l'Opposition, après
avoir pu mûrir leurs opinions sur ce
sujet pendant plusieurs années. Après
de longues années de délibérations,
qui leur étaient nécessaires pour pou-
voir arrêter leurs opinions, ils ont fi-
nalement résolu d'appuyer l'acte qu'ils
avaient proposé quand ils étaient au
pouvoir-à l'effet de créer la Cour
Suprême. '

Poussons cet examen un peu plus
loin. En prononçant les discours qui
sont le credo de ses partisans, le tès
honorable député de Kingston a déclaré
-que le parti libéral avait trouvé ce bill
dans ses casiers. Il a affirmé que c'était
son propre bill que l'on avaitfait adop-
.ter, de sorte que le pai-ti lihéral n'a pa
le droit d'en réclamer le mérite.

Mais conime l'a démontré l'honorable
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député de Lambton, ce n'était pas son
bill en fin de compte. Il s'en est attri-
bué la paternité, mais c'était l'ouvre
d'une autre personne, et le pays a dû en
payer l'élaboration.

Je ne le blime pas de la chose, seule-
ment, l'honorable député a tort de récla-
mer cet acte comme le sien et déclarer
que personne ne doit toucher à cette
ouvre sacrée sans proclamer : " C'est là
l'oeuvre du très honorable député de
Kingston." Cette prétention est un peu
exagérée, surtout quand il appert des
comptes publics qu'un juge éminent a
été paye pour ce travail à mêmo les
deniers publics.

Tel qu'il est, le présent acte n'est pas
celui que l'ex-ministre de la Justice a
présenté, quoique j'admets qu'il soit
calqué en grande partie sur l'ancien
projet de loi, ce qui a été franchement
reconnu par le ministre de la Justice
quand il l'a soumis à la Chambre.

L'honorable député a fait une autre
assertion qui m'a fort amusé. Pour
démontrer que cette loi n'avait pas son
utilité, il a allégué que des appels nom-
breux étaient portés devant le Conseil
Privé, nonobstant la création de la
Cour Suprême.

Je pourrais comprendre qu'un dé-
puté qui aurait soutenu, quand l'acte
a été soumis à la Chambre, que l'appel
au Conseil Privé devait être aboli, et
que cette cour ne serait utile qu'autant
que cet appel serait aboli, pourrait
proférer la plainte faite par l'honorable
député de Cumberland que, nonobs-
tant la création de la Cour Suprême,
les appels continuent d'être interjetés
devant le Conseil Privé.

Mais quand un député et un parti
parle et vote contre une proposition
qui est faite dans le but d'empêcher
qu'il ne soit interjeté appel des déci-
sions judiciaires rendues dans ce pays
à une cour impériale, puis qu'i se
plaint que, nonobstant la création d'une
cour d'appel canadienne, il - a encore
des appels au Conseil Privé, cela me
semble un exemple de contradiction
ionstrueuse.
. Il y a un an ou deux, le Parlement

impérial a décidé de modifier la consti-
tution de la cour d'Appel en créant une
pour d'Appel par acte du Parlement, à
laquelle il a l'intention de transférer la
juridiction d'appel du Conseil Privé.
L'acte en question n'est pas absolument

M. BLAKE

en vigueur, car il faut qu'il soit mis en
force par une proclamation ; mais
c'était l'intention du Parlement impé-
rial et l'opinion des honorables mem-
bres de la Chambre à cette époque que
l'on arriverait à ce résultat dès que
l'acte serait mis en force par procla-
mation, et que dorénavant tous les
appels interjetés de cours coloniales
seraient portés devant cette cour.

L'honorable député d'Hamilton a> à
une dernière phase du bill. présenié
une clause qui, sauf la prérogative,
devait avoir pour effet et a pour effet
de rendre les :décisions de la Cour Su-
prême finales quand il est interjeté
appel à cette nouvelle cour, et les ho-
norables membres de la gauche ont
traité cette proposition comme étant
en fait une proposition déloyale.

Le très honorable député de Rings-
ton a dit que ce serait porter un coup
fatal à nos relations avec l'empire ;
que ce serait briser la chaîne dorée de
nos relations; que le droit d'appel de-
vrtait être maintenu dans toute inté-
grité; que rien ne devrait être fait
pour l'empêcherlou l'amoindrir en quoi
que ce soit..

Le très honorable député a admis
que l'article de la loi n'empêchait pas
absolument l'appel, mais il a fait obser-
ver qu'il créait certains obstacles à
l'appel qui, selon lui, ne devraient pas
exister.

Je ne m'objecte pas à ce que le très
honorable député de Kingston énonce
une pareille proposition, car il a sou-
tenu la même opinion lorsqu'il a pré-
senté son second bill sur la Cour Su-
trême.

Dans le premier bill, rien n'a été dit
au sujet de l'appel à la Reine en Con-
seil-s'il en eût été question, j'aurais
approuvé la chose-mais dans son se-
cond bill sur la Cour Suprême, le très
honorable député de Kingston, stipu-
lait, après plusieurs années de réflexion
et de déliberation, qu'il serait interjeté
appel de cette cour, le tribunal le plus
élevé du pays, dans tous les cas où le
montant de l'action s'élèverait à plus
de cinq cents louis sterling.

Le très honorable député n'est donc
-pas inconséquent lorsqu'il s'objecte à
tout ce qui pourrait s'attaquer au droit
d'appel. Mais l'honorable député de
Cumberland, qui a voté contre cet
article, de même que le très honora-
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ble député de Kingston, est loin do se
montrer conséquent quand il se plaint
qu'il y a encore des appels, nonobstant
la loi présentée par le Cabinet actuel.

La proposition du très honorable
,député a un caractère excessivement
rétrograde, car dans la province d'On-
tario, durant un grand nombre d'an-
nées, la décision de sa cour d'appel
locale était finale dans tous les cas où
le montant de l'action était moindre de
quatre mille piastres. L'honorable
député proposait qu'une cour plus éle-
vée jugeât en dernier ressort seulement
dans les causes où le montant de l'ac-
tion ne serait que la moitié du chiffre
.au sujet duq2el la décision d'une cour
locale d'Ontario a été absolument finale
pendant plusieurs années.

Je crois que cette question d'appel
met l'honorable député de Cumberland
dans une position très peu satisfaisante.
Mon opinion est que l'appel devrait,
si possible, être entièrement aboli, ou,
n'être permis que lorsqu'il s'agit de
sommes très considérables et très im-
portantes, de façon à réduire au mini-
mum ce que je considère être un très
grand abus.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'ap-
pel en Angleterre.

M. BLAKE-L'appel en Angleterre.
Je ne me plains pas des observations

de l'honorable député de Cumberland
d'autant qu'elles démontrent que cet
appel n'est pas désirable, mais je dis
que ces observations ne devraient pas
-etre faites par un membre d'un parti
qui s'est opposé à ce que lon crée le
moindre obstacle à l'appel, quand le
bill a été adopté en Parlement.

C'est un fait singulier que do la pro-
vince de Québec sont venues les plain-
tes principales au sujet de la création
de cette cour.. De toutes les provinces,
c'est bien la province qui a porté le
plus grand nombre de causes en appel
devant la Reine en Conseil. C'est elle
qui a le plus souffert des mauvaises
conséquences de ce droit d'appel, et-
c'est elle qui a le plus profité des
-avantages qui lui sont conférés, de
même qu'aux autres provinces, par
l'établissement de la nouvelle cour.

Je puis faire connaître aux honora-
bles députés le résultat pratique de
l'appel dans la province de Québec.
plusieurs années avant la création de
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la cour, par des statistiques que j'ai ou
naguère l'occasion de recueillir en ma
qualité officielle.

Le noinbre d'appels permis dans la
province de Québec du 1 er janvier 1871
au 1er janvier 1876 était de quatre-
vingt-treize, mais dans quarante-huit
de ces cas seulement on a rempli la
formalité préliminaire de fournir le
cautionnement pour les frais, de sorte
que près de la moitié de ces appels ont
été autorisés, mais il n'a pas été
déposé de cautionnement, et il n'a pas
été institué d'autre procédure.

Sur les quarante-huit cas dans les-
quels le cautionnement a été fait, trente-
huit seulement, ou moins d'un tiers
du chiffre total autorisé, ont été conti-
nnés; sur ces trente-huit, vingt-neuf
furent décidés, et dix-neuf jugements
furent confirméW et dix réformés, de
sorte que le résultat pratique de l'appel
en Angleterre, pour ce qui concerne la
province de Québec, dans cette longue
période de cinq années, a été que, su'r
trente-neuf jugements portés en appel,
vingt-neuf ont été confirmés et dix seu-
lement ont été réformés.

Les chiffres dans la dernière partie
de cette période sont encore plus ins-
tructifs. Du mois de juin 1874 au mois
de mars 1875, quarante-six appels ont
été permis, dans vingt desquels le cau-
tionnement a été déposé, douze seule-
ment ayant été interjetés avec succès.

Pour que les honorables députés
puissent comprendre pourquoi un si
grand nombre d'appels ont été permis
sans que l'on ait pris de mesures ulté-
rieures à ce sujet, il est nécessaire de
se rendre compte un peu de la question
des frais.

Sur ces dix-neuf cas dais lesquels les
jugements ont été confirmés, les frais
dûrent être payés, conformément à la
pratique du Conseil Privé, par les
intimés. Le greffier -de la cour a
déclaré que le montant des frais ainsi
payables parles intimés était de £7,646
sterling, ce qui représente une moyenne
de £402 de frais pour chaque intimé.

Les meilleures autorités, y compris
Lappj et Simons, une autorité bien
connue sur les frais, supputent que les
frais de l'appelant, sur qui retombe
une plus forte partie des frais, dépas-
sent 'les frais de l'intimé de quarante
louis, de sorte que pour connaItre les
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frais de l'appelant, il faut ajouter cela,
ce qui fait un montant de £442.

les meilleures autorités sont aussi
d'avis que 22ý pour cent devraient être
ajoutés pour les fiais extra des bvocats
et clients, afin de pouvoir connaître le
ehiffre total des frais payables par les
infortunés plaideurs, et que cela porte
le coût moyen de l'appel du Bas-Ca-
nada à au moins £1,034, ou environ
85,000, moins sans doute, dans quelques
cas, mais plus dans d'autres; le plùs
sûr moyen de connaître les frais est
de prendre la moyenne basée sur ce
calcul du nombre total des cas dans
cinq années, laquelle est de cinq mille
piastres.

Mais ces frais ne comprennent pas
les dépenses extra occasionnées dans
ces dernières années, quand il a fallu
retenir les services d'avocats canadiens
pour les envoyer plaider à Loridres des
causes basées sur la loi de Québec, et
quand les plaideurs désespéraient d'ob-
tenir un arrêt favorable de juges qui,
si impartiaux et si intelligents qu'ils
soient, ne sont pas familiers avec cette
loi, si leurs causes étaient plaidées par
un avocat qui, si intelligent et si habile
qu'il puisse être, n'est pas non plus
versé dans cette loi. Pour atteindre ce
but, pour obtenir toute la justice pos-
sible devant ce tribunal, il faut em-
ployer les services d'avocats canadiens
qui doivent aller plaider à Londres, et
ces frais ne sont pas inclus dans cette
somme.

Voici trente-neuf cas portés en appel,
dans lesquels les frais ainsi occasionnés
s'élèvent à plus de quarante mille louis
sterling ou deux cent mille piastres, et
le résultat pratique pour la population
de ce pays est que dans dix cas-j'en
ignore le montant-les jugements ont
été.réformés, de sorte que pour faire ré-
former dix jugements, il en a coûté aux
malheureux plaideurs une somme totple
de deux cent mille piastres, soit une
moyenne de $5,000 dans chaque cas.

Le droit d'appel de la province de
Québec est limité aux sommes de plus
de £500 sterling.

iEh bien 1dans quelle position se trouve
un individu qui, ayant obtenu un juge-
ment pour £500 ou à peu près ce mon-
tant, est menacé d'un appel au Conseil
Privé ?' Il consulte son avocat, qui
l'iuifbrme tout d'abord qu'en se basant
àur la moyenne deux ou trois ans s'écou-

M. BLAKE

leront avant qu'il puisse espérer que la
décision soit rendue. Si l'appel est
plaidé. il lui lboudra aussi attendre deux
on trois ans de plus avant de pouvoir
obtenir son argent.

Il lui apprend aussi qu'il lui faudra
avancer de suite, ici et en Angleterre,
une somme très forte pour payer les
frais d'impression, la préparation
de la cause, les honoraires et les
services de l'avocat. Pour cela
il lui faudra avancer £500 de plus.

S'il demande alors: "Me sera-t-il
payé l'intérêt sur cette avance d'ar-
gent ? " " Non," lui sera-t-il répondu.
" Serai-je remboursé?" ajoutera-t-il. On
lui répcndra qu'il le sera en partie dans
le cas où il gagnera son procès, mais
qu'il perdra $500 dans tous les cas.
" Comment," fera observer le malheu-
reux plaideur, " je vais perdre le cin-
quième de mon dépôt dans tous les
cas ; je devrai attendre six ans pour
obtenir mon argent; il va me falloir
prélever des fonds puis en perdre l'in-
térêt, et après tout cela je pourrai per-
dre encore ma cause. Qu'y a-t-il de pire ?"

L'avocat sera obligé de lui répondre
que ce qui pourrait lui arriver de pire
serait qu'outre les cinq cents louis
sterling, il lui faudrait payer, dans le
cas où il perdrait son procès, les frais
de l'autre partie, environ quatre cents
louis sterling, soit en tout neuf cents
louis sterling de frais, outre la perte de
la créance.

Le plaideur demandera naturelle-
ment s'il ne serait pas préférable de
faire un compromis; son avocat lui ré-
pondra affirmativement et lui appren-
dra que la plupart de ces appels ne
seront interjetés seulement que, pour
obliger l'autre partie à fAire un com-
promis, car il est bien connu que si
l'autre partie a. été honnêtement cor-
seillée, quand elle veut interjeter appel,
il vaut mieux lui offrir un compromis,
quoique le plaideur soit certain du ré-
sultat, que de continuer les procédures
devant une cour d'appel et gagner la
cause. Tel est le grand avantage ré-
sultant de-nos relations avec les tribu-
naux de l'empire, que les honorables
membres de la ganche désireraient. con-
server à leurs électeurs et au pays.

On sait pourquoi maintenant trente-
neufs appels ont été autorisés ut pour-
quoi on n'a continué les procédures
que dans trente-neuf cas seulement:
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La raison est que dans la plupart des cias,
ces appels sont demandés avec l'inten-
tion bien arrêtée que l'autre partie
sera conseillée d'accepter une réduction
du montant qui lui est accordé par le
jugement, une réduction injuste cepen-
dant, si confiante qu'elle soit dans le
succès plutôt que de courir les chances
de succès avec les dépçnses dispropor-
tionnées et incompréhensibles qui en
découlent.
, Si je suis bien informé, et j'ai puisé
mes renseignements à bonne sour-
ce, dans bien des cas où l'avocat est
d'avis que le jugement est bien fondé et
qu'il sera certainement confirmé, les
compromis sont faits seulement parce
les plaideurs ne peuvent pas subvenir
à des dépenses inévitables et courir le
risque de perdre en outre leur créance,
ce qui les ruinerait.

Le gouvernement n'est pas coupable
de vouloir dépouiller les habitants de
la province de Québec d'un avantage,
d'une protection, d'un droit cher, lors-
qu'il veut leur donner-non les' dé-
pouiller, vu qu'il ne les prive pas du
droit d'appeler directement de leurs
propres cours au Conseil Privé-lors-
qu'il veut leur donner une cour qui
tient ses sessions à quatre ou cinq
heures de leur principale ville; une
cour dont deux des juges doivent être
choisis parmi leurs avocats et qui de-
vront être ainsi versés dans ses lois; une
cour devant laquelle ils peuvent se faire
représenter par des.avocats en qui ils
ont confiance, à des frais relativement
peu considérables, pour plaider leur
cause, et où il sont certains d'obtenir
un jugement à moins de frais 6t dans
moins de temps que devant le tribunal
dont il est question.

Aucun honnête homme peut-il com-
parer le tribunal dont je parle, et les
difficultés i'ncidentes qui en dépendent,
avec 'le tribunal créé par cet acto, et
dire qu'il n'a pas été un bienfait pour
toute la Confédération,et surtout pour la
province de Québec, qui est très mécon-
tente des décisions de ses cours lo-
cales, si on en juge d'après le nombre
d'appels portés devant ce tribunal
insuffisant, dispendieux, qui traîne en
langueur et peu-satisfaisnt-la Reine
en Conseil? Quél est le système qui
existait auparavant ? L'appel était
porté devant la Reine en Conseil. Les
causes étaient sans. doute. plaidées de-

vaut un certain nombre de juriscon-
sultes éminents, mais ayant étudié seu-
lement une constitution dont un des
principes fondamentaux, l'omnipotence
du Parlement impérial, est complète-
ment opposé à notre principe fonda-
mental, le pouvoir limité du Parlement
fédéral et le pouvoir absolu, dans leurs
propres sphères, des législatures
locales.

La constitution fédérale écrite offre
des questions importantes et d'une
solution difficile, que la constitution
britannique, qui n'est ni fédérale ni
écrite, n'offre pas-questions impor-
tantes et difficiles dont, je n'hésite pas
à le dire, l'intelligence la plus péné-
trante et -la connaissance la plus pro-
fonde de§ lois et de la constitution d'un
pays comme la Grande-Bretagne, ne
renseignent que bien imparfaitement
ceux qui ont à les décider, à moins
qu'ils ne vivent sous une constitution
comme la nôtre, et ne soient journelle-
ment au courant, comme nous le
sommes, de ces questions, des difficul-
tés auxquelles-elles donnent lieu, de la
manière de les résoudre, et de la com-
préhension que nous acquerrons lente-
ment et avec peine du sens réel et de
la portée de notre constitution fédé-
rale.

Je ne crois pas qu'il soit p-ssible que
ces questions qui, pour la plupart, sont
obscures et difficiles, et font habituelle-
ment le sujet des appels, puissent être
interprétées d'une manière aussi satis-
faisante par le comité judiciaire du
Conseil Privé que par des personnes
vivant au milieu de nous, ou puis-
sent y être plaidées d'une manière
aussi satisfaisante que par des avocats
qui connaissent les coutumes, la consti-
tution et le mode de procéder du pays.
L'honorable monsieur a dit que ces
juges étaient éminemment instruits,
et les meilleurs interprètes, de la loi.

Le Parlement impérial a revendiqué
le droit de législation ; mais nous
sommes jaloux de ce principe, et nous
n3 voudrions pas permettre à un Parle-
ment à Londres do nous dicter nos
lois, notre droit civil, et notre système
constitutionnel, puisque nous pouvons
les nodifier, - et naturellement la
Chambre -sait que les législatures
locales. ont des pouvoirs très éténdus
pour changer leurs constitutions; nous
sommes profondément convaincus que
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personne n'est aussi capable que nous
de comprendre et d'apprécier ce que
nous voulons et de légiférer en consé-.
quence.

Du moment que la question de l'in-
terprétation du droit se présente, on
nous dit que, quoique nous fassions les
lois, nous sommes incapables de consti-
tuer parmi nous un tribunal qui puisse
les interpréter d'une manière satisfai-
sante.

Mais, cette proposition est humi-
liante, et ceux qui disent que nous ne
pouvons choisir dans toute la Confédé-
ration six ou sept hommes, à qui nous
confions le soin d'appliquer nos lois, se
condamnent eux-mêmes, condamnent
le pays, et ne prévoient pas son dé-
veloppement futur; ils déclarent, par
là même, que nous ne sommes pas à la
hauteur des pouvoirs que nous possé-
dons aujourd'hui.

L'honorable député de Charlevoix a
dit qu'il désirait ardemment un appel
au peuple. La dernière fois que l'ho-
norable monsieur en a appelé aux éloc-
teurs, il ne paraissait pas y tenir
beaucoup. Mais il nous est revenu
au moyen d'un procédé dont je ne
discuterai pas le mérite. L'hono-
rable monsieur s'est plaint des frais
qu'entraîne l'appel à ce tribunal,
et je regrette qu'il ait eu à payer des
frais aussi considérables dans sa propre
cause.

Je crois qu'on n'a pas apporté l'éco-
nomie voulue dans l'impression des
pièces dans la cause de Charlevoix.

C'est un fait dont quelqu'un mérite
d'être blàmé; mais si on examine les
règles de la cour, on verra que les frais
d'impression dépendent du tribunal de
première instance.

Ces règles sont sous le contrôle du
Parlement, qui peut les rescinder ou
amender s'il trouve qu'elles sont sus-
ceptibles d'objections.

Il est nécessaire que ces frais soient
diminués autant que possible sans entra-
ver la procédure.

J'ose espérer, et je serais désappointé
si mon espoir étaitdéçu, qu'on trouvera
que, règle générale, les frais des causes
portées devant la Cour Suprême n'excè-
dent que de très peu celles des cours
d'appel des provinces, et je ne vois
aucune raison pourlaquelle ils les excé-
deraient de plus de 8100.

Il devait en être de même de'la
M. ELAKE

durée de l'appel. Les délais ne devraient
pas être plus grands.

Le temps pendant lequel le poursui-
vant reste dans le doute, ne devrait pas
être long, et je crois que, sous ce rap-
port, ce tribunal montrera bientôt qu'il
expédie ses causes avec la même célé-
rité quo les autres.

Depuis l'institution de cette cour, 68
appels ont été inscrits, 19 de la province
d'Ont ario, 23 de la province de Québec,
19 de la Nouvelle-Ecosse, 3 de l'Ile du
Prince-Edouard, 2 du Nouveau-Bruns-
wick, 1 de la Colombie-Britannique et
1 de Manitoba. Il paraît done que
Québc, bien qu'elle ait une population
plus petite qu'Ontario, a figuré. pour
23 appels contre 19 de cette dernière
province. Mais la cour n'a pas ou que
cela à faire.

Sur ces 68 appels, 46 ont été plaidés,
une partie des autres renvoyés, et le
reste discontinué.

Le tribunal exerce aussi les fonctions
d'une Cour d'Echiquier,,et pendant le
peu de temps qu'il a exercé ces fonc-
tions, vingt pétitions de droit ont été
faites en vertu de l'acte, dans des
affaires représentant une somme de
plus de $3,750,000 en tout, ou en moy-
enne $180,000.

Le tribunal a été appelé à examiner
ces questions en sa qualité de Cour
d'Echiquier, indépendamment de ses
principaux travaux, comme Cour Su-
prême.

Je cite ces chiffres parce que l'hono-
rable député de Cumberland (M. Tup-
per), en faisant son discours, a attaqué
les transactions financières du gouver-
nement, et a dit que la Cour Suprême
était cause de la presque totalité de
l'augmentation de la dépense; et lors-
que je lui ai dit que le coût n'avait été
que de 850,000 au lieu de $100,000,
l'honorable membre m'a répondu qu'il
était bien content, car il pourrait dire
aux électeurs que le coût n'était que
de 61,000 par procès au lieu de $2,000.

La cour n'est pas établie depuis
longtemps. On ne peut s'attendre à
ce que, comme Cour d'Appel, elle
puisse expédier toutes à la fois, les
causes portées devant elle, mais la
masse importante en valeur dés pro-
cès institués devant elle comme Cour
d'Echiquier, et le grand nombre de
causes- portées devant elle, comme
Cour d'Appel, indiquent que sa création
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est raisonnablement bien accueillie par
les plaideurs du pays, et que ses juges
seront toujours suffisamment occupé.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire
de donner d'autres raisons pour justi-
fier l'établissement de cette cour, à
part celle-ci: que le gouvernement a
créé, ce qui paraissait être absolument
essentiel, un tribunal qui rendrait des
décisions uniformes dans les causes
d'élection, outre les autres grands
avantages dont j'ai déjà parlé. 11 était
complètement impossible de continuer
un système par lequel les différents
juges provinciaux établissaient des
règles différentes dans chaque cas,
dans chaque province, et ne donnaient
aucune certitude quant à la significa-
tion réelle de la loi; mais, comme il y
a une loi commune à tout le Canada,
l'interprétation devrait être uniforme.

Je ne in'attends pas à ce que l'hono-
rable député de Charlevoix (M. Lange-
vin) reconnaisse que c'est un des
devoirs de la Cour Suprême. Je ne suis
pas assez peu raisonnable pour croire
que l'honorable monsieur admettra
cette allégation: mais il admettra
peut-être que la Cour Suprême eût été
un bon tribunal, si elle eût rendu un
autre jugement dans la cause de Char-
levoix. Il aurait été désastreux pour
le pays et pour le Parlement si notre
loi électorale avait été laissée à l'inter-
prétation des juges provinciaux, et si
la population n'avait jamais su quelle
était la graie interprétation de la loi.

Il est essentiel d'avoir une cour
générale sous le contrôle immédiat du
Parlement et qui lui soit redevable
non-seulement de la nomination de ses
juges, mais de sa création même.

Lo très honorable représentant de
Kingston a été plus loin que moi.

Ce très honorable monsieur est d'o-
pinion qu'aiissitôt après l'établissement
de cette cour, elle aurait dû prendre
en premier lieu connaissance de toutes
les causes d'élection; mais je ne suis
pas prêt à dire, dans le cas où des élec-
tions générales auraient lieu, qu'il
serait avantageux que la Cour Suprême
eût première juridiction, car il serait
impossible que six juges pussent en-
tendre toutes les causes d'élection,
depuis. la Colombie-Britannique jusqu'à
Halifax, si -leur juridiction originaire
remplaçait le droit d'appel.

Malheureusement nous n'avons pu

pourvoir à ce que cette cour entendit
en première instance toutes ces causes
d'élection, et nous avons été obligés,
conformément à la politique des hono-
rables messieurs de la gauche, de dési-
gner un tribunal.

Ce n'est pas seulement une mesure
qui a été introduite par ces messieurs,
pour être discutée en Chambre, lors-
qu'ils gouvernaient, et pour consoler
leurs partisans, car ils l'ont introduite
dans nos statuts, et la loi des élections
stipule que, aussitôt après l'établisse-
ment de la Cour Suprême, elle pren-
drait connaissance de ces causes.

Qu'il s'agisse des fonctions quasi-poli-
tiques ou des autres fonctions de la
cour, nous pouvons rontrer que c'est
une partie de leur politique, qu'ils n'ont
pu mettre à exécution, mais que le gou-
vernement actuel a fait adopter, et s'ils
sont obligés d'admettre qu'ils ont com-
battu plutôt que favorisé cette mesure.
du gouvernement, nous sommes prêts à
justifier la création de la Cour Suprême
devant la population, tant a cause de
son mérite qu'à cause de la dignité
du pays, et à demander au peuple
d'admettre qu'elle n'a pas été créée
un jour trop tôt, ni à une dépense
d'un chelin de trop, et que c'est une
oeuvre qu'il doit approuver.

En même temps je maintiens qu'il
n'est ni juste, ni loyal de la part du
parti conservateur, de l'honorable
député de Cumberland, et de ceux qui
ont parlé après lui, d'essayer de
critiquer maintenant cette loi, qu'ils
ont soutenue lorsqu'ils étaient au
pouvoir. Même si la loi offrait des
lacunes et difficultés, ces messieurs
devraient avoir assez de cécence pour
se taire.

Sir JOHN A. MACDONALD-M.
l'Orateur, l'honorable député de .iruce-
Sud nous a fait une longue et très inté-
ressante narration au sujet de la Cour
Suprême, de sa création et des dépenses
qu'elle entraîne.

Je puis dire plutôt qu'il a amené ce
sujet d'une manière intempestive dans
le débat; c'est une question incidente
plutôt qu'ayant rapport à la motion
qu'on discute; elle ne répond nulle-
ment à aucune des observations faites
par les honorables députés de Bagot et
de Charlevoix.

Il aurait été infiniment mieux pour
honorable monsieur d'avoir laissé
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clore la discussion du sujet qui occupe
la Chambre, et ce sujet aurait pu être
plus convenablement discuté lorsqu'on
parlera sur le budget et qu'on discutera
les crédits affectés à l'administration
de la justice.

Quant à ce qui me regarde, l'hono-
rable monsieur dit que je suis obligé
d'appuyer le gouvernement à l'égard
du bill de la Cour Suprême.

J'ai supporté le gouvernement sur
cette question, et j'ai voté en faveur de
la résolution qui fixait le traitement
des juges au chiffre où il est aujour-
d'hui, bien qu'un certain nombre de
mes amis aient voté contre moi et on
faveur d'une résolution qui avait pour
but d'accorder un traitement moins
élevé au juge en chef et aux juges
puisnés.

Mes honorables amis ont exprimé
leurs opinions, et ils avaient parfaite-
ient droit de le faire, et je ne crois

pas qu'ils soient susceptibles d'être
ac.uses d'ignorer leurs devoirs envers
leur parti, envers leur chef, ou d'être
accusés de ne pas maintenir suffisam-
ment la solidarité du parti, fait que
l'honorable député de Bruce-Sud leur a
reproché. Mais ces messieurs sont des
membres indépendants du Parlement.

Ils ont droit d'exprimer leur opinion,
et je crois qu'aucun représentant n'a
exercé plus fréquemment ce droit que
l'honorable député de Bruce-Sud lui-
même.

Cet honorable monsieur, lorsque la
chose lui a plu, est entré dans l'admi-
nistration du premier ministre actuel;
quand cela lui a plu il a abandonné son
portefeuille pour devenir député indé-
pendant; cet honorable monsieur, lors-
que la chose lui a plu, arepris son por-
tefeuille, et dans l'interrègne entre sa
première résignation etson second avé-
nement, il a, je crois, fait paraître le
temps long à mon honorable ami le
premier ministre.

Je crois que l'idée de solidarité
n'entrait pas exactement dans l'esprit
de l'honorable député ce Bruce-Sud,
lorsque dans le but de remplir son
devoir vis-à-vis ses électeurs et de
faire prévaloir consciencieusement ses
propres principes, il s'est mis en an-
tagonisme direct avec le premier
ministre, sur la question du bill du che-
min de fer d'Esquimalt et Nanaïmo.

Je me rappelle autsi qu'oublieux de
SIR JOnUN A. MACDONALD

cette même solidarité et de ce genre
d'obligation envers son parti, dont il
parle actuellement, lorsque ncus ac-
cusons le premier ministre de s'être
rendu coupable d'une violation de la
loi pendant son accès d'indépen-
dance temporaire, il sortit par une
porte, pendant qu'on prenait le vote,
M. le juge Moss par l'autre, et le
ministre de l'Intérieur par une troi-
sième.

Ces messieurs ont préféré sacrifier
leurs devoirs envers leur chef, plutôt
que d'agir contre leur conscience, et ils
sentent maintenant quel respect le pre-
mier ministre a pour eux, à cause de
l'indépendance qu'ils ont montrée, et à
cause de cet oubli de leur solidarité,
puisqu'il leur a donné des portefeuilles
dans son gouvernement.

Il est donc un peu étonnant do voir
l'honorable député de Bruce-Sud atta-
quer mes amis parce qu'ils ont agi sans
s'occuper de leurs obligations envers
leur parti.

L'honorable monsieur a dit que j'ai
voté pour le bill de la Cour Suprêrne,
parce que je lui ai tenu lieu de père,
bien que l'enfant ne fut pas le mien.

Je crois qu'il n'était pas bien prudent
pour l'honorable député de Bruce-Sud,
de mentionner ce fait.

Il a parlé de l'honoraire qu'a reçu
l'honorable juge Strong, qui a agi
comme jurisconsulte pour la rédaction
du bill.

L'honorable monsieur sait certaine-
ment qu'en Angleterre tout 19î1 qui est
rédigé par le gouvernement est révisé
par les jurisconsultes parlementaires
qui sont employés dans ce but.

Il devrait savoir que sire Henry
Thring fait £20,000 par année et sir
Wm. Ryley £10,000 par année comme
jurisconsultes paiolementaires.

M. Thomas Holland, jurisconsulte du
ministère des Colonies, revise toute la
législation de ce ministère.

Lorsque l'Acte de l'Amérique du
Nord a été rédigé, le ministère des
Colonies l'a soumis entièrement à la
considération de'sir Wm. Ryley.

De sorte que meme s'il eût été vrai
que le bill de la Cour Suprême a été
rédigé par M. Strorig, le gouvernement
dont je faisais partie avait autant de
droit de réclamer cette loi, comme lui
appartenant, que M. Gladstone pourrait
en avoir de. réclamer, comme il le, fait,

Budge

Budget.



BwIget. 85T

le mérite de l'acte concernant l'abo-
lition de l'Eglise d'Angleterre en
Irlande, bien qu'il n'ait jamais ré-
digé une seule ligne ou une seule dis-
position de cet acte.

Mais j'ai dit lorsque ce projet de loi
est venu devant la Chambre aupara-
vant, qu'il avait été rédigé par moi-
même et par M. Archibald, aujourd'hui
lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-
Ecosse, et soumis à M. Strong, dont la
grande habileté a été reconnue par le
gouvernement, qui l'a fait juge de la
Cour Suprême, et avant cela par moi-
même, qui l'ai nommé juge de la cour
de Chancellerie dans Ontario.

Outre cela, je n'hésite nullement à
dire que j'ai reçu dei recommandations
de la part de plusieurs juges et d'un
grand nombre d'autres personnes, et
que j'ai été très heureux d'en profiter.

Le gouvernement dont je faisais par-
tie et moi-même, sommes responsables
le cette loi, et nous avons droit d'en

tirer gloire de la même manière que le
premier ministre l'a fait, lorsque son'
gouvernement a été accusé du petit
nombre de dispositions législatives'
qu'il avait faites; car M. Fournier n'a-
t-il pas dit, de son siége dans. cette,
Chambre, qu'il aurait à peine eu le cou-
rage d'introduire ce projet de loi, s'il
n'avait pas eu celui qui avait été laissé
par ses prédécesseurs.

Je ne nie propose pas d'entrer dans
une discussion sur le mérite du bill de
la Cour Suprême. Ce bill est mainte-
nant devenu loi, et si par la suite le
Parlement juge à propos do traiter
d'une manière différente ce sujet, et
enlève tout obstacle à l'appel en Angle.
terre, ce sera le temps d'élever la voix.
Je crois encore que ce privilége de l'ap-
pel au Trône est pour nous un lien pré-
cieux. Je crois que le fait que tout sujet
de Sa Majesté peut porter son appel au
pied du trône est un grand pri7ilége, et
que c'est exercer un contrôle salutaire
sur nos juges des colonies, sans aucu-
nement les discréditer. Il établit un
trait d'union tout-puissant entre la
Couronne, qui est la tête de la loi, de
l'église et de la nation, et les cours de
chaque colonie.

Je crois que c'est un lien précieux, et
si je ne croyais pas, peut-être, abuser
de l'indulgence de la Chambre comme
l'honorable député de Bruce-Sud l'a
fait ce soir, je serais prêt à discuter

cette opinion maintenant. Le temps
viendra, j'ose le dire, oh j'aurai l'occa-
sion de le faire,

Peut-être ne l'aurai-je pas, car, bien
que je partage le désir de mon honora.
ble ami d'en appeler au peuple, je puis
avoir le malheur, de disparamtre de la
scène complètement, mais " Sparte a
des fils beaucoup plus vaillants que
moi" et je n'ai aucun doute que je
serai dignement remplacé.

Mais, lorsque le temps viendra, je
saurai défendre ma position et l'opinion
qu'il est nécessaire de maintenir le
lien qui nous unit à la mère-patrie, et
qu'il doit y avoir appel au pied dii
Trône.

L'honorable député de Bruce-Sud
s'objecte à ce que l'appel soit trop
facile, et veut qu'il n'ait lieu que lors-
quo de très grands intérêts sont en
jeu. Mon opinion est qu'on ne doit pas
juger l'appel d'après la somme, mais
d'après l'importance de la cause.

L'honorable monsieur sait que les
plus grandes questions concernant les
droits des gens ont été décidées dans
des causes d'une importance infiniment
petite, en ce qui concerne les sommes
d'argent en litige.

Ainsi je crois qu'il (M. Blake) a exa-
miné la question à un point de vue
plutôt commercial que légal.

Mon honorable ami le député de
Charlevoix a été l'objet, de sa part (M.
Blake), d'un léger sarcasme, parce qu'il
(M. Langevin) a osé dire qu'il'désirait
un prompt appel au peuple. L'hono-
rable monsieur a dit qu'il ne devrait
pas demander un appel, parce qu'il
n'avait pas été élu aux dernières élec-
tions générales.

Or, M. l'Orateur, il est vrai qu'en
1874,1'Opposition actuelle a été accablée
d'injures et que les honorables messieurs
de la droite ont dit que nous avions été
si bien évincés, que nous devions re-
noncer à tout espoir dans ·l'avenir;
mais aujourd'hui les sentiments sont
tellement changés, que 'notre grande
défaite ne nous empêche pas de voir
qu'il y a une réaction véritable, et nous
demandons comine un privilége et un
grand avantage pour 'notre parti et
pour le pays. d'avoir l'occasion d'en
appeler bientôt au 'peuple, appel que
nous attendons avec confiance.

J'ai été entraîné à faire ces remar-
ques, par le discours de l'honorable dé-
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puté de Bruce-Sud, et je parle devant
cetie Chambre, non pas dans le but
de continuer la discussion, mais plutôt
dans le but d'y mettre fin.

Le débat a déjà été très long, mes
affaires m'ont empêché d'en entendre
la meilleure partie, mais j'ai en l'avan-
tage de lire les discours qui ontété pro-
noncés, et je vois que l'administration
des affaires du gouvernement actuel,
surtout dans ses opérations financières,
a été examinée à fond par les deux
côtésde la Chambre; aussi, je sens que je
ne puis ajouter beaucoup,si toutefois je le
puis, à ce qui a déjà été dit.

Je ne me considère pas libre de rete-
nir la Chambre bien longtemps. Je n'ai
jamais eu, comme ont pu s'en con-
vaincre tous ceux qui ont bien voulu
examiner ina carrière politique, de
grandes aptitudes pour les chiffres et
les sujets financiers, et, par conséquent,
il serait absurde que j'exprimasse plus
qu'une opinion générale sur ce qui a
été dit bien mieux sur ce sujet par les
messieurs qui ont traité la question au
long.

Mais dans la position que j'occupe
maintenant, je crois qu'il est bon, à
cette phase du débat, et afin de resser-
rer dans des limites plus étroites la dis-
cussion, queje propose à cette Chambre
une résolution comme amendement,
qui expi imera la politique de ceux qui
partagent mes opinions, et qui, je crois,
sera une politique acceptable au pays.

En présentant cette résolution, je
fais peut-être une chose que ne me
commande pas mon devoir.

L'honorable premier ministre a dit
avec beaucoup de vérité, il y a quel-
ques années, qu'il n'incombait pas à
l'Opposition d'alors de spécifier quelle
était la politique qui convenait au
pays; que cette responsabilité tombait
dans les attributions du ministère du
jour; et que le devoir constitutionnel
que l'Opposition de Sa Majesté avait à
remplir était de critiquer l'administra-
tion et la législation du gouvernement,
de lui servir de frein, de l'avertir lors-
qu'il allait faire mal, de le censurer
lorsqu'il a mal fait, et en général
de critique- et surveiller l'administra-
tion et la. législation.

Si l'Opposition désire faire plus, elle
le peut certain jment, mais elle n'y est
pas plus tenue sur ce point que sur
aucun autre.

SIR JOHN A. MACDONALD

L'Opposition n'est pas obligée de-
spggérer une nouvelle politique fiscale;
elle ne peut naturellement pas le faire,
parce qu'elle n'en a pas le pouvoir.

En fait de tarif, il est impossible que
l'Opposition entre dans des détails et
explique à la Chambre et au pays
quelle est sa politique; elle n'en a pas
le moyen ; le gouvernement seul est en
mesure de recueillir les données sur
lesquelles un tarif peut ête basé.

L'honorable ministre des Finances
nous a déjà dit que même avec toutes.
les données à sa disposition, il ne lui
est pas facile d'établir un tarif; et il
serait piésomptueux de la part de l'Op-
position d'entreprendre une telle beso-
gne ; je me bornerai donc aux principes
généraux,

Quant aux sujets de finance ét de
tarif, la politique de l'Opposition a été
énoncée, en diverses occasions, d'une
manière nôn équivoque.

En remontant à 1876, je trouve que
la politique de l'Opposition a été énon-
cée dans une motion que j'ai pro-
posée, seconië'e par l'honorable député
de Cumberland, lorsque la Chambre
allait se former en comité des
subsides. J'ai proposé comme amende-
ment :

"Que cette Chambre regrette que Son
Excellence le Gouverneur-Général n'ait pas
été conseillé de recommander un remaniement
du tarif à l'effet non-seulement de rendre
moins sensible la stagnation des affaires qu'on
déplore dans le gracieux discours du Trône,
mais aussi d'offrir l'encouragement et la pro-
tection qu'il convient aux manufactures et aux
industries en souffrance, aussi bien qu'aux pro-
duits agricoles du pays."

Telle est la résolution présentée en
1876, et alors j'ai eu la satisfaction
d'avoir l'appui non-seulement de l'Oppo-
sition ordinaire, mais aussi de plusieurs
honorables messieurs qui sont parti-
sans du ministère, mais qui ont oublié,
pendant quelque temps, leur servile
appui.

A la dernière session, la même poli-
tique a été annoncée. J'ai de nouveau
proposé sous forme d'amendement:

" Que la dite résolution ne soit pas mainte-
nant lue une seconde fois, mais qu'il soit résolu
que cette Chambre regrette que la politique
financiére du gouvernement augmente le far-
deau des taxes sur le peuple, sans- procurer,
comme compensation, aucun avantage aux
industries canadiennes; et de plus, que cette
Chambre est d'opinion que le déficit dans le
revenu devrait être comblé en réduisant les
dépenses, et au moyen d'un remaniement du
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tarif qui protégerait et favoriserait les indus-
tries agricoles, minières et manufacturières du
Canada."

Telle est la politique soutenue par
la gauche toute entière pendant la der-
nière session, et l'honorable ministre
des Finances a parlé d'une série de
résolutions en faveur de cette politique
adoptées par les conservateurs de
Toronto. Ce sont simplement des réso-
lutions volontairement adoptées par
un certain nombre de messieurs qui
vouilaient exprimer leurs opinions,et qui
n'avaient aucun but politique quel-
conque.

Elles portaientla signature d'environ
sept cents personnes, la plupart repré-
sentants du peuple de toutes les parties
de la province -d'Ontario, et d'après
leur position jt leur caractère, leurs
résolutions méritent du respect; il n'y
a aucun doute, elles seront l'objet de la
considération qu'elles méritent, même
de ceux qui ne partagent pas les opi-
nions qu'elles expriment. J'approuve
cordialement ces résolutions.

L'honorable ministre des Finances a
cité ces résolutions dans son discours, et
alors il est inutile que je les lise de
nouveau.

Je compte proposer une résolution à
l'effet que l'honorable Orateur ne quitte
pas maintenant le fauteuil, et qu'il soit
résolu ce qui suit;-je déclare natu-
rellement dans cette résolution la
politique que nous sommes prêts à
adopter.

Dans ce débat j'aiderai autant que
possible, etj'espère que cela recevra
l'approbation des honorables messieurs;
j'aiderai l'honorable premier ministre
à clore le débat ce soir. Je propose
donc:

" Que l'Orateur ne quitte pas maintenant le
fauteuil, mais que cette Chambre est d'opinion
que la majorité du Canada requiert l'adoption
d'une politique nationale qui, par un remanie-
ment judicieux du tarif, favorisera et encoura-
gera les intérêts agricoles, miniers, manufactu-
riers et autres du Canada; que cette politique
gardera au Canada des milliers de nos compa-
triotesqui sontmaintenan't obligés de s'expatrier
pour trouver le travail qui leur manque dans la
patrie, rendra la prospérité à nos iûdustries qui
luttent et souffrent si péniblement,empêchera
le Canada d'être un marché à sacrifice, encou-
ragera, développera et activera notre commerce
interprovincial, et tendant à la réciprocité de
tarifs avec nos voisins dans la mesure requise
par les intérêts variée du Canada, aura grande-
ment pour effet de procurer continuellement à
ce pays une réciprocité commerciale."

UN HONORABLE DÉPUTÉ-Est-Ce là
tout?

Sir JOHN A. MACDONALD-Ce
sera peut-être cn peu trop pour vous.

Voilà la résolution que je soumets à
la considération de la Chambre, etje ne
crois pas qu'aucun honorable monsieur
puisse dire que nous n'avons pas affirmé
notre politique. C'est peut-être une
politique que l'honorable député ne croit
pas bonne; mais dans ce cas son choix
est libre. -

Il ira devant les électeurs, et je n'ai
aucun doute qu'il en montrera le-
sophisme, et si nous sommes dans
l'erreur, nous devrons en subir les con-
séquences. Mais nous croyons que
cette résolution comprend et embrasse
une politique qui sera accueillie par la
population et qu'elle déclarera, dans les
termes de la résolution: " Que le bien-
être du Canada exige l'adoption d'une
politique nationale."

On nous demande souvent: Qu'est-ce
qu'une politique nationale?

Les honorables m«essieurs de la droite
ont introduit l'année dernière un projet
de loi, qu'ils ont qualifié de politique
nationale.

C'est réellement le libre écbange, on
l'appelle ainsi, mais il n'a pu atteindre
son entier perfectionnement par la né-
cessité d'obtenir des revenus. Mais si
ce n'était le manque de revenu néces-
saire, je comprends que la politique
des messieurs de la droite serait le.
libre échange; la politique de l'Oppo-
sition est telle que définie dans la réso-
lution.

Or, le libre échange peut bien avoir
du bon.

Dans un sens abstrait, le libre.
échange consiste à acheter à bas prix,
et à vendre le plus cher possible. Dans.
un sens abstrait, c'est une proposition
qu'on ne doit pas discuter ; mais en
réalité, lorsqu'on prend en considéra-
tion les besoins des nations, et les
besoins particuliers du Canada, on
trouve qu'il est impraticable. Tous
les pays, même l'Angleterre, ont trouvé.
qu'on ne peut admettre ce principe si
ce n'est comme proposition abstraite.

Mais le libre échange ne veut pas
dire - que la nation doive ouvrir ses
portes à toutes les autres nations, et
même à celles qui ferment les leurs ;
libre échange signifie-commerce libre.

Libre échange entre nations veut
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dire que le vendeur et l'acheteur seront
également libres, et jouiront des mêmes
avantages sur leurs marchés. Et,
comme nous entendons si souvent
parler du système libre-échangiste et
<1o son but, demandons-nous où il est
mis en pratique ? Ce n'est certaine-
ment pas dans tous les pays. Je ne
connais aucun endroit au monde où on
le trouve. En Allemagne, pendant
un certain temps, le libre échange a
été en vigueur; mais l'Allemagne
n'était pas alors une nation, mais un
groupe de principautés armées, qui
avaient un système libre-échangiste
primitif-mais à l'exception de ce
pays, le libre échange n'a été mis en
pratique nulle part.

Le libre échange, dans le sens que
l'entendent les honorables messieurs de
la droite,-dans le sens qu'il a été prôné
en Angleterre par ses partisans fana-
tiques, si je puis m'exprimer ainsi, qui
érigent l'économie politique en supers-
tition plutôt qu'en une religion-le libre
échange qui a été discuté en Angleterre,
ici, et aux Etats-Unis, ne fera jamais
une nation puissante.

il est, M. l'Orateur, des considéra-
tions nationales qui surpassent de beau-
coup la simple accumulation de richesse,
que la simple question d'un avantage
-commercial; il y a le prestige, l'état
national, la puissance de cet état,-et
aucune nation n'est jamais devenue
grande, avec une politique de libre
échange. Voyez l'histoire ; voyez les
annales des nations, et montrez-moi le
pays qui a grandi sous le système du
libre échange. Tout le monde parle
continuellement de l'Angleterre et
dit qu'elle a acquis une immense
richesse; mais ce n'est pas le libre
échange qui lui a donné ces ri-
chesses; elles les a gagnées pendant la
longue guerre de la Péninsule, pendant
que toute l'Europe continentale était
bouleversée et paralysée.

L'Angleterre, par sa position isolée,
qu'olle doit au bras de mer qui la met
-à l'abri des tempêtes, dos guerres et
des invasions que subissait l'Europe
continentale, marchait en paix vers ses
destinées. L'Argleterre, étant une
grande nation manut'acturière en même
temps qu'agricole, elle a pu, par ces
grands avantages et sa position géogra-
phique, s'assurer une paix parfaite,
dans ces temps difficiles. Elle avait
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aussi ce grand avantage naturel de
posséder sur son sol de la houille et du
for; et pendant toute la durée do
ces guerres, elle avait non-seulement
le grand, le beau et le suprême avanta-
ge d'une paix et d'une surêté parfaite,
mais elle jouissait aussi d'un tarif qui
donnait aux manufacturiers le contrôle
entier du marché anglais, et le con-
trôle entier du marché des colonies,
dans sou vaste empire. Elle possé-
dait tous ces avantages, £t lorsque la
paix se rétablit et trouva les nations de
l'Europe avec toutes leurs industries
paralysées, car elles durent recommen-
cer de novo et se débarrasser de l'énor-
me impôt créé par des années et des
années de guerre, et se créer un nou-
veau capital, et l'Angleterre out tout
le monde commercial à ses pieds.

Pendant cette longue guerre, les
ouvriers anglais avaient acquis une
grande habileté; ses marpfactures
avaient acquis le capital suffisant pour
exploiter cette habileté, et lorsque. la
guerre se termina, l'Angleterre trouva
tout le monde commercial à ses pieds.

Alors s'éleva le cri du libre échangô.
L'Angleterre offrit d'ouvrir ses ports

au monde entier, si les autres nations
voulaient lui ouvrir les leurs. Quelle
générosité ! Chacun peut voir que tout
l'avantage était de son côté; car, si ces
marchés lui avaient été ouverts, elle en
auraient eu le contrôle pour toujours.

Avec les avantages qu'elle retirait
de son capital, de son habileté et de ses
légions d'artisans, quiconque peut voir
que si elle avait réussi à induire les
autres nations du continept à adopter
une politique de libre échange et à lui
ouvrir leurs ports, elle aurait contrôlé
leur marché pour toujours. Et pendant
des années et des années, elle avait,
quoi qu'elles fissent, le contrôle de leurs
marchés; et ce n'est que petit à petit,
à mesure que ces dernières se remirent
de la stagnation commerciale causée
par cette guerre de vingt ans et com-
mencèrent à se créer des capitaux,
qu'elle perdit son ascendant suprême.
Ces nations n'ont pas écouté l'avis de
l'Angleterre; elles n'ont pas cédé à la
voix du charmeur et revinrent à leur
système d'impôts. Elles sentirent le
fardeau de la dette énorme qui les
avait accablées, et comprirent que pour
obtenir des revenus, elles devaient
maintenir leurs systèmes douaniers.
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Elles ont été en conséquence sourdes
à la voix du charmeur, et degré par
degré, ces nations, jouissant de la pro-
tection, finirent par être égaàles à l'An-
gleterre elle-même, et entrer en con-
currence avec elle sur les marchés du
monde, la combattant à armes égales
et quelquefois supérieures dans leur
trafic avec les nations neutres.

Et plus que cela, nous combattons
l'Angleterre elle-même. Quelle en est
la conséquence? On lui a porté un
coup hardi, et en cela le gouvernement
joue un gros jeu. Il a dit aux autres
nations: "Nous vous ouvrirons nos
portes si voulez nous ouvrir les vôtres."
C'était habile, mais cela n'a pas réussi.

Les autres nations n'ont pas voulu
jouer à ce jeu, et la conséquence a été
que le cri en Angleterre,-à Londres,
à Sheffield, dans les grands centres
manufacturiers industriels anglais-
que le peuple anglais n'ouvrirait pas
ses portes au monde entier, lorsque
toutes les nations fermaient leurs
portes à l'Angletere.

Un exemple et frappant de ceci eut
lieu pas plus tard que le 14 février
dernier, lorsque la Chambre de Com-
merce de Sheffield refusa, après mûre
délibération, d'approuver la proposition
ou résolution adoptée à Birmingham,
exprimant une entière confiance dans
les principes libre-échangistes, et priant
avec instance le gouvernement d'ad-
hérer fidèlement à cette politique sans
tenir compte de l'action des peuples
étrangers au sujet de leurs douanes.

La Chambre de Commerce de Shef-
field refusa son appui, parce qu'une réso-
lution semblable dirait réellement à la
France et aux autres nations étran-
gères d'imposer les droits qu'elles vou-
draient sur les marchandises anglaises,
sans courir le risque d'impôts analo-
gues.

Ainsi, nous voyons que ce cri a été
poussé dans d'autres parties de l'An-
gleterre, et il produira son effet du
vivant même d'un grand nombre des
députés de cette Chambre.

Je me fais vieux, mais j'espère vivre
assez longtemps pour voir ce cri pro-
duire son effet en Angleterre; voir le
temps où, si l'on ne peut obtenir la
réciprocité du commerce, ou des traités
commerciaux équitables,e le .peuple
anglais dira: " Nous ne permettrons
pas que nos industries et notre capital

accumulés depuis tant d'années soient
détruits par des nations qui ne nous
donnent pas une chance de concourir
sur leurs marchés, et qui, par leur
législation, excluent spécialement l'An-
gleterre."

J'aimerâis à attirer l'attention de la
Chambre sur un article du Saturday
Review de février. Il a pour titre,
" Le travail anglais vs. le -travail
étranger," et est écrit spécialement
dans le but de montrer si l'habileté de
l'ouvrier anglais n'est pas surpassée
ailleurq.

Certaines parties de cet article s'ap-
pliquent au sujet dont je parle actiiel-
lement, et j'en lirai quelques extraits:

"Mais si cette supériorité que nos ouvriers
possédaient autrefois les abandonne main-
tanant, les moyens de subsistance de cette
partie toujours croissante de notre nation sont
mis en danger.

" Ce n'est pas seulement le marché étranger
qui serait ainsi mis en péril ; il serait naturelle-
ment perdu le premier pour nous. Mais notre
propre marché anglais serait envahi, car rien ne
détermine plus certainement la prééminence
sur un marché quelconque, que la prééminence
sur les marchés neutres.

" Si nous ne pouvons maintenir notre propre
marché-sur lequel nous rencontrons nos concur-
rents sur un pied d'égalité. particulière, nous
ne pouvons<rivaliser avec euxsurleurs marchés.

" Il ne'nous reste donc que deux alternatives,
soit de vendre'à trop bas prix sur notre propre
marché, soit de revenir.à la protection. .

" Dans son livre si connu, M. Brassey a établi
d'une manière concluante que les hauts salaires
n'empêchent pas le -pays d'atteindre à la plus
grande prospérité manufacturière, et dans sa
récente conférence il donne un nouvel exemple
de son assertion.

" Il ne craint nullement les pays où la main-
d'oeuvre est à bon marché, et où la vie est peu
chère."

Il dit de plus-
" Le seul pays qui me donne de l'appréhen-

sion est celui où la main-d'ouvre est paye
beaucoup plus chère que chez nous, et où la vie
est aussi beaucuup plus dispendieuse.

" Je veux naturellement parler des Etats-
Unis."

Les manufactures de locomotives de
la Pennsylvanie, ont, comme il le dé-
montre:

" Fourni aux chemins de fer, .sur tous les
marchés, les machines à vapeur dont ils ont
besoin-et alimentent maintenant nos colonies
de l'Australie, ayant la priorité sur nos,propres
fabricants sur les marchés.où elles entrent en
concurrence, et dans toutes-les'braiches d'in-
dustries dans lesquelles nous devrions être les
-premiers..

" On a prétendu que les machines à vapeur
Squa'ils maûufacturent sont dé qualité inférieure.

àous-n'acceptons pas promptement des expli-
cations semblables, attendu que les Américains
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assignent exactement les mêmes raisons pour
justfier la prééminence du commerce de coton
Si Lan cash ire. Mais, en supposant qu'elles
soient exactes, elles ne peuvent détruire le fait
,qu'avec un champ libre et sans faveur, les
manufactures de locomotives de la Pennsylva-
nie fabriquent des machines qui sont préférées
-aux machines anglaises.

" Le fait ne perdra aucunement de son impor-
tance, lorsqu'on se rappellera ue les E'ats-
Unis fournissent des armes à la Russie et à la
Turquie dans la guerre actuelle, qu'ils en ont
fournies à la France en 1870, et que les céréales
et le bouf américains ont pareillement le pas
sur tous les concurrents sur nos propres mar-
'chés.

Cela ne peut certainement pas être.
Il y a de grands pays soumis à la

protection, et en Amérique il existe
une grande misère;et de grandes souf-
frances.

On nous dit que la crise est terrible
dans ce pays; que nous sommes dans
une condition heureuse et prospère
comparée à celle des Etats-Unis.

Cependant, en dépit de cette crise,
-de son mauvais commerce et de ses
grèves, la population de ce pays (les
Etats-Unis) entre avec succès en con-
-currence sur les marchés qnglais, et.
non-seulement là, mais sur tous les
marchés où l'Angleterre a accès,-
ayant le pas sur l'Angleterre, malgré
tous les désastres qu'elle a subis.

Il est vrai qu'ils ont souffert comme
nous. Mais il y a cette différence:
nous n'avons pas de manufactures, ncus
n'avons pas d'ouvriers de fabrique;
ceux que nous avions ont gagné les
Etats-Unis. On les trouve employés
dans les Etats de l'Ouest, à Pittsburg,
et, de fait, dans tous les endroits où il
.y a des manufactures. Ces ouvriers
canadiens ajoutent à la force, à la puis-
sance, à la richesse d'une nation étran-
gère, au lieu d'aider à la nôtre.

Nos ouvriers dans le pays, au con-
traire, souffrent du manque d'ouvrage.

N'ont-ils pas adressé leurs plaintes
au ciel ?

L'honorable premier ministre n'a-t-il
pas été obsédé et assiégé, même dans
son propre bureau, et lorsqu'il se rendait
à ses occupations journalières, par des
-ouvriers qui souffraient et qui ne ces-
saient de lui dire: " Nous ne sommes
pa des mendiants; nous ne demandons
que du travail pour nous aider à viv-e
et à soutenir nos familles." N'est-ce
pas la même chosò à Montréal et à
Québec? De fait, n'est-ce pas l'état de
chose qui existe dans toute les parties
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du Canada aussi bien qu'aux Etats-
Unis ?

Mais on doit aussi se rappeler ceci,
c'est que lorsque la crise aura disparu,
et que les temps redeviendront pros-
pères on trouvera aux Etats-Unis des
manufactures qui auront besoin d'on-
vriers. Les manufactures et les
ouvriers sont là, mais nous n'en avens
pas ici. Si nous avions dans ce pays
un système protecteur, si nous avions
un capital abondant, nous pourrions, en
donnant à nos manufacturiers certains
avantages quant à notre propre com-
merce, atteindre une position plus
élevée parmi les nations. Si nos fabri-
ques étaient pi otégées jusqu'à un cer-
tain point,-je ne veux pas dire que
nous devions adopter un tarif sembla ble
à celui des Etats- Unis qui,sous plusieurs
rapports, est irrationnel-'--etsi on impo-
sait un tarif tel que l'exigeraient les
besoins du Canada, cela aiderait à notre
prospérité nationale.

Le tarif actuel des Etats-Unis, qui
est une des nécessités de leur guerre, est
irrationnel et demande à être remanié
Il n'y a aucun doute qu'il sera modifié;
mais, s'il l'est, ce sera dans le sens
de la protection.

Qu'on lise les paroles de M. Evarts,
que l'on dit, ici, être un libre-échan-
giste, et l'on verra, d'après ce qu'il a
écrit, qu'il faudra immédiatement chan-
ger notre manière de voir, car il dit
qu'il est en faveur de la continuation
d'une protection raisonnable pour les
manufactures des Etats-Unis.
. Je dis donc, que si nos manufactures
avaient une protection raisonnable, si
elles avaient l'avantage de fbrnir
elles seules à nos quatre millions d'ha-
bitants, de la même manière que les
fabricants américains, nous aurions
alors une base sur laquelle nous pour-
rions nous élever et développer par
degré nos ressources, comme l'ont fait
les Etats-Unis, qui, ainsi que je l'ai fait
voir, peuvent entrer en concurrence et
vendre à meilleur marché que l'Angle-
terre dans toutes les parties du monde.
L'application du principe de libre
échange dans ses dernières limites aura
pour conséquence -d'empêcher le ca-
pital de se produire à aucun degré ap-
préciable.-

Comme l'a dit John Stuart Mill dans
le célèbre passage si souvent cité : le
fait seul qu'une nation a commencé la
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première une industrie particulière lui
:assure le contrôle de cette industrie.

En inaugurant ainsi une industrie,
une nation voit son capital se produire,
et un système de fabriques s'établir
qui empèchent tous ses rivaux de con-
courir avec succès contre elle.

Tant que nous aurons un système
libre-échangiste, nous ne pourrons avoir
-en réalité qu'une seule industrie-l'a-
griculture.

L'agriculture doit être et Fera, de
notre temps, du moins, et pour long-
temps à venir, la principale richesse
<le la Confédération du Canada.

Ce sera son principal et suprême in-
térêt.

Cet avantage demande et exige dans
<-e pays, comme aux Etats-Unis, un
marché national. Aucun paya qui ne
possédait qu'une seule industrie ne s'est
jamais élevé dans l'échelle des nations
ou de la civilisation.

C'est peut-être une proposition trop
large quant aux manufactures. parce
que nous savons que des nations qui
n'avaient que peu d'industries se sont
élevées à un rang supérieur. Mais si,
à cause du peu d'étendue de leur terri-
toire, elles n'avaient pas de population
4agricolo, elles ont été bientôt subju-
guées.

Carthage est tombée parce qu'elle
n'était qu'une puissance manufacturière
et commerciale. Athènes est tombée
pour la même raison. Les villes do
Gênes et de Hauts aussi. Tous ces
états purement manufacturiers, qui, par
le peu d'étendue de leur territoire,
devaient se borner au commerce et à
'l'industrie, disparurent parce que des
nations plus grandes et plus puissantes
les ont subjuguées.

Mais aucune, nation qui n'avait pour
industrie que l'agriculture n'a grandi.

Il doit y avoir une variété d'indus-
tries pour faire percer l'esprit et la force
nationale, et former le caractère du
peuple.

Prenons la Russie comme exemple.
Lorsqu'elle était un pays purement

agricole-avant le' règne de Pierre le
Grand-c'était un pays de servage, un
pays barbare, un pays qui n'avait ps
plus de poids dans le grand équilibre
européen que si elle eût été une Pan-
tagonie.

Mais lorsque Pierre le Grand, tout
barbare qu'il était, désiré faire de sa

chère Russie une grande nation, il
trouva un moyen qui-eût pour effet de
faire de ses compatriotes autre chose
que de simples cultivateurs.

Il s'en alla travailler comme un
simple charpentier de navire en Hol-
lande et en Angleterre; il introduisit
des ouvriers allemands pour. encourager
toute sorte de manufactures.

Cette politique d'encouragement a
été continuée par la Russie jusqu'à ce
jour, et elle possède maintenant une
grande, une énorme, et une croissante
industrie manufacturière. On trouve
aujourd'hui les marchandises russes
dans tous les centres de l'Asie.

Les marchandises russes se vendent
à meilleur marché que les marchan-
dises anglaises, même dans les contrées
neutres.

Le système russe est un système de
protection et de prohibition. La Russie
est aujourd'hui fort avancée sur laroute
de la Chine; elle a pris possession de
tous les marchés de ces pays.

Pour quelle raison crie-t-on aujour-
d'hui si fort en Angleterre contre la
Russie?

C'est parce qu'en s'étendant ainsi
que son commerce elle dépossède réel-
lement l'Angleterre de ces marchés
qu'elle réclamait autrefois comme
siens.

La Russie est devenue un grand
pays manuficturier, et comme tel elle
augmente avec rapidité, non-seulement
en force, en puissance, en prospérité
mais aussi en richesses.

Il est vrai, qu'en proportion de sa
grandeur, du nombre de sa population,

e l'étendue de son territoire, ses ma-
nufactures ne peuvent être comparées
à celles des pays plus anciens comme
l'Angleterre ou l'Allemagne.

Elle est un jeune pays ; mais, comme
tel, elle a fait plus de progrès dans les
manufactures qu'aucun autre.

Nous devons, par tous les moyens
raisonnables, employer notre popula-
tion, non-seulement dans une seule
branche d'industrie, comme fermiers
ou cultivateurs, mais nous devons
encourager toute sorte d'industries
et développer son énergie.

Tout homme n'est pas fait pour tra-
vailler la terre; l'un a le génie de la
construction, l'autre est 'artiste, un
troisième a de l'aptitude pour le com-
merce, un autre est un mécanicien
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habile; on trouve tous ces gens dans
une nation, et si le Canada n'a qu'une
seule branche d'industrie à leur offrir,
si ces hommes ne trouvent pas dans
leur propre pays les moyens de- déve-
lopper l'habileté et le génie que Dieu
leur a donnés, ils se rendront dans des
pays où ils pourront trouver à em-
ployer leur habileté, et passeront du
Canada aux Etats-Unis.

Ayant tant parlé d'une politique
nationale, je dirai à cette Chambre ce
qu'est cette politique. Elle consiste
dans un remaniement judicieux du tarif
qui favoriserait et encouragerait les
intérêts agricoles, miniers, manufactu-
riers et autres du Canada; un remanie-
ment judicieux du tarif signifiera, jus-
qu'à un certain pointune augmentation
de droits sur certains articles, sur
ceux que nous pouvons produire nous-
mêmes, sur ceux que le pays est apte à
produire, que notre climat peut pio-
duire et que notre population est
capable de manufacturer.

On peut comprendre très bien qu'un
tarif judicieux puisse, sur le tout, être
un tarif modéré, quoique les droits
puissent être plus élevés qu'en aucun
autre temps sur certaines branches
particulières d'industries qu'il est dési-
rable de protéger.

Par exemple, si nous adoptons la
politique que n'ous devrions choisir,
d'augmenter notre liste d'articles francs
de droits en admettant sur notre mar-
ché la matière première et quasi pre-
mière nécessaire à nos manufactures,
nous diminuons la somme des taxes,
et si nous imposons un droit sur
le thé et le sucre et autres denrées né-
cessaires que nous ne pouvons manufac-
turer ou produire dans le pays, nous
lui imposons une charge directe, parce
que, attendu que nous ne pouvons ma-
nufacturer ou produire ces articles,
chaque sou de droit que nous imposons
sur eux retombe sur le consommateur.

Je comprends que nous puissions
élever le droit sur les laines, cotons et
autres marchandise, mais que nous
devons diminuer ceux des articles de
consommation générale que nous ne
pouvons produire, et la somme de la
taxe peut être moindre en réalité, bien
qu'elle soit plus élevée, dans aucun
temps donné, qu'auparavant.

Si un humme est obligé de payer un
cent de plus pour son coton, et un cent
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de moins pour son thé, on trouverait
par le calcul qu'il a gagné à cette opé-
ration.

Ce n'est pas le tarif mais la dette
qui produit la taxe.

Si nous contractons une dette, nos
obligations commencent de ce jour, et
elles doivent être remplies, et quelle
que soit la manière dont elles sont con-
tractées, nous augmentons la dette
qui fait la taxe, et le tarif ne fait que
régler la manière de liquider cette
dette.

La taxe est imposée par la dette et
non par le tarif, qui n'est que le mode
de perception désigné par la loi, et c'est
un sujet d'arrangement et de remanie-
ment équitable pour déterminer où elle
pèserait le plus légèrement sur la
population, et favoriserait et encoura-
gerait le plus ses intérêts.

Les honorables messieurs de la droite
se sont moqués de l'assertion que des
milliers de nos habitants ont quitté ce
pays pour'aller chercher de l'ouvrage
aux Etats-Unis. Mais il est notoire
que le gouvernement de la province
de Québec a pris des mesures pour
ramener ceux de ses habitants qui se
sont expatriés.

M. DYMOND--Pourquoi voudraient
ils revenir ?

Sir JOHN A. MACDONALD - Je
n'ai pas dit cela. J'ai dit que le gou-
vernement de Québec avait établi des
agences dans le but d'engager ces gpns
à revenir habiter leur province, et
qu'il avait pu réussir dans ses efforts.
Si ces gens n'avaient pas quitté le
pays, notre gouvernement n'aurait pas
essayé de les ramener.

Et cependant l'honorable député de
Middlesex-Ouest l'a nié fbrmellement-
et a dit que c'était une erreur.

Qu'on aille visiter aucune des ma-
nufactures américaines, et il y trou-
vera l'ouvrier -canadien, travaillant et
gagnant sa vie, et ne désirant pas re-
venir ici; lorsqu'il auraitpu travailler
et gagner sa vie dans son propre pays,
si le Canada avait euun systènie d'im-
pôts judicieux.

Mon honorable ami le député de
Midlesex-Ouest a cité le chiffre énorme
de l'émigration de ce pays sous l'an-
cien gouvernement, et a dit qce cela
indiquait que notre politique ne pou-
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vait retenir notre population dans le
paye.

T'honorable député a pris une année
pendant laquelle les Etats-Unis étaient
en guerre, où chaque homme pouvait
avoir de $800 à Q1>000 de prime comme
remplaçant.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) -J'ai
cité l'année 1872, environ sept ans après
la guerre.

Sir JOHN A. MAODONALD-L'ho-
iorable député a cité plusieurs années.

M. ROSS-Mais j'ai établi ma com-
paraison sur 1872.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Lorsque le discours de l'honorable
monsieur sera publié dans les Débats,
nous trouverons qu'il a cité l'année
pendant laquelle la guerre sévissait aux
Etats-Unis. Il a aussi parlé comme si
l'on pouvait nier la dépression.

Qui est-ce qui la nie? La nie-t-on à
Ottawa ? Quiconque dans cette ville
d'Ottawa peut-il nier cette stagnation
des affaires ?

Nous avons une très forte autorité
sous ce rapport dans la personne du
Lieutenant-Àouverneur de la province
d'Ontario, à qui ses aviseurs ont fait
dire qu'il était heureux de constater
que la dépression tendait à disparaitre
surtout dans le commerce 4e bois, et
cependant ce commerce n'a jarmais été
aussi précaire que dans le moment ac-
tuel. Il n'y a aucune dépression dans
le commerce do bois ?

Consultons 1a Gazette Officielle,
voyons le nombre des faillites à Mont-
réal; le compte quotidien des banque-
routes à Montréal, Toronto, Ottawa et
autres villes qui suffit pour gêner les
commerçants honnêtes, qui souffrent
des faillites de leurs voisins, à cause du
sacritice que font les syndics de l'actif
des faillis, de même un grand nombre
se trouvent ruinés. parce que ce pays
est le marché où les Américains vendent
leurs marchandises à sacrifice.

Dans les deux cas le résultat est la
misère.

A Montréal, il y a des marchands
qui avaient établi d'année oï année
leur crédit par un commerce sûr;
lorsque la panique vint, les rayons de
leurs magasins étaient encombrés de
marchandises · qu'ils ne p o uv a i e n t
vendre à un piix raisonnable; 'ils
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virent leurs voisins en faillite sacrifiant
leurs marchandises à des prix qui en-
levaient tout profit au commerçant
honnête; ils trouvèrent que leurs mar-
chandises ne pouvaient se vendre à
profit, et par degrés, ils- furent en-
traînés dans le tourbillon et ruinés
par les faillites de leurs voisins. On
arrive au même résultat, niais sur une
plus grande échelle, parce que ce pays
est le marché où les. Etats-Lnis
vendent leurs marchandises à sacrifi-
ces. Non-seulement ce pays est un
marchéde mévente pour les Américains,
mais quelquefois il a aussi servi à faire
une concurrence ruinduse à certaines
industries.

Nous savons tous ce que les fabri-
cants de sel des Etats-Unis ont fait,
lorsque les fabriques de sel ont été
établies à Goderich. Les fabricants
de sel à Syracuse et de Salena expé-
dièrent leur sel avec instruction de le
vendre sur les marchés du Canada à
meilleur marché que les el canadien,
afin d'écraser cette industrie naissante.

le commerce de chaussures a- été
traité de la même manière par les fa-
bricants de cuir des Etats-Unis.

Dans un jeune pays comm*e le nôtre,
les fabricants sont obligés de dépen-
dre beaucoup sur le crédit plutôt que
sur le capital qu'ils n'ont pas eux-
mêmes, de sorte que lorsqu'une telle
concurrence ruineuse est faite par les
Etats-Unis, le manufacturier, souffrant
de cette concurrence, tombe sans res-
sources.

Il ne peut vendre ses marchandises
à un prix qui lui permette de faire face
à ses engagements avec les banques.

il devient insolvable, la fabrique se
ferme, les ouvriers sont renvoyés, ils
s'en vont aux Etats-Unis.

Nous voyons nos industries tomber
ainsi tous les ans, parce que, quand la
confiance fait défaut une fois,.elle ne
revient pas facilement.

les. fabricants américains sont en
premier -lieu bien appuyées. Ils .ont
quarante: millions d'habitants à appro-
visionner. :ls .ont' le coritrôle de ce

arché, et 'ils peuvent, par la manière
habituelle, .former ,des combinaisóns,
(rings) etdes.associations pour gardèr
jusqu'à un certain point la fabiique
au niveau des besoins du peuple, ai
elle.s .e.jugent à propos,.et.elles le, font
trèssguyent.
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Chacun d'eux a, quelques-uns plus,
quelques-uns moins, à la fin de la sai-
son, des articles manufacturés qu'ils
n'ont pu vendre. .ls ne les, laissent
pas vendre sur leurs marchés au des-
sous de leur valeur; ils ne veulent pas
les sacrifier là, mais ils vident leurs
magasins et envoient les rebuts et le
surplus au Canada; ils ont ainsi leurs
entrepôts prêts pour le commerce de
l'année suivante; cela arrive tous les
jours dans toutes leurs villes.

Il faisait peine de voir, l'année der-
nière, à Toronto, les employés de MM.
Robert Hay et Cie., travailler à la
demi-journée ou au quart de joui-, et
un grand nombre jetés sur le pavé;
ces derniers étaient naturellement les
moins habiles et les moins capables de
gagner leur vie.

Nous avons vu des tonnes de mar-
chandises marquées comme devant être
vendues pour ,e qu'on en pourrait
avoir.

Les rebuts des manufactures de
Buffalo se vendent sur nos marchés
dans le seul but de faire une concur-
rence ruineuse à notre commerce.
Cela faisait peine à voir, et ne s'appli-
que pas seulement à une seule in-
dustrie, mais à toutes celles du Canada.

La résolution ne parle pas seulement
d'une modification raisonnable du
tarif, mais aussi de l'encouragement et
du développement du commerce inter-
provincial.

C'est là un des grands objets que
nous devrions nous efforcer d'atteindre.

Autrefois, nous étions un certain
nombre de provinces qui ne faisaient
que très peu de commerce entre elles
et qui avaient très peu de relations,
sauf celle de la commune allégeance à
notre souveraine, et il est de la plus
grande importance que ces liens soient
plus intimes.

Je crois que par un remaniement
judicieux du tarif nous pouvons aider
au développement des différentes in-
dustries, faciliter l'échange de leurs
produits, afin que notre union facilite
le commerce aussi bien que les relations
intorprovinciales. Nous développerons
alors rapidement un bon et solide
commerce entre les provinces, et nous
ne tournerons pas les yeux, comme le
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-
Ecosse faisaient autrefois, vers les
Etats-Unis ou l'Angleterre pour leur

SI JoHN A. MACDONALD

commerce, mais vers Québec et Onta-
rio, où elles enverront leurs produits
de l'Ouest.

Ainsi nous atteindrons le but de -la
grande politiquenationale pour laquelle
nous combattons.

Les honorables messieurs de la droite
ont beaucoup ri lorsqu'ils ont entendu
cette partie de la résolution relative
à la réciprocité de tarif et de com-
merce, mais je leur dirai que si dos
gens s'occupent plus d'un sujet que
d'un autre, c'est de celui-ci.

Il n'y a aucune erreur à ce Propos,
car, dans le cours de l'été, j'ai en l'occa-
sion de visiter toutes les parties du
pays, et j'ai rencontré beaucoup de
gens qui se disent réformistes, grits ou
libéraux, dont l'esprit a été frappé de
cette idée.

Elle a empoigné la population d'On-
tario.

Ces honorables messieurs peuvent
compter que le pays jouira de cette
politique, Pet rejettera celle qui prévaut
aujourd'hui.

Le pays veut avoir franc jeu, et ne
permettra pas que nos marchés servent
aux manufacturiers du pays voisin,
lorsqu'il ne peut trouver de meilleur
marché ailleurs, et ne peut avoir accès
à leurs marchés.

Quelle est la conséquence de cette
politique du laisser-faire ?

Le sacrifice de nos marchandises se
continue.

Nos manufacturiers sont écrasés, et
l'année prochaine, lorsque les fabri-
cants des Etats-Unis pourront trouver
un meilleur marché, nous n'aurons au-
cun manufacturier parmi nous pour
combler la lacune, et alors les prix
monteront rapidement.

Une année un homme achètere à des
prix excessivement bas, et l'année sui-
vante, lorsqu'il sera obligé d'acheter
sur son propre marché, où il n'y aura
pas de marchandises étrangères, les
prix seront haussés pour lui; et il
trouvera qu'à la fin il perdra, parce
qu'alors nos fabriques auront été dé-
truites.

Je vois que les cultivateurs du Ca-
nada Est et Ouest ne peuvent co'm-
prendre qu'il n'y a aucun mal à être
obligé de payer un droit de 15 c., par
exemple, sur leur orge, lorsqu'ils l'ex-
pédiaient aux Etats-Unis, tandis que
les cultivateurs américains peuvent
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:apporter leurs produits en Canada
francs de droits.

On dit que le consommateur paie le
-droit, et que le cultivateur ne souffre
nullement.

Voilà ce que l'on dit; mais, lorsque
je cite un seul cas, ce que je fais sou-
vent, je ne puis obtenir aucune réponse.

Je suppose lo cas d'un cultivateur
des Townships de l'Est dont la terre se
trouverait traversée par la ligne ima-
ginaire qui sépare le Canada des Etats-
Unis. Supposons un individu possé-
edant 100 acres sur le côté canadien et
100 acres sur le côté américain de cette
ligne. Supposons qu'il récolte 1,000
boisseaux d'orge sur chacune de ses
terres. il porte ses 1,000 boisseaux
américains sur le marché des Etats-
Unis, et en obtient une piastre le bois-
seau. Il porte ensuite ses 1,000 bois-
seaux canadiens sur le marché améri-
cain et n'obtient que 85 c. par boisseau,
parce qu'il a un droit de 15 pour cent
à payer pour transporter son orge de
l'autre côté de cette ligne imaginaire.
Comment peut-on, dans ce cas, dire que
le consommateur paie le droit ? Il sort
de la poche du cultivateur canadien.

On nous dit qu'il serait très injuste
d'imposer un droit sur le blé-d'inde,
parce que nous n'en récoltons que très
peu, et que nous ferions aussi bien de
laisser nos marchés ouverts.

le blé-d'inde est importé en grande
partie dans ce pays pour la distillation
-du whisky.

Je ne sais pas ce que pensera mon ho-
norable ami le député de Middlesex-
Ouest, mais je dis que si nous devons
avoir du whisky d'aucune sorte, nous
devons le tirer de notre propre blé-
<d'inde.

Je vais donner un autre exemple de
la politique peu judicieuse de notre
système actuel, par lequel nous per-
mettons aux produits agricoles des
autres pays d'être importés dans le
nôtre francs de droits, pendant que les
Etats-Unisi imposent un droit sur nos
produits qui vont chez eux. Exami-
nons dans quelle condition se trouve
le meunier.,

Il est aujourd'hui de son intérêt de
construire son moulin dans les Etats-
Unis. Si un meunier construit son
moulin à Windior, par exemple, il ne
peut envoyer sa farine aux Etats-Unis;
mais s'il le construit de. l'autre
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côté, à Détroit, il a un marché de
quarante millions d'habitants et peut
alimenter le Canada aussi. Notre po-
pulation comprend cela, et pourtant elle
dit qu'elle n'y croit pas.

Elle croit que ce qui est- bon pour
l'un est bon pour l'autre, et que nous
ne pouvons avoir réciprocité de com-
merce sans réciprocité de tarif.

Il n'y a aucun mal à une réciprocité
de tarif, si elle est dans notre intérêt,
mais' j'ai confiance que le grand but
d'avoir un tarif de représailles est que
si nous voulons un tarif de réciprocité
nous ne l'obtiendrons que par ce moyen.

Nous avons essayé assez longtemps
une politique de conciliation et d'humi-
liation.

Cette politique est suivie comme au-
paravant, et l'on trouve qu'elle ne fait
aucun bien. Nous ne pouvons rien
obtenir en essayant de leur faire chan-
ger leurs plans. Ils ont établi une
règle qui doit être suivie. Ils ne
veulent avoir' aucune réciprocité do
commerce avec nous à moins que nous
leur montrions qu'elle leur sera avan-
tageuse.

Pourquoi nous donneraient-ils la
réciprocité lorsque nos marchés leur
sont ouverts? ils peuvent y envoyer
tout ce que leur agriculture peut pro-
duire, à des prix nominaux, franes de
droits et ensuite fabriquer à des taux
tellement réduits que notre système
n'offre en réalité aucune protection.

Tant que ce système durera, nous ne
pourrons avoir aucune espèce de réci-
procité ou do traité. Ce n'est qu'en
fermant nos portes, et en les excluant
de nos marchés qu'ils nous ouvrirons les,
leurs.

Si le gouvernement faisait les mêmes
démarches que l'Angleterre a faites
auprès de la France et leur disait: nous
diminuerons les droits sur vos vins si
vous voulez diminuer les droits sur nos
cotonnades, par exemple, on pourrait
faire quelque chose.

Mais ce n'est qu'à l'aide de droits
protecteurs que nous obtiendrons quel-
que chose.

Tous les Brown envoyés à Wash-
ington ne seront d'aucune utilité, à
moins que nous n'ayons quelque chose
à donner en échange.

Les Américains ont une juste idée de
la valeur do notre commerce, et ils
s'efforcent d'obtenir celui de notre
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magnifique Nord-Ouest, qui sera peu-
plé par des millions d'habitants à une
époque peu éloignée.

Ils croient qu'ils pourront avoir le
contrôle de ce commerce; mais si nous
leur disions maintenant: " Vous ne
pouvez entrer à moins que vous ne
nous accordiez la réciprocité," ils trou-
veraient que c'est un argument tout
puissant. Si nous disons, " nous para-
lyserons votre commerce, en vous
fermant nos portes, mais en même
temps nous vous donnerons toute chan-
ce équitable de faire un commerce de
réciprocité avec nous; sinon nous
garderons pour nous nos marchés," cela
aurait un bon effet.

J'ai vu un extrait trôs intéressant
d'un article de Sir Rutherford Alcock
sur les ressources de l'Afrique, qui
montre que l'Angleterre a donné aux
autres-nations, de l'Europe l'occasion
de mettre en pratique les principes du
libre échange, et que, cependant, ces
nations sont plus que jamais contre
.ce système. L'Allemagne, la Russie,
la France, l'Espagne et le Portugal
l'ont tous également répudié, et la
conclusion que tire sir Rutherford
Alcock est celle-ci : que le seul
marché qui reste à l'Angleterre est
celui de l'Afrique, et que la seule
espérance qui reste à l'Angleterre à
l'avenir est d'échanger ses marchandi-
ses contre l'ivoire, l'huile do palmier
et le coco.

L'Angleterre, à cause de sa richesse
immense et de la position éminente
qu'elle occupe, pourra encore, pendant
quelques années, et même un grand
nombre d'années, soutenir les principes
du libre échange, mais à la fin, à moins
que les autres nations consentent à lui
aider à faire prévaloir ce système, elle
devra succomber ou changer sa politi-
que.

Elle devra changer sa politique, à
moins que toute l'Europe ne devienne
libre-échangiste, comme l'Angleterre
l'est elle-même.

Je demande pardon à la Chambre de
l'avoir entretenue si longtemps, mais le
sujet m'a entraîné dans aes sentiers que
je n'avais pas l'intention de parcourir.
Je proposerai maintenant ma résolu-
tion, avec l'espoir et la confiance que
la population du Canada l'acceptera
comme l'énoncé d'une politique juste et

SIR JOHN A. MACDONALD

raisonnable, pour laquelle nous nous
engageons à combattre à outrance aux
élections et dans tout le pays.

M. DYMOND-Je propose :ajour-
nement du débat.

Motion adoptée et débat ajourné.
Sir JOHN A. MACDONALD -

Avant que la Ch'ambre ne s'ajourne,
j'aimerais à demander à l'honorable
premier ministre s'il peut nous infor-
mer si on a fait choix de la route du
chemin de fer, Canadien du Pacifique.

M..MACKENZIE-Non. Je n'ai pas
encore en ma possession les renseigne-
monts qu'il me faut pour faire ce choix.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
remercie l'honorable ministre de sa ré-
ponse; elle m'encourage à lui en poser
une autre et à lui demander s'il peut
nous informer quand les bills concer-
nant les départements et le trafic des
boissons seront présentés. Il y a un
mois aujourd'hui que nous sommes en
session. -

M. MACKENZIE-Il n'y arien là
qui doive étonner; jusqu'ici, chaque
jour réservé au gouvernement a passé
en discussions.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
gouvernement a déjà présenté quelques-
uns de ses projets de loi.

M. MACKENZIE-Ces bills seront,
je crois, présentés vers la fin de la
semaine. Cependant, je dois dire, on
proposant l'ajournement de la Cham-
bre, que l'honorable monsieur ay.nt
proposé cet amendement, j'espère que
nous pourrons clore le débat demain;
mais si nous ne le pouvons, la Chambre
aura à en décider lundi prochain comme
motion de non-confiance dans le Ca-
binet.

La Chambre s'ajourne
à minuit cinquante minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 8 mars 18'8.

L'Orateur prend le fiutouil :trois
heures.

Prière.
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-CRISE PROVINCIALE DE QUÉBEC.

EXPLICATIONS PEMsONNELLES.

M. MITCHELL-Avant d'appeler
l'ordre du jour, je désire donner une
explication personnelle au 'sujet d'un
article qui a paru dans le Globe de
Toronto, mercredi dernier, sous le titre
de " Notes de la Capitale." Il se lit
comme suit:

I L'honorable Peter Mitchell est revenu de
Québec aujourd'hui. Il dit que bien que les
conservateurs [qui ont été dépouillés du pou-
voir aient des doutes sur la constitutionalité
de l'acte du Lieutenant-Gouverneur, il n'y a
aucun doute quant à la popularité de sa con-
duite parmi la population. M. DeBoucherville
a, dit-on, porté un appel devant le Gouverneur-
Général, exposant sa version des circonstances
qui ont précédé son renvoi d'office. On dit
aussi qu'il (M De Boucherville) va venir à
Ottawa et présenter lui-même son mémoire."

Je ne veux pas commencer une dis
cussion sur ce sujet, mais je désire, sim-
plement, pour me mettre en règle, affir-
mer que je n'ai jamais rien dit qui pût
justifier la publication d'un article sem-
blable.

Il est complètement faux que j'aie
exprimé une opinion, comme on le dit
ici, qu'il existait des doutes quant
à la constitutionalité de l'acte de Son
Honneur.

En réalité, quant aux commentaires
que j'ai entendu faire par les conser-
vateurs, ils n'ont jamais exprimé aucun
doute quant à la constitutionalité ou
l'inconstitutionalité de l'acte du lieute-
nant-gouverneur.

Il serait prématuré de soulever
maintenant une discussion sur ce sujet,
et je n'exprimerai pas aujourd'hui mon
opinion sur l'affaire, mais, lorsqu'elle
viendra devant la Chambre, comme
elle y viendra sans doute, je l'exprime-
rai en termes si clairs qu'ils ne laisse-
ront aucun doute. Pour le moment,
je me bornerai à nier formellement la
vérité de ce q'i est mentionné dans
cet entrefilet, du moins en ce qui me
concerne.

M. L'ORATEU.R-Je n'ai pas voulu
interrompre l'honorable monsieur, mais
il me semble que l'explication qu'il
vient de donner est tout à fait hors de
propos, attendu que l'assertion, qui est
faite par ce journal, n'a aucun rapport
avec ce qu'il a dit, ou ce qu'on pretend
qu'il a dit ou fait dans cette Chambre.

M. MITCHELL-Naturellement, je
m'incline toujours devant le désir de
l'Orateur. S'il m'eût av-erti que je
n'étais pas dans l'ordre, je me serais
tu. J'espère, dans tous les cas, que le
public s'en rappellera.

SUBSIDES.-BUDGET.

REPRISE DU DÉBAT.

L'ordre du jour, pour la reprise du
débat sur la motion de M. CARTWRIGHT,
" Que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil afin que la Chambre se
forme en comité des subsides," et sur
l'amendement de Sir John A. Mac-
donald, étant lu,

M. DYMOND-Je suis certain que
les honorables membres doivent être
heureux que ce débat décousu que
nous continuons depuis plusieurs jours
à certains intervalles, ait été ramené
à un seul point, que nous soyons appelés
à discuter ce que, dans tous les cas,
j'appellerai par courtoisie, une poli-
tique; et que nous ayons devant la
Chambre un sujet qui nous permette
d'exprimer une opinion que nous puis-
sions, en définitive, du moins en ce qui
concerne mes amis et moi, soutenir
devant nos électeurs et le pays. J'ai
peur, cependant, que bien que le débat
ait été circonscrit à un sujet mentionné
dans l'amendement fuit par le très
honorable député de Kingston, il me
soit impossible d'accomplir la tache
que je m'étais imposée, sans outre-
passer peut-être les bornes de l'indul-
gente attention de la Chambre.

Il est vrai que mes honorables. amis
qui m'entourent me pardonneront peut-
être volontiers, et que mes adversaires
ne seront pas trop susceptibles, en con-
sidération du noble exemple qu'ils nous
ont donné, pendant cette session, si je
venais à les fatiguer; j'espère que je ne
les offenserai pas sans nécessité.

Je ne désire rien dire aujourd'hui qui
puisse exciter le moins du monde l'es-
prit de parti ou engendrer aucune ani-
mosit6, mais je veux examiner, aussi
brièvement que je le pourrai, quelle a
été, parle passé, la politique des honora-
bles messieurs de la gauche; quelle est
la politique, autant que je puis la com-
prendre, qu'ils présentent maintenant
à notre acceptation; et quel sera l'effet

'de cette politique si on la met en pra-
tique.
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débat qui a ou lieu sur cette question
dans le Parlement actuel, je me suis
permis de faire des observations, dans
le cours desquelles j'ai parlé de l'esprit
do parti qui avait présidé alors à cette
discussion.

Il était presque certain que ces remar-
ques seraient mal interprétées et repré-
sentées sous un faux jour-mal repré-
sentées, car il était inévitable que
quelques-uns de mes amis croiraient
qu'en tirant les lignes de division entre
les partis, je les laisseraient sur le mau-
vais côté; représentées sous un fauxjour
-car il était presque certain qu'on at-
tribuait boaucôup plus d'importance,par
esprit de parti, à mes paroles, qu'elles
ou moi n'en méritions.

Or, ce que j'ai mentionné dans cette
occasion était simplement un fait; c'é-
tait que pour la première fois, cette
question nous était présentée de ma-
nière à ce que les deux grands partis
pussent engager la discussion.

Nous avons d'un côté, de la part de
l'honorable ministre des Finances, une
déclaration claire et distincte, que sa
politique financière et celle de ses col-
lègues, prendrait la forme d'un tarif
suffisant aux dépenses du pays; de l'au-
tre côté, le très honorable député de
Kingston et ses amis, font une déclara-
tion également distincte, que, d'une
manière ou d'une autre, la politique
qu'ils se proposaient de suivre aurait
pour but la protection.

Mais je saisirai cette occasion de dire
que je n'ai jamais voulu priver, un seul
instant, de ses privilégos entiers de
parti, aucun honorable monsieur, mem-
bre de notre parti, avec- lequel il m'est
arrivé de différer d'opinion, et qui a
aussi différé de son chef, dans cette oc-
casion.

Je me réjouis de ce que le temps et
les circonstances nous aient, jusqu'à un
certain point, rapprochés; je me réjouis
davantage de- savoir que ni dans les
journaux du parti auquel j'ai l'honneur
d'appartenir, ni en cette Chambre, ni
dans aucun des discours publics pro-
noncés par les principaux membres de
ce parti, il ne se soit échappé un seul
reproche contre aucun député d'avoir
exercé, dans des circonstances -qui,
je n'en doute pas, étaient plus ou
moins douloureuses pour lui-même, le
privilége qui lui appartenait, le droit

M. DYMoND .

qu'il avait de garder son opinion sur-
cette question particulière.

Cela étant posé, je vais maintenant
passer en revue la ligne de conduite
du parti opposé relativement à cette
même question. Lorsque ces mes-
sieurs viennent nous demander de
les réinstaller au pouvoir, et lorsqu'ils
nous demandent de les réinstaller pour
certains motifs, il est évidemment de
notre devoir d'examiner si leur con-
duite passée,-non-seulement leurs dis-
cours, non-seulement leurs promesses,
et non-seulement leurs engagements,-
mais si leurs actes et leur conduite
passés leur donnent droit à notre con-
fiance; et je crois qu'il me sera facile-
de faire voir que, bien qu'il puisse s-
trouver dans la Chambre des députés
qui auraient le droit de prétendre à
notre confiance comme protectionnistes,
ces messieurs ne se trouvent pas dans
les rangs de l'Opposition actuelle. Je
drois pouvoir démontrer que ce n'est
pas vers les chefs de ce parti, que ce
n'est pas vers leurs adhérents les plus
influents que nous devons noustourner
pour trouver dans leur carrière passée
une preuve de constance d'opinions sur
ce sujet qui paisse nous engager à leur
accorder notre confiance, même s'ils
étaient réinstallés, et même s'ils nous
promettaient de suivre une certaine
ligne de conduite conforme aux idées
qu'ils expriment aujourd'hui.

Il est nécessaire, en passant en revue
ce que J'appellerai l'histoire du tarif
du pays depuis quelques années, de re-
tourner e.n arrière jusqu'au tarif pro-
posé par sir Alexander Galt en 1859.
Je n'ai aucun doute que plusieurs de
ceux qui m'entendent ce soir se rappel-
lent encore dans quel déplorable état
se trouvaient les finances lorsque sir
Alexander prit la charge de ministre
des Finances. On se rappellera que nous
étions alors dans une période de eon-
fusion financière, que les déficits
avaient remplacé les surplus, et qu'il
s'était produit une crise financière et.
une perturbation terribles) et que sir
Alexander Galt fut appelé à prendre-
cette charge afin qu'un esprit puissant
et vigoureux put ramener l'ordre dans
nos affaires; et, bien qu'il soit très-
vrai que le tarif de sir Alexander fût.
protecteur dans un certain sens, il ne
l'était pas au même point ni dans le
même sens que le serait le tarif que
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proposerait le très honorable monsieur,
autant que nous en pouvons juger par
ses discours.

Ainsi, le traité de réciprocité étant
alors en opération, et il n'y avait -pas
de droits sur les produits agricoles, sur
les animaux, ni sur le charbon, ni sur
le sel. Sur les effets compris dans la
liste des articles non-énumérés, qui
embrassait une très-forte partie de nos
produits manufacturés, le droit fut
fixé à 20 pour cent, tandis que le droit
sur les cuirs ouvrés et les draps était
de 25 pour cent,-et c'est là ce qu'on
a souvent appelé le tarif protecteur de
1859.

Mais en 1866, il devint nécessaire de
reviser ce tarif, et alors nous emes un
changement de politique fiscale com-
plet. En 1866, les honorables mes-
sieurs de l'Opposition, qui étaient alors
au pouvoir, réduisirent le tarif des
droits de 20 ou 25 pour cent, sur les
articles non-énumérés, à 15 pour cent;
et sur les cuirs, qui jusque-là avaient
été frappés d'un droit de *5 pour cent,
il fut réduit à 10 pour cent. Ils impo-
sèrent d'autres droits sur les produits
agricoles-sur la farine de froment,
50 c. par baril, sur les autres farines,
25 c., sur le blé-d'inde et autres grains,
10 c. par boisseau, et sur les viandes,
1 c. par livre, tandis que le blé, la
houille et le sel étaient admis en
franchise.

Il est donc évident que ce tarif, bien
que de légers droits lussent imposés
sur quelques produits agricoles, n'était
nullement un tarif protecteur, compa-
rativement à celui que le très honora-
ble député de Kingston nous laisse en-
trevoir.

Je dois aussi, pour mieux faire ap-
précier certains discours prononcés
dernièrement par les messieurs de la
gauche, appeler l'attention de la Cham-
bre sur le fait que les droits sur le thé
furent alors portés de 9 c. à 12 c. par
livre. Sur les animaux, le droit était
de 15 pour cent ad valorem.

Il est aussi digne de remarque-
puisque l'on cite si souvent sir Alex-
ander Galt comme étant une haute au-
torité en matières de finances-qu'en
réduisant le tarif de 20 et 25 à 15 pour
cent, il appuya spécialement sur l'a-
mélioration qui se produirait par suite
de nos relations avec la mère-patrie.
A cette époque, l'on s'alarmait, -l'on

était inquiet et en même temps irrité
de la conduite du gouvernement amé-
ricain, qui avait abrogé le traité de ré.
ciprocité. C'était alors le temps pour
les messieurs de l'Opposition actuelle,
d'inaugurer leur " politique nationale; "
c'était le temps d'exposer et d'appli-
qtie.r leurs principes à la lettre.

Le projet de Confédération était alors
sur le tapis, et l'on y travaillait active-
ment; et si la politique fiscale prônée
et proposée aujourd'hui par ces mes-
sieurs devait faire de nous, une grande
nation, c'était alors le temps de la
faire adopter. C'était alors le temps de
prévenir nos amis des provinces mari-
times que l'on devait imposer, d'un côté,
des droits sur tous les produits agri-
coles, et, de l'autre, sur le charbon.
C'était là le moment d'adopter cette
politique qu'ils nous font entrevoir au-
jourd'hui; mais loin de cela, comme je
l'ai déjà dit, ils n'imposèrent de droits
ni sur le blé, ni sur le charbon, ni sur
le sel.

Je ne ferai que signaler en passant
les changements apportés au tarif, en
1867, par sir John Rose, dans le but
d'assimiler les droits du Haut-Canada à
ceux des provinces maritimes. Lors-
qu'il fut imposé un droit de 25c. sur la
farine-et non pas de 50c. par baril,
comme l'a dit l'honorable député de
Cumberland il y a quelques jours--ce
droit fut vigoureusement combattu par
les représentants du Nouveau-Bruns-
wick, qui ont toujours été hostiles à de
pareils droits.

On doit regarder le tarif de 1868
comme étant l'expression du ce que
l'on voulait alors que fût la politique
stable du Canada en matière de droits
de douane.

Je vais maintenant passer en revue
les événements de cette époque, afin,
comme je l'ai'dit, de faire voir quelle
a été la ligne de conduite suivie par les
messieurs de l'Opposition lorsqu'ils
étaient au pouvoir, lorsqu'ils auraient
pu appliquer leur " politique natio-
nale " dans toute son étendue, et lors-
qu'ils étaient appuyés par une forte ma-
jorité toujours prête, je ne dirai pas à
tout faire, mais à faire presque tout ce
qu'on demandait d'elle.

L'effet du tarif de air John Rose en
1868, fut d'admettre le maïs et les cé-
réales en franchise. On conserva un
faible droit de 1 c. par livre sur les
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viandes; sur les chevaux, on préleva
un droit spécifique de $15; sur les
bêtes à cornes, de $10; sur les pores,
de $2;'ot sur les moutons, de 81 ; mais
le sel était admis en franchise. La liste
deg articles non-énumérés fut maintenue
à 15 pour cent, et l'on imposa un faible
droit sur les spiritueux pour compén-
ser l'abolition du droit sur le maïs.

Il s'éleva une assez longue discussion
sur les résolutions proposées à l'égard
du tarif, et le très honorable député de
Kingston y prit part. Je vais lire à la
Chambre ce qu'il dit alors. Remar-
quez bien qu'alors comme aujourd'hui
le marché américain nous était fermé ;
remarquez qu'alors comme aujourd'hui
il y avait un droit sur la houille im-
pose par les Etats-Unis, ce qui nous
empêchait d'y exporter la nôtre;
remarquez bien qu'alors comme aujour-
d'hui,-excepté peut-être quant aux
manufactures, qui se trouvaient dans
une condition un peu différente,-on
aurait pu se servir précisément des
mêmes arguments en faveur de limpo-
sition de droits réciproques sur les
céréales, les minéraux et sur tout le
reste, sauf, peut-être, les produits des
manufactures.

Et sir John A. Macdonald déclara ce
qui suit:-

" La tare sur la fariae a été imposée pour
affirmer notre indépendance de la législation
exclusive des Américains. Elle . été mainte-.
nue pour le même motif jusqu'à ce que l'on se
soit apercu qu'elle devenait oppressive "......

Remarquez qu'il était question d'un
droit de 25c. par baril sur la farine
américaine.
"pour certaines parties de la société, en sorte
qu'elle est abolie aujourd'hui, comme un pas
fait dans la bonne voie.>'

C'était donc "un pas dans la bonne
voie," à cette époque, d'abolir ces droits
qui " devenaient oppressifs " pour une,
grande partie de la population; tandis
qu'aujourd'hui la bonne voie est d'im-
poser ces droits de nouveau afin de
faire des provinces une seule nation, et
afn que nous n'ayons aucuns différends
de clocher, aucune cause de méconten-
tement comme fruit d'une législation
de classe et de section.

Le tr:ès honorable monsieur out, dans
ce débat, un chaud partisan, un homme
qui devint plus tard membre du gou-
vernèment, et que je vois me fixer avec

M. Dn-3owD

une grande attention: je veux parler
de l'honorable député de Compton
(M. Pope). Il fut aussi appuyé par un
autre honorable monsieur, qu est ici
présent, l'honorable député d'Ontario-
Sud (M. Gibbs.)

L'honorable député d'Ontario-Sud a
toujours été conséquent, je crois, à
propos de ces questions, etje n'ai aucun
doute qu'en votant pour une "politique
nationale," comme on l'appelle, il croit
mettre en pratique exactement le même
principe qu'il voulait conserver en
1868; mais que répondit l'honorable
député de Compton A M. Gibbs, qui
s'opposait à l'abolition du droit sur la
farine? M. Pope dit:

tL honorable monsieur, tout en se targuant
de principes larges, a parlé .omme un repré-
sentant de section. Sa manière de voir est
celle qui conviAnt exactement eux intrêt du
Canada Ouest, tandis que les geons des cantons
de Iast, que je représente, sentent que sur
cette question leurs intbrêts sont les mômes
que ceux de la Nouvelle-a'osI. M. Pope
continua son discours eui atinsant qu'il ftt
injudicieux de chercher à servir des intErêts de
parti en s'appuyant sur des principes protec-
tionnistes, qui sont nuisibles au blen-tre
géaéraVI

Or, mon honorable ami (M. Pope) a
secondé, hier soir, une motion qui a
pour but de laisser les intérêts de olo-
cher primer le bien-être général. Natu-
rellement, il ne voit pas son inconsé-
quence, Il n'y a aucun doute qu'il se
croit dans la bonne voiel et je ne cher-
cherai pas à l'on tirer. Je le laisserai
où il se trouve, en me contentant de
faire contraster ses opinions de 1868
avec celles que nous sommes en droit
de lui supposer en 18', puisqu'il a
secondé cette motion.

M. POPE-Elles sont les mêmes.
M. DYi&OND-11 s'étoula ensuite

deux ans, durant lesquels ious n'e-
mes pas de " politique nationale; "
mais, en 1870, sir Francis Hinks étant
alors devenu ministre des Finances,
introduisit pour la première fois la
" politique nationale " et proposa, dans
le mois d'avril, l'imposition de certains
droits protecteurs, comme mesure de
protection avouée,-de 25 c. par baril
sur la farine de blé, de 15 o. par baril
sur les.farines de maïs et d'avoine, de
4 c. par boisseau sur le blé, do 3 e. sur
les autres grains, de 50 c. par tonne
sur le chîarbon, de 5 c. par boisseau sur
le sel, et plus tard sur le sol employé
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dans les pêcheries du golfe et de la
mer.

J'aurai l'occasion de signaler, avant
de terminer, comment cette- exclusion
même détruisait virtuellement tout le·
bien que l'on attendait de cette " poli-
tique nationale," en ce qui a rapport au
droit sur le sel.

En même temps, on préleva un droit
de 10 pour cent ad valorem sur tous les
animaux,

Cette < politique " fut condamnée
par tout le pays. Je me rappelle que
ce fut l'une-despremières "sensations "
politiques qui se manifestèrent après
que j'eus l'honneur de devenir citoyen
canadien; et je crois pouvoir affirmer
qu'il n'avait rien 4té fait par aucun
gouvernement, duranit les huit der-
nières années, en fait de législation,
qui eût été aussi universellement con-
damné que le fut cette prétendue poli-
tique nationale·de Sir Francis Hincks.

Dans l'après-midi du 26 avril 1870,
sir Francis Iincks vint en Chambre
et annonça qu'en ce qui concernait
la houille et le blé, qui, après tout,
étaient ses deux grands facteurs dans
cet arrangement, il avait décidé d'a-
bandonner la politique nationale; et
le lendemain matin, le Leader, de To-
ronto, dont le propriétaire a été l'un
des plus dévoués partisans des honora-
bles messieurs de la gauche, tant qu'il
est resté membre de la Chambre et qui
pouvait, je crois, à cause de son £ge et
de sa sagesse, étre regardé comme
le Nestor do son parti, ne sachant
pas ce qui s'était ensuite passé après
six heures du soir, écrivait ce qui suit
a propos du changement survenu dans
les idées de sir Francis Rincks:-

" Nous sommes heureux de voir que le gon-vernement s'est rendu aux nombreuses remon-trances qui lui ont été faites contre plusieursdes résolutions du tarif. Les droits sur lecharbon et sur le blé ont été abandonnés, et lesel importé pour les pécheries du golfe et dela mer entrera en franchise."

fais, malheureusement, il 'y eut le
meme soir un changement à vue dans
la Chambre: le ministre des Finances,qui à quatre heures était venu
eteindre la " politique nationale,"
rint la rallumer à huit heures I Le sur-
lendemain matin, le même journal dont·
je viens de parler-ui représentait le
parti conservateur dans le Canada
Ouest, et qui était le seul représentant

influent de ce parti dans la cité de To-
-ronto, capitale de la province d'Onta-
rio-.disait mélancoliquement :

" Nous avons été induit hier à annoncer que
le gouvernement avait décidé d'abandonner les
droits projetés sur le charbon et le blé.

" Cette nouvelle était prématurée. Bien qu'ilait été annoncé, dans l'aprés-midi de mardi,
que ces droits seraient retranchés, le gouverne-
ment a changé d'avis et s'est décidé à les lais-
ser subsister. Ce changement, comme de rai-
son, a été fait par déference pour les sympa-
thies et les désirs de la majorité de la Cham-
bre des Communes. Nous ne pouvons que
regretter que le gouvernement se soit vu oans
l'impossibilité de mettre à exécution la politi-
que qui se recommandait incontestablement à
son meilleur jugement."

Je n'ai aucun doute que l'auteur de
cet article et le propriétaire savaient
parfaitement quel était le " meilleur
jugement" du très honorable député de
Kingston. Il (M. Beatty) savait pro-
bablement sous quelles infiuences l'ho-
notable monsieur avait été forcé d'agir
contrairement à son jugement. Le
Leader terminait ainsi son article:

" Il est malheureux qu'il (le gouvernement)
n'ait pas pensé à cela plus tot. La vacillation
tend à la faiblesse. Il est mille fois malheu-
reux que la majorité législative soit aussi
stupidement dans l'erreur qu'elle l'est incon-
testablement."

C'était là l'opinion de l'organe des
honorables messieurs de la .gauche au
sujet de la politique nationale de 1870.
Cette politique imposait des droits
comme suit:-Sur le charbon et le
coke, 50c. par tonne; sur la farine de
blé et de seigle, 25c. par baril; sur les
autres années, 15c. par bar baril; sur le
blé, 4c. par boisseau; sur les autr'es
grains et le maïs, 3e. par boisseau;
sur le sel, 5e. par boisseau, excepté le
sel " importé dans le pays de toute
possession britannique, ou pour-l'usage
des pêcheries de la mer ou da golfe;"
et les animaux de toute espèce conti-
nuaient à payer un droit de l pour
cent ad valorem.

J'appellerai l'attention de la Chambre
sur ce fait: que, bien que ce droit sur
le charbon fut imposé d'abord dans
l'intérêt des mineurs de la Nouvelle-
Ecosse, pas une seule tonne ne parvint,
sous l'opération de ce droit, dans -le
Canada-Ouest. Il y avait eu quelque
importation de houille de la Nouvelle-
Ecosse dans le Hlaut-Canada, en 1869,
et il en fut aussi importé un peu en 1871,
sous forme d'essai par les marchands
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de l'Ouest,-mais pendant l'année que
dura la " politique nationale," l'année
que ce droit fut imposé dans le but
expròs d'imposer le charbon de la
Noli vel le-Ecosse aux marchés de l'ouest,
il n'en n pas été importé une seule
tonne à Toronto, ni même, je crois, à
l'ouest de la riviòre des Outaouais. •

Il y a deux ans, dans le cours d'une
discussion qui avait pris la tournure
d'un entretien, je fis allusion à ce
fait et dis en méme temps qu'une partie
du charbon de la Nouvelle-Ecosse que
l'on avait alors vu à Toronto était d'une
qualité fort inférieure. L'honorable
député de Cumberland s'empara iminmé-
diatement de ces paroles, et je remar-
quai aussi qu'on les cita souvent ensuite,
dans les provinces maritimes, pour
faire voir qu'elles étaient les opinions
d'un député de l'ouest au sujet des
magnifiques gisements de charbon de la
Nouvelle-Ecosse. On m'a même accusé
d'avoir voulu déprécier les magnifiques
houillères de la Nouvelle-Ecosse, parce
que j'avais dit ces quelques mots par
hasard en Chambre.

Eh bien! je crois que la négligence
apportée dans leurs relations commer-
ciales par quelques-uns des producteurs
<le la Nouvelle-Ecosse, leur ont fait plus
de tort que tout ce que j'aurais pu dire.
Le charbon que l'on voyait à Toronto
en 1870 était, je crois, seulement le
rebut d'une petite quantité qui avait
été importée dans le Canada Ouest
l'année précédente.

En 1871, la " politique nationale"
fut mise à une rude épreuve. Lorsqu'il
fut proposé de fixer la troisième lec.
ture du bill des douanes de cette année
au lendemain, l'honorable M. Holton
proposa, secondé par M. Mills, un
amendement à l'effet d'abolir les droits
sur le charbon, le coke, le blé et la
farine. M. Blanchet, secondé par M.
Ryan (de Montréal), proposa d'y ajou-
ter " le sel, les pois, les fêves, l'orge et
autres céréales." Cette propositiân fut
adoptée par 102 voix contre 28-tous
les ministres votant avec la majorité.

Je suppose que nous ne devons pas
trop en blâmer ces messieurs; que nous
ne devons pas les accuser de trop d'in-
conséiquence pour avoir voté en faveur
d'un amendement qui, en étant adopté,
pouvait détruire l'objet -du premier
amendement. C'était faire une petite
stratégie parlementaire dans l'espoir

M. DYMOND

qu'on ajoutant ces articles à la première
résolution, le tout serait ensuite rejeté.
Cela est parfaitement vrai ; et je fais
cette observation parce qu'il est bien
possible que l'on essaie encore de repré-
senter mes paroles sous un faux jour
si j'omettais de la faire.

Dans la même occasicn, l'honorable
député d'Ottawa proposa d'abolir com-
plètement les droits sur le lard.

Je citerai un autre plaisant exemple
de l'inconséquence des partisans de la
" politique nationale." L'amendement
de l'honorable M. Holton, tel que
modifié par celui do M. Blanchet, fut
adopté par 83 voix contre 55-31 de
ceux qui votèrent avec la majorité étant
des partisans du gouvernement. En
déduisant ces 31 voix ministérielles de
la majorité et en les ajoutant à la mi-
norité, cela aurait donné au gouverne-
mern- une majorité do 34 voi,-ce qui
prouve assez clairement, je crois, que
la politique nationale a été tuée, non
pas par les membres de l'OpposiLion
d'alors, mais bien par le parti conser-
vateur. Tous les ministres présents vo-
tèrent avec la minorité dans cette oc-
casion.

Lorsque la troisième lecture du bill
fut proposée, l'honorable député de
Huron-Sud (M. M. C. Cameron) ayant
proposé de remettre le sol sur la liste
des articles imposables, M. Bowell,
l'honorable -député d'Hastings-Nord,
proposa la résolution suivante:

"Que vu les négociations maintenant pen-
dantes àWashington entre les représentants de
l'empire britannique et les Etats-Unis tou-
chant des questions qui peuvent conduire au
renouvellement du traité de réciprocité, il est
inexpédient, dans l'opinion de cette Chambre,
d'abolir les droits maintenant imposés sur cer-
tains articles énumérés dans la deuxième sec-
tion du bill tel qu'amendé, et qu'il soit résolu
que le bill ne passe pas maintenant, mais qu'il
soit renvoyé de nouveau à, un comité general
pour en effacer tous les mots entre le mot

coke I et les mots " est par le présent aboli,"'
dans la deuxième section du dit bill."

L'effet de cette ré-olution aurait été
d'abolir les droitssur le charbon et le
coke, mais de les laisser subsister-
sur tout le reste, tels qu'ils étaient en
1870. La Chambre se 'divisa sur la
motion de M. Bowell,- qui fut rejetée
par trente-huit voix contre cent dix.

Parmi la majorité, il y avait 57 voix
ministérielles, y compris tous les mem-
bres du gouvernement. En un mot, lu
coup de grâce fut donné à la" politique
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nationale " par une Chambre dans
laquelle, si l'on en eùt fait une question
de parti, et si ces messieurs eussent
voulu insister auprès de leurs partisans,
ils eussent pu être appuyés par une
majorité de 42 voir.

Et c'est là le parti qui, aujourd'hii,
prétend qu'une " politique nationale "
est nécessaire à notre existence natio-
nale !

Après quelques autres propositions,
le bill subit sa troisième lecture et la
" politique nationale " fut définitive-
meht mise sous le boisseau.

Pour en revenir à une haute aatorité,
je citerai ce qui fut publié dans le
Leader le 23 mars, le lendemain du
jour oit le premier coup fut porté à la
politique nationale. Ce journal disait :

" Nôus devons donc exprimer notre véritable
satisfaction de voir que la Chambre se soit
prononcée d'une manière aus-i formelle en
faveur de labolition de ces droits, et que la
théorie surannée de la protection ait obtenu si
e de faveur de la part de la haute cour du
arlement."

Un autre journal, peut-être égale-
ment influent-la Gazette de Montréal
-ne poussa pas le moindre soupir ni le
moinre grognement à la mort de la
poâitique nationale.

Maintenant, on a dit plusieurs fois
que la conduite de la Chambre à cette
époque avait pour but d'entraver la
marche deo événements à Washington,
ou de nuire à la cause du très honorable
député de KÇingston et des commissaires
britanniques,-de détruire, en réalité,
l'espoir que l'on avait ou jusque-là de
voir renouveler le traité de réciprocité.

Mais cela n'était pas la cas.
Le six de mars, les commissaires

anglais proposèrent que le traité de
réciprocité fût rétabli en principe. Cela
fut refusé. La question des pêcheries
fut do nouveau discutée le 7, le 20, le
22 et le 27 mars.

Dans-le cours de ces discussions, les
counmissaiires américains proposèrent
ou suggérèrent que le charbon, le sel
et le poisson fussent réciproquement
admis en franchise, ainsi que le bois
de service après le ler juillet 1874; et
ce ne fut que le I avril, treize jours
après la mort de cette pauvre " politi-
que nationale," que les commissaires
anglais - dont l'un était le très hono-
rable député do Kingston-repous-
sèrent cette offre comme insumaante,

et insistèrent sur l'admission libre im-
médiate du bois de construction, etune
indemnité pécuniaire.

Ainsi, non-seulement le traité en
herbe fut-il écrasé et rejeté à Washing-
ton treize jours après que la politique
nationale eût été définitivement déman-
tibulée ici, ou à peu près un mois après
que le premier coup moi tel lui eût été
porté, mais l'honorable député de
Kingston fut un de ceux qui lui donna
le coup de grâco.

On n'entendit plus parler de politi-
que nationale pendant quelque temps.
Je suppose que l'on peut affrmer, sans
rien dire de trop, que l'élection géné-
rale de 1872 la rappela à l'esprit du
très honorable député de Kingston.
Mais, même dans cette occasion, il n'a
pas affirmé que ce qu'il promet aujour-
d'hui-une politique nationale - était
nécessaire dans l'intérèt du pays. Do
fait, il s'exprima dans un sens tout à
fhit contraire. It alla à Peterborough en
1872, et voici un etrait du discours
qu'il prononça on cette occasion :

"Un de mes bons amis-un ami personnel,
mais dont les principes politiques diffèrent des
miens, un homme que l'on peut appeler un
grit--me disait l'autre jour: "Quel homme
chanceux vous êtes, Mlacdonald. Toat est pros-
père autour de vous, le soleil vous sourit; vos
champs regorgent de richesses et tot vouas
vient à souhait; tandis qu'autrefois, lorsque
nos pauvres amis étaient au poUVoir, nous
n'avions que des cieux chargés de nuages, des
champs stériles, et pas ile récoltes; et vous
attribuez toute cette prospérité à vos propres
mérites, et le cava sera assez fon que de vous
faire honneur he ce qui n'est qu'une aeaire de
température 1-- lion cher,'lui repondis-je,'cels,
prouve tout simplement que la *Providence est
de notre côté; et si vous êtes un homme sage,
na homme prudent, si vous voulez conserver
le même ciel, la même pluie, et les mômes
récoltes, vous nous laisserez ou nous sommes.
Soyez sûr, mon bon ami, que la mouche vien-
dra en même temps que les grits.'''

C'est là l'opinion du très honorable
inonsieur sur la position de la classe
agricole après l'abandon de [i poli-
tique nationale. Je n'ai pas besoin de,
dire que ce discours ne montrait aucune
disposition de sa part à mettre on pra-
tique le principe de la protection.

L'honorable monsieur continua sur
ce ton et dit plus tard:

" Bien que nous n'ayons pas en de réeiprocit-
commerciale depuis 1866, bien que nous ayons
virtuellement 616 exclus des marchés des Etats-
Unis, nos cultivateurs sont plus riches que
jamais, et ils trouventfacilement hvendre leurs
produits sur les marchés de l'univers. Ils agran-
dissent leurs terres et améliorent leurs racea
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d'animaux. ?Fous voyons partout la classe
-agricole triompher du désavantage temporaire

ue lui cause la perte des marches des Etats-
Unis."

C'était là l'opinion du très honorable
monsieur qui, aujourd'hui, prétend que
ce n'est qu'en leur ouvrant les marchés
des Etats-Unis d'Amérique-par un
procédé dont je dirai un mot tout à
l'heure, et qui, je crois, ne serait
pas approuvé par la Chambre, et cer-
tainement pas par le pays-que les
grands intérêts agricoles du Canada
peuvent être sauvés de la ruine; telle
était, en 1872, l'opinion exprimée par
le très honorable monsieur qui, aujour-
d'hui, nous assure que nos agriculteurs
<loivent, en toute justice, avoir accòs aux
marchés des Etats-Unis.

L'honorable monsieur alla ensuite à
'Hamilton, où il fit un discours dans
lequel il dit:.

" L'une des plus importantes questions du
i our est la politique commerciale pays.

Il s'était trouvé au milieu de cultiva-
teurs à Peterborough, et il savait qu'il
n'aurait pas été prudent de leur parler
de " politique nationale," parce que
cela implique une ligne do conduite qui,
bien qu'elle puisse être d'un avantage
problématique d'un côté, serait certai-
nement ruineuse de l'autre. A Hamil-
ton, il eut à lutter pour la première
fois contre des hommes qui avouaient
hautement leurs principes protection-
iistes. Et voici ce qu'il dit en cette
occasion, si l'on en.croit le compte-
rendu des journaux:

" L'une des plus importantes questions du
our est la politique commerciale du pays. Je
n'hésite nullement à dire que je suis en faveur
-de la protection incidente Î l'industrie indi-
gène. Il est absolument nécessaire, en consé-
quence des grands travaux qui sont actuelle-
ment en voie d'exécution, des chemins de fer
et des améliorations que l'on projette encore,
que le revenu du pays soit augmenté, et le
meilleur moyen de le faire serait d'imposer des
droits de-dobane sur les articles importés dans
le pays. La politique du gouvernement fédéral
est d accorder une protection incidente à l'in-
dustrie indigène, bien que je sache que nous
serons vigoureusement combattus par l'Oppo-
sition, qui est de cœur et d'âme en faveur du
libre échange. Je conjure l'assemblée de ne
pas élire un homme qui, tout en se disant pro-
tectionniste, voterait pour l'installation d'un
gouvernement libre-échangiste "

Eh bien 1 le très honorable monsieur
eut des adhérents à Hamilton. Ce qu'il
appelait un peu injustement un gou.
vernement libre-échangiste ne fut pas

M. DYMoND

alors appelé nu pouvoir, et il eut l'oc-
casion, durant la session de 1873, de
remplir la promesse qu'il avait faite
dans son discours et de montrer jus-
qu'où il était disposé à pousser ce qu'il-
appelait une politique protectionniste.
Bien plus, lorsque M. Tilley fit son
disaours budgétaire en 1873, ce mon-
sieur ne nia pas qu'il lui faudrait peut-
être avoir recours à cotte politique.

Voici ce que dit M. Tilley:
" Je sais que l'on pourra demander si le gou-

vernement n'est pas prat à faire un remanie-
ment du tarif, mais je répondrai que le gdu-
vernemert n'est pas disposé, durant la
session, de toucher au tarif en quoi que
ce soit. Il y a, je l'admets, quelques intérêts
dans le pays au sujet desquels, si le tarif était
retouché, le gouvernement se croirait en droit
de demander, et même croirait de son devoir
de demander un remaniement. Mais, dans les
circonstances particulières où nous sommes
placés, en face de l'augmentation des dépen-
ses de l'année prochaine et du fait qu'il faudra
apporter des changements au tarif à la pro-
chaine session, le gouvernement est décidé à
n'en faire aucun cette année."

Le jour néfaste était ajourné. Les
discours prononcés sur les hustings en
1872 étaient mis à l'arrière-plan, et M.
Tilley, tout en admettant qu'il pouvait
y avoir quelque raison de remanier le
tarif, remettait la chose à une époque
plus favorable. Il la renvoyait à un
jour qui, pour lui, n'est jamais venu.

Mais il est important, pour voir jus-
qu'à quel point ces messieurs étaient
sincères, d'examiner ce qui se passait
non-seulement en Parlement, mais
ailleurs.' L'on peut inférer de la ma-
nière d'agir des amis des honorables
messieurs qui formaient partie de la
Chambre de Commerce Fédérale que
les chefs conservateurs n'avaient nulle-
ment l'intention d'inaugurer un tarif
protecteur à cette époque. En 1873,
un membre proposa une résolution de.
mandant l'admission en franchise de
tous les articles de première nécessité
et des matières premières pour les ma-
nufactures, et d'augmenter les droits
sur les articles de luxe et ceux qui font
concurrence à nos propres manufae-
tures, mais que lés impôts ne fussent
pas plus élevés que ne l'exigeait le
service public. Cette proposition fut
écartée sur une question d'ordre.

Une autre résolution, plus accentuée
dans le sens libre-échangiste, fut pro
posée par M. Wilkes, et un amende-
ment fut proposé par M. Thomai.
White.
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En mentionnant le nom de ce mon-
sieur, je saisis cette occasion pour dire
que je ne parle de lui qu'on sa qualité
de représentant. Je ne me permets
cette liberté que parce que le compte-
rendu des délibérations de la Chambre
de Commerce est soumis officielle-
ment lorsqu'elle se réunit tous -les
ans à Ottawa, et je ne le fais ni pour
attaquer les opinions que ce monsieur
peut avoir aujourd'hui, et dont je n'ai
pas à m'occuper, ni pour.faire voir son
inconséquence personnelle, car cela est
de fort peu d'importance quant à ce
qui concerne la Chambre. Je mon-
tionr.e son nom parce que c'est un
homme capable et qu'il sait beaucoup
plus sur cette question que beaucoup
de ses amis politiques qui se hasardent
à traiter ee sujet, et parce que je n'ai
pas le moindre doute que M. White est
dans les secrets des honorables mes-
sieurs de la gauche, et que je sais par-
faitement que ce qu'il dit ou fait ne
s'éloigne pas du tout des sentiments
généraux des chefs de soi parti.

Voici ce que M. White proposa:-
" Que sans offrir aucune opinion sur quel-

ques- uns des détails du tarif douanier actuel,
ni sur les anomalies inévitables dans tous les
tarifs, cette Chambre est d'opinion qu'aucun
changement ne devrait y être apporté, à moins
que le seivice publie n'exige lu revenu plus
considérable, et que dans ce cas toute augmen-
tation à faire devrait être conforme au principe
du tarif actuel des droits de douane, qui, tout
en ne nuisant pas au commerce du Canada,
offre une protection incidente à ses manufac-
tures. Que cette Chambre est d'opinion que la
stabilité dans le système fiscal du pays est très
importante pour son commerce et pour ses
manufactures, et qu'aucun changement ne de-
vrait être apporté au tarif à moins qu'il ne soit
absolument exigé par les besoins du pays-"

Un monsieur de Bradford proposa
un amendement favorable au tarif de
1859, et M. White, tout en s'avouant
protectionnistejusqu'à un certain point,
continua comme suit:-

"Si nous pouvions avoir un tarif de 20 pour
cent et l'assurance qu'il serait permanent, je le
favoriserais; mais, à mon avis, 'si nous avions
ce tarif de 20 pour cent, il susciterait une forte
opposition . cause de l'élévation des impôts."

Après avoir fait un éloquent plai-
doyer en faveur d'un tarif de 15 -pour
cent, sous lequel le-pays avait prospéré,
M. White dit:

b Cela devrait être suffisant pour toute
industrie qui peut convenir -au pays, et g1lant
aux autres, il sera injudicieux d'essayer de-les
supporter au moyen de mesures fiscales. Je

mets mes amis protectionnistes en garde contre
les controverses que soulèverait un tarif de 20
pour cent. La'discussion même de ce tarif, les
attaques qu'il provoquerait, auraient plus
d'effet pour jeter le trouble dans l'industrie
manufacturière et empêcher les capitaux de
s'y placer, qu'il ne pourrait découler de bons
resultats du tarif s'il était adopté." '

En définitive, l'amendement du mon-
sieur do Bradford fut écarté sur un
vote de 16 contre 33, et la motion de
M. White fut adoptée par 46 voix con-
tre 9.

La Chambre remarquera qu'il n'était
pas quebtion de politique nationale dans
cette résolution; ni des intérêts agri-
coles, miniers et manufacturiers du
Canada; ni de la nécessité de créer un
commerce interprovincial. Le pays
avait si bien prospéré avec un tarif de
15 pour cent que l'on ne crut pas sage
de proposer de le remplacer par un
tarif même de 20 pour cent; et ce mon-
sieur, qui est certainement doué de la
faculté de prévoir les événements au-
tant que qui que ce soit dans son parti,
n'a pas cherché à y introduire une poli-
tique protectionniste, et encore moins
de préconiser ce que l'on appelle au-
jourd'hui une politique nationale.

Ainsi donc, en prenant les discours
de l'honorable député de Kingston à
Peterborough en 1872; en prenant la
ligne de conduite adoptée par son gou-
vernement, 'telle qu'énoncée par M.
Tilley en 1873; et en prenant les
opinions exprimées par un habile et
indépendant partisan de l'honorable
monsieur en dehors de la Chanbre,
l'on verra que jusqu'en 1873, jusqu'à la
première session de cette mémorable
année, ni l'honorable député de Kings-
ton ni ses partisans n'avaient réelle-
ment et honnêtement l'intention d'in-
fliger au pays ce qu'ils qualifient de
"politique nationale."

Tout le monde sait ce qui est arrivé
en 1873. Le très honorable monsieur
et ses amis ayant négligé l'occasion de
doter le payer de leur inestimable poli-
tique nationale, et n'ayant, en réalité,
qu'une seule politique : celle de garder
le pouvoir, nonobstant l'immense mé-
contentement qu'ils avaient soulevé
contre eux dans le pays; furent enfin
chassés du pouvoir et laissés à-leurs
triste sort dans les froides régions de
l'Opposition.

.Ayant toujours eu à cour les prin-
cipes protectionnistes, rien ne donnait
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à penser qu'ils les avaient oubliés. Je
suis porté à croire que, en général.
lorsque des gens sortent du pouvoir, ils
affichent leurs principes beaucoup plus
courageusement que lorsqu'ils y sont,
Ils en avaient peut-être été plus ou
moins embarrassés tant qu'ils avaient
occupé des charges pleines de respon-
sabilité, mais du moment que les me-
nottes leur eurent été enlevées, ils se
sentirent à l'aise pour donner un nouvel
élan aux mouvements qu'ils sentaient
être dans la bonne direction.

Dans lo cas actuel, l'honorable mon-
sieur ayant été chassé du pouvoir, il
eut de nouveau recours aux promesses.
Il dit aux électeurs de Kingston, lors
de l'élection qui eut lieu en janvier
1874: " Nous aurions été obligés de
rerlarer le tarif pour aider aux indus-
tries du Canada, afin de leur permettre
de lutter sur le marché indigène ; et il
faut aussi protéger les agriculteurs, afin
qu'ils n'aient pas à compter seulement
sur une bonne ou une mauvaise récolte."
Mai', malheureusement, il n'avait rien
fait pendant qu'il en avait les moyens;
il ne faisait que renouveler les pro-
messes qu'il avait faites en passant à
l'Opposition, alors qu'il n'était plus que
le chef d'un parti battu, démoralisé,
<désorganisé, qui n'était même pas aussi
fort qui l'est aujourd'hui, quelque faible
qu'il soit.

Néanmoins, une occasion s'offrit bien-
tôt à lui. Le très honorable député de
Kingston, l'honorable député de Oum-
borland (M. Tupper), et leur partildans
la Chambre, eurent bientôt l'occasion,
s'ils eussent voulu s'en prévaloir, de
-chercher à imposer leurs vues au gou-
vernement et de les faire connaître.
Ils étaient en grand besoin d'une poli-
tique, de quelque chose qui pût leur
-donner quelque crédit auprèsdu peuple.

En 1874, lorsqu'ils revinrent en
Chambre, ils auraient dû faire tout en
leur pouvoir pour prouver au pays que,
-s'ils en avaient l'occasion, ils inaugu-
reraient leur politique nationale. Mais
ils n'en firent rien. Chacun se rappelle
que, dans cette occasion, l'honorable
député de' Cumberland (M. Tupper)
devint, à toutes fins et intentions, le
chef et l'organe du parti dans la Cham-
bre; en ce qui avait trait aux questions
tinancières.

Et, voici ce qu'il nous dit alors:
M. DYMoND

" La seule industrie que le ministre des Fi-
nances prétend le moins souffrir de la dépression
est l'industrie agricole, et je demanderai à la
grande population des consommateurs du pays
s'ils croient que l'industrie agricole soit en
souffrance ? Je pense qu'ils répondraient d'une
manière lécisive, sans aucune hésitation, que
l'industrie agricole jouit un ce moment d'une
prospérité qui n'est surpassée par aucune autre
au monde."

Ce sont là les parolesg d'un homme
qui est maintenant prêt à appuyer un
amendement qui déclare, en somme,
qu'il faut avoir recours à des mesures
énergiques pour venir en aide à la
classe agricole du Canada et la sauver
de 1Xstinction de la part d'un envahis-
sour étranger.

Mais il y a plus : l'honorable mon.
sieur feignit d'avoir une grande crainte
de voir le ministre des Finances intro-
duire insidieusement " la partie mince
du coin protectionniste," et il poussa la
complaisance jusqu'à lui offrir ses con-
seils. " Ne dérangez pas ce qui est
bien," dit-il; " ne touchez pas au tarif et
ne troublez pas les affaires du pays."

Comparez ce discours avec celui du
très honorable député de Kingston, sur
les hustings, en 1872, avec la conduite
de M. Tilley, en 1873, et avec celle d'un
de leurs partisans du dehors (M.
White), et vous aurez une démonstra-
tion évidente de leur sincérité lors-
qu'ils prétendent qu'une " politique
nationale " est indispensable aux inté-
rêts du pays.

Bien plus encore: l'honorable mon-
sieur (M. Tupper) est entré dans des
détails. Il s'opposa aux droits sur les
articles manufacturés employés dans
la construction des navires, et s'écria
avec indignation :-

" Que l'honorable ministre des Finances
regarde la république voisine, et il verra que
la politique de ce pays a eu pour effet de
balayer son pavillon de toutes les -mers et de
donner à d'autres le commerce de transport de
l'univers."

En sorte que, à l'égard de l'une des
plus grandes industries du pays, l'ho-
norable monsieur se servit d'un lan-
gage digne de M. David Wells lui-
même.

La politique que ces messieurs vou-
draient nous voir adopter est, comme
je vais le démontrer, une politique
américaine: leur tarif est ur tarif
américain. L% politique qu'ils veulent
adopter et qu'ils seraient nécessaire-
ment obligés de suivre est la politique
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dos Etats-Unis; la politique exposée
par l'honorable député de Cumberland
-dois-je dire dans un moment lucide ?-
en 1874, " balayait le pavillon améri-
cain de toutes los mers."

L'on dira peut-être que la dépression
n'avait pas encore commencé à se faire
sentir alors ; mais la crise s'était décla-
rée depuis plusieurs mois déjà aux
Etats- Unis, et la baisse dans les valeurs
<le ce pays avait considérablement pré-
<cédé les désastres de l'automne de 1873.
Lorsque l'honorable député d'Hamil-
ton (M. Wood) proposa pour la pre-
micre fois la nomination d'un comité
des intérêts manufacturiers, en 1874,
et que ce comité interrogea le- fabri-
cants, ils s'accordèrent tous à dire que
la dépression était commencée depuis
-dix-huit mois au moins; et si 'hono.
rable monsieur veut bien consulter le
témoignage de M. IHay, de Toronto,
dont a par'é l'honorable député de
Kingston hier soir, il y verra que cela
est déclaré positivement par ce mon-
sieur et par plusieurs autres témoins.

Deux ans s'écoulèrent, et ces mes-
sieurs eurent une nouvelle occasion
d'affirmer leurs principes protection-
nistes et leur foi dans la grande " poli-
tique nationale." En 1875, ils furent
absolument muets sur cette question.
Je n'ai pu trouver un seul discours, ni
une seule motion, soit de l'honorable
député de Kingston. soit de celui de
Cumberland, qui pût indiquer qu'ils
désiraient le moindrement faire faire
du progrès à la cause de la protection.
Il y avait pourtant alors les mêmes
raisons pour désirer la protection en
faveur de nos industries agricoles ou
minières, ou en faveur de nos manu-
factures; il y avait exactement les
mêmes raisons pour inaugurer une
politique de représailles contre les
Etats-Unis, et la même nécessité de
créer nos industries nationales, que
celles qùi existent aujourd'hui.

L'honorable monsieur, suivant les
traces de mon honorable ami le député
d'Hamilton, (M. Irving), proposa sa-
première resolution protectionniste en
1876. Lorsqu'il fut nommé un comité,
,cette année-là, chargé de s'enquérir des
causes de la dépression commerciale,
sous la présidence de l'honorable
ministre de l'Intérieur, il y eut une
longue discussion, et la seule part qu'y
prit l'honorable député de Kingston

fut pour s'opposer à la nomination de
ce comité. Il chercha plutôt à l'em-
pêcher, et' il ne dit pas un mot qui
indiquât qu'il croyait cette enquête
nécessaire, qu'il en pouvait résulter
quelque bien, ou qu'elle pouvait donner
lieu à une nouvelle politique.

C'est l'honbrable député d'Hlamilton
(M. Irving), je crois, qui, le premier, a
proposé une résolution protectionniste
en Chambre, et l'on se rappelle com-
ment elle fut accueillie par l'honorable
député de Kingston. Il n'y a pas
d'expression qu'il ose employer dont il
ne be soit pas servi pour jeter du dis-
crédit sur l'auteur de cette résolution.
Mais, comme il avait décidé de voter
contre cette résolution, il dut en pro-
poser une autre qui lui fût propre, et
c'est la première qu'il ait jamais pro-
posé en Chambre en faveur de la poli-
tique nationale qu'il vient de nous faire
entrevoir, ou plutôt de la protection
qu'il avait promise aux électeurs d'Ha-
milton quatre ans plus tôt.

Quelque -nécessaire qu'elle pût être
en 1872, dans l'intérêt du pays, il n'en
souffla pas un seul mot d'une manière
officielle,'pas un mot qui pût le com-
mettre, lui ou son parti, en faveur
d'une ligne de conduite définie, avant
qu'il. ne se fût écoulé quatre ans, alors
qu'il fut obligé de faire quelque chose
afin que l'on ne pût pas dire qu'il avait
voté contre une résolution protection-
niste, on afin de pouvoir se justifier
d'avoir voté contre une résolution pro-
tectionniste présentée par un député
qu'il avait, en 1872, dénigré sur les
hustings, et contre lequel il avait mis
le peuple en garde en lui disant de ne
pas l'envoyer en Chambre, lui, protec-
tionniste, pour soutenir un gouverne-
ment libre-échangiste.

La proposition du très honorable
monsieur était comme suit:

" Que cette Chambre regrette que Son Excel-
lence le Gouverneur-Géneral n'ait p'as été cen-
seillé de recommander un remaniement du
tarif à l'effet non-seulement de rendre moins
sensible la stagnation des affaires qu'on déplore
dans le gracieux discours du Trône, mais aussi
d'offrir l'encouragement et la protection qu'il
convient aux 'manufactures et aux industries en
souffrance, aussi-bien qu'aux produits agricoles
du pays."

Naturellement, une fois lancé dans
cette voie, l'honorable monsieurn'était
pas homme à retourner en arrière: il
'était placé sur un plan incliné, et il
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joua bientôt le rôle du protectionniste.
Mais il ne fut pas très heureux dans la
Chambre avec sa politique de protec-
tion.

Durant la dernière session, trois
motions ont été faites à ce sujet: celle
de l'honorable député d'Hamilton (M.
Irving), fut repoussée par une majorité
de 31 voix seulement; celle de Plhono-
rable député de Wellington-Centre (.
Orton), le fut par une majorité de 39;
et celle du grand chef du parti conser-
vateur lui-même fut écartée par une
majorité de 49 voix.

Sa politique était si peu satisfaisante,
sa résolution était tellement incertaine,
tellement vague, qu'il fut plus facile
d'obtenir une grande majorité contre le
chef même du parti conservateur, qu'il
ne l'avait été d'en obtenir une contre
un de ses partisans des bancs de der-
rière.

Nous arrivons maintenant à la réso-
lution et à l'amendement qui viennent
de nous être soumis. J'ai fait l'histoire
des honorables messieurs de la gauche
dans leur rôle de protectionnistes
depuis dix-huit ans ; j'ai fait voir que,
jusqu'ici, ces messieurs n'ont jamais
rien fait qui pût leur attirer la confiance
publique comme auteurs de ce qu'ils se
plaisent à appeler une politique natio-
nale. La Chambre a vu aussi que lorsque
cette politique aurait, plus que jamais,
dû être mise en pratique, ils ont refusé
de l'adopter, et que, lorsqu'ils l'ont eu,
sous une forme adoucie et temporaire,
ils l'ont étranglée et l'ont biffée de nos
statuts.

Le très honorable député de Kings-
ton nous a dit hier soir que la politi-
que de son parti avait été annoncée
d'une manière non équivoque. Avec
la permission de la Chambre, j'exami-
nerai un peu sn amendement, qui doit
être interprété à la faveur de ses décla-
rations et de celles de ses amis faites
ici et ailleurs.

- Le premier pointénoncé dans l'amen-
dement est "que la prospérité du
Canada exige l'adoption d'une politi-
que nationale qui, par un judicieux
remanie.nent du tarif, favorisera et
développera les intérêts agricoles, mi-
iiers, manufiuturiers et autres du
Canada."

,e crois qu'il n'y a jamais eu de tarif
qui ne fùt destiné, dans l'esprit de son
auteur, à bénéficier aux intérêts agri-

M. DYMoND

coles. miniers, manufacturiers et autres
du Canada. En établissant un tarif,
ces intérêts sont toujours pris en con-
sidération; et je ne vois rien, dans
cette partie de l'amendement, qui indi-
que que le très honorable député de
Kingston, s'il revenait au pouvoir, se
croirait obligé de faire plus que le
ministre actuel des Finances n'a fait en
remaniant le tarifdans des circonstances
antérieures.

L'amendemer.t dit encore:-

" Que cette politique gardera au Canada des
milliers de nos compatriotes maintenant obligés
de s'expatrier pour trouver du travail que le
pays leur refuse, rendra la prospérité à nos
indr.stries qui luttent et souffrent, empêchera
le Canada d'être un marché à sacrifice, encou-
ragera, développera et activera notre commerce
interprovincial. ............

Cela peut être parfaitement vrai,
mais ce n'est que l'opinion du très ho-
norable député de Kingston, qui, jus-
qu'à présent, n'a jamais mis de politique
protectionniste ei pratique.

Dans cette partie de l'amendement
qui exprime quelle serait sa politique,
il n'y a rien qui fasse voir que, si l'ho-
nakable monsieur en appelait à la nation
et était renvoyé ici triomphant, il éta-
blirait une " politique mationale " ou
donnerait pour un son de protection do
plus que n'en offre le trif actuel.

L'amendement continue :-
.......et tendant à la réciprocité de tarifs

avec nos voisins dans la mesure requise par les
intérêts variés du Canada, aura grandement
pour effet de procurer éventuellement à ce
pays une réciprocité cominerciale."

Ceci n'est encore qu'une simple opi-
nion qu':n tarif quelconque que pour-
rait élaborer l'honorable monsieur-
pourrait peut-être avoir l'effet d'assu-
rer au Canada la réciprocité commer-
ciale avec les Etats-Unis; mais, avant
que les électeurs ne consentent à rei.
voyer le très honorable député de
Kingston au pouvoir, il lui faudrait
hmur laisser savoir si quelque nouveau
principe se cache dans sa résoi'tion et
s'il serait réellement protectionniste au
pouvoir-ce qu'il n'a jamais été aupa-
ravant-comme il prétena l'être dans
l'Ôpposition.

Cette expression: "politique natio-
nale," est dénuée - de sens. Elle
peut signifier une politique de libre-
échange, ou une pcAitique d'abolition
complète des droits de douane; ellé
peut.signifier un tarif hautement pro-
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tecteur comme celui des Etats-Unis,,
comme elle peut s'appliquer à un tarif.
donnant ln revenu suffisant aux
besoins du pays. Il n'y a absolument
rien dans ces deux mots qui puisse nous
indiquer ce que signifie cette politique
nationale.

L'honorable député de Kingston a
cité non-seulement ses propres idées et
opinions, mais encore celles exprimées
à une assemblée de conservateurs tenue
récemment à Toronto. J'ai de bonnes
raisons de croire que l'on a discuté
d'étranges choses à cette assemblée.
Entre autres résolutions adoptées par
elle, la suivante déclarait, au sujet de la
question d'un tarif réciproque:-

"1. Nous sommes convaincis que la rros-
périté du Canada exige l'adoption d'une poli-
tique 6nancière nationale qui, par un judicieux
remaniement du tarif, favoriserait et dévelop-
perait les intérêts agricoles, miniers et indus-
triels de la Confédération.

" 2. Mais cette modification du tarif ne satis-
ferait ni ces intérêts ni le pays, si elle n'était
adoptée que comme mesure provisoire seule-
ment, pour faire face à des exigences tempo-
raires, ou pour combler un déficit passager, ni
à moins qu'elle ne soit adoptée comme une
politique nationale.

" 3.~ Tant que la réciprocité commerciale
avec nos voisins ne sera pas établie, le Canada
devrait s'efforcer d'établir la réciprocité dans
les tarifs, suivant que ses divers intérêts l'exi-
geront.

'-Il est du devoir des habitats du Canada
d'imposer à l'attention du gouvernement et du
Parlement de la Confédération la nécessité de.
mettre ces idées en pratique et ils ne doivent
pas accorder leur confiance à un gouvernement
qui, par mauvais vouloir ou défaut d'habileté,
ne voudrait pas faire une loi dans ce sens."

Cela, il est vrai, est presque aussi
vague et indéfini que l'amendement
qui nous occupe, car ce peut vouloir
tout dire ou ne vouloir rien dire. Mais
nous commençons à voir un peu de
jour sur la question en lisant les jour-
naux qui .servent d'organes au très
honorable monsieur, et aussi quelques-
uns de ses propres discours. La con-
férence de Toronto a non-seulement
exprimé sa confiance en l'honorable
monsieur, mais aussi en. son organe, le
MaiL- Des interprètes aussi fidèles de
sa pensée que le sont l'Intelligencer de
Belleville, la Gazette de Montiréal, le
Watchman de St. Jeàn, le Herald- d'Ha-
lifax, le Herald de London, et le-vieux
Leader de Toronto n'ont pas été recon-
nus: le Mail seul a été déclaré l'inter-
prète spécial. de la politique du très
honorable monsieur.

Doneo pour -savoir ce quepensent .lé
ne

très honorable député de Kingston et
son parti au sujet de la réciprocité des
tarifs ou de la réciprocité de commerce,
il suffira de consulter le Mail et nous y
verrons que, pour la première fois, la
réciprocité de commerce avec les Etats-
,Unis est furieusement attaquée et
violemment combattue. Si, comme le
déclare le Mail,la protection doit être un
bienfait pour le pays, et bi nous devions
suivre l'exemple des Etats-Unis, qui
ont élevé autour d'eux des barrières
fiscales, et si nous devions a nsi exclure
les produits, non-seulememi de l'Amé-
rique protectionniste, mais de la libre-
échangist Angleterre, qu'aurions-nous
besoin <le la réciprocité de conmuerce ?
Si nous devons " i-arder le Canada pour
les Canadiens," et ne chercher qu'à
conserver systématiquement nos pro-
pres produits dans le pays, et créer des
richesses a même notre propre indus-
trie en les accumulant dans nos propres
limites, qu'avon.+nous besoin de réci-
procité commerciale ? •

Je crois que le pays désire- la réci-
procité de commerce avec lés Etats-
Unie à des conditions justes et raison-
nables. le ne puis me figurer aucun
homme sensé, aucun homme qui a à
cour les intérêts de son pays, qui ne
désire voir briser toutes les barrières
fiscales, excepté celles qu'il est absolu-
ment nécessaire de conserver pour les
besoins du pays, entre deux nations
de même origine située l'une à côté de
l'autre comme le sont les Etats-Unis et
le Canada.

Lors même que ce ne serait que dans
l'intérêt de la paix, pour resserrer les.
liens d'amitié et de bon voisinage- qui
devraient exister entre deux grandes
nations qui parlent la même langue,.
dont les institutions et, jusqu'à un cer-
tain point, les sympathies religieuses,
sont identiques, et qui sont unies par
tout ce qui peut tendre à nous rappro-
cher, celui qui a le cour et l'Ame dun
homme et d'un ami de son pays ne peut
s'empêcher de-désirer la réciprocité de
commerce avec les Etats-Unis, ai, elle
peut: être obtenue à des conditions
justes et équitables.

L'organe du.très honorable monsieur,
le Mail, déclare que la réciprocité de
commerce est impossible, et que, si
elle était possible, elle ne nous serait
pas avantageuse, mais nuisible-; puis il
appuie cette assertion d'un argument,
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q ue les Américains pourraient em-
ployer contre le Canada dans toute
négociation d'un ti aité de réciprocité,
c'est-à-dire, qu'un pareil traité entrai-
nerait non-seulement l'admission des
marchandises anglaises au détriment
de nos propres manufactures, mais que
le Canada pourrait devenir un vaste
champ de contrebande à leur détri-
Ment .

Je pen.se donc que la Chambre
pcut en arriver à cette conclusion-et
je citerai tout A l'heure des observations
du très honorable monsieur lui-même
a l'appui de ret argument :-que le
très honorable député de Kingston ne
veut pas de la réciprocité de commerce,
mais préfère 'autre aiternative-la
réciprocité de tarifs.

Je crois donc plouvoir dire, sans
m'écarter de la vérité et en m'ap-
puyant sur tous les témoignages que
nous avons devant nous, quoique puisse
êt> e le mutif du très honorable mon-
sieur-que ce soit par puro conviction
ou, comme ses discours de 1872, seule-
ment pour influencer les élections-
que sa politique actuelle et celle de
son parti est celle des tarifs de repré-
saillis, et qu'ils se laisseront guider
dans leur législation, non pas par ce qui
p ourrait être avantageux et utile au

anada, non pas par la conviction que
notre tarif actuel peut avoir besoin
d'être modifié de temps à autre, mais
par lit ligne de conduite suivie par les
Etats-Unis; et que, lorsque les Améri-
cains imposeront des droits sur nos
marchandises qui entreront dans leur
pays, nous devons prélever des droits
identiques, non-seulcment sur les mar-
chandises qui nous viennent des Etats-
Unis, mais encore sur celles que nous
importerons de la mère-patrie.

Le très honorallu député de Kings-
ton, dans un diseours fait à Stanstead
lors do sa promenn;e dans les cantons
de l'Est, a dit:

" Messieurs, vous savez que le Canada de
lest à Pouest, se trouve sous le même degr de
latitude, et ne produit l'as une grande variété
de récoltes. De l'Atlantique au Pacifigue, le
pays est soumis aux mines influences chlmaté-
riques; mais les E.tats-Uais, qui s'étendent des
lacs au golfe du Mexique, jouissent de plusieurs
climats différeats. rn Canada, cependant,
lorsque malheureusement une saison défavo-
rable nous amène de maigre récoltes les res-
sources nous font défaut; alors les cùltivateurs
des Etats-Unis inondent nos marchés de leurs
produits, et nous ne pouvons les en empêcher.
Yous (les cultivateurs) qui, dans une saison de
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stérilité, pourriez trouver une compensation
pour ces faibles récoltes dans les prix plus
élevés qu'elles vous rapporteraient, vous voas
trouvez déçus dans votre espoir. Même le peu de
produits que les tempêtes vous ont laissés se
trouvent sans valeur lorsque les marchés du Ca-
nada sont inondéspar les produits des Etats de
lOuest. Devons-non's souffrir un pareil état
de choses? Ne devons-nous pas dire: le Canada
aux Canadiens et protégeons nos marchés pour
nous-mmes ? Ne devons-nous pas dire : si
nous avons une pauvre récolte, qu'elle serve à
nos concitoyens qui nous en donneront un prix
raisonnable; si elle est abondante, ne nous
contentons pas de nos seuls marchés, allons
aux lointains marchés européens, et disons aux
Etats-Unis : ' Nous vous permettons d' appoirter
vos produits sur nos marchés; à votre tour,
accordez-nous le même privilège et laissez-nous
envoyer nos produits sur les vôtres. C'est
là la politique de la partie ouest ; c'est là la
politique en faveur de laquelle mes amis vont
combattre jusqu'à la mort.',

C'est là la politique dont l'honorable
député de Cumberland parlait, en 1874,
comme étant un crime contre la grande
population des consommateurs du
pays. Dans le temps même où notre
population se trouvait dans la plus
grande gêne, lorsque la disette aurait
pu entrer dans le pays, lorsque le prix
du pain aurait pu atteindre au chiffre
qu'il atteint en temps de famine, l'ho-
norable député de Cumberland, qui, en
18i4, craignant de voir le ministre des
Finances dire quoi que ce fût qui pût
indiquer que les agriculteurs avaient
besoin de protection, parce quo cela
pouvait nuire à la grande population
des consommateurs, est prêt aujour-
d'hui à aider à mettre cette politique
à exécution.

Le très honorable député de Kings-
ton dit encore:

" A la veille de terminer ma longue carrière
politique, le dernier effort que je vais faire,
mon effort supreme avant de me retirer dans la
vie privée, sera d'essayer de garder le Canada
pour les Canadiens,-d'établir une politique
nationale,-une politique à la faveur de la-
quelle nous aurons un bon salaire pour une
bonne journée de travail,-à la faveur de
laquelle nous ne serons pas foulés aux pieds
comme nous Pavons été dans le passé par les
capitalistes d'un paya étranger. Nous dirons
aux Etats-Unis: "Nous sommes libre-échan-
gistes; nous avons suivi lexemple de la mère-
patrie; nous n'avons pas reconnu la différence
qui existait entre la position d'un ~vieux pays
et celle d'un nouveau comme nous; nous vous
ferons la politesse d'avouer que nous avons en
tort et que vous avez eu raison, et nous vous
rendrons ce que vous nous faites."

En face de ces déclarations du trèa
honorable député de Kingston et de
son discours d'hier soir, il est évident
que sa politique, toute embrouillée
qu'elle puisse être par un flot de
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paroles, est celle des tarifs de repré-
sailles et des droits de douanes exagé-
rés; politique qui inaugurerait une
guerre si outrance contre l'un de nos
meilleurs chalands et notre plus proche
voisin ; politique dont j'espère bien ne
jamais voir le commencement, mais
dont, une fois inaugurée, personne ne
pourrait prédire la fin.

Le très honorable monsieur s'étant
prononcé en faveur de la protection
pure et simple dans son discours ;
ayant complètement répudié la dédu-
ration qu'il avait faite autrefois dans
la Chambre: " Je suis libre-échan-
giste ; " ayant fait de son mieux pour
prouver, par son organe, et pour per-
suader aux fabricants qu'un traité de
réciprocité commerciale avec les Etats-
Unis ne leur serait -d'aucun avantage,
mais nuisible; nous devons, en face de
tout cela, faire porter à l'honorable
monsieur toute la responsabilité de
cette politique, qui serait si impuis-
sante pour le bien, mais si grosse de
déseatres.

Ainsi, voici exactement la proposi-
tion en face de laquelle se trouve le
très honorable député do Kingston : il
prétend, d'un côté, qu'une population,
de quarante millions peut être mise au
pied du mur par quatre millions, et du
même coup, il affirme que ces quarante
millions ont pu fabriquer à si bon mar-
ché on avec tant de succès sous l'ope-
ration du système qu'ils ont mis on
pratique, qu'ils ont pu encombrer les
marchés de l'univers de leurs produits,
et même envahir la libre-échangiste
Angleterre elle-même.

Il voudrait nôus faire croire que,
pour obtenir le marché canadien, ces
quarante millions d'àmes, qui sont en
mesure, d'après le très honorable mon-
sieur, de lutter avec les grands pro-
priétaires de'tilatures (cotton lords) de
Manchester, les fabricants de fer de
Middlesborough, de faire concurrence
sur leur propre terrain aux productions
de l'Angleterre et des autres nations,
puvent être forcés par quatre millions
d'Ames de modifier leur tarif, non pas
seulement dans l'intérêt des Canadiens,
mais dans l'intérêt de toutluier,
de se mettre à genoux devant le très
honorable député de Kingston-et le
.uppher de vouloir bien admettre leurs
p roduits en CaIan

56j

C'est là ce qu'il prétend et la poli..
tique qu'il nous fait entrevoir.

Mais le discours du très honorable
monsieur repose sur un sophisme évi-
dent. Il est basé, d'un bout à l'autre,
sur la supposition, en ce qui a rapport
à ce qu'on peut appeler l'argument
libro-échangiste, que le Canada est ni
pays de libre échange. Il est bien
bon de parler des effets du libre échange
en Angleterre-et j'en dirai quelque
chose tout à l'heure-mais en parlant
de cela, ils parlent des ofets d'une choso
dont ilsne connaissent absolumenu
rien. .

Aujourd'hui, le Canada a un tarif
protecteur très élevé, un tarif qui serait
un sujet de reproche pour lui s'il n'était
pas aussi près des Etats-Unis, etun tarif
tellement élevé que,d'après laplus haute
autorité sur la matière que nous ayons
on cette Chambre, l'honorable député
de Toronto-Centre (M. Macdonald), les
fabricants du Canada ont virtuellement
une protection de trente pour cent.
Lors4ue j'ai entendu son discours, qu'il
a prononcé d'un ton calme et modéré,
connaissant la position indépendante
que cet honorable monsieur occupe
en cette Chambre, j'ai pensé qu'il
devrait être imprimé en lettres d'or et
passé à toutes les dupes du très hono-
rable député de Kingston, qui se figu-
rent, en premier lieu, qu'il est sur le
point de leur donner la protection, et,
en second lieu, que s'il la leur donne,
ils en retireront le moindre avantage.

J'aimerais maintenant dire un mot
ou deux de ma vieille patrie.

M. BOWELL-O est-elle?
M. DYMOND-Je crois que l'hono-

rable monsieur sait parfaitemen t où elle
est.

MN. BOWELL-Elle est ici, n'est-ce
pas ?

M. DYMOND-J'avoue que je ne
puis guère parler avec calme après
avoir entendu les assertions faites hier
soir par le très honorable député de
Kingeton. Il est pénible, -pour toùs
ceux qui connaissent l'Angleterre, d'en-
tendre parler de la misère qui y règne

.actuellement. Ceux qui, comme moi,
ont ou l'habitude d'avoir des rapports
avec;des -,gens de toutes classes et de.
toutes conditions en Angleterre ; ceux
qui n'ont pas fréquenté que les cercles
aristocratiques, mais qui ont vécu
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parmi ceux qui gagnent leur vie du
travail de leurs bras, savent qelle per-
turbation apporte une période de
dépression. Il y a des centaines de
milliers de gens qui ne gagnent. que
juste assez pour se procurer les choses
indispensables à la vie, même dans les
temps les plus florissants, en sorte que
le moindre échec porté à l'industrie est
suivi d'un long cri de détresse qui
s'élève d'un bout du pays à l'autre, et
quelques mois de dépression, la cessa-
tion du travail dans quelques moulins
et manufactures, la faillite de.quelques
grands fabricants, sont des événements
qu, pour ceux qui en . comprennent
les conséquences, ne peuvent être envi-
sagés qu'avec un sentiment de profonde
sympathie.

si je croyais un seul instant que
l'Angleterre dût revenir sur son passé
et abandonner le libre échange ; si je
croyais que beaucoup de ceux qui souf-
frent en ce moment-que si les enfants
qui demandent du pain -à leurs pères
et mères. qui n'en ont pas à leur donner
-pourraient en être soulagés; ou si je
croyais qu'il nous f ût possible de donner
un exemple qui pût tendre à soulager
cette misère, j'abandonnerais tous les.
principes du libre échange que j'ai tou-
jours professés, et je laisserais la pro-
tection s'établir afin de les sauver de la
misère et du dénûment.

Mais il n'est pas vrai .que le libre
échange ait fait fiasco en Angleterre.
Il n'est pas vrai que l'Angleterre soit
arrivée à la fin de sa prospérité. Il
n'est pas vrai, comme peuvent le dire
des charlatans politiques, que l'Angle-
terre n'a plus de marchés pour ses pro-
duits, excepté l'Afrique Centrale. Lors-
que la prospérité reviendra, non-seule-
ment en Angleterre, mais aussi chez
les autres nations dont le commerce a
servi à l'enrichir et à la rendre puis-
sante, l'Angleterre couvrira de nou-
veau les mers de ses navires et com-
mandera encore le commerce du monde
entier..

Permettez-moi, d'appeler l'attention
des honorables. messieurs de la gauche
sur quelques faits relatifs à la politique
fiscale de l'Angleterre. Je ne le fais
pas, néanmoins, dans l'espoir que la
chose aura une grande influence sur
cette discussion, parce que nous ne dis-
cutons pas le libre échange, bien que
nous puissions discuter la.protection.;

M. DYMOND

mais comme.Anglais, je ne puis per-
mettre que ma patrie soit attaquée par
des citoyens de mon pays d'adoption.

Le trôs honorable député de Kings-
ton a. dit à la Chambre que, comme
l'Angleterre avait eu la haute main sur
le commerce du. monde pendant les
guerres continentales, ses habitants
avaient atteint à un immense degré de
prospérité, et que, à cause de cela, ils
pouvaient, comparativement, se passer
de protection.

Comme fait historique, cette asser-
tion n'est pas absolument exacte. Le
seul grand résultat que l'Angleterre
ait obtenu de ces guerres, autant que
je sache, a été l'addition de £80,000,000
sterling à la dette nationale, en très
grande partie tirés des industries de sa
population, et empjoyés pour la plu-
part à subventionner des. armées étran-
gères. Mais, comme question de fait,
ce ne sont pas les conséquences de la
guerre qui ont donné à la Grande-Bre-
tagne sa suprématie commerciale.

En 1822 toutes les exportations de
la Grande-Bretagne ne s'elevaient qu'à
£36,968,964 sterling. En 1842, sous un
régime protectionniste, ses exporta-
tions n'avaient augmenté que de
£ 11,000,000 sterling, ou à peu près. En
1853, lor:que le pays out joui pendant
dix ans d'un système de libre échange
partiel, tel fut l'effet de ce système lors
de sor. premier essai, quoique partiel,
que ses exportations avaient doublé, et
qu'elles s'élevèrent, cette année-là, à la
somme alors regardée comme considé-
rable de £93,351,306 sterling. Elle
était alors entrée dans sa carrière de
libre échange.

Il paraît donc que, avec la protection,
les exportations avaient augmenté de
£11,000,000 en dix. ans; qu'avec un.
libre, échange partiel, elles avaient
doublé dans les dix ou onze ans suivants;
mais que, après vingt ans de lIbre
échange, en 1876-bien que ce fût une
année de dépression-les exportations
de la Grande-Bretagne s'étaient élevées,
non pas à £93,000,000, mais à l'énoriie
et presque incroyable somme de 256,-
000,000.sterling.

Quant à dire que les marchés de.
l'univers lui sont. fermés, et qu'elle est
obligée d'aller jusque dans l'Afrique.
Centrale pour trouver un marché, la
chose est ridicule; mais il n'y a aucun
doute qu'il viendra un temps où
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l'Afrique Centrale donnera un rende-
ment pour les dépenses qui y ont été
encourues pendant des années d'explo-
ration. Nous ne pouvons pas plusjuger
de ce que sera ce pays dans l'avenir
par ce qu'il est aujourd'hui, qu'on ne
pouvait juger de l'Amérique par sa con-
dition il y a 100 ou 200 ans passés; et,
avec le libre échange pour soutenir
l'Angleterre dans son entreprise, elle
pourra plus tard récolter une riche
moisson et ses marchands revenir
chargés des riches produits de ce pays.
Mais l'A.ngleterre ne dépend pas encore
de l'Afrique Centrale.

En 1876, cette terrible année de
dépression, l'Angleterre a exporté
dans les possessions britanniques pour
£65,000,000 de produits, en Allemagne
pour plus de £20,000,000, aux Etats-
Unis tout près de £17,000,000, en
Franco £16,000,000, et aux Pays-Bas
près do £12,000,000. L'on voit donc
qu'après tout l'expression employée
par le très honorable député de Kings-
ton n'est ni plus ni moins qu'une
figure de rhétorique, qu'il n'était pas
même justifiable d'employer dans ce
sens, lorsqu'il a dit que l'Angleterre
était obligée de recourir, pour avoir
des acheteurs, non pas aux nations
civilisées qui l'entourent, mais à
l'Afriquo Centrale.

Voici une autre indication de ce qu'a
fait le libre échange pour l'Angleterre
depuis quelques années. Personne
n'est plus compétent à parler des ques-
tions financières et commerciales que
M. Shaw Lefèvre, autrefois secrétaire de
la Chambre de eCommerce, qui, comme
l'on sait, est un département du gouver-
nement de la Grande-Bretagne. Voici
ce que dit M. Lofèrro dans une confé-
rence donnée dernièrement en Angle-
terre :

" Il parait qie la marche de ces accumula-
tions fut très rapide. Les relevés de l•. taxe
sur le revenp font voir que la totalité des revenus
imposés dans la Grande.Bretagne a augmenté
de £115,000,000, au commencement du siècle, à
£130,000,000 en 1815, à-£251,000,000 en 1843, et
A £262,OOO,000 en 1863; puis ensuite, dans le
Royaume-Uni, de £308,O00,000 en 1855 à £396,-
000,000 en 1865, et à 571,00C,000 en 1875.

" Si le capital de cette partie, du revenu qui
est retirée des capitaur a augenté dans la
même proportion, l'augmentation annuelle des
capitaux durant tout ce tmps, eteurtout depuiis
quelques années, a dû être énorme. L'augmen-
tation dans les revenus imposèz eitre 1865 et
1875 s'est élevée à £175,000,00 ce qui équivaut
. quarante-quatre pour' ceht des revenus im-
posés en 1865.

" En laissant tout à fait de côté les capitaux
qui ne produisent pas de revenus, une pareille
augmentation de capital, en supposant que son
chiffre actuel est celui que je viens de dire,
nous donnerait, depuis 1865, un capital total de
£5,200,000,000, sur lequel l'augmentation, au
taux de 44 pour cent, serait de £2,228000,000,
ou, en chiffres ronds, £230,O0,000 par année.
Les placements de l'étranger, bien que très
considérables durant les annees qui ont précédé
1875, sont loin de former la majeure partie de
cette accumulation de richesse nationale. Nos
principales épargnes se font chez n ors.

" Avant qu'on puisse dire que la nation vit
sur son capital, il faudra démontrer que non-
seulement elle retire ses capitaux de l'étranger,
mais qu'il est plus retiré qu'il n'en est en même
temps placé chez nous. Je n'ai pas vn traiter
ce point par aucun de ceux qui ont prétendu
que la nation vivait sur son capital."

Un auteur américain dit, en commen-
tant ces paroles:-

" Vous avez ici deux preuves, entre beaucou p
d'autres, des énormes richesses de l'Angleterre
simplement en argent. Quinze cent millions
de piastres dans les banques publiques et pri-
vées, retirant peu et une partie point d'intérêt,
et une accumulation annuelle récente de plus
de $3,000,000,000 1 "

Voilà le pays que l'on suppose avoir
été ruiné par le libre échange, et qui,
je crois pouvoir l'affrmer, comme je
l'ai déjà fait, n'attend que la reprise du
commerce du monde pour recommen-
cer à suivre la marche de sa prospérité.

Mais il faut aussi examiner un peu
la cause que l'on assigne à la dépres-
sion qui sévit en Angleterre, et -aussi,
jusqu'à un certain point, la nature de
cette dépression elle-méme.

Le libre échange a eu l'effet de pro-
duire en Angleterre un résultat jusqu'à
un certain point identique à -celui
produit par la protection aux Etats-
Unis, quoique provenant de causes na-
turelles. Le libre échange en Angle-,
terre a en l'effet d'en faire une si
grande nation manufacturière qu'elle
a pu fabriquer à meilleur marché.qu'au-
eune autre nation du monde. En con-
séquence de ce bon marché même, ses
fabricants s'imaginèrent-et cette idée
fut en grande partie justifiée par les
faits-qu'ils avaient le minopole du
commerce de l'univers. La consé-
quence fut qu'ils se laissèrent devancer
par le temps et que, pour beaucoup
d'articles, ils furent distancés par
d'autres nations. En outre, ses ou-
vriers et employés s'imaginèrent qu'ils
avaient aussi le monopole du travail,
et.comme conséluence, nous avons vu
de temps à autre, en Angleterre, noa-
sèulement la plus ignorante opposition
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de la part des employés des grands
fabricants de nouvelles inventions, qui
allait parfois juIlh.qu'à un refus positif
d'adepi er, -ee qu'ils appelaient les "invein-
tions américaines," mais nous avons
aussi vu de t emps à autre des milliers
d'hommes, ehaque fois que le commerce
prenait un peu plus d'autorité que
d'ordinaire, se mettre en grève et par
conséquent élever le prix de l'article,
et, ce qui devenait fatal à la prospérité
du pays, priver le fabricant de ses pro-
fits légitimes-ce qui le portait à tacher
de se refaire en dépréciant la qualité
de ses produits.

Mais la véritable cause de la dépres-
sion en Angleterre a été la dépression
qui existait partout ailleurs. Il n'y a
aucune partie du monde où la dépression
ne se soit pas fait sentir. Cependant,
il y a ceci de remarquable à propos de
l'Angleterre : c'est que la dépression
l'a atteinte en dernier lieu de tout. Ses
ressources sont telles, les ramifications
de son commerce sont telles, son com-
merce est tellement étendu, le nombre
de ses acheteurs est tellement grand,
qu'elle a été la dernière à suc.om ber
aux influences de la dépression.

Ce n'est que lorsque tout le reste du
monde commercial eut été atteint et
que les grands marchés consommateurs
eussent été paralyFés par cette dépres-
sion, que la Grande-Bretagne en res-
sentit les effets et dut avouer son in-
fluence sur elle.

Nous avors entendu dire, il y a un
an ou deux, que les Etats-Unis envoy-
aient du sucre en Angleterre. Il n'y
a rien de nouveau dans le fait que des
cotonnades soient envoyées à Manches-
ter par les fabricants américains; et je
me rappelle, d'aussi loin que mes sou-
vemrs peuvent porter, du sentiment
d'alarme pour la prospérité de l'Angle-
terre causé par l'arrivée des produits
américains.
. Ce n'est pas nouveau de voir les
marchandises américaines imposées sur
le marché anglais, ou de voir les inven-
tions américaines en faveur chez les
Anglais. On a importé depuis long-
temps des Etats-Unis en Angleterre
des poéles de cuisine américains, des
fourneaux américains, de même que
du fromage, des comestibles améri-
cains et une foule d'autres produite;

-mais le résultat a toujours été, je crois,
et sera toujours que quand les Anglais

M. DYMoND

sont en concurrence avec les étrangers
-si considérables sont leurs ressour-
eces, les moyens de leur fabricants et
les expédients qu'ils ont à leur disposi-
tion - ils reprennent l'avantage promp-
tement comme ils l'ont fait dans le com-
merce maritime qui, à un certain.
temps semblait être surpassé par des
voiliers américains, mais qui aprés tout
est sorti victorieux de la lutte.

Une autre raison pour laquelle ces
articles sont vendus en An leterre,
c'est qu'il faisaient partie de fonds en
liquidation. Les Américains savaient
que le marché des Etats-Unis .était
encombré de sucre et qu'il y avait une
bien plus grande production de sucre
raffiné que l'on n'en pouvait écouler
dans le pays. Ils n'avaient qu'un
marché comparativement restreint, la
protection les avaient empêché de faire
le commerce d'exportation comme
l'Angleterre ; en sorte que, s'il y avait
un surplus de marchandises et qu'ils
avaient besoin de fonds, ils se trou-
vaient forcéâ de faire comme tous
les baiquerout iers - s'en débarras-
ser à tout prix. Voilà le secret d'une
grande pat tie des importations qui se
font aujourd'hui des marchandises
américaines en Angleterre.

En supposant que ceci fut le résultat
<le la protection, qu'est-ce que cela
signifie ? c'est qu'après dix-sept années
de protection excessive, les Etats-Unis,
avec toutes les ressources naturelles
qui sont à leur disposition, le coton, le
fer et les houilles, possédant tout ce
qu'il faut pour faire d'une nation un
grand centre manufacturier, ayant
tous les avantages de l'Angleterre et
même plus, sont maintenant, en 1878,
capables de faire sur une petite échelle
ce que l'Angleterre a fait avec le syp-
téme du libre échange depuis 20 ou 30
ans.

Mais il est une autre rai.<on pour
laquelle je m'oppose à la politique des
honorables membres dle la d-oite.

Qu'ils se figurent que l'A ngleterre
souffre aujourd'hui de la perte de ses
clients, et que c'est le libre échange
qui l'a conduite à l'état où on la 8'up-
pose, par quel moyen ramenerait-on sa
prospérité ? O est cette loyauté tant
vante? Où sont ces patriotes qui vili-
pendaient quiconque parlait de la pos-
sibilité de voir disparaître le drapeau
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britannique ? Où est le parti de la
loyauté ?

Il n'existe pas de parti de la loyauté
en Angleterre; il n'en est jamais ques-
tion entre les deux partis; personne
n'y prétend être plus loyal que son
voisin. Jamais les Anglais n'affichent
leur loyauté ou parlent de leur atta-
chement à la Couronne, car personne
n'en doute. Mais l'homme qui irait
dans les rues et sur les places publiques
crier qu'il ne manque pas de loyauté,
qu'il n'a nullement l'intention d'offen-
ser la mère-patrie, et qu'il ne veut pas
voir flotter au-dessus de sa tête d'autre
drapeau que le drapeau britannique,
celui-là porterait un coup mortel à
cette Angleterre qui, d'après le chef de
ce parti, est obligée d'aller chercher
des acheteurs dans l'intérieur de
l'Afrique.

Ici, du moins, l'Angleterre trouvera
des clients bien disposés; ici, elle
trouvera un peuple qui n'est pcs assez
égoïste pour s'unir à la Russie, à l'Al-
lemagne et aux autres nations qui ont
porte les armcs contre elle de temps à
autre, en élevant des barrières fiscales
et en ajoutant à la misère, aux souf-
frances et à la dépression qui existent,
affirme-t-on.

Maintenant Je laisse les honorables
membres de l'Opposition mettre à effet
ce que je n'hésite pas à qualifier de
politique déloyale envers l'Angle-
terre.

Toutefois, je ne mets pas en doute la
loyauté de l'honorable député de Terre-
bonne (M. Masson) ; sa figuire en
porte toujours la franche expression.
L'honorable monsieur ne connaît pro-
bablement pas la mauvaise compagnie
dans laquelle il est tombé. S'il osait
seulement s'afirner, ce devrait être
comme chef d'un grand parti loyal et
indépendant.

Je suis certain que l'honorable dé-
puté de Charlevoix, le lieuteniant de sir
George Cartier, ne peut être déloyal,
car sir George était le plus loyal de
tous les Canadiens, non"bstant le petit
épisode qui a soulevé t:nt de paroles
inutiles l'autre jour. Mais' cet hono-
rable monsieur ne devrait pas se trou-
ver dans la compagnie du très hono-
rable député de Kngton. ou de l'hono-
rable deputé A , Cumberland, parce
qu'ils ont. adopté une politique qui,
dans son principe et sus effets, est la

plus contraire aux intérêts de l'Angle
terre et de tout l'empire.

Mais le très honorable représentant
de Kingston a bien voulu préciser ;
il lui a plu de dire que nous pourrions
imposer un droit sur le fer, les laines,
les chaussures et les cotons. Ce sont
les seules propositions directes qu'il ait
faites. D'après lui, le pays devrait
adopter une politique de repré.ailles,
nationale et déloyale, qui consisterait
à protéger les intérêts manufacturiers,
agricoles et miniers, mais principale-
ment les fabriques de fer, de lainages
et de chaussures, ainsi que le commerce
de coton.

On nous a donné l'autre jour des
renseignements sur le commerce des
cotons, et si les honorables députés se
rappellent ce qui a été publié sur les
journaux il y a queIque temps à propos
de l'une dos grandes fabriques de coton
au Canada, je crois qu'ils admettront
que cette industrie n'a pas besoin d'être
protégée.

M. GIBBS - (Ontario-Sud) - Quel
dividende la compagnie a-t-elle déclaré
dans les quatre années qui ont précédé ?

M. DYMOND-L'honorable député
a dit qu'il n'a été déclaré qu'un faible
dividende dans le cours des quatre
années précédentes. Pourquoi l'hono-
rable député ou son chef n'a-t-il pas
protégé cette industrie il y a quatre
ans? le ne me rappelle pas qu'il ait
alors prononcé un seul discours en fa-
veur de la protection, bien qu'il se dé.
clare aujourd'hui protectionniste con-
séquent.

M GIBBS (Ontario-Nord)-Lorsque
les fabricants étaient protégés par un
tarif de 15 pour cent, ils avaient plus
d'avantage que maintenant avec 25 ou
30 pour cent.

M. DYMOND-Il est évident que
l'industrie des cotons n'a pas besoin de
la protection que les honorables dépu-
tés de la gauche proposent de lui don-
ner. Sous l'ancien gouvernement le
tarif protecteur était de 15 pour cent;
sous la présente administration il est
de 17½ pour cent. En outre, ce n'est
plus une industrie naissante, et le pré-
texte que l'on invpquait alors en faveur
d'un système protecteur n'existe plus.

M. COLBY--L'hon. député de York-
Nord prend-il la responsabilité, de son
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affirimatiobn qu'un dividende a été payé
et que des bénéfices ont été réalisés ?

M. DYMOND - Ces informations
ont été prises dans le rapport publié
par la compaignie; si elles sont inex-
actes, la compaignie devra en subir les
consequences.

M. GIBBS (Ontario-Nord) -Quel est
le nom de la compagnie ?

M. DYMOND-Passons à un autre
point, car je désire ajouter quelque
chose comme preuve.

Nous avons eu l'avantage d'en-
tendre devant un comité de cette Cham-
bre des fabricants d'articles de coton,
et bien qu'il ait résulté de leurs témoi.
gnages qu'ils souffraient jusqu'à un cer-
tain point de la dépression commer-
ciale, ils n'ont pas fait voir qu'ils
avaient besoin do protection ; la seule
preuve faite, c'est que, de même que
les autres industries du pays, ils souf-
fraient de la dépiression commerciale,
mais qu'ils ne sentaient pas la néce-
sité et ne désirarient pas avoir plus de
protection. Lorsque je dis " désiraient "
j'entends qu'ils n'étaient pas anxieux de
l'avoir ou qu'ils ne la récl'amaient pas.

Tout le monde serait content d'avoir
la protection, si elle leur était accor-
dée volontairement.

Je me rappelle parfaitement que
devant le comité de la dépression, en
1876, quelqu'ur.,--soit l'honorable dé-
putéde Toronto-Centre (M. Macdonald)
ou M. Andrew ]Robertson,-a déclaré
qu'il avait reçu d'une des fabriques de
coton un dividende raisonnable sur le
capital qu'il avait placé dans cette com-
pagnie. Néanmoins, j'ai lasati-faction

e savoir, d'après le témoignage de
mon honorable ami le député de To.
ronto-Centre, que ces industriels sont
aujourd'hui protégés j'usqu'à la concur-
rence de trente pour cent.

Le très honorable député de Kings-
ton demande que les laines soient pro-
tégées. Il existe un grand nombre de
fabriques de lainages en Canada, et
d'après les témoignages donnés devant
les comités de cette Chambre, la seul
plainte c'est, non pas que les marchan-
dises américaines font concurrence à
nos lainages,-ear, en ce qui concerne
les marchandises ordinaires, il n'y a
.presque pas de lainages américains sur
le .marché canadien-mais que les étof-
fes grossières (shoddy), comme on les

M. COLBY
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appelle, sont importées en grande quan
tité. Les draps à bon marché d'An-
gleterre sont les seuls rivaux des étoffes
à pantalons (tweeds) du Canada.

Je ne discute pas maintenant la ques-
tion de savoir s'il serait juste ou à pro-,
pos d'intervenir dans ce qui arapport
à l'habillement du peuple; s'il serait
bon de faire des lois somptuaires; mais
je signalerai aux honorables députés le
fait qu'en ce qui concerne la politique
de représailles qu'ils préconisent, il n'a
été donné devant le public, ainsi que
le démontre la preuve faite par les
comités de cette Chambre, aucune
raison pour justifier une augmentation
de droits sur les marchandises améri-
caines.

Quant au commerce des chaussures,
l'un des plus' grands fabricants de
Montréal qui se trouvait à Ottawa il y
a quelques jours, me disait qu'il n'avait
besoin d'aucune protection,-que ses
marchandises se vendaient alors dans
presque toutes les parties du monde ;
que des marchandises du même genre
fabriquées à Montréal se vendaient en
Angleterre, en Australie et à la Nou.
velle-Zélande ; que dans toutes les par-
ties du globe elles trouvaient un mar-
ché et n'avaient pas besoin de protec-
tion.

D'api-ès les statistiques de la produc-
tion des chaussures en 1870-71, la pro-
duction du Canada a été de $16,000,000.
Par contre, l'importation s'est élevée à
$200,000 ou $300,000, y compris une
grande quantité d'articles qui ne pou-
vaient être fabriqués en ce pays. D'ou
il suit que la concurrence des Etats-Unis
dans la fabrication des chaussures n'é-
tait presque rien.

A. propos de cette industrie, j'atti
rerai l'attention sur le fait que, toute
prospère qu'elle soit, n'ayant pas.de
concurrence étrangère pour la paraly-
ser, il n'en est aucune qui fourr.isse
autant de faillites, ce qui indique
qu'elle a plutôt besoin de moins que de
plus de protection, et que celle
qui la couvre aujourd'hui a pour effet
de créer un surplus de production qui
amène les conséquences désastreuses
que nous voyons.

Je ne sais pas si le très honorable
député de Kingston a parlé l'année
dernière des droits, qui frappent.les
houilles ; mais je suis porfé à erîoire
qu'il n'avait pas grand'chose à dire sur
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-ce sujet lorsqu'il a parcouru la pro-
vince d'Ontario dans le cours de l'été
dernier.

J'ai saisi l'occasion qui s'est présentée
il y a quelques jours, dans un, discours
prononcé par l'honorable député de
Cumberland, de lui rappeler qu'il était
en faute à cet égard. Aujourd'hui, je
lui rappellerai que lui qui prétendait
que la houille dlevait être le grand
agent dans toutes les combinaisons qui
auraient pour effet de créer une poli-
tique nationale; lui qui, pendant lader-
nière session, avait passé plusieurs
semaines à démontrer devant le comité
qu'un droit protecteur de 50 à 75 cents
par tonne était absolument nécessaire
pour faire revivre cette industrie, il est
resté muet lorsqu'il est venu devant la
population d'Ontario au lien de lui
prouver qu'elle aurait bénéficié de l'im-
position d'un droit sur le charbon.

Impossible de trouver une seule allu-
sion à ce sujet dans tous les discours
prononcés dans Ontario par l'honorable
député. Prétend-il imposer des taxes
à la population d'Ontario, malgré elle?
Croit-il que s'il abandonnait son an-
-cienne province pour tacher de se faire
-envoyer en Parlement par un comté
d'On'tario, il y réussirait sans exposer
ses vues sur cette question ? Quel était
le but de sa campagne électorale de
l'été dernier ? Il a parlé d'une foule de
-choses, du Globe, de tout ce que l'on
peut entasser dans des discours de
plusieurs heures; mais pas un seul mot
concernant ce grand et principal agent
»d'un mouvement de politique interpro-
vinciale, politique qui repose de faiteur
l'imposition d'un droit sur le rharbon.
Et la population d'Ontario ignorerait
encore complètement les détails de'
-cette question, si les arguments de
l'honorable député devaient l'éclairer.

Il existe des malentendus à propos
de cette question d'un impôt sur les
houilles.

.Je crois qu'on a:causé beaucoup de tort
à la population de la Nouvelle-Ecosse
par le fait que nos amis de l'Opposition
lui ont donné à entendre qu'elle pourrait
-obtenir un droit sur'le charbon. Je
crois pouvoir affirmer qu'il n'y a pas
on ce pays un seul hommer d'Etat qui
osât. malgré toutes nécessités possibles,
imposer un droit sur les houilles., Per-
sonne no le.sait mieux que l'honorable
député de Cumberland lui-même; per-

sonne ne peut mieux comprendre les
motifs qui l'ont décidé d'agiter cette
question du droit sur le charbon dans
la Nouvelle-Ecosse.

Il est vrai que des capitaux considé-
rables ont été placés dans une indus-
trie houillère de cette province, pro-
bablement de douze à quinze millions
de piastres, représentés peut-être par
six à huit millions de valeur réelle;
mais il ne faut. pas se dissimuler que
les producteurs de charbon de la Non-
velle-Ecosse ont fait preuve de manque
d'énergie et de jugement; ils sont
restés inactifs et se sont laissés surpas-
ser dans la lutte sans aucun effort de
leur part pour se mettre à l'abri des
consequences dont ils ont maintenant à
se plaindre. La seule initiative qu'ils
aient jamais prise collectivement pour
améliorer leur condition, comme ils
l'ont admis eux-mêmes, a été de s'en-
tendre pour demander au Parlement
d'imposer un droit do cinquante à
soixante-quinze centins par tonne sur
les houilles.

La quantité totale de charbon con-
sommée en Canada cette année, a été,
d'après des calculs approximatifs, de
1,400,000 à 1,500,000 tonnes, dont
933,000 tonnes ont été importées durant
l'année 1876-77; ces chiffres sont puisés
dans les statistiques du Commerce et
de la Navigation. Sur cette quantité,
une grande partie, près de la moitié,
était du charbon anthracite.

Il n'y a pas de charbon anthracite
en Canada. Le charbon bitumineux
est le seul produit houiller, à moins
de faire une exception en faveur
d'un petit dépôt de <harbon anthracite
découvert récemment, je crois, à Char-
lotte, Nouveau-Brunswick. Il n'existe
aucune exploitation d'anthracite dans
le pays, et c'est pourquoi, lorsqu'on
a demandé d'imposer un droit sur le
charbon, l'on a demandé d'imposer un
droit qai, relativement à la protection,
n':aurait aucune influence et serait sim-
plement une taxe-sur chaque citoyen.

M. MACDONNELL-Donnez don
la quantité de charbon anthracite et:de
charbon bitumeux importés.

M. DYMOND-La quantité de char-
bon anthracite importee au Canada en
1876-7, et venant exclusivement des
Etats-Unis, a été de 420,000 tonnes;
quant au charbon bitumineux, il y en
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a en 160,000 tonnes d'importées d'An-
gleterre et 353,000 tonnes des Etats-
Unis, soit un total de 513,000 tonnes
de charbon bitumineux et 420,000
tonnes de charbon anthracite.

En ce qui concerne le charbon bitu-
mineux de Québec, la Nouvelle-Ecosse
n'a pas à craindre la concurrence des.
Etats-Unis, parce qu'il n'y a pas de
charbon bitumineux importé des Etats-
Unis, à l'est de la rivière des Outa-
ou:'s. Je erois, cependant, qu'une
petite quantité de charbon bitumineux
américain est venue à Ottawa pour la
fabrication du gaz, car on considère
comme avantageax de le mêler ait
charbnn de la Nouvelle-Ecosse. Jus-
qu'à présent, les Néo-Ecossais n'ont rien
à craindre des Américains en fait de
concurrence, d'Ottawa au Cap-Breton.

Ce dont ils ont à se plaindre, c'est
l'importation du charbon anglais, et
demande a été faite au gouvernement
d'adopter un tarif de représailles qui,
en raison (les 160,000 tonnes de char.
bon, agirait directement contre la
Grande-Bretagne.

De plus, ceux qui exploitent l'indus-
trie des navires savent parfaitement
que le charbon est indispensable à la
navigation; les navires qui voyagent
de Québec à Montréal avec des cargai-
sons apportent le charbon comme leet,
l'ayant acheté en Angleterre à un prix
pas beaucoup plus élevé que le lest.

Une taxe sur les houilles serait donc
une taxe directe sur la navigation,-
industrie pour laquelle l'honorable dé-
puté de Cam berland se donnait tant de
peine en 187 t.

Il se fait dans Ontario une grande
consommation <le charbon bitumineux
américain ainsi que de charbon anthra-
cite. On n'y consomme pas une seule
tonne de charbon de laLNouvelle-gcosse,
à moins- qu'il n'en arrive de petites
quantités par hasard.

En 1876, il a été consommé dans On-
tario 261,895 tonnes de charbon an-
thracite et 345,000 tonnes de charbon
bitumineux américain; dans Québec,
la même année, il fut consommé 117,000
tonnes de charbon anthracite. On ne
s'est pas servi de charbon bitumineux
des Etats-Unis dans Québec.

Avec le système de représailles on
veut imposer un droit de 75c. par tonne
sur toutes les importations de char-
bon. Je prétend-i, en premier lieu, que

M. DYmoiND

ceci n'aurait pas pour effet de faire ar
river le charbon de la Nouvello-Ecosse,
sur le marché de l'ouest du Canada.
J'ai déjà démontré que le charbon amné-
ricain ne faisait pas concurrence sur
le marché de Quebec, c'est pourquoi
une politique de représailles ne pou r-
rait avoir pour effet que d'exclure le.
charbon anglais, et l'exclusion du char-
bon anglais se trouve à faire partie de-
la politique de l'honorable député.

Nous avons eu l'année dernière une-
assez juste idée de l'effet que produirait
l'établissement de droits sur la houille.
Peu de temps avant la réunion du co-
mité du commerce des houilles, la com-
pagnie du Grand-Tronc demanda desa
soumissions pour la fourniture du
charbon, et ces soumissions furent ou-
vertes, je crois, pendant que le comité-
siégeait.

Les soumissions acceptées ont été
pour Montréal: charbon de la ouvele-
Ecosse, $3.96 par grande tonne livrée
au quai, ce qui, avec 27c. par tonne.
pour le charriage, fait $4.23 livré dans
la cour; pour Toronto, le charbon.
américain fut accepté à $3.40 par petite
tonne, égal à 83.78 par grande tonne,
une différence de prix de 45 c. en faveur·
du charbon américain livré à Toronto.
Si nous y ajoutons 81 par tonne, le
meilleur marché auquel le charbon
puisse être transporté de Montréal à
Toronto, la différence contre le char-
bon de la Nonvelle-Ecosse sera de
$1.50 par tonne. Ceci, bien entendu,.
en l'absence d'arrangements spéciaux
pour faire le transport direct par voie
d'eau.

Ce fait, qui est venu à -la connais-
sanceo l iomité, prouve que les houilles
d la .\ -avelle-Ecosse, même protégées
par w. impôt de 75c. par tonne,
seraient encore exclues du marché.
d'Ontaiio ; il faudrait un droit d'ait
moins 81.50 par tonne pour les mettre-
sur un Ipied d'égalité avec les houilles.
américaines.

Que veut dire cette inutile dépense-
d'argent? Comme je viens de le démon-
trer, près d'un million de tonnes de,
charbon est importé en Canada; à
soixante-quinze contins par tonne, il se-
trouve que pas une seule tonne de char-
bon de la Nouvelle-Ecosse n'est vendue-
de plus qu'avant l'établissement du
tarif, et que la population d'Ontario et
de Québec est frappée d'une taxe de
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$750,000 par année, comme résultat de
ce qu'on appelle politique nationale et
qui est en réalité une politique pure-
ment de clocher. Cette taxe sera une
de celles qui se fera sentir tous les ans
plus lourdement sur la masse des con-
sommateurs, et la consommation du
charbon n'est en aucune manière res-
treinte aux cités, car, le bois de chauf-
fage devenant de plus en plus rare, les
villes et les villages se servent de char-
bon.

Mais l'Opposition parle d'établir un
commerce interprovincial; elle prétend
que si un droit était imposé sur les
houilles de la Nouvelle-Ecosse, la po-
pulation des provinces maritimes pour-
rait consommer plus de céréales et
d'autres produits d'Ontario. Elle parle
d'une ligne de steamers qu'il est ques-
tion d'établir pour desservir le com-
merce interprovincial qui serait ainsi
créé.

Mais il existe déjà plusieurs voies de
communication avec ees provinces, et
si une ligne de steamers était établie
entre Hamilton on Toronto et le Cap-
Breton, quels avantages en retireraient
les populations du Nouveau-Brunswick
et de l'Ile du Prince-Edouard et de la
partie occidentale de la Nouvelle-
Ecosse? Il leur en coûterait moins
cher (le faire venir leur farine par
d'autres routes plus directes.

Un projet de commeree interprovin-
cial, tout rigoureux qu'il puisse être,
est tout à fait impraticable; il ne peut
que gêner le cours ordinaire du com-
merce. S'il est vrai qu'on puisse faire
venir des cargaisons de houille de la
Nouvelle-Ecosse et renvoyer de la
farine et du blé au Cap-Breton ou ail-
leurs pour, de là, les expédier à l'étran-
ger, alors le problème est résolu. Si,
par ce moyen, nous pouvons livrer du
chai-bon dans le Haut-Canada à si bon
marché qu'il n'y ait pas besoin de
droits, alors pourquoi imposer un droit ?
Si, dans aucun de ces ports, comme
Sydney, il est possible d'obtenir assez
de commerce étranger pour absorber
tous les produits du Canada occidental,
que nous pouvons expédier et faire
venir du charbon en retour, alors,
d'après le raisonnement des promoteurs
du projet, il n'y a aucune nécessité
d'imposer un droit.

Il est six heures et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

ACTE CONCERNANT LES 9LECTIONS
CONTEBT11ES.-(Bat No. 56.)

sEConDE r.ECrTUR RuEreE.

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture du bill étant lu,

M. MACKENZIE-Ce projet de loi
doit en rester là.

M. BOWELLi-Offre-t-il des objec-
tions?

M. MACKENZIE-J'ai l'autre jour
informé son honorable auteur que ce
bill privé, s'il est adopté, sera
comme un acte pour amender l'acte
concernant les élections contestées.
J'ai dit à l'honorable monsieur, privé-
ment, qu'il ferait mieux de consulter
un avocat et s'assurer de ce qu'il de-
vrait fai. e. Javais compris qu'il sui-
vrait mon avis, mais je ne l'ai pas revu
depuis.

M. BOWELI-J'ignorais cet arran-
gement. Je n'ai pas bien compris l'ho-
norable premier ministre lorsqu'il I s'est
opposé à ce bill l'autre soir. J'ai cru
qu'il disait que le projet do loi avait
fait surgir des questions qui touchent
de près à la loi, qui méritaient consi-
dération de sa part et que c'était pour
cela qu'il en demandait le renvoi à un
autre jour. Tout naturellement je n'en-
tends pas pousser la chose plus loin;
j' ai seulement voulu obliger mon hono-
rable ami.

M. LAFLAMME-Le bill ne peut
passer comme il est pour la raison que
le plaignant allègue qu'une certaine
somme d'argent a été déposée en cour
d'élection.

Il parait qu'il a fait une pétition à la
cour du Banc de la Reine à cause du
changement qui remet la jurisdiction
de la cour d'élection à la.cour du Bano
de la Reine. Sa pétition demandait le-
recouvrement de la somme d'argent
déposée à la cour du Banc de la Reine,.
non à la cour d'élection, et il demande-
maintenant iu Parlement de faire une
loi qui oï-donne à la cour du Banc de la.
Reine de rembourser cet argent,-ce-
qui est tout à fait irrégulier.

D'abord, il ne dit pas qu'il a fait la'
pétition nécessaire pour recouvrer son
argent, ce qui aurait dû. se faire en
cour d'élection ; il ne paraît pas que.
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cette pétition ait jamais été faite, et si
cette cour n'existe pas, la. personne
qui est nantie de cet argent l'a en qua.
lité individuelle, et il n'est pas dé-
montré qu'il se soit adressé à elle pour
se faire rembourser.

Tel qu'il est, le bill consacrerait un
conflit avec l'administration de la jus-
tice dans -une cour qui est entièrement
sous la juridiction du Parlement local.
Vu ces circonstances, il ne peut passer
dans sa formo actuelle. De plus, il a
contre lui l'objection soulevée par l'ho-
norable premier ministre.

M. BOWELL-Si j'ai bien compris
l'honorable ministre de la Justice, ce
que le monsieur en question, le Dr
Stevart, de Kingston, avait à faire se-
rait de prendre des procédures contre la
personne qui retient cet argent ?

M. LAFLAMME-Oui, ou bien de
s'adresser à la cour où l'argent a été
déposé.

M. BOWELL - Mais cette cour
n'existe pas.

M. LAFLAMME-Oui, elle doit exis-
ter pour remplir les attributions qui
lui sont assignées.

M. BOWELL-Mais, si je com-
prends bien, elle n'existait pas quand
l'argent fut déposé.

M. LAFLAMME-Oui, elle existait.
M. BOWELL-Par conséquent, au-

·cune pétition ne peut être faite à
une cour qui n'existe pas ou qui n'exis-
tait pas à cette époque.

M. LAFLAMMIE-Cette cour exis-
tait. D'après la déclaration du mon-
sieur lui-même, une pétition fut pré-
sentée à la cour du Banc de la Reine
quand elle aurait dû l'être à la cour
d'élection.

M. DYMOND-Comme question de
fait, je dois dire que j'étais présent
lorsque la pétition fut présentee à la
cour d'élection; mais la cour décida
que l'argent n'était pas déposé de-
vant elle, et qu'elle n'en avait pas con-
naissance, parce que la pétition n'était
pas en bonne forme. De fait, cette
cour n'existait et n'existe encore que
pour agir dans les cas où il survient
quelque chose qui tombe sous les dis-
positions de l'acte qui la constitue. Je
suppose qu'elle cessera d'exister à la
fin du présent Parlement.

M. LALAUMM

M. McOARTHY-J'étnis aussi pré-
sent, et je crois que l'honorable député
de York-Nord (M. Dymond) n'est pas
tout à fait exact dans ce qu'il dit.

Voici la difficulté: une pétition fut
présentée à la cour d'élection, mais celle-
ci n'avait pas juridiction dans les élec-
tions faites sous l'acte de 1874. L'in-
timé fit une requête pour enlever
la pétition des dossiers de la cour, et
cette requête fut faite absolue. La pé-
tition fut enlevée des dossiers.

Le Dr. Stewart se trouve dans cette
position: la pétition est enlevée des
dossiers, et l'argent est en cour, mais
non ait crédit du greffier de la
cour. Il a été déposé, sur l'ordre de
la cour, dans une banque au crédit de
la cause; et ce qu'il y aurait à faire,
selon moi, serait de mettre la cour dans
la même situation que si la pétition
n'était pas formellement hors des dos-
siers.

J'apprends que le gouvernement
doit présenter un bill pour amender la
loi électorale. Il pourrait y ajouter
une disposition donnant à la cour la
juridiction nécessaire pour juger de la
requête de celui qui a droit à cet ar-
gent...

Comme quelques-uns le savent pro-
bablement, il s'avit aussi de savoir si
le Dr. Stewart a droit à cet argent, ou
si ce sont les personnes qui l'ont
avancé,

L'ordre est remis à plus tard.

ACTE CONCERNANT LA BANQUE
JACQUES-ARTIER.

(,ILL No. 35.)

(M. Casgrain.)

BECONDE LECTURE.

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture, étant lu,

M. LA FLA MME-Le gouvernement
se réserve le droit de s'opposer à ce
bill à une autre phase, mais il le lais-
sera aller au comité des banques et du
commerce.

Le bill est lu la seconde fois.

SUBSIDES-BUDGET.

REPRISE ou DBAT.

M. DYMOND-~Lorsque la Chambre
s'est ajournée, je m'efforçais de démon-
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trer, non pas jusqu'à épuisement, mais
d'une manière générale, quels seraient
les effets d'un système qui imposerait,
par mesure de représailles, un droit de
q5 c. par tonne sur les houilles.

Le but de ceux qui proposent ce
système est tout simplement de repous-
ser les houillères de l'Amérique à une
distance de 900 milles et de détruire
ces avantages que la nature a mis à
notre portée, avantages qui sont don.
nés à la partie centrale de la Confédé.
ration et dont nous jouissons aux deux
extrémités du pays ou sur notre pro.
pre sol.

Rien, selon moi, ne peut être plus
injuste> riec ne peut être plus fatal à
une véritable politique nationale que
cette tentative de priver les grandes et
populeuses parties centrales de la Con-
fédération de ces avantages dont la na-
ture nous a tavorisés.

Non-seulement les houillères des
Etats-Unis sont plus favorablement
situées pour fournir à nos besoins, mais
encore le mode employé pour obtenir
le charbon est si économique qu'il
rembourse les frais occasionnés par un
transport par voie de terre variant de
150 à 300 milles; cela nous permet
d'avoir du charbon à aussi bon marché
qu'il serait possible de l'obtenir, même
si nos mines de la Nouvelle-Ecosse
étaient plus près de nous qu'elles ne le
sont.

Autant que les témoignages en no-
tre possession nous permettent d'en
juger, il est impossible de livrer de
charbon de la Nouvelle-Ecosse à l'ou-
verture du puits à inoins de quellne
chose comme 81.50 la tonne, tandis
qu'aux Etats-Unis le charbon de même
qualité peut être obtenu à l'ouverture
du puits moyennant 80 c. ou 81 la ton-
ne. Et la topographie des houillères
des Etats-Unis est telle que le charbon
peut être liviré presque sans remuage
à bord des bâtinents qui le trasportent
sur le lae à sa destination; tandis• que
dans la Nouvelle-Ecosse il faut le mon-
ter d'une profondeur plus ou moins
grande, bien qu'il y ait' cet avantage
que les mines se trouvant près des ri-
vières, on peut éviter le transport par
terre.

Mais l'impôt sur les bouilles offre
la:mêm,e objection que celui qui frappe
le fer.

Je ne puis concevoir qu'un homme
comme l'honorable député de Cumber-
land,-qui s'est montié si empressé, si
enthousiaste pour l'industrie des navi-
rs quand il fut questiond'imposer des
taxes ou droits sur les articles qui en-
trent dans leur construction, pour la
raison que ces articles sont les matières
premières d'une grande industrie,-
propose, d'un autre côté, d'établir un
impôt sur un article qui sert de ma
tière brute à toutes les industries, ainsi
que sur le fer qui, après le charbon,
est la plus importante de nos matières
premieres.

Mais la nourriture de l'homme peut
aussi être considérée comme une ma-
tière première, et l'honorable député
propose qu'après avoir taxé la popula-
tion du Canada Occidental et de Québeo
jusqu'à la concurrence de $750,000 par
année pour mettre en pratique une po-
litique de représailles contre les Etats-
Unis, on impose un droit d'une piastre
et un quart ou d'une piastre et'demie
sur chaque boisseau de farine que con-
somment les provinces maritimes.

Je ne veux pas dire que l'honorable
monsieur aurait le courage de se lever
pour faire une telle proposition. La
plus forte taxe qu'il ait imposé sur sa
province a été de 25c., et le plus fort
impôt établi par la suite par le gouver-
nement fédéral a été de 50 c.

J'ai dit en commençant que si nous
adoptions une politique de représailles
nous aurions à imposer sur notre po-
pulation la même somme de taxes que
les Américains ont imposée à la leur.
Conséquemment, le droit sur la fa.
rine s'élèverait à la somme que j'ai in-
diquée, en supposant que le prix de la
farine varie de cinq à six piastres le
baril.

Eh bien 1 uprès avoir taxé la popu-
lation des provinces maritimes jusqu'à
concurrence de $1,000,000 -à 81,100,-
000, supposant que la consommation
soit en moyenne de.il par tête, l'ho-
norable monsieur propose aussi d'im-
poser un droit sur le sel.

Si je ne fais pas erreur, le très hono-
rable député de Kiingstgn a parlé du
sel dans son discours d'hier soir.

Or, quels sont les faits ? Comme les
houilles, le se est produit daus une
partie du Canada très éloignée do celles -

Budget. (8 N'ne 1818.]



894 Budget.' [

où le besoin s'en fait le plus sentir. La
qualité du sel canadien est la même
que 'elle des houilles canadiennes.
Mais aujourd'hui nous importons au
Canada environ 3,000,000 boisseaux de
sel et nous en exportons aux Etats-
Unis quelque chose comme 820,000
boisseaux. Les pêcheurs de nos Pro-
vinces maritimes ont besoin pour leur
industrie de cette matière première au
plus bas prix possible, et une politique
de represailles aurait pour effet d'impo-
ser sur 3,000,000 boisseaux de sel une
taxe variant cie 8c. à 12½c. par quin-
tal. Comme résultat nous excluerions
peut-être 100,000 boisseaux de sel im-
porté des Etats-Unis en Canada contre
850,000 boisseaux exportés du Canada
aux Etats-Unis.

De fait, le producteur de sel cana-
dien, nonobstant la lourde taxe impo-
see par les Américains, a in marché
très profitable aux Etats-Unis. Comme
quelqu'un l'a dit devant le comiýé en
1876, les Américains sont obliges de
prendre le sel canadien, qu'il soit taxé
ou non. De plus, nos producteurs de
sol sont maîtres de cette partie d'On-
tario qui re trouve à l'ouest de Toronto,
ou peut-être à l'ouest de Port Hope.

il se fait entre Port Hope et la ri-
vière des Outaouais une importation
de sel américain qui fait une concur-
ronce très active au nôtre; mais à
Montréal, qui est un port de mer ou
plutôt un port où commence la navi-
gation océanique à l'est de la-mier, la
plus grande partie du sel qui sert à la
consommation doit nécessairement ve-
nir de la Grande-Bretagne.

Il s'ensuit que la politique suggérée
par ces messieurs aurait pour effet do
forcer ceux qui se servent du sel amé-
ricain dans uno partie restreinte d'On-
tario à acheter leur sel ailleurs, ou à
payer un droit de 8 à 12J c. par bois-
seau, et en même temps d'imposer à
toute la population du Canada une taxe
sur trois millions de boisseaux impor-
tés, à part le droit dont la farine et le
charbon sont déjà frappés.

On se sert du sel comine matière pre-
mière pour l'embarillage du porc; les
cultivateurs l'eihploient dans la prépa-
ration du lard, et les pêcheurs dans la
salaison du poisson. Plus de deux·mil-
lions do boisseaux de. sel qui entrent
dans la consommation en Canada est

M. DYMOND

importé de la Grande-Bretagne, et,
comme pour les houilles, le transport
n'en coûte qu'un peu plus que le prix
du lest.

L'Opposition le sait si bien que lors-
qu'en 1870 elle imposa sa politique na-
tionale au pays, elle exempta de l'im-
pôt le sel venant de la Grande-Breta-
gne et des possessions britanniques on
le sol employé dans les pêcheries de la
mer et du golfe. En un mot, elle fut
obligée de reconnaître qu'elle ne pou-
vait mettre sa politique à effet en
taxant les consommateurs de sel des
provinces maritimes.

De tout cela, il faut conclure que les
principes de protection préconisés par
les honorables députés de la gauche ne
méritent pas la confiance du pays, que
dans le passé ils ont été hostiles à un
tarif protecteur et que dans le temps
où il aurait fallu établir des impôts
protecteurs ils ne l'ont pas fait.

En ce qui regarde le système qu'on
est convenu d'appeler politique natio-
nale, je crois avoir démontré, du mieux
que je l'ai pu, qu'il aurait un pernicieux
effet sur nos relations avec le pays
voisin, qu'il ne donnerait aucun avan-
tage à la masse de notre population, et
qu'il serait déloyal et offensant pour la
Grainde-Bretagne.

Cette tardive adoption d'une poli-
tique protectionniste de représailles
n'est que l'acte désespéré d'hommes
aux abois. Il me font l'effet d'avoir
recouru à ce moyen parce que tous les
autres leur manquaient.

Ces messieurs n'ont plus à leur dis-
position les moyens qu'ils avaient lors
des élections de 1872: ils n'ont plus
d'entrepreneurs du chemin de for du
Pacifique auxquels ils pourraient de-
mander " encore $10,000;" ils n'ont
plus personne qui puisse faire cadeau
de $32,000 au ministre des Travaux
Publics, sans aucun accusé de réception;
ils n'ont plus le contrôle du chemin de
fer Intercolonial qui, d'après l'un d'eux,
devait leur assurer le pouvoir pendant
dix ans; ils ne peuvent plus recourir à
ces expédients qui consistaient à ouvrir
des magasins de quineaillerie dans le
but de lever de l'argent pour fins poli-
tiques; ils ne peuvent plus se servir de
ces arguments au moyen desquels le
parti conservateur s'est maintenu au
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pouvoir pendant trente ans. et pans les-
.quels ils ne sont plus, si je puis parler
ainsi sans enfreindre les règles du lan-
gage parleiientair,-que des vaga-
bonds politiques.

A bout de ressources, ils rengainent
leur politique et leurs professions de
foi passées, et ils viennent demander à
la Chambre une politique nationale
qui servirait de base à notre Confédé-
ration en empruntant servilement aux
Etats-Unis leur tarif. Voilà leur poli-
tique.

Mais il est une politique'qui diffère
de la leur: c'est celle qui ouvre de nou-
veaux territoires et qui donne à ces ter-
ritoires les marchés de l'univers.

Dans les conditions du contrat du
chemin de fer du Pacifique, il est sti-
pulé que la pai tie nord-ouest de la Con-
fédération doit être mise en communi-
cation immédiate avec les grands
centres commerciaux des Etats-Unis.
Que signifie l'embranchement du che-
min de fer de Pembina? Veut-il dire
qu'il faut élever une barri.ère entre les
provinces du Nord-Ouest et le peuple
américain ? Veut-il dire que nous
avons besoin d'une chaîne de Monta-
gnes-Rocheuses tout le long de la
frontière méridionale, comme dans
la partie la plis occidentale de la Con-
fédération, afin d'y introduire une pro-
tection qui empêcherait le libre échange
des denrées, ces intimes relations com-
merciales avec les Etatq-Unis, dont les
populations du Nord-Ouest doivent
sentir le besoin aussi bien que celles
des provinces maritimes ?

Le très honorable représentant de
Kingston (sir John A. Macdonald) a
prétendu qu'un tarif de représailles est
nécessaire pour empêcher les Améri-
cains d'avoir accès au Nord-Ouest. Est-
il une politique qui puisse mieux con-
daire au suicide? Est-il possible de
porter un coup plus fatal au progrès
du pays ? Pourrions-nous faire quoi que
ce soit qui nous priverait plus longtemps
de tous les avantages qui peuvent dé-
couler de cotte acquisition ?

Mais, bah !. pour permettre à quel-
ques fabricants d'Ontario de faire un
peu'd'argent, il faut arrêter la marche
du progrès; il faut imposer de nouveaux
fardeaux au peuple en retour de chaque

boisseiui de farine, de chaque livre de
blé qu'il produit.

La provinee de la Colombie-Britan-
nique, qui est si bien représentée en
cette Chambre, est une de celles qui
souffriraient probablement le plus de
cette politique insensée. Voyons les
ressources de la Colombie, ses richesses
infinies de métaux précieux, de bois,
de fer, de charbon, de pierre calcaire qui
se touchent toutes les unes les autres;
voyons Ces autres avantages que lui
donnent l'un des plus beaux ports et
l'un des plus magnifiques climats du
monde; voyons enfin ce qu'elle peut
être comme pays agricole.

Ce qu'il nous faut là, ce sont des
hommes ayant des capitaux pour déve-
lopper ces ressources et ces nombreuses
industries auxquelles ils donneraient
l'élan ; ce qu'il faut aussi, c'est établir
un libre échange des produits entre la
Colopibie-Britannique et les autres
parties du monde. Parce que la Co-
lombie est bornée d'un côté par la
chaîne des Montagnes-Rocheuses, dire
que nous voulons établir une autre
chaîne de montagnes sur nos rives
occidentales, c'est suggérer une chose
contraire à toutes les notions libérales
ou justes, et je ne crois pas que l'Oppo-
sition, si avancée qu'elle soit, veuille
un seul instant mettre une semblable
proposition à effet.

J'ai dit qu'il est une autre politique
nationale bien supérieure à tous ces
petite moyens employés pour produire
des résultats pernicieux à notre exis-
tence comme peuple.

D'un autre côté, il est une politique
qu'on a déjà mise partiellemeut à exé-
cution. Elle renferme dans son pro-
gramme nos grands travaux publics et
nos magnifiques canaux, le chemin de
fer Intercolonial et notre tentative de
créer sur ce continent un commerce
interprovincial. Cette politique n'im-
pose pas à la population plus d'obliga-
tions, plus de fardeaux qu'elle n'en peut
supporter; elle n'entraîne pas, non plus,
d'autres taxes que celles qui sont inhé-
rentes aux besoins de l'Etat. Voilà la
vraie politique, c'est la seule qui mérite
d'être appelée politique nationale; c'est
la seule que le pays puisse accepter
dans le moment.
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Je crois que notre pays a devant lui
un brillant avenir; je crois que le
temps approche où nous devrons être
plus fiers que nous le sommes mainte-
nant do porter le nom de Canadiens; je
crois que le moment n'est pas loin où
le pêcheur des côtes de l'Atlantique
et le mineur de Cariboo comprendront
qu'ils font partie de la même nationa-
lité, comme ils appartiennent à la
même race.

Mais pour en arriver à cette fin grande
et noble, il importe souverainement
qu'on n'élève aucune barrière dans
notre chemin. Si nous les laissons
aller à leur plein développement, nos
nouvelles provinces possèdent dans
leur sein une source de richesse dont
le pays n'a encore aucune idée.

Un jour, on demandait au Dr. John-
son, qui avait assisté à la vente de la
grande brasserie de son ami Thrale,
d'adresser la parole à la ftule; avec
toute l'emphase qui le caractérisait, il
déclara que l'acheteur était devenu plus
riche qu'il n'aurait jamais pu le rèver,

Je crois que si nous ne nous mettons
pas en travers des grandes lois écono-
miques qui émanent, ainsi que la vé-
rité, d'un Créateur tout puissant, nous
avons, nous et nos successeurs, dans
ces provinces, les moyens de faire de
nos rêves les plus ambitieux une réalité.

M. MASSON-M. l'Orateur, avant de
présenter à la Chambre les quelques
remarques générales que ce débat m'a
suggérées, je désire répondre aux obser-
vations faites hier au soir parl'honora.
ble député de Bruce-Sud, au sujet de
la Cour Suprême.

Il me serait beaucoup plus agréable
de pouvoir examiner cette question im-
portante au point de vue de l'intérêt
général du pays, au lieu d'être contraint
de l'envisager au point de vue plus res-
treint de l'intérêt de la province que
je représente plus particulièrement.
Mais l'honorable député ayant entrepris
lui.même de défendre l'établissement
de cette cour presque exclusivement au
point de vue de l'intérêt de Québec,
J'ai trop de confiance dans la justice
des députés des autres provinces pour
craindre de mériter le reproche de pro-
fesser une politique de clocher en sui-
vant l'honorable député sur ce terrain.

M. DYMoND

Tous savent que la province de Qué
bec occupe une position toute parti
culière dans la Confédération; son peu-
ple possède des lois et usages qui lui
sont particuliers, qu'il désire conser.
ver à tout prix, et qu'il a jusqu'à ces
dernières années défendus avec une
énergie admirable. Il n'y a -donc pas.
lieu de s'étonner qu'il ait vu -avec in-
quiétude les efforts ftits par le Parle-
ment fédéral pour l'établissement d'un
tribunal qui aurait le droit de réformer
les sentences des tribunaux locaux, et
que depuis les premières années de la,
Confédération il se soit opposé à la for.
mation de ce tribunal.

L'honorable M. Cauchon, l'un des.
chefs (lu parti libéral dans ces derniers
temps, disait lui-même dans son inté-
ressante brochure sur la Confédération,
que le Bas-Canada ne pouvait céder
sur une question semblable:

" Nous de verrions pas d'inconvénient ni de
danger," dit-il, " si nos lois et nos institutions
ressemblaient à celles de toutes les autres pro-
vinces, mais il n'en est pas ainsi, nous avons
des institutions et des lois à part, qui deman-
dent une protection et des sauvegardes spé-
ciales."

L'honorable député de Bruce-Sud, dé--
fendant l'établissement de la Cour Su-
prême au point de vue de l'intérêt géné-
ral de toutei les provinces, dit qu'il vaut
mieux interjeter appel des décisions de
nos tribunaux inférieurs à un tribunal
canadien, parce que ce tribunal est
nécessairement plus en état de connal-
tre nos lois et de les interpréter selon
notre jurisprudence qu'un tribunal
composé d'hommes qui n'ont pas en
occasion de se familiariser avec ces
lois. Cet argument, s'il vaut en faveus
de tout le pays, doit valoir dans le cas
particulier de la province de Québec.

On soumet les décisions de nos cours
à un tribunal qui connaît encore moins
nos lois que le Conseil Privé ne connait
celles du Canada, qui, pour presque
toutes les provinces, sont basées sur la
même jurisprudence que celle d'An-
gleterre.

Il y a encore une différence notable:
c'est que si, sous l'ancien régime, nous
étions obligés d'aller à un tribunal qui
n'était pas parfait, nous ne payions pas
pour l'entretien de ce tribunal, tandis
qu'aujourd'hui on en établit un qui,.
au point de vue dës lois de Québec, ne-
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vaut pas mieux et coûte annuellement
$56,O00.

L'honorable ministre de la Justice a
admis lui-même le danger de l'établis-
sement d'une cour dont les membres
ne pouvaient connaitre notre droit,- en
proposant que doux juges au moins
fussent pris dans notre province.

Pourquoi cette précaution si tous les
juges étaient censés connaître exacte.
ment notre droit; pourquoi cette dis-
tinction qui ne pouvait, dans des cir-
constances ordinaires, manquer de pa-
raître odieuse, si des juges pris dans
les autres provinces pouv.ient adjuger
avec connaissance de cause dans les
questions relevant de notre droit fran-
çais.

N'est-il pas évident qu'ils sont là pour
guider leurs collègues dans les ques-
tions plus particulièrement de leur
compétence. Si tel est le cas, quelles4
seront les conséquences de la nomi-
nation de ces deux juges et du tribunal
lui-même ?

Lorsqu'une action est instituée elle est
soumise à la Cour Supérieure présidée
par un juge. Lorsque après jugement
cette cause est inscrite pour révision,
elle est soumise à trois autres membres
de la magistrature bas-canadienne.
Après avoir subi Pépreuve devant ces
quatre de nos juges, et peut-être avoir
été maintenue ou renvoyée par leurs
opinions unanimes, cette cause peut
encore être renvoyée à la Cour d'Ap-
pel, tribunal en dernier ressort dans la
province, et composé' de cinq juges pris
parmi les sommités de notre barreau.

Tous ces juges ont fait une étude
spéciale de nos lois et de nos coutumes;
tous sont censés avoir été choisis à
cause de leur parfaite connaissance de
notre jurisprudence, et cependant, par
l'établissement de la Cour Suprême et
son organisation, le jugement, peut-être
unanime de ces huit juges, peut être
renversé par celui d'un tribunal dont
deux juges seulement sont censés con-
naître, ces ldis et cette jurisprudence 1

Quoique j'aie lapluggrande confiance
dans la science de ces deux juges,
rien.ne nous garantit qu'ils sont, et en-
core moins qu'ils seront- à l'avenir su-
périeurs en connaissances légales aux
juges des cours provinciales.

57

Je crois que le Conseil Privé a, en
outre, un autre avantage très appré-
ciable pour nous Canadiens-Français
sur la Cour Suprême du Canada; on y
comprend le français, et la preuve y
est reçue en français. Je ne puis invo.
quer de meilleurs témoignages de ce
fait que celui de M. le ministre de la
Justice lui-mOme. Quelle différence
avec le tribunal canadien, dont la moi-
tié des 'juges ne comprennent pas un
seul mot de notre langue, eL personne
plus que mes honorables ani.i le mi-
nistre de la Justice et le député de
Charlevoix n'ont eu à souffrir do cet
injuste état de choses.

La nomination des juges dans les
tribunaux où les deux langues sont
permises sur le même pied, est une-
question do la plus grande importance.

Dans la province de Québec, la tan.
gue française domine; dans la provin-
ce du Manitoba, cette langue est par-
lée' par une section considérable do 'la
population, et dans les deùs, l'usage
ecette langue nous est assurée. Mais

que peut nous servir le droit de- parler
notre langue maternelle ; que peut
nous servir le droit de plaider-en' fran-
çais, si celui devant lequel nous de-
vous plaider ne comprend pas cette
langue I Ce droit n'est-il pas- complète-
ment illusoire, s'il n'impose 'as au gou4-
vernement l'ubligation de nommerdes
juges qui comprennent cette langue.

Au Manitoba, par exemple, le gou-
vernement actuel a normmé comme
juge en chef un homine 'capable, je
veux bien le croire, (le juge Wood),
mais qui ne comprehd pas un seul mot
de français.

La conséquence de cette nomination
est que ce juge est obligé de décider
dans des causes qu'il n'a pas comprises,
ou de forcer les membres- du barreau
ou leurs clients à abandonner un droit
qui leur est garanti par la loi.

J'admets la difficulté qu'éprouverait
le goúvernemetit, s'il voulait no'nom
mer à la Cour Suprême qué des jugés
connaissant les deux langues, maie
cette'diMfficùltéjustifie en meine temie'
l'opposition très légitime des conserva
teurs-à l'établissâment de ce tribunal

Ces considérations seraient cepen-
dant secondaires, si nous ne voyions
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Pas dans l'introduction de la Cour
Suprême le premier pas vers l'abandon
de ces lois,de ces instit itions et de cette
langue si chère à tous les Canadiens,
et pour lesquvlles nos pères ont si cou-
rageusement combattu.

Ainsi que je l'ai dit, le premier qui
ait jeté le cri d'alarme fut l'honoi able
M. Cauchon, dans sa seconde brochure
sur la Confédération-il est vrai qu'il
vota ensuite en faveur, sous la pression
exercée sur lui et les libéraux du Bas-
Canada par le ministre des Travaux
Publics-et le bill ne fut pas plus tôt
passé, que déjà la population des autres
l'r-ovinces, n'ayant pas les mêmes inté-
rète a sauvegarder que nous, commen-
çait à se féliciter de ce qu'enfin nous
allions avoir plus d'uniformité dans les
décisions judiciaires du pays, et que,
par conséquent, nos lois et nos institu-
tions spéciales allaient disparaître.

Je me permettrai de lire à la Cham-
bre un article du Globe à ce sujet, que
je soumes à la sérieuse attention de M.
le ministre de la Justice-. Il verra que
je n'exagère en rien la gravité de la si-
tuation faite au Bas-Canada par ses
amis et par lui-même:

"Dans la province de Québec, l'existence
d'un système particulier-la vieille loi civile-
a excité un sentiment de jalousie contre l'inter-
vention de juges canadiens qui n'ont pas fait
une étude spéciale de ce système: tandis que
d'un autre côté, pour des raisons qu'il est inu-
tile d'approfondir, la pratique d'en appeler des
cours provinciales de Québec au comité judi-
ciaire du Conseil Privé a été très fréquente.
Mais,' Ontario, non moins que Québec, gagnera
certainement à l'exstence d'un tribunal qui
garautira à tout le pays au moins l'uniformité
ans la décision des questions de droit. Si

nous sommes, pour des considérations politi-
ques, séparés par des bornes territoriales, nous
n'en sommes pas nioins les citoyens d'une seule
nation, et tout ce qui tendra à nous faire sen-
tir, penser et agir comme un seul peuple est en
soi un bienfait national."

Je demanderai à M. le ministre de la
Justice et à ses aniis si telle était leur
intention lorsqu'is appuyaient le bill
de la Cour Suprêiàe, et si nous n'avions
pas le droit, même au point de vue
purement provincial, d'opposer ce pro-
jet? Comment cette uniformité de
décisions des quest ions de droit sera-t-
elle obtenue si on ne commence par
établir l'uniformité de la jurisprudence
et des lois elles-mêmes, etpeut-on croire
que ce travail d'assimilation se fera
dans le sens de nos lois françaises ?

M. MAssoN

Non, M. l'Orateur, cette loi, bonne
peut-être pour les autres provinces
ayant des lois uniformes, ne vaut rien
pour le Bas-Canada. Encore une fois,
deux seulement des juges de cette cour
connaissent notre jurisp-pruence, et il
n'est pas raisonnable d'espérer que le
Bas-Canada sera satisfait et aura con-
fiance dans le jugement de ces deux
magistrats, mettant de côté celui de
nos juges de la Cour d'Appel, qui de-
vraient au moins décider en dernier
ressort, si l'on veut abolir l'appel au
Conseil Privé.

M. L'ORATEUR-J'attire l'rmten-
tion de l'honorable député sur le fait
que la question maintenant devant la
Chambre est un amendement à la mo-
tion a l'effet que l'Orateur quitte main-
tenant le fauteuil et que la Chambre se
forme en comité des subsides; cet
amendement traite de protection et de
cela seulement. L'honorable député ne
peut donc discuter autre chose que ce
qui est devant la Chambre.

M. MASSON-Je ne crois pas être
hors d'ordre; cependant je me soumets
volontiers à votre décision.

M. KIRKPATRICK-L'honorable
député (M. Masson) a dit au commen-
cement de son discours qu'il voulait
répondre à des observations d'un autre
député sur la même question le jour
précédent.

UN HONORABLE DÉPUTÉ-Oui, mais
avant que l'amendement fut proposé.

M. MASSON-Je pense pouvoirjusti-
fier mon opinion.

Je crois que sur une motion pour que
la Chambre se forme en. comité des
subsides, la plus grande latitude est
toujours accordée au débat, et qu'un
amendement ne peut en rien restreindre
la liberté de discussion; que le débat
sur l'amendement participe de la nature
du débat principal.

Des députés, bien souvent, ne pro-
posent un amendement que pour per-
mettre à leurs amis de répliquer, et à
quoi servirait le droit de réplique s'il
était défendu de parler de ce qui a été
dit dans le débat principal.

Je croyais avoir raison, mais je me
soumets à la décision de l'Orateur.
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Je dois, M. l'Orateur, féliciter l'hono-
rable député de York-Nord à l'occasion
du discours qu'il vient de prononcer;
il lui fait honneur; je regrette seule-
ment qu'un aussi bon discours ait été
presque gaté par le visible sentiment
d'acrimonie qui a caractérisé ses der-
nières paroles.

Il aurait pu, il me semble, sur une
question semblable, éviter de réveiller
ces vieilles querelles et vieilles diff-
cultés qui pourraient être plus avanta-
geusement discutées dans une autre
circonstance.

L'honorable député dit qu'il est
absurde de supposer que nous puissions,
par notre législature canadienne, influer
sur celle des Etats-Unis et forcer ce
pays à adopter une politique moins
exclusive à l'égard du Canada. Vous
admettrez, M. l'Orateur, que l'occasion
était assez mal choisie, surtout après
les déclarations de M. le ministre des
Finances, qu'il serait peut-être à propos
de faire quelques changements à l'égard
de la perception des droits sur le malt,
vu que nos voisins, alarmés de notre
législation de l'an dernier, se proposent
d'augmenter eux-mêmes les droits sur
cet article.

Voulant ensuite prouver que la
dépression n'existe pas à un degré con-
sidérable, l'honorable député nous cite
un ou deux industriels, une ou deux
compagnies qui ont réussi à se main-
tenir et à faire des profits nonobstant
la prétendue dépression. L'honorable
député devrait savoirqu'il estimpossible
do juger d'un état de choses génértl par
le fait des quelques cas particuliers
qu'il nous présente.

Quels moyens avons-nous de juger des
circonstances particulières où se
trouvent ces quelques industriels et de
leurs moyens de succès? Comment
ont-ils réussi à' payer des dividendes,
lorsque presque tous les industriels du
pays se plaignent de la stagnation des
affaires ? Comment ont-ils pu résister
à la tempête qui détruit les espérances
de leurs confrères ?

Avons-nous des moyens certains de
nous en assurer ? Tout me porte à
eroire que l'industriel dont les affaires
sont les plus chancelantes sera celui
qui en rendra le compte le plus favo-
rable.

57½

Il y a deux genres de protection dont
un manufacturier peut profiter.

La protection accordée par la poli-
tique fiscale d'un gouvernement, et
cette autre protection quelquefois ac-
cordée par des créanciers bénévoles à
une institution qui croule, et chose
remarquable, les industriels qui sont
les plus portés à vanter leur crédit, sont
bien souvent ceux qui ont le plus besoin
de la protection de leurs créanciers, et
sont les plus près de la banqueroute.
Cela s'est vu, l'honorable député le
sait, et surtout en temps d'élection.

On nous rapporte, entre autres faits
semblables, que lors de l'élection do
Québec-Est, un industriel marquant,
grand ami politique de M. le ministre
du Revenu de l'Intérieur, assurait avec
aplomb qu'il employait plusieurs cen-
taines d'hommes et que la politique
du gouvernement donnait aux manu-
facturiers une ample protection. Quel-
ques jours après, mais assez longtemps-
après, cependant, pour assurer l'election
de M. le ministre, le nom de cet ipdus-
triel allait grossir la longue liste des
insolvables du pays, et ses nombreux
employés étaient jetés sur le pavé.

M. DYMOND-Ecoutez, écoutez!

M. MASSON-L'honorable député
de York-Nord, dans le cours de ses re-
marques, s'est aventuré sur un terrain
assez dangereux au point de vue des.
antécédents de ses amis dans la pro-,
vince de Québec: dévouement aux in-
térêts de l'Angleterre et loyauté à sa
couronne, et il a reproché à mon hono-
rable ami le député de Kingston d'avoir
parlé avec pou de respect de ce senti-
ment si cherà tout coeur véritablement
anglais.

Avec le Globe, il nous a dit que le
député de Kingston, par sa politique
de protection, voulait ruiner la prospe-
rivt et le crédit de la mère-patrie. Il
n'est rien de plus amusant que liré les
articles de ce journal, dont l'honorable
député répudiait cependant, il y a son-
lement quelques jours, la responsabi-
lité; il est amusant, dis-je, de lire ces
articles reprochant aux conservateurs
du Haut-Canada leur alliance avec ces
1'étrogrades ultramontains, tels que
l'honorable député de Charlevoix,
M. Chapleau et moi-même, qui entrat-

[8. Maas 1878.]Budiget



900 Budget.

nons l'honorable député de Kingston
dans des voies sns issues, et le contrai-
gnons à adopter une politique adverse
aux intérêts de la mère-patrie.

Pour égayer un moment la Chambre,
je me permettrai de lire un extrait de
ce journal, le premier organe du parti
libéral haut-canadien, et je démontrerai
ensuite jusqu'à quel point la politique
de ce parti s'accorde avec celle du parti
national du Bas.Canada.

" La politique de sir John A. Macdonald ne
serait pas moins dommageable à notre union
avec l'Angleterre qu'elle le serait à la Confé-
dération elle-même.

" La protection aux produits canadiens im-
plique une atteinte directe au commerce et à la
marine britannique; elle attaque l'anglais 4
son point le Plus vulnérable: sa bourse; elle
répugne.à ses idées et h ses opinions; pour lui
c'est la manifestation d'un égoïsme national du
caractère le plus bas. C'est payer d'ingratitude
sa libéralité passée. Brisons le lien commercial
qui unit les intérêts britanniques aux intérêts
canadiens, et le lien encore le plus solide qui
unit le Canada à l'Angleterre sera aussi rompu.

" Les sympathies qui se groupent encore
autour de notre union politique disparaitront.
Plusieurs considéreront cette action comme le
premier et le plus significatif des avertisse-
ments de l'intention du Canada de devenir
indépendant.

" La preuve la plus tangible des avantages
que la mère-patrie retire de notre alliance
serait détruite."

C'est. la première fois, M. l'Orateur,
que l'on jette à la figure des conser-
vateurs bas.canadiens, l'accusàtion de
déloyauté. Je repousse l'accusation ;
nous n'avons pas tourné le dos aux tra-
ditions qui nous ontété laissées par nos
dévanciers, mais nous répétons aujour-
d'hui, ce que disait autrefois Lafon-
taine: "Avant tout soyons Canadiens 1"

On nous accuse d'égoïsme, parce que
nous désirons prendre en main les inté-
rêts du peuple qui nous envoie ici pour
le défendre. Mais je demanderai à
l'honorable député, le gouvernement
impérial, le peuple anglais lui-même,
les manufacturiers de Birmingham et
de Manchester ont-ils été eux-mêmes
toujours exempts de ce sentiment
d'égoïsme que l'on nous reproche. Tout
le système colonial n'est-il' pas basé sur
une idée d'intérêt. Appelez-la égoïsme,
si vous le voulez, mais..cet égoïsme
vous le retrouverez.partout.

Vous le retrouverez dans la puissante
nation européenne, se manifestant dans
le monde encore inconnu des colonies
qui lûi produiront la matière première

M. MASSON

et recevront en échange les produits de,
fabrique de la mère-patrie; vous le
retrouverez nécessairement dans la
colonie devenue puissante et populeuse,
et dont le sol se sera épuisé en produi-
sait cette matière première indispen-
sable à la métropole.

Je ne reproche pas à l'Angleterre
d'avoir jusqu'à présent récherclié son
intérêt dans ses relations avec ses colo-
nies, elle n'a fait en cela que ce que
tous les pays possédant des colonies ont
fait, avec cette différence, toutefois, que
sa politique a toujours été plus libérale.
Mais je réclame pour le Canada le droit
de prendre en main ses propres inté-
rêts, tout en sauvegardant autant que
possible ceux de la mère-patrie.
• Le gouvernement :mpérial, en nous
donnant le droit dé self government, nous
a en même temps imposé l'obligation'
de pourvoir à tous nos besoins et à
toutes no.4 dépenses. Il ne peut, par
conséquent,avoir voulu nous restreindre
dans les moyens que nous croirions
nécessaires pour prélever les fonds
devant subvenir à nos besoins et
dépenses; tout ce qu'il pourrait exiger,
et tout ce qu'il exige, si je suis bien
renseigné, c'est que l'Angleterre soit
au moins traitée sur le même pied que
les autres nations par notre politique
fiscale.

Les conservateurs du Bas-Canada
sont prêts à admettre la justice des
réclamations de l'Angleterre et sont
même prêts à al ar beaucoup au-delà en
sa faveur-; eux, au moins, n'ont jamais
même pensé à demander la protection
contre la mère-patrie et le libre échange
avec les Etats-Unis, comme l'ont fait
leurs adversaires dans le Bas-Canada,
ainsi queje le prouverai dans un instant.

Lorsque sir Alexander Galt, en 1859,
établit un tarif protecteur afin de sau-
ver le pays de la terrible dépression
qui l'écrasait,-dépression aussi consi-
dérable que la présente, au dire de M.
le ministre des Finances,-les manufac-
turiers de l'Angleterre se plaignirent
au gouvernementirT'périal, et celui-éi
fit des remontrances -au gouvernement
canadien, se basant sur les mêmes prin-
cipes et-les:mêmes idées que celles qui:
sont -invoquées aujourd'hui.

Quelle fut la réponse du gouverne-
ment conservatéur canadien?
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Sir A Galt répondit qu'avec le self
government, nous avait été donné le
<droit de régler nous-mêmes notre poli-
tique fiscale; avons-nous cessé d'être
Anglais depuis ce temps ? le lien qni
nous unit à l'Angleterre s'est-il rela-
ché ? avons-nous fait prouve de moins
de loyauté depuis ? le gouvernement
impérial nous a-t-il considéré d'un oil
moins favorable depuis ?

Je maintiens que ce que nous avons
fait en 1859, nous pouvons le faire au-
jourd'hui; je me permettrai de rap-
peler à l'honorable député le bon vieux
mot français, qui ne peut mieux s'ap.
pliquer que dans la circonstance ac-
tuelle : " Il ne faut pas être plus roya-
"liste que le Roi."

Voici ce que sir Alexander Galt
disait en réponse aux remontrances du
gouvernement impérial à l'occasion de
son tarif de 1859:

" Le respect que nous devons au gouverne-
ment impérial nous impose l'obligation d- lui
démontrer que la politique de ce pays n'est
établie ni à la hâte ni sans réflexion, et que
l'on s'efforce de sauvegarder les intérêts de la
mère-patrie ainsi que ceux de la province.
Mais le gouvernement du Canada, agissant
pour sa législature et son peuple ne peut, à
cause de ces considérations de déférence qu'il
doit aux autorités impériales, consentir en
aucune manière à abandonner ou même res-
treindre le droit qu'a le peuple du Canada de
décider pour lui-même du mode et du montant
d'imposition auxquels il voudra bien se sou-
Mettre. Notre setJ government serait complète-
ment détruit si l'on devait préférer les vues du
gouvernement impérial à celles du peuple du
Canada ... .. ...............................

...... " Le gouvernement impérial n'est pas res-
ponsable des dettei et des obligations du
Canada, il ne contribue pas au maintien de nos
services judiciaire, civil et de l'instruction
publique; il ne contribue en rien au gouver-
nement du pays, et la législature provinciale,
agissant par l'intermédiaire de ministres qui
lui sont responsables, est obligée de faire face à
tous ces besoins; il doit, par conséquent, récla-
mer et exercer la plus grande liberté quant à
la nature et au chiffre de l'impôt que devra
payer l'industrie du peuple."

Je crois en avoir dit assez, M. l'Ora-
teur, pour vous démontrer que l'on
peut revendiquer les droits de son pays
sans mériter pour cela l'accusation de
-déloyauté, qui devient risible lorsque
l'on jette les yeux sur les banquettes
ministérielles et surtout Èur les miéges
occupés par les députés de ma province.

L'honorable député de York-Nord
admet. qu'il y a toujours une assez
grande différence dans la manière d'en-

visager les questions politiques, et que
cette différence dépend souvent du
siége que l'on occupe en Chambre. Il
ne peut dire plus vrai, et l'on en voit
un triste exemple dans la personne de
députés de la province de Québec, qui
autrefois ne parlaient que de protection
et ne sont devenus libre-échangistes
que pour faire acte de soumission à M. le
ministre des Travaux Publics, qui n'en-
tend pas que l'on manifeste des opi-
nions différentes dans son parti.

Un écrivain distingué disait que les
deux hommes qui se ressemblaient le
moins sur la terre, était celui qui pré-
tendait vouloir et pouvoir faire de
grandes choses si on lui en tournissait
l'occasion, et le même homme arrivé
au but de son ambition.

Il avait raison, si l'on en juge par
l'exemple donné par les députés libé-
raux de ma province.

Je désire, M. l'Orateur, ne rien dire
de désagréable à M. le ministre du Ro-
venu de l'Intérieur ; je ne puis in'em-
pècher de remarquer, cependant, que
la Chambre avait droit de s'attendre à
une plus complète franchise de sa part.
lorsqu'il affirma, dans son discours sur
l'adresse, que le parti national n'avait
jamais arboré le drapeau de la
protection. Tenant ouvert le livre de
M. Lareau, il nous a dit qu'il contenait
le programme du parti national, et que
le mot de protection ne s'y trouvait
même pas, et l'honorable ministre ré-
assit à convaincre quelques-uns des dé-
putés connaissant peu nos luttes, que
véritablement la protection n'avait ja-
mais fait partie du programmÏe libéral.

J'ai maintenant ce livre entre les
mains, et je me permettrai de lire le
9me article de ce' programme, que
l'honorable ministre aurait dû lire:

" 9. L'obtention du -droit absolu de régler
nous-mêmes nos relations commerciales avec
les autres pays de manière à assurerl'établisse-
ment de manufactures au Canada."

Or, je demande à mes honorables
amis, ce à quoi pourrait nous servir le
droit d'encourager nos manufactures, si
nous négligions les moyens mis à notre
portée pour y parvenir. Pourquoi ob-
tenir le droit de régler nors-mêmes nos
relations conimerciales si, ce dr6it ob-
tenu, nousle reléguons comme un mus-
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trument inutile dans l'arsenal do nos
droits politiques !

L'obtention de ce droit ne peut nous
valoir que d'autant que nous sommes
prêts à admettre le principe de protec-
tion, car njous possédons aujourd'hui le
pouvoir le plus illimité d'établir le
libre échange; nous n'avons, pour cela,
qu'à briber les barrières que nous avons
élevées et ouvrir notre pays au com-
merce du monde entier.

Je ne crois pas nie tromper en disant
que les difficultés qui se dressaient de-
vant nos adversaires, étaient l'impossi-
bilité où ils se trouvaient d'établir un
système de protection contre l'Angle-
terre, et un système de libre échange
en faveur des Etats-Unis, et, chose sin-
gulière, les alliés des libéraux du Bas.
Canada nous accusent aujourd'hui de
déloyauté parce que nous réclamons
pour le Canada des droits qui avaient
été demandés, dans des limites beaucoup
moins favorables, à l'Angleterre, par le
parti national.

Je réclame votre indulgence, M.
l'Orateur, car je désire mettre devant
la Chambre, une fois pour toutes, la
preuve du peu de sincérité de nos adver-
saires sur cette question d'une grande
importance dans la province de Québec.
Le cri de "Protection" fait le tour
de notre province ; les libéraux l'ont
soulevé dès 1872, et il est assez proba.
ble que la lutte prochaine s'y fera en
grande partie sur cette question.

Lorsque je dis que le parti national
avait adopté le pricipe de la protec.
tion pour nos industries agricole et
manufacturière comme une des clauses
principales de son programme, je m'ap-
puie de la parole de M. Joly, le chef de
ce parti et aujourd'hui premier-ministre
de la province de Québec.

M. Joly, dans sa lettre au député de
Wellington-Nord, re lui donne pas
seulement son opinion personnelle,
mais il constate un fait, et ce fait, il
l'explique ensuite plus au long dans ce
que je vais citer :

"On nous accuse d'avoir abandonnéle princi-
" pal article du programme de notre parti na-
"tional. Nous réclamions avant tout une poli-
"tique commerciale nationale. On a accusé
"mes amis de l'avoir abandonnée et on y a
"mêlé mon nom comme chef du parti national,
"mais je ne l'ai pas abandonné."

M. MAssoN

Toute dénégation à ce sujet s'appli-
que donc encore plus à M. Joly qu'à
moi, car je ne puis rien connaître par.
moi-même des dispositions des chefs de
ce parti, et je suis obligé de m'en rap-
porter à leurs discours et à leurs écrits,
dont je me permettrai de lire quelques
extraits.

M. Joly a dit, en 1872, lors de la
formation de l'association du parti
national dont il venait d'être élu le
chef:

" On a proposé de donner au parti qui
veut se charger de cette tache le nom de
'' Parti National. (Appl). Je vais vous dire
pourquoi on a choisi ce nom. Vous avez dû
voir par les discussions de la Chambre et des
journaux que pour attirer une immigration con-
sidérable et avantageuse dans le pays, il faut
encourager l'industrie par tous les moyens
possibles. Tout le monde comprend que nos
jeunes gens ne quitteraient pas le pays s'ils y
trouvaient de quoi suffisamment, non pas pour
faire du luxe, mais pour se payer au moins un
morceau de pain et de quoi se vêtir. Il faut
donc, pour empêcher cette dépopulation en dé-
tail, un parti qui encourage l'industrie sous
tontes ses formes, un parti qui soit avant tout'
national, qui nous obtienne de prime abord, non
pas l'indépendance politique, mais l'indépen-
dance commerciale. Il faut à ce sujet une poli-
tique nationale, si nous voulons ramener nos
compatriotes dans leurs foyers, encourager une
" immigration étrangère et établir un marché
"avec les autres pays. (Appt) Au lieu de
"faire des théories, d'échafauder des utopies,
"je crois qu'il vaut mieux adopter une plate-
".forme, comme disent les anglais, une plate-
" forme nationale, commerciale et industrielle."

J'espère que M. le ministre des Finan-
ces admettra qu'il ressort de ce dis-
cours deux conséquences qui sont égale-
ment opposées aux idées qu'il a émises
devant cette Chambre; premièrement,
que son très distingué allié de la pro-
vince de Québec est parfaitement d'opi-
nion que les ressources industrielles
d'un pays peuvent être notablement
augmentées par une législation conve-
nable, et secondement, que cette législa-
tion convenable, c'est la protection.

Je citerai un autre membre distin
gué du parti national qui, dans la même
circonstance, fit un discours très vigou-
reux, mais beaucoup moins modéré. Je
veux parler de M. Langelier, mainte-
nant mir.istre dans le gouvernement
de la province de Québec, et dont l'opi-
nion doit être acceptée comme étant
celle de l'un des chefs de ce parti: •

" Notre pays, qui offre de si nombreux avanta-
"ges, est pourtant le pays le plus arriéré de

PAmérique.'
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J'avais toujours cru jusqu'alors, M.
l'Orateur, que le Canada était, en civili-
sation commerciale et industrielle, plus
avancé que le Mexique et les Etats de
l'Amérique du Sud, mais il paraît que
je me suis trompé. M. Langelier con-
tinue:

" Cela est dû, pas n'est besoin de le dire, à
"notre administration politique."

Lui aussi, par conséquent, croit que
les intérêts commerciaux et industriels
d'un pays peuvent bénéficier d'un gou-
vernement bien au fait des besoins d'un
peuple, de même qu'ils peuvent souffrir
d'un gouvernement inactifcomme celui
que nous avons aujourd'hui. Il ajoute :

" Ce n'es't pas un renversement complet de
rordre de choses rctuel, ce n'est pas de l'oppo-
sition radicale qui sont les principes de notre
programme, ce que nous voulons c'ëst que la
Constitution soit amendée, amendée dans le
sens de notre programme; c'est notre indépen-
dance commerciale que nous désirons et que
nous devons avoir..... .................... ..............

"Le Gouverneur-Général, lors du grand
diner qui lui a été donné à Québec, par les ci-
toyens, à son arrivée dans le pays, a déclaré
que le pays pouvait prendre les allures indé-
pendantes qu'il lui plairait.

" Si nos ministres ont fait la sourde oreille,
ou n'ont pas de mémoire, c'est à nous de
prendre la tâche en main.

"Il y a à côté de nous quarante millions
d'hommes, avec lesquels nous ne pouvons pas
commercer. Il faut que cela change, et, pour
cela, il faut se mettre à l'ouvre immédiate-
ment."

Si je comprends bien le sens de ce
discours, le voici: " Notre pays est ar-
" riéré; le gouvernement pourrait, s'il
"le voulait, nous tirer de l'état humi-
"liant où noub nous trouvons; nous
"voulons la protection contre l'An-
"gleterre, mais nous désirons le libre'
"échange avec les quarante millions au
" sud de notre frontière."

Et ce sont ces messieurs qui nous
jettent à la figure l'accusation de dé-
loyauté ?

Nous est-il jamais entré dans l'idée,
en réclamant le droit de régler notre
politique fiscale, de donner la préfé-,
rence aux Etats-Unis sur la mère-pa-
trie ? Lorsque nous monterons au
pouvoir nous imposerons tels droits
que nous trouverons convenables dans
notre intérêt, mais en prenant soin de
sauvegarder, autant que ces intéréts le
permettent, ceux de l'Angleterre. .

. Voyons maintenant ce que dit l'ho-
norable M. Pelletier, aujourd'hui mi-
nistre dans un gouvernement qui admet
ne pouvoir rien faire pour soulager le
pays souffrant, un gouvernement libre-
échangiste.

Il va nous faire comprendre, en ter-
mes assez clairs, que nous n'avons pas
assez de protection et que nous en
avons trot): pas assez contre l'Angle-
terre et trop contre les Etats-Unis, et
remarquez, M. l'Orateu'r, que ce dis-
cours de M. Pelletier fut prononcé,
ainsi que les autres, à des réunions so-
lennelles, qui décidèrent de la forma-
tion du nouveau parti en 1872:

" Les manufactures, les différentes branches
"d'industries que nous pourrions développer
"avec tant d'avantage ne reçoivent pas la pro-
"tection nécessaire.

"Il y a pourtant, me direz-vous, un élan
"vers le progrès: l'esprit d'entreprise semble
" naître. Oui, messieurs, la faim, la misère
" font faire bien souvent des efforts surhumains.
" Aujourd'hui la terrible crise commerciale que
"nous traversons, tout en alarmant ceux qui
"étaient les plus confiants dans un avenir
"meilleur, leur fait faire des efforts suprêmes.
"pour éviter une ruine complète."

Le tableau est bien un peu chargé,
car,.si je ne me trompe, un comité de
cette Chambre, formé en 1872, nous fit
rapport que prises dans leur ensemble,
les manufactures du Canada étaient
alors dans un état assez satisfaisant et
recommandait une légère augmenta-
tion d9 protection; nous savons tous
que la grande dépression et la véritable
crise n'ont atteint leur apogée que de-
puis.

M. Pelletier continue ainsi

" De généreux efforts sont faits depuis
"quelque temps, c'est vrai ; quelques capita-
" listes entreprenants essaient bien d'établir
"des manufactures, mais ont-ils pu inspirer
"confiance dans leur succès? Ont-ils pu faire

disparaltre cette objection si grande du tarif
qui rend presque impossible l'exportation de

"nos produits ?
" Quelle garantie ont-ils pour risquer leurs

"capitaux dans les manufactures exposées
" constamment à un changement de tarif qui
" paralyse tout." (Applaudissements.)

"Il y a à côté de nous une population de
"quarante millions avec lesquels nous ne pou-
"vous commercer. Notre pays offre des avan-
"tages immenses et c'est pourtant encore le
" pays le plus arriéré de l'Amérique, faute
" d'encouragement aux manufactures."

On le voit, l'honorable monsieur,
réitère l'expression exagérée de mon-
sieur Langelier, l'opinion de ces mes-
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sienrs n'était d'ailleurs que l'écho de
velle 'l'un grand nombre parmi leurs
amis. Ils n'ont jamais ea .confiance
dans l'avenir du Canada, ils n'en ont
pas plus dans l'avenirde leur province!

Il est évident que ce que demandait
M. Pelletier c'était plus de protection
contre l'Angleterre et les autres puis-
sances européennes, mais lorsqu'il parle
des Etats-Unis, son langage est tout
différent, et au lieu de demander la pro-
tection, il trouve que nous en avons
beaucoup trop; que notre tarif contre
les Etats-Unis était équivalant à la pro-
hibition, car il dit:

" Par notre tarif de protection outrée, nous
"'avons force nos voisins à user de représailles,
"et nous en sommes les premières victimes."

Mais ce n'est pas tout. L'honorable
M. Letellier, maintenant lieutenant-
gouverneur de la province de Québec,
voulut proposer lui-même la résolution
suivante, qui fait connaître la politique
du parti national.

" Que pour assurer le développement de
notre agriculture, de notre commerce et de
notre industrie, amener le rapatriement de nos
compatriotes en leur offrant ici un trevail ré-
munératenr attirer chez nous limmigration,
il est nécessaire que nous ayons toute facilite
d'aider nos manufactures à soutenir la concur-
rence étrangère et d'ouvrir à nos produits de
nouveaux débouchés, et cela par l'obtention
du droit de régler nos rapports commerciaux
avec les autres pays "

Je vais maintenant soumettre à la
Chambre, et surtout aux ultra loyaux
qui siégent à droite, M. l'Orateur, les
opinions d'un autre membre distingué
du parti national de Québec, d'un
homme que M. le premier ministre a
cru devoir récompenser en lui donnant
un siége au Sénat.

M. Fabre a un grand avantage sur
beaucoup de ses amis; il est incapable
de déguiser le but auquel il tend, et: il
mni.teste .ses tendances avec la plus
grande franchise. Il s'est livré avec
grand soin à l'étude de notre condition
p olitique et s'est formé des idées treis ra-
icales à ce sujet. II.se déclare franche-

ment en faveur de l'annexion et ne
peut se soumettre à l'idée de déguiser
sa pensée :

" Derrière la Confédéralion, dit-il, j'ai tou-
j.ours entrevu l'indépendance, toujours pensé
que l'intervalle qui s'écoulerait entre l'établis-
sement de la Confédération et son déclin serait

M. MAssoN

moins long que celui qui s'est écoulé entre la
naissance et la chute de l'Union ; et lannée
dernière il ne m'a fallu qu'écarter le voile."

M. MACKENZIE- Cet extrait a
déjà été lu.

M. MASSON-L'honorable Premier
se trompe: ces extraits n'oit jamais
été lus devant cette Chambre, ni
ailleurs que je sache, et M. le premier
ministre admettra qu'ils sont excessi-
vement intéressants et instructifs.
J'achèverai donc ma citation :

" Il ne m'a fallu' qu'écarter un léger voile
pour montrer que dans la déduction logique de
ma pensée, l'annexion était la dernière étape
de la marche et la situation définitive du pays.
(Appl.)"

On se tromperait grandement en
croyant que cette opinion n'est que l'o-
pinion personnelle de M. Fabre, car ses
paroles ont reçu les applaudissements
de ses auditeurs réunis à l'occasion de
la formation du nouveau parti.

Le même libéral distingué avait dit
déjà dans une autre occasion :

" Ce que nous devons donc demander, c'est
une sorte de traité de Washington entre l'An-
gleterre et le Canada, reconnaissant le droit
que nous avons de protéger notre industrie
et de la mettre à l'abri des effets d'une con-
currence à laquelle nous ne saurions tenir
tête avec nos ressources actuelles." .......

" Il semble évident que l'opinion publique
est généralement fixée sur la nécessité d'un
changement dans nos relations commerciales
avec l'Angleterre: que l'idée de protection
est en train de faire rapidement son chemin,
et devra bientôt s'imposer. Les journaux
conservateurs les mieux avisés, sentant venir
le courant qui emportera bon gré mal gré
tous les partis, conseillent à leurs chefs de
se mettre à la tête du mouvement."

Nous dira-t-on maintenant que le
parti national n'a jamais préconisé la
protection et qu'il n'a jamais fait de
changement de front ?

M. le premier ministre nous dira
peut-être, comme il l'a dit dans la pro-
vince d'Ontario, qu'il n'a que faire des
idées spéculatives de ses partisans;
,qu'il leur est parfaitement loisible d'en-
tretenir les théories les plus adverses.sur
l'avenir politique de notre pays, pourvu
que ces idées restent dans le domaine de
la théorie et que l'on ne s'efforce pas de
leur donner une forme plus pratiqgg.

Je lui rappellerai, cependant, que
l'un des messieurs que je viens de nom-
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-mer, l'un de ses bons alliés dans la pro-
vince de Québec, un des alliés de ceux
qui nous accusent de déloyauté, M.
Fabre, s'est ouvertement plaint de ce
que le député de Kingston avait été
sacrifié dans son rôle de commissaire
impérial à Washington; que l'on n'au-
rait pas dû l'envoyer pour accomplir
une tâche impossible et de beaucoup
awdessous de ses grandes capacités,
mais que l'on nirait dù l'envoyer pour
négocier le transfert du Canada aux
Etats- Unis !

Je crois, M. l'Orateur, qu'il aurait
-été difficile de donner une solution plus
pratique aux idées théoriiquîes de ces
me:sieurs, et j'espère que nous n'enten-
drons plus parler du manque de loyauté
des conservateurs !

Le parti national a été protectionniste
non-seulement à son origine, mais il
l'a toujours été depuis, et si ce n'était
de la main de for de M. Mackenzie, qui
s'appesantit sur eux, ses chefs le
seraient encore aujourd'hui.

En 1874, lorsque le parti libéral
monta au pouvoir, un nouveau journal,
J.e Bien Public, fut fondé dans la ville
de Montréal, ayant entre autres but
celui de combattre en faveur de la pro-
tection et de soutenir les principes du
nouveau parti libéral réfhrmé qui avait

-désiré jeter par dessus bord MM.
Dorion, Geoffrion et autres.

Les principaux promoteurs de cette
.entreprise étaient, si je ne me trompe,
monsieur le député actuel de Montréal-
Est, (31. Jetté), M. Thibaudeau, que le
.gouvernement actuel a nommé séna-
teur, M. Bainville nonnéI juge, M.
Beausoleil, nommé syndic officiel, M.
L. O. Dav!d, u mé à une position au
service de cette Chambre, M. Drolet,
que l'on a dernièrement chargé de
représenter le Canada industriel à
Paris.

Ce journal disait, lors de la réunion
de l'Association des Manufieturiers du
Haut-Canada, en 1874:

" Les résolutions adoptées à une grande
assemblée de fabricants qui a eu lieu à Toronto
demandent quc le tarif soit élevé à 20 pour
-cent sur toisle e ohjetq venlnt a, Angleterre et
«Irlande qui peuvent être fabriqués au Canada,
et que sur tous les articles venant des Etats-
Unas et d'autres pays, le Canada devrait im-
poser des droits égaux à ceux qu'on Impose

sur les produits canadiens allant aux Etats-
Unis et dans d'autres pays étrangers."

"Nous acceptons ces résolutions et nous
n'hésitons pis à dire qu'elles devraient être
le programme de tout gouvernement ayant à
cœur le bien du pays. C'est ce que tout le
monde demande, à l'exception de certains
hommes politiques qui sacrifient la pratique
à la theorie. L'honorable M. Mackenzie a
heureusement dit que le tarif serait modifi6
dans Pintérêt du Canada, et nous sommes sûr
" qu'il tiendra parole."

C'était, on devra en convenir, mon-
trer beaucoup trop de confiance.

Il serait très facile de démontrer que
la grande maise des électeurs de la pro-
vince de Québec, à quelque parti poli-
tique qu'ils appartiennent, est en pa-
veur de la protection; il suffit pour cela
de prendre les témoignages mêmes
de nos adversaires.

Les conservateurs ne font qu'un sur
cette question, et M. le ministre du Re-
venu de l'Intérieur fut contraint, l'an
dernier, de déclarer qu'il avait toujours
été protectionniste, qu'il l'était encore,
mais qu'il pensait que nous en avions
suffisamment. M. le premier ministre
l'en ayant probablement convaincu.

Il admet lui-même cette année dans
son discours sur l'adresse qu'un grand
nombre de chefs libéraux étaient réel-
lement en faveur de la protection.

De toutes les provinces de l'union, la
province de Québec serait probable-
ment celle qui bénéficierait le plus d'un
système de protection, pourvu qu'il fut
général et ne s'appliquât pas seulement
à quelques intérêts particuliers.

Nous ne voulons pas être égoïstes,
nous désirons l'intérêt général du pays;
mais, d'un autre côté, nous avons le
aroit de demander la même chose des
représentants des autres provinces.

Il serait injuste, par conséquent, de
nous demander de protéger le charbon
de la Nouvelle-Ecosse et les farines
d'Ontario, si les intérêts industriels de
notre province sont mis de côté; nous
ne saurions y consentir aujourd'hui
plus que nous n'y avons consenti au-
tréfoiq.

M. le ministre dni Revenu de l'Inté-
rieur nous a reproché notre servilité
moutonnière envers sir George Cartier.
L'honorable ministre aurait dû se rap-

Budget (8 Maus 1878.]



906 Budget.

peler que, sur cette même question,
ainsi que sur quelques autres, une sec-
tion considérable du parti conservateur
a'est séparée de ce chef, que les conser-
vateurs ont le plus estimé depuis La-
fontaine.

Nous ne voulons pas d'une protec-
tion partielle, mais nous sommes prets
à necepter uniie mesure générale de
protection, cnr notre province est, à
des degrés différents peut-être, un pays
agricole, minier et industriel.

Nous ne sommes peut-être pas, coin-
me pays agricole, aussi avancés que la
province d'Ontario, et nous ne bénéfi-
cierions peut-être pas au même degré
que cette province d'une protection
agricole; nos ressources minières ne
sont peut-être pas aussi considérables
pour le moment que celles de la Non-
velle-Ecosse, mais personne ne niera
qu'au point de vue industriel nos inté-
rêts sont immenses.

Quoique moins avancés qu'Ontario
en agriculture, vous admettrez eepen-
dant que la province de Québec a un
bel avenir devant elle.

Avec un système de culture amélio-
ré, la grande vallée du St. Laurent
pent suffire à une population double de
celle qu'elle possède aujourd'hui, et les
vastes territcres du Saguenay, lors-
qu'ils seront sillonnés de routes et con-
venablement exploités, nous produi-
ront en abondance un blé d'une va-
leur qui ne peut être surpassée.

En fait de minéraux, nous avons les
mines de cuivre du comté de mon ho-
niorable ami, le député de Bagot, les
mines inépuisables de fer de Moisie et
de St. Urbain, et le fer des Trois-Ri-
vières, les carrières d'ardoise des con-
tés de Richmond et Wolfe,-etc. Il y a
a peine quelques jours, messieurs les
députés de St. Jean et d'Iberville mon-
traient à cette Chambre un bel échan-
tillon de charbon trouvé dans la pa-
roisse de St. Valentin.

Je vois M. le premier miristre sou-
rire d'un air d'incrédulité, je ne puis
évidem ment savoir s'il a raison ou non,
mais je seris très étonné d'apprendre
que ses deux amis se seraient entendus
pour en imposer à cette Chambre en
déposant sur la table cet échantillon
assez remarquable de charbon ; la ques- ,

M. MAssoN

tion peut facilement se régler entre-
eux.

Ce que demande avant tout la pro-
vince de Québec, c'est la protection
pour ses manufactures, car elle peut,
vu ses nombreux pouvoirs d'eau, deve-
nir un pays industriel de premier ordre.

Les Franco-Canadiens ont des apti-
tudes spéciales pour le travail des ma-
nufactures, et une des causes princi-
pales de la déplorable expatriation de
nos compatriotes aux Etats-Unis, alors
que les :alaires étaient plus élevés,
était le désir d'aller travailler dans les
fabriques de la Nouvelle-Angleterre.

Nous sommes, ainsi que je l'ai dit,.
prêts à envisager toute cette question
dans son ensemble, et nous répudions
J'attitude prse par M. le ministre du
Revenu de l'Interieur lors de sa défaite
dans le comté de Drummond et Artha-
baska, lorsqu'il a dit aux électeurs de,
son comté que je voulais les taxes,
taxer le pain du pauvre pour faire les
yeux doux à la province d'Ontario, qui
demande la protection agricole. Nous
préférons de beaeoup dire, avec M..
Joly: "L'agriculture et la manufacLure
"peuvent, ensemble, arriver à de grands
"résultats; mais que ces deux industries.
"isolent leurs intérêts, et leurs forces
"divisées seront loin de pouvoir accom-
"plir autant."

Mon honorable ami le député d'Iber-
ville, au commencement de cette ses-
sion, demanda à M. le premier ministre
si le gouvernement avait fait des dé-
marches ei vue du renouvellement du
traité de , éciprocité, ou s'il désirait en
faire, et il lui fut répondu que telle-
n'était pas l'intention du gouvernement
etque lespremières démarches devaient
venir du gouvernement des Etats-Unis.

M. le premier ministre ne pouvait
évidemment savoir ce qui se dit dans
la province de Québec, lorsqu'il donna
cette décourageante réponse, sinon il
aurait eu plus d'égards pour l'opinion
de ses amis !

Depuis deux ans, ils s'efforcent d'ex-
pliquer, défendre et justifier leur &i-
blesse, leur pusillanimité sur cette-
question et sur bien d'autres, et de
cacher la dégringolade de leur parti.
Ne pouvant réussir à changer l'opinion
de leurs amis politiques aussi vite,
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qu'ils ont changé la leur, ils disent
partout: " Ce n'est pas la protection
" qu'il nous faut; nous voulons la réci-
"procité avec les Etats-Unis, et le
"gouvernement fait tous ses efforts
"pour l'obtenir."

Je désire demander aux messieurs à
votre droite s'ils sont maintenant satis-
faits de la réponse qu'ils ont obtenue,
s'ils sont prêts à justifier auprès de
leurs commettants cette détermination
du Cabinet qui retarde indéfiniment
l'obtention de ce traité de réciprocité
qu'ils disent indispensable au Bas-
Canada, et qu'ils ont jusqu'alors consi-
déré comme devant avantageusement
remplacer la protection.

M. le premier ministre dit qu'il
incombe aux Américains de faire les
premières démarches, et pourquoi les
feraient-ils ? Ils ont la protection qu'ils
demandent, et nous leur accordons le
libre échange. Ils n'ont pas besoin de
réciprocité : nous leur donnons tout,
et ne leur demandons rien ; ils peuvent
expédier leurs produits francs de droits
au Canada, et nous leur permettons
impunément de taxer nos produits
lorsqu'ils traversent la frontière 1 Nous
ne pouvons avoir de réciprocité avec
les Etats-Unis que lorsque nous les
traiterons comme ils nous traitent, et
ils n'ouvriront les yeux sur les bien-
faits de la réciprocité que lorsque nous
leur aurons fait voir les inconvénients
du système actuel en taxant leurs pro-
duits comme ils taxent les nòtres.

En face de la déclaration faite par
M. le premier ministre, n'avons-nous
pas le droit de reprocher au gouverne-
ment la position humiliante qu'il fit au
pays lorsqu'il envoyait l'honorable M.
Brown à Washington, non pour négo-
cier un traité de réciprocité, mais bien
pour compromettre nos intérêts en of-
frant d'avance aux Américains les con-
cessions que le gouvernement canadien
serait prêt à faire pour obtenir les
bienfaits de ce traité, et s'exposer à se
faire dire, en autant de mots, par le
président des Etats-Unis, que nous
avions montré notre jeu, fait nos offres,
mais que ces offres n'étaieùt pas satis-
faisantes.

La réciprocité était devenue un nou-
vel engin de guerre entre les mains
des libéraux, mais M. le premier mi-
nistre l'a brisé et il ne pourra plus

servir à excuser leur propre inconsé-
quence et leur faiblesse.

Les conservateurs, de leur côté, ont.
en tout temps, été f avorables à la réci-
procité; ils ont fait tous leurs efforts
pour la maintenir, et si le traité a été
dénoncé par les Américains, il n'y a
pas de leur faute. Ils ont fait leur
possible, non-seulement pour obtenir
une extension de la durée du traité,
mais aussi pour obtenir son renouvel-
lement, et la sortie de l'honorable G.
Brown du gouvernement de coalition
était en conséquence de ces efforts.

M. MACISNZIE-En conséquence
de quoi?

M. MASSON-En conséquence de
leurs efforts pour renouveler le traité
et en obtenir la prolongation.

M, MACKENZIE-Telle ne fut pas
la raiton.

M. MASSON-Je ne crois pas me
troryper. M. Brown s'objoet ait, à la mis.-
sion de M. Galt on autre personne à
Washington pour renouveler le traité.

La difficulté était celle-ci: Le gou-
vernement pensait n'avoir pas le temps.
de négocier un nouveau traité, vu les.
objections des Etats-Unis, et il désirait
négocier en attendant une prolongation,
et M. Brown s'objectait à toute né go-
eiation, parce que les démarches de-
vaient venir des Etats-Unis.

M. MACKENZIE-Non, non, c'était
à cause d'un effort fait pas les Etats-
Unis pour soumettre notre commerce,
à une espèce de reciprocité législative,
au lieu de régler la question au moyen
d'un traité.

M. MASSON--Je prie l'honorable&
ministre de vouloir me pardonner, les
faits sur ce point sont les suivants.
Notre gouvernement rencontra, de lar
part des Etats-Unis, l'objection dont il
parle, et cette objection ne vint pas de
nous.

Les conservateurs ont toujours été.
en faveur de la réciprocité par traité,
mais les Américains leur objectèrent
que leurs institutions politiques étaient
telles qu'elles les empèchaient de se
lier par traité, iais qu'ils seraient
prêta tout au plus pour une réciprocité
réglée par législation réciproque, qu'ils
pourraient abroger à volonté.

M. MACKENZIE-Ecoutez 1
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M. MASSON-Les conservateurs ont
fait l'impossible pour renouveler le
traité; ne pouvant y parvenir, ils ont
décidé, en 1868, de proposer un bill qui
dêvint loi, rencontrant les Américains
sur leur propre terrain et statuant que
certains articles y mentionnés seraient
entrés en franchise aussitôt que les
Américains auraient, par leur législa-
ture, admis en franchise de& articles
semndlables venant du Canada.

M. le ministre des Finances, parlant
de nos compatriotes einadiens-f rançais
aux Etats-Unis, a entrepris dejeter sur
ses prédécesseurs tout le blâme de leur
expatriaiion pendant les années qui ont
précédé la confédération et l'ont suivi,
jusqu'à l'avénement du gouvernement
actuel, et a réclamé tout le mérite de
leur rapatriement depuis ces quelques
années dernières.

Je me permettrai de différer avec
l'honorable ministre à ce sujet et de lui
dire que la conduite des gouvernements
qui ont précédé le sien sont moins res-
ponsables de cette expatriation qu'il ne
l'est lui-même de la dépression actuelle
et du triste état de nos manufactures,
et ce n'est pas peu dire, à son point de
vue.

Les causes de cette expatriation sont
pIarfaitement connues au Bas-Canada.
N',ous savons et l'honorable ministre
devrait le savoir, que nos compatriotes
ont des idées, des habitudes et des apti-
tudos qui leur sont propres. Il doit sa-
voir que le Canadien-Français possède
au degré supérieur l'esprit d'aventure,
qui était le caractère distinctif de ses
pères; il aime encore aujourd'hui les
voyages, des horizons nouveaux, des
scènes nouvelles, et les trois quarts de
ce continent auraient été encore incon-
nus au commencement de ce siècle si
ce n'eût été de cette passion de nos
pères.

On trouve des Canadiens-Français
sur tout les points de ce vaste conti-
nent-; on les trouve au pied des Monta-
gnes-Rocheuses; dans les prairies de
l'ouest américain, et à l'embouchure de
la rivière McKenzie. -

Cet amour du changement et des
voyages est une des premières causes
de la dépopulation au Bas-Canada; j'en
vois une autre dans la terrible guerre

i a sévi chez nos voisins, avant la
onfédération. Des milliers d'hommes

y perdirent la vie; l'industrie, qui avait
M. ACK3N1zIE

nécessairement été presque détrnite
prt un nouvel essort; lis -u)airea aug-
mentèrent d'une manière tout à fait
étonnante, et un grand nomlire de nos
compatriotes, attirés pur lI perspective
de pouvoir faire de l'argen t plus facile-
ment qu'au pays, se hâtèrent d'aller
remplir les manufactures américaines
et se livrer à un genre d'ouvrage qui
leur convenait parfaitement.

Une autre cause de la dépopulation
(lu Bas-Canada fut les rapports exa-
gérés répandus dans le pays sur les reR-

,urces des Etats-Unis, que l'on repré-
entait non-seulement comme un Eldo-

rado de liberté, mais comme étant le
pays le plus riche de la création, un
pays où les fortunes se créaient pres-
que sans travail.

Les libéraux de la province de Qué-
bec n'ont-ils pas été quelque peu cou-
pables de la propagation de een idées
exagérées ? N'ont-ils pw. jusqu'à la
Confédération, et même quelque peu
depuis, ainsi que je Mai pr>oVé par les
extraits que j'ai lus, essayé de faire
comprendre au peuple que nous vivions
dans un triste pays, et que ,i l'on vou-
lait jouir des douccurs de la liberté, il
fallait aller vivre aux Etas-Un1is, dont
ils Paisaient une peinture si belle, com-
parée à notre triste pays. '

Est-il donc surprenant que 1 pendant
de longues années, et même Ioigtemps
après que leurs conseillers fussent en
grand nombre revenus eux-mêmes à de
meilleures idées, nos compatriotes se
soient empressés de se rendre dans ces
régions, où l'on potuvait devenir riche
sans travail. Telles sont, M. POrateur,
à mon avis, les principules causes de
l'expatriation des Canadieus-Français.

Un honorable député a dit, dans le
cours de ce débat, que 'e couea.L d'im-
migration au Canada était aujourd'hui
proportionnellement plus eonsidérable
qu'il ne l'avait été avant 1S74. Il m'a
été impossible de me procurerdes chif-
fres exacts qui permiseut d'établir
une parfaite :omparaison, mais je sais
qu'il est de fait que si Pon compare le
nombre d'immigrants qui >ouL venus
d'Europe, s'établir au pays, avec le.
nombre d'émigrants qui ont quitté le
Canada pour les Etats-U inis ou sont re-
tournés en Euròpe, Poi vecrra que la
proportion nous était beaucoup .plus
faivorableén 1872 et 1873, qu'elle ne l'est
aujdurd'hui.
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Je ernis que la balance en notre fa- " "Le gonvernement a soigneusement consi-
veur on 1873, était près.de 1 5,000en dêre et considert encore si quelque chose ge

874 el 187im éti prèueue ho;e peut pas être f'ait sous ce rapport. Il est évi-
1874 elle diminua à quelque chose dent, cependant, que si nors aidons aux caua-
comme 1,000; en 1875, à environ 2,000 diena-Français établis aux Etats de la Nouvelle-
contre nous, et en 1877, elle s'augmenta Angleterre-car c'est là principalement que les

à 4,00 cntrenous C~s-à-Canadiens sont établis-pouir qu'ils aillent eniencore à 4,000 contre -nous. Mest-à- Manitoba, et que semblable aide ne soit Pas
dire qu'actuellement, il sort de notre offerte à ceux de la province de Québec ou des.
pays un plus grand nombre de person- autres provinces, il leur sera facile de traver-
ne .qu'il n'en rentre. ser la ligne, et d'obtenir l'aide qu'ils désirent'

Lhonorablc ministre Finances parce qu'ils résideront aux. Etats- nis."
L'honorablet miisr des Finnce

a-t-il même la consolation de dire que Cette réponse de M. le premier i-
ceux qui nous arrivent s'établissent niatte prouvait que, malgré tout, il
dans les anciennes provinces. Non i n'avait pas apporté à l'étude de cette
ces provinces sont écrasées sous le question tout le soin qu'il prétendait lui
poids de la dépression, et elles ne peu- avoir donné, et que ses amis du Bas-
vent fournir de l'ouvrage même à ceux Canada avaient le droit d'exiger, vu
qui les habitent maintenant. Ces im. l'importance qu'ils avaient prétendu y
migrants se dirigent vers nos vastes attacher.
territoires du Nord-Ouest, où ils se Il neme fut pas difficile de lui montrer
livrent à la culture du sol. qu'il se faisait un monde d'une difficulté

L'honorable ministre, après avoir in- qui n'exiôtait même pas, et que si le
justement essayé de reprocher à ses gouvernement craignait de voir des
prédécesseurs l'expatriation de notre Canadiens passer aux Etkts-Unis afin de
population, essaie de se faire un mé- bénéficier d'n voyage au Manitoba aux
rite du mouvement de rapatriement frais de l'Etat, rien ne lui était plus
qui s'opère aujourd'hui parmi la popu- facile d'exiger de toute personne recla.
lation canadienne-française des Etats- mant de l'aide du gouvernement la
Unis. preuve de sa résidence aux Etats-Unis

Il ne se rappelle sans doute pas ce pendant les deux ou trois années qui au-
qui s'est passé dans cette Chambre en raient précédé sa demande d'aide.
1875, lorsque je demandai moi-même Mais ce n'est pas tout; M. le premier
au gouvernement d'accorder aux Cana- ministre, non satisfait d'avoir fait com-
diens-Français des Etats-Unis une par- prendre aux libéraux de la province de
tie de ce qu'il accordait si généreuse- Québec qu'ils s'étaient jusqu'alors
ment aux Mennonites venant de la trompés en demandant une impossibi-
:Russie et qui ne pouvaient, par consé- lité, leur dit assez elairement, et sans
quent, en aucune manière, être initiés protestation de leur part, qu'il ne
à nos habitudes, à nos mours ni à nos tenait pas beaucoup à cette immigra-
institutions. tion, et que la vieille Europe était un

Que me répondit alors M. le premier champ beaucoup plus convenable à
ministre, en présence des libéraux de exploiter:
la province de Québec, qui restèrent '" Le premier objet du gouvernement en vue
muets et cloués sur leurs sièges au lieu "de l'immigration, ajouta-t-il, était de faire
de venir à mon aide, en protestant ' des différents pays d'Euro pe un vaste champ

conte ls paole de eurchef Ilme ,pour obtenir rios imigrés. Si une fois lecontre les paroles de leur chef? Il me governement adoptait le système proposé
dit que la politique du gouvernement "par l'honorable. député de Terrebonne, cela
n'était pas de faire venir des- immi- "mènerait a d«egraves diffcultées, parce q'il
grants des Etats-Unis, mais presque-ex- aos au pe rassur unabde uer quie nons
clusivement de l'Europe. "une ligneimaginaire séparlnt notre territoire

Vous vous rappelez, néanmoins, les "d'un pays étranFer, et ne pas aider le peuple
violents réquisitoires des chefs libérux "de 'autre éôté.'
de notre province contre la prétel4ne Je neopus rierhobtenirde l'honorable
apathie des conservateurs,.. et avee: premier, ministre pendant cette session,
quelle vigueur ils voulaient le rapatrier: , mis la population , anadienn. du.
ment. . Manitoba ne sqdéeçurgespasi'nnm4

Afin qu'on ne me taxe pas d'exngé- suivante,. le révérend père. Lacomþ,
ration, je vais citer-les paroles de, M. le vint au pays'; mais ne pouvant obtenir,
premie ,ministre telles que prises dans toute la satisfaction qu'il désirait,,il se.
les >ébats de 18'.5; fit lui-même. agent d'immigration .et.
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résolut de se rendre à Worcester ou à
Fall River, afin de commencer ses opé-
rations en cette capacité.

Le gouvernement qui dépensait
chaque année de deux à trois cent
mille piastres pour des fins d'immigra-
tion, ne se croyant pas cependant jus-
tifiable de payer ses frais de voyage,
nous fûmes obligés d'avoir recours à
une souscription parmi les députés.

Je regrette d'être obligé de le dire, je
commençai moi-même cette souscrip-
tion, et le révérend Père Lacombe re-
çut de l'aide de la part de bon nombre
de conservateurs, et je dois le recon-
naître, de plusieurs députés de la droite.

Tels sont les moyens que nous avons
été contraints d'adopter en 1876 pour
envoyer un agent u'immigration vers
nos compatriotes des Etats-Unis, et
l'honorable ministre des Finances a la
hardiesse de réclamer pour ses amis et
son gouvernement le mérite d'avoir
procuré le rapatriement des Canadiens.

Je dois en toute justice admettre que
depuis deux ans les honorables mes-
sieurs Letellier et Pelletier, qui ont eu
sous leur charge le département de
l'Agriculture, ont fait de leur mieux
sous ce rapport, et que justice a enfin
été rendue, quoique tardivement et à
contre-cour, par M. le premier ministre.

L'honorable ministre des Finances a
voulu excuser sa politique d'inertie, de
laisser-faire, en prétendant qu'il ne
voulait pas déranger, troubler le com-
merce du pays; il ne veut pas prendre
une responsabilité si sérieuse.

Je crois que ces craintes ne sont pas
le motif déterminant de l'honorable
ministre, l'intérêt du pays n'a rien à y
voir, mais il craint les difficultés de
l'entreprise.

L'honorable député de Châteauguay,
qui occupe une position marquante
parmi les amis do l'administration et
dans le monde commercial, disait pu-
bliquement à Montréal, pendant les
élections il y a deux ans, que le tarif
n'était pas ce qu'il devait être, qu'il
contenait de nombreuses anomalies que
le gouvernement devait rectifier. Il
est vrai que l'honorable député tra-
vaillait alors de toutes ses forces au
succès de M. Workman,qui se présentait
comme protectionniste ; je suis con-
vaincu, cependant, que ses impressions
était alors sincères' et qu'il croit encore
aujourd'hui ce qu'il croyait alors.

M. MAssON

M. HOLTON-C'est vrai.
31. MASSON-Mon honorable ami

admet que je dis vrai, que le tarif actuel
n'est pas ce qu'il devrait être, qu'il y
existe des anomalies, et qu'on devrait
les faire disparaître; cependant, il siége
silencieux sur les banquettes ministé.
rielles; il est prêt à voter,. à la de-
mande du gouvernement, qu'il est im-
possi ble,par une législation, de favoriser
les intérêts de nos manufactures et
d'augmenter la prospérité matérielle de
notre pays !

M. le ministre des Finances ne veut
pas toucher au tarif, la tâche est trop
difficile, mais il nous dit qu'il comble-
rait volontiers le déficit au moyen d'une
taxe sur le revenu, c'est-à-dire la taxe
directe, s'il avait à sa disposition le
mécanisme nécessaire à sa perception.

Je ne puis comprendre le malin
plaisir qu'éprouvent les membres du
gouvernement à appliquer le fouet sur
les epaules de mes honorables amis les
députés libéraux de la province de Qué-
bec, et je ne puis qu'admirer la patience
avec laquelle ils se soumettent à l'opé-
ration.

Voilà quatre ans que M. le premier
ministre leur applique le fouet, et je suis
à me demander quand cela va finir.

Je l'ai déjà dit une fois et je le répète,
je ne sais quoi admirer le plus ou de
l'énergie, de la force de caractère du
premier ministre, ou de la patience, de
la docilité et de l'humilité des députés
libéraux de ma province !

Quel est le cri que l'on s'efforce de
soulever dans notre province contre les
conservateurs, si ce n'est celui de taxe
directe; on prétend qu'ils sont favora-
bles à ce système de taxation et qu'ils
ont déjà commencé à l'imposer sur le
peuple.

J'avais toujours cru, jusqu'à présent,
que la taxe directe, surtout la taxe sur
le revenu, était la panacée universelle
du parti libéral en Angleterre et au
Canadal

L'honorable ministre des Finances
m'en exempte la preuve quant au gou-
vernement actuel, puisqu'il nous dit
lui-même qu'il s'en prévaudrait s'il pou-
vait le faire facilement.

Quelle légitime objection les libéraux
de Québec pourraient-ils avoir à cette
mesure venant du gouvernement pro-
vincial si, possédant les facilités qui
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2nanquent au gouvernement général, il
1s'en servait ?

L'on sait qu'un grand nombre parmi
les libéraux d'Angleterre, et notam-
ment M. Bright, '> modèle des libéraux
les plus avaicés se ce pays, admirent
ce système, et M. Bright proposa lui-
même en 1859, je crois, de retrancher
la plupart des impôts indirects de l'An-
gleterre, surtout les douanes, et de les
remplacer en grande partie par un im-
pôt sur le revenu de toutes les pro-
priétés ayant une valeur de plus de
£100 ; sa proposition aurait fait perdre
au revenu près de £26,000,000, qu'il
devait remplacer entièrement au moyen
de la taxe directe, que plusieurs préten-
dent être plus équitable et plus favo-
rable à la population pauvre.

Je dirai de plus à mes amis de l'autre
côté de la Chambre venant de notre
province, que si l'on a imposé aux légis-
latures locales l'obligation de pourvoir
à leurs dépenses au moyen de la taxe
directe, ainsi que le veut l'acte d'union,
on me doit pas tant en rendre responsa-
bles les conservateurs de cette province,
que l'honorable George Brown, qui
déclara, lui-même, lors de la formation
de la Confédération, que l'on avait bien
fait d'imposer aux législatures locales
l'obligation de pourvoir à leurs dépen-
ses au moyen de la taxe directe, et que
les 80 ets. par tête accordés par le gou-.
vernement central l'avaient été contre
son gré et contre l'avis de plusieurs
libéraux de toutes les provinces, qui
auraient voulu imposer aux législatures
locales l'obligation de pourvoir à toutes
leurs dépenses exclusivement au moyen
de la taxe directe, et ce sont nos délé-
gués conservateurs qui s'y sont oppo-
ses.

Remarquons-le bien, M. Brown ne
donne pas cela uniquement comme son
opinion personnelle, mais comme l'opi-
nion de libéraux de toutes les provin-
ces, et ce sont nos délégués conserva-
teurs qui s'y sont opposés. Comment,
après cela, nos adversaires peuvent-ils
reprocher au gouvernement de Québec
d'avoir inauguré un odieux système
d'impôt.

Les gouvernements locaux de toutes
les provinces seront peut-être obligés
un jour de recourir à la taxe directe
pour subvenir aux besoins toujours
croissants qui leur sont imposés par
l'augmentation de la population, qui

bénéficie plutôt au gouvernement fédé-
rat qu'aux gouvernements locaux dans
notre état de chose actuel.

Les revenus du gouvernement cen-
tral provenant surtout des impôts sur la
consommation, il est évident que plus la
population augmentera plus ses revenus
seront considérables. Mais il n'en est
pas ainsi des gouvernements locaux,
qui voient leurs dépenses augmenter
sans augmentation équivalente dans
leurs revenus; leurs obligations, au con-
traire, augmenteront dans la même pro-
portion ; l'administration de la justice
deviendra plus dispendieuse, les œuvres
de charité et le maintien de la paix
deviendront plus considérables, et les
besoins de l'éducation plus pressants.

Je vois par le budget de l'honorable
ministre des Finances qu'il se propose
cette année d'augmenter les dépenses
pour travaux publics.

L'an dernier, je me permis de sug-
gérer que, puisque la dépression, de
son propre aveu, n'était que tempo-
raire et accidentelle, il était du devoir
du gouvernement de hâter l'achève-
ment des travaux publics que le pays
avait entrepris, et bénéficier par consé-
quent et du bon marché de l'argent et
de la main-d'ouvre.

Je dis que, par ce moyen, le gouver-
nement aurait été en état de donner
au peuple qui souffrait un travail dont
il était privé.

Nos adversaires entreprirent de
tourner l'avis en ridicule, et cependant
on les voit aujourd'hui l'adopter et
donnant un octroi supplémentaire de
près de $2,000,000 pour ces travaux,
non parce qu'ils ont changé d'opinion,
mais parce que -les élections appro-
chent et qu'ils s'imaginent que ces $2,
000,000, judicieusement placés, rap-
porteront au gouvernement au centu-
ple pendant ces élections.

M. le député de Toronto-Centre dit
que les manufacturiers demandent la
protection afin de s'enrichir, mais il me
semble que l'on en a toujours dit autant
de tous ceux qui veulent se mettre à la
tête de toute entreprise considérable.

Si des hommes entreprenants se met-
tent à la tête d'une grande entreprise
de'chemin de fer, dans la province de
Québec ou ailleurs, l'on voit toujours
des hommes prêts à dire que cette en-
treprise va entraîner le pays à sa ruine,
et mettre de l'argent dans la poche des
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entrepreneurs ! Pourquoi donc s'op-
poser à ce que ces hommes fassent for-
tune si, en s'enrichissant, ils procurent
le pain quotidien à leurs compatriotes.

L'intérêt des fabricants n'est pas en
antagonisme avec celui de l'ouvrier,
leurs intérêts sont au contraireintime-
ment liés. Ce ne sont pas les manu-
facturiers qui souffrent le plus du
système actuel, ils n'ont qu'à fermer
leurs usines ou fabriques et attendre
des jours meilleurs, mais ce sont les
ouvriers qui souffrent des ebmagos
qu'ils sont obligés de subir.

L'ouvrier est naturellement protec-
tionniste; il l'a toujours été, et le sera
toujours, et partout. Il désire voir
l'industrie qui le fait vivre. protégée,
et ne s'est jamais fait un épouvantail
d'un mur protecteur entourant cette
industrie.

On a beaucoup ridiculisé le muraille
de la Chine dont nos voisins ont entouré
leur pays et au moyen de laquelle ils
ont su créer leur industrie et inonder le
monde de ses produits.

Nos voisins sont des hommes intelli-
gents et bien supérieurs à nous, si l'on
doit croire quelques-uns de nos compa-
triotes, et ils savent bien mieux que
nos gouvernants ce qui leur convient.
Ils se sont entourés d'une muraille
fiscale, je l'admets, mais cette muraille
est très ingénieusement construite : elle
est percée de larges portes toujours
ouvertes à deux battants lorsqu'il s'agit
de répandre sur le monde entier le pro-
duit de leurs manufactures, et toujours
à moitié fermées lorsqu'il s'agit de rece-
voir les produits agricoles et manufac-
turiers des autres.produits.

On objectera, peut-être, qu'une poli-
tique.qui facilite une exportation con-
tinuelle et décourage l'importation,
finira par devenir une politique épui-
sante et désastreuse.. Cette objection
pourrait valoir en Angleterre ou dans
certains autres pays de l'Europe, dont
l'étendue est restreinte et la population
dense, et qui ne peuvent par conséquent
subvenir à leurs propres besoins et
encore moins: à ceux des .pays étran-
gers. Mais il n'en est pas ainsi aux
Etats-Unis.

les Américains savaient, lorsqu'ils
ont.établi leur politique protectionniste,
quelles étaient les ressources de leur
pays et la richesse de son sol. Ils
savaient qu'ils pouvaient impunément

M. MASsON

en tirer pour un temps considérable-
tout ce qu'il fallait pour alimenter leurs
manufactures et donner de l'emploi à.
leurs populations ouvrières. Ils avaient
devant eux l'espace qui manque à la
mère-patrie, dont l'intérêt est d'encou-
rager le libre échange.

Nous sommesau Canada, exactement
dans la même situation, parce que nous
avons dans nos vastes territoires du
Nord-Ouest, et dans les terres incultes
des vieilles provinces, un champ d'ex-
ploitation inépuisable pour le produit
de notre matière première. Si nous
suivions l'oxemple des Etats-Unis, nous
pourrions facilement, par notre énergie,
notre puissance productive inépuisable,
obtenir sans épuisement les mêmes
résultats.

Quelques honorables députés ont dit,
que la dépression commerciale existait
aux Etats-Unis au même dégré qu'ici,
et que malgré leur muraille de la Chine,
les Américains n'étaient pas dans une
meilleure situation que nous. Je crois
qu'il y a exagération; mais supposons
le fait, la dépression aux Etats-Unis
est causée par une production indus-
trielle exagérée, dont nécessairement
quelqu'un a dû bénéficier. L'ouvrier y
a trouvé un emploi lucratif et la popu-
lation en général a pu accumuler des
ressources suffisantes pour supporter la.
crise.

La dépression au Canada n'a pas été
causée par cette production exagérée
qui a dû apporter au moins un peu de
bien-être, mais, au contraire, par une
importation exagérée qui n'a donné.ni
travail ni pain à notre population souf-
frante, et ne, peut non plus qu'enrichir
quelques importateurs.

Lorsque cette dépression générale
sera passée, les Etats-Unis, avec leurs
manufactures prêtes à entrer en opéra-
tion,; leur outillage perfectionné, seront
encore prêts et en état de fournir aux
besoins de l'étranger, tout en donnant
de l'emploi à leur peuple, 'tandis que
nos districts manufacturiers seront
presque ruinés, notre outillage infé-
rieur, notre -capital accumulé nul, et
nous en avons pour longtemps avant de
pouvoir jouir du retour à la prospérité..

Le gouvernement s'est-chargé d'une
grave responsabilité; il a entendu .le
peuple demander la protection et, du
pain àgrands cris, et il a fait la sourde
oreille. Les ministres ont entendu la-
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nation entière se plaindre et ils se sont
reconnus impuissants à la soulager;
ils ont refusé de faire un eeul effort, une
seule tentative. Ils ont oublié qu'en
1859 le pays traversait une erise analo-
gue; quo le trésor était vide, l'industrie
en souffrance, les importations faibles,
et qu'un homme d'Etat agissait.

L'honorable deputé de Kingston, loin
de se croiser les bras, de confèsser son
impuissance, s'était mis courageuse-
ment à l'oeuvre, et avec quel résultat ?
Le commei ce eommença à revivre, les
r'evenus augmentô:'ent, les manufac-
tures se formèrent, et avant deux ans,
le peuple canadien fut en état de con-
son: mer, non-seulement un surplus
d'importations, mais encore une grande
partie des produits de nos manufac-
tures.

Un honorable député a demandé com-
ment le peuple pourrait en même temps
consommer une plus grande quantité de
produits manufacturés au pays, sans
en même temps diminuer la consomma-
tion des articles importés; l'objection
est de facile solution, car, ainsi que je
l'ai dit l'an dernier, on sait que le peu-.
ple consomme ordinairement selon ce
qu'il gagne. Donnez-lui de l'emploi, il
consommera plus ; privez le d'emploi,
il consommera moins; un ouvrier qui
gagne une piastre par jour peut con-
sommer et consommera plus qu'un
ouvrier auquel on ne donnera qu'un écu.

M. Joly disait, il y a deux ans, que
ce n'est pas en diminuant le prix de
tous les articles nécessaires à la vie
que l'on donnerait le bien-être au peu-
ple, mais en donnant au peuple les
moyens d'acheter ces articles. " De-
mandez," disait-il, " à l'ouvrier ce qu'il
préfère, la farine à 86.00 et beauconp
d'ouvrage, où la farine à 84.50 et pas
d'ouvrage."

Nous avons actuellement un' exemple
frappant de ce triste état,- de choses
dans la province de Québec. Le culti-
vateur a été obligé, dans bien des en-
droits, de vendre son lard' à six ou sept
piastres le cent, son avoine se donne,
ses profits sont nuls; il est découragé;
et cependant, l'ouvrier dQs -villes> et
villages en est-il beaucoupý miedi? -lui
qui est censé bénéficier du bon marché 1?

E.tril mieux' situé que 'lorsque les
produits' agricoles se vendaient un prix
raisonnable ? Non 1 car, que liii sert

a8

le bon marché s'il n'a pas le sou po9 r
acheter ces produits, même à leur prix
réduit.

Le bon marché n'est donc qu'un des
éléments nécessaires du bien-être, et
cet élément n'est subsidiaire, ainsi que
je le dis l'an dernier, qu'à l'autre élé-
ment plus important: le moyen d'ache-
ter. *

Je dois déclarer en terminant, que
j'ai la parfaite conviction que les idées
que j'ai exprimées sont partagées par
la grande majorité du peuple de la pro-
vince de 'Quebec, j'oserais même dire
par la majorité des électeurs libéraux

e la province, et que j' espère que les
électeurs ne choisiront que des repré-
.sentants prêts à les faire dominer.

Il se présentera devant le peuple des
candidats comme les députés de Mont-
réal, Hamilton et autres localités de-
mandant ses suffrages en invoquant des
principes conservateurs; mais j'espère
que ceux qil 'sont sincèrement en fa-
veur de la protection, qui croient qu'elle
est nécessaire au pays, ne se contente-
ront pas de leurs stériles protestations,
car il et évident que nous n'aurons une
protection -efficace qu'autant que le
peuple enverra ici, pour le représenter,
des hommes parfaitement décidés à
mettre l'intérèt de leur pays au-dessus
de l'intérêt de leur parti, et à forcer le
gouvernemont à fiaire son devoir.

M. CHARLTON-Il me faut le dire,
la résolùtion proposée l'autre soir par
le très honorable député de Kingston
est l'une des plus etranges que l'on
puisse voir, car elle n'embrasse que de
vagues généralités et des promesses
trompeuses, tout en affichant la pré-
tontion illogique qu'il est possible de
légiférer de manière à concilier les inté-
rëts lès plus adverses.

Lorsque j'ai entendu l'honorable dé-
puté lire cette résolution et déclarer
que par in remaniement du tarif 1'o.
podirrait favoriser les intérêts miniers,
agridoles, manufacturiers et autres,- il
m'a remis en 'mémoire une anecdote
que j'ài lue quelque part.

Il s'agissait. d'un candidat à l'élee-
tion d'uh iembre .du Congrès pour

'l'Etat, dò 'Ketuëky, lequel visait an
même but 4u 'tkròa hoiorable mon-
sieur,c'st-àdiiee arriver aâ pouvoir, et
daña sa profession de foi aux électeurs il
promettait que s'il obtenait'la majorité
des sffrages il abolirait' l'impôt, ac-
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croîtrait le revenu, trouverait des
maris à toutes les veuves du district,
se ferait le père de tous les orphelins,
et créerait, si on le désirait, un fleuve
d'eau-de-vie, et cela tout-en fournissant
le sucre nécessaire aux ponchei que
l'on voudrait faire.

Les promesses de ce candidat eus-.
sent pu être remplies tout aussi bien que
pourraient l'être celles de la résolution.

Dans le discours dont il a gratifié la
Chambre on cette occasion, le très ho-
norable monsieur a mis au défi tous les
m· mbres présents de citer une seule
nation qui soit devenue grande par le
libre échange.

Je ine connais pas très bien quelle
était la politique tiscale des différentes
nations de l'antiquité ou du moyen-4ge,
mais si j'ai puisé mes renseignements à
bonne source, il paraîtrait que la pro-
teetion est d'une origine très récente,
et bi Rome et Carthage étaient de
grands états commerciaux, si Tyre
était une grande cité commerciale, si
l'Assyrie était un grand empire comn-
mercial, ces cités, ces empires, ces
états ont tous grandi sans la protection,
mais gf:tce aux principes du libre
échange.

La protection fut mise en pratique
au dix-septième siècle, mais elle est au-
jourd'hui tombée en désuétude.

bi cette théorie a eu aussi peu de
vogue, ce ne peut être à cause de son
mérite, car elle est une anamolie et un
indice de décadence.

Le très honorable député a 'dit que
l'Angleterre aI adopté une fois un tarif
qui lui assurait le contrôle absolu de
son marché et de ceux de ses colonies ;
qu'elle ne serait pas parvenue au rang
qu'elle occupe sans la protection; ut
que c'est après avoir solidement établi
ses industries manufacturières qu'elles
a consenti à ouvrir ses marchés au reste
du monde, à la condition d'une égale
réciprocité.

En 1820, les exportations de l',in-
gleterre furent de £36,000,000; en 1842,
à la fin de la période du système pro-
tecteur, elles ne s'élevèrent qu'à £47,-
000,000, mais aiijourd'hui elles vont
au-delà de $1,000,000,000.

Son élévation au rang de grande
nation commerciale date de l'époque·
où elle abandonna le système protec-
tour pour adopter le principe du libre
échange.

M. CHARLTON

Depuis cet abandon et dans les trente
et quelques années qu'elle a mis en
pratique le libre échange, le ch'iffre de
ses importations et exportations a
augmenté dans de telles proportions
que force est de reconnaître qu'elle est
aujourd'hui, non-seulement la plus
grande puissance commerciale du mon-
de, mais encore la plus grande qui ait
jamais existé, grandeur qu'elle doit
aux bienfaits découlant d'une judicieuse
politique commerciale.

Le très honorable représentant de
Kingston (sir John A. Macdonald)
nous a dit qu'à cette heure l'on se plai-
gnait beaucoup en Angleterre de l'ad-
mission des marchandises américaines;
mais est-il un membre de cette Cham-
bre quelque peu versé dans le commerce
qui pourrait supposer que l'importation
de marchandises américaines sur le
marché anglais ait pu sérieusement
alarmer les fabricants de ce pays?

Quant à moi, je ne crains pas de dire
-que l'importation de ces marchandises
sur le marché anglais formerait à peine
le fonds de commerce de six notables
marchands de gros de Londres.

Va-t-on croire que le commerce an-
glais tremble de se voir supplanter. ur
son propre marché parce que les Etats-
Unis exportent pour un peu plus.de
$1,000,000 de fer,' ou pour un peu plus
de $300,000 d'articles de laine?

Le commerce d'exportation des
Etats-Unis en Angleterre se résume à
une bagatelle, et j'ose affirmer que c'est
à perte que les Américains exportent
en Angleterre,-j'entends les coton-
nades, les lainages et les articles de
fer-et qu'en ce faisant ils ont pour
but de produire un effet politique dans
leur pays.

Le très honorable monsieur (Sir
John A. Macdonald) s'est permis de
faire une prédiction, et m'est avis que
s'il eût vécu dans les temps anciens
comme Saül, il eût été compté au
nombre des prophètes,- bien que je
doute qu'il eût avantageusement figuré
parmi les sages de l'Ancien Testament.

Tout de même il a prédit que le
système protecteur serait de nouveau
adopté par l'Angleterre, et que plusieurs
d'entre nous vivraient assez longtemps
pour voir se réaliser sa prédiction. -11
a aussi fait cette autre afflrination so-
lennelle qu'un. peuple n'est jamais par-
venu au 'ang dune grande nation en

Budget.[COMMUNES.]



Budget. 915

exploitant une seule industrie. Eh
bien ! sur ce point, j'incline à penser
comme lui; car ce serait un singulier
peuple que celui qui n'aurait qu'une
unique industrie à faire valoir. J'ignore
s'il existe un tel peuple, mais le cas
échéant, il n'est pas probable qu'il
doive rapidement atteindre au rang
des grandes nations.

Le très honorable monsieur nous a
dit de plus que la Rawsie, puissance
jouissant de l'avantage de la protection,
contraignait le commerce anglais à
vendre à sacrifice ses articles sur les
marchés neutres où les deux nations
ont une égale facilité d'accès, mais je
regrette d'avoir à mentionner que dans
ce cas il s'est montré aussi peu explici-
te que l'est sa résolution.

J'aurais été très aise qu'il eût, dési-
gné les marchés et les contrées où les
marchandises russes et anglaises sont
admises aux mêmes conditions et où
les premières font une rude concur-
rence au commerce anglais.

Il est vrai que sur les marchés à
l'intérieur de l'Asie, dans les contrées
-situées sur les bords de la mer Cas-
pienne, et où l'on ne peut parvenir
qu'en traversant le territoire russe, le
-commerce russe a le monopole de ces
marchés, pour la bonne raison que les
marchandises des autres pays en sont
exclues, et c'est sans doute de ces-pays-
là dont l'honorable monsieur a voulu
parler; mais je nie que la Russie se
rencontre avec l'Angleterre sur aucun
marché, et que là elle contraigne le
commerce de sa rivale à vendre ses
marchandises au, rabais.

Je mets au défi le très -honorable. dé-
puté ou tout autre membre de cette
Chambre de m'indiquer un coin du
monde où les marchandises russes peu-
vent faire une aussi vive concurrence
à celles de l'Angleterre, ou -des mar-
-chés qu'elles peuvent eupombrer à ce
point-là où ces deux puissances ont
accès.

L'honorable monsieur a déclaré que
le remaniement du tarif par lui propo-

.sé n'augmenterait pas le chiffre de
l'impôt, et moi je pense que toute mo-
dification du tarif opérée dans le sens
-de la protection ne pourrait augmenter
le revenu; elle le diminuerait plutôt, et
la grande objection que rencontre la
politique protectionniste, c'ef qu'elle,
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tarit les.sources de revenu tout en aug
mentant l'impôt. .

Ce système impose de nouvelles
taxes aux contribuables, non pour sub-
venir aux dépenses de l'Etat, mais
pour enrichir les monopoleurs.

L'honorable monsieur a dit que no-
tre marché ne servait pas seulement
aux Etats-Unis pour y écouler X* sa-
critice le surplus de -leurs produits,
mais aussi à l'Angleterre.

C'est toujours chose facile d'affirmer
d'une manière générale, mais il n'en
est pas de même lorsqu'il f&ut entrer
dans les détails et préciser les faits.

Quant à l'assertion que le Canada
est devenu un marché à sacrifice, exa-
minons donc un peu la 3apacité pro-
ductive de nos diverses industries, la
quantité d'articles qu'elles produisent
et le chiffre des importations d'articles
analogues des Etats-Unis, afin de pou-
voir établir une jutes comparaison.

Prenons, patr exemple, le3 produits
de l'ébénisterie, justement parce que le
très honorable député de Kingston a fait
un tableau très désolant de la difficile
situation où se trouvait, l'été dernier,
l'établissement des MM. Hay et Cie.,
de Toronto.

Je vois qu'en 1870-71 l'industrie de
l'ébénisterie canadienne a produit pour
environ $3,580,978, et je suppose que
cette production a beaucoup augmen-
té depuis, et je ne crains pas de rien
hasarder en affirmant que l'année der-
nière elle a dû excéder 84,000,000.

Nos importations des Etats-Unis
dans cette branche se sont élevées à
8276,318 l'année dernière.

Par tête, et en chiff-es ronds, la pro-
duction de cette industrie a été de
81.15, et l'importation, de '1 ets.

Je ne puis' donc concevoir qu'une
industrie aussi solidement établie,- et
qui produit au moins quinze fois autant
de ces articles que la quantité importée
par nous, ait' à subir sur nos propres
marchés une concurrence aussi idésas-,
treuse.

Occupons-nous maintenant de la car-
rosserie.

En 1870-71, nous avons confectionné
pour une valeur de $4,849,230, et en
1876-77 nous en avons importé pour
la somme de 91,700. •Il n'y a guère
dé danger que cette industrie soit
anéantie par les ventes à sac•ifice.

Si noua psons maintenant à l'article
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des étoffes, nous voyons qu'on 1870-71
il en a été fabriqué pour une valeur de
$9,345,875, et il est évident que l'année
dernière cette production a dû être de
310,000,000 à 612,000,000.

L'an dernier nos importations d'é-
toffes se sont élevées à $162,958. Nous
en avons fabriqué au taux de $2.68 par
tête et importé dans la proportion de
3¾ct.s. par tête.

Y a-t-il lieu de craindie que cette
grande industrie ait à souffrir du com-
merce d'importation ?

En 1870-71, nos clouteries ont pro-
duit pour $1,147,380, et dans cette
branche, nos importations de l'année
dernière n'ont été que $172,700.

.Nos fabriques de chaussures ont pro-
duit, en chiffres ronds, pour 820,000,-
000 l'an dernier, et le chiffre de nos
importations de cet article n'a été que
de 8265,458. La fabrication a donc
été au taux de $5 par tète et l'impor-
tation au taux de 5J ets.

En réalité, nous n'avons pas importé
de chaussures qai peuvent se confec-
tionner ici, mais seulement de la chaus-
sure fine pour laquelle la demande est
très peu considérable.

En fait d'articles de sellerie, nous
avons fabriqué en 1870-71 pour une
valeur de 62,469,321, et importé pour
la faible somme de $33.364, c'est-à-dire
fabriqué au taux de 70 ets par tête et
importé au taux de l et. par tête.

En 1870-71, nous avons fabriqué des
articles de cuir pour une valeur de
$9,134,932, et nos importations de
ces articles l'année dernière n'ont été
que $249,998. Ainsi, nous avons fabri-
qué au taux de $2.64 par tête et im-
porté au taux de 51 ets. par tête.

La production en lainages en 1870-71
a été de 85,507,540, et l'année dernière
l'importation de ces articles n'a été
que $323,062. Production, $1.58 par
tète; importation, 7 par tête.

Quant aux machines et mécanismes,
il en a été fabriqué en 1870-71 podr
$7,325,000, et les importations de ces
articles l'an dernier sont évaluées à
$362,235.

En instruments aratoires, la valeur
de la production en 1870-71 a été de
62,685,393, et l'importation, l'aInné
dernière, de $198,825.

En présence de telé' faits;' lorsque
nos produits de fabrique figurent dans
la proportion de vingt à un à côté' de

M. Ocumao

nos iniportations, il n'est guère possi-
ble de faire croire que notre pays est
un marché où l'étranger vient écouler
le surplus de ses produits et que nos:
fabriques, par ce fait, subissent une con-
currence désastreuse.

J'ai à la main un état de dix-huit de
nos pincipales industries, dont le total
des produite, en 1870-71, s'est élevé à
$73,259,154, tandis que les importa-
tions de produits analogues des Etats-
Unis ne se montent qu'à $3,623,376.

De tels chiffres n'ont pas besoin de
commentaires.

C'est dans un but particulier que l'on
cherche à faire croire que nos indus-
tries subissent une concurrence rui-
neuse que leur fait l'étranger sur nos
marchés. Ce mal n'existe pas.

Au dire du très honorable député de
Kingston (Sir John A. Macdonald) la
réciprocité de commerce ou de tarif est
la question la plus populaire que puisse
soulever aujourd'hui n'importe quel
parti politique. 11 a ainsi suffisamment
levé le voile. Il n'en fallait pas plus
pour révéler le véritable objet des mes-
sieurs de la gauche, qui voient dans
cette question de la protection leur
meilleur cheval de bataille pour la cam-
pagne électorale qui se prépare.

C'est comme si le très honorable dé-
puté nous avait dit: " J'ai parcouru le
pays, l'été dernier; j'ai parlé dans les
pique-niques et ailleurs; enfin, j'ai
sondé l'électeur sur cette question, et je
sais à quoi m'en tenir."

Quant à moi, je me suis présenté
beaucoup moins souvent -devant les
électeurs, et sans sortir de mon comté,
qui, je le crois, donne une assez juste
idée de l'opinion politique haut-cana-
dienne.

En janvier dernier, j'ai assisté à vingt
asisemblées dans ce collége électoral,
dont j'ai étudié l'opinion avec assez de
soin pour pouvoir, dire en cette Cham--
bre. que si quelques-gns de mes amis
ont cru une fois à la praticabilité du
plan du très honorable député de Kings-
ton, il n'en est plus ainsi aujourd'hui;
et je puis assurer le très honorable re-
présentant que lorsque cette question
sera soumise au jugement du peuple,.
l'électeïtr lui dira ense.plaçan l'index.
pi'ès du nez,; "QOn voit trop la ficelle."

]Hier au soir, le très ihonorable mon-
sieui,.a dit hien'des choses, qui étaient
nouvellespourn&i 1 entre autres, qu'une&
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très faible quantité de blé-d'in le était
consommée par le cultivateur canilien,
et que, par conséquent, ce dernier n'au-
rait pas à souffrir de l'impôt d'un droit
sur cette céréale.

A cela je répondrai que j'habite un
comté où l'on cultive beaucoup de blé-
d'inde, ce qui n'empêche pas que j'aie
eu connaissance que l'on avait importé
des Etats-Unis et vendu aux habitants
de ce même comté de grandes quanti-
tés de ce grain. e

Cela s'est vu lorsque les récoltes
avaient été pauvres et quand les culti.
vateurs se trouvaient à court le prin-
temps, parce qu'ils avaient trop vendu
l'automne et l'hiver. De grandes
quantités de blé-d'inde sont alors don-
sommées.

Se trouvant dans l'obligation d'ache-
ter cette céréale, je doute que ces culti-
vateurs sauraient gré au gouvernement
de l'impôt qui la leur ferait payer plus
chère.

Je déclare donc ine'xacte cette asser-
tion du très honorable député de Kings-
ton, que le cultivateur canadien ne
consomme guère de blé-d'inde et que sur
ce point il a été mal informé, car c'est
le contraire qui se voit.

Pourquoi n'en serait-il pas ainsi?
Avec une livre d'orge, le cultivateur
p eut ordinairement acheter 1½ ou deux
livres de blé-d'indè. Il peut profiter
de l'avantage de vendre $es pois, son
'orge et son avoine et d'acheter à la
p lace du blé-dinde pour nourrir ses
bestiaux à un prix· comparativement
plus bas, 'et. toute ingérence dans ses
-affaires porterait atteinte à ses droits et
priviléges.

Selon -le très honorable monsieur,-
-et il a assuré qu'il en serait ainsi-la
réciprocité de tarif avec les Etats-Unis
nous vaudrait ce grand avantage d'une
réciprocité commerciale avec ce pays;
,or, si l'on pouvait 'me convaincre que -
tel serait le résultat, je voterais certai-
nement pour la proposition ; mais
-comme j'ai la certitude qu'elle aurait
un effet diamétralement opposé, je dois,
naturellement, -me prononcer contre.

Bien loin de nous être* javantageuse,
l'adoption du principe dé la réciprocité
-de tarif nous serait nuisible sous tous les
rapports, cai elle 'éloignerait indéfini-
ment la réalisation de notre désir d'ar-
-river à une réciprocité commerciale; et

aurait aussi pour résultat de nous
mettre en inimitié avec nos voisins.

Cela dit, il ne me reste plus que
quelques observations à faire sur un
point du discours du très honorable dé-
puté" de Kingston, qui nous a appris--
et ce renseignement est corroboré par
un autre personnage éminent (M.
Tupper)-que sur ses propres marchés,
l'Angleterre ne pouvait soutenir la
concurrence que lui faisaient les Etats-
Unis.

L'honorable monsieur nous a même
fait entrevoir que sous peu, la mère-
patrie serait éliminée de tous les mar-
chés du monde civilisé, et que l'Afrique
et les vallées du Congo et du Zambezi
seraient les seuls chamPs de ses futures
opérations commerciales; que les Hot-
tentots, les Mokololos, les Manynemas,
et autres tribus barbares de l'Afrique
seraient ses seuls clients, et que son com.
merce serait ainsi restreint à échanger
ses marchandises pour de l'ivoire, de
l'huile de palmier et des cocos.

J'ai examiné s'il. y avait quelque
apparence que cette prédiction se réa-
liserait et j'ai pu.m'assurer que l'An-
gleterre pourrait encore avoir un petit
commerce avec quelque autre pays que
l'Afrique.

J'ai pu constater que l'année dernière
ses exportations se sont élevées aux
chiffres suivants : cotonnades, $211,-
000,000; lainages, $79,000,000; fer et
acier, S92,000,000.

En articles de fabrique, ses exporta-
tions aux Etats-Unis ont excédé de
612,000,000 la quantité totale des ex-
portations américaines, ées dernières,
en 1877, s'étant élevées à $72,000,000
et celles"d'Angleterre à $84,000,000.

Les exportations dé l'Angleterre aux
pays suivants sont comme suit:

En Allemagne, de *100,000,000; en
France, de 880,000,000; dans les Pays-
Bas, de $58,000,000 ; en Italie, de
$33,000,000;, et en Russie, ce paradis
de la protection, de $30,000,000; dans
l'Amérique, du' Sud, -de $52,000,000;
aux Etats-Unis, de $84.000,000.

Or, le total de ses exportations -d'ar-
ticles de fabrique-articles -qu'elle ré-
panddans'tous lés pays et hameaux de
lt uni vers-s'élevant à 81,000;000,000
et'phis, 'je vous'deiande un'pen s'il est
possible qu'avant longtemps elle soit
réduite aux marchés de l'intérieur de
l'Afrique 1 .
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La Chambre a aussi eu l'avantage de
connaître la manière de voir de Phono-
rable député de Terrebonne (M.
Masson), quant au système protecteur.

Selon cet honorable membre, il y
aurait deux espèces de protection:
celle que peut donner le gouvernement
et celle quo peuvent offrir les créan-
ciers.

S'il eût poussé ses études plus loin il
aurait pu voir que le gouvernement
peut accorder deux espèces de protec-
tion; la première lui est commandée
par les lois qui protégent la vie et la,
propriété des citoyens; la seconde se-
rait celle que préconise l'honorable re-
présentant de Terrebonne et qui donne-,
rait lieu à la création de monopoles
sous l'égide de la loi; avec cette der-
niére protection, tous nos grains pas<e-
raient aux mains de spéculateurs qui
n'y ont pas droit ; on un mot, elle favo-
riserait une classe aun détriment de
l'autre, ou, plutôt, elle ressemblerait à
celle dont jouissait le planteur de l'Amé-
rique du Sud et qui lui assurait le béné-
fice du labeur de ses esclaves.

Il y a deux manières de protéger.
Lune est juste, l'autre ne l'est pas, et,
en fait de tarif, celle qui ne l'est pas
est un vol véritable autorisé en faveur
d'une classe privilégiée.

L'honorable représentant de Terre-
bonne prétend que de l'aveu général la
dérression est actuellement des plus
accablantes en Canada; eh bien I au is-
que de paraître singulier, je conteste
la légitimité de cette prétention. Je
dirai plus tard pourquoi, ou plutôt, je'
donnerai des preuves que la dépression
n'e.t pas aussi générale qu'il le dit.
. Il est encore- une observation de

l'honorable député de Terrebonne-
l'une des dernières-qui m'a beaucoup
frappé.

Aux Etats-Unis, si la protection,
a-t-il dit, a été la cause d'uné trop,
grande production; quelqu'un en a au
moins profité, l'ouvriei, par exemple,
qui ai pu acheter à bon marché.

Il etait impossible de- faire preuve,
d'autant d'inconséquence ; car, selon
Phonorable représentent de Terre-'
bonne, la population des Etats-Unis
devait bénéficier de cet excès de produe-
tion qui contraignait le falbricant à
vendre k sacrifice ; or, cet excès de'
production a aussi porté le fabricant
américain a recourir à nos marchés

M. CARmLTN

pour écouler sa marchandise à n'im-
porte quel prix; et, naturellement,
notre population a dû profiter du bon
marché, mais il paraît que ce qui, dans
ce cas, était avantageux A la population.
américaine :ne pouvait l'être à la
nôtre I

Si la chose n'est pas considérée
comme hors d'ordre, je releverai une
assertion faite hier au soir par l'hono-
rable député de Cardwell (M. McCarý
thy), assertion de nature à faire
croire que nous importons chaque an-
née des Etats-Unis pour 851,000,00b'
d'articles de fabrique. J'ai exprime
alors des doutes sur l'exactitude de 'e
fait, et depuis j'ai pu me procurer un
état du département des Douanes d'
près lequel je constate que la totalité'
de ces importations est de 851,000,009
mais, que dans ce chiffre les articlei
de fabrique entrés pour la consomriak
tion ne s'élèvent qu'à $24,000,000.

Je proteste donc contre cette assel4L
tion inconsidérée ou faite dans le bit
de trormper le pays.

M. McCARTHY-La Chambre dd1t
se rappeler que. lorsque l'honorable
préopinant (M. Charlton) a exprimé le;
doute en question j'ai reconnu que ja-
vais fait là erreur.

M. CHAýtLTON--Je n'ai pas com-
pris que l'honorable monsieur avait re-
connu son erreur, car il a certaine-
ment laissé la Chambre sous l'impres-
sion que le fait cité par lui était exaet'

Labalanöede' cette grande impôr-
tation; non corbprise dans cette listé
d'articles de- fabriqub, consiste; entré-
autres choses, en céréales et farines;
pour un montant de $t2,000,000 ; ,.çn
laine pour nos manufactures, $692,000 é
en tAbac en feuilles, 8980,000 ; en coton
pour nos filatures, 8594,000; en effefs
d'émigrants venant en Canada, $718,-
000; en peaux crues et autres pour nos
tanneries, 81,124,000 ; en charbon de
terre et coke pour J'usage de nos -ma-

rnufactures et comme combustible,
83,176,000; en matières tinctoriales,
8298,000;-en caoutchouc, 8210,000; ,en
filasse. et chanvre pouli nos manufacta-
bs, 376,000 ; en bois de construotidn

que nos ma-chands orit acheté atx.
Etats-nià et 4ui, d'ici, à été'esporiàà
Pé'trafiger, 8363,000.

A ce point de ioies observations Ir'
conviént péut-tre de définir ce ïiue 'oib
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entend par protection et libre échange,
questions au sujet desquelles on a parlé
beaucoup, mais presque laissé le
côté la théorie d'un tarif borné aux
besoins du pays.

Les discussions qui ont en lieu en
cette Chambre sur ces. matières ont dû
fMre croire au pays qu'il ne s'agissait
qlUe* d'une controverse sur le principe
de la protection vs. le libre échange,
m'ais il est inutile pour moi de dire que
tel n'est pas le but du débat.

.Nous n'avons pas en ce&pays'de poli-
tir4e de protection pure et' simple;
nous n'avons pas non plué le libi-e
échange, et personne ne songe à' faire
adopter ce principe en Cánada.

Nous avons un tarif basé sur les
bésoins du pays ou sur 'un sytème que
l'on pourrait convènablment appelé
s5stème non protécteur.

A quoi tend la protection?' R n'est
p'as à la création d'un revenu, mais à
l'imposition de droits assez éèvés'pouir
tàrir les sources du revenu; à faire
cêsser notre commerce d'importation et
àêtablir dans le pays un monopole en
fáveur du fabricant de. ces articles 'qui
sont exclus par une imposition exces-

Pratiquement parlant, -la. protection-
a-pour but de doubler l'impôt que paie
le consommateur sous un système non
protecteur, et cela sans' bénéfice-pour
le gouvernement, parce qu'elle con-
traint celui-ci à adopter un' nouveau
moyen pour obtenir le même revenu
que lui doninait un tarif non protecteur.

Un tarif établi seulement. pour sub-
venir aux dépenses n'est qu'une. liste
de droits imposés de telle manière sur
les articles que si ceux-ci augmententde
prix, le. revenu augmente d'autant;
mais lorsqu'il faut que le revenu soit
considérable et qu'un grand nombre
d'articles soient taxés en conséquence,
il est impossible qu'un tarif du genre
dont je parle n'offre-pas une .protection
indirecte plus au moins grande aux
industries indigènes.

Parmi les articles soumis au droit de
1'1 p. c., il en est. un grand nombre
qu pourraient--qualqi.is-uns le sont-
être fabriqués en Canada.

Dans les années ordinaires le tâiif
actuel -donne un revenu sufHsant' et
une assez grande protection; mais si
nous imposons des droits trop élevàs
nous courrons le risque de ne pas obte-

nir un revenu suffisant, car la trop
grande protectión que l'on aura donnée
aux industries indigènes mettra fin aux
im portations.

Donc, comme je l'ai dit en définis-
sant ces systènes, il ne s'agit pas de
décider entre la protection et le libre-
échange.

Il n'existe pas ici de politique libre-
édhangiste'; ce système ne compte aucun
partisan parmi nous; mais nous avons
un parti qui voudrait remplacer le tarif
actuel par un système de droits pro-
teetéars, par 'un système qui, tout en
augmentant le prix des articles de con-
sommation, diminuerait le revenu que
per9oit le gouvernement, changemelnt
quije pourrais le prouver, je pense,
sorait en fin de compte désavantagetix
aux-industries du pays.
.je passe maintenant aux accusations

d'inconséquence portées contre moi,
e'est-à-dire d'ivoir été protectionniste et
d'être aujourd'hui lUbre-échangiste.

Au point de vue de la protection, jé
ne me sui jamais prononcé pour un
droit'excédÜit 17î·p. o.; sur les qu's-
tións de tarifje n'aijamais rien dit que
l'Opposition pût caractériser comnie
une défense en faveur d'un tarif suffi-
sant àla dépense du pays 'ou 'dé la po-
litiqué actuelle du gouvernement'qua'nt
A la réduction des droits. Ai-je pu être
ainsi icónséquent à moi-mme?

On peut' dire que j'ai par lé de pro-
tection et de libre échange, et me met-
tant au point dé vue protecteur, je
pourrais avec droit prétendre que le ta-
rif actuel protégé uffisamment les mia-
nufàcturiers de ce pays; je pourrais,
comne non-pïtectionniste, avoir ausa
le dróit de prétendre qu'il serait peu
sage et impolitiquie de cbanger le trif
actuel, qui donne un revenu sufisant'
aux dépenses dú'pays sans' fatiguer lo
population.

mon tn'a injustement critiquéi mais
je ne- prétendi pas, tout'de même, avoir
été tout à fiit conséquent avec mes
ancienies opinionà sur cette matière-"
une -telle. cDsistafnce'n'est .possible que
là'où'il-'n'y a pas'pMgrès.'

Quand l'enfant est sous. le soins dela'
nourrice, il est peut- être possible -de'
lui faire croire que la lune 'est un gras
fromage ; mais, devenu jeune bomliae
il croit' tôut autrement. Il répudiW-
cette théorie et se' ràontre inconséquent-
avec son passé, mnai il 'n'en abandonie
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pas moins l'erreur pour la vérité.
Plus tard, quand viendra la quaran-
taine, les idées du jeune âge auront
vraisemblablement fait place à des
idées plus larges, et là encore il fera
preuve d'inconsequence, mais toujours
dans le sens du progrès.

Une personne qui a reçu la même
éducation que moi; qui a été, dans le
jeune âge, le disciple d'hommes tels
que Horace Grecley et Henry C. Clay,
a pu refaire ses opinions, et les modi-
fier à la suite d'examens consciencieux;
or, je ne crains pas, je n'ai pas honte
de dire que j'ai beaucoup modifié cer-
taines idées que je m'étais formées
jadis.

Je ne crois pas qu'une proteclion
extrême serait un bienfait pour le pays,
mais je dis sans hésiter que, comme
principe abstrait, le libre échange est
un système rationnel. J'irai même plus
loin, car j'affirme que plus on mettra
ce principe en pratique plus on tra-
vaillera à l'avantage du pays.

Bien des choses ont éte affirmées en
cette Chambre au sujet de la condition
d'un grand nombre de nos industries.

Quant au degré de la crise dont
souffre encore le pays, je demande à la
Chambre de me permettre quelques
observations.

Je dirai d'abord que dans les quatre
dernières années npus avons moins
souffert de cette dépression que les
Etats-Unis, qui jouissent de l'avantage
d'une protection efficace. J'affirme
qu'à cette heure notre pays en souffre
moins que l'Angleterre, et beaucoup
moins que la Russie, ce paradis de la
protection. En vérité, si l'on compare
notre situation avec celle de nos voi-
sins, nous pouvons sans crainte affIr-
mer qu'elle est remarquablement heu-
reuse.

Je suis entré en correspondance avec
des fabricants sur ce sujet, sans plus
m'occuper de leurs opinions politiques.
J'ai reçu des iéponses de vingt et un
des grands fabricants établis en ce
pays, et leurs lettres t6moignent
toutes de la condition satisfaisante dans
laquelle se trouvent" nos industries
manufacturières.

La première de ces lettres me disait
qu'une grande filature de coton, dans
l'ouest, avait, i'année dernière, réalisé
un bénéfice de 10 p.c. qui fut appliqué
A l'achat de nôuvelles machines.

M. CHULTON

* Une autre lettre, venant d'une source
[différente, mais parlant des affaires de

la même compagnie, disait qu'elle
i'avait déclaré aucun dividende l'année
dernière L'auteur de cette lettre vou-
lait sans doute me donner à entendre
par là que l'annéd avait été mauvaise
pour cette compagnie; mais il omettait'
à dessein le fait qu'un dividende de
10 p.c., sans être déclaré, avait été
réalisé et appliqué à augmenter la force
motrice du moulin, parce que les com-
mandes. arrivaient en plus grand
nombre que la compagnie ne pouvait
en remplir.
. La lettre suivante venait d'une

grande fabrique de lainage ayant' un
capital de $180,000, et qui avait réalisé
l'année dernière un profit net de 10
p.c.; elle me disait que les perspectives
pour cette année étaient encore plus
encourageantes qu'elle ne l'avaient été
l'année dernière.

Une autre lettre venait d'une grande
usine, au capital de $180,000. Les
auteurs de' cette lettre me disaient
qu'ils n'avaient réalisé l'année dernière
aucun profit sur le capital fixe, par ce
qu'ils avaient malheureusement un
grand nombre de mauvaises créances; il
ajoutaiert que la concurrence locale
avait été trop vive, que la mesure de
protection dont ils avaient joui avait
stimulé leur industrie plus que de raison,
et que par suite ils avaient fait trop
d'opérations.

La lettre suivante venait d'un impor-
tant fabricant de lainages qui disait
que la dépression avait eu un mauvais
effet sur ses affaires, qu'il ne voyait
aucune perspective d'amélioration
immédiate, et que le profit réalisé sur
le capital l'année dernière avait été de
6 p.c. Chose singulière, j'ai remarqué
que les fabricants qui ne retirent pas
plus que l'intérêt légal sur le-capital
de leur entreprise déclarent que celle-
ci se trouve dans une condition rui-
neuse.

Une autre lettre venait d'un éta-.
blissement de bonneterie de l'Ouest.
Le propriétaire déclarait qu'il y avait
trop de concurrence locale et trop'
d'opérations; qu'il croyait qu'un tarif
proportionné. aux besoins du revenu
était le meilleur; que les profits de
l'année dernière avaient été de 6 p.c.
et diminués par les -mauvaises créances,'
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et que la perspective pour cette année
était favorable.

Le propriétaire d'un grand établisse-
ment du même genre m'écrivait que
les opérations de l'année dernière
avaient été assez bonnes; qu'il ne s'at-
tendait pas à une grande'augmentation
pour cette année et .que les profits de
l'année dernière avaient été de 7 p.c.

J'ai reçu une lettre du fabricant de
machines à coudre le plus considérable
peut-être qu'il y ait en Canada. Il
disait: " Légère amélioration jusqu'ici
pour cette année ; la fabrique ne fonc-
tionne pas tout le temps; nous avons
dû nous contenter l'année dernière de
l'intérêt sur les placements"; nous avons
besoin de la réciprocité."

Un monsieur qui fait de grandes
opérations dans la carrosserie m'écri-
vait: " Les affaires ont assez rémunéré
l'année dernière; j'aimerais un imp8t
de 20 p. c."

La lettre suivante venait d'une
grande maison d'habillementsde l'ouest.
On y lisait: "Les profits ont été,
l'année dernière, à peine aussi considé-
rables que ceux qui auraient été réali-
sés sur' le capital en le plaçant sur des
hypothèques et en achotant'des billets."

Un grand fabricant d'instruments
aratoires de l'ouest m'écrivait: " Nous
fabriquons des moissonneusés et diffé-
rentes machines; pendant les dix der
niers mois les opérations ont été 'plus
actives que jamais ; nous exportons
beaucoup en Angleterre, en Australie
et en Afrique; le commerce d'exporta,
tion augmente rapidement."

Sir JOHN A. M&CDONALD-Com-
ment! les tribus africaines se servent.
de moissonneuses ?

M. CHARLTON-L'honorable mon-
sieur ignore peut-être que les Anglo-
Saxons, au nord du Cape Town,;ont pas-
sablement supplanté les indigènes..

La lettre suivante vient-d'un impor.
tant fabricant de machines à coudre-
qui. dit : "Notre ' fabrique marche lés
trois quarts du temps ; les profits
de l'année dernière, comparésa ceux
des années précédentes, ont diminué;
nous faisons des efforts'pour augmenter,
le commerce d'oxportation; noûs vou-
drions le libre échange ponr- le'"fr,
l'aeier, le cuivre, la houillé, le bois etle
vernis." Ce sont les matifres'qui entrent
dans la confection 'de des machines.

Un autre grand fabricant d'instru
ments aratoires de l'ouest m'écrivait :
" J'ai fait l'année dernière des opéra-
tions plus considérables et plus profi-
tables que jamais auparavant; je m'at-
tends à les augmenter beaucoup cette
année; profits satisfaisants ; je n'ai pas
besoin de plus de protection; les droits
actuels en -offrent plus que ceux de
1869, 1870, 1871, 1872."

Le propriétaire d'une importante
fonderie de l'ouest m'écrivait : " Les
affaires s'améliorent ; profits de l'année
dernière, 20 . c.; trop de concurrence
dans le pays.'

Un autre fabricant d'instruments
aratoires disait: " J'ai fait 1,500 moi-
sonneuses ; les affaires augmentent;
profits l'année dernière, 23 p. c. ; plus
de protection ferait tort à mes opera-
tions."

Un autre fabricant d'instruments
aratoires m'a envoyé une lettre extrê-
mement satisfaisante. 11 y disait:
" Les affaires augmentent rapidement ;
j'ai exporté 400 machines cette année;
profits l'année dernière, 20 p.'è. sur les
ventes, 40 p. c. sur le capital."

Un autre industriel, même genre,
disait : " J'espère doubler les opérations
faites en 1877 ; je ne demande pas plus
de protection; profits sur le capital
l'année dernière, au moins 20 p. c."

' Un autre : "' Nos affaires l'année
dernière ont été 20 p. c. plus considé-
rables qu'auparavant et augmentent
rapidement; profits satisfaisants ; j'exs
porte en Angleterre, en Australie et
aux Etats-Unis; je ne demande pas
plus de protection."

Un.fabricant d'articles en tricot m'é-
crivait: " Je tiens bon et mes con-
frères en font autant." «Un autre fabri-
cant d'instruments aratoires: "Les
profits . sont à peu près les mêmes
que les années précédentes; il y a.
vingt ans., que 'j'exploite cette- in-
dustrie ; j'essaie d'étendre mes relations
jusq'aux provinces maritines ; je ne
puis..y parvenir, à cause de la concur-
rence américaine-; je n 'ai aucune con-
fiance dans les promesses de protection
que no.us font les torys." Et, à ce pro-
pos, je vais citer textuellement un ex-
trait.de cette lettre..,

"]On terminant, je. crois. fermeqient- que-
quandde temps en sera venu le parti réformiste.
établira des mesures conformes aux désirs des,
fabricants et de la population du gtnada ; ji
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n'ai aucune confiance dans le zèle que le parti
tory déploie en faveur de la protection, je n'y
vois qu'une ruse employée par lui pour faire
revenir le règne de l'extravagance et de la cor-
ruption ; et, lorsque les industriels réformistes,
qui ne sont pas satisfaits du gouvernement
actuel s'apercevront qu'ils ont été tolt simple-
niènt floués par des promesses que ceux qui les
faisaient n'ont jamais eu l'intention de remplir,
ils verront que la protection n'était pour eux
qi'un leurre."

Sir JOHN A. MACDONALD-
Alors, il y plusieurs autres fabricants
qui sont mecontents ?

M. CHARLTON-L'auteur de la
lèttre n'en donne pas le nombre.

Je vais prendre la liberté de lire une
lettre dont l'auteur m'a donné la per-
mission de donner son nom: M. James
Noxon,.d'Ingersoll. Ce monsieur dit
que les profits réalisés l'année dernière
par le grand établissement dont il est le
président ont été de 2 8 ,p. c. Voici ce
qu'il écrit:

" Les profits réalisés l'année dernière par
cette compagnie, après avoir fait une largepart aux créances mauvaises et douteuses, ont
eté de 28 p.c. sur le fonds social versé. Nos pro-
fits ordinaires ont été de plus de 30p.c. mail un
peu moindres l'année dernière, en raison d'une
défectuosité qui s'est déèlatée dans nos mrois-
sonneuses et qu'on * n'a découverte qu'après
qu'elles eurent été envoyées dans toutes les
parties du pays.: il nous a fallu faire beaucoup

dpenses pour y rémédier. Les perspectives
pour cette année sont bonnes, et hous espérons
ramener les profits . leur- ancien chiffre.........
.Tamais clameur plus absurde ne s'est fait
edtendre que celle qui prétend que les fabri-
cints manquent de protection; le fait est que
les industries manufacturières, sauf celles du
bois, sont aujourd'hui plus prospères que toutes
lés grandes industiies.'du pays, à l'exception
p•ut-etre de l'agriculture. Généralement par-
ant, on peut dire, sanscraindre la contradiction,

que les fabricaats du Canada sont, à l'époque
aétuelle, aussi prospères que ceux de partout
ailleurs."

Je résume co'mme suit les rapporté
que j'ai reçus de vingt établissements:
six ont réalisé dés profits de 20 p.c. ou
plus sur les opérations de l'année der-
nière ; deux ont déclaré que leurs profits
avaient été satisfaisants, et, d'après ce
que j'en connais, je crois pouvoir dire
qu'ils ont dépasé ·cette moyenne,-ce
qùi fait un total de huit sur vingt dont
li profits se sont élevés à 20 p. c. Deux
ont déclaré que leurs profits ont *été de
10 p.c ; six, de 6 à 8p.c. l'année dernière;
un a accusé une diminution de profits
sur ceux des années précédentes; et
deux seulement ont fait rapport qu'ils
Wavaient pas déclaré de dividende.

M. CHARLTON

J'ai en ma possession une statistique
des opérations faites l'année dernière
par quarante-huit des principaux éta-
blissements manufacturiers de la Non-
velle-Angleterre, et je suis heureux de
dire que les rapports présentés par les
maisons canadiennes que je viens de
passer en revue sont beaucoup plus
satisfaisants que ceux fournis par les
premiers et qui comprennent les prin-
cipales corporations de ces Etaf,
lesquelles représentent un capital de
852,320,000.

De ces quarante-huit établissements,
seize n'ont déclaré, l'année dernière,
aucun dividende-en Canada deux seu-
lement. Neuf ont rapporté des profità
moindres que six pour cent, huit ont
rapporté six pour cent, et sept seule-
ment ont rapporté dix pour cent et plus.

Si nous mettons en parallèle la situa-
tion de·ces quarante-huit établissements
américains avec celle des vingt et un
établissements dont j'ai parlé, il est
évidenL que la condition de nos indïis-
trie.« manufacturières est très piospère,
comparées à celles des Etats de la Nou-
velle.Angleterre.

Je pense avoir amplement prouvé
mon assertion que le degré de dépres-
sion et de misère qui existe en ce
moment parmi les fabriques du Canada
est moindre qu'aux Etats-Unis. J'afr-
me encore une fois que la condition des
industries manufacturières en Canada,
actuellement et depuis les quatre der-
nières années, a été meilleure que celle
des manufactures des Etats-Unis, de la
Nouvelle-Angleterre, de l'Allemagne et
de la Rus-ie.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
me permettrai de demander à 'aonora-
ble monsieur s'il a lu toutes les répon-
ses ?

M. CHARLTON-J'ai lu toutes les
réponses, et je n'ai caché aucun des
renseignements que j'ai reçus en ré.
ponse à ces lettres.

M. ROCHESTER-Lisez toutes les-
lettres.

M. CHARLTON-.Je pourrais dôn-.
ner à l'honorable monsieur les noms de'
ces établissements, et j'ai déjà fait con-
naître la substance des lettres. Plu-
sieurs de ces lettres contiennent dès
informations qu'ils ne m'est pas permis
de divulguer, et pour quelques-unes je
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ne suis pas libre de faire connaître
les noms de leurs auteurs.

M. ROCHESTE R--Nous ne voulons
pas; les noms, mais simplement les
lettres.

M. CHARLTON--Jè- né tiens pas à
employer deux heures-à lire une ·masde
de lettres dont j'ài déjà donné là- subé-
tance.

Sir JOHN A. MACDONALD'-Ihio-
norable député aurait-il l'obligeance dé
nous comm-uniquer la réponse qu'il a
reçue de Robinson et Cie., de Prestön
et Galt ?

M. CHARLTON-Je n'ai pas de
lettre de Robinson et Cie.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ils
vous ont certainement écrit une lettre,
puisque j'en ai la copie.

M. CHARLTON-Je puis me troim-
pur, mais je vais regarder à la suscrip-
tion des lettres.

Sir JOHN A. MACDONALD-Win.
Robinson est un des asociés.

M. YOUNG-Dit-il qu'il a perdu de
l'argent ?

Sir JOHN A. -MACDONAID-Je
voudrais savoir le nm' de- la société.

M. CHARLTON-J'ai une lettré de
Rölarison, Howells et Cie., de Préston.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'honorable député va nous la lire peut-
être ?

M. DYMOND-Il nous en a déjà
communiqué la substance.

M. CHARLTON-J'ai donné com-
munication des lettres dont leurs au-
tônrs m'avaient autorisé à me servi- *;
je ne lirai aucune de celles qu'il ne
m'est pas permis de citer. J'ai donné
à' la Chambre les info'rmations• qui
m'ont été fournies, et la circulaire que
j'ai distribuée disait quîe je désirais
connaître d'une manière générale la
côndition des affaires pendant l'année
dernière, ainsi quel les' perspectives
pour cette année, afin de communiquer
ces renseignements à la Chánibre.

Après avoir affrmé que l'étendue de
làdepi•ession a été moindre en Cah'adà,
l'année dernière, que' dans la plupart
des- pays commerciaur, jâ soutiens
maintenant que, quelle que àOit la dé-
prèssion qui existe-en ce'pays,-ellen'est
pasýdue à l'absence de protection.

J'ai dit que la crise qui s'est fait sen-
tir dans tous les pays du monde doit
avoir nécessairement exereé son influ-
ence ·sur les intérêts commerciaun du
Canhada, et'je ciois presque inutile d'en-
trer dans les détails pour le prouver.
Il est it4o6sible que les industries ma-
nufeturièréset -cômmerciales de notre:
pai'naientpas'souffert de la dépression
doiît les autres-nations commercialeâ
ont été affligées.'

Maintenant, nous avons, dans cette
politique nationale -que nous propose le'
très- honorable représentant de King-
ston, la promesse que le Canada devien.-
dra prôspêre si nous accordons la pro-
teetion 'aux différentes industries: on.
nous assure que' cette panacée fera re-
naître la prospérité dans nos industries
agricoles, minières et manufacturières,
Eh bien I examinns' un instant le
degré de prospérité qu'une bonne pro-
tection vaudrait aux industries manu-'
facturières de notre pays.»

Tout d'abord, je demande-la permis-
sion de faire remarquer qhe· dans tous
les pays, même dans' les pays le plus
protégés, tels que leéEtats-Unis, où les
diverses industries ont en l'avantage
d'une très-grande protection, il existe
un nombre inmmense d'entreprises ma-
nufacturières appartenant à-la'classe
communément appelée " industries do-
mestiques."

En 1870-71, la prôductioi' brute des-
industries manufacturières en Canada
fut de $221,000,000; si nous déduibon8
de cette somme le prix des matériahr,
nous avons un- produit net de 896,709,'
000. Acceptant comme juste le priü-
cipe posé par les économistes poli-
tiques que,'dans un pays comme celui-
ci, les quatre cin.quièmes au moins'
des fabr:qiies appartiennent à la caté.
gorie ' vulgairement désignée sous le,
nom "industries domestiques," telles.
que la boulangërie, la maçonnerie, la'
cordonnerie, la menuiserie, etc.,- qui'
doivent se trouver dans tous les pays;.
voyons quelle proportion. considérable
de ces industries qui existaient en 1870;
71 est due à la protection que donne'
notre tarif suffisant pour lerevenu.

Appuyant nos calculs sur cette base,.
nous verrons que la proportion de la
production due à la protection est de
819,000,000 ; nous.verrons que 187,942
personnes sont employées à l'exploita-
tion de ces différentes industries et.
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que, hors de là, il n'y en a pas plus de
37,500 de tout ce nombre qui se livrent
à des occupations pour lesquelles la
protection n'est d'aucun avantage. Il
faut donc mettre au crédit de la pro.
tection incidente dont nous jouissons
présentement le fait de ces 37,500 in-
dividus qui étaient en Canada en 1870.

La question qui se présente ensuite
est celle de savoir jusqu'à quel point
ce nombre serait augmenté si nous
adoptions le système de protection le
plus efficace possible. J'ai parcouru
attentivement la liste des importations
faites en Canada pendant la dernière
année fiscale et j'ai noté la quantité,
ainsi que la somme des articles qui
peuvent être produits en Canada, et
voici à quel résultat de classification
j'en. suis arrivé :

J'ai constaté que nous avons importé
l'année dernière, en fait d'articles su-
jets à des droits spécifiques et qui pour-
raient être fabriqués en Canada, pour
une valeur de $398,000; en fait d'articles
qui paient 17. p.c. et qui pourraient
être produits ici à l'aide de la pro.
tection la plus efficace, nous avons
importé pour une valeur de 835,-
209,000 ; des articles inscrits sur
la liste de 10 p. c., et que- le Canada
pourrait produire, nous avons importé
pour une valeur de .508,000 ; de ceux
portés sur la liste de 5 p. c., pour une
valeur de $3,383,000 ; et des articles
admis en franchise, pour une valeur de
$3,332,000,-soit une valeur collective
de $42,832,000 d'articles importés en
Canada pendant la dernière année fis-
cale et dont la plus grande partie
pourra, à la longue, être fabriquée dans
le pays, à la faveur d'un bon système
de.protection.

Eh bien! si nous devons adopter de
système, établir un impôt assez élevé
pour empêcher ces articles d'entrer
dans le pays et implanter ici leur fabri-
cation, quel est le premier sacrifice
que nous aurons à faire ?

. Ce sera d'abord le sacrifice des droits
que nous percevons sur ces articles, car
le gouvernement en perdrait le revenu
et le consommateur ne les obtiendrait
pas à meilleur marché. L'année der-
nière, ces droits se sont élevés à la.
somine de $6,661,ooo

Quel serait le second sacrifice ? Il
consisterait à augmenter les taxes assez
pour que ces articles pussent être pro-

M. CHARLTON

duits ici. Cette augmentation serait
peut-être de 10 p. c., peut-être de 2 0 p. c.;
et mes calculs sont très modérés. Je
suppose qu'il faudrait élever le tarif
à environ 25 p. c., et que par suite le prix
de ces articles s'élèverait à 85,140,000.

Est-ce tout? Non.
Le prix de plusieurs espèces d'ar-

ticles qui étaient déjà fabriqués en Ca-
nada à la faveur d'une protection de
17J p. c. augmenterait par suite de
l'augmentation des droits.; festime à
$2,950,000,-et mon calcul est très mo-
déré -l'élévation du prix de ces articles.

Dès lors, que perdrions-nous, en ex-
cluant du Canada, par des impôts pro-
tecteirs élevés, pour une valeur de
842,8 12,000 d'articles que nous avons
importés l'année dernière, en supposant
que tous ces articles seraient fabriqués
ici? Nous perdrions annuellement
$14,725,000. dit ces calculs sont proba-
blement de 10 p. c. plus faibles que le
chiffre réel.

Maintenant, quels avantages résulte-
raient de ce système? Personne ne peut
nier que la fabrication en Canada d'ar-
ticles pour une valeur de quarante-deux
millions de piastres et la création des
différents établissements nécessaires' à
cet accroissement d'opérations consti-
tueraient un avantage pour notre pays.
Il ne nous reste plus qu'à examiner
quel serait cet avantage et à en com-
parer la valeur avec cette perte de
$14,752,000 que je viens d'établir.

Eh bien ! quel serait cet avantage ?
Combien d'artisans la production de
842,832,000 ajouterait-elle à la popula-
tion du Canada ? Les statistiques du
recensement démontrent qu'en 1870,
aux Etats-Unis, la production des arti-
cles a dépassé $2,000 par chaque arti-
san employé; et je vois que, l'année
dernière, elle a dépassé 82,500 dans la
ville de Cincinnati.

Avec ces données, j> calcule que,
sous le système qui créerait la produc-
tion de ces articles en Canada, chaque
artisan produit ait pour une valeur de
$2,000. Alors combien d'artisans se-
raient ajoutés à la population du Ca-
nada si nous produisions pour une
valeur additionnelle de 842,00.0,000
d'articles que nous importons aujour-
d'hui ? Nous ajouterions à la popula-
tion 22,000 artisans, chiffres rorids..

Partie de ces ouvriers de fabrique
seraient des hommes,partie des femmes,
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partie des garçons et partie des filles.
Et pour ajouter 22,000 artisans à notre
population, on nous demande, par cette
admirable politique qu'a promulguée
hier soir le très honorable député de
Kingston, de faire perdre annuellement
$14,752,000 au pays, de payer une taxe
annuelle de $625 pour chaque artisan
amené en Canada pour fabriquer ici
des articles que nous importons main-
tenant et que nous pouvons produire.

En capitalisant cette somme payée
comme taxe annuelle, elle s'élèverait
à $12,500 à 5 p. c. d'intérêt, prix que
nous coûterait l'augmentation de popu-
lation nécessaire pour produire les ar-
ticles que nous importons.

N'est-ce pas là une magnifique
théorie?

Le très honorable député de Kingston
mérite une médaille de cuir pour avoir
trouvé et développé une recette aussi
étonnante pour établir une politique
nationale, politique qui doit donner la
prospérité au Canada, à ses industries
manufacturières, minières, agricoles et
autres,-politique qui forcerait le
peuple à s'imposer plus de quatorze
millions de piastres de taxes directes
et indirectes dans le but d'ajouter
22,000 artisans à notre population.
Quel brillant chef-d'œuvro politique il
nous a fait voir là!

On nous promet d'une manière géné-
rale que ce système favorisera les
autres industries.

Quelles sont ces autres industries?
Est-ce celle du bois, qui est une des
plus importantes que nous ayons en
Canada, industrie qui écoule ses produits
presque exclusivement à l'étranger
et à laquelle la moindre augmentation
dans le prix des matières employées
est préjudiciable ? La chose est ab-
surde. La protection, à quelque degré
que ce soit, fait tort à cette industrie.
Dans aucune circonstance possible on
ne pourrait élabore~r un système pro-
tecteur qui fûtý avantageux au com-
merce de bois en Canada.

L'honorable monsieur pense-t-il con-
férer des avantages à l'industrie des
navires en établissant des impôts sur les
matières qui entrent dans leur cons-
truction, en entravant le commerce
du pays et en tarissant les sources
qui ont fait du Canada la quatrième
puissance maritime du monde. il peut
le croire, mais il se trompe grande.

ment; il ne peut proposer aucune
augmentation d'impôts qui no cause-
raient pas un tort considérable à l'in-
dustrie des navires.

Pense-t-il fMire un avantage à l'in-
dustrie de la pêche en établissant des
dreits protecteurs,-droits sur le sel,
droits sur les houilles, droits sur les
draps, droits sur les substances alimen-
taires ? lDe toute manière sa protec-
tion ne pourrait favoriser cette grande
industrie, et je vais m'efforcer de dé-
montrer que les principes de la protec-
tion ne peuvent être favorables à tou-
tes les industries.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Ecoutez 1 écoutez! nous allons avoir
une nouvelle édition du discours que
mon honorable ami prononçait en 1876.

M. CHARLTON - Le très honora-
monsieur est malheureusement arrivé
trop tard. Je ne reviendrai pas sur
les matières que j'ai déjà traitées et à
l'occasion desquelles j'ai relevé l'obser-
vation qu'il vient de faire.

Je parlais, il y a un instant, des indus-
tries domestiques et artificielles, et
j'ai dit que dans tous les pays, spécia-
ment dans des pays comme les Etats-
Unis et le Canada, la très grande partie
des industries appartient à la catégorie
désignée sous le nom d'industries do-
mestiques,à cette classe d'industries qui
etistent dans tous les pays et qui souf-
front de la protection.

Mais, dans bien peu de cas, les indus-
tries même protégées bénéficient de la
protection d'une façon permanente.
Prenons pour exemple celle du fer.

Si un droit était imposé sur le fer en
gueuse, ainsi que, j'ose le dire, le très
honorable député serait disposé à le
proposer, quel serait l'effet de ce droit
sur l'industrie métallurgique ? Quelle
est la proportion du fer en gueuse dans
le commerce entier de cet article ? -
, Aux Etats-Unis, en 18ti0, la valeur

totale des produits du fer était dix fois
plus grande que celle des .produits du
fer en gueuse, eten 1870 elle était huit
fois plus grande. Quel a été l'effet du
droit imposé sur le fer en gueuse ? Il a
élevé le prix de la matière première
aux neuf dixièmes de la valeur de l'in-
dustrie métallurgique des Etats-Unis en
.1860, et aux sept huitièmes de la valeur
en 1870. .Cet impôt sur le fer en gueuse
n'est pas un avantage, mais une charge
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sur les neuf dixièmes de l'industrie mé-
tallurgique de ce pays.

Quel a été l'effet de l'impôt sur le fer
en uarre? Toutes les industries qui se
servent de fer en barre comme matière
première ont souffert de l'imposition
d'un droit sur cette qualité de fer.

Puis, un droit est prélevé sur 'acier
brut, et quel est son effet? Eh bien I
tous les couteliers des Etats-Unis vous
diront que si le gouvernement voulait
enlever l'impôt qui pèse sur l'acier brut,
ils ne demanderaient pas d'autre protec-
tion. La valeur de l'acier brut produit
aux Etats-U nis est, à la valeur des pro-
duits de l'acier, dans une proportion de
1 à 30; par conséquent, si l'imposition
d'un droit sur l'acier brut protite à un
individu, vingt-neuf autres en souffrent.'
Voilà l'effet de la protection.

Quel est ensuite l'effet des impôts'
sur les matières tinctoriales et sur la
laine, car aux Etats-Unis comme dans
tous les pays où fleurit le système de
la protection, il faut bien protéger
toutes les industries ? Aux Etats-Unis,
-quand on protége les fabriques de lai-
nages, les producteurs de - laines
demandent qu'un droit soit imposé sur
cet article, et on le leur accorde; d'où
il suit que les bénéfices réalisés par la
fabricant par l'imvôt sur les draps se
trouvent neutralisés, et plus que neu-
tralisés par celui qui est prélevé sur les
mnatières tinctoriales et sur la laine.

Quel effet l'impôt sur les houilles a-
t-il aux Etats-Unis, et quel effet aurait-
il ici? il augmenterait, comme là-bas,
lo frais du fabricant de machines à
vapeur. Il lui ferait tort, ains. qu'à tous
les fabricants qui se servent de charbon
pour produire la vapeur, à tous ceux
qui l'emploient comme combustible.
Un droit protecteur sur les houilles
serait un fardeau pour toutes les indus-
tries, excepté celle qui produit le char-
bon pour la vente.

Quel serait le résultat de l'impôt sur
les substances alimentaires ? Il consti-
tuerait une charge pour chaque artisan
et chaque ouvrier; il ne bénéficierait
qu'au producteur, et serait préjudiable
à tous les autres.

Tels sont les traits caractéristiques
du systôme de la protection. Qu'il
profite à quelques industries spéciales,

-et nous les verrons lutter les unes contre
les autres, et, après leur avoir. appli-

-qué à toutes un. système .de vol- ét de.
M. CiARlLTON

spoliation, nous nous trouverions .an
même point.

Avec la protection le prix des arti-
cles fabriqués augmente invariable-
ment; car, là où la matière première
d'une industrie est le produit fabri4ué
d'une autre et le produit fabriqué de
l'une la matière première de l'autre
-comme la chose arrive toujours
-il faut, dans une infinité de cas,
augmenter sans cesse les droits et les
profits, et tout cela, par la nature même
du commerce, augmente en fin de
compte le prix de l'article.

Je désire signaler à l'honorable chef
de l'Opposition un côté de cette nou-
velle phase de lai politique canadienne
qui a peut-etre échappé à son attention ;
je veux lui faire voir ce que nous gagne-
rions probablement en posant la pro-
tection comme une question sur laquelle
le peuple doit juger les deux partis.

Nous introduirions dans la légi4la-
tion fiscale un élément d'incertitude
dont les fabricants américains se plai-
gnent comme l'un des plus grande
maux qu'ils aient à subir. Pour avoir
fait de la protection une question poli-
tique, les Etats-Unis ont créé une lé-
gislation variable et incertaine : té-
moins, les trente-cinq tarifs différents
qu'ils ont établis. Le fabricant ne
sait jamais sur quoi il doit compter; il
ne connaît pas le moment où le peuple
doit manifester sa volonté.

Pour se prononcer avec intelligedce,
le peuple doit comprendre les questions
qui sont soumises à sa décision. Mais
sur les questions si compliquées de la
protection et du libre échange, les
masses ne sont guère en mesure de se
prononcer, ou plutôt leurs opinions
prennent des faux-fuyants, et le résul-
tat c'est que la législation comr4er-
ciale manque touþj9urs de stabilité: c'est
celui que les Etats-Unis ont obtenu
avec leur législation sur le tarif..

Dans plusieurs cas cette législation
a été une malédiction pour le fabricant
et pour toutes les industries commer-
ciales américaines. Aussi, pouvons-nous
prévoir ce, qui arriverait si nous jetions
dans. l'arène politique la question
"Protection versus Non-protection ? "
Supposons. que nous adoptions le prin-
cipe. de la protection, quel en serait
l'effet ?

En premîierjieu, posons-nous cette
questioq à l'égad de. l'indastrio }gri-
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cole. Quel a été l'effet naturel de la
protection dans tous les pays où l'on a
voulu appliquer ce système ? Tout
d'abord elle a mis un terme aux
demandes d'exportations dos produits
agricoles. A ['étranger l'artisan qui
expédiait ses articles à ce marché où il
s'approvisionnait de substances alimen-
taires s'est. vu, par l'opération de la
protection, fermer le marché auquel il
avait accès pour la vente des produits
de son industrie ; par suite, il a fait
dout er de son crédit et il a cessé d'être
ce qu'il était, un bon client.

Donc, le premier effet de la protec-
tion serait d'arrêter l'exportation de
nos produits agricoles.

Le second effet serait de mettre un
terme à la création des moyens de
transport faciles. Une fois la demande
d'exportations arrêtée, nous diminuons
la somme des, produits exportés et,
comme coméquence naturelle, nous
mettons fin aux demandes qui nous
sont faites d'établir des voies de trans-
port faciles. 4

Ensuite, nous augmenterions, pour
le cultivateur, le prix de ses instru-
ments aratoires, de ses vêtements, de
ses meubles, en.un mot de tout ce.qu'il
doit acheter. Donc, en ce qui le con-
cerne, le résultat de la protection serait,
tout en arrêtant les demandes d'expor-
tations, de réduire les prix de tout ce
qu'il vend et d'augmenter ceux des
-articles qu'il achète.

Voilà la vérité. Et je défie ceux qui
voudraient contester mon' affirmation
de prouver que les Etats-Unis n'en sont
pas venus là et que les cultivateurs de ce
pays aient obtenu autre chose de la
protection.

Quel remède aurait pu être appliqué
à ce mal et aurait pu détourner ce ré-
.sultat ? 'Une chose, et une seulement:
c'est que la protection eût créé un mar-
ché pour le surplus des produits agri-
coles et amené la nécessité',d'importer
plus de substances alimentaires que le
pays ne pouvait 'en fournir. .i cola
eût été fait, alors la protection -aurait
réalisé les promesées de ses adhérents;
elle aurait donné un marché national
au cultivateur et 'aurait indemnisé
jusqu'à un certain point des taxes qui
pèsent sur lui.-

Est-il possible d'établir en ce pays
un système protecteur assez, efflcaee
pour amener la fabrication de toua les

articles susceptibles d'être f.ibriclués et
que nous importons maintenant.-ê'est-
à-dire des articles pour une valeur de
e42,000,000, avec une protection qui
doit ajouter à la population 22,000 ar-
tisans et leurs familles-est-il possible
que ce syRtème ajoute à la population
du Canada assez de monde pour con-
sommer le surplus des produits agri-
coles ? Eh bien, non 1 Je système
protecteur le plus efficace, le mieux
élaboré, n'y parviendrait pas dans la'
province d'Ontario. Cette prétention
est un sophisme.

Nous avons en déjà la protection;
son effet a été de diminuer les recettes
du cultivateur et d'augmenter le prix
de tous les articles qu'il avait à acheter.
De toutes manières cette politique lui
a été préjudiciable.

Voilà ce que la protection a fait pour
l'agriculture; voilà ce qui nous arri-
verait si le très honorable 'éputé de
Kingston et ses amis mettaient à ex-
écution leur promesse de favoriser
l'agriculture parmi les autres indus-
tries du pays.

Eh bien 1 si c'est là, en ce qui con-
cerne l'agriculture, le caractère de la
protection, quel est celui du libre-
echange 1

Le premier trait caractéristique du
libre échange, c'est la demande et la
fourniture sans entraves ; partout où le
cutivateur trouve le marché le plus
avantageux pour ses produits, il peut
les y vendre, et partout oi il trouve
un marché qui offre le plus d'avantage
aux acheteurs, il peut y acheter. La
législation ne crée ni exclumion, ni res-
trictions, ni obstacles de nature à l'em-
pêcher de réaliser le plus qu'il peut
obtenir de ce qu'il vend, ou de faire les
meilleures opérations possibles.

Un autre trait caractéristique du libre
échange, c'est qu'il conduit au maxi-
min de la production, tout en mainte-
nant le minimum des prix.

Un troisième trait, c'est qu'il permet
à l'homme d'obéir aux lois naturelles
(tans toutes ses transactions commer-
ciale ; il n'impose aucune restriction
artificielle, il ne provoque pas de lois
qui ne sont point nr.turelles, il est d'ac-
co'rd' avec 'les principes.du sens com
mun,- il donne à l'humanité l'abondance
et «le reposNau lieu de .la disette artifi-
ciello'fàt'du,travail fatigant qui ré-
sultentde la protection.
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Je le répète, l'objet et le résultat du
libre échange c'est de donner l'abon-
dance et le repos, tandis que la protec-
tion amène la disette et la nécessité de
forcer le travail pour fournir aux
besoins de la population. Quoi! Dieu
lui-même n'a-t il pas fait voir à l'homme
dans sa loi non écrite la nécessité du
libre échange ? Pourquoi le bienfai-
sant Créateur du ciel et de la terre
nous a-t-il donné des zones, des sols,
des climats, des races et des goûts diffé-
rents ? Est-ce par accident ? N'est-ce
pas évidemment afiç que l'homme
fasse des transactions avec son sembla-
ble, et le commerce n'a-t-il pas pour
résultat de conférer à une' zone les
richesses et les bienfaits de toutes les
autres?

Le commerce n'a-t-il pas pour résul-
tat de mettre l'homme en contact avec
le reste de ses semblables sur toute
l'étendue de la terre, d'entremêler les
races afin qu'elles puissent se communi-
quer mutuellement les avantages de
l'éducation, de faire passer insensible-
ment l'homme de la condition sauvage
à celle de l'intelligence et de la civilisa-
tion. Pourquoi faisons-nous des che-
mins de fer ? pourquoi établissons-nous
des lignes télégraphiques ? pourquoi
construisons-nous des navires avec
lesquels la traversée de l'Atlantique
n'est qu'un jeu pour nous ? pourquoi
étendons-nous nos relations commer-
ciales jusqu'aux pays les plus lointains?
C'est pour augmenter notre bien-être,
notre bonheur, nos connaissances.

Par conséquent, toute législation qui
nous empêcherait» de faire ces choses,
qui nous isolerait du reste du monde,
serait nécessairement fatale à la cause
du progrès, au lieu de la servir.

Le commerce est un niveleur, il est
le grand civilisateur du monde, mais il
est égoïste. Il est égoïste dans son
but, mais bienfaisant dans ses résul-
tats. Je le répète, une législation qui
tend à imposer des restrictions au
commerce est contraire aux plus chers
intérêts de l'homme.

Examinons maintenant quelques-uns
des traits caractéristiques de la protec-
tion.

Est-il avantageux de diminuer les
moyens d'acquisition du travailleur ?
Un traité d'économie pôlitique que.je
lisais l'autre jour contient une anec-
dote qui démontre bien ce point.

M. cnAToN

Un Français avait planté une vigne;
il la cultiva et soigna jusqu'à ce
qu'elle lui don-nt un tonneau de vin.
Sa famille ayant besoin de différentes
choses, il s'en alla vendre son vin.
Dans son pays, on lui en offrit quinze
paquets de marchandises ; mais on lui
en offrit 2b à Manchester, et il accepta
tout naturellement cette dernière pro-
position. Cependant, lorsqu'il voulut
faire venir ses achats d'Angleterre, un
officier douanier lui fit observer qu'il
aurait à payer une taxe sur ces articles.
Or, comme cet impôt réduisait la
valeur de ses marchandises à celle des
quinze paquets qu'il avait refusés en
France, grand fut son embarras et il
demanda conseil à l'officier du fisc.

-Prenez les marchandises fran-
çaises, lui dit celui-ci.

-Mais, demanda le paysan, pourquoi
n'ai-je pas la faculté de vendre mon vin
à ceux qui peuvent m'en donner le
plus ?

-Parce que, répondit, le douanier,
cet impôt protége jes intérêts de la
France. Comment? je ne saurais vous
le dire; mais tel est le décret de le
législature, et il doit être juste.

Voilà la protection. Son effet est de
diminuer les moyens d'acquisition des
classes ouvrières, de créer la disette
artificielle et les haute prix. Elle tend
à créer des monopoles et des combinai-
sons qui pillent le peuple pour leurs fins
égoïstes; c'est l'exploitation des masses
par l'action législative.

Le premier effet de la protection
pure et simple est de relâcher la mo-
rale. Elle donne naissance à la contre-
bande, aux faux des factures et au par-
jure. Le peuple s'aperçoit gue le gou-
vernement a des predilections person-
nelles, qu'il donne à des individus pri-
vilégiés le pouvoir de piller les masses
sous la' sauvagarde dès lois; il est porté
à croire que les richesses acquises par
ces individus l'ont été à'la faveur du
vol, et 'il en vient insensiblement à la
conclusion que la propriété c'est le vol.
Et c'est ainsi que La protection conduit
au communisme.

je regrette que le très honorable re-.
présentant de .Kingston ne soit pas ici

.pour entendre ina réponse à son asser-
tien que c'est le système de I protec-
tion qui a fait l'Angleterre ce qu'elle
est.
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Que gagnerions-nous en adoptant la p
protection en Canada ? Que nous pro-, d
mettent l'honorable député de Kingston 1
et ses amis? 1

Tout d'abord, nous disent-ils, nous t
urions un plus grand nombre de fabri- e

ques. t
Mais, en.réponse à des circulaires qui

leur avaient été adressées, on a reçu des d
lettres, non pas de un ou deux, mais a
d'un bon nombre de fabricants, qui dé-
clarent que, pour plusieurs industries,
la production est déjà trop grande.

Si les marchandises étrangères s
étaient exclues du Canada, il y aurait 1
d'abord progrès, prospérité et de gros 1
dividendes pour les fabricants mais
les résultats deviendraient bientôt très
différents. - Un trop grand nombre de i
personnes se lanceraient dans les
affaires, et une de ces deux consé-
quences seraient inévitables : ou les
fabricants, s'apercevant qu'ils ont trop j
de concurrents et que l. production
est trop grande, feraient des combinai-
sons pour diminuer leurs opérations et-
restreindre la production au prix de la
consommation ; ou les grandes .accn-
mulations de surplus amèneraient la
dépression, une panique générale et la
banqueroute, accompagnées de la dis-
parition de nombre d'établissements
superflus.

Ce serait une catastrophe commer-~
ciale; ce serait la ruine de plusieurs
de ceux dont ce système devait
faire la fortune. Le pays perdrait
annuellement près de $15,000,000 pour
ajouter 22,000 artisans à la population,
sans bénéfice durable pour ceux en
faveur desquels ces taxes énormes
seraient imposées. Ce serait une perte
et pour l'artisan, pour le producteur de
houille, pour le producteur de sel et
pour le cultivateur.

Examinons particulièrement quel
serait l'effet de ce système pour le
cultivateur.

La protection, on,.une politique de
protection élèverait le prix de tous les
articles qu'il est obligé d'acheter.

Ces messieurs ont promis de faire
du bon au cultivateur sous la forme
d'impôts sur les cétéales; mais ai l'on
établit une taxe sur les céréales,. quels
profits en retirera-t-il ? Dans les années
ordinaires nous exportons un surplus.
de tous les grains, sauf du maïs ; mais;,
dans les années exceptionnelles, il est
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ossible que nous soyons obligés
'acheter ailleurs ou d'importer pour
a consommation locale. Les Etats-
Uis exportent leur surplus en Angle-
erre, nous aussi, et les prix obtenus
n Angleterre fixent ceux du produc-
eur aux Etats- Unis et au Canada.

11 est une espèce de grains,une seule,
ont, je l'avoue, un droit d'importation
ug.menterait le prix : c'eit le mais.
J'aimerais beaucoup savoir des pro-

noteurs de la politique nationale ,
Luelle taxe ils ont l'intention d'impo-
er sur le maïs, si jamais ils remanient
e tarif. Il y a quelque. années un im-
pGt de 3 ets. était prélevé sur chaque,
boisseau de maïs; mais je présume que
ces messieurs sont maintenant en fa-
veur d'une plus grande protection et
lu'ils élèveraient ce droit à i ets. Si je
fais erreur. ils peuvent la relever.

Supposant que je ne me trompe pas,
e vais prendre mon comté pour mon-
trer jusqu'à quel point cette taxe affec--
terait la production du maïs sur la rive-
nord. du lac Erié: le comté de Norfolk,
un des quelqùes districts du Canada
qui produisent le maïs.

Si l'on établissait un calcul à cet
effet, on verrait que la taxe en ques-
tion ne donnerait aucun avantage.
D'après les statistiques du recense-
ment de 1870-71, l'étendue des terres .
en culture dans le comté de Norfolk
est de 192,000 acres; elle serait insuf-
fisante pour 3,840 fermes de 50 acres
chacune. Je suppose qu'un dixième de
ces terres est chaque année consa3ré à
la culture du maïs, et, comme cultiva-
teur pratique, j'affirme que cette
moyenne excède la proportion réelle
des terres ordinairement affectées à la
production du maïs dans cette région;
cela donnerait 19,200 acres comme l'é-
tendue des terres qui sont consacré9s
tous les ans à la culture de ce grain.
J'estime que la récolte moyenne du
blé4'inde égrené est de 30 boisseaux
par acre, et je ne pense pas qu'aucun
cultivateur trouve cette estimation
trop basse ; cela donne, pour le comté
de Norfolk. une récolte annuelle de:
486,000 boisseaux, et j'ose dire qu'une
récolte- d'un demi-million de boisseaux
excède. de beaucoup la moyenne du
rendement du maïs-dans ce comté.

Nul doute que les cultivateurs oatk
besoineen moyenne, de la moitip de
cette i-écolte pour engraisse.r leurs ce-
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chons, nourrir leurs autres animaux,
etc.; il reste donc, dans ce comté, un
surplus de 243,000 pour la vente. Et
cette estimation de suipl us est trop
élevée, je n'hésite Ias à le dire.

Cependant, un droit de 5 ets.par bois-
seau sur le maïs, s'il élevait, comme je
le présume, le prix reçu pour ce sur-
plus au montant de l'impôt, serait de
5 et s. par boisseau sur 243,000 boisseaux,
représentant la somme d'avantages que
le comté de Norfolk retirerait de la
politique nationale, ou 812,150 qui,
divisées entre les 3,840 cultivateurs du
comté, donneraient à chacun d'eux
83.1N;. C'est la part que chaque culti-
vateur retirerai t du pillage autorisé par
ce système, qui viole les principes de la
saine politique commerciale, sinon de
l'honnêteté ordinaire.

Maintenant, qu'est-ce que les culti-
vateurs de Norfolk auraient à payer en
échange de cette somme de 812,150
qui serait la part le profits que le comté
recevrait <le cette politinque nationale
tant vantée ?

J'ai déjà fait voir dans une autre
partie de mon discours qu'un bon sys-
tème de protection qui créerait la fa-
brication pour une valeur de $42,000,-
000 d'articles de plus que maintenant,
coûterait au Canada plus de 814,000,000
par année. Eu prenant la population
pour base de mes calculs, j'estime que
la part de Norfolk dans cette contri-
bution annuelle serait de $128,000.

Allons-nous nous laisser voler tous
les ans 8128,000 pour nous assurer
d'une dépouille de 812,150 ? Ces
messieurs ont-ils l'intention de nous
persuader que notre intérêt est de
perdre dix piastres pour en gagner une?
Je dois les avertir que les intelligents
cultivateurs de mon comté savent trop
bien leur arithmétique pour se laisser
flouer par une pareille proposition
lorsqu'ils en viendront à l'examiner.

Quant à la question du maïs vis-à-vis
les intérêts du Canada en général, je
constate par les statistiques de la der-
nière année fiscale, que dans le cours de
cette année nous avons importé 8,260,-
000 boisseaux de ce grain, à 51 ets.
le boisseau, et que nous en avons ex-
porté 4,083,000 boisseaux, à 63 ets.-ce
qui nous a laissé pour la consommation
locale 4,177,000 boisseaux, qi nous ont
coûté 40 ets.

Peut-on dire que ce soit un commerce
M. CHARLTON

préjudiciable aux intérêts du Canada ?
Je ne le pense pas. Comme facteurs ou
agents nous opérons sur plus de quatre
millions de boisseaux; nous y faisons
un profit et nous donnons de l'emploi à
la navigation, au capital et au travail ;
nous importons à bas prix plus le
quatre millions de boisseaux pour la
consommation locale et nous pouvons
vendre une quantité équivalente d'orge,
d'avoine, de pois et de seigle qui autre-
ment aurait été consommée dans le
pays; nous pouvons les vendre à un
prix beaucoup plus élevé que le maïs,
et nous etrectuons ainsi une notable
économie pour le pays en général.

Supposons qu'un droit soit pi-élevé
sur le maïs, la région canadienne dont
je parle pourrait-elle pr-oduire les quatre
millions de boisseaux que nous impor-
tons aujourd'hui pour la consommation
locale ? Elle ne le pourrait. Je ne
pense pas qu'un impôt augmenterait
de 1,000,000 de boisseaux la production
du maïs ein Canada. Alors quel serait
le résultat pratique d'un impôt ?

Le voici: les cultivateurs, dans la
région où se cultiverait le inaïî. en aug-
menteraient la production de 1,000,030
de boisseaux, grâce à l'impulsion que
produiîrait un impôt ; les trois quarts
des importations qui se font actuel-
lement pour la consommation lo-
cale se feraient encore, et les pro-
duits de l'impôt n'iraient pas au
cultivateur canadien, mais, dans un
très grand nombre de cas, viendraient
de sa bourse; de la sorte le pays serait
taxé pour quatre boisseaux de maïs,dont
trois seraient importés, afin que le culti-
vateur de la région qui produit ce grain
pût recouvrer la taxe sur un bois-
seau.

Cette politique est trop extravagante
et trop absurde pour que les hommes
intelligents s'y arrêtent un seul ins-
tant. Je crois pouvoir assurer à l'Op-
position que personne ne se laissera
prendre à l'appât qu'elle a tendu, et
lorsque les cultivateurs seront mis
en présence de la question, on verra
qu'ils ne tiennent pas à un aussi petit
résultat aussi chèrement obtenu.

J'aborde maintenant la question de
l'orge.

Certains membres de l'Opposition
ont prétendu que l'impôt américain
qui frappe l'orge canadienne réduit le
prix qu'en obtiennent nos cultivateurs
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à la somme exacte de la taxe améri-
caine.

Je n'entrerai pas ce soir dans la dis-
cussion de cette question, bien que mon
impression soit que l'impôt américain
est en réalité payé, du moins dans une
large mesure, par le consommateur
américain et ne constitue qu'une très
légère différence avec le prix qu'en
reçoit le cultivateur canadien.

Mais je demanderai aux membres de
l'Opposition comment nous pourrions
tourner la difficulté, dans le cas où
leurs assertions seraient vraies ? Nous
n'imposons pas ce droit; nous l'enlève-
rions avec plaisir, mais nousn'en avons
pas la faculté : ce pouvoir appartient
au Congrès des Etats-Unis. A quoi
nous servirait d'établir un impôt sur
l'orge ? c'est un article que nous ven-
dons beaucoup et que nous achetons
peu ; en prohibitant l'imnortation d'un
seul boisseau, nous ne changerions
rien au prix de ce que nous en vendons.

En 1876 nous avors importé 39,099
boisseaux de maïs et exporté 10,000,000
de boisseaux. Quel effet aurait produit
sur cet immense commerce d'exporta-
tion l'impôt dont nous aurions fi appé
le peu que nous avons importé ?
En 1877 nous avons exporté 6,587,180

boisseaux pour lesquels nous avons reçu
69 ets. le boisseau, et nous en avons
importé 369,801, pour lesquels nous
avons payé 40J cts. le boisseau. En d'au-
tres termes nous avons acheté une
petite quantité d'orge américaine à
40k ets. et en échange nons avons vendu
aux Etats-Unis, à 69 cts., la nôtre, qui
était d'ùne qualité supérieure. Peut-
être la plus grande partie de l'orge im-
portée des Etats-Unis à 40Jcts. était-elle
mélangée en petite quantité avec la
nôtre, de qualité supérieure, et revendue
à 6a ets, y compr-s l'impôt!

Quoi qu'il en soit, quel effet aurait
pu avoir un impôt sur l'orge que nous
avons produite cette année-là, quand,
pour chaque boisseau que nous avons
importé, nous en avons exporté dix-
huit? ' Si la taxe avait exclu les
369,801 boisseaux d'orge américaine
que nous avions importés en 1877 à
raison de 40k ets., nous aurions tout
simplement exporté d'autant moins de
notre orge canadienne, que nous avons
vendue à 69.cts., et le pays aurait perdu
la différence dans le prix enti-e 40J ets.

59k

et 69 ets. par boisseau, ou 369,801 bois-
seaux.

Heureusement pour le Canada, les
Etats-Unis ne seraient plus désormais le
seul marché ouvert à notre orge. Dans
le cours de l'année qui vient de finir, il
s'est établi un commerce considérable
avec la Grande-Bretagne. L'orge cana-
dienne y, est on grande faveur, et la
Grande-Bretagne peut facilement absor-
ber tout notre surplus. Les choses
étant ainsi, les acheteurs anglais et
américains vont se disputer notre orge.
Le prix de ce grain va être fixé, comme
l'est indubitablement celui de toutes
nos autres céréales, sur les marchés de
l'univers, et alors il sera parfaitement
indifférent pour nos cultivateurs que le
gouvernement américain les fiappe ou
non d'un impôt.

Quel a été, je le demande, le but dles
Américains en abrogeant le traité de
réciprocité en 1864? C'était de nous
entraîner à l'annexion. Ont-ils réussi ?
Loin de là, l'abrogation du traité a
reculé iii(létiniment la réalisation de
leur projet; en définitive, elle a été un
bienfait pour nous.

Tant que ce traité a existé, les Amé-
ricains achetaient nos céréales ainsi
que notre bois d'échantillon, et ils les
exportaient pour nous: ils étaient nos
agents et ils empochaient les profits
des transactions,

Lorsque le traité fut abrogé, nous
avons dû nous rendre compte de la
situation et faire nos affaires nous-
mêmes. Nous avons commencé par
exporter nos produits, et, au bout d'un
certain temps, l'idée nous. est venue
que nous devions nous constituer, non-
seulement nos propres agents, mais
encore les agents des Americains, qui
avaient été les nôtres jusque-là.

Pourquoi ne pas aller aux Etats de
l'Ouest, bien que nous achetions leurs
céréales et que nous les exportions du
Canada? Cela donnerait de l'impulsion'
à notre navigation, à nos capitaux et à
nos canaux.

Pendant les quatre années expirées
en décembre 1876, nous avons mani-
pulé pour une valeur de S30,000,000 de
blé et de farine des Etats-U nis, surtout
de blé,' et dans le même espace de
temps nous en avons exporté pour une
valeur de $42,000,000. De fait nous
avons exporté pour $12,000,000 de nos
produits et $30,000,000 des leurs.
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. Avons-nous perdu dans cette tran-
saction ? Aurait-ce été un bienfait pour
le Canada do priver nos marchands à
commission,notre marine marchande et
nos banques (les opérations que leur
fournissait ce vaste commerce ? Ce sont
ces opérations qui ont fait du Canada une
grande puissance maritime. Et pour-
tant, l'Opposition voudrait priver nos
canaux, notre marine et nos honmes
d'affaires de cet immense commerce
qui a donné tant d'avantages à notre
pays! La proposition est tout simple-
ment absurde.

Ces messieurs diront peut-être qu'ils
peuvent trouver un plan pour ne pas
perdre ces opérations, à l'aide du sys-
tème d'entreposage. Je le nie.

La concurrence entre les voies de
communication américaines et cana-
diennes est si vive, que la plus légère
différence suffit pour faire pencher la
balance d'un côté ou de l'autre ; et un
système d'entrepossge, tout libéral
qu'il fût, aurait pour effet de détour-
ner le grand trafic qui se fait aujour-
d'hui par les canaux canadiens au pro-
fit des canaux américains.

Pourquoi avons-nous construit ces
canaux? Pourquoi dépensons-nous des
millions de piastres pour agrandir le
canal Welland ? Quelle est la politique
du gouvernement ? A-t-elle pour but de
faciliter notre commerce ? Non; nos
gouvernants ont vu à l'ouest de nous
un vaste pays possédant des ressources
illimitées; ils ont vu que le commerce
de ce pays donnait des résultats bien-
faisants partout où il s'étendait; ils
voyaient qu'il occasionnait la construc-
tion de grandes villes américaines sur
le bord de la mer; et c'est afin d'attirer
sur nousa une partie de cette prospérité
que nos canaux ont été projetés et
construits.

Et maintenant, après avoir dépensé
des millions pour rendre ces canaux
effectifs; maintenant que le canal Wel-
land pourra, après que son élargisse-
ment aura été terminé, entrer en con-
currence avec tous les autres pour le
trafic de l'ouest, devons-nous imposer
certaines restrictions qui éloigneront
le trafic de l'ouest de nos canaux ?

Cette proposition est purement de la
folie.

Quant aux droits sur le grain, nous
avons un cas identique, qui montre
combien est peu fondée l'idée qu'on

M. CHARLTON

puisse en tirer du profit. Les Etats-
Unis ont imposé sur le grain du Canada
un droit pour favoriser les cultiva-
teurs américains.

Ce droit a-t-il jamais fait augmenter
d'un son le grain produit aux Etats-
Unis, ou a-t-il rapporté le moindre
bénéfice aux agriculteurs ? Non ; il a
simplement en pour effet d'enlever aux
en aux américains le trafic qu'ils desser-
vaient sous le système libre-échangiste
dont nous jouissiops en vertu du traité
de réciprocité, car le surplus de leurs
grains ainsi que des nôtres trouvait un
marché à l'étranger. Je désire attirer
l'attention de la Chambre sur le prix
moyen des différentes espèces de pro-
duits sous le traité de réciprocité et les
prix depuis son abrogation. On croit.
généralement que l'abrogation du traité
a réduit le prix des produits vendus
par le Canada. Qu'elle l'ait faite ou
non, la moyenne dos prix a été plus
élevée depuis l'abrogation du traité de
réciprocité que pendant'sa durée.

Par exemple, de 1854 à 1864, nous.
recevions un prix moyen de 877.50-
pour les chevaux ; de 1866 à 1876,
depuis l'abrogation du traité de réci-
procité, nous en recevons une moyenne.
de $94.53. Pendant la durée du traité
de réciprocité la moyenne payée pour-
le mouton était de $2.75 ; depuis son
abrogation elle est de 82.76.

M. BOWELL-Combien d'années
votre état comprend-il ?

M. CHARLTON-Dix ans.
M. BOWELL-Cela comprend la

période de la guerre américaine.
M. CHARLTON-Non ; cette pé-

riode se trouve comprise dans le temps
où le traité de réciprocité était en
vigueur; il a été abrogé en 1866.

Nos voisins ont terminé leur guerre
d'abord, et ont abrogé le traité ensuite.
Pendant le traité, le prix moyen payé
pour la laine était 30 centins, depuis
son abrogation, il a été de 34- centins.
Le prix moyen payé pour le blé pen-
dant le traité était do 81.13, et, depuis
son abrogation, de 81.24.

Quel profit le cultivateur américain
a-t-il retiré des droits imposés sur le
grain du Canada?

Qu'a-t-il réalisé des promesses qu'on
lui a faites pour l'engager à se sou-
mettre à une taxe si onéreuse qu'elle
équivalait presque à un vol, afin que
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quelques individus pussent amasser
des fortunes?

Quel profit retirera-t-il de l'imposi-
tion d'un droit sur le grain du Canada,
lorsqu'il vend exactement le même
article et que le prix en est fixé sur un
marché qui est ouvert au monde
-entier?

La même proposition est une trom-
perie et un piége tendu aux agricul-
tours de notre pays.

M. ORTON-L'honorable -monsieur
veut-il inférer qu'un traité de récipro-
cité ferait du tort au Canada ?

M. CHARLTON-Pas le moins du
monde; la tendance de mon argumen-
tation est en faveur de la liberté de
commerce.

M. COLBY-Le but de l'honorable
monsieur est de montrer comment la
protection a affecté les prix des pro-
duits.agricoles dans les Etats-Unis.

M. CHARLTON-Je ne me pro-
pose pas de montrer à quels résultats
en était arrivé un. pays qui avait fait
de la protection l'essai le plus franc
qu'aucun autre pays lui ait jamais
fait faire.

J'ai un mot à dire au sujet de la
question de la balance du commerce
dont on parle tant.

Si cette balance du commerce est
contre un pays, on nous dit qu'il est
sur le chemin de laruine.

Mes honorables amis de la gauche
seront sans doute bien étonnés lors-
que je leur dirai que depuis dix-sept
ans il y a eu contre l'Angleterre une
énorme balance de commerce s'éle-
vant en moyenne à £113,500,000 pen-
dant chacune de ces années. Pourquoi
l'Angleterre n'est-elle pas ruinée ?
Parce que cette balance de commerce
représente ses profits.

Je vais donner un exemple familier
de la manière dont on peut se créer
une fausse impression d'après les décla-
rations en douane.

Supposons que M. A. B., d'Halifax,
expédie aux Antilles un navire chargé
de bois ou de poisson; supposons que
la dquane ait évalué le chargement à
850,000 et alloue 810,000 de plus pour
le transport et autres charges jus-
qu'aux Antilles.

Supposols que la cargaison se vende
aux Antilles 25 pòur cent de plus que
le coût originaire, alors M. A. B.

réalise 672,500 sur le coût, le fret, et le
profit originaires.

Il a acheté des produits de cette
colonie, et les a rapportés à Halifax.
En ajoutant 15 pour cent pour le fret
et autres charges, la déclaration à la
douane au retour sera de '883,3q5, con-
tre $50,000 lors de la déclaration.au
moment du départ.

Les livres' constatent donc une
balance de 833,375 contre le Canada ?
Ce dernier a-t-il perd* cette somme?
Non; if a augmenté "sa richesse de
$12,500; le profit sur la cargaison, sur
le fret, et les eharges en allant et en
revenant seraient, disons de 88,000 de
plus, de sorte que la somme totale
ajoutée à la richesse du Canada est de

20,500.
Les profits du marchand sont ceux

qu'il a réalisés de la cargaison d'aller,
$12,50, le profit clair sur le fret, en
allai et en revenant, 88,000; les pro-
fits de la vente du chargement de
retou r, soit 20 pour cent, s'élevant à
816,675; total des profits réels du
marchand sur les chargements de
l'aller et du retour, $7,175.

Sans tenir compte (les profits indivi-
duels du marchand, dont une partie
provient de la vente de la cargaison en
Canada, l'augmentation totale de la
richesse du pays, par ces chargements
d'aller et de retour, a été de 823,500;
tandis que la perte apparente telle
qu'indiquée par les déclarations en
douane étaient de $33,375. Supposons
maintenant un autre cas.

Supposons que là même cargaison
soit partie d'Halifax, que le navire se
soit perdu en mer, et qu'on n'ait jamais
entendu parlé de lui ensuite.

Alors les livres de la douane consta-
teraient 650,000 d'exportation contre
aucune importation; profit clair pour
le pays, 850,000.

On voit donc l'absurdité des calculs
basés sur les opinions geéeralement>
reçues quant à la balance du com-
merce.

M. BOWELL-Plus nous devenons
riches, plus nous achetons.

M. CHARLTON-Oui.
M. BOWELL-D'oû vient l'argent

qui sert à payer ces aôhats ?
M. CHARLTON-Té séns qu'il ne

m'est pas néce'ssairè de réclamer l'indul-
gence -de là Chàmbre poùr discitér
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longuement les effets de la protection
aux Etats-Unis, car presque tous les
honorables messieurs de la gauche
donnent les Etats-Unis comme preuve
de tout ce que je dis en faveur des prin-
cipes protecteurs.

Il vaut la peine d'examiner minu-
tieusement, soigneusement et franche-
ment la manière dont la protection a
opéré aux Etats-Unis, et je demanderai
l'indulgence de ·la Chambre ce soir,
pendant que j'etrverai pleinementdans
la question, parée- que -nous 'tùoù%vons
dans ce pays (les Etats-Unis) un
exemple pratique du fonctionnement
de la protection, et nous pouvonsaban-
donner le domaine de la théorie, pour
juger d'après les résultats réels, aiu lien
de méditer sur des conséquences de
fintaisie.

Nous pourrons dire, en examinant
avec soin les effets de la protection
aux Etats-Unis, quels en seront les
effets dans notre pays.

Ce système et son opposé, la non-
protection, ont été pleinement essayés
chez les Américains. Aucun pays n'a
donné à ces deux systèmes un essai plus
entier et plus satisfaisant que les Etats-
Unis.

Il y a ou chez eux trois périodes dis-
itinetes et différentes de non-protection,
et trois autres également distinctes et
différentes de protection ; et d'apròs
les statistiques, et l'expérience qu'ont
obtenues ces états pendant ces diffé-
rentes périodes, nous pouvons nous assu-
rer avec une certitude mathématique,
ce qu'a été le fonctionnement de la
protection chez les Américains, et
d'après le résultat nous pourrons arri-
ver à une conclusion raisonnable sur
eeux que nous obtiendrions ici.

Leur première période de non-pro-
teetion a été le 1789 à 1816, leur
seconde de 1833 à 1842, et leur
troisième de 1847 à 1861.

Leur première période de protection
a été de 1816 à 1833, Inar seconde de
1842 à 1846, et leur troisième de 1861
jusqu'à aujourd'hui.

Je me propose d'examiner aussi
brièvement que je pourrai ces diffé-
rentes époques. En premier lieu, j'at-
tirerai l'attention de la Chambre sur la
somme étonnante de droits et de taxes
tirée des consommateurs aux Etats-
'Unis pendant la dernière de ces pério-

M. CHARLTON

des, qui commence en 1861 et qui dure
encore aujourd'hui.

M. POPE (Compton)-C'est le mon-
tant le plus élevé.

M. CHARLTON-Oui; mais je l'ai
peut-être choisi comme donnant un
meilleur exemple de l'effet d'un système
complet de protection.

La somme perçue pendant cette der-
nière période de protection, tel que
l'indiquent leurs livres de douane, a
été de $2,429,978,000.

Les meilleures autorités de ce pays,
-Robert J. Walker, W. Burchard et
autres experts dans ces matières-ont
considéré que pour chaque $5 d'impôt
que le gouvernement reçoit sous le.
système protecte.ir, les manufacturiers.
reçoivent $14 par l'augmentation dans
les prix des articles domestiques qu'ils
produisent. Si cette théorie est exacte,
pendant que le gouvernement des
Etats-Unis reçoit cette somme considé-
rable des producteurs et des consom-
mateurs des marchandises, les- fabri-
cants reçoivent par l'augmentation sur
les prix, 84,873,000,000.

M. ORTON-Où l'honorable préopi-
nant a-t-il pris ce qu'il lit?

M. CHARLTON-Je lis des tableaux
que j'ai compilés sur des états de la
douane et d'après les autorités que j'ai
citées pour etablir que le prix des
articles augmentait sous le régime pro-
tecteur.

M. ORTON-Je croyais que vous
citiez des parties du discours prononcé.
à Fergus par l'honorable ministre de-
l'intérieur.

M. CHARLTON-Tel est le résultat
direct ou indirect de ces droits quant
au commerce de gros.

Maintenant, il nous faut ajouter au
chiffre des profits des marchands de-
gros et détailleurs au moins vingt-cinq
pour cent, ce qui portera à 81,100,-
000,000 l'augmentation des prix dans
ces négoces, ou démontrera que pen-
dant les dix-sept dernières années ce
précieux système de protection a coûté
$8,504,000,000.

Que leur a-t-il valu ? Rien qu'une
perte réelle. Ils ont reçu moins pour-
tout ce qu'ils avaient à vendre et payé.
plus cher pour tout ce qu'ils avaient à
acheter.
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Qu'avait-on promis à ces hommes
pour les induire à se soumettre à cet
impôt effrayant? Ce que les hono-
rables messieurs de la gauche promet-
tent maintenant. On leur a promis la
mise en pratique d'une politique qui
<levait bénéficier aux industries agri-
cole, minière, manufacturière et autres
des Etats-Unis.

PLUSIEURS voix-Ecoutez ! écoutez!
M. CHARLTON-Et jamais pro-

messe ne peut être plus trompeuse,
plus illusoire que celle que font les
honorables messieurs de la gauche, et
si elle était acceptée, et que la politique
qui en doit découler est mise en prati-
que, on verra -se reproduire ici les
mêmes désastres qui ont affligé les
.Etats-Unis après qu'ils eurent adopté
cette politique.

Quand le système protecteur fut
introduit dans ce pays, ses promoteurs
dirent aux intéressés dans l'industrie
agricole : "Recevez l'assurance que si
vous adoptez cette politique, la con-
sommation sera tellement grande qu'il
vous faudra importer d'autres pays des
produits agricoles pour pouvoir suffire
à la demande sur vos propres marchés.
Vous paierez plus chères les marchan-
dises qu'il vous faudra acheter, mais
vous verrez à la fin que le système
vous a été avantageux."

M. COLBY-Qui a dit cela ?
N. CHARLTON-Tous les avocats

du système protecteur: Borace Gree-
ley, Henry 0. Carey, et tous ceux qui
ont écrit en faveur de la protection
aux Etats-Unis, depuis le Maine jus-
qu'à la Georgie, et depuis New-York
jusqu'à la Californie. Non-seulement
ils ont dit et écrit cela, mais ils ont
'recouru à tous les arguments qui pou-
vaient porter la population à croire
que la protection aurait pour résultat
de créer un marché national pour le
surplus des -produits agricoles des
Etats-Unis.

M. YOUNG-Que les Etats-Unis
seraient obligés d'importer ?

M. CEIARLTON - Ils promirent
cela, et à l'heure qu'il est, c'est-à-dire
après vingt-sept ans de la plus efficace
protection, et maintenant que ses
industries ont atteint tout le dévelop-
pement possible, cette nation exrte
du blé, du beurre, du fromage, du 'uf,

du coton, des laines et de tous les pro-
duits agricoles.

PLUSIEURS voIx-Ecoutez! écoutez!
M. CHARLTON-Cependant, elle a

fait d'énormes sacrifices d'argent pour
obtenir ce marché national, et bien
que ce soit dans ce but qu'elle a adopté
le système protecteur et que, pendant
toutes ces années, elle ait dirigé là tous
ses efforts, elle n'a pu l'atteindre, et,
comme je devrais pouvoir le démon-
trer, elle n'a pas, dans le éours de cette
période, plus prospéré qu'elle ne l'au-
rait fait sous le système libre-échan-
giste.

Le cultivateur n'a pas obtenu ce
qu'on lui avait promis. Il a été déçu
de deux manières, car il a payé plus
cher ce qu'il lui fallait acheter, et vendu
à plus bas prix ce qu'il avait à vendre.

Si le système adopté eût été efficace,
l'impôt moyen de 44 p.c. que les Etats-
Unis établirent était suffisammentélevé
pour en assurer le succès.

Les membres de riches associa1ions
de fabricants encombrèrent les couloirs
à Washington et dépensèrent à profu-
sion afin d'obtenir la législation qu'ils
demandaient, qui leur fut accordée et
qui leur donna assez de protection pour
arriver aux résultats pi-omis si le sys-
tème eût été susceptible de les pro-
duire.

L'essai ayant prouvé là la fausseté
de ce système, il en serait de même ici et
partout ailleurs. N'importe où on le
mettra en pratique, la population sera
extorquée au profit de monopoles,

PLusIEuas voix - Ecoutez ! très-
bien !

- 'M. CHAR LTON - C'est ce qui est
arrivé aux Etats-Unis. •

La mise en pratique de ce système
pousse les fabricants à augmenter la
somme de leurs opérations. Ils produi-
sent de grandes quantités d'articles, et
bien que soient énormes les profits
qu'ils retirent dans les commence-
mnents, le résultat est l'appauvrisse-
ment du consommateur, de sorte que
la réaction ne se fait guère attendre et
que les profits du fabriciant diminuent
à mesure qu'elle augmente.
.- Ainsi que l'on aurait pu s'y attendre,'
le développement des industries ma-
nufacturières des Etats-Unis a-t-il été
plus rapide sous le système protecteur
qu'il l'aurait été sans cette protection ?
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Si à cette question l'on veut une ré-
ponse, examinons les rapportsdes indus-
tries manufacturières du pays à diffé-
rentes époques.

Dans les tableaux du dénombrement
des Etats-Unis, je constate qu'en 1850
le chiffre brut des produits de fabrique
s'est élevé à 81,019,106,616, et que la
déduction -lu prix des matériaux laisse
A 8463,982,734 le produit net.

En 1860, après seize années sans ta-
rif protecteur, le produit brut des na-
nufactures a été de $1,855,861,676; le
produit net de $854,251,584.

En 1870, après dix ans de protection,
le chiffre brut des produits avait aug-
menté considérablement, car il était de
84,232,325,442 ; mais l'augmentation
du produit net n'a pas été aussi grande,
car le chiffre ne se monte qu'à $1.143,-
898.

Nous voyons ainsi que le taux de.
l'augmentation, de 1850 à 1860, est de
quarante-six pour cent pour le produit
brut. et le quatre-vingt-quatre pour le
produit net.

Ceci est le résultat de la période sans
protection; mais nous voyons qu'entre
1860 et 1870, sons le système protec-
tour, que l'augmentation du produit
brut a été de 124 pour cent, et du pro-
duit net de 104. Or, si nous devons
tenir compte de l'inflation de 1870,
inflation iésultant du papier-monnaie,
non rachetable, alors que l'or était à
une prime de plus de 20 p. c., l'augmen-
tation du produit net des manufactures
pendant la période de la protection-de
1860 à 1870-a été d'environ 86½ p. c.
contre 84 p. c. pendant le dix années
précédentes où ce pays n'avait pas de
tarif protecteur.

C'est-à-dire que dans les dix :années
où les industries américaines furent
sans protection-de 1850 à 1860-leur
produit net n'a été que de 2î p. c. de
moins qu'il était sous le système protec-
tour, entre les années 1860-70.

Une des grandes industries des Etats-
Unis-l'industrie métallurgique-avait,
sollicité avec instance le gouvernement
de lui accorder ,la protection, et cela
tout en faisant valoir ses droits parti-
culiers à cette faveur; or, au dire de
l'honorable député de Cumberland (M.
Ttper) cette industrie a fait des pro-
grès immenses depuis son établissement
sous le régime protecteur !

Que penser de cela, si -ce n'est que
M. -CHARLTON

l'honorable monsieur serait probable-
ment surpris d'apprendre que cette
industrie existe chez nos voisins depuis
l'an 1700, et qu'en 1732, elle exportait
une grande quantité de fer en Angle-
terre, fait qui excita la jalousie des
industriels anglais dans cette branche
et les porta à demander à leur gouver-
nement une protection contre cette
industrie !

Quel a été le résultat de la protection
de cette industrie ?

De 1840 à 1850, période de protec-
tion égale à celle de 184246, l'augmen-
tation dans la production du fer en
gueuse a été de 7'7½ pour cent. En
1850, la production du fer fut de 563,-
000 tonnes; en 1860, de 884,000
tonnes, ayant augmenté de 60 pour
cent dans une période de dix ans sans
protection.

La.production du fer en 187t) fut de
1,663,000 tonnes, ayant augmenté de 88
pour cent en dix ans sous le règne de
la protection. La production du fer
en 1876 fut de 1,741,000 tonnes, ayant
augmenté, en six ans, sous le règne de
la protection, d'une demie pour cent,
contre 88 pour cent dans la décade pré-
cédente ; ce qui indique que le dévelop-
pement de l'industrie avait atteint son
apogée pendant les dix premières
annees de la protection terminées avec
l'année 1870, et que depuis lors le pro-
grès a presque entièrement cessé.

UN DÉPUTÉ-Quel était l'impôt pen-
dant la période de 1850 à 1860.

M. CHARLTON-La -moyenne des
impôts sur tous les articles d'importa-
tion en 1857-était de 13¾ pour cent.
C'est à peu près le chiffre de notre 'im-
pôt aujourd hui ; et avec cet impôt les
industries des Etats-Unis ont prospéré
et se sont développées rapidement.

Je vois qu'en 1850, la 'valeur de la
production en ferronnerie-était det'135,
672,000 ; et qu'en -1860:ette production
était de $256,137,000,;ce qui constitue
une augmentation de 96 pour cent en
dix ans sans protection.

Le nombre .de personnes employées
dans cette industrie,,en 1850, était de
142,00 ; en 1860, elle en employait98,
000.; ce qui constitue -une augmen-
tation de -0 pour.cent -en dix ans sans
protection, pour cette seule industrie.

La valeur deS produits de la ferronne-
rie, en 1870,·était de $500,000,000 ;-ce
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qui constitue une augmentation de 91
pour cent dans les dix années de pro-
tection qui ont suivi 1860.

Le nombre de personnes employées
en 1870 était de 237,000, ce qui consti-
tue une augmentation de 20 pour cent
dans dix années de protection. tandis
que l'augmentation, de 1850 'à 1860,
sans protection, avait été de 40 pour
cent.

Le nombre de hauts-fourneaux en
1876 était de 713, et leur capacité était
de 4,856,000 tonnes. La production
de la même année fut de 1,741,000
tonnes ; ce qui démontre que l'on avait
créé une capacité de production de
3,155,000 tonnes de plus qu'il n'était
nécessaire, et que l'on avait, grâce à
l'impulsion dangereuse due aux forts
impôts protecteurs, dépensé au moins
$100,000,000 dans l'érection de four-
neaux dont le besoin ne saurait être
senti, au moins pour la grande majo-
rité, avant une cinquantaine d'années.
C'était autant de dépense en pure porte
pour le pays ; et n'eussent été les
mirages trompeurs de la protection, ce
capital pourrait aujourd'hui être placé
dans l'agriculture ou dans quelques
autres industries, où il pourrait rap-
porter des profits plus ou moins consi-
dérables.

Non -seulement l'industrie de la fabri-
eation (lu fer, mais presque toutes les
industries ont été exploitées à outrance
aux Etats-Unis sous l'influence de la
protection.

On se rappelle qu'il y a quelques
années, un réservoir se rompit en répan-
dant un déluge dans une des vallées du
Massachusetts, détruisant plusieurs
villages et un grand nombre d'établis-
sements manufacturiers.

Parmi ces derniers, se trouvaient un
certain nombre de fabriques de papier,
et cette calamité fut considérée comme
un bienfait pour l'industrie de li fabri-
cation du papier, parce qu'elle avait
diminué la source de production, qui
était trop considérable.

De même si un tremblement de terre
allait engloutir 400 des 713 hauts-
fourneaux des Etats-Unis, et ensevelir
dans les entrailles de la'terre, les ving-
taines de millions quelles coûtent4leurs
propriétaires, les propriétaires decelles
qui resteraientregarderaient cette cala-
mité -comme une aubaine, parce que la.

main de la Providence aurait atteint à
sa source l'excès de production;

Voilà où s'en trouvent aujourd'hui les
industries manufacturières des Etats-
Unis. Les chiffres que j'ai citésdémon-
trent que le progrès et le développe-
ment des industries manufacturières
pendant la période de protection de
1846 à 1860 ont été satisfaisants.

Il est vrai que ces chiffres montrent
aussi que la production fut stimulée et
développée sous le régime de la protec-
tion durant la période de 1860 à 1870 ;
mais depuis lors, non-seulement les
affaires ont soudain été réduites, mais
dans quel état se trouvent aujourd'hui
le commerce et l'industrie.

Une somme totale de -8200,000,000
a été placée dans des entreprises ma-
nufacturières en sus de ce que deman-
daient les besoins du pays ou de ce que
pouvait justifier la possibilité d'écoule-
ment profitable; et l'on peut dire que
cette somme est dépensée en pure
perte.

Le système do la protection a stimulé
d'une manière qui n'était pas naturelle
les entreprises manufacturières des
Etats-Unis, et aujourd'hui, dans ce nou-
veau pays qui possède de vastes régions
de terres vierges et fertiles invitant le
labeur <lu colon, nous voyons plus de
deux millions de désouvrés, un plus
grand nombre assurément que dans la
Grande-Bretagne et l'Allemagne. -

On nous dit que les Etats-Unis
comptent aujourd'hui un million de
vagabonds. Pourquoi cet deux millions
de désouvrés, et ce million de vaga-
bonds dans ce pays ? c'est parce que
sous l'influence de la protection l'indus-
trie manufacturière stimulée-à outrance
a réuni dans les villes et les villages
une population qui eût trouvé son pro-
fit dans l'agriculture.

La population agricole n'a relative-
ment pas augmenté depuis 1860, et la
production des céréales per capita a di-
minué d'année -en!année.

Un des effets de cette agglomération
de la population dans les cités se voit
dans le fait que l'été dernier la loi mar-
tiale a dû être proclamée dans 'la nwei-
tié du pays, afin de supprimer la vio-
lence.

Dans la seconde ville manufactu-
rière des Etats-Unis, le simple esprit
de malice prornena partout le feu et la
destruction, causant à une seule .com-
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pagnie de chemin de for des pertes t
s'élevant à $3,000,000. Le communis- c
me et autres maux sociaux ont été la
conséquence de la protection à ou-
trance qui a été en vogue aux Etats-
Unis depuis 1861.

Je vais maintenant donner quelques
statistiques agricoles, et si les chiffres
que j'ai devant les yeux sont vrais, ils
sont d'une éloquence écrasante contre
la politique des honorables messieurs
de l'Opposition.

Si Io pays doit être appelé à se pro-
noncer sur la question de la protection,
il est important qu'il comprenne ce
système sous toutes ses faces et en con-
naisse toutes les conséquences. Je n'ai
pas besoin d'en dire davantage pour
me justifier de donner ces renseigne-
ments, qui lui permettront de com-
prendre le fonctionnement du système
protecteur dans les Etats-Unis.

Les compilations de Grosvoner des
rapports du recensement de 1860 indi-
quent qne l'augmentation de la fortune
publique due aux produits de la terre,
a l'élève des animaux, et à l'améliora-
tion du sol, etc., fut de $2,600,000,00)
pour cette année. Dix ans plus tard,
après dix ans de protection, les rap-
ports du recensement indiquent que
l'augmentation de la fortune publique
provenant do la même source pendant
cette année-là avait été réduite à
82,448,000,000. Tel fut l'eftetde le pro-
tection, sur les intérêts agricoles du
pays, si ces chiffres sont exacts, comme
ils le sont probablement.

Les statistiques indiquent que l'éten-
due de terres en fermes en 1860 était de
407,212, 538 acres, et en 1870, de 407,-
735,041 acres, ce qui ne constitue
qu'une augmentation d'un dixième pour
cent dans la décade. L'étendue des
terres au culture en 1860 était de
163,100,720 acres, et en 1870, de 189,-
921,000 acres, ce qui constitue une
augmentation de quinze pour cent en
dix ans.

En 1850, les terres cultivées compre-
naient 113,032,614 acres; pendant la
décade sans protection, de 1850 à 1860,
l'augmentation avait donc été de qua-
rante-cinq pour cent. Les terres en
fermes en 1850 comprenaient 293,560,-
614 acres; l'augmentation de 1850 à
1860 a donc été de trente-neuf pour
cent. Que l'on compare cette augmen-

M. CHARLToT

ation avec celles d'un dixième pour
cent dans les terres en fermes, et de
luinze pour cent dans les terres en
culture, à la fin de la décade suivante.

Les mêmes statistiques montrent
que la production des céréales et des
pommes de terre On 1860 fut de qua-
rante-cinq boisseaus par tête; en 1868,
elle fut de quarante-deux boisseaux;
en 1870, de quarante boisseaux, et en
1874 de trente-huit boisseaux; ce qui
constitue une diminution continue et
régulière dans les produits agricolos
des Etats-Unis calculés suivant la popu-
lation du pays.

Le fait est que ces statistiques mon-
trent que l'industrie agricole des Etats-
Unis est dans un état languissant, et
que pour une raison ou pour une autre,
elle n'a fait que diminuer en impor-
tance depuis l'introduction du système
de protection.

L'Opposition a beauoup parlé de
rextraordinaire augmentation dans les
exportations des Etats-Unis sous le
régime de la protection.

Je vois que dans les cotonnades, en
1850, après quatre années sans protec-
tion, les exportations s'élevaient A
$4,734,000, et que dix ans après, après
une autre décade du même régime, les
exportations de cotonnades s'élevaient
à $10,934,000.

L'année 1860, dans laquelle eut lieu
cette exportation considérable, était la
dernière d'une période de quinze années
de non-protection. Après six ans de
protection, en 1866, les exportations
de cotonnades étaient tombées au chif-
fre de $1,784,000, et après dix-sept ans
de protection, nous voyons que l'expor-
tation de ces marchandises ne dépasse
point celle de 1860 ; qu'en 1877, en
dépit d'une production excessive, en
dépit de la nécessité absolue qu'il y
avait de vendre le surplus, la grande
quantité de marchandises accumulées,
l'exportation des cotonnades n'a atteint
que le chiffre de $10,235,000.

Le tableau qui suit fait voir le chiffre
des exportations de cotonnades des
Etats-Unis depuis 1850 jusqu'à 1877.

Les cinq premières années que je
cite -font partie de la période de non-
protection; les cinq autres font partie
de la dernière période de protection :
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Exportations
do
do
do
do
do
do
do
do
do

en 1850..........0......... $ 4,734,000
1657..... .. ..... 6,115,000
1858 ......... ........ 5,651,000
1859.................... 8,316,000
1880................... 10,934,000
1866................ 1,780,000
1870..........0......... 3,787,000
1874................ 3,569,000
18 76.......... 7,722,000
1877............. 10,235,000

Si les exportations avaient continué
d'augmenter dans la même proportion
qu'entre 1850 et 1860, alors qu'il n'y
avait pas de protection, elles auraient
accusé les chiffres suivants en 1870 et
1877 :
Exportations de cotonnades, J870...$26,148,000

" di 1877... 34,000,000

Il est évident que les partisans de la
protection se sont trompés quand ils
out dit que leur système aurait l'effet
d'angmenter le chiffre des exportations
d'articles de fabrique; le tableau pré-
cédent fait voir qu'aux Etats-Unis, par
suite de la protection, l'industrie est de
moins en moins capable de lutter avec
les fabriques étrangères sur les marchés
étrangers.

A preuve, jetons un coup.d'il sur
le total des exportations d'articles de
fabrique de toutes sortes durant di.
verses années. En 1857, exportations
totales $31,034,00 ; en 1859, 833,848,-
000; en 1860, $42,488,000 ; en 1877,
$72,677,000,-tandis que les exporta.
tions de l'Angleterre ont atteint l'an
dernier le chiffre de $1,000,000,000.
En présence de ces faits, l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper)
pourra-t-il dire que les Etats-Unis l'em-
portent sur l'Angleterre sur tous les
marchés du monde et sont sur le point
de la supplanter tout à fait ?

Si l'augurentation qui a eu lieu de
1857 à 1860 aux Etats-Unis avait con-
tinué dans la même proportion jusqu'en
1877, leurs exportations de produits
de fabrique se serait élevées, l'année
dernière, à $200,000,000,' en chiffres
ronds. Si les Etats-Unis n'avaient
point changé leur systène de non-pro-
tection, s'ils avaient continué à suivre
la politique qui a existé depuis 1847
jusqu'à 1d60, il y a tout lieu de croire
qu'au lieu de 872,667,000 de produits
de fabrique quils ont exportés l'année
dernière, ils en auraient exporté pour
au-delà de $200,000,000. VYoilà les ré-
sultats de ce.système, en tant que les
manufactures sont concernées.

On a dit que les classes industrielles
avaient retiré des avantages considé-
rables du cette protection. C'estune
erreur, et j'ai fait voir que depuis 1860,
l'introduction de ce système avait en-
traîné l'imposition de' $8,000,000,000
dû taxes directes et indireetes.

Lors du iecensement de 1870, il y
avait 12,50d,933 personnes employées
dans les diverses branches d'industrie.

Je me suis imposé beaucoup de tra-
vail pour arriver à connaître le nombre
de manufactures qui ont tiré des avan.
tages de la protection, et j'ai trouvé
que sur le nombre de personnes ci-
dessus mentionné, 510,000 seulement-
et je fais la marge large-ont profité
du système de protectiun.

Les produits des branches d'industrie
non-protégées ont représenté $2,351,-
733,000 en 1870, ou $942,767,000, si l'on
déduit le coût du matériel, et non-seule-
ment les travailleurs n'ont retiré aucun
avantage de la protection, mais ils en
ont souffert au contraire.

Toute la population industrielle des
Etats-Unis était de 12,505,000 Ames en
1870, et tout au plus 510,000 personnes,
soit un sur vingt-einq, ont bénéficié de
la protection. On ne saurait prouvé
plus clairément l'absurdité du système.

Six grandes industries qui étaient
protégees, savoir : le fer, le coton, la
laine, le papier, le sel et le verre, ont
représenté 8947,925,000 en 1870, ou
$404,524,000, si l'on déduit le coût du
matériel.

Dans les manufactures non protégées,
la production brute a été de 82,322 par
tète en 1870, et de 81,878 dans les six
grandes industries protégées, d'après le
recensement.

Le produit net dans les premières a
été de $895 par tête, cette année-là, et
de $801 dans les dernières ; 'ee qui fait
voir que les branches d'industrie pro-
tégées n'ont pas rapporté autant que
les autres.- Cet exemple démontre com-
bien il est absurde de vouloir établir
des branches d'industrie auxquelles le
pays n'est ni propre ni préparé.

ye terminerai mes observations en
mettant sous vos yeux le coût respectif
des divers produits agricolës, de la
main-d'ouvre, etc., aux époques de pro-
tection et aux époques de non-protee-
tion. Ces tableaux serviront on ne
peut plus à donner une idée de eo
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qu'une politique de protection peut de non-protection ; ces statistiques
rapporter. parleront d'elles-mêmes.

Les premières statistiques authenti-
ques tirées des rapports financierâ des
Etats-Unis touchant le prix de la nour-
riture, ne remontent qu'à 1825. Je
commence à cette date, et je mets sous
vos yeux un tableau qui indique le prix
moyen du blé, du maïs, de l'avoine et
du coton aux diverses époques de pro-
tection et de non-protection jusqu'à
1860.

1825 à 1832...31.10
1833 à 1842... 1.35f
1843 à 1846... 1.02
1847 à 1850... 1.26
1850 à 1854... 1.44
1855 à 1860... 1.69

37 101
43 12
34½ 6j
43 947 9148j 10o

Protection.
Non-protect.
Protection.
Non-protect.

do
do

Le prix moyen du blé depuis 1825
jusqu'à 1860, pendant les époques de
protection, a donc été de -i8.06j, celui
du maïs de 59J c., celui de 'avoine de
35ï c., celui du coton de 8¾ c.

Durant les périodes de non-protec-
tion, entre 1825 et 1860, le prix moyen
du blé a été de $1.43f, celui du
maïs 74¾ c., celui de l'avoine 451 c., ce-
lui du coton 10 c. Le prix moyen lu
blé, depuis 1861 jusqu'à 1869, sous le
régime de la protection, a été de 81.06
en or.

Ces chiffres font contraster les prix
des d ivers produits du sol aux époques
de protection et de non-protection, et
ne démontrent-ils pas que les prix ont
été moindres sous le régime de la pro-
tection que sous l'autre ? Voici un ta-
bleau comparatif des prix de la farine
à différentes époques --

Prix moyen pendant les 4 dernières an-
nées du régime de non-protection de
1839 à 1842....................................... $5 45

Prix moyen pendant les 4 années du ré-
gime de protection, 1843 à 1846.. ....... 4 46

Prix moyen pendant 15 ans de non-pro-
tection, 1847 à 1861............... ........... 5 86

Prix moyen pendant 9 ans de protec-
tion, 1862 à 1870....., ......................... 4 71

Je ne vous soumettrai plus que deux
tableaux, relatifs auprix moyen de la
laine et au prix moyen de la main-
d'ouvre aux époques de protection et

M. CHARLTON

Commençons par la laine, voici ce
que les rapports financiers des Etats-
Unis nous apprennent:-

1825 à 1832.....27J 43t 32¾
1842 à 1846......32k 32 27

Moyenne........ 25es 271 29l¾1

Protection.
do

Durant 2 époques
de protection.

1833 à 1841......84 49 42 Non-protection.
1847 à 1856......32 39 31 do
1857 à 1860......35?- 44 28½ do

Moyenne......... 33 44J 3n rant 2 époquesye de non-protection

Prix moyen en
1860............ 381

Prix moyen en
or, 1869.......361

Prix moyen en
1846, à la fin
de la période
d e protec-
tion..............20J

Prix en 1850,
après 4 ans
de non - pro-
tection.........33J

50 29 Non-protection.

41J 26- Protection.

Fin d'une période
de protection de

27J 22J 4 ans.

Après 4 ans de
40J 34J non-protection.

Je tiens en main un tableau qui fait
voir que dans la grande ville manufac-
turière de Lowell, Massachusetts, les
gages ont, dans toutes -le branches
d'emploi, toujours été plus élevés aux
époques de non-protection qu'aux épo-
ques de protection.

Dans les filatures de laine et de.
coton, la moyenne dos gages y a été,
par jour, comme suit: Coton, en 1839,
époque de non-protection, 81.32; en
1845,-époque de protection, $1.05; en
1849, époque de non protection, 81.30;
en 1859, époque de non-protection,
81.43. Les gages étaiert comme suit,
aux mêmes époques, dans les fila-
turcs de laine: en 1839, 94c.; dn 1845,
89c.; en 1849, 84c.; en 1859, 90e. la
comparaison eltre la moyenne des
gages, dans les diverses industries, ·en
1845,'à la fin d'une période de .protec-

·tion,-et lamoyenné des gages en 1860,
à la fin d'uneepériode de non-protection,
fait surgir des contrastes :-
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Instruments tranchants, par
semaine ..................

Ferronnerie, par jour.
Fonderie et verrerie, par

jour .........
Cuir, par semaine.......
Papier, nar jour ........ .
Travaui de la feme, par

mois...........................

1845.

$7 50
.1 25

1 22
6 00
1 (0

9 00

1860.

-$10 70
1 55

1 51.
8 00
1 23

14 00

Je n'ai pas de renseignements com-
plots, mais j'ose dire qu'aux Etats-Unis
la main-d'Suvre coûte aujourd'hui
moins cher, après dix-sept ans de pro-
tection, qu'en 1869, après une période
de non-protection presque aussi longue,
et je n'hésite pas à dire qu'il est infini-
ment plus difficile d'obtenir de l'em-
ploi.

En résumé, je crois avoir prouvé
surabondamment qu'aux Etats-Unis la
protection a eu un effet désastreux sur
l'agriculture, et qu'à la fin elle a eu un
semblable effet sur les manufactures.

.Nos voisins ont exporté l'année der-
nière pour 872,000,000 de marchan-
dises, mais l'intérêt annuel, au taux de
6 pour cent, sur les sommes énormes qui,
ont été payées directement comme
droits depuis 1861, dans le but de pro-
téger l'industrie nationale, s'élève ex-
actement'au double, savoir, à $144,000-
000 par année.

J'ai fait voir que la production des.
grains per capita y a décru d'année en
année; que la proportion de l'augmen-
tation de la population agricole y a
baissé; que les prix réalisés par les
cultivateurs aux époques de protection
étaient moindres qu'aux époques de
non-pi otection, et que la protection
accordée aux manufactures a eu pour
résultat leur ruine entière.

J'ai démontré qu'à l'heure qu'il est,
des centaines de millions de dollars.
sont investis dans des entreprises qui
ne rapportent rien, et qu'ils sont de
fait perdus, tout cela par suite de la
trop grande production.

Les fabricants américains ont réussi
à exporter des marchandises en cer-
taine quantité, mais ils ne l'auraientpu
sous l'opération ordinaire des droitq
protecteurs.

J'ai prouvé que la condition indus-.
trielle des Etats-Unis est aujourd'hui
moins favorable que celle du Canada
ou de tout autre grand pays de manu-
factures.; que là dépression de -leurs
industries. est le résultat direct de la
protection, et que le système protec-

teur n'y a produit quu du mal dans
toutes les branches d'industrie.

Juste au temps où le peuple améri-
cain condamnait àux poils, par une
écrasante. majorité, le principe de la
protection, et déclarait qu'il fallait
changer de politique;, juste au temps
où le Congrès avait sous considération
des mesures qui proposaient de réduire
de plus les deux tiers la liste des
articles frappés de. d roits,-eortai ns
sages canadiens se réunissaient à To-
ronto, du nord, de l'est et de l'ouest,
en conclave solennel, et affirmaient,
comme l'a fait ici même le chef de
l'Opposition, que le Canada a besoin
d'une politique qui a été désastreuse
aux Etats-Unis, de cette politique
absurde qui a été si dommageable aux
cultivateurs, aux fabricants, au com-
merce maritime et à toutes les autres
iudustries américaines.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Quels fous que ces Yankees!

M. CHARLTON-Il y a cette diffé-
rence entre eux et nous, qu'ils se sont
aperçus de leur folie etqu'ils cherchent
à se tirer d'un mauvais pas, tandis que
nos fous cherchent au contraire à s'em-
pêtrer comme eux. Les honorables
députés de la gauche me remettent en
mémoire l'histoire de Rip Van Winkle,
lequel, dit la tradition, s'éveillant un
beau matin après plusieurs années do
sommeil trouva les choses bien chan-
gées. Ils se sont endormis il y a dix
ou quinze ans, aux beaux jours de la
protection; ils se' sont réveillés, mais
ils n'ont pas encore constaté les résul-
tats du système.

J'ignore si l'honorable député de
Niagara (M. Plumb), quand il habitait
les Etats-Unis, était un démocrate de la.
nuance bam-burner (radicale), ou.de la
nuance old lunker (conservatrice),
maisdans tous les. cas il. était libre-
échangiste. Il est- vrai qu'il dort main-
tenant commé Rip Van Winkle, mais
ceux qui s'intéressent àlui oDt lieu
d'espérer qu'il se réveillera quelque:
beau jour et, reviendra à, ses anciens
principes.

Les honorables députés de la.gauche
voudraient, doter notre pays du , sys-
tème de protection américain, faire
revivre les lois anglaises. sur les céréar
les, abolies depuistrente, ans, et nous,
faire jouir tout à,la .fois des avantagee
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d[U blé cher, du charbon cher, du sel
cher et des autres marchandises encore
pilus chères.

Ils cherchent à faire prospérer l'a-
;riculture, les mines et toutes les
autres industries canadiennes au moyen
do saignées, de taxes, de dépenses, en
dépouillant celle-ci pour enrichir celle-
là, puis celle-là pour enrichir celle-ci,
ei bpoliant et en passant les dépouilles
de mains cn mains. Ils veulent adop-
ter une politique qui enrichirait le
Canada à peu près comme un vieux
Yankee disait que ses garçons s'enri-
dhissaient les jours de pluie: ils coin-
mençaient leur commerce avec un
couteau de poche, une toupie et quel-
ques autres bibelots, les échangeaient
cntre eux, et cela avec tant d'habileté
que rendus au soir ils se trouvaient
tous avoir gagné chacun dix dollars,

ien qu'ils n'eussent pas plus de canifs,
.de toupies et de bibelots à la. fin de ce
petit commerce domestique qu'au com-
mencement. Cela ressemble beaucoup
an systòme d'économie politique dont
les honorables messieurs de la gauche
proposent L'introduction au Canada.

Je dirai seulement ceci, que cette
politique est ruineuse, que nous avons
sous les yeux ses résultats pratiques,
qu'on l'a mise à l'épreuve aux Etats-
Unis dans des conditions très favora-
bles: ee pays renferme une vaste
étendue de terrain fertile, il est favorisé
de climats divers, il a une grande
variété de ressources; la nature lui a
prodigué toutes les richesses; il est
par Lui-même comme une miniature de

univers.
Cependant, en dépit de toutes ces

conditions favorables, le système de la
protection y a complètement failli,
démontrant que ses résultats pratiques
sont et ne peuvent être que désastreux
à l'extrême.

Il suffit de soumettre ces faits à
l'examen du peuple intelligent du Ca-
nada, et il rejettera ce projet politique
que l'Opposition a adopté, non parce
qu'elle le croit avantageux au Canada,
non pas même parce qu'elle espère
servir des intérêts en conflit et mettre
ses absurdes théories en pratique au
cas où elle gagnerait sa cause devant
le peuple, mais parce que cela lui
paraît un moyen spécieux, décovant,
qui prendrait faveur dans le peuple à
raison de son vague et de ses promesses,

M. CHARLTON

mais, parce que cela lit procurerait
des avantages temporaires, en la con-
duisant au but de ses désirs et de son
ambition,-la possession du pouvoir,-
auquel elle veut arriver par n'importe
quel chemin, et en professant n'importe
quels principes.

M. BUNSTER.-Nous avons eu,
d'un côté, le plaisir d'entendre un dis-
cours de l'honorable député de York-
Nord (M. Dymond), et de l'autre nous
avons vu un honorable monsieur, le-
quel je crois être un américain de nais-
sance, faire un grand étalage de ren-
seignements sur les affaires des Etats-
Unis.

Pour ma part, je crois que cette
Chanbre devrait plutôt s'occuper de la
législation anglaise que de la législation
américaine, surtout quand il s'agit de
faire des lois pour le Canada.

Je pense aussi qu'il conviendrait
mieux à des Canadiens de citer ici leurs
propres précédents et leurs propres ac-
tes, plutôt que ceux de nos voisins, afin
de ne leur point fournir l'occasion de
i ire de nous, comme cela va probable-
ment arriver dans ce cas-ci.

L'honorable député de York-Nord a
en la candeur d'admettre qu'il n'y a
pas bien longtemps qu'il est citoyen
canadien, et que depuis cette époque il
s'est mis peu au fait de la politique ca-
nadienne. Jo suis entièrement de son
avis; c'est pourquoi il n'est pas néces-
saire d'en dire davantage là-dessus.

Nous savons tous parfhitement que
le Président des Etats-Unis a deux mil-
lions de fonds secrets à sa disposition
pour l'encouragement de certains inté-
rêts américains. Nous savons très bien
aussi que cet argent a servi à l'explo-
ration de pays étrangers, et il pourrait
même être employé à l'exploration de
cette Chambre.

M. L'ORATEUR--Je dois rappeler
l'honorable monsieur à l'ordre. Il ne
peut faire aucune insinuation de cette
sorte, et je suis sous l'impression que
les remaroues de l'honorable monsieur
ont rapport à certain membre de
la Chambre en particulier. Ceci ne
doit pas être permis.

M. BUNSTER-M. .l'Orateur s'est
mépris sur la portée de mes paroles.
Je n'ai pas fait allusion à-aucuns hono-
rables membres de cette Chambre.
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J'ai simplement pa.rlé d'explorations
étrangères.

Je sais aussi parfaitement que les
Etats-Unis ont dépensé de l'argent pour
l'exploration de l'Alaska et de la
Colombie-Anglaise. Cela a été fait
avant l'admission de la Colombie-An-
glaise dans la Confédération ; mais la
loyauté et le sang anglais de la popu-
lation de cette province lui a fait pré.
férer le Canada aux Etats-Unis; et elle
sait que ce pays n'abandonnera pas
cette partie du continent. Qu'est-ce
que l'honorable député de York-Nord
sait de ce pays? L'honorable monsieur
n'est ici que depuis cinq ais. Il aurait
-mieux valu pour l'honorable monsieur
d'entrer dans cette Chambre, dans ces
circonstances, comme un député indé-
pendant, plutôt que comme le repré-
sentant d'un journal de parti.

Pour ma part, je suis entré en Cham-
bre comme le représentant d'un comté
libre et indépendant, parfaitement au-
dessus de toute crainte et de toute in-
fluence. Je suis indépendant de n'im-
porte qui, et mon seul but est do satis-
faire mes commettants et de voir à ce
que le pays remplisse ses obligations
7is-à-vis d'eux.

Je crois que c'est là mon devoir. Je
ne suis attaché à personne, en aucune
façon. Je sers seulement les intérêts
de mes commettants, et je le ferai hon-
nêtement et sans crainte.

Je suis fâché de voir le temps de la
Chambre dépensé aussi inutilement
qu'il l'a été cette après-midi; et les ho.
torables députés admettront avec moi
que j'ai tout dernièrement fait des
efforts pour faire diminuer les dépenses
de notre législation.

Quand l'on considère que la législa-
tion du pays coûte à peu près $13,000
par jour, il me semble que, comme re-
présentants du peuple, notre devoir est
d'y voir de plusprès.

Quand j'entends des députés parler
du sel, du sel, et encore du sel, je ne
puis m'empêcher de penser- qu'il est
certain sel dont ces messieurs ne con-
naissent rien du tout. Je doute fort
que ces messieurs connaissent la diffé-
rence qui existe entre le sel mexicain,
le sel de Liverpool et le sel Canadien,
et qu'ils puissent nous dire lequel est
supérieur à l'autre.

Nous avons du sel supérieur à celui
des autres pays; et je suis de ces Cana-

diens qui, ayant adopté èe pays pour le
leur, croient devoir protéger notre sel
et lui donner la préférence.

Je parle du sol parce que la discus-
sion d'aujourd'hui a été passablement
salée, sinon mise au clair. Je ne veux
pas que cette discussion finisse avant
qu'elle ne soit assaisounée à notre gott,
mais je crois que l'assaisonnoment n'a
pas été fait dans l'intérêt du peuple.

J'ai été surpris d'entendro, pendant
ce débat, un honorable monsieur faire
allusion à une vieille discusion de dix
ans passés, entièrement usée. Se pense
que les messieurs qui aspirent à un
siége dans ce Parlement devraient être
animés d'un esprit assez progressif
pour ne pas parler d'événements pas-
sés il y a vingt ans, avant que l'hono-
ble député de York-Nord (M. Dymond)
ait entendu parler de ce pays; quand
ils doivent savoir que nous vivons
dans un siècle de progrès et que nous
sommes beaucoup plus avancés aujour-
d'hui que nous l'étions il y a dix ans.

L'homme qui aurait parIlé du chemin
de fer du Pacifique, il y a dix ans, au.
rait passé pour un insensé, et le fait est
que cet homme a existé, et qu'il a paE-
sé pour tn lunatique, bien que dans un
certain sens, il fut l'homme le plus in-
telligent du continent.

Lorsque l'on projeta la construction
du chemin de fer transcontinental à
San Francisco, les promoteurs de l'en-
treprise furent traités de lunatiques.
Malgré ce qu'en ont dit certains hom-
mes d'Etat, nous avons à l'heure qu'il
est de grands chemins de fer canadiens.
On a envoyé un ingénieur civil du nom
de Waddington, et bien qu'il fut anglais,
tous ceux qui l'ont connu en ont tou-
jours parlé avec respect.

Cet homme a exploré la côte de la
Colombie-Anglaise,--cette côte inhos-
pitalière, comme on l'a dit très injuste-
ment ce soir, au détriment de l'intérêt
du pays. Après son exploration faite,
M. Waddington désigna l'endroit où
devait finir le chemin de fer du Pacifi-
que canadien.

Dautres ingénieurs ont donné la
même opinion; et le fait est que e'est
là la seule route bien appropriée au
commerce transcontinental. Il n'y a
pas de temps à perdre : car dans quel-
ques années, nous aurons probable-
ment à faire concurrence'à au moins
trois chemins de fer. Il y a le chemi.n
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de fer du Pacifique du Sud qui passe à
t ravers le Kansas au Texas ...... je me
trompe :je veux dire......

QUELQUEs DÉPUTÉ-Aillez.
M. BUNSTER-Je désirerais conti-

nuer, mais il est très injuste que les
députés paraissent si peu disposés il
rien entendre de ce qui toîélie à la
Colombie-Anglaise. Je suis fier de la
Colombie-Anglaise, qui est la province
la plus étendue de la confédération
canadienne. Je ne voudrais pas abuser
du temps de la Chambre......

QUELQUeS DrTUÉS-Conltinuez!
M. BUNSTER-Je continue et je

désire ne pas être interrompu. Il
y a certains députés qui paraissent
ne pas comprendre les besoins du
pays que je représente, et je crois
qu'il est de mon devoir de dire ici
ce dont ma province a besoin et les
difficultés contre lesquelles elle a à
lutter.

Sur les trois chemins de fer dont j'ai
parlé, deux sont déjà en voie de cons.
truction. Peut-être y a-t-il quelques
messieurs de l'Opposition qui désire.
raient avoir de plus amples renseigne-
ments, et je suis prêt à les donner.

UN DÉPUTÉ-M. l'Orateur, je me
lève pour une question d'ordre. Dis-
cutons-nous la question du chemin de
for du Pacifique ou un amendement.
J'aimerais à savoir si l'honorable mon-
sieur est dans l'ordre ou non.

M. L'ORATEUR-Je suis d'avis que
l'honorable député devrait s'en tenir à
l'amendement seulement.

M. BUNSTER-Je vcudrais seule-
ment faire remarquer que le chemin de
fer du Pacifique colonisera la Colombie-
Anglaise et développera ses ressour-
ces.

On a beaucoup parlé du charbon de
terre ce soir. Le transport de la
houille venant de l'intérieur est une
matière importante pour la Colombie-
Anglaise, et le peuple de cette pro-
vince porte beaucoup d'intérêt à cette
question.

Si le chemin de fer était construit,
cette industrie aussi que bien d'au-
tres se développerait de soi.

Il semble cependant que ce côté-ci
du continent nous refuse ses sympa-
thies et qu'on y voit d'un oeil jaloux les

M. BuNsTiB.

quatre ou cinq députés de la Colombie.
Anglaise. Malgré tout ces députés sont
disposés à affirmer leurs droits et à de-
mander ce qui leur a été promis, c'est-
à-dire la prochaine construction d'un
chemin de fer partant de leur pays.

Si on leur donnait ce chemin de.fer,
qlui leur permettrait le développement
de leur ressources, ils trouveraient
pour leur houille un prix plus élevé
que celui qui a été mentionné ce soir,
bien que probablement la houille ne
soit point incluse dans l'amendement
de l'honorable monsieur.

L'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton) s'est permis de dépré-
eier les ressources agricoles de cette
partie du pays. Je pense, moi, qu'elles
sont au même niveau que celles des
autres provinces; mais est-ce une pro-
tection que le permettre au maïs amé-
ricain d'entrer libre de droit, au grand
détriment de nos céréales et autres
grains?

Considérons la quantité de maïs im-
portée: on s'en sert dans nos disti.lle-
ries; mais si l'on ne pouvait pas avoir
le maïs américain, l'on se servirait des
grains canadiens, et nos cultivateurs
auraient ainsi plus d'intérêt à défricher
et auraient plus de confiance dans leur
marché national.

Les Américains ont probablement
leurs agents dans le pays, et en ont
peut-être bien près de cette Chambre,
je ne veux pas dire cependant qu'il y
on ait dans L'intériear de cette Cham-
bre, à l'affût de ce qui peut toucher à
à leurs intérêts.

Lorsque 4,000,000 d'hommes font un
marché avec 40,000,000, il est tout na-
turel que ce marché ne soit pas fait à
l'avantage des 4,000,000. Malheureu-
sement, le Canada est dans ce cas, de
même qu'était la Colombie-Anglaise
lorsqu'elle a conclu avec le Canada un
marché dont les conditions n'ont pas
été remplies.

Quand la Colombie a demandé la
protection on lui a ri au nez, quoique
·sa cause eût été bien plaidée.

L'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton) a dit l'autre soir qge a
crise commerciale de ce pays avait
'son origine dans la crise américaine.
Cette assertion n'est pas digne d'un
Canadien ni d'un homme d'Etat anglais.
Toute cette crise dépend de ce que le
chemin de fer du Pacifique n'a pas été
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Constru it et de ce que l'on a pas accordé
anx cultivateurs touté la protection
qu'ils désirent avoir.

Que l'on parle de représailles tant
que l'on voudra, le peuple veut une
protection pour nos cultivateurs. Je
prétends que si le chemin de fer du
Pacifique canadien avait été poursuivi
selon les intérêts du pays, avec la
main-d'œuvre et les matériaux à bon
marché, et le taux d'intérêt peu élevé
des capitaux anglais, qui ont peine à
trouver un placement (r-appel ons-nous
que le ministre des Finîtances a, dlit
l'autre jour que les placeionts cana-
diens sont excellents), le pays serait
dans une condition prospère, comme
j'espère qu'il le sera dans quelques
années, et probablement que les seules
choses qui pourront induire le peuple
à rester sur l sol britannique seront
la construction du chemin de fer du
Pacifique canadien et la protection
donnée à nos cultivateurs.

La Colombie-Anglaise a été un bien-
fait pour le Canada, et je suis heureux
de dire que probablement avant long.
temps ses douanes mettront dans
l'ombre celles des autres parties dn
Canada, pour leurs revenus, lorsque
quelques autres de ses montagnes
inhospitalières auront attiré par l'or
enfermé dans leurs flancs des milliers
ou plutôt des millions d'individus sur
ses rives. Alors le gouvernement
verra qu'il est nécessaire de construire
ce chemin.

Ces montagnes d'or forceront le gou-
vernement actuel ou tout autre qui
pourrait arriver au pouvoir de cons-
truire le chemin de fer du Pacifique
canadien, par l'affluence des immigrants
qu'ellcs attireront. -

Je sais que la Colombie-Anglaise va
doubler sa population dans le cours de
cette saison, à cause des bonnos nou-
velles qui viennent des montagnes et
grace à la firtilité de nos vallées. Nous
sommes supérieurs à tout le reste du
Canada pour le production des céréales,
des légumes et du maïs.

UN DiPUTT-Nous l'admettons en.
ce qui regarde le mais.

M. BUNSTER-J'en suis heureux;
nous prenons du jus de mais de temps
à autre.

Je conclus avec l'espoir que le
gouvernement adoptera l'amendamnent

60

du très honorable député de Kings-
ton, et htera la construction du che-
min de fer du Pacifique canadien.

M. PALMER-Je propose l'ajour-
nement du débat.

M. MACKENZIE - De sprte que,
alors, le débat sera ajourné à lundi.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois devoir objecter à ceci.

M. MACKENZIE-Objectez tant
qu'il vous plaira.

Sir JOHN A. MACDONALD-J·
pense que les membres de cete Cliam-
bre qui ne sont pas ministres on t
aussi quelques droits. Mercredi der-
nier étant le jour des Cendres, toutes
les affaires privées ont été remises.
L'honorable monsieur a dit alors qu'il
ferait tout en son pouvoir pour aider
l'expédition de ces affaires privées.

Il n'y a pas de raison au monde qui
force le gouvernement à s'emparer du
lindi. L'honorable monsieur a dit hier
qu'il considérait la présente motion
comme un vote de non-confiance, sup-
posons que cela soit, M. l'Orateur a déjà
décidé que les règles de la Chambre
devraient être respectées.

Les questions du genre de celle qui
nous occupe peuv.ent être discutées
pendant les jours du gouvernement.
Mais malgré tout mon respect pour
l'honorable monsieur, il me semble ab-
surde de considérer cette motion comme
une motion de non-confiance.

M. HOLTON-Si elle était emportée,
qu'arriverait-il ?

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
arriverait la même chose que lorsque
le gouvernement retire un de ses projets
de loi. Ce n'est pas un vote de non-
confiance, et le gouvernement n'a pas
besoin de résigner.

M. YOUNG-C'est un amendement
à une motion des subsides.

Sir JOHN A. MACDONALD-En-
Angleterre, on donne tous les jours, à
n'importe qui, l'occasion de proposer ce'
qu'il désire, de relever toute erreur, ou
de se plaindre de tout grief.

J'ai- été assez prudent sous ce rapport
en préparant cet amendement pour n'y
exprimer aucun regret, quant a la Po-
litique du gouvernement sur le point
en question.

L'amendement déclare seulement
qu'il est de l'intérêt du pays que notre
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tarif soit modifié de façon à développer
notre industrie, et ceci ne force aucu-
nement le gouvernement à prendre un
parti qu'il ne désirerait point prendre.
C'est une déclaration que telle ligne de
conduite politique serait avantageuse
au Canada; mais cela n'ordonne pas
au gouvernement de présenter une loi
dans ce sens-pendant cette session.

Personne ne sais mieux que mon
honorable ami le député de Château-
guay (M. Holton) qu'il est absurde de
prétendre que ce vote serait un vote
de non-confiance, et je suis sûr que lui,
qui est un véléran parlementaire, ne
prêtera pas sa sanction à cette ridicule
prétention.

Ce serait attaquer les principes
fondamentaux des libertés de cette
Chambre que de dire qu'aucun amen-
dement à une motion des subsides ne
peut être proposée sans que les minis-
tres la regardent comme impliquant
non-confiance.

Cela semble n'avoir d'autre but que
celui d'empêcher les députés de propo-
ser ce qu'ils désirent. Ce qui me
paraît très suspect. Nous nous rappe-
Ions avec quel empressement le pre-
mier ministre a saisi l'occasion de
sauter par-dessus le Mercredi des Cen-
dres. L'année dernière la Chambre a
siégé ce jour-là.

M. MACKENZIE-Non.
Sir JOHN A. MACDONALD-La

Éession précédente alors.
M. MACKENZIE-Non. Si l'hono-

rable monsieur est si sûr du fait, qu'il
me le montre dans les journaux de la
chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD -
C'est là mon impression. En tous cas,
l'Orateur'a décidé cette questioniet je
prétends que cette Chambre n'a pas
seulement pour mission d'enregistrer
les décrets du gouvernement. C'est
un Parlement libre représentant un
'peuple libre; et ceci est une tentative
inoie de priver les députés indépen-
dants du privilége de demander compte
au gouvernement et de signaler sa
maladministration, simplement parce
qu'il plait au gouvernement de consi-
dérer cette motion comme impliquant
non-confiance, et d'en profiter pour
s'emparer du jour réservé aux affaires
privées.

SIR .OHN A. MACDONALD

M. EOLTON-J'admets, comme
l'honorable monsieur le prétend, que
ceci n'est pas une motion de non-con-
fiance, par ce qu'elle est faite sous
forme d'un amendement à une motio-i
des subsides.

On l'a répété bien des fois de l'autre
côté de la Chambre, suivant la prati-
que anglaise une motion de ce genre
n'implique pas nécessairement non-
confiance par la raison qu'elle prend
la forme d'un amendement à une mo-
tion des subsides; mais considérons le
sujet de la motion lui-même. La mo-
tion est-elle, dans son essence, une mo-
tion de non-confiance ? Sans aucun
doute. Elle attaque toute la politique
du gouvernement; elle condamne toute
la politique du gouvernement telle
qu'exposée dans le discours sur le bud-
jet prononcé par le ministre desFinan-
ces. Tous les discours prononcés par
les délégués de la gauche à l'appui de
cette motion ont été une condamnation
de la politique du gouvernement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
discours n'ont rien à faire avec ceci: il
s'agit de la motion seulement.

M. HOLTON-Sans doute, mais les
discours se rattachent à la motion.

Sir JOHN A. MACDONALD'-Les
discours ne sont pas faits avant la mo-
tion.

• M. HOLTON-Assurément; mais il
donnent le sens de la motion. La mo-
tion est essentiellement une motion de
non-confiance. La Chambre eût pu
s'en occuper beaucoup plus à son aise
si elle eût été faite comme motion in-
dépendante relative. à un changement
dans la politilue du pays; mais telle
qu'elle est son adoption entraînerait
nécessairement la démission instantan-
née du Cabinet ou la dissolution du
Parlement.

PLUSIEURs DÉPUTÊs-Non.

M. HOLTON-La motion est- une
attaque en règle portée par l'Opposi-
tion par l'organe de sont chef contre
l'existence du gouvernement; et il a
toujours été considér-é en Angleterre,
comme le sait parfaitement mon très
honorable ami (Sir John A. Macdonald)
et par los grands chefs du parti libéral
qui out.établi le gouvernement respon-
sable en ce pays, que le débat sur une»
motion de non-confiance doit être con.
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tirué de jour en jour jusqu'à ce que le
vote soit pris. Bien plus, l'on a sou-
vent prétendu que pendant le cours
des débats sur une motion sérieuse de
non-confdance, dans le but de renverser
le gouvernement, celui-ci se trouve
prive du droit d'administrer les affaires

u pays jusqu'à ce que le vote sur cette
motion ait décidé de son sort.

Telle est la doctrine anglaise, et elle
est juste et constitutionnelle.

Il est tout à fait évident que cette
motion est une motion de non-confiance,
et en conséquence, suivant la vraie
pratique parlementaire, les débats
doivent continuer jusqu'au vote.

Sir JOHN A. MACDONALD-Sup-
posons q 'il en soit ainsi, on - n'a Pas
suivi cette pratique l'année dernière,
ni l'année précédente, et l'honorable
monsieur n'a pas émis cette prétention
l'année dernière.

La motion do 1876 avait beaucoup
plus que celle-ci le caractère d'une mo-
tion de non-confianee, et cependant
l'honorable chef du gouvernement n'a
pas cru devoir mettre obstacle aux
affaires généreles de la Chambre.

M. MACKENZIE-L'année dernière
je voulais en faire autant, mais l'Orateur
se prononça contre moi.

Quand cette motion fut présentée
l'autre soir, je déclarai immédiatement
que je la considérais comme nue motion
de non-confiance dans le gouvernement,
et qu'il fallait que les débats en fussent
continués jusqu'au bout, et conséquem-
ment les débats ne doivent pas être
interrompus.

L'honorable monsieur croit-il que si
une pareille motion était adoptée, je
resterais au pouvoir un seul instant ?
L'honorable -monsieur (Sir John A.
Macdonald) le ferait peut-être, mais
moi j'ai une autre idée de la position.

L'honorable monsieur et ses parti-
sans ont déclaré qu'ils allaient sur cette
question remporter la vicoire par tout
le pays; que -c'est sur cette question
qu'ils veulent renverser le gouverne-
ment; et aujourd'huiM'honorable mon-
sieur vient dire que cette .motion n'a
aucun but, qu'elle n'est à la vérité qu'une
simple expression d'opinion.

Ainsi ou a donc perdu le. temps de
la Chambre dans un débat qui ne peut
avoir ni but ni sens, selon les propres
paroles. de l'honorable monsieur (Sir

ook .

John A. Macdonald), sur ure motion
que l'on veut tout simplement faire-
consigner dans les journaux de la.
Chambre.

M. MASSON-L'honorable monsieur
(M. Mackenzie) a lui-même permis la

iscussion d'un bill privé cette après-
midi, de façon que si réellement, comme
motion de non-confiance, la motioù
comporte que les débats continueront
jusqu'à la prise du vote, à l'exclusion
des autres affaires, l'honorable- monsieur
a lui-même abandonné le droi t d'exiger
la chose.

Mais je vais plus loin, et je dis que,
supposant mème que la motion Fût une
motion de non-confiance, le 9ouverne-
ment n'a pas le droit d'en fori-cer la dis-
cussion si l'Opposition ne le désire pas.

En Angleterre, lorsqu'une motion
est directement et explicitement une-
motion de non-cnnfiance, il est d'usage-
d'en continuer les débats jisqu'à co que
la question soit vidée; mais, comme l'a
décidé monsieur l'Orateur l'année der-
nière, quand une motion n'est pas di-
rectement et explicitement, mais sim-
plement implicitement, une motion de-
non-confiance, la règle ne s'applique
pas.

S'il était permis au gouvernement de-
réussir sur ce point, l'Opposition se
trouverait complètement à ia merci..
Il pourrait dès lors déclarer motion de-
non-confiance toute motion qu'il lui
plairait de regarder comme telle.

A proprement parler, une motion
n'est motion de non-confianceque lors-
que les deux côtés de la Chambre s'ac-
cordent à la considérer ainsi.

Je pourrais encore aller plus loin.
En Angleterre, il est de règlé que même
une proposition d'impôt présentée par-
le gouvernement pourrait être rejetée
par un vote sans que ce vote soit con-
sidéré comme vote de non-confiance,
parce que le gouvernement doit laisser
à la Chambre un peu de discrétion.

Je prétends qu'il n'y a pas de règle-
ment en vertu duquel le gopvernement
puissepriver la Chambre d'expédier les..
affaires ordinaires, à moins de donner
avis de son intention à ce sujet, et eui-
vant la règle 19 de cette Chambre, cet
avis doit se donner deux jours d'avance.

M. MACKENZIE-Assurémèntl'ho-
norable député ne veut pas dire que,
c'est à l'Opposition de'déclarer ce qui
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doit, êtte considéré comme motion de
non-confiance dans le gouvernement.
Ce droit appartient à quelqu'un, et si le
gouveriemient ne sait pas ce qui doit
constituer un vote de non-confiance, il
n'y a aucune autorité en cette Chambre
qui puisso décider de la chose.

Tout le monde en cette Chambi e
sait que la motion qui nous occupe est
une ue non-confiance, et j'ai déclaré
que si elle est adoptée, je ne pourrai
pas rester au pouvoir. La motion a
é!é présentée dans le but exprès d'en
tirer uns avantage de parti contrer le
g.>uverîenment et dims l'espoir d'obte-
nu- un vote considérable. Elleaétépré-
sentée et elle est appuyée par les adver-
saires du gouvernement, les discours
prononces à ce sujet ainsi que toutes
les circonstances qui s'y rattachent,
montrent que cette motion ne saurait
avoir davantage le caractère d'une
motion (le non-confiance.

Je n'ai pas à disncter sur ce que de-
vrait faire le gouvernenentu usujet des
affaires à certains jours, niais je dis que
ceci étant une motion de non-confiance
dans l'administration, le débat doit en
être continué jusqu'à la prise du vote.

M. CAME ION-La règle à suivre a
été clairement exposée par des auto-
rités en fait de pratique parlementaire
anglaise; que dans les eas de motions
de non-confiance, surtout si celles-ci
n'exprimentpas le manque de confiance
en termes exprès, le déhat ne se pour-
suit pas néeessairement de jour et, jour.

La question fut discutée en deux
occasions principales en 1870 et en
1872, et dans chacune de ces occasions,
M. Gladstone, ci sa qualité de chef du
gouvernement, re fusa expressément de
se soumettre à h doctrine que l'on
s'efforçait de lui faire reconnaître,
savoir, (lue parce qlue la motion propo-
sée était une motion de non-confiance,
elle devait avoir priorité sur toute
autre affaire de la Chambre.

En consultant le.s autorités sur le su-
jet on verra que M. Gladstone se garda
bien de se laisser lier par cette règle
donnant priorité à une motion de non-
confiance.

Une motion de cette nature peut
avoir ou ne pas avoir cette priorité.
Si la motion est directement et expies-
sément une motion de non-confiauce,
elle doit avoir priorité; mais si elle

M. MACKENIZTI

n'est qu'indirecte, il faut avoir égard à
d'autres circonstances, telle que l'état
des affaires iubliques, l'auteur de la
motion, et différentes autres considéra-
tions.

M. HOLTON-Quelle est la motion
dont vous avez parlé, et par qui fut-
elle présentée?

M. CAMERON-L'une de ces me:-
tions était présentée par M. Favcett
et se r'apportait au bill de l'université
d'Irlande. M. Gladstone l'accepta
comme motion de non-confiance, et dé-
clara que si cette motion était ad<q>tée,
il la considérait comme un manque de
confiance dans le gouvernement, par-
ce qu'elle attaquait un bill présenté
par le gouvernement et formant partie
de la législation projetée pour la ses-
sion.

M. MACKENZIE-J'en dis absolu-
ment autant.

M. CAMERON--Dans cette circons-
tance, M. Gladstone refusa le droit de
priorité à la motion do H. Fawcett.
Il s'ensuivit un débat animé, et M.
Fawcett s'efforça de résister à la déci-
sion de M. Gadstone, mais il dut fina-
lement se soumettre. M. Fawcett
tâcha de se reprendre en présentant une
motion pour forcer le débat immédiat
sur la motion de non-confiance.

L'autre cas dont j'ai parié est celui
d'une motion présentée par Lord Bnry
au sujet de l'arbitrage de Genève.

Ces deux motions furent considérées
par le gouvernement de M. Gladstone
comme des motions de non-confiance;
mais dans les deux cas le chef du Jabi-
net anglais refusa de laisser interrom-
pre le cours des affaires de la Chambre
jusqu'à ce que le vote eût été pris sur
ces motions.

M. L'ORATEURI-Oette question
m'a donné beaucoup de peine et m'a
occasionné beaucoup de doutes. Bien
que j'aie consulté avec soin les autori-
tés, je n'ai pu trouver aucun cas où un
honorable député, après avoir fait une
attaque contre le gouvernement, ait
refusé d'en poursuivre la discussion.

Voici l'état des choses. Cette année,
à la dernière session, il se présente des
circonstances entièrement différentes
de ce qui a jamais ou lieu en Parlement
jusqu'aujourd'hui.

Je vais étudier de nouveau la ques-
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tion, que je vais laisser .pendante
jusqu'à lundi après-midi; et si alors
le gouvernement juge à propos de
demander que le débab continue, je
serai alors prêt à donner mu déision,
fût-elle contraire à celle que j'ai donnée
l'année dernière.

M. TUPPER-Je suis content d'ap-
prendre que l'on va considérer de nou-
veau la question. Les honorables
membres de la droite semblent regarder
cette motion comme une attaque por-
tée conte le gouvernement. L'honora-
ble premier ministre et l'honorable
député de Chateauguay sont de cet
avis, et je crois que l'on se trompe à ce
sujet. Je puis dire, comme membre de
cette Chambre, que je ne suis pas du
tout d'avis que si cette motion l'empor-
tait, l'honorable premier ministre se-
rait obligé de résigner.

M. HOLTON-Il y a une autre
alternative.

M. TUPPER- L'honorable mon-
sieur me comprend parfaitement.

L'honorable premier ministre ne se
croirait pas obligé de se démettre dans
de telles circonstances, considérant ce
qu'il croit être l'opinion du pays sur
cette question.

Je désire attirer l'attention de la
Chambre sur l'origine de la motion.

L'honorable ministre des Finances,
dans son discoure sur le budget, a ex-
primé la satisfaction qu'il ressentait de
ce que le temps est venu où les idées
et la politique des deux partis vont être
soumises au pays.

L'on ne doit pas perdre de vue que
cette session est la dernière du Parle-
ment, et que nous sommes à la veille
de nous présenter devant le peuple.

C'est pourquoi l'honorable ministre
des Finances a exprimé sa satisfaction
de voir que la position va être tranchée
entre les deux partis. L'honorable
ministre a d'ailleurs défini la situation.

Dans ma réponse à l'honorable mi-
nistre, je me ,suis efforcé de' définir
jusqu'à un certain point les idées e, les
opinions des honorables députés oppo-
sés au gouvernement, et leur politique
comparée à celle de l'adninistaation.
Une discussion s'ensuivit

Aucune attaque ne fut faite;. mais
il devint évident dans le cours du débat
qu'il fallait, afin de no pas tromper
l'attente de l'honorable ministre des

Finance-, donner une forme quelconque
aux opinions qui divisent les partis.

Aujourd'hui on leur donne une fbrne
si prér.ise qu'aucun doute ne peut se
faire dans l'esprit de personne, ni en
cette Chambre ni au dehors, sur les vé-
ritables questions qui séparent les
deux partis.

Je regarde la proposition de mon très
honorable ami le député de Kingston
(Sir John A. Macdonald) comme un
exposé de la question que l'honorable
miniotre des Finances a dit désirer voir
soumise à la Chambre et au pays. Ainsi,
cette motion ne fait que réaliser un dé-
sir du gouvernement. en ce qu'elle
donne à l'Opposition l'occasion de se
réunir sur un terrain fixe et prendre
une attitude commu ne au sujet de cette
questinn.

Au lieu d'être une attaque contre le
gouvernement, ce n'est qu'une i éponse
à une invitation que nous tenons de
l'honorable ministre des Finances.

Je ne crois pas que si la motion
l'emportait, personne s'attendrait que
le premier ministre se croirait obligé
de se démettre, ayant à son choix une
autre alternative. Je suis sûr aussi
que la gauche de cette Chambre serait
aussi disposée à voter les ci édits néces-
saires au service public que si la motion,
n'avait pas été adoptée.

M. PALMER--La décision de cette
question est importante. non-seulement
pour le bénéfice de cette Chambre, mais
pour l'avenir. Le gouvernement ne
saurait ainsi se charger de toute la
Chambre et mettre de côté les règles
parlementaires.

Le but de ces règles est de protéger
la minorité, car la majorité peut tou-
jours se protéger elle-même ; et la mi-
norité a d'autant plus besoin de protec-
tion lorsque la majorité estdisposéeà ne
pas tenir compte de ces règles, qui sont
la protection de la minorité.

Si c'est la simple force du nombre
qui doit prévaloir, oùà sont les garanties
de la minorité; que pourra-t-elle faire;
quel sera alors l'utilité des règles par-
lementaires.

Il y a ine règle bien simple qui exige
que rien ne se fasse sans qu'il y ait
des autorités ou des précédents qui au-
torisent la chose. S'il n'y a pas de pré.
cédents, comme l'a, je crois, déclaré
l'Orateur, nous avons droit de nous en'
tenir à la lettre de la règle; et en con-
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séquence, pour cette raison, je crois
qu'il n'y a plus besoin de discuter la,
la chose.

M. L'ORATEUR-Il n'y a paq do
précédent où 'Opposition ait refusé de
continuer un débat sur une motion ,que
le gouvernement avait déclaré regarder
comme une motion de ion-conaance.

Je recunnais avec l'honorable député
que les règles sont faites et suivies
pour la protection de la minorité; et
bien que j'aie ei de graves doutes lors
de ma décision de l'an dernier, je n'ai
pas hésité à donner le bénéfice du
doute à la minorité et à décider comme
je l'ai fait.

J'ai lu le (ienirs dont a parlé l'ho-
norable député de Victoria (1. Came-
ron), et l'impression qui m'en est restée
est la même que celle qu'en a reçue
l'honorable député.

M. MASSON -Si la question est
douteuse, si l'Orateur a des doutes à
ce sujet et qu'il hésite à donner une
opinion.........

M. MACKIiNZIE -Moi, au moins je
ne la trouve pas douteuse.

M. MASSON-Il devrait décider en
faveur dle l'Oppiosition, conformément
à la règle posit ive qui existe à cesujet.
C'est ce que devrait faire M. l'Orateur
s'il a aucun doute quant au droit
du gouvernement de faire continuer
les débats sur cette question lundi pro-
chain.

M L'ORATEUR-Je serai obligé à
tout lororable membre de l'Opposition
ayant l'habitude de consulter les auto-
rtés, qui voudra bien d'ici à lundi mé
signaler quelque précédent .applicable
à la question actuelle et de nature à
m'aider à arriver à une décision. Je
ferai tout en mon pouvoir pour me
.tormer une opinion sûre à ce sujet.
Mais dans des questions de ce genre,
je demande Passistance que j'ai droit
d'obtenir des deux côtés de .la Cham.
bre.

M. HOLTON-Le débat roule sim-
plement sur la question d'ajournement
du débat. , La question m'intéresse
fortement, et .mon opinion est bien
arrêtée sur le sujet. La Cham-bre sait
que je n'ai pas l'habitude de me méler
beaucoup aux débats; mais la pratique
me semble si claire et si raisonriable,
qu'il me semble qu'il ne devrait pas y

M.- PÂLMER

avoir de doute à ce sujet. Il n'y a,
aucun doute à y avoir. Du reste 'ai
tout à fait le droit, de même que tout
autre honorable membre de cette
Chambre, de proposer un amendement
à la motion d'ajournement du débat ôn
y ajoutant les mots: " jusqu'à lundi,
pour être alors le premier ordre du
jour."

Sir JOHN A. MACDONALD-La
motion d'ajournement est adoptée.

M. ROLTON-Oh, non. C'est sur
cela que nous discutons.

M. MACKENZIE-Elle n'est pas
adoptée.

M. L'ORATEUR--Elle l'a été sui-
vant l'usage. Je l'ai déclarée adoptée.

M. HOLTON-Je n'ai certainement
pas compris qu'elle fût adoptée.

M. L'ORATEU R-Oomme la Cham-
bre le sait, ces quest ions sont naturel-
lement très généralement soumises, et
déclarées adoptées sans hésitation; et
j'ai invariablement déclaré à la-Cham-
bre que je considérerais ces décisions
comme finales, à moins que les hono-
rables députés n'y fassent objection.

M. iOLTO--Dans tous les cas, il
n'y a aucune motion écrite devant la
Chambre. Je propose M. 1Ora our......

M. MASSON-Je me lève sur une
question d'ordre. Vous ne pouvez rien
proposer. Question d'ordre.

M. HOLTON-Vous ne p'uvez sou-
levez une question; j'ai la parole.

M. MASSON-Je me lève sur tine
question d'ordre, et l'honorable ion-
sieur doit s'asseoir. Je prétends que
l'honorable monsieur n'a pas le drdit
de proposer un amendement à une nio-
tion d'ajournement quand cette motion
d'ajournement à été adoptée. M. POi-a-
teur a décidé qu'elle était adoptée, et
il n'a pas le droit de revenir sur sa d-
cision, à moins que les deux côtés de la
Chambre n'y consentent unaninement
J'irai plus loin ; l'honorable premier
lui-même, lorsqu'il s'est levé, a dit qùe
la motion avait été adoptée.

M.HOLTON-L'honorable monsieur
n est pas dans l'ordre en parlatit d'un
discours passé de l'honorable ministre
des Travaux Publics sur un sujet'jré-
cédemment discuté.

Jo me sais levé pour faire une 'mO-'
tion; et l'on ne pouvait soulever la ques-
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tion d'ordre tant que cette motion n'é-
tait pas entre les mains de l'Orateur.
Voilà ma prétegtion, et j'attendrai la
-décision de l'Orateur sur ce point.

M. L'ORATEUR-Je ne puis rien
.décider avant de, connaître qu'elle est
la question d'ordre qui a,été soulevée;
mais je ne sache pas que. l'honorable
-député de Chateauguay soit hors d'or-
dre. L'honorable monsieur n'avait
fait qu'ouvrir la bouche et dire
.M. l'Orateur; de sorte que, réellement,
je ne puis savoir, comme Orateur,quelle
est la véritable question d'ordre.

M. HOLTON-Je prétends que la
motion pour l'ajournement du débat
est devant la Chambre; et je propose
-en amendemient que les mots "jusqu'à
lundi prochain et que cela soit le pre-
mier ordre du jour," soient ajoutés à la
motion.

M. L'ORATE UR-L'honorable mon-
sieur (M. Holton) est certainement
-dan. l'ordre. Si j'ai déclaré la motion
adoptée, c'est par inadvertance. L'ho-
norablo député de Terrebonne (M.
Masson) est dans l'erreur, s'il croit que

<du moment que l'Orateur déclare une
motion adoptée ou rejetée, elle est par
-ce fait définitivement adoptée ou reje-
tée.

Je pense que si l'honorable mon-
sieur veut bien consulter les autorités,
il verra que dans le Parlament anglais,
,(et la chose est arrivée maintes fois),
lorsqu'une décision est donnée, dans
l'ordre ordinaire de la routine parle-
mentaire, quand l'Orateur suppose
-qu'il n'y a aucune objection, cette déci-
sion n'engage à rien, du moment qu'elle
-est attaquée subséquemment; et cela
a été la pratique constante suivie dans
-cette Chambre à chaque session.

M. MACKENZIE-Je ne me suis
pas levé pour proposer l'ajournement
-de la Chambre, je me suis levé pour
mettre la motion devant la Chambre
de façon à ce qu'il ne put y avoir au-
-cune erreur à ce sujet. Je n'ai pas
connaissance que la-motion ait été dé-
-clarée adoptée, et je me suis levé pour
faire remarquer à l'Orateur, avant que
da motion fut soumise, que l'ajourne-
ment du débat ne devait être que jus-
-qu'à lundi seulement.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Dans tous les cas, la motion a été

soumise; il n'y a pas de doute là-des-
sus; que cetto motion ait été déclarée
adoptée, il n'y a pas de doute non
plus.

L'honorable monsieur (M. Macken-
zie) dit qu'il n'en a pas eu connais-
sance; grand nombre d'autres mes-
sieurs sans doute n'en ont pas eu con-
naissance non plus; mais la chose est
évidente et hors de discussion. La
motion a été soumise etadoptée; l'Ora-
tou'r l'a dée!a-é lui-même, et par consé-
qaent, c'est un.w question réglée. Nous
avons le droit d'exiger que cette déci-
sion ne soit pias mise de côté sans 4le
consentement unanime de la Chambre.

M. MACKENZIE - J'ai le drolt
d'exiger que l'on suive la pratique
suivie jusqu'ici par la Chambre.

Sir JO ERN A. MACDCNALD-Une
telle pratique n'existe pas,

M. MACKENZIE-Je m'en rapporte
à l'Orateur, et je suis certain qu'il déci-
dera que l'adoption de la motion est
suspendue.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'O-
rateur a décidé.

M. MACKE NZ I'E-Non.
Sir JOHN A. MACDONALD-Oui,

il a décidé; il a déclaré la motion
adoptée.

Si l'Orateur permet au premier
ministre de renverser les arrangements
faits à la dernière session, nous, les
députés de l'Opposition, ferions aussi
bien de nous en aller chacun chez
nous.

Ceci est une tentative évidente de la
part de la majorité d'empêcher les
députés de l'Opposition d'affirmer leurs
droits comme membres du Parlement;
et, monsieur l'Orateur, le pays n'y
verra pas autre chose,-une tentative
d'écraser la minorité.

M. HOLTON-Je désire dire un mot
sur cette question d'ordre. Mon hono-
rable ami a quelque peu- tort de faire
un discours général sur une question
d'ordre.- Il prétend que- la motion......

Sir JOHN A. MACDONALD-Que
votre motion......

M. HOLTON-Eh bien,! je dis que
nous étions tous hors d'ordre lorsque
nous avons discuté la question de savoir
si, le -débat.- serait. ajourné au premier
ordre du jour. lundi, attendu qu'il n'y ,
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avait nacune motion à cet effet devant
la Ch:îin lbre, et que nous avons discuté
comme s'il y en avait eu.

Comme de raison, je n'ai pas alors
proposé mon amendement; mais l'Ora-
teur, d'un zntro côté, déclare que-
d'après la pratique ordinaire de cette
Chambre, la motion ayant été adoptée
avec precipitation, elle peut encore
être discutée.

M. PALMER-Ma motion a été sou-
mise et adoptée ; de sorte que toute
tentative de revenir sur ce point ne
peut être qu'un effort pour sortir d'une
difficulté. Si la motion .devait être
soumise de nouveau dans la même
forme qu'avant son adoption, il n'en
résulterait aucun bien.

M. L'ORATEUR-M. Palmer a pro-
posé, appuyé par M. Farrow, que le
débat fût ajourné. J'ai déclaré la
motion adoptée, précipitamment, sans,
je l'avoue, donner a personne le temps
de faire nueune objection, étant sous
l'impression qu'aucun honorable mon-
sieur ne <ésirait prendre la parole.

Dans les circonstances de ce genre,
la règle i nvariable,-règle suivie par
la Chambre des Communes en Angle-
terre-est d'accorder la parole aux dé-
putés qui n'auraient pu la prendre à
cause de la précipitation avec laquelle
la motion peut avoir été adoptée.

La déclaration de 1 adoption est donc
nulle et ne peut être d'aucun effet; tel
est au moins la pratique suivie jusqu'à
present.

M. DECOSM OS-Je désire attirer
l'attention de la Chambre sur un poin't
que l'on semble avoir perdu de vue.
La motion proposée par M. Palmer et
appuyée par M. Farrow, demandant
l'ajournement du débat, a été déclarée
adoptée, par vous, M. l'Orateur. Puis
vous vous rappellerez, M. l'Orateur,que
vous avez déclaré que, s'il vous était
possible, vous consulteriez les autorités
qui pourraient vous être soumises sur
la question, afinde vous mettre en état
d'arriver à une conclusion juste. .

Après cela, l'honorable député de
Chateauguay s'est levé et a proposé un
arnendement qu'il prétendit encore
avoir le droit de présenter. Cependant,
la motion avait été déclarée adoptée
aussitô.t que proposée.

Je ne crois pas qu'il y ait eu aucune
erreur de votre part, M. l'Orateur, ou

M. HOLTON

ie la part de la Chambre; et puisque.
la motion a été déclarée adoptée, il est
clair qu'il n'est pas nécessaire d'y pro-
poser un amendement.

M. L'ORATEUR- C'est vrai ; mais
l'honorable premier ministre et l'hono-
rablo député de Chàteauguay disent
qu'ils ne m'ont pas entendu déclarer
l'adoption de la motion.

I. MACKENZIE-Je n'ai certaine-
ment pas entendu prononcer l'a-
doption de la motion, et je me suis levé
dans le but exprès de dire que le débat
doit être ajourné jusqu'à lundi. Ce
n'est que pour faire compléter la mo-
tion que je me suis levé.

M. HUNTINGTON - L'honorable-
député de Victoria (M. DeCosmos) a
perdu de vue le fait que puisque vous
avez, M. l'Orateur, vous-meme déclaré.
que la Chambre aurait lundi l'occasion
de discuster cette question, la motion
ne saurait être adoptée. Le seul fait
que vous avez permis à l'honorable.
premier ministre de parler est une-
preuve suffisante que vous considé-
riez la motion encore discutable.

M. HOLTON-Il est bien facheux
qu'à une heure aussi avancée l'on pro-
longe une discussion sur une question
comme ealle-ci.

Que les honorables membres de l'Op--
position consentent à laisser la ques-
tion au même point où elle se trouvait
avant la déclaration de l'Orateur, et je-
vais retirer mon amendement et atten-
dre à lundi, que l'Orateur décide s'il'
peut ou non continuer l'ordre du jour-
tel qu'il est proposé.

M. PLUJMB-J'espère, M. l'Orateur,.
qu'avec votre décision vous nous indi-
querez à quels signes nous pouvons
reconnaître si les honorables messieurs
qui semblent avoir sur la discipline de-
cette Chambre un contrôle si arbitraire,
admettent vos décisions.

M. KIRKPATRICK - En empé--
chant de parler l'honorable député de-
Terrebonne sur des sujets étrangers à
la motion maintenant devant la Uham-
bre, vous reconnaissiez qu'elle ne com--
portait pas un vote de non-confiance.

M. L'ORATEUR-Oui, mais l'hono-
rable député a fait objection et pré--
tendu qu'il avait droit de discuter ces.
questions.
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X. KIRIPATIICK·-- C'est vrai,
mais il s'est ensuite soumis à votre
décision.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois qu'il serait plus sage et plus
opportun de remettre la discussion sur
ce débat à mardi.

M. L'ORATEUR-Suivant M. Glad-
stone,-et la Chambre des Communes
d'Angleterre de l'époque paraît avoir
partagé complètement son opinion-il
est évident qu'une motion de non-con-
fiance doit avoir la priorité sur tout
autre sujet, et rien ne peut se faire
tant que la discussion n'en est pas ter-
minée. Autant qu'il m'est permis d'en
juger, c'est au gouvernement à déclarer
s'il consent à un tel ajournement afin
de permettre l'expédition des projets
de lois particuliers. Plus que cela, M.
Gladstone prétend qu'une motion de ce
genre doit, A proprement parler, avoir
la priorité sur tout autre sujet. Voici
ce qu'il dit:

" Je ne veux reconnaître, même par mon
silence, la doctrine qui enseigne que toute
motion faite devant cette Chambre,que le gou-
vernement jugerait impliquer un vote de non-
confiance, doive avoir la priorité sur toute
autre affaire et qu'il faut de suite la discuter.

" Cette doctrine prête à des concessions.
Quelquefois tout dépend des circonstances,
ou bien de l'intention du député qui a présente
cette motion, ou encore de l'approbation
qu'elle rencontre chez un grand nombre des
membres de la Chambre, ou enfin de ses
rapports plus ou moins directs avec les intérêts
actuels de la population. On conçoit facile-
ment qu'une motion pourrait être présentée-
non du genre de celle de mon hdnorable ami,
qui prétend ne pas avoir voulu provoquer un
vote de censure-mais une motion entrainant
directement un vote de censure et qui recevrait
certainement l'appui d'un grand nombre de
députés, sans que pour cela il fût du devoir du
gouvernement de se prêter à sa discussion
immédiate, si ses membres savent et sont con-
vaincus qu'elle pourrait être préjudiciable aux
intérêts généraux du pays."

On voit donc que c'est au gouverne-
ment de décider si le vote maintenant
devant la Chambre possède tous les
éléments d'un vote de non-confiance, et
si tout autre sujet doit être mis de côté
tant que la discussion n'aura pas amené
une conclusion. Je partage les vues
de M. Gladstone quand il dit que dans
une motion de ce genre, le point impor-
tant et sur lequel on doit se baser est
l'intention du proposant. Je pense que
c'est au gouvernement de déclarer si
cette motion implique ou non défiance
dans le Cabinet.

M. MASSON-Alors je suggérerai
au gouvernement de faire droit à notre
proposition et de remetre le débat qui
nous occupe actuellement à mardi. Nons
pourrons alors mettre la question A
l'épreuve, et l'Orateur aura eu le temp3
de se préparer à donner une décision.

M. MACKENZIE-Je suis tout dis--
posé, comme on l'a suggéré, de laisser
à l'Orateur de décider lundi, si nous.
pouvons ou non procéder ce jour-là à
l'expédition des affaires ordinaires.

Sir JOHN A. MACDONALD'--
Je ne saurais. consentir à cela.

M. HOLTON-L'honorable député.
sait fort bien qu'il est d'habitude de
faire et proposer les amendements qui
ont de la connexité avec la motion,
principale sans avis préalable. C'était
la pratique ordinaire durant l'adminis-
tration dont l'honorable député était le-
chef. Mais comme les rôles sont chan-
gés, il a cru qu'il devait aussi changer-
sa manière de voir sur les questions de-
ce genre. Je me permettrai de dire
que si une telle proposition d'amende-
ment s'était présentée pendant qu'il
était au pouvoir, il l'aurait certaine-
ment considérée comme un vote de-
non-confiance.

Je soutiens que suivant les règles
du Parlement anglais c'est la subs--
tance de la motion, et non la manière
dont elle est proposée, qui constitue-
un vote de non-confiance. Mais que
la motion comporte ou non censure, je-
pense que les deux côtés de la Chambre
devraient d'un commun accord accep-
ter la proposition que j'ai faite de laib--
ser à l'Orateur de décider lundi s'il est
du devoir du gouvernement de discuter
cette motion à l'exclusion de toute autre-
affaire, et de nous en remettre à sa
décision.

M. L'ORATEUR-Après avoir étudié
la question, je vois que l'opinion de M.
Gladstone à ce sujet s'accorde si bien
avec ma manière de la considérer que
je me crois obligé de déclarer que le-
débat se fait sur un vote de non-con-
fiance. Je reconnais que j'ai décidé le
contraire l'année dernière, maisalors je-
n'avais lu ni l'un ni l'autre des discours
que j'ai sotis les yeux, et qui, pour des-
raisons que j'ignore, avaient échappé à.
mon observation.

r8 M.aus 1878.]Budget.



Motions de - [COMMUNES.]

Sir JOHN A. MAODONALD-Natu-
rellqment, nous devon,. nous soumettre
-à la décision de l'Orateur. aisje dirai
qu'elle attente à l'indépexôdance du
Parlement et aux priviléges de lamine-
rité.

M. COSTIGAN-Je ferai remarquer
à la Chambre que la motion pour
ajourner le débat n'a pas été adoptée
lor'squ'elle a été déclarée telle par l'Ora-
teur.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
par inadvertance que l'Orateur a
déclaré la motion d'ajournement
adoptée.

M. COSTIGAN-Si l'ajournement du
-débat n'a pas été adopté lorsqu'il a été
proposé,l'a-t-il été depuis,et la Chambre
va-t-elle lever sa séance avant d'avoir
ajourné le débat.

M. L'ORATEUR-Nous sommes
actuellement à discuter si nous devons
ajourner le débat.

M. MASSON-Non, nous discutons
a motion d'ajournement de la Chambre.

M. L'ORATEUR-M, Palmer, se-
-condé par M. Farrow, propose que le
,débat soit ajourné.

Motion adoptée et débat ajourné.

La Chambre s'ajourne à
trois heures moins dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, Il mars 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
iheures.

Prière.

MOTION DE NON-00FIAINCE.

DdcisioN Dr eLoRATEUR.

M. L'ORATEUR.-J'ai l'honneur de
-déclarer à cette Chambre que je me
suis fait un devoir' de donner toute
mon attention à l'étude de la question
importante qui s'est présentée samedi
matin, et que je ne me sentais pas suf-
,.isamment préparé à résoudre immé-

M. L'ORATEUR ,

diatemen,, bien que j'eusse alors à don-
ner une décision.

J'accepte la déclaration de l'h~onora-
ble premier ministre que la résolution
du très honorable député de Kingston
comporte tout ce qui constitue une pro-
position de non-confiance, et qu'à ce
titre elle. doit avoir la priorité à la-
quelle a droit toute motion de ce genre.
La question se présente jusqu'où peut
aller cette priorité. Suivant M. Glad-
stone, dont j'ai fait connaître l'opinion
isamedi matin, opinion que je connais-
sais déjà, "la ,toutume du Parlement
veut qu'une motion directe de non-con-
fiance passe avant toutes autres affaires,
surtout celles du gouvernement."

Il ei paiut clair et évident à la pre-
mière lecture qu'une' telle proposition
devait avoir la priorité sur toutes les
autres questions et sur toute autre
affaire, mais après avoir étudié de nou-
veau cette opinion, j'en suis venu à
douter fortement si l'honorable mon-
sieur a réellement voulu dire cela.
Comme je l'ai déjà dit plusieurs· fois,
ce qui rend cette question plus difficile
à résoudre, est l'absence totale de précé-
dents analognes au cas qui se présente
actuellement devant la Chambre, et la
rareté des cas dans ces dernières années
où il a été proposé des motions directes
de non-confiance. -

Le dernier vote direct de censure,
que j'ai pu trouver, s'est présenté en
1841. Sir Robert Peel, l'auteur de la
motion, y déclarait que les ministres
avaient perdu la confiance dela Cham-

,bre. Le premier soir de la discussion,
on proposa l'ajournement du débat et
peu après Lord John Russell -pro posa
celui de la Chambre. Sir Robert Peel
dit alors :-

"Supposant que le débat ne finirait pas ce soir'
et que la Chambre serait ajournée à mercredi,
ma motion aura-t-elle alors la priorité sur toute
autre affaire? Je sais qu'on dit que j'ai pro-
voqué ce débat %fia de retarder la 'discussion
sur celui des lois céréales, mais je nie emphati-
quement cette assertion. Je n'aurais soulevé
aucune objection si le noble lord eût proposé
que la Chambre s'ajourne'-à lundi ou mardi,
mais du moment qu'on décide de ''eh tenir afr
délais ordinaires, j'espère que le débat sur ma
motion aura, mercredi, la priorité sur toute
autre affaré."

Il est évident qu'il n'est question ici
.que d'une coutume de'la Chambre; -et
qu'on ne demande pas que la motiog
ait de droit la priorité sur tous autres

NVon-condance.
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sujets. Lord John Russell dit- on ré-
ponse:-

" Je crois que la Chambre s'entendra facile-
ment pour que le débat se continue màercredi
prochain et ait la priorité sur toute autre
affaire."1

Ici encore les paroles de lord John
Eussell indiquent que cette motion ne
venait pas de droit la première devant
la Chambre, mais qu'il pensait cepen-
dant que la chose se ferait d'un com-
mun accord.

En consultant les Journaux de cette
-année-là, j'y ai trouvé la résolution
dont la teneur déclarait ouvertement
que les ministres ne possédaient plus
la confiance do la Chambre.

J'ai constaté de plus que le débat fut
ajourné, et que tout en le continuant
-de jour en jour, jusqu'à la fin, on oxpé-
:diait chaque jour un grand nombre
d'affaires ordinaires, et qu'il fut disposé
de plusieurs avis de motion en les ren-
,voyant à une date ultérieure.

Ainsi, voilà bien une motion directe
.de non-confiance dont la discussion s'est
fatite, autant que j'ai pu le voir, de jour
-en jour. Mais la chose se passe ainsi
plutôt du consentement de la Chambre
-que par droit de priorité.

Bn continuant mes recherches j'ai
~tiouvé qu'en, 1859, le gouvernement
-conservateur du jour fit motion pour la
présentation d'un bill de réforme, à
laquelle un amendement fut proposé
-qùi se trouvait aussi directement en
-conflit avec la -politique de l'adminis-
tration de l'époque, au sujet de ce bill,
.que l'avis dont la Chambre est saisie
aujourd'hui l'est avec la politique du
J;uvernement actuel. Ou proposait
-de retrancher tous les mots après le
Indt "Que" et de les remplacer par

" Cette Obambre est d'opinion qu'il n'est ni
jiste ni. politique d'attenter, aiusi:qu'ona le fait
dans ce bill, aux ?ranchises décôulasnt du fran-
«6detieåt telles qu'elles existent dans les com-
tés d3Augleterre et du pays de Galles, et qu'an-

modifeation du droit d'éligibilité qui
tenldra pas plus le suffrage da'ns les villes

-f es bdurgs,qdi ne.le fait.le projet de loi pro-
1Pq(, ne stura satiefaireni: la C ambre ni 'le

Cette résolution 'ut adoptée par là
.adité et provoqua la résignation du
ministère. Dans le cours de la discua.

ion, M. Wilson proposa l'ajournement
-du débat, et voici ce que dit le chan-.
-éelier de l'Echiquier.

" Je pense que la discussion devrait seconti-
nuer d'e jour en jour, et à ceteffe t, je sq'géerai
que ce débatsoit ajourné à demain. Naturelle-
ment, tout dépend des honorables députés qui
ont des avis de motion pour ce jour-là. E
parcourant l'ordre du jour, je vois que ces
avis; bien que pleins d'intérêt, ne sont cepen-
dant pas d'une giande urgence. J'ose espérer
que ces honorables députés se rangeront à,
Favis que je viens d'exprimer."

Tôus les membres, à l'exception de
Sir .Thn Trevelyan, accédèrent à cet
avis. Lorsque ce dernier s'objecta à'
cette résolution, qui retardait l'expédi-
tion de son projet de loi, le chancelier
de l'Echiquier fit observer à l'hcnort.ble
baronnet que les députés dont les avis
de motion avaient la priorité sur le
sien, les avaient retirés pour permettre
à la discussion sur le bill de réforme
de se continuer, -ajoutant qu'il connais-
sait trop bien la courtoisie de l'honora-
ble baronnet pour.supposer qu'il ne se
rendraic pas au désir de la Chambre.
En teripiiant, il lui dit qu'en accédant
à sa demande, il (le chancelier de l'Echi-
quier) serait très heureux, l'occasion
s'en présentant, de donner, comme par
le passé, toutes les facilités à sa disposi-
tion pour lui faire présenter son projet
de loi sous le plus court délai. Sir
John Trevelyau n'insista pas et con-
sentit à ce qu'on remit à plus tard le
sujet qu'il voulait amener de l'avant.

.C'est en 1812 que M. Gladstone fit
cette déclaration dont j'ai donné lee-.
ture, et que je vais relire afin de mon-
trer combien elle est ambiguë, à pre-
mière vue. Quoi qu'il en soit, il démon-
tra quelle était !a coutume de la
Chambre, et le mot " coutume," pris
dans son sens parlementaire. est, tel
que je le comprends, l'équivalent de
loi.

En 1873, un projet de loi fut pré-
senté au sujet de l'établissement dune
université catholique en Irlandn. Ce
bill se trouvait en conflit avec l'ensei-
gnement universitaire dans ce pays.
On proposa un amendement très simple
dans sa teneur et qui se bor'nait à
demander au gouvernement d'insérer
dans ce projet de loi les noms d'un cer-
tain nombre de messieurs qui seraient
les directeurs du Sénat ou le corps
gouvernant de l'université proposée.
M. Gladstone s'objecta à cet amende-
ment, déclarant qu'il comportait un
vote direct de censure contre legouver-
ment; il ajouta:

Mioins de Zon-conflance.
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" Bien que le contexte de la résolution ne
comporte que l'expression du regret, les hono-
rables députés admettront cependant qu'elle
implique réellement un vote de non-confiance
dans le ministère. Le gouvernement ne pour-
rait insérer ced noms dans son projet de loi
sans entraver la liberté d'action de la Chambre,
et manquer au respect que nous devons tous à
son autorité et à ses opinions."

Dans le cours de ·la discussion, on
proposa que ce débat fut aussi ajourné
de jour en jour, et M. Gladstone dit
alor.:

"Il peut étre opportun pour la Chambre de
connaître d'avance, du moins autant que la
chose peut se faire, quelle sera à peu prés la
marche du débat qui va se continuer. A en
juger par les informations que j'ai prises sur le
nombre de députés qui doivent adresser la
parole devant cette Ohambre,il est peu probable
que la discussion se termine ce soir. Si elle
doit être ajournée, il vaut mieux que ce soit à
demain, et ne pas permettre aucun intervalle
avant sa conclusion. Cependant il nous faut
pour cela le consentement des députés dont les
avis de motions sont inscrits pour demain sur
lordre du jour. Le gouvernement est disposé
à faire toutes les concessions qui lui sont per-
mises pour que ce débat vienne à und fin."

" Au cas où les honerables députés dont les
avis de motions sont inscrits pour demain, con-
sentiraient à les retirer, et que la discussion se
terminerait ce jour-là, je proposerai que le-
gouvernement accorde à ces messieurs la
journée de jeudi pour l'expédition de leurs
affaires. Je m'adresse d'abord à mon hono-
rable ami le député de Londres (à[. Crawford),
dont l'avis de motion est le premier inscrit sur
l'ordre du jour, et je lui demande 'il accepte
cet arrangement."

Voilà ce que j'ai pu trouver de plus
récent et de plus complet en fait de
précédents qui peu vent s'appliquer à la
question qui nous occupe, si toutefois
je puis les appeler des précédents.

Il m'a été impossible de découvrir
un seul cas où l'Orateur ait ou à donner
sa décision sur une question de ce
genre. Ainsi que la Chambre a pu le
voir, des chefs de,: deux côtés de la
Chambre, tels que les chanceliers de
l'Ehiquier, M. Disraëli dans une cir*
constance, et M. Gladstone qui a occupé
cette position, dans une autre, ont tous
deux traité ce sujet. .J'en suis venu à
la conclusion que lorsqu'on 1872, M.
Gladstone a parlé de la coutume de la
Chambre, il n'a.pas eu l'intention de
faire du mot coutume l'équivalent du
mot loi.

Sous ces circonstances, je suis obligé
de décider, en tant qu'il est de mon
devoir de le faire ici, ou à tout événe-
ment d'exprimer l'opinion, sans me
-prononcer définitivement, qu'il faut

M. L'ORATEUR

observer loi rògles parlementaires, en.,
ce qui regarde l'ordre du jour, à moins
toutefois que la Chambre veuille les.
suspendre, ou qu'une motion Àcet effet
soit présentée et adoptée.

M. MACKENZIE-J'ignorais, M..
l'Orateur, que vous vous fussiez occupé-
de cette question, mais naturellement
je n'ai pas été sans réfléchir sur ce qui
nous convenait mieux de faire aujour--
d'hui.

Le gouvernement aurait pu facile-
ment, comme une longue et savante-
pratique des règles du Parlement vous
l'a'anpris, suspendre toute autre affaire-
et passer-à un item particulier de-
l'ordre du jour, item qui nous intéresse-
particulièrement, vu qu'il se rattache à
la motion de l'honorable député de-
Kiingston.abedptde

Il est en même temps de mon devoir,
comme représentant la majorité de cette.
Chambre, de faciliter autant que pos-
sible l'expédition des affaires, tant du(
gouvernement que des députés.

Les membres de l'Opposition se sont
beaucoup récriés vendredi soir; bref, ils
ont accusé le gouvernement de fouler-
aux pieds ce que ces messieurs veulent
bien appeler les droits de la minorité.
Ils ont prétendu que s'emparer du jour:
qui leur est réservé c'était leur retran-
cher certains priviléges. Et pourtant
la minorité n'a, à tout compter, pour-
appuyer ses prétentions à ce sujet que-
la courtoisie parlementaire et certaines.
règles toutes spéciales.

Quoique j'aie déclaré, lors de la pré-
sentation de la motion, que je la consi-
dérais comme compórtant un vote de
non-conti-nce, et que j'aie averti la
Chambre' que j'insisterais pour, qu'elle
eût la pi iorité sur toute autre affaire,.
j'en suis venu cependant à la conclusion.
qu'il valait mieux, afin d'éviter une
longue discussion, et la répétition d'un
genre de débat qu'on devrait avoir le
moins souvent possible,-de ne pas me
prévaloir de mes droite, et qu'il était
préférablepourle gouvernement comme
pour l'Opposition, de laisser de cbté pour-
le moment le sujet qui nous occupe, et
de laisser, lundi, les affaires suivre leur.
marche ordinaire. Toutefois,je me crois.
en droit de demander aux honorables.
membres de l'Opposition de hâter au-
tant que possible la fn du débat. Le-
budget était presque à moitié voté à la

i même époque, l'année dernière. &.
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.quelques exceptions près, tous 'les
discours qui ont été faits jusqu'aujour-
d'hui sur cette question ne sont que la
continuation du débat sur l'adresse. Je
ne vois réellement pas de nécessité de

-revenir obstinément sur ds points qui
ont déjà été traités si au long devant
cette Chambre.

Naturellement, M. l'O-ateur je ne
prétends pas vouloir faire la leçon -à
ces honorables messieurs, à propos de
leurs discom-s. ' Je fi'ai en vue que de
leur exposer l'état des affaires de la
Chambre, sachant qu'il est du pouvoir
de l'Opposition de retarder ou de faci-
liter l'expédition' des affaires. A tout

-événement, ce que j'ai dit suffit pour
prouver que le gouvernement est dis-
posé à considérer les questions qui ont
été discutées jusqu'ici de la manière
la plus libérale possible.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
puis assurer à l'honorable premier
ministre que les hotorables membres
de l'Opposition désirent autant que le
reste de la Chambre de terminer le
débat aussitôt que possible.

Mais lorsqu'il s'agit d'une affaire
aussi importante, et ce, à la dernière
session d'un Parlement, chaque député,
ou du moinus un grand nombre désirent
exprimer leurs idées sur les questions
qui se sont présentées dans le cours de
ce débat. Il est done impossible de
nous engager positivement à terminer
la discussion à une *date certaine. Mais
les honorables membres de la droite
voudront bien se rappeler qu'en propo-
sant ma motion j'ai déclaré sincèrement
que mon but était de renfermer dans
certaines limites la question qui deve-
nait trop générale.

Comme l'a dit l'honorable premier
ministre, la discussion sur l'adresse à
propos de la politique du gouverne-
ment, tant en matière de législation
que d'administration s'est beaucoup
généralisée, etil en aurait été de même
lu débat sur la motion à l'effet que la

Chambre se forme en comité des subsi-
des, si je n'eus propose une résolution
pour restrindre le débat à la question
économique. Mais là encore, la lécla-
ration de l'honorable premier ministre
-dclaratiôn qu'il avait droit do faire,
je le reconnais--m'a quelque peu pris

par surpise. Il nous a dit, qu'il consi-
dérait cette motion comme une motion
de non-confiance, et que si alle était
adoptée elle entraînerait nécessaire-
ment la résignation du gouvernement.

Prise dans ce sens, ma résolution qui,
avait pour but de circonscrire le débat
n'a plus sa raison d'être, et il en résulte
une discussion générale sur la politique
du gouvernement. Néanmoins, l'hono-
rable premier ministre peut être cer-
tain que nous ferons, mes amis et moi,
tout en notre possible pour abréger le
débat, afin de permettre à l'honorable
monsieur de présenter cette semaine,
comme il nous l'a promis, le reste de
ses projeto de loi. J'espère qu'il sera en
état de le faire sous le plus court délai.

Je ferai remarquer, M. l'Orateur, au
chef du gouvernement, que la décision
que vous venez de rendre est très im-
portante, et m'est avis qu'elle devrait
être insérée dans les journaux de la
Chambre. Voici ce sur quoi je m'ap-
puie pour exprimer cette opinion. IL
peut arriver que plus tard ce gouver-
nement onu tout autre gouvernement,
à lit piésentation d'une motion de non-
confiance, la laisse de côté, et ne la
•discute pas le jour suivant. En agis-
sant ainsi, on pourrait l'accuser de
vouloir retarder la discussion. Si, au
contraire, il apport par les journaux de
la Chambre, qu'à moins de son consen-
tement unanime, il n'est pas nécessaire
d'engager le débat sur cette motion, le
gouvernement se trouve à l'abri de
toutes insinuations, au cas où il désire-
rait réellement retarder la discussion.

M. MAOKENZIE-Il serait alors'
préférable d'amender les règles de la
Chambre. Je ne suis pas prêt aujour-
d'hui à consentir que cette décision soit
insérée dans les journaux ue laChambre.
De fait cette décision a une grande
portée et ses conclusions n'ont rien de
bien défini. Je ne suis pas prêt à dire
quelle forme il faudrait lui donner pour
la faire entrer dns les journaux, si
toutefois la chose peut se faire; cepen-
dant, je ne refuse pas de prendre la
chose en considération.

Sir JORN A. MACDONALD-Il
va sans dire que toutes les décisions de
l'Orateur sont entrées dans le journal,
afin de faire autorité, le cas échéant.

[i1 muas 1878s.]Motions de
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REQUÉTES DE LA PART D'ÉTRANGERS.

. OBaSRVATIONS.

M. L'OIRATEUR-J'attire l'atten-
tion de cette Chambre sur une requête
signée par un certain nombre de
citoyens américains qui ont des inté-
rêts dans la Compagnie d'Assurance
Mutuelle du Connecticut. Cette requête
demande que la loi d'assurance subisse
des amendements.

Les règles de la Chambre s'opposent
à la réception de cette pétition, et
j'aimerais que la Chambre se pronon-
çat à cet effet.

M. MACKENZIE-Chaque fois que
des cas semblables se sont présentés, la
coutume invariable a été de permettre
aux représentants des compagnies dont
le siége des affaires est à l'étranger, du
soumettre leurs raisons devant un
comité de la Chambre. Je sui- d'opi-
nion qu'il serait par trop arbitraire de
s'en tenir à une politique d'exclusi-
visme, afin d'empêcher les individus
de se présenter devant le Parlement.
Je ne vois pas quel tort pourrait résul-
te de la réception d'une requète de ce
genre, et je conseille fortement à la
Chambre de la recevoir.

Sir JORN A. MACDONALD-Je
ne vois aucune objection à recevoir
cette pétition. Il faut se rappeler
qu'on Angleterre on insistait sur l'ob-
servation de la règle qui défendait aux
corporations étrangères de faire des
opérations dans ce pays. En y con-
trevenant, surtout dans des cas où la
politique aurait pu jouer un certain
rôle, le Parlement anglais aurait ou-
vert la porte à de sérieux inconvé-
nients, et c'est peut-être la cause pour
laquelle on se montrait si fidèles ob-
servateurs de cette règle. Mais le cas
n'est pas le même en Canada, où rien
de cela n'est à redouter. Aussi, suggé-
rerai-je que la Chambre reçoive ces re-
quêtes et qu'on en fasse l'objet d'une
législation spéciale.

M. L'ORATEUR-Je pense qu'iL
serait opportun de décider d'appliquer
cette règle seulement qu'aux individus,
aux compagnies oa aux corporations
qui se trouvent sous le contrôle direct
et expresse de la législation de ce Par-
lement.

SIX JON A. MACDONALD

M. KILLAM~.-Un grand nombre-
des compagnies d'assurances mutuelles
des Etats-Unis qui opèrent dans cor
pays sont de fait des compagnies cana-
diennes, et leurs directeurs sont justi.
fiables de demander que nous prenions-
leurs requêtes en considération.

M. MACKENZIE-Le cas se pré-
sente justement ici. Cette compagnie-
est une de celles qui fait le plus d'af-
faires dans ce pays.

Pétition reçue.

CHEMIN DE FER DE ST. PAUL ET DU
PACIFIQUE.

INrUBRLLATIoN.

M. SCHULTZ-Je demande si toute-
ou partie de la dépêche télégraphique-
suivante, qui est parue dans le Globe-
de Toronto, le 8 mar, est exacte

"(Par télégranme de notre correapondant.)
" WINNIPEG, Man , 7 mars.-Le Pioneer Prou3

de St. Paul, annonce, dans un article de fou dl
que les porteurs de bons du chemin de fer de
St. Paul et du Pacifique sont hlM. Hill et
Kittson, qui se sont associés M. Stephen, de la.
banque de Montréal, et M. Donald A. BInitb.
Il soutient que l'influence de ce dernier leur
a valu l'appui et l'aide du gouvernement fédé-
ral en faveur du projet de l'établissement.
d'une correspondance avec lesystème de chemin
de fer de ganitoba."

" Il affirme de plus que de fait ils ont.
obtenu à des conditions favorables le fermage
de Pembranchement de Pembina. Cette-
alliance intime est la meilleure garantie pos-
sible qu'ils seront pour toujours à l'abri de la.
concurrence des voies ferrées de Chicago."

Voici la fin de l'article:
"Nous avons cru devoir rendre Paffaire-.

publique afin d'empécher,de la part de ceux qui
sont opposés à ce projet, tout malentendu qui
pourrait causer une perte de temps précieax."

M. MACKENZIE-Que "'honorable-
député donne d'abord avis de son in--
terpellation et il obtiendra en temps,
et lieu tous les renseignements qu'il
désire.

BILLB PRÉSENTÉS...

Les bills suivants sont présentés et.
lus pour la première fois:

Bill (No. 45) par lequel les jugements obtenus.
contre les compag'nies de chemins de fer pour
dettes encourues comme frais d'exploitation,
peuvent dtre recouvrées par saisie-exécution
contre les pr'opriétés du chemin de fer, et pour-
autoriser la nomination d'un receveur et d'un
gérant eneertains cas.-(M. Iriing.)

Bill (Nq. 46) pour amender "l Acte concer-
nant les conflits de réclamations entre occu-
pants de terres dans Manitoba."-(M. Mût..)
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Bin (No. 47) pour pourvoir au transfert des
biens-fonds et des droits et intérdts dans les
biens-fonds, dans les territoires du Canada,
par l'enregistrement des titres.-(M. Nil a.)

tO0IÉTÉ DE PRÊTS ET PL ACEMENTS DE
QUÉBEC.--[BL No. 12.]

(M. Malouin.)

EX AMINh tN comiTi.

Bill examiné en comité général et
rapporté.

PÉTITION D'ÉLECTION DE KINGSTON.-
[BILL, No. 15.]

(M. Haggart.)

1L unCTIEÊ.

Ordre rescindé et bill retiré.

FLOTTAGE DES BOIS SUR LES RIVIÈRES
DU CANADA.

INTERPELLAThION.

M. BABY -Est-ce l'intention du
gouvernement d'introduire dans le
cours de cette session un projet aux
lis de régler la descente des bois sur
leL, rivières flottables du Canada?

M. MACKENZIE-Le gouverne-
ment s'occupe de cette question.

TRANSPORT DES LISSES DESTINÉES A
L'EMIBRANOHEMENT DE PEMBINA.

INTERPULLATION.

M. RYAN, au nom de M. SCHULTZ
-Est-ce l'intention du gouvernement
de demander des soumissions pour le
transport de rails destinés é l'embran-
chement de Pembina, de Duluth à
Manitoba?

M. MACKENZIE -En consultant
les journaux, l'honorable député verra
que des soumissions sont demandéès
depuis quinze jours.

RAILS DESTINÉ AUX CHEMINS DE FER
DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

INTERPELATION.

M.DOMViLLE-Je désirerais.savoir
si des rails ont été réservés pour le
chemin do fer projetédevant avoir pont'
point de départ Ste. Marie, N.-B., visA-
vi. Fréderieton, en passant par les

comtés de Queeis et de Kings, et faisant
corréspondance avec le chemin de fer
Intercolonial à quelque point entre
Hampton et Moncton, et si tel est lo
cas combien il en a été promis de ton-
nes ?

M. MACKENZIE-ll m'est impos-
sible de reconnaître ce chemin de fer
d'après la description faite par l'hono-
rable député. le puis toutefois dire que-
le Nouveau-Brunswick Central, chemin
de for établi dans ls environs de Fré-
dérictoii, a reçu des rails pour un par-
cours de quarante-deux milles.

SERVICE POSTALa-DE KAMOURASKA.

INTERPELLATION.

M. ROY-Est-ce l'intention du gou-
verrement de demander à l'avenir des
soumissions pour le transport, entre.
Kamoaraska et la station du chemin
de fer à St. Paschal, de la malle déli-
vrée & cette station par le convoi exprès.
du chemin de fer intercolonial?

M. HUNTINGTON-Je puis ré-
pondre à l'honorable député que ler
système de transport qui existe actuel-
lement n'est que temporaire, et que le
gouvernement a l'intention- de deman-
der des soumissions.

SERVICE DE LA MILICE.

INTERPELLATION.

M. HIGINBOTHAM.-Le gouverne-
ment compte-t-il suivre les recomman-
dations concernant la milice contenues
dans le dernier rapport 'du lieutenant-'
général commandant:

10. Pour prolonger la durée de-
l'exercice annuel jusqu'à 28 jours.

2o. Pour établir trois écoles modèles
d'instruction pour la cavalerie et l'in-'
fanterie.

3o. Pour lever des brigades d'artille-
rie de place à Québec et à Kingston,
et pour diminuei l; i«gade d'Ottawa.

M. JON ES (Halifax)-Le gouverne-
ment- a' linteritio' delier à 128' jouirs:,
le temps dés exercices. militaires. Je
puis dir. 'en réponse à la deuxième
interpellation que nous ne nous propo.-
sons .pas, d'établir ces écoles. Le mi-
nistéro examine 'actuellement la troi-
sième question.
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'SERVICE POSTAL ENTRE HAMILTON ET CHEMIN DE FER DANS QAP-BRETON.
BARRIE. 1

INTERPELLATION.

M. McCRANEY-Est-ce l'intention
du gouvernement d'expédier les malles
par le chemin de fer d'Hamilton et du
Nord-Ouest, d'Hamilton à Barrie, et
si oui, quand?

M. HUNTINGTON-Je répondrai
à l'honorable interpellateur que le
gouvernement étudie la question et
qu'il est disposé à lui donner toute son,
.attention.

VENTE DES BOISSONS ENIVRA NTES.

INTERPELLATION.

M. APPiEBY-Je voudrais savoir
si le gouvernement va présenter de
bonne heure et pendant cette session
un bill relatif à la vente des boissons
enivrantes applicable à toutes les pro-
vinces du Canada et quelque peu sem-
.blable à "l'Acte Dunkin "?

M. MACKENZIE-Le discours du
Trône mentionnait qu'un projet de loi
-à cet effet serait présenté. La chose se
fera aussitôt que le bill sera élaboré.

SERVICE POSTAL SUPPLÉRENTAIRE
ENTRE LINGAN ET A LA PAROISSE

LOW, 0.-B.

INTERPELLATION.

M. Mo DONALD (Cap-Breton) -Le
.gouvernement compte-t-il accorder un
service postal aux districts de Lingan et
. la paroisse Low, dans le comté du
Cap-Breton ?

M. HUNTINGTON-Cette question
a déjà été faite deþuis longtemps au
ministère; nous sommes à l'examiner.

-OUVERTURE DE LA NAVIGATION SUR
LE CANAL WELLAND.

INTERPELLATION.

M. KIRKPATRICK-Est-ce l'inten-
tion du gouvernement d'ouvrir le canal
Welland pour la navigation, ce prin-
temps, à l'époque ordinaire, ou d'en
retarder l'ouverture, et jusqu'à quelle
date ?

M. MACKENZIE-Avis a été donné
le 10 septembre que le canal serait
ouvert le 3 mai.

M. JoNEs

INTERPELLATION

M. MACDONALD (Cap-Breton)-
Je désirerais savoir si c'est l'intention
dit Cabinet d'aider le go.avernerent
local de la Nouvelle-Ecosse à prolonger
un chemin de fer à travers le Cap-
Breton, au moyen d'une subvention en
argent ou autrement, égale à celle ac-
cordée pour aider le prolongement du
chemin de fer entre New-Glasgow et
le détroit de Canso jusque dans la
Nouvelle-Ecosse proprement dite.

M. MACKENZIE-C'est au gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse à cons-
truire cet embranchement jusqu'au et
passé le détroit de Canso.

AMENDEMENT A LA LOI ELECTORALE.

INTERPELLATION.

M. CAMERON-Le . gouvernement
doit-il présenter, durant la session
actuelle, un bill pour amender l'acte
concernant l'élection des membres de
la Chambre des Communes, et si oui,
quand ce bill sera présenté ?

M. MACKENZIE-l est probable
que des amendements seront proposés
avant la fin de cette session.

SERVICE POSTAL ENTRE NEW.CASTLE
ET CHATHAM.

INTERPELLATION.

M. MITCHELL-Le gouvernement
doit-il prendre des mesures pour laisser
une malle à Newcastle et à Chatham,
par le train hebdomadaire qui trans-
porte la raalle anglaise d'Halifax à
Montréal ?

M. HUNTINGTON--Les commis
préposés au service des malles anglai-
ses ont déjà reçu instruction de faire
des sacs pour ces deux endroits, mais
le manque de formules appropriées
a causé certains retards. Nous avons
remédié à cet inconvenient et les sacs
sont aujourd'hui faits.

INSPECTION DU POISSON.

, INTERPELLATION.

M. LA.NGEVIN-Le gouvernement
doit-il amender durant cette session la
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loi concernant l'inspection du poisson ?
M. LAURIER-Nous sommes à

examiner la question.

MONNAIE DE CUIVRE UNIFORME.

INTERPELLATION.

M. SCRIVER - Est-ce l'intention
du gouvernement d'adopter certaines
mesures pour avoir une monnaie de
cuivre courante au Canada?

M. CARTWRIGHT-Co projet n'a
été soumis que dernièrement au gou-
vernement, et je ne suis pas tout à fait
préparé à donner aujourd'hui une ré-
ponse satisfaisante à mon honorable
ami. Qu'il veuille donc bien remettre
son interpellation à plus tard. S'il a
quelque krief spécial à exposer, il n'a
qu'à venir me voir, et je serai heureux
de lui donner tous les renseignements
que je puis avoir à ma disposition.

SUBVENTION AUX COMPAGNIES DE
CHEMINS DE FER EN CORRESPON-
DANCE AVEC LE CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE.

INTERPELLATION.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Le
gouvernement doit-il rendre un arrêté
durant la session actuelle accordant
une subvention ou un bonus à la com-
pagnie de chemin de fer du Canada Cen-
tral, ou à toute autre compagnie de
chemin de fer, en vertu des disposi-
tions de la section 14 de l'Acte du
chemin de fer Canadien du Pacifique.

M. MACKENZIE-Je ne puis faire
connaitre aujourd'hui les intentions du
gouvernement à cet égard.

SERVICE POSTAL DE HOCKLEY.

. INTERPELLATION.

Sir JORN A. MACDONALD, au
nom de M. MCCARTHY-Le gouverne-
ment a-t-il l'intention d'établir un ser-
vice postal tri-hebdomadaire avec le
bureau de poste de Hockley, et si non,
pourquoi? -

M. HUNTINGTON-Qu'il me suf-
fise de dire aujourd'hui que la question
a attiré l'attention du gouvernement
et que nous l'avons prise en considéra-
tion.

61

LIGNE DE TÉLÉGRAPRE DU CHEMIN DE
FER UANADIEN DU PACIFIQUE.

DEMANDE DE PLANS E DEVIS.

M. MACUtLLAN-Je demande copie
de tous les dev is et spécifications d'après
lesquels des soumissions ont été de-
mandées pour la construction du télé-
graphe du Pacifique canadien, depuis
le lac Supérieur jusqu'au fort Edmon-
ton; copien de toutes les soumissions
et de 1 a correspondance entre le got-
vernoment et les soumissionnaires,
ainsi que des contrats pour la construe-
tion de plusieurs parties de cet ouvra-
ge, et de toutes les demandes d'extras
et des montants payés en conformité
de ces demandes relativement à ce té-
légraphe.

Motion adoptée.

SAUVETAGE ET NAVIGATION DANS LES
EAUX INTERIEURES DU CANADA.

DEMANDE DE RAPPORTS RET1RE.

M. STEPHENSON-Au sujet de l'a-
vis de cette motion, par laquelle je de-
mandais copie de toute correspon-
dance, pétitions, rapport et télégram-
mes en la possession du gouvernement
et reçus depuis le 1er janvier 1877,
ayant trait au sauvetage, remorquage
et à la navigation intérieure du Canada,
je dois dire que je suis entré en pour-
parlers plusieurs fois avec le ministre
de la Marine, et autres officiers de ce
département, et que j'accepte les expli-
cations qu'ils m'ont données, explica-
tions qui m'ont satisfait et qui satis-
feront tous ceux qu'elles intéressent.

Quant à la dernière partie de cette
motion, je demandais-l'opinion du mi-
nistre de la Justice sur la pétition de
la Compagnie de sauvetage'et de remor-
quage de Windsor, coinpoitant le
même sens que la mienne et transmise
au ministre des Douanes, mais je suis
d'avis que cette dernière communica-
tion est d'une nature confidentielle, et
que l'intérêt du public n'exige pas pour
le présent qu'elle soit rendue publique.
J'ai appris que du consentemeht du
ministre de lai Justice, le ministre des
Douanes doit envoyer des instructIons
à ce sujet et qu'elles répondent à tout
ce que je demandais au gouvernement.
Aussi je prie les honorables ministres
d'accepter mes meilleurs remercie-
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ments pour la courtoisie avec laquelle
ils m'ont reçu, et je demande la permis-
sion de retirer ma motion, ayant at-
teint le but que je me proposais en la
p ésentant.

Motion retirée avec la permission de
la Chambre.

NAVIGATIONT SUR LA RIVIERE
SASKATIJHEWAN.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. SMITIL (Slkirk)-Jo demande
copie du rapport des relevés ou
inspections faites sur la rivière Saskat-
chewan, dans le but d'on améliorer la
navigation en faisant disparaître les
obstacles qui existent à Coals Falls et
ailleurs, entre ce-t endroit et les Grands
Rapides.

Motion adoptée.

RELÈVEMENTS DANS LE NORD-OUEST.

DEMANDE DU RAPPORT.

M. SMITH (Selkirk)-Je demande
aussi copie du rapport des relèvements
faits sur les lacs Manitoba et Winnipé-
gosis, la rivière de la Poule d'Eau et la
Petite Saskatchewan.

L'objet de nia motion est d'une grande
importance pour le développement
du Nord--Ouest. Elle a en vue l'éta-
blissement d'une ligne de navigation
de la cité de Winnipeg aux lacs' Mani-
toba et Winnipégosis, et de là à la
rivière Saskatchewan. Il està la con-
naissance do la ChF'mbre que depuis
deux ou trois ans un vapeur navigue
sur la Saskatchewan et se rend jusqu'à
Edmondton, en passant par les Grands
Rapides. Rien de plus facile que de
pousser la navigation à 200 milles plus
loin que cet endroit, c'est-à-dire à 50
milles des Montagnes-Roebeuses.

Pour atteindre l'embouchure de la
Saskatchewan par la voie actuelle, il
faut faire un ti ajet de 300 milles en
bateau à vapeur. Ce parcours comprend
de 270 à 280 milles sur le lac Winnipeg
et exige un vapeur propre pour la navi-
gation sur la mer et dans l'intérieur,
vu qu'il s'élève souvent de fortes tem-
pêtes sur ce lac.

Pour éviter cet inconvénien', il ne
s'agit que de suivre la route qui est in-
diquée dans la motion qui est mainte-

M. STEPHENsoN

nant soumise et dans la précédente. Par
cette voie, cn partant de Winnipeg, on
remonte jusqu'à la Pointe au Peuplier,
sur la rivière Assiniboine, une dis-
tance de quarante milles. De ce point
on se rend soit par la rivière de la
Poule d'Eau, soit or. faisant un court
port-ige à la pointe la plus rapprochée
du lac Manitoba, et de là au lac Win-
nipégosis. En continuant jusqu'au ic
des Cèdres, on arrive aisément à la
Saskatchewan, sans avoir eu à faire la
navigation des laes.

Les obstacles à surmonter sont
moins grands qu'ih ne paraissent à
première vue. 'Telle qu'elle est, la ri-
viète Assiniboine est navigable chaque
année pendant les mois de mai, juin
juillet pour les bateaux dont le tirant
d'eau n'excède pas dix-huit pouces
ou deux pieds.

Il est vrai que durant tout le reste
de l'année le niveau de l'eau est trô-
bas, mais en enlevant les cailloux et
les autres obstacles qui se rencontrent
près des différents rapides, les bateaux
ne tirant pas plus de deux pieds d'eau
pourraient y naviguer presque sans
interruption.

En 1872, et plus tard en 1874, M.
Henry Smith, ingénieur civil, fit une
exploration dans cette partie du pays
à partir de la rivière Assiniboine jus-
qu'au lac des Cèdres. Cet officier
dit, dans sou rapport, qu'au Portage
des Prés (Meadow Portage) qui
sépare les lacs Manitoba et Winni-
pégosis, il serait très facile et peu coù-
teux de creuser un canal, vu qu'il ne
s'agit que de trois huitièmes d'un mille
et que l'eau dans les deux lacs est à
peu près au même niveau.

Ce canal permettrait au vapeur
de pénéLrer dans le lac Winnipégosis
et de se rendre jusqu'au Portage à la
Mousse, par lequel on arrive au lac
des Cèdres. Cette langue de terre n'a
pas plus de trois milles et demi ou
quatre milles de largeur.

La différence d'élévation entre le
lac Winnipégosis et la rivière Saskat-
chewan occasionne chaque année de
grandes variations dans le niveau de
cette dernière et rendrait difficile et
coûteuse la construction d'un canal ;
on pourrait y suppléer par un chemin
de for de peu d'étendue, et on éviterait
ainsi les Grands Rapides. Bien que
quelques particuliers aient établi une
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chemin à rails plats du lac Winnipeg à
la tête des Grands RLapides, il reste
encore bien des diffleultés à surmonter;
car de ce point commence une chaîne de
rapides qui se continuent pendant
douze ou quinze milles. Il nous faut
deux jours pour parcourir une si pe-
tite distance.

A toutes ces difficultés vient se join-
dre l'étendue considérable du lac des
Cèdres. Il arrive souvent que le va-
peur construit pour naviguer sur la
rivière Saskatchewan se trouve arrêté
sur le lac par le gros temps. En pas-
sant par le Portage à la Mousse, on
évite la partie la plus large et par con-
séquent la plus dangereuse de ce lac,
et le trajet ne subit pas de retard.

La Chambre reconnaîtra toute l'im-
portance de la navigation par bateau à
vapeur sur le bras nord de la Sas-
katchewan, en se rappelant que cette
rivière atteint presque les Montagnes-
Rocheuses, tandis que l'opinion géné-
rale est que le bras sud de cette rivière
est navigable jusqu.au-delà du Fort
McLeod, ce qui ouvre une étendue de
pays d'une fertilité qui ne peut être
surpassée.

On a découvert au Fort McLeod ou
dans ses environs, et sur les bords de
la rivière à l'Arc, des gisements de
hoqille de première qualité et d'une
grande richesse. La distance qui sé-
pare le lac des Cèdres des Fourches de

-la Saskatchewan est peut-être de 240
à 250 milles; de cet endroit au Fort
McLeod il faut ajouter tout près de 500
milles, soit au-dessus de 700 milles
d'une navigation qu'on croit ininter-
rompue, avec une profondeur d'eau de
pas moins de trois pieds, et sans aucun
obstacle, et s'il y en a, ils sont de na-
ture à être facilement enlevés. Les
difficultés n'existent que sur l'Assini-
boine, entre Winnipeg et le lac des
Cèdres.

De W inni peg à la Pointe au Peuplier,
sur l'Assiniboine, une distance de 40
milles; de cet endroit au point le plus
irapproché du lac Manitoba, soit Clan-
deboye, éloigné de Il milles, soit au
Fort Francis, à 12î milles, le sol se
prête à la construction d'un canal, et on
ne peut y trouver une seule roche. De
ce dernier endroit aux détroits du lac
Manitoba. la distance à creuser serait
de 45 milles, tandis qu'elle serait de
115 milles du Portage des Prés-

ext

(Meadowo Portage) au lac Winnipégosis.
Une étendue'd'eau de 105 milles avec
un portage de 3 milles à 4 milles
séparent le Portage des Prés (>eadow
Portage) du Portage à la Mousse, avant
d'arriver à la Saskatchewan, où toutes
les difficultés se trouvent surmontées.

Si je me rappelle bien, M. Smith,
dans' ses rapports au gouvernement
en 1872 et 1874, a estimé que les fi-ais
de construction de ce canal s'élève-
raient à $800,000. Somme considé-
rable il est vrai, mais très modérée si
l'on considère le but qu'on se proposo.

Je désire par cette motion obtenir
les rapports et documents indiquant
dans quelle partie da pays les explo-
rations ont été faites, et convaincre le
gouvernement et cette Chambre de
l'opportunité de faire une enquête mi-
nitieuse à ce sujet, afin d'exécuter ces
travaux, si la chose pouvait se faire
et qu'ils ne fussent pas trop coûteux.
Cette voie, et le chemin de fer du Paci-
fique d'nn côté, et le chemin de fer de
colonisation de l'honorable ministre de
l'Interieur de l'autre côté, développe-
raient toute cette vaste région; et là où
on no voit aujourd'hui qu'un désert
s'élèveraient des habitations de culti-
vateurs qui viendraient ici augmenter
les ressources et l'importance du
Canada.

En ce qui regarde l'Assiniboine, non-
seulement on peut la rendre navigable
sur le parcours des 60 milles dont j'ai
parlé, mais, de plus, 300 milles dans
l'intérieur sans de grandes dépenses.
Les bateaux à vapeur d'un faible tirant
d'eau la remontent de Winnipeg au
Portage la Prairie, distance de 60
milles, et la compagnie de la Baie
d'Hudson avait l'habitude, ces années
passées, de profiter des inondations du
printemps pour descendre dans des
bateaux ses fourrures et autres pro-
duits.

M. RYAN-Si j'ai bien compris le
discours de l'honorable député de
Selkirk (M. Smith), il voudrait eanali-
ser la rivière Assiniboine jusqu'à-l'ex-
trêmité sud du lac Long, en reliant
par une voie de navigation artificielle
le lac Long avec cette rivière, puis
approfondir le lac Long, où cela serait
nécessaire, et relier par un-canal son
extrémité nord au bac Manitoba. C'é.
tait -évidemment là le but des études
faites par l'ingénieur en chef M. Henry
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B. Smith, en 1875. et dont il a fait rap-
port au gouvernement.

L'honorable député de Selkirk s'est
aussi beaucoup prononcé en faveur de
l'amélioration de la rivière Assini-
boine, à l'ouest de l'endroit où se ter-
mineait le canal projeté, afin de la ren-
dre navigable jusqu'à cent milles à
l'ouest du Portage La Prairie.

La population de Manitoba est loin
de s'opposer à ce qu'on emploie en sa
faveur l'argent du Trésor public, mais
d'un autre côté le sentiment de patrio-
tisme qui l'anime la porte à désirer
que les dépenses à encourir soient ré-
parties sur tels travaux publics dont
la province et le Canada pourraient re-
tirer égal avantage.

Je regrette de ne pouvoir m'associer
à l'honorable député de Selkirk pour
demander au gouvernement de faire
les dépenses énormes qu'exigeraient
les travaux qu'il suggère. Je me per-
mettrai de citer à cette Chambre cer-
tains extraits du rapport fait par l'in-
génieur dont il a été parlé, rapport qui
fait partie de celui de l'honorable mi-
nistre de l'Intérieur pour l'année 1876.

Dans ce rapport les frais de canalisa-
tion de la rivière Assiniboine jusqu'à
l'extrémité sud du lac Long, et sa jonc-
tion par un canal avec le lac Long et
le lae Manitoba, se monteraient à
8878,400. Avec cette somme on donne.
rait à cette rivière une profondeur va-
riant entre trois pieds et trois pieds et
demi depuis Winnipeg jusqu'au lac
Long, et dans le lac et le canal jusqu'au
lac Manitoba. Lorsqu'on songe que la
navigation qui se ferait avec cette pro.
fondour de trois pieds ou trois pieds six
pouces ne dure que quatre ou cinq mois
par année, les bénéfices qui pourraient
en résulter ne paraissent pas com-
penser du tout la somme de $878,400,
montant des frais des travaux projetés.

Ce canal rejoindrait le lac Manitoba
à cinquante milles à l'ouest de Win-
nipeg. Maintenant il serait facile de
relier ces deux points par un chemin
de fer de première classe qui coûterait,
en y comprenant son matériel d'exploi-
tatior, $15,500 par mille, d'après des
calculs qui ont été soumis à cette Cham-
bre,-faisant en tout $775,000. L'uti-
lité de ce chemin de fer ne peut-être
comparée au projet de navigation par
canaux et rivière entre Winnipeg et
Manitoba, tel que proposé par l'hono-

M. RYAN

rable député de Selkirk. D'abord le
chemin de fer serait ei opérat ion toute
l'année, et de beaucoup préférable au
canal sous bien des rapports; ensuite,
il ne coûterait, tout compi-is, que 8775,-
000: les frais de navigation, sans comp-
ter le prix du matériel nécessaire, ex-
céderaient ce montant de $103,400.

Je ne crois pas nécessaire de diseu-
ter davantage la première partie de la
proposition de l'honorable député de
Selkirk. Je suis Aûr que la Chambre
partagera mon opinion, qu'il vaut
mieux, dans l'intérêt général, dépenser
8775,000 à établir des communications
par un chemin de fer de 50 milles de
longueur et que ni les saisons ni les tem-
pêtes n'empêcheront de marcher, que
de consacrer 8878,400 à mettre à exé-
cution un système de navigation sim-
plement temporaire et défectueux,
n'ayant entre deux points que trois
pieds et trois pieds et demi -de profon-
deur.

L'honorable député de Selkirk a pro-
posé -d'amélio'rer la rivière de façon à
la rendre navigable à partir de l'endroit
où viendrait finir le canal qui relierait
la rivière Assiniboine au point le
plus rapproché du lae Long, non.
seulement jusqu'au Portage La Prairie,
mais beaucoup plus loin à l'ouest de
cet endroit. Il n'a été aucunement
parlé de ce projet dans le rapport déjà
cité, de sorte qu'il faudrait ajouter aux
$878,400 y mentionnées les dépenses
énormes encourues pour son exécution.

Comme représentant de cette région
de la province de Manitoba, que cette
partie de la résolution intéresse le plus,
je crois de mon devoir de déclarer ce
projet inopportun et impraticable. Je
doute même s'il est réellement possi-
ble, à moins de sacrifices énormes, de
rendre la rivière Assiniboine naviga-
ble aussi loin à l'ouest qu'on le pré-
tend, et si on en retirait des avantages
réels.

Je citerai quelques extraits du rap-
port de Henry B. Smith. à l'appui de
ce que j'avance. Il dit, en parlant de
cette partie de la rivière Assiniboine,
sur les bords de laquelle se trouve éta-
blie la paroisse de la Baie St. Paut:

" Cette paroisse est pire encore que la pré-
cédente. D'une extrémité à l'autre la riviere
n'offre qu'une série de battures de sable et de
graviers. Les parties qui sont libres de ces obs-
tacles sont obstruées par des branches et des
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cailloux submergés de 1 à 2 pieds de diamètre.
En général le courant est léger.

" Bords d'argile et de sable, de 10 à 14 pieds
de hauteur, bien boisés d'ormes, de frêne, ,le
bois a coton et d'érable bêtard. Le lit de la
rivière est principalement composé de sable
fin, mais, en toute probabilité, avec au-dessous
une couche d'argile. Sur tout le parcours le
chenal le plus profond peut avoir 18 pouces.
Moyenne d'inclinaison de la surface de la ri-
vière, 1 pied par mille.

Passage de la Pcinte au Peuplier.

" Dans cette paroisse la rivière a plusieurs
étendues d'eau profonde avec courants calmes.
Cependant il y a plusieurs bancs et battures de
sable qui ne laissent que peu de place à la na-
vigation. Il est possible qu'on puisse trouver
u chenal dé deux pieds d'un bout à l'autre.
En général le courant est léger. Bords d'ar.
gile et de sable mêlé. hauteur de 10 à 12 pieds.
Lit de la rivière sable pur, qui, par ses côtes,
montre son instabilité constante. Moyenne
d'inclinaison de la surface de la rivière, d'un
bout de la paroisse à l'autre, 1.18 pied par
mille.

Paroisse de High Bluf.

"Dans cette paroisse la rivière est entièrement
impassable. D'une extrémité à l'autre, ce n'est
qu'une série continue de battures et de bas.
onds de 10 à 12 pieds de hauteur, d'une nature

argileuse, et bien boisés. Courant alternati-
vement rapide et léger; lit de la rivière, sable.
Moyenne d'inclinaison de la surface de la rivière
1.18 nied par mille.

" Dans son état actuel, la rivière Assiniboine
parait impropre à tout autre genre de naviga-
tion que pour le canot. Comme rivière, elle
ne pourrait jamais être naturellement naviga-
ble dans toutes les saisons de lannée. La
pente est beaucoup trop considérable, étant de
13 pouces par mille. Sur un fond fortement
graveleux, avec des bords fermes et un chenal
régulier. cette pente ne produirait qu'un
rapide courant de trois milles à l'heure; mais
dans la rivière Assiniboine, ses effets sont tout
à fait différents.

" Bien que les bords soient d'une nature
mollf' et friable, et en plusieurs endroits de sable
pur, l'action de Peau, en descendant cette partie
escarpée, tend continuellement à détacher
leurs particules et à les répandre sur le lit du
large. De là la formation des bancs et battu-
res de sable."

Je crois qu'il n'est pas nécessaire
d'aller plus loin. Ceux des honorables
messieurs qui désireraient prendre
connaissance de tout le rapport n'ont
qu'à le lire eux-mêmes. Cqe ne je
viens de c'ter suffit pour prouver à la
Chambre l'exactitude de mon asser-
tion.

M. SMITH (Selkirk)-Que l'honio.
rable député de Marquette continue
encore un peu à lire le rapport de
l'ingénieur-seulement le paragraphe
qui vient ensuite.

M. RYAN-Avec plaisir; voici ce
qu'il contient:

" D'après ce que disent les vieux colons, la
rivière parait avoir été, il y a quarante ou cin-
quante ans, beaucoup plus étroite et profonde.
Les constants éboulements de différentes par-
ties de la rive et leur apparence actuelle con-
firment ces dires. Les crues de chaque prin-
temps en emportent de larges morceaux. Il
se fait alors de grands éboulements, et des
masses de terre d'une pesanteur de plusieurs
tonneaux sont précipitées dans le mi-chenal.
Il faut se rappeler que la rivière est rarement
aussi basse qu'à présent (oct. et nov.) D'an-
ciens colons me disent qu'en général, dans les
mois d'avril et de mai,-la rivière est de dix
pieds plus nrofonde, et que pendant les mois
de juin, juillet et août, l'on peut co.npter sur
un chenal de trois pieds d'un bout à l'autre.
Puisqu'il en est ainsi, des bateaux à vapeur
comme ceux qui naviguent sut la rivière Rouge,
pourraient, legèrement chargés, naviguer sans
trop de difficulté sur l'Assiniboine pendant
quelues mois de l'année. De fait, j'apprends
que 1'International est monté le printemps der-
nier jusqu'au portage La Prairie.

"En raison du caractère productif des rives,
de l'instabilité de la rivière, de son cours tor-
tueux et des rapides que sa pente fait subir an
courant, je suis d'opinion que le seul moyen
de rendre cette rivière plus profonde serait de
laisser "ans son chenal un volume d'eau suffi-
sant p uar tenir le niveau à la même hauteur
qu'il es'. pendant les mois de j.nin, juillet et
noqt. lie dragage ne réussirait pas, car, dès
qu'un chenal serait fait il se remplirait aussitôt.
lies barratges et des écluses, ou une canalisa-
tion cotm;lète de la rivière réussiraient; mais
cela entrainerait des dépenses énormes et de
grands inconvénients pour les bateaux qui
montent et descendent."

L'honorable député de Selkirk dési-
re-t-il que je continue à lire ?

M. SMITH (Selkirk)-Non.
M. RYAN-Los sondaires de l'ingé-

nieur et la profondeur de l'eau dans
l'Assiniboine actuellement ne permet-
tent pas d'avoir de doute à ce su.jet.
Tant qu'à ses assertions appuyées sur
les renseignements fournis par des
vieux colons de l'endroit, il faut les ae-
cepter sous toute réserve. Demandez
à une vingtaine de ces vieux habitants
une information quelconque, par ex-
emple quel a été le niveau de l'eau
pendant ce temps à certaines époques
de l'année, et soyez certains qu'ils se
contrediront les uns les autres sur des
détails importants. Il est vrai que
pendant les eaux hautes du printemps
les bateaux à vapeur ont remonté la
rivière jusqu'au Portage, et que la na-
vigation à cette époque de l'année peut
se faire ordinairement pendant deux
ou trois semaines.

Mais le -niveau de l'eau est sujet à
varier extraordinairement, et quelque-
fois il arrivera que le bateau à vapeur
ne 'pourra pas faire plus d'un voyage.
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La profondeur moyenne de l'eau stifi-
sante pour permettre à un vapeur
d'un tirant d'eau de deux on trois pieds
de remonter la rivière jusqu'au Portage
peut se maintenir chaque printemps
pendant trois semaines.

A ma connaissance personnelle, l'as-
sortion do ces vieux colons, qui préten-
dent qu'il y a ordinairement une pro-
fondeur de trois pieds d'eau, do Win-
nipeg au Portage pendant les mois de
juin, juillet et août, est parfaitement
inexacte.

En résumé, je crois que le gouver-
nement serait très justifiable de dépen-
ser tout l'argent qu'il serait nécessaire
pour enlever les cailloux et les chicots
qui sont de si sérieux obstacles à la
navigation, surtout à la paroisse de
Saint-Jacques. où l'on rencontre un
grand nombre de rapides.

J'ai entretenu une correspondance
à ce sujet avec le capitaine Greuber, de
Winniipeg, qui connaît la navigation
sur la rivière Assiniboine mieux que qui
ce soit, et il est d'opinion qu'une som-
nme de deux mille piastres serait suffi-
sante pour opérer cette amélioration.

Essayer de mettre à exécution les
iravaux immenses suggérés par l'ho-
norable député de Selkirk serait dépen-
ser inutilement d'énormes somnie.s
d'argent. A tout considérer, la navi-
gation sur la rivière Assiniboine ne
sera qu'une voie temporaire et qui
n'aura son utilité qu'en attendant la
construction d'un chemin de fer au
sud du lac Manitoba.

Ce chemin de fer est devenu une
nécessité, et si le gouvernement refuse
de prendre sur lui la responsabilité de
sa construction, il se fera par entre.
prise particulière; ainsi, comme on le
voit, ce n'est qu'une simple question
de temps. A tout événement, nous
ne pouvons espérer que cette voie
ferree soit construite avant dix-hait
mois, et en attendant les cultivateurs
de Marquette-Ouest ont doublement
raison de ne compter que sur la navi-
gation par la rivière Assiniboine pour
transporter le surplus de leurs pro-
duits à Winnipeg.

Je ne crois pas que le gouvernement
puisse mieux faire que d'accorder la
bagatelle de deux mille piastres pour
faciliter ce transport.

Je suis heureux que l'honorable
député de Selkirk ait soulevé cette

M. RIT&

question. L.inflinence dont il jouit
auprès di gouvernement nous donne
l'assurance, je crois, que puisqu'il s'est
chargé d'attirer l'attention du minis-
tère sur ce sujet, c'est que ce dernier
lui a promis de lui venir en aide.

M. SMITH (Selkirk)-Je suis tout
surpris d'entendre mon honorable ami
parler des difficultés qui s'opposent à
ce que la navigation s'étende jusqu'au
Portage La Prairie.

Je me rappelle d'avoir présenté une
adresse l'été dernier à Son Excellence
le Gouverneur-Général, adresse portant
la signature de mon honorable ami et
dans laquelle nous exprimions nos
regrets de voir le Gouverneur-Général
obligé de se rendre en voiture au Por-
tage La Prairie, tandis qu'il aurait pu
faire le trajet si commodément, par eau,
si le gouvernement eût jugé à propos
de faire quelques dépenses afin de
rendre l'Assiniboine navigable.

Qu'on se le rappelle bien, ceci avait
lieu au mois de septembre, alors que
les eaux avaient atteint leur plus bas
niveau. Il est impossible de supposer
que l'honorable député avait unique-
ment en vue le bien-être matériel du
représentant du ministère, mais qu'il
désirait plutôt que ces améliorations
eussent des résultats permanents et
que le pays continuat à en retirer des
bénéfices. Je regrette de voir que les
idées de l'honorable député sur les res-
sources de cette rivière ont si complè-
tement changé de nature.

Je mentionnerai le fait qu'un tirant
d'eau d'environ deux pieda, et même
moins que cela, suffit pour les bateaux
a vapeur qui naviguent sur la Saskat-
chewani, et qu'avec une aussi petite pro-
fondeur ils transportent des charge-
ments de cent cinquante tonneaux.
C'est cependant avec des bâtiments de
ce tonnage et qui mesurent cent cin-
quante pieds, et quelquefois plus, que
la navigation s'est faite avec le plus de
succès; c'est surtout par leur moyen
qu'on a pu franchir ,le Plus grand
obstacle qui se rencontre sur cette
riviére aje veux parler des chutes de
'Cole. Il est devenu absolument néces-
saire de fai.e disparaître cette diffi-
culté ; et je suis heureux de croire que
l'honorable ministre des Travaux Pu-
blies et le ministère voudront bien
prendi.e les mesures à cet effet.

L'honorable' député de Marquette a
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parlé de mon influence auprès du gou-
vernement, mais je crois n'avoir jamais
rien demandé qui ne fût praticable ou
néecessaire.

Si j'espère que ces obstacles seront
enlevés, ce n'est pas, parce que cette
amélioration aété demandée par celui-ci
ou célui-là, mais c'est dans l'intérêt
général et afin que non-seulement cette
partie du pays, niais le Canada en
général. en ressente les heureux résul-
tats. Cette rivière devrait être rendue
navigable sur tout son parcours, elle
devrait constituer une grande voie
intérieuro par où passeraient les émi-
grants et autres qui désirent s'établir
dans le Nord-Ouest

On sait que sur le hapt du Missouri,
commetsur laSaskatchewan, lesbateaux
à vapeur à roue unique (stern wheel)
tirent de dix-huit pouces à deux pieds
d'eau. de sorte qu'en faisant disparaître
ces difficultés et en construisant un
canal qui relierait la rivière Assini-
boine au lac Manitoba, une profondeur
d'eau do trois pieds suffirait amplement
à tous les besoins, et comme il n'est
aucun endroit dangereux à passer, la
navigation s'étendrait, dans le nord de
la Saiskatchewan, à 1,200 milles d'un
côté et do l'autre à 800 milles sur le
bras sud de cette rivière.

Les avantages immenses qui en ré-
sulteraient se recommandent d'eux-
même. à l'attention favorable du gou-
vernement. Je suis heureux de voir
que l'honorable député de Marquette
a autant que moi à cœur l'intérêt et le
bien-être de la.province. Je ne pré
tends pas que la voie par eau rempla-
cerait le chemin de for avea avantage,
mais il est à la connaissance de tous
que le fret est beaucoup moins élevé
par ce moyen de transport que par voie
ferrée, du moins si l'on en juge par le
tarif actuel.

L'avenir apportera peut-être des
diminutions dans les taux du fret, mais
tels qu'ils sont actuellement nous sa.
vons tout que, mme en y ajoutant les
frais de construction d'un canal, le coût
de transport serait encore moindre par
eau que par chemin de fer. Notre po-
sition sera encore meilleure avec des
communications par eau et par voie
ferrée qu'elle pe le serait avec cette
dernière seulement.

M. IRYAN-Je désire donner quel-
ques explications au sujet d'une asser-

tion de l'honorable député de Selkirk.
Je ne me suis jamais considéré comme
solidaire de tout ce que contient
l'adresse présentée à Son Excellence et
dont a parlé l'honorable député de Sol-
kirk. Le fait d'avoir été le président
du comité chargé de présenter cette
adresse ne peut m'en faire porter la
responsabilité. Je suis cependant prêt
à l'accepter entièrement dans le cas
présent. Nous exprimions nos regrets
que l'humidité de la saison eût rendu
les chemins presque impraticables, et ce
fait peut être attesté par mes honora-
bles amis les députés de Perth-Sud (M.
Trow), et de Frontenac (M. Kirkpa-
trick), qui ont visité la province à cette
époque.

L'adresse comportait qu'il serait fa-
cile et peu coûteux de rendre la rivière
navigable jusqu'au Portage La Prai-
rie, et qu'il était à regretter que le
gouvernement n'eût pas jugé à propos
de faire les frais de cette amélioration.
Telle est encore ma manière de 'oir,
maisje dis qu'on ne devrait accorderque
lesdépenses nécessaires pour enlever les
chicots et les cailloux du lit de la ri-
vière. Il y a une .autorité que l'hono-
rable représentait de Selkirk aurait
pu citer qui exprime mes opinions à
ce sujet, et qui est antérieure et plus
authentique que l'adresse. J'ai sou-
tenu en 1875, devant cette Chambre,
comme je -le fais maintenant, que le
gouvernement ne serait pas justifiable
de dépenser de fortes sommes d'argent
pour rendre navicgable la rivière Assi-
niboine.

9. MA.CKENZIE - Le gouverne-
ment a eu à s'occuper de la question
soumise actuellement à la Chambre
par l'honorable député de Selkirk dans
l'automne de 1872, au commencement
do 18i3, et plus tard jusqu'à un certain
point en 1874.

Si ma mémoire ne me fait nias défaut,
il y eut une exploration faite dans ce
pays par M. Rowan, qui vi.s;ita les rives
des lacs Manitoba et Winnipégosis,
d'autres furent faites plus tard par M.
Bender et M. Henry Smith.

Les rapports de MM.Smith et Bonder
sont quelque pou détaillés et contion-
nont une grande partie des renseigne-
menti qu'exigeait alors la localisation.
du chemin de ferdu Pacifique. On
prévoyait qu'il serait nécessaire de
rendre la rivière Saskatchewan naviga-
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ble sur tout son par'coirs, et on discuta
la qiiestion le savoir s'il serait plus
facile de suivre la rivière Rouge à
partir de Winnipeg et le descendre par
le lac Wiunipeg jusqu'à l'embouchure
de la Saskatchewan, puis de construire
un certain nombre d'écluses afin de
racheter les Grands Rapides, où la
rivière se jette dans le lac ; ou bien s'il
ne valait pas mieux remonter l'Amsini-
bcine en suivant la route indiquée par
l'honorable député de Selkirk, rejoindre
au moyen d'un petit canal le lac Mani-
toba, et suivre le ce point la direction
des deux lacs de Winnipégosis et MUani-
toba, qui sont presque para'îllò!es l'un
à l'autre, et qui se trouvent séparés du
lac Winnipeg par une distance d'envi-
ron soixante et dix à quatre-vingts
milles, afin de retomber dans la Sas-
katchewan, mais au-dessus des chutes.

D'après certains relevés faits pour
découvrir si la riviòre Saskatchewan
est navigable au-dessus des chutes, on
on est venîu à la conclusion quon pou-
vait er flire, à pieu de frais, une voie de
comunîuuiention très facile et qu'on évi-
terait de cette manière les difficultés
que p ésente le lac Winnipeg. Mais
il s'en rencontre d'autres qui sont un
peu plus grandes.

Si je me rappelle bien, le niveau du
lac Winnipeg dépasse en général de 18
pieds et 9 p.-ouces celui d u lac Manitoba.
Ceci exigerait alors non-seulement un
canal à travers le Portage des.Bois, mais
de plus deux écluses, à moins qu'une
seule pût servir tout à la fois d'écluse
le prise d'eau et d'écluse d'ascension

au Pt tage à la Mousse, ce qui est pour
le moins douteux.

Il est facile d'améliorer la naviga-
tion de la rivière de la Poule d'Eau, qui
relicentre eux les lacsWinnipeg et Ma-
nitoba. Le rapport des ingénieurs nrous
montre qu'en faisant disparaître quel-
ques rochers et en enlevant les cailloux
qui embarrassent le lit de la rivière,
elle sera navigable pour les bateaux à
vapeur d'un fai ble tonnage; mais je suis
d'opinion qu'il est parfaitement inutile
de songer à la mettre en état de rece-
voir de gros steamers.

D'abord, ces deux lacs sont en géné-
ral peu profonds. Le lac Manitoba n'a
dans aucune de ses parties plus de dix-
huit pieds d'eau, et pendant que d'un
côté ce lac a peu d'eau dans beaucoup
d'endroits, d'un autre c8·é son fond est

M. MACKENZIE

couvert de cailloux et de formation ro-
cheuse, ce qui met en danger, sur une
grande partie de sa surface, les steamers
qui veulent approcher du rivage.

Au Portage à la Mousse, où cette
élévation sépare l'extrémité nord du
lac Winnipégosis de la rivière Saskat-
ehewan, les travaux à exécuter seraient
formidables. Le niveau de ce lac se
tient à peu près égal pendant toute
l'année, tandis que celui de la Saskat-
chewan subit naturellement beaucoup
de variations pendant toute la durée de
la navigation. Bien que d'ordinaire il
y ait peu de différence-je ne puis
actuellement préciser cette différence,
mais je sais quelle est à peu près nulle-
entre le niveau des eaux de la Saskat-
chewan à cet endroit et celui du lac au
sud du Portage, cependant, à certaines
saisons, elle serait considérable. et
nécessiterait la construction d'une
écluse ; sans cela on s'exposerait à
détourner le chenal de la Saskatchewan
dans le lac Winnipégosis et de le diriger
de là vers le sud, ce qui ne se ferait pas
sans qu'il en résult*tde sérieuses consé-
quences.

Nous n'avions mis ce projet à l'étude
qu'ain de savoir ce qu'il ser ait oppor-
tun de faire. ou mieux ce qu'il y aurait
moyen de faire; car nous étions alors
décidés de continuer le tracé du chemin
de fer du Pacifique, afin de demander
aussi vite que possible des soumissions
pour sa construction. Nous avons
résolus de ne faire aucune autre explo-
ration avant d'avoir complété ce projet.

Il y a certainement beaucoup de
vérité dans ce que nous a dit l'honorable
député de Selkirk de la modicité des
prix de transport par eau. comparés à
ceux par voie de terre, et il n'est pas à
douter que grice à ces canaux qui relie-
rait les rivières Assiniboine et Saskat-
chowan, et à certaines améliorations
qu'on pourrait faire subir aux endroits
navigables de la Saskatchewan, on
ouvrirait une étendue immense à la
navigation intérieure.

Non-seulement la chose est possible,
mais elle occasionnerait peut-être moins
de dépenses que tout autre système de
navigation qui aurait pour but d'établir,
sur n'importe quel point du continent,
des communications dans une aussi
vaste région.

Mais d'un autre cOté, la rivière Sas-
katchewan est comparativement peu
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connue. Nous savons cependant qu'il
se rencontre sur son parcours, comme
en quelques endroits sur le Mississipi,
des bancs de sable mouvant qui chan-
gent le cours du chenal d'une année à
l'autre. De sorte que, tout en ayant
toujours une profondeur d'eau suffi:ante
pour des bateaux à vapeur d'un certain
tonnage, la route à suivre varierait
sans cesse. Bien que nous connaissions
le système de navigation à suivro et
que nous ayions à notre disposition les
moyens de l'utiliser, la première chose
à faire avant de pouvoir entreprendre
des travaux considérables est de faire
faire un relevé minutieux du lit de
cette rivière.

Mon but n'est point d'exprimer ce
que je pense des améliorations à appor-
ter au chenal de l'Assiniboine, à partir
de l'endroit où cette rivière se jette
dans la rivière Rouge jusqu'à sa
source; je nie contenterai de dire que
la description des lieux qui nous a été
faite par les deux honorables députés
qui ont pris la parole aujourd'hui s'ac-
corde avec celle de plusieurs personnes
qui ont traité ce sujet par écrit, et sem-
ble indiquer qu'en nous contentant pour
le moment d'enlever les cailloux qui
embarrassent le lit de cette rivière à
certains endroits, la navigation se con-
tinuerait beaucoup plus loin,et que cette
entreprise serait peu coûteuse.

En réponse à une interpellation qui
m'a été faite, il y a deux on trois semai-
nes, j'ai déclaré que le gouvernement
avait l'intention de faire disparaître
ces embarras, tant dans la rivière Assi-
niboine que dans une partie de la
rivière Bouge, où la navi±ration se
trouve sérieusement interrompue pon-
dant l'époque des -eaux basses entre
Selkirk et la ville de Winnipeg.

Je n'appréhende aucune difficulté
sérieuse e pouvoir terminer les tra-
vaux dans le cours de la saison actuelle,
et tout en soumettant à cette Chambre
les divers papiers et documents relatifs
à cette question, je ne prévois pas
d'avoir à demander aujourd'hui au Par-
lement aucun crédit à cet effet.

La motion est adoptée.

DIRECTEUR DE POSTE DE MONTMAQNY.

DBMANDE DU DOCUMENTS.

M. LANGEVIN-Je demande, 10.
copie de toute plainte faite en 1875 con-

tre J. S. Vallée, écr., directeur de poste
de Montmagny; 2o. copie de l'enquête
tenue en 1875 par M. Achille Talbot,
sous-inspecteur des bureaux de poste,
sur cette plainte; 30. copie de toute
correspondance du département des
Postes ou adressée à ce département à
ce sujet; 4o. copie de l'enquête posté-
rieure tenue relativement à cette affaire
par M. W. E. Sheppard, inspecteur des
bureaux de poste à Québec.

Motion adoptée.

ÉCOLES MILITAIRES DU NOUVEAU-
BRUNSWIOK.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. DECOSOS, pour M. DE-
VEBER - Je demande un état mon-
trant : le. Les montants dépensés tons
les ans depuis 1867 pour maintenir les
écoles militaires dans la province du
Nouveau-Brunswick;

2o. Le nombre des candidats qui ont
chaque année reçu des certificats de
deuxième classe, et le montant ou les
montants des allocations payées;

3o. Le nombre de cadets qui, pen-
dant qu'ils fréquentaient quelqu'une de
ces écoles à Frédéricton, N.-B., étaient
en même temps étudiants de l'univer-
sité du Nouveau-Brunswick, et si des
exceptions ont été faites en leur faveur
relativement à l'assistance aux exer-
cices et aux instructions, avec une liste
des noms de ceux qui ont en ou ont
maintenant des commissions dans la
milice active du Nouveau-Brunswick;

4o. Le nombre et les noms de tous les
cadets qui ont en ou ont maintenant
des commissions dans la milice active
du Nouveau-Brunswick, en distinguant
les uns et les autres.

Motion adoptée.

TAUX DE8 DÉPC20RS TOLCGRAPHIQUES
DANS LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

DEMANDE DU CORRISPONDANOU.

M. DEWDNEY-Je propose qu'une
adresse soit votée à Son Excellence
demandant copie de toutes pétitions ou
correspondance ayant rapport à la ré-
duction des frais de télégraphe dans-la
Colombie-Britannique.

Avant mon départ do la Colombie-
Britannique, j'ai cru comprendre qu'on
avait fait des demandes au gou-
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vornement pour obtenir ce qui fait
l'objet <le ma motion.

La principale raison pour laquelle
les gens d'affaires de la Colombie-Bri-
tannique demandaient ce changement,
et insistaient pour l'obtenir auprès du
gouvernement, c'est l'augmentation
considérable dans les affaires, produite
par le développement des exploitations
minières dans la province.

Aujourd'hui, le taux chargé pour un
message de Victoria à Caribou est de
$1.50 pour dix mots, et l'échelle des
prix fixée d'après la distance entre les
diverses stations varie de 60.50 par dix
mots à $1.50. Pendant quelque temps
on a considéré cela comme exorbitant,
et je n'ai pas l'omnro d'un doute que si
les prix étaient réduits cela produirait
une augmentation considérable dans
les affaires. Notre ligne télégraphique
a été dans un bien mauvais état; et le
manque de confiance qui en est résulté
a toujours ou pour effet d'empêcher le
nombre des dépêches expédiées par
cette ligne d'être aussi considérable
qu'il l'aurait été sans cela.

Je suis sous l'impression, et le fait,
je crois mê,tie que le gouvernement
avait commencé à réparer cette ligne
avant mon départ de la Colombie-Bri-
tannique ; et dans la perspective de
l'aug nientation des affaires, j'espère
que le gouvnrnement pourra mettre les
prix imposés jusqu'à ce jour au même
taux que ceux exigés dans ctte partie-
ci du continent.

Dans la Colombie-Britannique, et
principalement dans les régions miniè-
res, il n'y a pas de doute qu'une aug-
mentation très considérable dans le
nombre des messages expédiés serait
une conséquence directe de cette dimi-
nution dens les prix, et je n'ai pas de
doute que le nombre actuel serait cen-
tuplé.

La ligne Union do l'Ouest (Western
Union Line) de San Francisco à Victo-
ria, a déjà diminué ses taux, et l'exploi-
tation des mines doit nécessairement
augmenter le nombre des dépêches
entre San Francisco. Aujourd'hui, il
s'est établi un commerce considérable
entre ces deux endroits pour subvenir
aux besoins créés par ce développe-
ment subit dans nos mines. On achète
des machines à broyer le quartz à San
Francisco, et les capitalistes de cette
dernière ville prennent dos actions

M. DzWDNEY

dans les mines de la Colombie-Britan-
nique, et d'ici à ce que le chen in de
for du Pacifique soit terminé, la masse
de nos opérations commerciales doit se
faire avec les Etats-Unis.

Il est tout à fait certain que d'ici à
cinq ou six ans la somme d'affaires
entre cette province et la Californie
s'élèvera à des millions de piastres,
et il en sera ainsi nécessairement tant
que nous n'aurons pas de communica-
tion par voie ferrée avec les autres pro-
vinces.

La Bourse des Mines, qui se com-
pose de p-esque tous les gens d'af-
faires de la Colombie Britannique, a
passé une résolution pour demander
au gouivernement de réduire les tanx
des dépêches télégraphiques dans toute
la province. Je ne sais si cette requête
est déjà parvenue à cette Chambre ou
non, mais j'espère que le gouverne-
ment prendra la chose en considéra-
tion, et fura une grande faveur aux
habitants de la Colombie en leur accor-
dant ce que demande cette requête.

Puisque je suis à parler sur ee sujet,
je signalerai au ministre des Travaux
Publics une bhose importante, qui
réclame l'attention de laChambre. -

Je veux parler d'un changement
dans la position des câbles. Il est très
difficile d'entretenir des communica-
tions entre Victoria et le détroit de
Puget. Dans la ligne télégraphique
qui relie Vancouver à la terre ferme
dans le territoire Washington, il faut
dix-sept milles de cable sous-marin
pour traverser les chenaux, au nombre
de cinq, dont le plus large a 33,000
pieds et le plus étroit 5,000.

Ces câbles ont été placés aux endroits
les plus étroits, rencontrant ainsi la plus
grande force de la marée, et en qualques
endroits, ils ont été posés sur un fond
raboteux.

Pendant les cinq années finissant en
décembre 1877, il y a eu cinq ruptures,
qui ont occasionne une interruption
dans les communications directes de
auatre mois et demi. Les frais de
réparation ont été, en chiffres ronds, de
S7,000, le prix d'achat et les dépenses
pour posage, transport, etc., ont été de
019,000, goit un total de 826,000.

La subvention accordée à la ligne
télégraphique Union de l'Ouest a été de
64,000 par année pendant la même
période,-mon tant de 620,000 qu'on ne
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peut convenablement porter à la charge
de l'entretien duegble, etque le gouver-
nement ne peutpourtant pas éviter tant
qu'il n'aura pas une ligne par terre,-
la ligne de terre de VictoriaàNanaïmao,
88,000; à partir do là, le câble et les
lignes de réunion do Nanaïmo à Bur-
rard Inlet, y compris tout le matériel
nécessaire au fonctionnement de la
ligne, $38,00)0.

Pour 888 -00 on peut. placer un câble
entre Nanaïmo et Burrard Inlet ;
on peut aussi construire une ligne entre
Esquainalt et Nanaimo, et (le cette
manière il y aurait peu ou point d'in-
terruption dans les communications.

En terminant ces quelques rmarques,
j'espère que le gouvernement voudra
bien donner sa considération seérieuse àt
la réduction des taux sur les lignes
télégraphiques de la Colombie.

M. TROMPSON (Caribou)-En se-
condant cette motion, je dois dire que
la ligne de télégraphe jusqu'à laCnlom-
bie-Britannique, qui est la propriété du
gouvernement, passant, comme elle le
fait, à travers plusieurs centaines de
milles d'épaisses forêts,.est exposée à du
tròs fréquentes interruptions, causant
ainsi des portes considérables dans le
retenu qu'on en peut retirer. Si les
gens ne sont pas convaincus que les
dépêches qu'ils expédient arriveront à
dostination,naturellement, ils cesseront
d'en envoyer aussi souvent qu'ils le fe-
raient s'il en était autrement, rendant
ainsi cette ligne d'une moins grande
utilité.

Nous devons espérer en conséquence,
comme l'a fait remarquer l'honorable
député de Yale, que la ligne sera tenue
à l'avenir en bon état de réparation, et
que par une réduction dans les taux
adoptés sur cette ligne, le peuple de la
Colombie-Britannique pourra jouir de
l'avantage de se servir de cette ligne
plus qu'il -ne l'a fait par le passé. J'ai
visité les diverses sections du pays à
travers lesquelles passe la ligne, et j'en
suis venu à la. conclusion que si l'on
adoptait les moyens proposés, le gou-
vernemeht, au lieu d'avoir à combler
annuellement un déficit de $20,000,
pourrait en tirer un bénéfice,, résultat
qu'on ne pourra jamais obtenir tant
qu'on chargera des prix aussi exorbi-
tants que ceux d'aujourd'hui, à savoir,
81.25 ou 81.50 par message pour une
distance de 600 milles.

On pourrait facilement obtenir ce
résultat, en réduisant les taux nu plus
bas prix possible. On peut envoyer
une dépêche d' Halifax . Windsor, c'est-
à-dire de l'extrémité de la Nouvelle-
Ecosse à l'extiême limite d'Ontario,
pour 25 cents.

.M. MACKENZIE-30 cents.
. TIIOMPSON-Je me rétracte.

Je pensais que c'était 25 cents.

M. MACKENZIE-Nous avons ià
payer une somme additionnelle sur les
lignes télégraphiques de la Nouvelle-
£cosse.

M. TIOMPSON-Si les taux sont
réduits il'y aura dixdépêches envoyées
au lieu d'une aujourd'hui, et même peut-
êtrq cinquante, çomme l'a fait remar-
quer l'honorable député de Yale. L'ou-
verture des nouvelles mines de quartz
devra accroître énormément le nombre
des dépêehes expédiées sur cette ligne.

Dans le cours de l'hiver, des mineurs
ont continuellement traversé les mon-
tagnes en raquettes, à la rechercbe de
veines de quartz, et aussitôt que de
nouvelles découvertes sont faites le
gouvernement provincial et la presse
en sont informés, et des dépêches
envoyées aux compagnies en voie de
formation à San Francisco et ailleurs.

Si l'on pouvait procurer des moyens
da communication plus sûrs et meil-
leurs pour la transmission des dépêches
à des taux réduits, je n'ai pas le
moindre doute que cette ligne donne-
rait des revenus plusélevés que la ligne
de Montréal et la ligne Dominion, qui
sont des entreprises privées.

C'est au gouvernement à trouver les
moyens de faire fonctionner la ligne
avec toute l'économie possible, tout
en en retirant la plus grande somme de
bénéfice possible.

Dans ma localité, qui se trouve à l'une
des extrémités de la ligne, il y a un
opérateur du plus haut mérite, un
homme recevant un salaire qui, dans
cette partie du pays, paraîtraitconsidé-
rable, mais que dans laColombie-Britan-
nique on considère comme faible. Il
n'est pas employé la moitié du temps,
soit parce que la ligne ne fonctionna
pas, soit parce que le publie ne veut
pas envoyer de dépêches à d'énormes
taux. Cest un fait reonpu.qu'on peut
aujourd'hui envoyer une dépêche aussi
vite par la poste que par le télégraphe;
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mais si la ligne était tenue en bon ordre,
de manière à ce qu'une dépêche pût être
envoyée promptement, et les prix
réduits à un taux raisonnable, la ligne
recevrait un tel encouragement du
public qu'elle serait continuellement
employée.

Les remarques de l'honorable député
de Yale concernant les câbles sous-
marins sont d'une importance à mériter
l'attention de cette Chambre, car je
crois que la proposition qu'a faite
l'honorable député nie paraît devoir être
d'un grand avantage pour le pays.

M. LANGEVIN-Naintenant que
les mines de 1, Colombie-Britannique
sont en voie d'exploitation, il est du
devoir du gouvernement de pourvoir
ces environs de communications pos-
tales et télégraphiques qui seront d'un
avantage incalculable pour ces localités.
Je partage entièrement les idées émises
par les orateurs qui m'ont précédé, etje
suis d'opinion qu'une réduction dans
les taux des dépêches télégraphiques
serait un véritable bienfait.

Une multitude consikérable se porte
dans la direction des nouvelles décou-
vertes de veines de quartz; des capitaux
seront engagés dans ces exploitations,
et il en résultera un bien considérable
pour le pays. Je serais en faveur d'une
grande réduction des taux actuels des
dépêches télégraphiques.

M. MACKENZIE-Je no crois pas
que le ministère ait reçu la correspon-
dance dont ont fait mention les hono-
rables députés. Il peut y avoir en che.
min des pétitions ou des lettres telles
que l'ont dit lIs honorables députés,
mais je ne les ai pas encore reçues. Je
puis cependant dire que les deux députés
de Victoria, il y a quelques jours, se
sont présentés chez moi et m'ont fait
des remarques dans le genre de celles
que viennent de faire les honorables
députés qui viennent de parler. Nous
avons discuté la question sous toutes
ses faces, et comme les revenus actuels
sont très loin de subvenir aux dépenses,
il serait peut-être désirable de faire des
changements dans le sens indiqué par
ces messieurs. Dann l'année fiscale qui
vient de s'écouler, les recettes n'ont été
que de 87,325 et les dépenses de 831,109.

M. THOMPSON-Y compris la sub-
vention ?

M. THoMPSON

M. MACKENZIE-Oui. Cependant,
cette année, le gouvernement ayant été
obligé -de poser un nouveau cble à
travers les détroits, il s'est vu forcé,
comme pourront le voir les honorables
messieurs, de demander un crédit de
$40,000 pour couvrir les frais néces-
sités, frais impossibles à éviter à moins
d'établir en eet endroit une communi-
cation télégraphique.

Je crois, d'après ce qui aété dit, qu'il
serait grandement désirable de réduire
les taux actuels, même dans le cas où le
gouvernement n'en retirerait pas plus
de bénéfice. De fait, le revenu qu'en
retire le gouvernement est si insigni-
fiant, comparativement aux dépenses,
qu'une réduction serait de peu de con-
sequence.

Avant que la motion n'ait été pré-
sentée, le gouvernement s'était occupé
de chercher jusqu'à quel point il pou-
vait réduire les taux nctuels. Je ne
puis dire aujourd'hui qu'elle réduction
fera-le gouvernement, mais je suis en
état de dire qu'il a été résolu d'une
manière pratique de réduire ces prix
à un taux qui satisfera les gens quand
il sera adopté.

Avec la permission de la Chambre
la motion est retirée.

ECLUSE DE FORT FRANCES.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. KTRKPATICK-Je demande
un état du montant qui a été dépensé
à compte de l'écluse de Fort Frances
et des travaux s'y rattachant, durant
chaque année de calendrier, depuis le
commencement de ces travaux jusqu'au
31 décembre 1877, et aussi la quantité
d'ouvrage fait et d'excavation dans la
terre ou le roc pour cette écluse durant
chacune de ces années.

Le sujet prête beaucoup aux obser-
vations. Je n'en profiterai pourtant
pas aujourd'hui, espérant que le gou-
vernement nous fournira l'occasion de
discuter cette question. Peut-être le
gouvernement voudra-t-il bien me <lire
s'il y a en des changements dans. la
construction de l'écluse, principale-
ment pour ce qui a rapport à la pro-
fondeur de l'eau.

M. MACKENZIE-Je ne puis dire
précisément ce qui a été fait.

(COMMUN ES.) Fort Frances.
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M. KIRKPATRICK-J'ai vu dans
le rapport des Travaux Publics un petit
paragraphe relatif à l'écluse de Fort
Frances, dans lequel il est fait mention
d'un canal de 7 pieds de profondeur, et
comme je crois savoir qu'un change-
ment a été fait, je m'adresse au premier
ministre pour me reuseigner àt ce
sujet.

M. MACKENZIE-1l y a eu un
changement, mais je ne saurais dire en
quoi il consiste.

M. KIRKPATRICK-Il doit y avoir
erreur dans le rapport.

La motion est adoptée.

RÉSERVES DES SAUVAGES DANS LA
COLOMBIE-BRITANNIQUE.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. DECOSMOS - Je demande un
état contenant une copie complète -du
rapport ou des rapports. de la Commis-
sion collective des Sauvages pour
régler l'étendue et les limites des
réserves des Sauvages dans la Colom-
bie-Britannsique, avec un compte des
dépenses à ce sujet, et copies des
remontrances des colons contre la déci-
sion des commissaires, et une carte
indiquant les réserves en question.

Je ne veux pas abuser du bon vouloir
de la Chambre plua longtemps. Je
ferai seulement remarquer que l'hono-
rable député de Yale a déjà attiré l'at-
tention de la Chambre sur ce sujet.

La motion est adoptée.

RELÈVEMENT DU CHENAL PORTLAED
PAR L'AMIRAUTÉ.

DEMANDE DE RAPPORT

M. DECOSMOS-Je demande qu'un
ordre de la Chambre soit émis pour un
état contenant un rapport et [a carte
marine du dernier relèvement fait par
l'amirauté anglaise du chenal Portland,
frontière maritime entre la Colombie-
Britannique et l'Alaska.

Je ne veux qu'attirer l'attention du
gouvernement sur le fait que bien que
l'amirauté anglaise ait fait un relève-
ment du chenal de Portland, il y a
quelques années passées, le gouverne-
ment canadien n'a pas encore obtenu
une copie de la carte qui en a été
dressée. J'espère que l'on prendra les

moyens de l'obtenir immédiaterreit, en
s'adressant à l'amii auté à cet eflet.

M. MACKENZIE-Je ne crois pas
qu'il se trouve une telle carte en pos-
session du gouvernement, du moins j'ai
feuilleté les documents et n'ai rien
trouvé de semblable.

L'honorable député voudra bien ne
pas donner suite à sa motion, et nous
ferons de nouvelles recherches. Je ne
pense pas que nous ayons une earte
marine de l'Alaska.

M. DECOSMOS--Je suis prêt à reti-
rer ma motion, mais je n'en crois pas
moins qu'il importe au gouvernement
de posséder ces documents.

Avec la permission de la Chambre la
motion est retirée.

TERRAINS DE L'ARTILLERIE

DEMANDE DE RAPPORT.

M. LANGEVIN-Je demande la
production des pièces suivantes: 10.
un état détaillé de toutes les sommes
d'argent reçues par Pierre Alexis
Tremblay, écr., arpenteur des terres
faisant partie des terrains de l'artille-
rie, en 1876 et 1877;

2o. Etat de toutes les sommes d'argent
reçues durant ces deux années du dépar-
tement de la Marine et des Pêcheries
par Dorila O. Tremblay, comme gar-
dien du phare de Portneuf;

3o. Etat semblable relativement à
Hilaire Tremblay, comme gardien du
phare de la Baie St. Paul.

4o. Etat semblable relativement à
Thomas Trem blay, pour services rendus
dans le département de la Marine et
des Pêcheries, agence de Québec;

5o. Etat semblable relativement à
William Tremblay, pour services ren-
dus dans le même département, agence
de Québec;

6o. Etat semblable relativement à
Simon Tremblay, pour transport des
malles des quais de 8t. Alphonse et du
port de Chicoutimi au bureau de poste
de Chicoutimi ;

7o. Etat semblable relativement à
Louis Guay, comme gardien du phare
de Tadoussac ;

8o. Etat semblable relativement i J.
B. Gagné, écr., syndic officiel, à Chicon-
timi, pour services rendus par lui re-
latifs a l'ariestation de certaines per-
sonnes sur 'ile d'Anticosti;

[11 MARS 1878.]Affaires
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1.). Etat semblable relativement à
M. Johnny Guay, marchand, de Chicou-
timni, pour services rendus par lui dans
le département de la Marine et des
Pêeheries, agence de Québec, et dans le
département des Travaux Publics, re-
latifs aux phares, gardiens de phare,
feux d'alignement, bouées, et les
quais et gliesoires du gouvernement
dans les comtés de Chicoutimi et de
Saguenay.

M. MILLS-Je no crois pas qu'il y
ait eu. de paiements de faits, si ce n'est
aux deux premiers. Cependant, je
m'enquerrai de cela et serai heureux
de fournir tous les renseignements qui
no seront pas dans le rapport.

M. BURPEE (St. Jean)-Je crois
qu'on pourra trouver ces renseigne-
imients dans les Comptes Publics.

Motion adoptée.

BUREAU DE POSTE DE STE. ANNE, N.-E

DEMANDE DE CORESPONDANCE.

M. TUPPER, pour M. CAMPBELL-
Je demande la production de la corres-
pondanc conceurnant le transfert du
biuîreaau de posto du chemin de traverse
<le Soult Gut de Ste. Anne, comté de
Victoria, N -E.

La niotion est adoptée.

TRANSPORT DES MALLES DU PORT DE
HASTINGS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. TUPPER, pour M. CAMPBELL-
Je demande les documents et la corres-
pondance ayant rapport au transport
des malles entre Port Hastings et
Grand Narrows. N.-E., donnant le mon-
tant de l'entreprise, et si elle a été
donnée au plus bas soumissionnaire;
aussi, toute la correspondance posté-
rieure relativement au changement de
la route.

La motion est adoptée.

HAVRE DE VICTORIA ET BRISE-LAMES
DE L'ILE DE WOLF.

DEMANDE DU RAPPORT DE L'INGNIREUR.

M. POPE (Queen's, I.P.E.) - Je
demande copie du rapport de l'ingé-
nieur du gouvernement relatif au havre

M. LANGEVIN

de Victoria et au brise-lames à Wolf
Island, et copie de toutes communica-,
tions reçues depuis la dernière session
concernant ces travaux.

J'ai toujours compris qu'un ingénieur
avait été envoyé pour examiner ce
havre; j'aimerais à voir son rapport
relativement à ces travaux.

Ce havre est d'une grande impor-
tance pour un nombre considérable
d'habitants de l'Ile du Prince-Edouard,
et l'an dernier, nous avons insisté éner-
giquement auprès de l'administration
pour qu'on y fit les améliorations
nécessaires. Presque tous les repré-
sentants de l'île ont été en députation
auprès du premier ministre à ce sujet
et l'ont fortement pressé de faire quel-
que chose pour ces gens qui, sur un
parcours le plusieurs milles, n'ont pas
de havre convenable pour recevoir les
navires desservant le commerce de
l'l.

Une petite somme d'argent dépensée
à améliorer ce havre créerait un com.
merce entre l'île et les autres pro-
vinces. Cela permettrait aux habi-
tants d'expédier leurs produits et
d'importer la houille et la pierre cal-
caire, tout en fournissant un refuge
aux bateaux de pêche qui, durant l'été,
s'y donnent rendez-vous en grand
nombre, ainsi qu'aux bateaux pêcheurs
de cinquante à soixante tonneaux. On
nous a promis l'année dernière de faire
quelque chose dans le cours de l'été
suivant, mais pour ce qui est du gou-
vernement, le havre en est resté où il
en était.

Comme preuve de l'importance qu'y
attachent les habitants, je puis dire
ici qu'une somme de $12,000 à $15,000
a été dépensée adans ce but par le gou-
vernement local; mais sous le système
du gouvernement actuel, ces travaux
reviennent au gouvernement général
du Canada, et je ne vois pas pourquoi,
les habitants de cette grande et impor-
tante section du pays seraient privés
de toutes les facilités qu'offre un havre
à la navigation. Sur un autre point on
creuse un havre et l'on exécute des
travaux importants, cependant, il est
beaucoup plus nécessaire de faire quel-
que chose dans les environs de l'île de
Wolfe, parce que les habitants n'y ont
aucun moyen d'y expédier leurs pro-
duits ni de faire leur commerce. Quel-
ques milliers de piastres aideraient
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beaucoup, et j'espère que le gouverne-
ment s'en occupera bientôt.

Plusieurs demandes pour d'autres
travaux publics ont été fiites par l'île
du Priîmee-Edouard, mais les sommes
votées à cette intention ont été bien
petites, tandis qu'on gaspillait des som-
mes considérables sur d'autres travaux
de bien moindre importance. Dans le
budget de cette nnée, jnee vois aucun
crédit pour- 1'1t) du Pr-inco-Edouard.
Il est vrai qu'on y trouve une somme
de 825.000, mais cette somme est pour
réparations aux travaux publics, répa-
rations nécessitées par le manque de
soins aux constructions publiques éri-
gées là.

M. KIRKPATRICK-Vous n'avez
pas de ministres fédéraux dans votre
provimce.

M. POPE-Non, nous n'en avons
pas. Je n'hésite pas à dire que les
.$25,000 qui figurent au budget pour
réparations au brise-lames de Souris est
de l'argent appliqué on pure perte.
et aurait pu être épargné avec une bien
petite somme dépensée à propos. Je
puis aussi affirmer que l'ouvrage a été
exécaté d'une manière imparfaite. Bien
que nous ayons démontré au premier
ministre que le peu de solidité de l'ou-
vrage exigeait certaines précautions,
-on n'en a rien fait, et à la première tem-
pête une grande partie de cette cons-
truction a été emportée.

M. MACKENZLE-Lorsqu'il a pré-
senté sa motion, je ne savais pas que
l'honorable député voulait discuter la
question du brise-lames de Souris, car
j'aurais été prêt à lui répondre. L'ho-
norable monsieur aurait dû donner
avis de son intention.

M. POPE-Je ne parle de ce brise-
lames seulement pour démontrer que
tout en ayant dans le budget cette
somme de $25,000 pour l'Ile du Prince-
Edouard, qu'en réalité cette provinçe
ne recevait aucune aide du gouverne-
ment, car c'était de l'argent gaspillé.
-C'est peut-être aujourd'hui une dépense
nécessaire, mais elle a été occasionnée
par une mauvaise administration.
L'Ile d1PrineEdouardn'estpas traitée
d'une manière équitable. Nous avons
-dans l'île deux ouvrages publics impor-
tants, et je parlerai plus tard de gas-
pillages qui s'y font. Il s'y est fait

plus que du gaspillage dans les sommes
qui ont été dépensées.

M. L'ORATEUR-L'objection de
l'honorable premier ministre est par-
faitement fondée. On peut, en intro-
duisant ces avis de motion, parler cin
passant d'autres choses, nais il n'est
pas tout à fiait dans l'ordre de les dis-
cuter. -

M. TUPPER-L'usage a toujours été
de permettre a un député présentant
une motion de parler de toutes choses
qui pouvaient fortifier d'une manière
importante son argumentation devant
la Chambre. L'honorable préoinant
a parlé du brise-lames de Souris pour
démontrer que l'ile n'avait reçu que
peu d'aide du gouvernement.

Strictement parlant, l'honorable pre-
mier ministre pouvait faire mettre à
l'ordre l'honorable député, mais je
crois que l'expédition des affaires de
cette Chambre en souffrirait, si chaque
député était prié de faire une motion
spéciale pour chaque partie difl'rento
d'une motion, cela ne lrait qu'augmen-
ter le nombre des motions, et au lieu de
faciliter, entraverait l'expéditibn des
affaires.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur n a presque pas touché au
sujet de la discussion, il a parlé de
toute autre chose. Je ne m'oppose pas
à ce qu'il dise, si le cœur lui en dit,
qu'il y a on peu de chose de dépensé
en travaux publics dans l'Ile du Prince-
Edouard et qu'en conséquence le gou-
vernement devrait faire quelque chose
dans cette direction.

Au lieu de cela il a blâmé le gouver-
nement à l'égard de ces travaux et
autres. Je considère cette manière de
discuter comme complètement hors
d'ordre, et je ne puis m'empêcher de
m'y opposer.

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur verra figurer au budget les
travaux du brise-lames de Souris.Quand
nous arriverons là, il pourra le discuter
tant qu'il voudra.

M. POPE-Je prendrai avant long-
temps l'occasion de parler du brise-
lames ainsi que des autres travaux-
publics, vu qu'il y a bien pou de
chose de demandé pour l'Ile du Prince
Edouard. J'espère que dans l'intérêt
de cette vaste et importante section
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du pays on y insérera quelque chose
dans le budget supplémentaire. Nous
n avons pas pout- toute la province $500
à dépenser en travaux publies, si lons
déduisons les crédits votés pour répa-
rations de dommages et autres dépen.ses
inutiles pour lesquels iou ne esonmes
pas responsables.

Je pirlerai plus tard d'autres entre-
p-ises. Une somme d'argent insigni-
tiante pour le gouvernement nous
serait d'un grand secours, et j'espòre
qu'on voudra bien la voter pour l'objet
mentionné dains la motion.

Il est six hetres,
l'Orateur quitte le fautenil.

SEANCE DU SOIR.

M. SINCLAIR-L'honorable député
du comté de Queens, vient d'accuser le
gouvernement d'avoir négligé d'amé-
liorer le havre do Victoria. Jusqu'à un
certain point la chose est vraie, mais
apròs mûre eonsidération, je ne crois
pas qu'on puisse imputer cette négli-
gence au gouvernement.

L'année dernière, j'attirai moi-même
sur ce sujet l'attention du premier mi-
nistre, qui donna ordre d'y envoyer un
dragueur dans le cours de juillet, avec
instruction d'y demeurer jusqu'à ce
qu'on eût obtenu une profondeur d'eau
suffisante pour permettre aux navires
faisant le cabotage de charger et déchar-
gel- leurs cargaisons sur le quai.

L'ingénieur du gouvernement vint
vers le même temps, et je l'accompa-
gnai .jusqu'au havre de Victoria. A son
arrivée, il trouva que le gouvernemént
local avait donné un contrat de $3,000
pou- l'agrandissemeunit et l'amélioration
du quai ; alors il fut décidé d'attendre
l'exécution de l'entreprise avant d'en-
voyer le dragueur pour creuser le che-
nal de manière à permettre aux cabo-
teurs de décharger sur le quai et d'y
prendre leurs cargaisons,

J'ai fait remarquer la chose à l'ho-
norable premier ministre, et je suis cer-
tain que des ordres seront donnés d'y
envoyer le dragueur la saison prochaine,
et qu'on essaiera d'obtenir la profon-
deur suffisante pour les navires em-
ployés au cabotage.

M. Porz

On a constaté qu'on ne peut conser-
ver une profondeur d'eau suffisante à
moins de construire un brise-lames à
l'extrémité sud-ouest du havre pour le
protéger, et j'ai confiance entière que
le gouvernemient fburni ra les sommes
nécessaires à la construction de ce brise-
lame.<.

Les améliorations à fhire au port de
Victoria sont d'une absolue nécessité.
C'est un littoral de quinze milles de
longueur, densément peuplé, ainsi qu'à
l'intérieur ies terres et qui n'a pas
d'autre issue pour envoyer ses produits
aux marchés, à moins de les transporter
en voiture à de longues distances, et
j'espère donc que le gouvernement verra
lajustice et la nécessité de ces améliora-
tions, et qu'il donnera et maintiendra
dans le chenal une profondeur d'eau
suffi.,ante pour permettre au% ua-
boteurq d'y entrer librement.

M. DAVIES-On ne peut acuser
le gouvernement (le négligence, car le
dragage est inutile tart que le brise-
lames n'atteindra pas les eaux liro-
fondes. Le brise-lames a près du trois
quarts de mille de long, et à son extré-
mité vers la haute mei-, il s'est formé
un banc de sable, ce qui a obligé do le
prolonger de trois cents pieds, jusqu'au
point où il rencontre le courant du dé-
troit de Northumberland, alors le banc
de sable sera enlevé par le courant. Y
enverrait-on les dragueurs qu'ils ne
pourraient surmonter l'obstacle.

A peine auraient-ils vidé le chenal
que la marée le remplirait. De temps
à autre le gouvernement local a voté
des crédits pour l'amélioration de ce
port, et les habitants ont souscrit géné-
reusenient dans le même but, muis les
moyens sont à peu près épuiseés.

Comme ce havre est un havre de
refuge pour les navires qui voyagent
dans les détroits, le gouvernement pour-
rait bien construire un autre brise-lames
sur une Ile voisine, qui est déjà pourvue
d'un phare visible à une grande dis-
tance. Jusqu'à ce jour, on ne peut accu-
ser avec justice le gouvernement de
négligence, parei que tous les travaux
de dragage auraient été faits en pure
perte, le chenal se serait rempli aussi
vite qu'il aurait été nettoyé.

Motion adoptée.



[11 MAnS 1818.]

DISTRIBUTION DE VIEUX RAILS.

ENANDE DE CORRESPONDANCE.

M. DOMV1LLE-Je demande que
copie de la correspondance entre le
gouvernement ou aucune personne du
département des Travaux Publics ou
des chemins de fer, ou aucune compa-
gnie ou individu, concernant la distri-
bution ou le prêt de vieux rails,
laquelle n'a pas été déjà soumise au
Parlement, soit déposée sur le bureau
de la Chambre.

Mon but en faisant cette motion est
*d'obtenir de complets renseignements
au sujet de la ditiibution des vieux
rails dans les provinces d'en bas.
J'aimerais à savoir comment on en a
disposé, à qui on les a promis et qui
est pour les avoir. J'ai essayé en dif-
férents temps d'obtenir ces renseigne-
ments sans donner un avis de motion,
mais j'ai rencontré tant de difficultés
que j'ai cru que c'était là la meilleure
manière d'obtenir ces reneignements.

Dans un de mes voyages je me suis
trouvé par hasard à une assemblée
publique où il était grandement ques-
tion de vieux rails. Je fus surpris
d'entendre dire que des lettres s'échan-
geaient ou étaient supposées s'échanger
relativement à la distribution de ces
rails, et dans un but étranger à celui
que le gouvernement avait en vue lors-
qu'il a ordonné cette distribution.

J'ai vu par certain document soumis
à cette Chambre que certains chemins
de fer en voie de construction deman-
daient qu'on leur prêtât quelques-uns
de ces vieux rails. Lorsque la compa-
gnie de Springhill et Parrsborough a
demandé à en emprunter, le gouverne-
ment a fait réponse qu'il n'en avait
plus.

En parcourant les livres bleus, j'ai
trouvé un endroit où l'on parlait d'une
évàluation, donnée dans une autre leftre,
de $20 la tonne, et d'après laquelle il
appert que le gouvernement doit avoir
encore neufou dix mille tonnes derails;
de plus on y voit que certainea distri-3
butions ont en lieu, comme par exeniiple
à la compagnie du chemin de for Saine-
Martin. 8i ces parti àont aôhetd eu? l.
ils b'existent plus comme .E.M
de l'hitercolonial, mais cetté drni;i'é
voie posséèrait les billets donnés on
paiement; ou les rails snt encoreè là et
leohemin né lés a pak .eg.

63

Il faut que ce soit d'une manière ou
de l'autre. Quand la compagnie de
Springhill et Parraborough a demandé
de ces rails, on lui a répondu qu'on
ne pouvait pas les lui prêter, qu'ils
avaient été tous distribués. La compa-
gnie de Springhill et Parrsborough n'a
pu obtenir de rails et pourtant quelques-
députés de cette Chambre ont reçu des
lettres de l'honorable premier ministre-
dans lesquelles il affirmait qu'on en
avait accordé un certain nombre pour
une distance de quarante-deux millçs.
sur le Nouveau-Brunswick Central, à
partir de Sainte-Mariejusqu'aux comtés.
de Queens et de Kings.

J'ai essayé de me procurer à la biblio-
thèque du Parlement les renseigne-
ments nécessaires sur la longueur de
cette route, n'étant pas bien certain si
cette ligne avait oui ou non quarante-
deux milles. J'ai trouvé une carte
publiée d'après l'ordre du gouverne-
ment, où sont tracées toutes les voies
ferrées des provinces à l'est du Canada,
mais je suis convaincu que cette carte
même n'est pas exacte. Son échelle
indique une chose et les distances ne-
correspondent pas aux indications.

L'échelle indique tant de milles au
pouce, tandis que ces voies ferrées ne
parcourent que la moitié de la distance
indiquée. Je ne sais si cette erreur est
intentionnelle ou non. Si cette erreur
a été commise avec intention, c'est mal,
si ce n'esqt pas avec intention, c'est
encore pire de dépenser des sommes
considérables pour imprimer et faire
faire circuler d'aussi beaux plans tout
de travers, et propres seulement à
tromper toute personne qui s'en ser-
vira.

En conséquence de l'inexactitude de-
cette carte, il m'a été impossible de-
déterminer si la longueur de ce chemin
de fer est de 42 ou dé OC millés. La com-
pagnie de Springhill et. Parrsborough
n'a pu obtenir aucun de ces rails, et
pourtant.deslettres du premier minis-
tre adressées . des membres de cette-
Chiambre afi ani'et qe le gouverne-
ment léué aiàNdaitde rils. J'en vais
lire un ,ítrad q Iourra peut4tre
doner g{e ' i à ion id

A u n ~n1~u b ''el l'hon'rable
député IlM Per•is)
fut reguyspe ses ogm dttntsd dire
ce qju'iv yait fait pr son comté, et
pourqoi il ne lieur avait pas obteliti de-
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vieux rails, auxquels ils croyaient
avoir droit.

L'honorable député répondit qu'il
avait obtenu ces rails; les électeurs
soutinrent le contraire. On lui demanda
où ils étaient, M. Ferris répondit qu'il
avait en sa possession la lettre dé M.
Mackenzie les promettant, et qu'il
avait dit au premier ministre qu'il ne
le supporterait pas à moins d'avoir des
rails pour construire le chemin de fer
du Pacitique. Une voix dans la foule
cria: " Encore de la corruption."

Ceci était sans doute très mal et irré-
dléehi de la part de ce spectateur, car
il a dû blesser les susceptibilités de
l'honorable député. J'ai entendu moi-
même cette affirmation, et je suis prêt à
la prouver par des centaines de témoins.
Le compte-rendu de cette assemblée
est presque verbatim.

Le gouvernement a refusé des rails à
une compagnie dont les canaux recou-
verts sont terminés, dont l. voie est ni-
velée, dont les clôtures sont finies et à
qui il ne manque que les lisses. Si on
leur ei avait accordé on aurait pu at-
teindre la mer en traversant une dis-
tance de vingt-six milles, au lieu de
quarante-cinq, et le pays ayant été
-ouvert, le gouvernement aurait pu se
procurer de la houille à bon marché et
faire ainsi une grande économie.

Mais en dépit des résolutions adop-
tées en cette Chambre, cette compa-
gnie n'a pu obtenir aucun rail et a dû
les acheter; et pourtant, dans le même
moment, le gouvernement accordait des
rails pour une distance de quarante-
-deux milles à une compagnie qui n'é-
tait pas, et qui, je crois, n'est pas
même encore formée. Une loi pour in-
corporer cette compagnie a été passée
il y a quelques années à Frédéricton,
le gouvernement avait promis une sub-
vention par mille et a décliné ensuite
,de la donner. •

De ce,il suit nécessairement que cette
ligne n'existe pas. Il n'y a pas eu de
.subvention ; il n'y a rien eu de fait lit-
téralement parlant; le gouvernement
refuse tout de même des rails à un em-
branchement qui est un véritable
auxiliaire de l'Intercolonial et qui a re-
tiré dans un seul mois 8900 pour le
gouvernement.

Bien que cet auxiliaire important du
chemin de fer Intercolonial n'ait pu
obtenir de rails, un honorable député

M. DOUVILLI

a cependant reçu une lettre du pre-
mier ministre lui promettant des lisses
pour un chemin qui n'existe pas, et ces
rails, s'il y en a, doivent se trouver
sans emploi, tandis que d'autres chemins
n'ont pu en obtenir.

L'honorable député de Queens a dé-
claré avoir dit à l'honorable M. Mac-
ken'zie qu'il lui enlèverait son appui
s'il ne les obtenaient pas, et qu'il en a
reçu une lettre les lui promettant.

Est-il juste pour le pays de les re.
tenir ainsi pour toujours ? Est-il juste
qu'un honorable député puisse garder
dans son gousset unc lettre plaçant ces
rails à sa disposition ? Est-il juste de
suspendre d'autres travaux publics jus-
qu'à ce que cette ligne soit terminée ?
Est-il juste que ces rails aient été
refusés à des personnes qui ne suppor-
taient pas le gouvernomunt comme le
faisait l'honorablc député du comté
de Queens.

Cette partie de la voie traverse le
comté de Cumberland. Le gouverne-
ment ne la coisidòre pas comme
une ligne contribuunt au commerce de
l'Intercolonial, qu'au contraire elle en-
lève une partie du trafic de cette dér-
nière ligne, tandis qu'en réalité elle lui
fournit $900 de trafic par mois. Je ne
me propose pas de prendre inutilement
le temps de la Chambre; je veux seu-
lement lui signaler le fait que si cette
lettre a été écrite dans le but de s'as-
surer une voix de plus, il semble à
n'importe qui en dehors de l'enceinte
du Parlement que c'est un acte de
corruption.

Si cette lettre n'avait pas été écrite,
on n'en aurait pas fait mention dans un
but politique; et si elle a été écrite,
c'est une tache à la réputation d'un
député aussi respectable que l'hono-
rable premier ministre du Canada. di
les rails ont été promis, c'est un acte
de corruption, siiou, il était mal de se
servir du nom de l'honorable premier
ministre dans cette affaire.

En conséquence, je demande qu'on
dépose sur le bureau de cette Chambre
une correspondance complète, et j'es-
pèro que lorsqu'elle aura été soumise,
je, pourrai dire à mes commettants
que les rails seront accordés, et s'ils le
sont, les gens du comté de Kings aussi
bien que ceux du comté de Queens y
ont droit. Aucun député ne devrait
avoir le droit de dire à ses électeurs

[CONMUNES.j Vieux rails.



Vieux rails. 979

qu'il les a ces rails, et que s'ils ne l'éli-
sent pas, qu'il les gardera. Les gens
m'ont demandé pourquoi cette voie
ferrée n'était pas construite? Je leur
ai répondu que ces lisses n'existaient
pas. Je puis dire qu'il n'y en a pas
assez pour les besoins de l'Interco-
loniaL

Je puis apporter en preuve le témoi-
gnage de n'importe quel employé d'ex-
périence, non les priràcipaux employés,
mais les officiers d'expérience, qui con-
naissent tout ce qui manque. L'em-
branchement d'Elgin reçoit des rails,
celui de Chatham a reçu les siens, celui
de Ste. Marie ne les a pas encore reçus,
parce qu'on a de la difficulté à se les pro-
curer.

Outre ceux-ci, on suppose qu'il y
a encore près de quarante-cinq mille
tonnes e ons rails pour le comté de
Queens. On trompe le peuple par des
promesses de rails lorsqu'il n'y en a
pas, à moins qu'on ne leur en donne
d'acier. Le peuple n'est pas satisfait
de promesses de lisses de fer impropres
à être posées.

On a insinué que j'étais hostile à un
chemin de fer qui traverserait le comté
de Queens; au contraire, je serais heu-
reux de voir réaliser cette idée. Je suis
trop patriote pour être vexé de ce que
l'honorable député du comté de Queens
a pu obtenir des rails que je n'ai pu
obtenir moi-même. Lorsque cette ligne
sera construite, elle devra l'être en
commençant à un point de l'Interco-
lonial en montant, mais non commencer
droit à la Grande-Rivière ou à quel-
qu'autre endroit, pour atteindre nulle
part, mais doit partir d'un point quel-
conque de l'Intercolonial. Je veux ces
rails, et ne désire pas attendre qu'un
autre député vienne indiquer le lieu
où doit commencer cette ligne.

M. FERRIS-Je vais dire ·tout. ce
qui a rapport à cette affaire.

En premier lieu le gouvernement se
proposait de donner $5,000 par mille au
chemin devant traverser les comtés de
Kings, Queens et Sunbury. Avant mon
départ il y a ou une assemblée de mes
-électeurs dans le but de savoir si -l'on
pourrait se procurer des rails pour
construire ce chemin- de fer. Je dis
dans cette assemblée que je ne pouvais
pas les promettre, mais que je ferais-
anon.possible.pour les obtenir.

agi

Aussitbt après mon arrivée d Ottawa,
je me readis, en compagnie de M. Bur-
pee et de M. Appleby, auprès du minis-
tre des Travaux Publics, qui examina
les plans et les tracés, puis il me dit
qu'il accorderait une partie des rails,
ou quelque chose d'équivalent, afin de
faire du chemin un auxiliaire de l'In-
tercolonial.

Quelque temps après le premier mi-
nistre fit la remarque qu'il y avait
plusieurs demandes à propos de ces
lisses, qu'il ne pouvait pas accor-
der la quantité demandée, mais une
partie seulement, en proportion de la
longueur de la route. Puis une résolu-
tion fut adoptée par le Parlement.
Deux mois après, je reçus une note du
premier ministre, donnant la distance
pour laquelle on avait distribué les
rails. J'ai dit à l'assemblée et j'ai ,e
plus affirmé, que si je ne les avais pas, je
ne supporterais pas le gouvernement
qui me les a promis, et pour preuve de
quoi je tenais par écrit la lettre du
premier ministre.

M. Domville a affirmé qu'il n'y avait
plus de rails, qu'il les avait achetés
jusqu'au dernier et voulait parier $500
que je ne pourrais m'en procurer un,
et que si le gouvernement disait le
contraire, c'était une fraude. Je sais
ce qu'est M. Domville; il peut dire et
faire n'importe quoi, je serai cru sur
parole avant M. Domville.

L'honorable membre a dit que ces
lettres ne valaient pas grand'chose.

Je vais dire ce que je sais.
Quand les messieurs de l'Opposition

ont eu besoin de faire entrer dans le
cabinet Sir Francis Hincks, pour le
faire élire dans Renfrew ils ont acheté
dans le comté un homme en lui promet-
tant une position de percepteur des
douanes. bir Francis Hincks fut élu,
et après son élection, cet homme vint
trouver sir Francis klincks, qui à son
tour vint voir sir John Macdonald et
lui dit: "Sir John, je veux que cet
homme soit nommé percepteur des
douanes." "Oh," répondit sir John, "je
ne le puis." " Mais," reprit sir Francis
Hincks, "je l'ai promis." "Oh," répondit
sir John, "-je l'ai promis aussi." " Il y
a bien du diable," reprit encore sir
Francis Hincks: "je 'ai promis p
écrit." "Oh," répondit air John, "je ai
promia à plus de vingt personnes par
ecrit."
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Voici les hommes qui en accusent
d'autres de corruption. Voici ces hom-
mes si intègres lorsqu'ils étaient au
pouvoir et qui ont acheté un comté
pour air Francis H1incks. Une autre
accusation est que le gouvernement a
augmenté les traitements des minis-
tres de $3,000, et l'indemnité des dé-
putés de $400 ; je puis prouver que l'on
a fait cette accusation. Je pourrais le
prouver par M. Domville, mais il n'a
pas le courage de se lever et de l'a-
vouer, il aime mieux se cacher, il n'a
pas le courage moral de se lever et de
reconnaître la vérité. M. Domville a
dit que j'avais dit la vérité en partie
ainsi que M. Wiggins. Je ne vois pas
dans quel but le comté de Rings a élt
M. Domville pour son représentant
dans cette Chambre, si l'on considère
le peu de bien qu'il leur fait. M. Dom-
ville a dit qu'il n'avait jamais ou d'em-
ploi, qu'il n'en avait jamais demÉandé
pour personne.

QUELQUEs DÉPUTgs-.A l'ordre.
M. L'ORATEUR-L'honorable dé-

puté est appelé à l'ordre. Il parle, autant
que je puis le comprendre, d'incidents
qui ont en lieu à une assemblée publique
et de personnes qui ont assisté à cette
assemblée, et il rapporte les paroles
qu'ils y ont prononcées. Je présume
qu'il veut designer M. Domville, un
membre de cette Chambre; s'il en est
ainsi, il ne doit le désigner qu'en lui
donnant le titre d'honorable député du
comté de Rings.

M. FERRIS-Je vais l'appeler l'hono-
rable député du comté de Kingb.

L'bonorable député de Cumberland
lui-même a cru qu'il avait découvert
une grande tentative de corruption, et
l'honorable monsieur et les journaux de
l'Opposition ont fait grand fracas à
propos de cette affaire.

ée me rappelle quand l'honorable
député a été cité en Chambre pou-
quelques-unes de ses manouvres repré-
hensibles, et moi pour un, n'aimant pas
a voter contre l'un des députés des
provinces d'en bas, j'ai laissé cette
chambro et n'ai pas enregistré mon
vote. Apres cette action e ma part,
l'honorable député a dit qu'il ferait tout
pour moi, mais à peine quelques jours'
s'étaient-ils écoulés qu'il aurait pu me
pendre si la chose avait été en son
pouvoir. L'honorable député pendrait

M. PaNs
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son propre père pour arriver au pou-
voir.

M. DOMVILLE-Le journal est ici,
et je crois que l'honorable député de-
vrait s'en tenir à cela dans ses explica-
tions.

QUELQUES DÉPUTÉs-A l'ordre.
M. FERRIS-Il ne me reste pàà

grand'chose à dire, et c'est toute la
vérité à propos des rails. Tout ce pie jé
regrette c'est de n'avoir pu obtenir la
promesse d'une plus grande quántité.

QUELQUEs DÉPUTÉS Montrez la
lettre. Qu'y a-t-il à propos des rails ?.

. FERRIS-Je vous ai tout dit à
propos de cela.

QUELQUEs DÉPUTs--A l'ordre, à.
l'ordre.

M. TUPPER-Je pense que la Cham-
bre considérera les assertions, ou plu-
tôt le manque d'assertion de la part de
l'honorable député, comme comportant
un caractère plus sérieux que les mes-
sieurs du côte oppose semblent vouloir
le croire. Il y a ici l'affirmation d'un
mem bre de cette Chambre, qu'étant
preset à une assemblée publique,
l'honorable député de Kigs, N.-E., a

dit ;
" J'ai la propre lettre de M. Mackenzie me

promettaat ces rails. J'ai dit 4 Mackenzie que
je ne supporterais pas son gouvernement seil
ne me donnait pa assez de lisses pour construire
la voie ferrée centrale.

Cette assertion est aussi sérieuse-
qu'il soit possible de l'être dans une
transaction entre un honorable mem-
bre de cette Chambre et le gouverne-
ment du pays; nous avons l'affirma-
tion d'un honorable membre de cette
Chambre qui était présent à cette
assemblée et qui dit avoir entendu ces
paroles, et 1 'onorable monsieur n'a.
pas.......

M. FERRIS-Je'ne le nie pas.
M. TUPPER-Trs-bien.
M. PERRIS--Je vais vous dire

exactement ce que j'ai dit: J'ai dit que
le gouvernement m'avait promis ces
rails, et que sije ne les obtenais pas,,
je ne lui donnerais pas- mon appui, car
mes électeurs s'attendaient à les avoir.
voilà ce que j'ai dit.

M. TUPPER-Je ne viens pas accu-
ser l'honorable député de ne pas l'avoir
nié, au contraire, il est très honorable
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-de la part de l'honorable député de ne
pas nier ce qu'il a dit dans une assein-
blée publique.

Nous avons à considérer le fait d'un
honorable député disant en pleine
assemblée publique qu'il &vait demandé
à l'honorable ministre des Travaux
Publics, qui avait à sa disposition :une
certaine quantité de vieilles lisses,
pour lui en prêter quelques-unes, et
disant au chef du gouvernement qu'il
ne supporterait pas son administration
s'il ne lui accordaif pas ces rails.

M. FERRIS--Non.
M. TUPPER-Je vais le lire enenre.
M., FERRIS-Portez votre accusa-

-tion.
M. TUPPER-J'ai la le rapport, qui

-est demeuré sans contradiction de la
part de l'honorable député jusqu'à ce

jour, rapport dont M. Ferris lui-même
a reconnu la vérité devant cette
Chambre.
. Je vais remonter un peu plus haut à
propos de cette transaction.

M. FERRIS-La chose n'est pas
-ainsi.

M. TUPPER-Et ce qui a eu lieu à
propos de cela. Le but du gouverne-
ment était d'enlever une quantité con-
sidérable de rails du chemin de fer
Intercolonial et de les remplacer par

-des rails d'acier, les rails de fer devant
-être prêtés à des chemins de fer du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Ecosse. Il n'est pas nécessaire de traiter
ici cette question au point de vue poli-
tique. Je n'en dirai rien aujourd'hui

-que ceci: je crois exprimer en le fai-
sant l'opîiion. générale des personnes
qui ont quelques connaissances de cette
question, que ces rails remplissaient
p arfaitement le but auquel ils étaient

estinés, et seraient encore en usage,
n'était le malheureux achat d'une
-quantité considérable de rails d'acier
-que le gouvernement se trouvait dans
.l'impohsibilité d'utiliser autrement.

Le résultat de cet achat a été que
-nous avons appris cette année de l'ho-
norable ministre des Finances, que le
.gouvernement avait enlevé une quan-
tité considérable de vieux rails qu'on
avait remplacés par des rails d'acier,
:seulement parce qu'on se trouvait.en
.avoir une quantité considérable.

M. MACKENZI E-Non.

M. TUPPER-J'espère 'que l'hono-
rable deputé s'apercevra que c'est
le cas, et que c'est la raison donnée par
l'honorable ministre des Finances pour
transporter aux comptes indéterminés
quelques $300,000 ou $400,000 de rails
d'acier.

M. MACKENZIE-Rien de sembla-
blo n'a été dit.

M. TUPPER-Comme l'honorable
député soutient qu'il n'y a rien eu de
semblable de dit, je laisserai la ques-
tion pendante; c'est là ce que j'ai com-
pris, c'est-à-dire que la chose n'aurait
pas eu lieu si le gouvernement n'avait
pas eu ces rails d'acier.

Ce que je sais, c'est qu'on a enlevé
une quantité considérable de rails et
que la voie a été renouvelée avec des
rails d'acier, ce qui ne se serait pas fait
si l'on n'en avait pas acheté.

L'honorable ministre (M. Macken-
zie) se trouvait avoir à sa disposition
ces rails, et c'était sa politique et celle
du gouvernement, politique à laquelle
je suis loin de trouver à redire, de
prêter ces lisses à des compagnies en
correspondance avec l'Intercolonial.

Il y eut objection à ce plan de la
part de l'hororable député de Hastings-
Nord, lorsque le gouvernement deman-
da l'autorisation de disposer de cette
manière de ces vieux rails; il considé-
rait cette manière d'en disposer im-
propre.

M. Bowell soutint alors qu'il était
peu sage de donner au gouvernement
les moyens de faire du favoritisme
politique au moyen de cette affaire, et
que la meilleure manière d'en disposer
était de les vendre. Je crois que la
question a été posée au ministre des
Travaux Publics lorsqu'il demanda à
la Chambre la permission de prêter ces
rails,--et je me crois justifiable en
disant qu'au moment même où l'hono-
rable ministre faisait cette demande,
une grande partie de ces rails avait
été prêtée,-à quelles compagnies il se
proposait de les prêter; et je vais lire à
la Chaibre ja réponse de ,H. Macken-
zie, qui avait, devant les yeux les
demandes de diverses compagnies:

"Je vais donner les noms de tous les chemins
de-fer qui peuvent dtre regardés -comme -lignes
d'alimentation. Il y a Vembranchement qu'il
sera peut-tre nécessaire de construire pour
atteindre l'eau profonde à Dalhousie, longue
de six à sept milles; le chemin qui part-de
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Chatham, traverse l'International et s'avance
ensuite vers Frédéricton ; le chemin qui part
du havre de Richibouctou et aboutit à la ligne
principale; le chemin qui part de la ligne
principale et traverse les comtés de Queens et
York jusqu'à Frédéricton; le chemin de St.
Martin A Upbam, et le chemin de Parsborough
à Pugwash."

Et le chemin de Parrsborough à
Pugwash était l'un des chemins de fer
nommés par l'honorable monsieur
comme l'un des chemins, lorsqu'il
lut forcé de nommer les chemins, qui
avaient droit à cette distribution.

Il avait de bonnes raisons pour cela.
A cette époque cette voie ferrée était
en voie de construction avec une large
subvention du gouvernement local du
Nouveau-Brunswick ; il avait vingrt-six
milles de long et reliait le Basbin des
Mince, port important, avec le chemin
de fer Intorcolonial, dont il deviendrait
une artère importante, et l'honorable
premier ministre a déclaré que c'était
ur e des lignes qu'on pouvait considérer
comme alimentant le commerce de
transpor' 1 lntercolonial.

La co.;'::gnie qui le construisait
était peu en etat de continuer l'entre-
prise, et comme par un court embran-
chenient on pouvait l'amener des
mines de Springhill au chemin de fer
Intercolonial, elle demanda à l'hono-
rable premier ministre pour qu'il lui
prêtat des rails pour terminer la voie
q ui était déjà en état de les recevoir.

a voie était nivelée et la plupart des
ponts, je crois, terminés-somme toute,
la voie était dans un état avancé de
construction, et tout ce qu'il fallait pour
ouvrir un commerce important et pour
établir des communications à travers
une riche section du pays, c'était le prêt
d'une petite quantité de ces rails, dont
la plus grande partie avait été prise
dans la Nouvelle-Ecosse.

Une demande fut faite de la corres-
pondance échangée à ce sujet, et la
Chambre reçut de l'honorable ministre
des Travaux Publics un document
extraordinaire, que je vais lire:

" Réponse à une adresse de la Chambre des
Communes en date du 15 février 1877 deman.
dant un état de la quantité de rails de fer
enlevés des chemins de fer du gouvernement,
indiquant les compagnies de chemins de fer
auxquelles ils ont été prêtés, la date de ces
prêts, les comtés et districts à travers lesquels
ces chemins de fer passent, les conditions aux-
quelles out été faits ces prêts, la nature des
sûretés données par chaque compagnie pour
assurer la remise de ces rails, les noms des

M. Tumjua

directeurs des compagnies,respectivement,aux-
quels ces rails ont été prêtés, ainsi que la
correspondance entre le gouvernement et toute
compagnie ou tout individu qui a demandé ces.
prêts.'

Comme M. Brydges était le contrô-
leur général des chemins de fer de
l'Etat, le gouvernement dut s'adresser-
à lui pour obtenir toute la correspon-
dance échangée entre ce dernier et les
parties qui avaient demandé à emprun-
ter ces rails, ou pour tous renseigne-
ments en sa possession à ce sujet. Enfin,
dans le document soumis à la Chambre,
on trouve la lettre suivante de M.
Brydges, que je vais lire:

DÉPARTEMENT DES CRENs DI Fa,
Moncton, N.B., il avril 1877.

MoNsiuU,-Je vous renvoie l'ordre de la
Chambre des Communes, relativement aux
vieilles lisses prêtées aux différentes compa-
gnies de chemias de fer.

Je vous inclus aussi un état montrant les
différents embranchements de chemins de fer
auxquels des lisses ont été prêtés, donnant le
nom de chaque embranchement, la quantité
prêtée, les comtés à travers lesquels passent ces
chemins, et les noms des directeurs des diffé-
rentes compagnies, autant que j'ai pu m'en
assurer.

Ces lisses ont été prêtées en conséquence de
la résolution adoptée par le Parlement à la
dernière session.

Il n'y a à ma connaissance aucune correspon-
dance relative à cette affaire.

Votre obéissant serviteur,
C. J. BavnGRs,

"Surintendant-général des chemins de fer."

J'ai été considérablement surpris en
recevant cette communication, car moi-
même j'avais adressé plusieurs lettres
a ce sujet à l'honorable premier mi-
nistre. Le président de la compagnie
de Springhill et Parrsborough s'était
adressé à moi pour que je fisse tous
mes efforts auprés de l'honprable pre-
mier ministre pour obtenir un traite-
ment équitable en faveur de la route
dont il était le représentant.

Je me suis adressé au premier mi-
nistre, à qui j'ai écrit plusieurs lettres.
Je reçus en réponse une lettre me
disant que l'affaire était renvoyée à M.
Brydges, et j'ai été tout surpris de voir
par la lettre de M. Brydges qu'il n'en
connaissait pas le premier mot.

J'attirai sur ce fait l'attention du
premier ministre, qui répondit par le
long rapport que je tiens en main, mais
qui n'est pas encore assez long, puis-
qu'il ne contient pas une ou deux
lettres que j'ai adressées à l'honorable
premier ministre ou à son ministère,
ainsi que la mention du renvoi de la,
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question à M. Brydges, ce qui, m'avait-
on dit, avait été fait.

Mais on y trouve cette chose ex-
traordinaire, que les compagnies
indiquées dans ce document comme
ayant droit à ces rails, et devant être
traitées favorablement par le gou-
vernement, hont justement celles qui
ont en vain cherché justice auprès de
l'honorable premier ministre, et pour-
tantelles n'avaient rien demandé qu'une
simple justice pour des chemins qui
avaient été construits et mis en état
de recevoir les lisses, et quand des
avantages considérables et immédiats
en auraient résulté pour le pays.

Je trouve que, sans un mot de corres-
pondance, autant que je puis voir-je
n'ai que parcouru à la bate le rapport-
on aprêté au Nouveau-Brunswick Cen-
tral des rails pour une distance de qua-
rante-deux milles (toujours suivant le
même rapport), ce qui a eu lieu après la
réponse de M. Brydges disant qu'au.
eune correspondance à ce sujet n était
parvenue à sa connaissance, bien que ce
rapport contienne une correspondance
que devait connaitre l'honorable mon-
sieur, s'il ne l'avait pas oublié, car ma
propre correspondance à ce sujet en
faveur de partis à qui je m'intéres-
sais et pour qui je faisais cette demande,
avait eu lieu.

Je trouve mentionné à la page 15 de
ce rapport le Nouveau-Brunswick Cen-
tral pour quarante-deux milles. C'est
là la vérité, et je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur ce fait extraor-
dinaire, que la voie qui ne demandais
que peu d'aide du gouvernement pour
être mise en opération a éprouve un
refus, bien que l'on uit eu promis qua-
rante-deux milles à l'honorable député
de Queens, et comme me le souffle
un honorable député derrière moi,
bien qu'une compagnie ait été formée,
pourtant pas un pouce de gazon n'a été
enlevé. On a enlevé quarante-deux
milles de rails dans la Nouvelle-Ecosse,
que je présume avoir été donnés à l'ho-
norable député du comté de Queens,
qui, dans une assemblée publiqué de
ses commettants, a déclaré ne pas vou-
loir supporter le gouvernement à moins
d'obtenir ces lisses.

M. FERRIS-J'ai dit à cette assem-
blée publique qu'ils avaient été pro-
mis, et que le fait étant ainsi, je ferai-
exécuter la promesse du gouvernement.

M. TUPPER-Nous sommes d'accord,
l'honorable député et moi, et je le félicite
pour l'aveu courageux qu'il vient de
faire. Il n'y a aucune correspondance
devant cette Chambre, mais avec un
tel aven, il n'y a pas l'ombre d'un
doute de l'objet en vue en faisant cette
promesse à un chemin de fer encore à
l'état de projet; tandis que d'autres
voies ont été'refusées, lorsqu'elles y
avaient des droits, forçant ainsi les
affaires du pays à rester dans le statu
quo.

Je manquerais à mon devoir, et com-
me homme public et comme patriote,
si je laissais passer sans y attiror l'at
tention de la Chambre l'aveu que vient
de faire l'honorable député du comté
de Queens. En le faisant, cependant,
je n'ai pas l'intention d'attaquer l'ho-
norable député qui, je le crois, a fait
tous ses efforts pour obtenir ce qui
avait été promis à son comté.

La question de la distributinn de ces
lisses se rattache à une dépense de
$100,000 d'argent public

Je suis certain que la Chambre exi-
gera des explications de la p•irt du
gouvernement à propos d'une transac-
tien qui, à première vue, n'est pas ho.
norable pour le gouvernement. L'ho-
norable député de Queens semble croire
qu'il est peu honorable de ma part de
me servir d'expressions dont il s'est
servi devant ses électeurs. Ce n'est
pourtant pas le cas, et je rappellerai
une occasion où une grave accusation
ayant été portée contre moi devant
cette Chambre, l'honorable député,
honteux de l'acte de son parti, a laissé
son siége, croyant qu'il sentit plus
digne d'en agir ainsi que de se mêler à
l'attaque. J'ai certainement apprécié
la conduite de cet honorable monsieur,
et si la même attaque était dirigée
contre lui par un député de mon parti,
je serais porté à faire encore plus en sa
faveur.

Mais voici une question qui ne tou-
che en rien l'honorable député du com-
té de Queens, mais qui exige une expli-
cation de la part du gouvernement.

M. MACKENZ[E-Ces explications
sont bien faciles. Le 10 avril 1876, je
fis la notinu suivante:

",u'il est expedient d'autoriser le gouver-
nement à disposer temporairement des rails de
fer à mesure qu'ils seront enlevés des chemins
de fer du gouvernement, en les prdtant à des
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compagnies qui construisent des chemins quiI envent être considérés comme alimentant les
lignes du gouvernement, ces rails devant ôtre
remis poids pour poids aux hangars du gou-
vernement à la jonction des lignes quand fls
seront enlevés."

L'honorable député, dans le cours de
la discussion, a lu une partie des remar-
ques que j'ai faites à ce propos, mais
a omis de lire les dernières lignes qui,
après l'énumération d'un nombre de
chemins de fer, disaient que c'était là
les seules lignes à sa connaissance tra-
versant le chemin de fer Intercolonial.

M. TUPPER-Vous me permettrez
sans doute de dire que j'ai l le passage
en entier.

M. MACKENZIE-Vous vous êtes
arrêté au point que j'ai indiqué. J'avais
de plus dit quelque temps auparavant
qu'il y avait encore quatre-vingt-dix
milles de rails à enlever.

M. TUPPER--C'est dans un autre
discours.

M. MACKENZIE-Oui; mais dans
le même débat. Il faut admettre qu'il
est impossible d'employer en même
temps des lisses de fer et des lisses
d'acier.

M. TUPPER-Nous accepterons les
unes ou les autres.

M. MACKXENZIE-Après que la
rèrîolution eût été adoptée la chose a été
laissée au contrôleur-général des che-
mins de fer du gouvernement, qui en a
fait rapport. Je me rappelle avoir dit
à cette époque à lhonoi-able député
que le chemin de fer de Pugwash,
Parrsborough et Springhill, au lieu
d'être une artère du chemin de fer
Intercolonial, était tout le contraire, et
que pour le gouvernement lui prêter
des rails, c'était tout bonnement enle-
ver du commerce à sa propre voie
ferrée.

M. TUPPER-C'était dans votre
lettre.

M. MACKENZIE--Je me rappelle
l'avoir dit également à l'honorable
monsieur.

M. TUPPER--Je n'étais pas à mon
siège lorsque la discussion a eu lieu.

M. MACKRNZIE--Alors je dois
vous l'avoir dit quelques jours plus
tard. J'ai dit que la route de Pugwash
n'était pas une artère de l'Intercolonial,

M. MAcKENZiz
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M. TUPPER -- L'honorable mon-
sieur est complètement dans l'erreur, et
s'il veut montrer ma lettre qu'il a en
sa possession il y trouvera tout le con-
traire de ce qu'il affirme.

M. MACKENZIE-Je ne parle pas
de la lettre, je parle de la conversation.

M. TUPPE R -Eh bien, vous avez
mal saisi la conversation.

M. MACKENZIE - Naturellement,
l'honorable député a toujours droit et
les autres ont toujours tort. Peut-être
voudra-t-il bien me permettre de dire
que le rapport du contrôleur dit que
cette routé n'est pas une route tributaire
de Ikntercoloilial, et naturellement la
chose en est restée IA.

L'onorable député de Cumberland
s'est trompé en ce qu'il appelle, dans la
manière de s'exprimer qui lui est par-
ticulière, l'admission de son honorable
ami. De fait, l'honorable député a un
talent particulier de saisir les admis-
sions et de torturer les faits de manière
à les faire servir à son but.

L'horrable député deQueens n'a pas
dit qu'il voulait menacer le gouverne-
ment pour en obtenir des rails. . Ce
qu'il a dit est ceci: le gouvernement
m'a promis des rails, s'il ne me les ae-
corde pas, je lui retirerai mon appui.
Tel est l'aveu, comme veut bien 'appe-
ler l'honorable député de Cumuberland,
quia été fait. Je nepuis blâmer personne
de faire opposition à un gouvernement
qui manquerait à sa parole, non-seule-
mont avec un député,mais avec le publie
in général et le Parlement qui lui a
confié le devoir de distribuer ces rails.

Mais ces rails, on voudra bien se le
rappeler, ne devaient pas être distribués
à des chemins de fer non-tributaires de
l'Intercolonial. Tel est le principe qui
devait régler le gouvernement dans la
-distribution de ces rails, et le gouver-
nement n'a fait que le mettre en pra-
tique.

Encore un mot à ce sujet.
L'honorable rionsieur a dit qu'on

avait onlevé des rail» qu'on n'aurait
pas dh enlever, seulement afin de -dbn-
ner au gouvernement le privilége -de
les distribuer.

Moi, de mon côté, j'affirme qu'ilm'y a
pas en un seul rail d'enlevé sans l'ordre
du surintendant ou de l'ingénieur.
L'enlèvenient de ces rails, de f&it, a
commencé bien avant l'avènement du
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ministère actuel, et la quantité en-
levée à cette époque ne dépassait
p as celle des années précédentes.

n'% enlevé les rails que là où
le chemin demandait une réparation
complète. Et pour donner une idée de
la quantité des rails inutiles, le vais
eiter des extraits du rapport déposé sur
le bureau de la Chambre l'an dernier.

Dans ce rapport il est dit que le
nombre possible de tonnes de rails bons
lors du changement était de 8,280 ton-
nes. Sur cette quantité, M. MaeNab,
l'ingénieur du chemin, a déclaré que
1,q73 tonnes, ou plus que la grande
moitié, était entièrement bonne à rien,
excepté pour du vieux fer, et que 1,457
tonnes pouvaient servir sur des lignes
d'embranchement, ce qui est bien au-
dessous de la moitié. .e défie qui que
ce soit d'examiner la quantité de rails
annuellement enlevés, et de trouver la
moindre raison qui puisse donner lieu
-aux soupçons, aux assertions, aux insi-
nuations de l'honorable députéde Cum-
berland. ; de trouver quoique ce soit de
blitmable dans les transactions de l'in-
génieur du chemin Intercolonial.

L'honorable député sait que le gou-
vernement n'intervient en rien dans
l'administration de la voie, qui est en-
tièrement sous le contrôle du surinten-
dant et de l'ingénieur, et dans le re-
placement des rails, l'intérêt publie
seul a été consulté et non celui du

fouvernement. En enlevant ces rails,
e surintendant, l'ingénieur. et les au.

tres employés ont été laissés à leurs
ropres connaissances des besoins de

Voilà Je simple exposé des faits, et
rien ne peut être plus discourtois que
lamanière dont la question a été trai-
tée dans cette Chambre, et défendue
avec la malignité ordinaire de l'Oppo-
sition.

Y. BURPEE (Sunbury) - Comme
intéressé dans cette question, je dois
4di que je suis allé ches le premier
ministre avec l'honorable -député de
Queens à propos de ces rails. La compa
gnie eu faveur de qui on, les 4emandait
proposait de continuer une v 'pie ferrée
qui se reliet-ait à l'intereolil, après
avoir traversé une section 'tëa .mpor.
tante du pays, donnant asist ,napance
k»lusieurs branchäd'induszies, entre
autres l'exploitation des mines dans
los comtés de Queens et de Sunbury.

La voie en question recevait une sub-
vention du gouvernement' local qui
offraitunbonus pour sa construction.
Tous les habitants des localités tra-
versées par cette ligne étaient convain-
cus qu'avec ce prêt de rails de la part
du gouvernement,on pourrait la cyùs-
'traire en peu de temps. Comme mes
commettants ont un intérêt dans cette
route,je me suis rendu, en compagnie
du député de Queens, auprès du premier
ministre pour lui soumettre la chose, et
au lieu d'y objecter le premier ministre
s'est rendu à la justice de notre de-
mande.

De fait nous n'avons en qu'à lui-mon-
trer les plans et devis de lavoieprojetée,
lui signaler son utilité, et sa foietion
avec l'Intercolonial, dont elle serait
l'un des tributaires, pour le déeider à
nous accorder notre demande, sous la
condition toutefois que tel serait .le
bon plaisir de la Chambre.

J'ai toujours été présent aux entre-
vues entre le député de Queens et l'ho-
norable premier ministre A propos'de
cette transaction, et je puis affirmer
hautement qu'il n'ya pas eu de pres-
sion d'exercer sur li, et que cette con-
cession a été tout à fait spontanée·de
Sà part.

'est encore là un autre essai futile
de la part de l'Opposition de signaler
un scandale là où il n'y a pas lieu, o'est
une preuve du peu de ressources qp!'elle
a pour aceuwer le gouvernement et les
menmbres-libéraux qui le supportent.

M. BOWELL-Lorsque cette ques-
tion a été discutée, il y a deux ans,
qiuelques-uns des membres de cette
Chambre révirent justement ce u
est arrivé propos de ces vieux ,
Ceux qui étaient alors en Chambre se
rappelleront que je m'opposai aveo
plusieurs autres honorables deput4s à
ce qu'on laisS.t entre les mains ,d'Au-
cune administration le pouvoir de dis.
tribuer une grande quantité de lises,
parce qu'òllos ne seraient pas dispri-
buées autant dans l'intérêt du ehe lain

-de tf6hetereblonial ou autres chemins
appartenant augouvernement du fCa-
riada,ijue dans ,elui de l'administra,
tion elle-même. A cette époque jene

Msrvie.4s expressions suivantes:
. L. **nucIp impliqui dans cetta suoutfoa

ast~si,(r e e. e4U!prend*s 'po.utrqtd
on4onne ,esliases l.ces emins Ifus, qioI-
qu'i e'edint des auxiliaires duchemia de fer daî
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gouvernement, plutôt qu'à d'autres dans diff6-
rentes sections du pays. Je puis facilement
imaginer les abus que peut produire le prêt de
ces rails en vertu d'un pareil système.",

L'honorable député de Monck s'est
servi d'expressions très énergiques au
sujet de .cette affaire, déclarant que si
ce ouvoir était donné au gouvernement
ilremploierait pour se maintenir au
pouvoir. Eh bien ! l'aveu fait par l'ho.
norable député de Queens ce soir, dé-
montre que s'il n'eût paî obtenu ces
rails, il aurait fait de l'opposition au
gouvernement.

UNE VoIx-N on.
M. BOWELL-L'honorable député

de York-Nord ferait mieux de laisser
cethonorablemonsieurparler lui-même,
sans interrompre constamment comme
il le fait.

M. DYMOND-Je n'ai pas inter-
rompu.

M. BOWELL-Chaque fois qu'un
député veut faire une observation, il est
constamment interrompu par l'hono-
rable représentant de York-Nord, qui
sauvegarderait mieux sa dignité en
prenant la parole et en faisant une
déclaration d'une manière courtoise.

Voici ce qui en est au sujet do cette
affaire; l'honorable député de Queens a
nié positivement et catégoriquement...

M. FERRIS-Je vais raconter ce que
j'ai dit.

Y. BOWELL-Je ne veux pas être
interrompu pendant mes observations.

L'honorable député, je le maintiens,
a nié entégoriquement la véracité ou
l'exactitude du rapport publié dans le.
journaux, qui a été la à la Chambre.
Le compte-rendu du journal prête à
l'honorable député les paroles sui-
vantes: " J'ai dit à M. Mackenzie que
je n'appuierais le gouvernement qu'au-
tant qu'il me donnerait des vieilles lisses
pour construire ce chemin de fer."' C'est
cette assertion que l'honorable député
a nie.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
admet qu'elle est vraie.

M. BOWELL-Il a dit qu'il niait la
chose.

M. F'ERRIS-J'ai dit qu'il n'avait
été exercé aucune pression sur le gou-
vernement, et j'ai déclaré à l'assemblée
que, si le ministère n'accomplissait pas

M. BOWELL

ses promesses, je voterais contre lui.
Dire qu'il y a eu quelque promesse ou
quelque arrangement du genre de celui
qu'a mentionné l'honorable député de
Hastings-Nord, c'est affirmer ce qui
n'est pas vrai.

M. BOWELL-L'honorable député
a dit précisément ce qu'ont rapporté les
journaux, que s'il n'obtenait pas les
lisses, il voterait contre le gouverne-
ment.

M. MACKENZIE-Non.
M. BOWELL--C'est là sa réponse;

je la cite telle qu'il l'a donnée.
M. FERRIS-J'ai dit que si le gou.

vernement ne remplissait pas ses pro-
messes je voterais contre lui.

M. BOWELL-L'honorable député
peut interpréter la chose comme cela
lui plait; tout se rédnit à ceci, qu'il y a
en un arrangement, que le premier
ministre a fait une promesse, directe-
ment on indirectement, qu'il expédie-
rait ces lisses pour l'achèvement d'un
chemin qui n'existait pas alors, et qui,
on l'a déclaré, n'existe pas encore.

On ne nous a pas dit si ces rails
étaient tenus en réserve, ou s'ils avaient
été distribués. Devons-nous croire que
ces rails sont encore tenus en réserve
pour ce chemin? Dans ce cas, nous
aurions là une autre preuve de l'arrange-
ment le plus éhonté qui ait jamais été
fait par un gouvernement avec un
partisan pour conserver son appui.

L'honorable député de Queens a
déclaré explicitement dans cette Cham-
bre qu'il avait dit à ses partisans, non-
seulemeni qu'on lui avait promis ces
rails, mais que, s'il ne les obtenait pas,
il se rangerait du coté de l'Opposition.

On n'aurait pu faire une preuve plus
directe et plus positive à l'appm de
l'accusation portée par l'honorable
député, il y a deux ans, quand il a dit
que l'on donnait ainsi un pouvoir dan-
gereux au gouvernement en lui permet-
tantde seservirdeces rails, dontil ferait
usage pour se maintenir au pouvoir .

Si l'on peut obtenir l'appui d'un
député par ce moyen, et l'honorable
représentant de Queens a admis la
chose avec beaucoup d'ingénuité et de
candeur, il se peut qu'il y aitun grand
nombre de personnes, même des mem-
bres de la Chambre, qui aient subi cette
influence.
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J'exprimai l'opinion alors, et -je
répète la chose maintenant, qu'aucune
Vrovince en particulier n'a le droit
a'obtenir des subventions du gouverne-
ment, plutôt l'une qu'une autre, et s'il
est bon et juste d'obtenir l'appui des
députés des provinces maritimes en
leur donnant des rails, j'aimerais à voir
appliquer le même système à Ontario,
car de cette façon le gouvernement
pourrait probablement se maintenir au
pouvoir plus longtemps qu'il ne peut
le faire autrement.

Je crois que la Chambre sera d'avis
que le système de donner ces vieilles
lisses aux partisans du gouvernement
dans les provinces maritimes n'est pas
seulement repréhensible mais vicieux
en principe, et a produit, comme l'a
prd'it l'honorable député de Monck,
quand cette affaire fut discutée en
Chambre, une corruption qui n'est nul-
lement justifiable.-

L'honorable député de Queens ne nous
a pas dit quand la lettre au sujet de ces
rails a été écrite, ni ce qu'elle contient.
Le ministre des Travaux Publics peut
déclarer s'il a écrit une semblable lettre
à l'honorable député de Queens. S'il en
a tenu copie, il peut la lire à la Cham-
bre, de sorte que nous pourrons con-
naître parfaitement tous les faits.

On a dit que ces lisses ont été enle-
vées et qu'elles ont été données à quel.
ques-unes des lignes que l'on suppose
alimenter l'Intercolonial, non pas tant
parce qu'elles étaient usées que pour
pouvoir les remplacer par des lisses
d'acier, qu'on a en le tort d'acheter il y
a quelques années, et que l'on désire
placer sur la route aussitôt que pom-
sible.

J'espère que la Chambre aura assez
d'indépendance pour rejeter une motion
qui confère un pouvoir aussi dangereux
à l'administration.

M. DYMOND-L'honorable préopi-
nant vient de me faire la leçon, mais
je puis dire qu'elle n'a guère son appli-
cation, car l'interruption dont il se
plaint a été faite par un autre honora-

le député.
Il se peut que de temps à autre je

me permette de crier écoutez I écoutez I
ou d'employer d'autres moyens parle-
mentaires pour attirer l'attention sur
cOque l'on dit, ce que je ne suis pas
seul à faire ; mais il est deux choses
dont je ne me rends jamais coupable.

On ne m'entend jamais me plaindr
d'interruptions faites dans un bon
esprit, ni altérer les faits-et l'honora-
ble député ferait bien de suivre même
l'humble exemple que je lui offre sous
ce double rapport. Depuis six ans que
je siège au milieu d'un corps dont une
partie des membres me sont opposés
en politique, on ne m'a jamais vu, lors-
qu'un honorable député se levait pour
prendre la parole, essayer par des con-
versations à haute voix de l'interrom-
pre et d'empêcher qu'on ne l'écouttt-
pratique dans laquelle s'est distingué
l'honorable député dans tout le cours
de ce Parlement. Il est un grand nom-
bre de députés ici présents qui peuvent
corroborer cette assertion.

M. BOWELL-Je nie la chose de la
manière la plus emphatique.

PLUSIEURS voix-A l'ordre.
M. DYMOND - Que l'honorable

député veuille bien se calmer. Après
avoir fait la leçon aux autres il doit
s'attendre à ce que l'on parle aussi de
ses peccadil'es, et s'il croit qu'il peut se
permettre plutôt qu'un autre de mécon-
naître les convenances, il fait complè-
tement erreur.

Il n'est pas un seul membre de la
droite, qui, ayant suivi attentivement
les délibérations de cette Chambre
depuis plusieurs années, ne soit prêt à
affirmer que cette Chambre ne compte
pas un seul membre dont la conduite-

PLUSIEURS voIx-A l'ordre.

M. BOWELL-Laisez-le continuer.
M. L'ORATEUR-L'honorable dé-

puté de York-Nord n'a pas le droit de
faire allusion à la conduite d'un mem-
bre dans la Chambre. J'espère que les
deux honorables messieurs compren-
dront que ces attaques personnelles ne
peuvent guère être tolérées.

M. DYMOND-Rl semble que nous
sommes tous deux légèrement en faute.

M. BOWLL-Oh I non.

M. DYMOND-C'est tout ce que
j'avais à dire sur ce point, aussi je me
soumets avec plaisir à l'observation de
M. l'Orateur.

Quant à la question en litige, je dois
attirer l'attention de la Chambre sur la
manière dont on a interprété ou plutôt
défiguré les paroles prononées par
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l'honorable député de Queens (M.
Ferris) à l'assemblée en question.

L'honorable député de Queens a dé-
-claré-et l'on doit accepter la parole
d'un membre du Parlement, à moins
qu'on ne soit en mesure de le réfuter,
car autrement il ne pourrait en résulter
que de la confusion-qu'il n'a pas
exercé de pression indue pour déter-
miner le premier ministre à accorder
ces rails pour le chemin en question, et
'honorable député de Sunbury (M.

Burpee) qui, dans cette Chambre,
comme en dehors de cette Chambre, est
au-desus de tout reproche et de tout
soupçon, a fait la même déclaration.

Qu'a-t-on pour la refuter ? Le compte-
rendu d'un journal qui, si l'on on juge
par le ton de la citation que l'on en a
faite, semble décidément très défavora-
ble à l'honorable dé uté de Queena.
Mais peu importe. N 'est-il pas facile
de produire une pareille accusation ?

L'honorable député de Queen obtient
une promesse du cbefdu gouvernement
sans aucune pression, sans la moindre
corruption ou inconvenance. La pro-
messe est annoncée en Parlement, et
tout est fait à découvert. Là-dessus l'ho-
norable député de Queens dit: "Je m'at-
tends que cette promesse soit remplie,
et si elle ne l'est pas, si l'honorable
chef du gouvernement manque à sa
parole, je lui retire ma confiance."

Est-il quelque chose dans tout cela
qui soit répréhensible ? L'honorable
député d'la&tings-Nord est-il habitué à
obtenir des promesses qui ne sont pas
remplies ? On vient de nous dire- que
sous l'ancienne administration, on
avait promis le même emploi à vingt
personnes différentes.

Sir JOHN A. MACDONALD-Cela
n'est pas vrai.

M. DYMOND.--Si cela est vrai, et
nous savons que cz-la est vrai, on n'a
pas le droit de reprocher aux minis-
tres de la Couronne d'avoir failli de
propos délibéré A l'une de leurs pro-
messes. C'est là l'argument de l'honora-
ble député de Hasting-Nord.

L'honorable député de Queens nous
dit: " J'ai une promesse solennelle du
gouvernement, et j'ai obtenu cette
promesse franchement et honnêtement.

le m'a été faite ouvertement et à
découvert, et si cette promesse n'est
pas remplie, je retire mon appui au

M. DroiD

gouvernement." Voilà à quoi se réduit
toute cette affaire, même si l'on s'en
tient au compte-rendu d'un journal
hostile.

L'honorable député de Queens, (M.
Ferris) peut n'être pas un orateur elo-
quent, il ne parle peut-être pas aussi
souvent et avec la même circonspection
que d'autres honorables députés, mais
quand il fait une déclaration on peut y
ajouter foi, et on ne le voit jamais se
rendre coupable de fausses représenta-
tions comme l'honorable député de
Hastings-Nord.

Sir JOHN A. MACDONALD.-Je
proteste vivement contre l'accusation
lancée contre l'honorable député de
Hastings-Nord allant à dire qu'il a
dénaturé les faits dans ce eas. Je crois
que les honorables députés admettront
que le langage de l'honorable préopinant
n'est pas parlementaire, qu'il n'est pas
excusable, et que l'honorable député de
York-Nord n'était pas justifiable de
parler comme il l'a fit.

Je crois que le discours de l'honora-
ble député a été justement pro7oqué
par l'article d'un journal, corroboré
jusqu'à un certain point par l'honora-
ble député de Queens.

L'honorable premier ministre a sou-
levé la question et a déclaré que l'ho-
norable député de Cumberland lui a dit,
dans une conversation, que ce chemin
ne pouvait être considéré comme un
auxiliaire du chemin de fer Intercolo-
nial. Il eût mieux valu pour l'honora-
ble ministre laisser là cette affaire. Je
vais lire une lettre de l'honorable dé-
puté (M. Tupper) démontrant ce qu'il
eu pensait alors :

CUA111RE1 DUS COMMUNES,
OTTcA 27 mars 1878.

" Comme suite à la conversation que nous
avons eue lors 'Je lentrevue que vous avez bien
voulu m'accorder, il y a quelques jours, j'ai
l'honneur de vous prier de nouveau de sou-
mettre à l'approbatinn du Parlement un prit
de toutes les lisses pour le chemin de fer
de Spring ill et Parrebort' de la mime manière
et aux mdmes conditions que d'autres compa-
gnies de chemins de fer ont obtenues du gou-
vernement.

"«Le chemin de fer deSpring Bill et Parrsboro
reliera le florissant vilage Bill-Village au
chemin de fer Intercolonial-au moyen du court
embranchanient déjà construit jusqu'aux mises
de Spring Hil.

"Je diemin aura pour effet de faire naître
promptement une ville à Parrboro, qui devra
augmenter considérablement le revenu et
accrotre en mime temps.le revenu du bassin
des Mincu au bénéfice du chemin de ferlater-
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colonial. Le chemin est déjà nivelé, mais vu
la grande diflinulté à l'heure actuelle de pou-
voir prélever des capitaut pour des entreprises
de ce genre, je crains qu'il ne puisse dire
achevé d'ici à quelque temps, à moins que le
gouvernement ne lui accorde cette aide. Une
gran de partie des vieilles lisses enlevées de la
Kouvelle-Ecosse ont été données, je crois, à des
1gnes dans le Nouveau-Brunswic et j esp re
sincèrement que l'on ne rejetera pas la deade
d'une aide semblable pour un chemia dans la
Nouvelle-Ecosse.

" Espérant que le gouvernemeut voudra
bien donner la considération la plus favorable
à cette demande de secours pour un chemin
subventionné par le gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse, et qui contribuera beaucoup au
développement d'une grande partie du pays, et
sera une cause de revenu considérable pour le
gouvernement fédéral,

"6Je demeure,
"Votre bien dévoué,

IlCRAB»Uu Tupra.
"A l'hon. A. macsauaz." T

Cela prouve très clairement que
l'honorable député était alors d'opinion,
que le chemin de fer de Springhili et
Parraborough serait un précieux auxi-
liaire pour l'Intercolonial.

Parlons maintenant de la falsifica.
tion des faits. L'honorable député de
Bothwell a simplement lu les paroles
que l'on suppose avoir été prononcées
par l'honorable député (M. lerris). Il
se peut que, comme l'a dit l'honorable
député de York-Nord, le compte-rendu
du journal soit inexact à dessein, vu
que ce journal ne lui était pas favo.
rable, mais l'honorable député a trouvé
les paroles en question dans ce journal,
et il avait le droit de les citer; bien
plus, en entendant cette lecture, l'ho-
norable député de Queens s'est levé et a
dit: " Je ne nie pas la chose." L'ho-
norable député pouvait donc ensuite
exprimer son opinion sur les déclara-
tions contenues dans ce journal.

Il est facile de voir qu'il y a une
différence entre le langage tel qu'inter-
prété et le langage tel que rapporté, et
mon honorable ami n'a pas nié qu'on
en avait fait l'objet de commentaires.
il est très évident que les paroles rap.
portées sont très différentes de celles
qu'a employées le premier ministre
dans l'accomplissement de ses devoirs
quand il a fait cette promesse. Cette
roesse na pa été renplie, et cepen-

dant 'hönorable dérute (M. Ferris)
n'a pas eru devoir igner son man-
dat.

On liii attrib4e les paroles suivantes:
",'ai dit à Mackenzie queje ne lui'
donnesis pas mon appui à inolns q'il

ne me donne de vieilles lissea pour le
chemin de fer de Springhill et Parrabo-
rough." Cela, joint a la lettre, dé-
montre que ce que l'on a dit est exact,
et l'honorable député (M. Ferris) n'a
pas nié la chose.

je proteste au nom de mon hono-
rable ami, contro l'assertion du premier
ministre, que mon honorable .ami a
altéré les faiTs.

Il est un moyen très facile de
régler la question. Tout ce qu'il
faut c'est de produire la lettre. Je
suppose qu'il n'a été envoyé qu'une
communication officielle pour mettre à
effet le pouvoir qui lui a été donné par
les résolutions qui ont été lues à la
Chambre, et que la lettre a été écrite
en réponse à une demande faite par
l'honorable député de Queens à 'effet
d'obtenir des lisses pour le. chemin de
fer en question, chemin qui n'était pas
encore construit et dont la compagnie
existait à peine.

Si l'honorable député de Queens a fait
une demande pour obtenir des lisses
p our ce chemin, et qu'il a reçu une
lettre on réponse, cette lettre doit
être offcielle. Une lettre privée ferait
croire que l'interprétation donnée par
eertaines personnes à cotte affaire n est
pas sans fondement. Une lettre pri-
vée de ce genre ne devrait pas exister.
Une réponse à une demande officielle
doit être une réponse officielle.

L'hnnorable premier ninistre ne
niera pas qu'il a écrit une semblable
lettre; si oui, qu'il la produise. Si
c'était une lettre officielle, elle aurait
dh paraître dans le rapport, et elle ne
s'y trouve pas; le rapport n'est donc
pas aussi complet qu'il devrait l'être,
et tous les renseignements nécessaires
ne nous ont pas été soumis.

J'ai dru qu'il était de mon devoir
envers mon honorable ami d'exposer
cette affaire sous ce jour.

L'honorable député de Queens nous
a raconté une histoire au sujet d'une
charge qui aurait été promise à vingt
personnes différentes sous l'ancienne
administration. J'aimerais bien à con-
naitre la charge dont il s'agit. C'est
noi. qui ai raconté tout d'abord cette

histoire, qui nous a été répétée par Pho-
norable député de Queens.

J'ai raconté l'histoire d'un ami très
obtiné-dugouvernement, qui affichait
beaucoup de dévouement pour le mo-
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ment au ministère,et qui insistait sur les
titres qu'il avait à sa considération. Je
ne doute pas que l'honorable premier
ministre n'aib aussi quelques amis de
ce genre. Api òs avoir été importuné
par lui pendant quelques temps, j'es-
sayai de m'en débarrasser en lui disant
que je ne pouvais pas le nommer à la
charge demandée sans soumettre la
chose à mes collègues, puis au Gouver-
neur-Général. Mais l'ami fit observer
qu'on lui avait promis cette place, et
je ripostai qno j'avais fait la même pro-
messe à treize autres. Cela régla la
question ; mon ami boucla ses malles
et retourna chez lui.

Je n'ai pris la parole que pour pro-
tester contre le peu de justice avec
lequel on a agi à l'égard de l'honorable
député de Kings, et contre l'acrimonie
que l'on a apportée dans ce débat.

M. DOMVILLE-.Te désire donner
une explication. Quant à la déclara-
tion du très honorable député de Kings-
ton j'en ai fait une à peu près de la
même nature, savoir, qu'il est difficile
au gouvernement de satisfaire ses par-
tisans, et que je m'expliquais comment
le premier ministre avait donné une
lettre à l'honorable député de Queens,
-quand il l'importunait au sujet de ces
rails, afin que l'honorable député put
informer ses électeurs qu'on lui en
avait fait la proinesse.

Le fait qu'il s'est procuré cette lettre
n'était pas une garantie qu'il obtien-
drait les lisses. Quand le premier
ministre est importuné et qu'il veut
se débarrasser d'un solliciteur, il lui
<tonne une lettre de ce genre.

Si l'on eût produit cette lettre, cette
motion n'eût pas été présentée. Quand
il fut tout d abord question de cette
affaire, je demandai à l'honorable
député s'il avait la lettre, et il me
répondit qu'il l'avait laissée chez lui.

Il ne me restait pas autre 'chose à
faire que demander la production de
cette lettre. Cette lettre aurait pu
nous être communiquée si l'on eût eu
aucunement le désir de la produire,
comme cela a été explique a une
assemblée publique. Si la lettre eût
été lue ce soir, ou qu'on nous en eût
fait connaître la substance, cela aurait
été encore quelque chose.

L'honorable député de Queens a dit
A ses électeurs qu'il avait obtenu des

SiR JoHN A. MACDONALD

rails pour le chemin. Io ministre des
Travaux Publics dit qu'il n'a promis
des rails que pour quarante-deux milles
du chemin. Si l'on en croit la propre
déclaration du premier ministre, la
moitié des vieux rails que l'on a ne
sauraient être utilisés. i a été promis
quatre-vingt-seize milles de rails, soit,
en chiffre ronds, 8,640 tonnes.

D'après les comptes publics, il est
douteux s'il existe 10,000 tonnes de
rails au plus; en conséquence, si une
moitié est inutile, on ou a pas une quan-
tité suffisante pour on fournir à ces
compagnies, et il a eu raison de
dire qu'il est impossible que ce chemin
obtienne des lisses pour un parcours
de soixante-douze milles.

Cette lettre, si elle était produite,
démontrerait quelle est la quantité des
rails que l'on a promise.

L'honorable député de Queeus est allé
plus loin. On lui demanda ce qu'il
avait fait pour son comté et pourquoi
il n'avait pas agi comme un député in-
dépendant. A la première question
il répondait qu'il avait obtenu un em-
ploi pour un jeune homme, et à la se-
conde qu'il avait montré son indépen-
dance en déclarant au gouvernement
qu'il ne lui donnerait son appui qu'au-
tant qu'il lui accorderait des rails,
lequel lui répondit qu'il le lui en
donnerait. N'était-ce pas, ajouta-t-il,
le fait d'un homme indépendant ?

Je ne veux rien dire de plus, si ce
n'est que j'étais présent à cette assem-
blée, et que je defie l'honorable député
de Queens de me rencontrer devant les
mêmes électeurs et de déclarer qu'il
n'a pas fait cette déclaration en la pré-
sence de trois cents personnes.

L'honorable député a été jusqu'à
dire ce soir qu'il refuserait de voter
pour le gouvernement s'il ne remplisait
p as sa promesse. Mais quand cette
letire sera produite, la Chambre con-
naîtra la nature de cette promesse.

M. MITCHELL - Cette discussion
m'a beaucoup intéressé, vu que je re-
présente un comté que devra traverser
ce chemin de fer, lequel devra relier
son chef-lieu au port maritime cana-
dien, le second par l'importance, le
long de la vallée Kiramichi.

Je me suis efforcé pa tous les moyens
de persuasion dont je pouvais disposer,
joints à beaucoup d'assurance et de
persévérance, à faire reconnattre par
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le gouvernement l'importance de l'un
des plus puissants chemins auxiliaires
de 'Intercolonial. liis on ne m'a pas
rendu justice. Quand je soumis une
résolution à la Chambre, comportant
que c'était l'un des plus importants
auxiliaires du chemin de fer Interco-
lonial, l'honorable premier ministre,
avec cette courtoisie qui le distingue,
répondit qu'il consentirait à prendre
en considération une partie de la réso-
lutioi, mais que la dernière partie
devait être biffée, ce qui fut fait.

Je n'enti erai pus dans la discussion à
laquelle ont pris part l'honorable dé-
puté de Kings et le chef du gouverne-
ment. J'ai nu constater que l'hono-
rable député'de Queens, qui a appuyé
pendant vingt cinq ans l'administration
dont j'ai fait partie, savait protéger les
intérêts de son comté, et profiter d'une
bonne chanche quand elle s'offraità lui;
il s'est toujours efforcé d'obtenir pour
son comté ce à quoi il croyait avoir
droit.

Je m'explique très bien que l'hono-
rable député de Queens a obtenu une
promesse de rails, et je ne le blâme pas
d'avoir obtenu cette promesse. L'ho-
norable député de Queens n'est pas le
.seul membre de la Chambre qui ne
laisserait pas passer l'oécasion d'ob-
tenir ce qu'il croit que son comté a le
droit d'avoir.

Ce que je blâme, c'est la distribution
de ces rails. J'ai essayé en vain de
persuader le gouvernement qu'il était
nécessaire de donner de l'aide pour
construire des chemins auxiliaires de
l'Intercolonial, et le cri général aujour-
d'hui est que ces routes auxiliaires
sont nécessaires.

Quand l'Intercolonial fut entrepris,
on prédit que ce serait un chemin inu-
tile, qu'il ne paierait pas l'huile néces-
saire pour graisser ses roues, qu'il ne
développerait aucune nouvelle région,
qu'aucun trafic ne l'alimenterait. Les
honorables membres de la droite, alors
-dans l'Opposition, firent toute espèces
de fausses représentations; ils déclarè-
rent, pour me servir des paroles du
premier ministre, que c'était jeter
vingt millions de piastres dans la mer.

Aujourd'hui l'on suit la même politi-
que de fausses représentations. il y a
quelques jours seulement, l'honorable
premier ministre, en réponse à une
question au sujet du découvert dans les

comptes publics, a déclaré qu'il y avait
un déficit de six à sept ucnt mille pias-
tres dans le service des chemins de fer
du gouvernement.

J'ai donné quelque attention à ce
sujet depuis, afin de constater si cette
assertion était exacte ou non, et après
en avoir fait l'examen, je n'hésite pas
à affirmer que la déclaration du pre-
mier ministre est dénuée de fonde-
ment. D'aprés les meilleures données
que j'ai pu recueillir, je crois que l'In-
tercolonial a payé ses frais d'exploita-
tien moins 850,000.

Je puis expliquer le mode employé
par le gouvernement pour préparer les
comptes publics de façon à discréditer
l'entreprise avec laquelle je me suis
identité plus particulièrement peut.
être qu'aucun autre député. Le gou-
vernement a imputé au revenu ce
qu'il aurait dé imputer au capital.

Le gouvernement a accompli l'un
des actes les plus iniques possible lors-
qu'il a décidé de céder le chemin de fer
de Picton, qui forme autant partie du-
réseau deb chemins de fer du gouverne-
ment qu'aucun autre chemin qu'il pos-
sède; ce ciemin est même l'un des
plus importants, car il traverse la
région houillère de la Nouvelle-Ecosse
et est en borrespondanco avec la ligne
directe jusqu'à Halifax.

Après que le gouvertnment eût réso.
lu de céder cette ligne, qu'a-t-il fait ?
Le seul fait de céder ce chemin pour-
rait n'être pas blâmable; quelques-uns
de mes amis approuvèrent cette politi- 4
que, mais je ne pus partager leur opi-
nion et je demandai à la Chambre de se
prononcer sur ce sujet.

Après que le gouvernement eût con-
senti à céder ce chemin dans le but,
d'acheter l'appui de la Nouvelle-Ecosse,
il se trouva quedes piles de lisses d'acier
entassées sur le bord du canal commen-
cèrent à se corroder, ce qui provoqua
les remarques de toué les passants;
comme le gouvernement ne pouvait les
utiliser, et qu'il était résolu de s'en
débarrasser d'une manière -,a d'une
autre, il enleva les anciennes lisses de
fer du chemin de Pictou, sur un par-
cours d'environ cinquante milles, qu'il
avait cédé, bien que la compagnie à la-
quelle la ligne avait été transférée, eût
résolu de prendre les mesures néces-
saires pour la construire ou pour la
réparer. De cette façon, on s'est des-
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saisi do quarante milles de lisses, et on
s'est assuié, par cette transaction, l'ap-
pui des honorables députés de la Non-
velle-Ecosse.

L'honorable député de Queens ne
saurait être acheté, mais il surveilla les
intérêts de son comté; et il obtint tout
ce qu'il put.

J'ai fait la même tentative. J'ai
proposé la construction d'une route
depuis la capitale du Nouveau-Bruns-
wick jusqu'au port de mer le second par
l'importance dans la province, Mirami-
chi; mais je n'ai pu obtenir de lisses
pour ce chemin. La raison est que je
n'ai pas donné n'on appui et mes votes
au gouvernement. Mais ce dernier a
obtenu les votes de l'honorable député
de Queens, c'est pourquoi ce dernier a
eu une promesse de rails; mais que
cette promesse doive jamais être rem-
plie, c'est là une toute autre affaire.

J'ignore si les comptes-rendus des
journaux au sujet des paroles attribuées
à l'honorable député de Queens sont
exacts ou non, mais si l'honorable dé-
puté en récuse la véracité, je ne mettrai
pas en doute sa parole; quoiqu'il en
soit, toute cette distribution de rails
n'a été qu'une ouvre de corruption.

Le gouvernement couvre un chemin
de fer de lisses d'acier, puis il le trans-
fère à sir lugh Allan, et les lisses de
fer ainsi enlevées sont ensuite données
à l'honorable député de Queens pour un
chemin de fer dont pas un mie n'est
encore construit.

Ces promesses de distribution de
lisses ont été un abus de pouvoir mons-
trueux et un moyen de corrompre le
Parlement du Canada.

Quel droit ont les ministres de distri-
buer ces lisses parmi leurs partisans seu-
lement? Quand je jette un coup-d'oil
sur la Chambre, je vois des députés qui
n'auraient pas été des partisans ardents
de l'administration si on ne leur eût pa
donné des lisses, tandis qu'on ne s est
nullement occupé d'un projet qui,
comme celui que j'ai soumis, avait pour
but de relier mon comté avec la capi-
tale de la province, et qui aurait tra-
versé toute la vallée de Miramichi.

M. MaoKAY (Cap-Breton)- Je ne
saurais laisser passer sous silence les
observations de l'honorable député de
Northumberland.

L'honorable député sembledéterminé,,
M. MITcHELL

si cela est possible, de s'attaquer aux
députés de la Nouvelle-Ecosse. Il a
déclaré, au sujet du transfert de l'em-
branchement entre Picton 'et Truro
que cela avait été fait par le gouverne-
ment dans le but d'acheter l'appui des
représentants de la Nouvelle-Ecosse.

Personne ne sait mieux que l'hono-
rable député que c'était la politique de
tous les membres du Cabinet précédent,
ou de ses principaux membres dans
tous les cas, de transférer cette partie
du chemin à la Nouvelle-Ecosse pour
faciliter le prolongement oriental.

M. MACKENZLE-C'est l'honorable-
député lui-même qui a fait ce transfert.

M. MITCHELL-C'est ce que j'ai
dit.

M. MacKAY-Comment l'honora-
ble député peut-il affirmer que cela
peut exercer quelque influence sur la
députation de laNouvelle-Ecosse, quand
il sait fort bien que les députés de cette
province qui supportent aujourd'hui le
gouvernement, ont été élus dans ce
but? Il n'était nullement nécessaire de
transférer cet embranchement de che-
min de fer à cette province pour obte.
nir leur appui.

Je crois que c'est la deuxième fois
que l'honorable député de Northum-
berland lance de pareilles calomnies.
contre les représentants de la Non-
velle-Ecosse, et il est grandement temps
qu'il sache qu'il ne peut tenir impuné-
ment un semblable langage, et de plus
que l'assertion qu'il a faite n'est nulle-
ment fondée.

L'honorable député semble très.
offensé de ce que des lisses n'ont pas été
données pour l'embranchement du che-
min de fer projeté entre un port de mer
au Nouveau-Brunswick et le chemin de
fer Intercolonial.

IL MACKENZIE-Dealisses ont été
posées dans le comté de mon honorable.
ami sur un parcours de neuf milles.

IL MITC ELL-Ai-je demandé la
chose ? Vous avez donné ces lisses dans
mon comté dans le but de me perdre, si
cela vous était ossible, dans l'esprit
des éleoteurs; et je ne vous dois pas de
remerciements.

M. acKAY- Je crois que la ligne
projetée 1>ur laquelle l'honorable dé-
puté dsu•ait obtenir des lisses, tra--
verse un comté qui n'est paa très peu-
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plé. Dans trois ou quatre districts, il
n'y a seulement que trois mille
.4mes, et gette demande n'était pas du
nature à obtenir l'approbation du gou-
vernement.

J'espère que l'honorable député le
Northumberland ne fera plus allusion
-à l'avenir aux députés de la Nouvelle-
Ecosse au sujet de l'embranchement de
IPictou et Truro.

M. KIRK-Comme l'un des repré-
sentants de la Nouvelle-Ecosse, je me
crois tenu de diro quelques mots sair
le sujet.

L'honorable député de Northumber-
dand a dit que le chemin de fer de Pic-
tou avait été donné dans le but d'ache-
ter l'appui des députés de la Nouvelle-
Ecosse. Je nie cette assertion. A mon
-élection jfi brigué les suffrages popu-
laires comme partisan du gouverne-
ment. Je l'ai toujours appuyé depuis, et

je suis prêt à me présenter de nouveau
devant les électeurs comme partisan du
gouvernement, étant fier de proclamer
que le gouvernement que Jai appuye
est dispo à rendre justice à la on-
velle-oosse, ce que 'Opposition ne
veut pas faire.

Quand l'honorable député de Nor-
thumberland présenta une motion pour
empêcher le gouveruement de trans.
férer cet embranchement pour faciliter
le prolongement du chemin de fer jus-
qu au détroit de Canso, tous les mem-
bres de la gaubhe votaient en faveur
de cette r sition, à l'exception de
l'hono éuté de Cumberland (M.
Tupper) et e l'honorable député de
Oapjlreton (M. McDonald).

Je soutiens en conséquence que la
population de la Nouvelle-Ecosse, spé-
-cialement celle de la partie est, a raison
de remercier le gouvernement, mas pas
l'Opposition.

Je me souviens du temps où l'atti-
tude de l'honorable député de Northum-
berland était bie4 différente de ce
qu'elle estaujourd'hui. Il était naguère
le chef du centre gauche; il ne l'est
plus ; il ne supporte pas le gouverne-
ment, mais il appartient entièrement à
l'Opposition.

Je nie et proteste contre l'accusation
qu'on a pu exercer de rinfuence sur un
seul député. de la Nouvelle-Eoosse en
conséquence du transfert de ce chemin.'

gg

M. MITCHELL-Je n'ai jamais ca-
lomniéaucun membre de cotte Chambre.

M. MACKAY-Vous avez proféré
une calomnie en affirmant que les
députés de la Nouvelle-Ecosse ont été
achetés par le transfert de ce chemin.

M. MITCHELL-Je ne me suis
jamais servi du mot " acheter." Toute-
fois, si le bonnet coiffe quelque hono-
rable député,je n'ai rien ày voir. Il n'y
a pas de soute que quelques-uns des
honorables députés n'ont pas obtenu les
lisses qu'ils désiraient, et que des che-
mins de fer ne traversent pas leurs
comtés, mais'il semble que des honora-
bles députés ont été quelque peu in-
duite-quoique je n'affirme pas qu'ils
l'aient été-A appuyerl'honorablepre-
mier ministre par les dons de lisses de
chemin de fer et de chemins de fer.

Le gouvernement poursuit encore la
même politique d'exercer son induence
au moyen du patronage sur la conduite
deadputés--car personne ne pents'em-
pêcher de croire que ces derniers subis.
sent pluq ou moins son influence-et
de fait je subirais moi-même cette
infduence.

Je n'hésite pas à dire que si l'on me
donnait 100 milles de chemin de fer,
de Frédericton à liramichi, recouvert
même de vieilles lisses de fer, mon

osition serait sensiblement mo-

M. MACKENZIE--L'honorable dé-
puté peut donc être acheté.

M.MITCHELL-Si le gouvernement
me rendait justice ainsi qu'à mes élec-
teurs, mon opposition serait beaucQup
modifiée.

L'honorable député de Guysborough
(M. Kirk) a eru devoir parler de mon
attitude en Chambre, et a dit qu'elle
était bien différente de ce qu elle était
précédemment. Mon attitude est pour-
tant la même que jai prise en entrant
en Parlement, celle d'un député indé-
pendant.

Quant à 'assertion gue jfappartiens
pleiement A l'Opposition, je demande
A mes honorables collègues ai ma con-
duite difère de celle que j'ai tenu dans
les sessions précédentes de ce Parle-
ment. J'agis en- député indépendant
et j'ai toqjoFsta été prêt, quand Je gou-
vernement gissait de façon à donper

jtice à lui donner un açpui* raison-
nable mais le gouvernement a mal-
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heureusement sacrifié les intérêts du
pays.

Oui, je suis un député indépendant,
approuvant ou condamnant ce qui me
semble juste ou injuste, et me suivant en
tout que mes propres sentiments; mais
quoique j'aie été un libéral durant les
vingt-cinq années de ma vie politique, et
que j'aie toujours été élu comme tel, et
aux dernières élections générales, et le 5
février dernier-mais un véritable
libéral, pas l'un de ces faux libéraux
comme nous en voyons tant de nos
jours -je suis fortement enclin à
appuyer le chef du parti conservateur.

Que l'honorable député de Guysbo-
rough veuille bien ne plus représenter
sous un faux jour mon attitude, qui
est celle du très petit nombre de
députés qui osent exprimer franche-
ment leur opinion en toute circons-
tance.

M. RYMAL-Comme l'honorable
député de Northumberland a parlé de
l'élection qu'il vient de subir, je vais
lire un discours prononcé -iar lui
devant ses électeurs.à Barnaby. Dans
cette harangue il démontre à ses élec-
teurs ce qu'il a fait par la détermina-
tion de son caractère, et dit qu'il n'a
jamais rien entrepris qu'il ne l'ait
accompli, sauf le fait peut-être d'obtenir
quelques vieilles lisses.

L'honorable député, parlant de ses
efforts pour faire adopter la Conlédé-
ration, dit:

" Moi et mes collègues (moi, en premier lieu,
naturellement.-Réd ) dûmes nous mettre à
l'oeuvre pour éclairer l'esprit public, faire com-
prend:e l'Acte de la confedération et les nom-
breux avantages que notre province retirerait
d'une pareille allio.ce. En cela je fus habile-
ment secondé par MM. Jolhnson, Chandler,
Fisher efTilley (Un grand nombre de personnes
se rappéllent du jour où M. Mitchell était bien
heureux de pouvoir être regardé .comme un
assistant de John M. Johnson.-Réd.) Nous
tinmes une éonférence à Charlottetown et une
autre à Québec. Nous en appelàmes alors au
pays, et nous fûmes défaits par 33 contre 9.
Encore un bâton dans les roues de l'Interco-
lonial.-(Superbe métaphore !-Réd.)

" Cela découragea-t-il Peter Mitchell ? Cela
eut-il l'effet de le paralyser? Abandonna-t-il
alors son projet favori d'un chemin de fer pour
Northumberland? Non, certainement non!
Il continua de lutter, et ce verdict fut reuversé
à l'élection générale suivante. Oui, messieurs,
nous en appelâmes à la province, et nous
sommes la seule province qui ait agi ainsi.
Les autres provinces adoptèrent le moyen
plus arbitraire d'adopter l'Acte de la confedé-
ration par un vote de leurs législatures respec-
tives. Je fus l'un des délégués choisis pour
aller en Angleterre conférer avec le gouverne-

M. MITCHELL

ment imnérial, et nous rédigeâmes ce que l'on
appelle i Acte de l'Amérique Britannique du-
Nord ; mais je ne voulus pas accepter de pro-
messes verbales concernant un chemin de fer.
J'insistai pour qu'un article fut inséré dans cet
acte nous garantissant la construction du che-
min ; car je voulais que cela fut stipulé dans
l'acte même, ce qui fût fait. Je me dis, saisis-
sons-nous du lièvre avant de songer à faire le
civet. (Cette fanfaronnade est tout simple-
ment absurde de la part de M. Mitchell, car les.
autres délégués de toutes les provinces, qui se
rendirent en Angleterre à cette époque, étaient.
tout aussi désireux d'obtenir l'emprunt de
£3,000,000 sterling, garantis en vertu de l'acte,.
que M. Mitchell. Il approuva seulement ce que
proposèrent des hommes plus habiles.-Réd.)

"La Confédération étant consommée, la
seconde grande lutte s'engagea au sujet du.
choix des routes. Dans ses harangues de
cirque-pique-nique, en 1867, M. Mackenzie
saisit cette occasion pour déprécier notre
projet de chemin de fer Intercolonial. Je
déclarai ceci: " Si nous devons avoir un che-
min, que ce soit en bas de la vallée, de façon à
faire la correspondance à Woodstock." Tilley
ne voulait pas de la rive nordet se prononça
fortement en faveur de la route centrale, vu
que cela était dans l'intérêt de ses électeurs, et
que son existence politique dépendait presque
de la localisation de la ligne. Mais en dépit
de son opposition opiniâtre, nous réussimes à
faire adopter la route septentrionale, et main-
tenant nous avons un chemin de fer dont nous
entendons passer les voitures en ce moment
même. (M. M. a oublié de mentionner qu'il
était aussi opposé à la route septentrionale;
qu'il écrivit une brochure en faveur de la ioute
nord-centrale; que ses amis étaient en faveur
de la même route; que quelques-unes de ces
brochures sont encore là pour démontrer qu'il
était opposé à ce que lIntercolonial suivit le
tracé que l'on a adopté, conformément aux
instantes recommandations de M., Fleming et
du gouvernement anglais; qu'il voulait faire
passer le chemin viâ Apuhaqui-cinquante
milles de l'autre côté de Moncton-traversant
ainsi notre comté vers Boiestown. L'assem-
blée terminée, M. Mitchell dût reconnaitre,
dans la conversation, qu'il avait prôné la route
via Apohaqui. En fait, il sait qu'il n'a fait que
suivre le courant populaire en se prononçant
en faveur de la route actuelle, et il n'a déplové
de prétendus efforts désespérés en faveur der
cette route qu'après avoir constaté que les
autorités imperiales n'en approuveraient pas
d'autre.-RiD.)"

Je désire attirer particulièrement
l'attention sur ce qui suit, car il fait
voir le pouvoir de cet homme:

"$40 arrachées à 0. J. Brydges.
"En voyant une femme de bonne apparence

ici ce soir, Mme M-y......"

M-y signifie Murray, je présume.
UNE voix-C'est Murphy.
M. RYMAL-Alors madame Murphy

avait perdu une vache.
'' Et en apprenant qu'elle a perdu une va-

che, cela m'a rappele la maniére dont j'ai
effrayé Brydges en lui faisant payer le prix
d'une vache."
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L'honorable député est un homme
terrible pour épouvanter ainsi un com-
missaire do chemin de fer. L'honorable
monsieur continua dans les termes sui-
vants :

" Un certain individu à Newcastle eut une
vache tuée par un convoi de chemin de fer. Il
écrivit à Luttrell à ce sujet ainsi qu'à d'autres
gros bonnets du chemin de fer, mais il ne put
rien obtenir. Il m'écrivit pendant que j'étais
à Ottawa, et j'allai voir Brydges à ce sujet. Je
lui dis: " Ecoutez, Brydges, voici une juste
réclamation; voici un individu dont la vache
a été tuée par un train de chemin de fer, et je
veux que vous promettiez de la lui payer.". M.
Brydges se saisit de la lettre, la lut et dit:
" Oh 1 je connais pleinement cette affaire, et
je ne la paierai pas," mais j'ajoutai: " M.
Brydges, il faut que vous la payiez." "Non,"
répondit-il 'je ne le ferai pas." Je lui dis alors:
" h bien, M. Brydges, vous aurez à faire l'une
ou l'autre chose. Je puis très facilement pas-
ser toute une nuit à parler sur votre compte en
Chambre, et vous savez que je puis parler toute
une nuit si cela me plait, et je vais vous donner
une raclée comme jamais vous n'en avez re-
çue." "Eh bien 1" ajouta-t-il, "je suppose qu'il
vaudra mieux la payer." De sorte que le prix
de la vache lui fut pavé. Pensez-vous que si
M. Snowball, qui est ici, avait été votre deputé,
que l'homme aurait été pay é pour sa vache.
Non, certainement non, car il ne saurait
parler comme moi.

"Une pauvre femme perdit aussi une vache
à Newcastle. Elle m'écrivit à ce sujet. J'allai
voir Brydges, et je lui dis qu'il faudrait qu'il
payât cette vache, que c'était une juste récla-
mation. Il me dit: " Nous sommes las de ces
sortes de choses, et nous n'en payerons pas
davantage." Je répliquai: "Eh bien, Brydges,
si cette vache n'est pas payée d'ici à vingt-
q uatre heures, vous aurez de mes nouvelles."

es vingt-quatre heures s'écoulèrent et la
vache ne fut pas payée. Il arriva que la Cham-
bre devait se former en comité de subsides ce
soir-lé, et que c'était justement le moment où
l'on peut causer ie plus d'ennuis au gouverne-
ment. Il était à peu près huit heures quand
M. Mackenzie demanda $2,000,000 poir le canal
Lachine. Il voulait obtenir ce crédit et nous
obliger de voter sur ce sujet sans discussion.
Pareil procédé arbitraire ne s'est encorejamais
vu dans le Parlement canadien."

M. MITCHELL-Cela est tout à fait
vrai.

M. MACKENZIE-Non.

NI. RY1MAL - LIhonorable député
continua:

" Je pris la parole et demandai si un mon-
tant aussi considérable était nécessaire, sur
quelle partie du canal il devait être dépensé,
et autres questions de ce genre. Ces quelquîes
paroles le forcèrent de parler une henre du-
rant. Avant cela, je lui avais écrit une petite
note pour lui demander de payer la vache de
cette femme. Il jeta un coup d'oil sur cette
lettre, puis la jeta dans son bureau. Je me dis
jà moi-même: "Je vais lui apprendre à être
un peu plus courtois, ou mon nom n'est pas
Peter Mitchell."
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M. MITCHELL-Je crois que c'est
ce que j'ai fait.

M. RYMAL-L'honorable député dit
encore:

" Quand Mackenzie eut cessé de parler, quel-
ques-uns de nos amis prirent la parole pour lui
causer de nouveaux ennuis. Je ne dis pas
grand'chose au commencement du débat, mais
quant ils eurent fini, je fis retentir la Chambre
de ma voix."

Voici un autre exemple d'intimi-
dation:

" Quand j'eus fini, Vail (justement celui qui
vient d'être défait à Digby) traversa la Cham-
bre et me dit: " Quelle est la cause de votre
mauvaise humeur, ce soir, Mitchell? Je ne vous
ai jamais entendu parler avec autant d'acrimo-
nie ?" Je répondis: '1 J'ai appris à Mackenzie à
être poli. Pourquoi diable ne paie-t-il pas la
vache de la femme ? "Quelle vache" ajouta-t-il.
Je le lui racontai la chose. Il se rendit auprès
de Mackenzie lui parla, puis revint auprès de
moi et me dit: " Cela sera réglé demain
matin." De sorte que la pauvre femme reçut
le prix de sa vache. Eh bien 1 j'apprends que
quelques-uns d'entre vous ont aisi perdu des
vaches, et* quand j'irai à Ottawa, veuilles
m'écrire et je verrai à ce que vous soyez
payés."

Pareille vantardise est ridicule, quoi-
que je ne doive peut-être pas l'appeler
vantardise, car l'honorable député a
peut-être intimidé le gouvernement et
lui a fait sentir sa puissance en l'obli-
geant à payer ces bestiaux; à ce sujet,
je puis dire que si des bestiaux ont été
tués, il est probable que l'on doit en
payer le prix.

Je ne veux pas faire d'observations à
ce sujet, tout ce que veux faire remar-
quer, c'est pour que la première fois on
voit l'honorable député admettre qu'il
n'a pas toujours réussi dans tout ce qu'il
a entrepris, et l'honorable député a été
jusqu'au point d'affirmer qu'il aurait
réussi à obtenir les rails s'il eût voulu
p remettre d'appuyer le gouvernement.
Je vais dire ce que je crois que l'ho-
norable député eût fait-je crois que
l'honorable député eût appuyé le gou-
vernement si on lui eût promis des
rails.

M. MITCHELL-Un mot.
M. L'ORA.TEUR-Nous avons enten-

-du trois discours de l'honorable député
de Northumberland, deux discours par
lui-mêmo et un troisième par l'entre-
mise d'un autre honorable député.

M. MITCHELL-Je veux m'expli-
quer; je crois être parfaitement à
l'ordre.
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QUELQUES voix-A l'ordre.
M. MITCHELL--Je n'ai pas l'inten-

tion d'infliger à la Chambre un long
discours.

L'honorable député de Wentworth-
Sud (M. Rymal) a la d'une manière
très plaisante un discours qui est censé
avoir été prononcé par moi, mais qui a
été rapporté d'une façon tout à fait
burlesque -par l'organe de ce très
ardent partisan de l'administration, M.
Jabez Bunting Snowball, qui a été
encouragé par l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries à faire de
l'Opposition à Peter Mitchell dans
Northumberland.

PLUsIEURs voI.-A l'ordre.
M. MITCHELL--Je n'ai pas l'inten-

tion d'occuper longtemps l'attention de
la Chambre, mais je crois que l'on épar-
gnera du temps au pays si on me laisse
parler.

L'honorable député a la un compte-
rendu burlesque de mon discours, qui a
été préparé par l'esclave payé de M.
Snowball.

PLUSIEURS voix-A l'ordre.
M. MITCHELL-Il n'y a pas là

manque d'ordre. Ce monsieur n'est
pas un membre du Parlement. Si
j'avais appelé un député un esclave
payé, j'aurais en tort, mais je ne l'ai
pas fait. J'ai dit que cet individu était
esclave payé de Jabez Bunting Snow-
ball, que l'on a encouragé à me faire
opposition et à continuer cette opposi-
tion à laquelle je m'attends.

M. BLAKE-Je soulève une ques-
tion d'ordre. Si désireux que je sois
que l'honorable député puisse donner
une explication, je crois que l'honora-
ble preopinant manque do courtoisie
envers la Chambre en faisant un troi-
sième discours et en attaquant un
homme absent.

Ce n'est pas là une explication per-
sonnelle.

M. MITCHELL. - L'honorable dé-
puté dont la santé est si mauvaise...

PLUsIEURs voix- l'ordre.

M. MITCHELL-Ce n'est pas une
question d'ordre.

M. BLAKE-Je soulève une ques-
tion d'ordre.

M. MITCELL

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté de Northumberland n'est pas à
l'ordre.

M. MITCHELL-Fort bien, je ferai
une autre fois mes observations.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté manque encore à l'ordre.

M. MITCHELL-Très bien, procé-
dez.

M. McCALLUM-Il apport que la
prédiction de l'honorable député
de Hastings-Nord, au sujet du pouvoir
que s'est donné le gouvernement de
prêter les vieilles lisses s'est réalisée;
mais il ne fallait pas avoir le don de
prophétie pour annoncer le ré.iultat
dont nous sommes aujourd'hui témoins.

J'ai déjà déclaré que cet arrange-
ment est vicieux en principe et qu'il
serait vicieux en pratique, et je suis
d'avis que les explications données ce
soir à la Chambre sur le sujet démon-
trent qu'il était vicieux et en principe
et dans la pratique. J'ai même été jus-
qu'à dire que je ne croyais pas que le
gouvernement demanderait comme
condition l'appui de ceux qui obtien-
draient des rails, mais il parait que
j'ai fait erreur sur ce point. Les ex-
plications données ce soir prouvent
que le prêt de ces rails a été fait
moyennant l'appui de membres de cette
Chambre.

Que dira la population de ce pays ?
Lorsqu'elle examinera toute cette af-
faire, elle sera d'avis que ces chemins
sont plutôt de nature à nuire qu'à ser-
vir d'auxiliaires au chemin de fer In-
tercolonial.

On a parlé du chemin de fer Truro et
Pictou. Il est vrai que le Cabinet pré-
cédent a offert de céder ce chemin,
mais il n'a pas offert de dépenser
8300,000 pour cette route, puis de la cé-
der, mais de la transférer dans son an-
cienne condition.

Je ne m'attendais pas que ma prédic-
tion et celle de mon honorable amis, faite
il y a deux ans, se réaliseraient. Il ne
fallait pasavoirle donde prophétie pour
faire cette prédiction, car je me rappelle
quand l'hoporable premier ministre,
alors chef de l'Opposition, vota pour la
motion présentée par l'honorable député
de Lanark, que le chemin de fer Inter-
colonial fut fait en lisses de fer au lieu
de lisses d'acier; et quand l'honorable
ministre se montra si empressé, dans
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l'espace de deux ans, d'enlever les rails
de fer pour les remplacer par des lisses
d'acier, je crus qu'il y avait là lieu de
s'alarmer et que le gouvernement se
servirait de ces rails pour se maintenir
au pouvoir, et c'est absolument ce qui
est arrivé.

M. PLUMB-Je propose l'ajourne
ment du débat.

M. MITCHELL-Je crois qe je suis
maintenant à l'ordre. J'ai pris la pa-
role pour m'opposer A la motion de
l'honorable député de Niagara. Je crois
que le débat a duré assez longtemps et
qu'il devrait Otre clos.

Je saisis cette occasion pour donner
une explication au sujet du compte-
rendu burlesque d'un discours que j'ai
prononcé, et qui a été lu par l'honora-
blé député de Wentworth-Sud.

J'ai parlé de beaucoup de faits men-
tionnés dans ce compte-rendu burlesque
et je n'ai pas lieu d'en rougir. Je n'ai
pas honte de dire qu'il n'y a pas de plus

el établissement que celui de la rivière
Barnaby dans mon comté ; le chemin
de fer la traverse, et elle est habitée par
une population de moyens très ordi-
naires, mais qui sait exprimer ses opi-
nions et voter avec beaucoup d'indé-
pendance.

Les habitants de cette localité me sont
dévoués depuis longtemps, et ils ont
des griefs à faire redresser et des récla-
mations contre le gouvernement aux-
quelles on ne prête pas la moindre
considération. Je sais qu'on ne leur
rend pas justice et pourquoi ? Parce
que je ne donne pas mon appui à la
présente administration.

Je ne puis avoir justice de la part
du gouvernement, et ce que j'ai obtenu
dans le règlemept de quelques récla-
mations, je le lui ai pour ainsi dire
arraché de force. Il est vrai que j'ai
agi comme on l'a dit à la dernière
session, parce que le gouvernement ne
voulait pas payer la vache d'une pau-
vre femme, et rien autre chose que le
sentiment de l'injustice perpétrée a pu
me faire agir, car autrement je n'eus
pas obtenu justice du gouvernement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
avez maté le gouvernement.

M. MITCHELL-Je n'ai pas honte
de ce que j'ai fait dans ce cas, et l'ho-
norable député de Wontworth-Sud, qui
est toujours disposé à servir d'instru-

ment pour jeter du ridicule sur les
honorables membres de la gauche, peut
s'amuser au sujet de mes remarques à
coeur-joie.

Il est vrai que j'ai dit à la population
de la rivière Barnaby que je ne pouvais
obtenir aucune justice de l'administra-
tion et que Peter Mitchell resterait en
Chambre nuit sur nuit et critiquerait
les actes du gouvernement, de façon à
le forcer do rendre justice à mes élec-
teurs, et c'est bien là ce que je vais
faire.

Tel que rapporté le discours a une
tournure burlesque. Ce n'est pas le
discours verbatin et litératim que j'ai
prononcé. J'ai raconté à mes élec-
teurs comment j'ai pu faire payer une
vache en forçant la main au gouverne-
ment, et il est vrai aussi que l'hono-
rable. ministre des Finances m'a fait
comprendre qu'il payerait le prix d'une
autre vache au sujet de laquelle je lui
ai parlé l'an dernier, quoique l'hono-
rable ministre n'ait pas rempli sa pro-
messe.

M. CARTWRIGHT-Non.
M. MITCHELL.-L'honorable mi-

nistre, qui n'est pas autant intéressé
que moi dans cette affaire, a dû l'ou-
blier.

Le ministre de la Justice nous a dit
que lorsque les bestiaux de ces pau-
vres gens étaient tués» par le chemin
de fer, ce qui arrive presque chaque
mois, ils pouvaient en appeler à la
Cour Suprême, mais oi trouver pour
cela les fonds nécessaires ? Ces récla-
mations consistent d'ordinaire en la
perte d'une vache valant $40 ou d'un
cheval valant $100, et les avocats seuls
-ces harpies de la loi, exigent des ho-
noraires de $200 à $400.

PLusrEURs voIX-A l'ordre.
M. MITCELL-Je n'ai pas honte

de dire que j'ai obtenu à la dernière
session le paiement de la vache d'un
pauvre homme, et j'obtiendrai cet hiver
le paiement de la vache d'une pauvre
femme, ou bien les honorables minis-
tres ne s'en porteront pas mieux pour
tout cela.

Je n'ai pas honte non plus de dire
que j'ai déclaré à mes électeurs que le
n'avais pu obtenir de lisses de fer pour
construire le chemin à travers la val-
lée Miramichi: et pour quelle raison ?
Parce que j'ai voté contre le gottver-
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nement, parce que je crois que c'est un
gouvernement malhonnête, qui n'a pas
eu à cour les véritables intérêts du
pays, et qui n'a pas compris les pre-
miers principes sur lesquels repose la
prospérité du pays, parce que je crois
que c'est un gouvernement stérile, qui
n'a pas rendu justice au public, et qui
ne cherche pas à rendre justice. Voilà
ce que j'ai dit à mes électeurs, voilà ce
que j'ai répété sur tous les hustings.

Je connais toute la considération
qu'ont ou pour moi les honorables
membres de la droite. L'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries
a envoyé à M. Snowball des télégram-
mes dans le genre de celui-ci: " Empa-
rez-vous du comté, faites-vous élire si
possible, chassez Mitchell du comté,
nous vous donnerons tout le patronage,
que vous réussissiez ou non."

De fait, M. Snowball a obtenu ce
patronage. Je ne pourrais même pas
faire nommer un gardien de pourceaux,
mais, Dieu merci, je n'ai pas demandé
de faveur à ces messieurs. Le jour n'est
pas éloigné où les honorables messieurs
de l'autre côté de la Chambre recevront
le même traitement qu'ils auront infli-
gé à leurs adversaires.

En jetant un coup d'oil sur la droite
il me serait facile d'y désigner des dé-
putés qui no sauraient nier que, lors-
que le parti conservateur était au pou-
voir, il suivait une politique toute
différente. Quand les honorables mem-
bres du parti libéral s'adressaient à moi
pour obtenir quelque chose, leurs de-
mandes recevaient toujours toute la
considération voulue et étaient traitées
suivant leur mèrite, sans égard au parti
politique auquel ils appartenaient. De
fait, mes collègues m'ont souvent re-
proché de prodiguer autant de faveurs
aux libéraux-ainsi qu'ils s'appellent.

Ce parti est dépourvu de toute idée
libérale, je regrette de le dire. Ce parti
ne se distingue ni par la justice ni par
la libéralité, et peu importe les repro-
ches qu'on m'ait adressés à ce sujet, j'ai
eu raison de déclarer que je ne pouvais
appuyer l'administration.

Je ne suis pas un partisan de Sir
John A. Macdonald, comme on le dit,
car j'ai été libéral toute ma vie; mais
je puis déclarer que le parti conserva-
teur a montré plus de libéralité, plus
de sagesse politique, plus de largeur
d'idée.i, plus de désir d'activer la pros-

M. MIrcum.L

périté de ce pays que les soi-disant
libéraux qui occupent les bancs de la
trésorerie.

Je ne désire pas faire une plus lon-
gue dissertation sur ce sujet, mais
comme l'honorable député de Bruce-
Sud s'est montré si empressé de m'im-
terrompre, je ne crois pas avoir trop
abusé de votre patience en m'efforçant
ce faire connaître cette question sous
son véritable jour. Je crois qu'un
homme comme l'honorable député de
Bruce-Sud, qui possède de si grands
talents, tant d'habileté, tant d'astuce,
devrait pouvoir en faire un meilleur
usage que d'essayer d'empêcher un
député, dont on représente l'attitude
sous un faux jour, de rétablir les faits
devant la Chambre et devant le pays.

M. BLAKE - Chaque fois qu'un
honorable député abusera de la bien.
veillance de la Chambre au point de
parler trois fois dans un débat et profi-
tera de cette occasion pour s'attaquer
à un homme absent, je le traiterai de
la même manière que j'ai traité l'hono-
rable député.

M. MITCHELL-Et vous me trou-
verez toujours prêt à vous riposter
chaque fois que vous me provoquerez.

La motion à l'effet d'ajourner le débat
est rejetée sur division.

Motion adoptée.

LTRSES DE FER DISTRIBUÉES EN
VERTU D'ARRETÉS DU CONSEIL.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. MACKAY (Cap-Breton). - Je
fais motion pour obtenir un état indi-
quant la quantité de lisses de fer distri-
buées en vertu d'arrêtés du Conseil; les
noms des chemins de fer ainsi favorisés
et la quantité accordée à chacun ; les
conditions du transfert; les compagnies
qui s'y sont conformées'et les noms des
chemins de fer, s'il en est, qui n'ont
pas rempli les conditions imposées, ou
qui n'ont pas demandé ou qui n'ont pas
reçu les quantités qui leur ont été ac-
cordées.

Mon but est de connaitre du gouver-
nement la manière dont il a distribué
les lisses de fer dont il a été question.
Je.n'ai pas l'intention d'occuper long-
temps l'attention de la Chambre à ce
sujet, car je présume que la Chambre
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«est lasse d'entendre discuter cette
question. Toutefois, je crois remplir un
devoir envers mon comté et envers l'île
à laquelle j'appartiens, en attirant l'at-
tention du gouvernement sur le fait
que, si l'on distribue des lisses de fer,
-elles devraient l'être de façon à procu-
rer les plus grands avantages au pays,
en aidant les chemins qui seront des
routes auxiliaires de l'Intercolonial.

La population de la Nouvelle-Ecosse
-comprend si bien les avantages qui dé-
coulent de la construction de chemins
de fer à l'est du détroit de Canso, qu'elle
a résolu de subventionner libéralement
certaines lignes. Le Cap-Breton compte
une population de 90,000 à 100,000
'mes, et il me semble que l'administra-
tion devrait faire droit à sa demande
en cédant au gouvernement de la Non-
velle-Ecosse toutes les lisses de fer qui
ne sont pas de service ou au sujet des-
quelles les conditions n'ont pas été
remplies, de façon à augmenter le
-subside déterminé par le statut.

Motion adoptée,

PENSiONS PAYfÉpS AUX INSPECTEURS-
MESUREURS DE BOIS.

DEKANDU DI DOCUXUNTS.

M. FRECHETTE-Je fais motion
pour obtenir toute la correspondance
relative aux pensions payées aux ins-
pecteurs-mesureurs de bois qui ont été
démis l'an dernier.

Mon but en proposant cette résolu-
tion n'est pas seulement de faire mettre
devant la Chambre une liste des pen-
sions payées à ces inspecteurs-mesu-
reurs de bois, mais aussi de m'assurer
s'il ne serait pas nécessaire d'apporter
,quelque modification au système actuel.

L'an dernier, on a cru qu'il était
absolument nécessaire de ne maintenir
-en fonctions que dix-huiL de ces em.
ployés, et les autres furent en consé-
-quence privés de moyens de subsistance
pour eux et pour -leurs familles. La né-
-cessité de cette mesure a été reconnue,
je crois, par les inspecteurs-inesureurs
-eux-mêmes, mais le montant de la nen-
sion, 8200 par année, n'est certaine-
ment pas suffisant pour un homme de
bonne position, comme le sont la plu-
'part de ces inspecteurs-mesureurs. De
fait, le double de ce chiffre ne serait
pas trop élevé.

E est vrai que quelques-uns d'entre
eux peuvent être employés à d'autre
fonctions, mais un certain nombre pour-
raient difficilement trouver de l'emploi
ailleurs, vu qu'ils ont consacré les meil-
leures années de leur vie à se rendre
capables dans leur état. Il n'est guère
juste que des inspecteurs-mesureurs,
gui ont été ,employés pendant 30 ou
40 ans, ne reçoivent pas une plus forte
pension que des jeunes gens qui ont
rempli les mêmes fonctions pendant
un an ou deux.

M. CARON-Je suis tout à fait de
l'avis de l'honorable préopinant pour
ce qui concerne les inspecteurs-mesu-
reurs, mais il me semble que la résolu-
tion est tout simplement une tépétition
de la demande faite l'an dernier par
des honorables membres de la droite.

Moi pour un, j'élevai la voix ainsi
que plusieurs autres pour essayer d'ob-
tenir de meilleures pensions pour ces
inspecteurs-mesureurs; mais comme
nous étions dans la minorité, nous n'a-
vons pu atteindre notre but.

L'honorable député qui a soulevé
cette question n'a pas alors employé
toute l'influence sur le gouvernement
qu'il promet aujourd'hui d'exercer. Il
me semble que ce mouvement a été
fait à la veille de l'élection générale
dans un but politique.

M. CURRIER-Avant la législation
de la dernière session, les 36 ou 37 ins-
pecteurs - mesureurs alors employés
étaient payés par des honoraires qui
s'élevaient à environ 8470, de sorte
que la pension de 8200 est très raison-
nable. De plus il faut tenir compte du
fait que ces pensions ne sont pas
payées au moyèn des deniers publics,
mais par les commerçants de bois.
J'admets, cependant, que les salaires
payés maintenant aux 18 inspecteurs-
mesureurs sont très minimes, mais le
système tout entier est vicieux, et j'es-
père qu'on lui fera subir quelque chan-
gement.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)-
le ne veux vas occuper longtemps l'at-
tention de la Chambre à ce sujet; je
veux seulement interpréter sous son
véritable jour l'attitude de l'honorable
député de Lévis sur cette question à la
dernière session.

Je sais bien que l'honorable repré-
sentant du comté de Québec ne veut
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pas se monIrer injuste envers l'honora-
ble député de Lévis. Mais je me rap-
pelle fort bien de la chose, et je puis
dire qu'il n'y a pas en de partisan plus
ardent des droits des inspecteurs-mesu-
reurs - tant de ceux qui sont en fonc-
tions que de ceux qui sont à la retraite
-durant la conférence tenue avec le
ministre d'alors du -Revenu de l'Inté-
rieur-que l'honorable député de Lé-
vis.

La somme que l'on a jugée suffisante
pour les inspecteurs-mesureurs mainte-
nant en fonctions est de $700 par an;
cette somme est très minime; mais je
désire plus particulièrement parler des
pensions que l'on veut donner aux ins-
pecteurs-uesureurs.

D'après les murmures qui se font
entendre autour de moi, je suis porté à
croire que cette question, n'est pas
d'un grand intérêt pour toute la Cham-
bre; quoique la plupart des divisions
électorales du pays ne sont pas inté-
ressées dans cette question, je dois ad-
mettre, cependant, que la Chambre a
donné quelque considération à ce sujet.
Une loi a été adoptée à la dernière
session, après beaucoup de considéra.
tion, et il n'est pas à désirer qu'un
changement ait lieu après une année
d'expérience seulement.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Après
le débat de l'an dernier, à la suite du-
quel le bill a été adopté par la Cham-
bre et est devenu loi, je ne m'attendais
pas que cette question serait soulevée
d'ici à un an ou deux au moins. Les
inspecteurs-mesureurs sont payés par
les commerçants de bois et non par le
pays; mais le pays a le droit de déter-
miner le montant que devraient rece.
voir ces employés.

Je suis heureux d'apprendre que le
bill soumis à la dernière session qui
réglait cette question a donné pleine
satisfaction, sauf sous un rapport.
J'attire l'attention du ministre des
Finances sur le fait que le montant dû
à ces inspecteurs-mesureurs leur a été
retenu l'an dernier d'une façon qui me
paraît constituer une très grande in-
justice. J'espère que l'on remédiera à
cet inconvénient à l'avenir.

Le montant payé aux inspecteurs-
mesureurs, environ $700 par an, a été
déterminé par les représentants de
Québec et me paraît jusqu'à présent

M. MCDOUOALL

avoir donné pleine satisfaction, tant aur
commerçants de bois qu'aux inspec-
teurs-mesureurs.

M. LAURIER-Je crois qu'une ré-
munération suffisante est accordée aux
inspecteurs-mesureurs par le bill passé.
à la dernière session. Ces derniers ont
exposé qu'il leur fallait payer $200
pour gages et autres dépenses inciden-
tes, et que cela réduit leur rémunéra-
tion à $500 par année. Ils étaient.
d'avis que ce montant est suffisant.

Mais examinons l'autre côté de la.
question.

Les inspecteurs-mesureurs sont bien
payés pour la somme d'ouvrage qu'ils
font, car ils ne sont pas employés toute.
l'année, mais pour la saison de la navi-
gation seulement.

Leurs prédécesseurs étaient aussi
d'opinion qu'un salaire de $200 par an
n'était pas suffisant. Mais des objec-
tions ayant été soumises au gouverne--
ment de la part des commerçants de
bois, je ne crois pas que le revenu de>
cette année nous permette d'augmen-
ter maintenant les pensions des ins-
pecteurs-mesureurs sans augmenter en
même temps les charges'qui pèsent sur
les commerçants de bois.

Je ne crois pas qu'on doive faire des.
changements à l'heure actuelle. L'acte
n'a été mis en vigueur que l'an dernier,.
et la session était alors quelque peu
avancée.

Quant à l'objection de l'honorable
député de Renfrew-Nord (M. White)
que les inspecteurs- mesureurs se sont
plaints des délais dans le paiement de
leurs salaires, je ne crois pas que cette
plainte soit bien fondée, car il faut
constater à quel chiffre s'élève leur-
salaire avant de le leur payer.

M. WHITE-Quand un homme a.
gagné un certain montant il devrait
assurément avoir le droit de le recevoir.

M. LAURIER-Je suppose que c'est
pour eux un inconvénient d'attendre
que l'on constate le montant auquel ils.
ont droit, à la fin de la saison, avant
qu'ils puissent recevoir quelque rému-
nération. Je suggère que des avances
mensuelles leur soient faites par le dé-
partement à Québec, ce qui serait un
moyen d'obvier à cet inconvénient.

Motion adoptée.
La Chambre s'ajourne à

onze heures et quart.
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VL'ORTEUR pr-end le fauteuil
heures.

Prière.

à trois

SUBSIDES -LE BUDGET.

DEBAT AJOURNi.

L'ordre pour la reprise du débat
ajourné sur la motion proposée par M.
Cartwright " Que l'Orateur quitte
maintenant le fauteuil pour que la
Chambre se forme de nouveau en co-
mité de subsides," et sur l'amendement
à cette motion de sir John A. Macdo.
nald (p. 808), étant lu,

M. PALMER-En prenant la parole
sur cette importante question qui, je
dois l'admettre, a été discutée au long
-je dois solliciter la bienveillance de
la Chambre, car avec- les idées que je
professe sur cette question il m'est im-
pssible de donner un vote sans l'expli-
quer.

Je crois que la première question à
résoudre est de discuter s'il est néces-
saire ou désirable, dans la condition ac-
tuelle du Canada, d'augmenter les im-
pôts. Je n'hésite pas à dire qu'il n'est
pas désirable, selon moi, que l'on prenne
cette détermination, et si mes hono-
rables amis de la droite pouvaient dé-
montrer ce qu'ils allèguent si emphati-
quement-que la politique par eux ex-
posée ne signifie pas une augmentation
d'impôts, et que la politique du très
honorable député de Kingston comporte
cette augmentation-je dois dire que
je donnerais alors mon approbation à
la politique de l'Opposition.

J'ai écouté bien attentivement les
raisons données par ces honorables
messieurs pour démontrer que la réso-
lution du très honorable député aurait
nécessairement ce résultat.

Il est facile de dire qu'augmenter les
droits ou les impôts du pays, c'est
enlever une -somme d'argent correspon-
dante à la population. Cela est vrai,
incontestablement, et si le gouverne-
ment pouvait fonctionner et ses tra-
vaux publics être exécutés sans argent,
il serait alors tout à fait inutile de pré-
lever des droits pour ces fins; mais

malheureusement pour le pays, ni l'une
ni l'autre de ces assertions n'est fondée.

Il est absolument nécessaire qu'une
somme très considérable d'argent soit
prélevée dans ce pays pour les fins que
j'ai indiquées; aussi, je regrette d'ap-
prendre du ministre des Finances que,
nonobstant les sommes énormes qu'on
a prélévées durant ces années de dé-
pression, le chiffre n'en est pas suffi-
sant pour nous empêcher de nous en-
detter, ou, en d'autres termes, qu'un
déficit existe.

On me permettra d'exprimer mon
opinion sur cette question; dans tous
les cas, tout Canadien doit regretter
que le pays soit dans cet état, et qu'il
ne soit pes en mesure de subvenir à ses.
dépenses courantes; que la faute doive en
retomber ou non sur le Cabinet actuel
c'est là une matière qui devrait être
discutée en même temps que la ques-
tion générale en litige, car elle ne se
rapporte guère à la question du tarif;
mais je suis d'avis que la véritable po-
litique à adopter à cet égard est de
réduire les impôts au plus bas chiffre,
possible compatible avec le service
publie.

Je maintiens qu'il est tout à fait
inopportun et qu'il n'est pas de l'inté-
rêt du Canada qu'un gouvernement ne
prélève pas assez d'argent pour faire
face à ses engagements. Le premier
principe auquel il nous faut donner
notre attention, si cela est possible par
une sage économie, est de réduire la
dépense au point de ne pas rendre l'im-
position de taxes plus fortes, et cela
fait, il est de notre devoir de voir à ce
que l'on subvienne aux obligations du
pays par d'autres moyens.

Il devient ensuite nécessaire, tout en
maintenant, comme je l'ai déjà fait,
qu'on ne doive imposer que les charges.
absolument nécessaires- de décider.
quand on s'est rendu compte du mon-
tant à prélever-et je suis d'avis qu'il
doit être aussi peu élevé que possible-
quels sont les moyens à prendre pour
obtenir ce revenu.

Je ne veux pas dire, et je ne veux
pas que les honorables membres de la
droite m'attribuent cette idée, que parce
que je n'approuve pas la politique de
ce gouvernement, je suis en ..consé-
quence favorable à une augmentation
de l'impôt. Je ferai observer tout
d'abord que je répudie toute intention
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de vouloir angmenter aucunement les
impôts du pays.

La question bien simple à résoudre
par nous est celle-ci: comment préle-
ver cet argent ? A cette question est
liée celle de savoir s'il ne serait pas
possible, en prélevant cet argent, de le
faire de façon à préjudicier le moins
possible aux intérêts du pays, ou s'il
est possible, comme nous l'a dit l'hono-
rable ministre des Finances, que le
gouvernement soit tout à fait incapable
de faire quelque chose pour le bien ou
pour le mal du pays, ou en d'autres
termes, qu'il ne peut pas plus accroître
la prospérité du Canada que la dimi-
nuer par un acte du Parlement, et
qu'il importe fort peu de savoir com-
ment les droits sont prélevés, vu que
l'établissement d'un tarif ne saurait
être favorable ni préjudiciable au pays.

C'est de cette doctrine que je croyais
humblement que le pays ferait excep-
tion.

La population du Canada est, à tort,
ou à raison, fermement convaincue que
la prospérité pourrait être considéra-
blement augmentée, ou très diminuée
par ses règlements fiscaux; et alors,
si c'est le cas, je prétends-et je crois
que cette doctrine est exacte-qu'en
prélevant des droits, il est du devoir du
gouvernement de s'assurer comment il
pourrait favoriser autant que possible
e développement de toutes les indus-
tries du Canada.

Je crois que nous devrions toujours
nous rappeler le fait qu'il est du devoir
impérieux du gouvernement, lorsqu'il
prélève des droits dans le but de favo-
riser nos industries indigènes, de pren-
dre soin que ces droits ne soient en au-
cun cas assez élevés pour produire l'ef-
fet contraire; ou, ce qui est pire, pour
permettre à une certaine classe de
gens de former des combinaisons (rings)
et de créer un monopole, au moyen
-duqtiel ils pussent s'enrichir sous pré-
texte d'encourager nos manufactures et
nos industries.

Le gouvernement est toujours obligé
de se tenir en garde contre ces gens, et
fatire attention de ne pas mettre à con-
tribution le peuple plus qu'il n'est ab-
solument nécessaire, ou d'imposer à
une classe de la population un fardeau
qui donnerait à une autre classe des
avantages plus grands qu'elle n'y aurait
droit.

M. PALMER

Ayant toujours ce fait présent à l'es-
prit, je maintiens quil est du devoir
impérieux du gouvernement d'exami-
ner avec soin, et de coordonner le ta-
rif et la taxe du pays de manière à
encourager et à développer toutes nos
industries.

Je sais qu'on a accusé l'Opposition
de ne pas vouloir préparer elle-même
un tarif, bien qu'elle en ait parlé main-
tes et maintes fois dans cette Chambre
et qu'elle s'opposât à celui qu'avait pré-
paré le gouvernement.

Je sais qu'on a soulevé cette question
et que cette opinion a fait son chemin.
dans le pays; j'ai moi-même été porté à
la partager et je me suis souvent'de-
mandé s'il était ou non du devoir et
dans les attributions d'un membre in-
dépendant de cette Chambre de sug-
gérer un tarif; et j'ai trouvé que, pour
les meilleurs raisons du monde, on ne
pouvait lui permettre de s'arroger ce
droit.

En premier lieu, j'attirerai l'atten-
tion de la Chambre, pendant un ins-
tant, sur la section 54 de l'Acte de l'A-
mérique Britannique du Nord. Je ne
serais pas aussi particalier si je ne au-
vais que cette question fait beaucoup
de bruit parmi le peuple.

Cette 3ection stipule:
é Il ne sera pas loisible à la Chambre des

Communes d'adopter aucune résolution, adres-
se on bill pour l'appropriation d'une partie
quelconque au revenu public, ou d'aucune taxe
ou impôt, à un objet qui n'aura pas, au préa-
lable, été recommandé à la Chambre par nu
message du Gouverneur-Général durant la ses-
sion pendant laquelle telle résolution ou bill
est proposé.

Cette disposition a sans doute été
faite dans un but sage.

C'était pour empêcher la confusion
qui autrement se serait introduite dans
notre législation et pour empêcher la
chose même qu'on nous reproche de ne
pas faire. Comment est-il possible
pour un honorable membre indépen-
dant de la Chambre, on aucun membre
qui ne peut obtenir de message du
Gouverneur-Général, de présenter en
Chambre aucune résolution sur un su-
jet semblable, en spécifiant distincte-
ment ce qu'il demande à la Chambre
de faire ?

Il y a de plus une autre objection s-
rieuse à l'introduction d'une telle ligne
de conduite. Les ministres de la cou-
ronne reçoivent de forts traitements,
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et sont consés dévouer tout leur temps
au pays, qui leur fournit tous les
moyens possibles d'obtenir des statisti-
ques, et de s'assurer exactement com-
ment il peut payer sa dette; dans quelle
condition elle se trouve, quel serait
l'effet d'une loi particulière ; et com-
ment il pourrait se procurer ces
moyens; tous les mois et même tous
les jours, ils reçoivent à leurs différents
départements des rapports sur ces di-
vers sujets.

La Chambre et le pays leur fournis-
sent les moyens d'obtenir toutes ces
informations, tandis qu'il n'en est pas
de même pour les simples membres de
la Chambre.

En premier lieu, le temps de ces
derniers n'est pas payé, sauf pendant
la session du Parlement; et seconde-
ment, même si ces moyens ne leur man-
quent pas, ils n'ont aucun accès dans
les départements et aucun pouvoir de
s'assurer du bon fonctionnement de la
loi, dans aucun tas spécial.

Comment est-il possible pour telle
personne d'entreprendre de préparer
un tarif sans ces connaissances préala-
bles ? Je maintiens donc qu'une telle
prétention est tout simplement un
essai de la part des messieurs de la
droite de se décharger de cette respon-
sabilité sur l'Opposition.

C'est, en realité, demander à la
Chambre et au pays, de permettre aux
ministres de recevoir des gros traite-
ments, d'avoir la haute main sur les
départements, et de laisser l'Opposition
faire la besogne du gouverneient; par
conséquent, je crois que la Chambre et
le• pays m'approuveront lorsque je dirai
que cette prétention est tout à fait sans
excuse.

Je n'ai cependant aucune objection
à faire, etje sens qu'il est du devoir de
tout honorable membre d'indiquer les
principes qui devraient servir de base
au tarif.

Je puis dire, sans la moindre hésita-
tion, qu'il devrait être fait conformé-
ment à la manière indiquée par nion
très honorable ami.

On ne peut nier, je crois, et si on le
fait, ce ne peut être avec raison, bien
qu'on ait nié à peu près tout depuis le
commencement du débat,-que les in-
dustries de notre pays peuvent être
stimulées au moyen de la législation,
et de la manière dont on perçoit le

revenu, parce que, comme je l'ai déjà
dit, le peuple ne s'occupe pas comment
la chose se pratique,-puisque, dans
tous les eas. il doit payer-pourvu que
ce revenu soit équitablement réparti.

Je n'ai pas la moindre objection à
faire quant à la manière dont les re-
venus sont prélevés, s'ils sont répartis
avec justice, car si on n'éprouve aucun
autre avantage que celui de prélever
l'argent, et d'autre part que.celui de dé-
penser,-la chose n'a que peu do con-
séquence.

Si par un mode particulier de per-
ception les industries du pays peu-
vent en bénéficier quelque peu, alors la
Chambre devrait l'adopter.

Ne peut-on obtenir ce résultat ?
Dès le commencement, cette ques-

tion a donné lieu à cette autre: que
nos industries de toutes sortes sont ac-
tuellement tout à fait paralysées.

Qu'ont dit à ce sujet les honorables
messieurs de la droite?

Il peut y avoir des exceptions, mais
mon honorable ami le député d'Oxford-
Sud (M. Oliver) n'en est pas une.

Il a cependant afirmé cette proposi-
tion hardie: qu'il n'y avait pas de
misère dans le pays.

M. OLIVER-Non; je n'ai pas dit
cela.

M. PALMER-J'ai écrit l'interpel-
lation qu'a faite alors l'honorable mon-
sieur, et la voici: " Les manufactures
de ce pays sont-elles snfisamment pro-
tégées et prospères ?" L'honorable
monsieur a fait une longue disserta-
tion pour montrer qu'elles étaient pros-
pères, et a cité le fait que quelques-
unes d'elles ont donné un bénéfice de
10 pour cent.

Je suis heureux de dire que mon
honorable ami a défendu le mieux pos-
sible son gouvernement, parce que, si
ce qu'il a dit est vrai, au sujet de la
condition prospère du pays, et si les
cultivateurs reçoivent la récompense
qu'ils méritent, la politique du gouver-
nement se recommandera d'elle-même
à tous.

Je suis cependant peiné de dire que
je ne puis arriver à la même conclu-
sion.

Je n'ai pas le temps d'entrer dans
des détails pour montrer que mon ho-
norable ami est dans l'erreur, et par
conséquent je ne donnerai pas d'autre
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preuve de mon assertion que cell-ci :
que les trois quarts des amis de ce
monsieur diffèrent d'opinion avec lui.

Avant d'aller plus loin je pourrais
peut-être m'arrêter pour passer en
revue les divers sujets qui ont été in-
troduits dans le cours du débat.

D'abord, je ferai observer de quelle
manière singulière la discussion se fait.

Comme membre indépendant du
Parlement je m'occupo fort peu que ce
gouvernement reste au pouvoir ou
qu'un autre lui succède, pourvu que le
pays prospère; et je m'amuse beaucoup
des arguments peu plausibles que l'on
a fait valoir en faveur du gouverne-
ment.

Mon honorable ami le député de
Brant-Sud (M. Paterson), qui est pro-
te3tionniste, a déclaré formellement
qu'il appuyait l'administration parce
qu'elle avait mis en vigueur des prin-
cipes de protection; tandis que, si j'ai
bien compris mon honorable ami, le
ministre dos Finances, le gouverne-
ment était décidé à mettre on pratique
les principes du libre échange.

Mon honorable ami, le député de
Norfolk-Nord (M. Charlton), a dit
qu'ils avaient arboré leurs couleurs de
la même manière, et cependant mon
honorable ami, le député de Brant, a.
dit qu'il combattrait sous ce drapeau,
non pas parce qu'on avait ajouté la
bonne devise, mais parce que la mau-
vaise s'y trouvait-parce que le gou-
vernement mettrait en vigueur sa poli-
tique de protection.

L'honorable député d'Oxford-Niord
(M. Oliver), a fait cette remarque:
"Le seul effet de la protection-(com-
me il l'appelle)--ost de faire hausser
les prix; si elle ne le fait pas, à quoi
sert-elle ?"

J'admets4 que la protection peut avoir
cet effet; ou plutôt la non-protection,
car il n'aime pas ce mot.

PLUstEUR; VoIx-Ecoutez, écoutez!
M. PALMERt-Comme l'a dit mon

honorable ami, le député d'Oxford-
Nord, on s'est servi de la protection
dans un autre pays pour maintenir un
système vicieux au bénéfice de certains
accapareurs.

Si le mot "protection " ne veut dire
que protection des industries du pays
de la manière dont elles devraient l'étre,
je n'y ai aucune objection.

M. PALMER

Je ne crois pas, comme mon honorable
ami l'a dit, qu'une telle protection fera
nécessairement hausser les prix.

J'admets que, au commencement, les
prix pourraient hausser, et, si la chose
ne va pas plus loin, je m'accorderai
avec mon honorable ami.

Je répudie, cependant, la positi- de
l'honorable monsieur, s'il a voulu dire
que le coût d'un article nécessaire sera
forcément plus élevé pour la population
de notre pays pendant un plus long
espace de temps, parce que la produc-
tion d'une indu.trie n'est encouragée
que dans le seul but d'enrichir les fit-
bricants. J'aurais aimé que mon hono-
rable ami le député de Montréal-Ouest
(M. Workman), qui, je regrette de le
voir, n'est pas à son siège, fut présent,
car son témoignage sur ce point aurait
été irrésistible. L'honorable député de
Norfolk-Nord a étudié et nous a lu une
quantité énorme de statistiques pour
montrer le prix des articles avant l'é-
tablissemont ou avant qu'on ait encou-
ragé les manufactures du Canada.

Il a montré d'une manière concluante
que lorsque les industries étaient pro-
tégées au moyen d'un droit de 17k pour
cent, les articles manufacturés se ven.
daient pour environ la moitié du prix
qu'on en obtenait originairement.

L'assertion de mon honorable ami
d'Oxford-Nord peut être exacte, mais il
doit s'attendre à ce que les gens diffé-
rent d'opinion avec lui, et croient que
l'unique objet de la protection et de
l'encouragement de l'industrie n'est pas
d'élever les prix.

Je désire aussi faire quelques obser-
vations sur les remarques qu'a faites
sur ce sujet mon honorable ami le dé-
puté de Norfolk-Nord, remarques que
j'approuverais si elles étaient exactes.

Cet honorable monsieur a dit: "«Les
Etats-Unis sont taxés et volés par leur
système protecteur," et il a essayé de
montrer au moyen d'un grand nombre
de chiffres, que je ne prétends pas avoir
saisi facilement, qu'une somme consi-
dérable d'argent a été enlevée de ce
pays.

Je crois que cet argent a été prélevé
aux Etats-Unis par les moyens qu'il a
mentionnés; mais assurément, aucun
homme d'Etat ne peut dire que le
peuple a été volé. Il devait cet argent,
et il s été obligé de payer ses dettes.

Si d'un autre côté, on n'avait pas eu
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besoin de cet argent, et s'il avait été
gespillé et dispersé dans des spécula-
tions inutiles, alors le pays a été sans
aucun doute volé; je repudie l'opinion
do ceux qui disent que c'est de l'argent
volé parce qu'il a été prélevé.

Mon honorable ami croit-il que le
peuple du Canada est assez sot pour ne
pas savoir qu'il fallait prélever tet
argent ? S'il le croit, qui a volé le
le pays? Le ministre des Finances?

Si on a prélevé de l'argent dont on
n'avait pas besoin, il est bien clair que
le ministre des Finances en a emprunté
pour le dépenser avec insouciance.

Si le gouvernement a fait des achats
ou des transactions au sujet de lisses
d'acier ou d'aucunes autres choses qui
n'ont rapporté aucun profit, alors on
peut dire avec raison qu il vole le pays;
mais il a simplement dépensé ce qui
était nécessaire pour conduire les agai-
res du gouvernement d'une manière
jadicieuso et convenable, et il n'y a
aucun vol.

Mon honorable ami le député de
York-Nord a dit que la protection était
abandonnée complètement aux Etats-
Unis. Si c'était vrai,je n'hésiterais nul-
lement à partager les opinions de cet
honorable monsieur; parce que dans
ce cas, nous n'aurions besoin d'aucun
traité de réciprocité avec les Etats-Unis.

La protection a été abandonnée,
n'est-ce pas? Alors quel droit exige-t-on
aujourd'hui sur les différents articles?
L'honorable député de Norfolk-Nord a
parlé de l'état de chose qui existaitaux
Eltats-Unis il y a près d'un quart de
siècle.

Je ne sais pas exactement de quelle
époque l'honorable monsieur a voulu
parler, mais je crois qu'il y en a en
trois grandes dans ,l'histoire commer-
ciale des Etats-Unis.

D'abord il ont joui d'une politique
de libre échange, puis d'un tarif pro-
tecteur, puis d'une politique libre-
échangiste, puis d'un tarif protecteur,
puis d'une politique de libre échange,
puis ensuite d'un tarif protecteur, et il
parattrait qu'on a abardonné mainte-
nant la protection.

M. CHARTON-L'bonorable mon-
sieur me permettra peut-être de le rec-
tifier. Je ne me suis pas servi du mot
" libre échange;" j'ai employé les
mots " politique protective ' et " non-
protective."

M. PALMER-Je remercie l'hono-
rable monsieur de m'avoir rectifié; j'ai
cru que le " libre échange " et " non-
protection " signifiaient la même chose,
si ce n'est pas semblable, j'espère que
quelqu'un dans cette Chambre voudra
bien m'expliquer en quoi ils diffèrent.

Je me servirai eependant du mot
"non protection." Ce mot veut-il dire
quelque chose différant de la politique
de ce gouvernement ? Si elle n'en dif-
fère pas, alors mon honorable ami de-
vra voter contre le gouvernement, car,
si sa politique, celle du gouvernement,
nest pas le libre échange, l'argu-
mentation de l'honorable monsieur
n'a pas sa raison d'être.

Je considère mon honorable ami le dé-
puté de Norfolk-Nord, comme l'une des
autorités les plus compétentes de la
Chambre sur ce sujet, et je citerai des
paroles qu'il a prononcées, afin de mon-
trer qu'il a qualifié de fausse la position
qu'il a prise aujourd'hui ; que ses dis-
cours précédents ne confirmaient pas
sa déclaration que le pays ne prospérait
pas sous le système protecteur; que
c'était une erreur de fait.

Je n'ai aucune objection à ce qu'un
honorable membre de cette Chambre
change ses opinions, et si mon honora-
ble ami le député de Norfolk-Nord a
jugé qu'il était nécessaire à une certaine
époque d'être en faveur d'une politique
de protection, contre laquelle il parle
maintenant, il a parfaitement le droit
de les changer.

Que la conversion de mon honorable
ami soit le résultat d'une étude longue
et approfondie du sujet, ou que, comme
celle de St. Paul, elle ait été subite, ou
qu'il attende la récompense promise à
ceux qui persévèrent jusqu'au bout, je
ne puis le dire, mais, dans tous les cas,
l'honorable monsieur aurait dû mettre
la Chambre dans la confidence, et lui
laisser connattre la raison'de son chan-
gement d'opinion; il ne devait pas
énoncer un jour une certaine opinion,
et le lendemain en donner une autre
diamétralement opposée.

Je lirai cependant ce que le rapport
des Débats de 1876 a donné comme les
paroles de l'honorable monsieur:

" J'ai partagavg lusieur- de.mes collègues
l'opinion q'un système de protection bien
entendu imas1 avantageux au pays. Lon vient
de nous dire qu'une politique de protection
convenait à un gouvernement non-seulement
capable de proteger, ms encore de limiter la
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production. Moi je tiens pour certain qu'un
système de tarif protecteur est du ressort de
tout gouvernement.

" Protéger la vie et la propriété est du devoir
de tout gouvernement. Des armées sont levées,
des flottes équipées pour la défense des nations.
L'on bâtit des prisons pour protéger le peuple,
l'on accorde des priviléges et des concessions
de terrains et d'argent afin d'augmenter la
richesse publique et le nombre de la population.

" Je crois pouvoir affirmer qu'aucune nation
n'est parvenue à créer un commerce considé-
rable et établir des manufactures sur une
grande échelle sans avoir commis des exactions
et imposé des restrictions. Ceci a été princi-
palement le cas avec l'Angleterre, et j'admets
comme vraie l'assertion que pour donne à un
pays la faculté de se défendre il faut ci eer et
développer des industries dans ce pays. Nous
avons eu une preuve de ce fait dans la répu-
blique voisine.

"Les Etats du Sud n'avaient pas de manufac-
tures, tandis que le Nord en regorgeait, et
l'avantage qu'il en retira conduisit à la répres-
sion de la rébellion. Personne ne voudrait
admettre l'opportunité de protéger des indus-
tries qui ne conviennent pas naturellement au
pays; mais lorsqu'elles lui conviennent, c'est
un devoir pour un gouvernement de les prendre
sous sa protection. Les arts et les manufactures
croissent difficilement sur un sol vierge.

" De prime abord: le commerce aime à suivre
les voies battues.

" Ainsi, l'avantage est toujours aux nations
qui possèdent des manufactures, parce que
l'argent peut s'obtenir plus facilement que dans
des pays nouvellement établis.

" Un autre avantage, c'est qu'un pays dans
lequel des manufactures sont établies depuis
longtemps a encore l'avantage d'une bonne
organisation et d'un travail guidé par l'expé-
rience, sur un pays entièrement neuf.

" Qu'on vienne nous prouver que la protec-
tion est très utile aux fabricants ; cela ne signifie
rien si l'on ne prouve en même temps son utilité
pour toutes les classes qui composent le pays.
Il reste aux partisans de la protection à démon-
trer que la classe agricole bénéficiera de ce
changement, avant que le gouvernement prenne
sur lui la responsabilité d'un système de protec-
tion."

Comme jo l'ai dit auparavant, je
n'aime pas ce terme. Je préférerais
dire: une modification judicieuse du
tarif.

" La classe agricole ressentirait aussi bien que
les autres les bons effets d'une augmentation
judicieuse du tarif, car les manufactures ouvri-
rontaux portes mêmes du cultivateur un marché
pour une grande quantité d'articles qui ne
pourraient se vendre sur un marché éloigné de
mille lieues. Avec un tel marché le cultiva-
teur pourrait établir un système de rotation
dans sa culture, et par là améliorer le sol de sa
pîropriété. (;e que l'on peut acheter avec de
l'argent ne représente pas toujours ce que la
même valeur en travail pourraient procurer.

" Un cultivateur récolte un boisseau de blé-.
d'inde,qu'il vend 50 cts.sur un marché étranger,
et avec le produit de cette.vente il peut ache ter
3 verges de coton. Supposons les manufactures
établies dans son voisinage, il vend son blé-
d'inde 60 ou 70 ets. le boisseau, et bien que le
prix du coton de Manchester se soit élevé à

M. IPAL3ÇER

cause de l'impôt que l'on a mis dessus, il peut
encore, dans tous les cas, avec le prix de son
boisseau de blé-d'inde, acheter 4 verges de
coton au lieu de trois qu'il pouvait acheter
avant, montrant par là que le prix de son tra-
vail avait augmenté plus que de la valeur de
l'impôt sur le coton.

" Nous avons à nos portes l'exemple et les
résultats de la protection. Notre gouvernement
n'a qu'à constater les bénéfices qui en résulte-
ront pour voir quelle conduite il doit adopter."

Je demande à l'honorable monsieur
comment il peut concilier cette décla-
ration avec ses arguments sur le libre
échange.

" Les Etats-Unis ont adopté un système de
protection et leurs fabriques ont été encoura-
gées et protégées à un tel point, qu'en 1870
leurs produits ont atteint la somme de $4,253,-
000,000, donnant du travail à 2,000,000 d'arti-
sans et répandant dans le pays $775,500,000
comme prix du salaire de ces ouvriers."

Que dit l'honorable monsieur au-
jourd'hui ? Il ignorait totalement ces
faits et dit que les Etats-Unis ont été flo-
rissants sous l'influence d'une politique
non-protective. Il y a à peine deux
ans, il disait:

" L'on a dit que le système de protection
avait empêché le développement du commerce
extérieur; cela peut être vrai, mais la com-
merce intérieur s'est élevé à la somme énorme
de 200,000,000 de tonnes, représentant une va-
leur de $10,000,000,000.

"Qu'est le commerce extérieur de ze pays
comparé à son commerce intérieur, qui va tou-
jours s'augmentant, sans courir les risques de
fluctuations? Voyez les progrès du commerce
du coton. Avant l'imposition de droits sur les
cotons étrangers en 1824, les manufactures an-
glaises déjouaient tous les efforts faits pour
l'établissement des mêmes manufactures dans
la république ; l'imposition d'un droit de 25
pour cent sur les cotons étrangers eut l'effet,
non-seulement d'activer le développement des
manufactures, mais encore celui de produire
un article meilleur et à plus bas prix que celui
qu'elle recevait auparavant d'Angleterre."

A quelle époque ce nouveau jour sur
une politique protectionniste s'est-il
fait dans l'esprit de l'honorable mon-
sieur ? Comment ces faits ont-ils été
modifiés ? Je demande quelle condance
l'on pont accorder à la déclaration d'un
homme qui, on deux ans vent que
l'histoire donne deux versions si dilfé-
rentes.

"En 1860 les Etats-Unis exportaient des
cotons, ils en exportaient environ un dixième
de tout ce qu'ils fabriquaient. Ainsi du com-
merce du fer. Tous les essais pour établir cette
industrie furent rndus inutiles par la concur-
rence étrangère et des prix très élevés en furent
la conséquence, prix par intervalle' plus élevés
qu'il ne fallait pour fabriquer avec profit le
même article dans le pays. Après l'adoption
d un tarif élevé, les manufactures de fer s'éle-
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vérent et le prix du fer baissa de plusieurs
piastres par tonne, et on le vend aujourd'hui à
plus bas prix que l'Angleterre ne Pa jamais
offert sur les marchés américains.

"Les intérêts maritimes sont un des exemples
les plus frappants de ce que peut faire la pro-
tection. Sous un tarif protecteur, la cons-
truction des navires s'était augmenté en 1860 à
un tel degré de prospérité qu'elle rivalisa
presque avec l'Angleterre.

" Deux causes ruinèrent cette industrie; la
guerre qui mit les Etats-Unis dans une position
d'infériorité vis-à-vis des autres nations dans le
transfert des marchandises; la seconde fut la
substitution du fer au bois dans la construction
navale.

" Sous ces deux influences réunies, le com-
merce maritime tomba dans la condition infé-
rieurs où il est encore aujourd'hui.

Pourquoi désirons-nous tantvendre nos den-
rées aux Américains? C'est parce que par la
protection ils ont bâti des villes manufactu-
rières contenant des populations nombreuses,
qui consomment non-seulement les immenses
produits de leur pays, mais nous offrent encore
un marché meilleur que celui que nous avons
dans notre pays.

"Aujo.urd'hui,il ne s'agit pas pour le Canada
de décider entre le libre échange et la protec-
tion, mais de savoir si le système protecteur
actuel est de nature à favoriser le développe-
ment de nos industries."

Cette déclaration fait honneur à mon
honorable ami ; elle exprime exacte-
ment mes opinions en disant: " Il ne
s'agit pas de décider entre le libre
échange et la protection." Je soutiens
aussi, qu'il s'agit de savoir si la protec-
tion telle qu'accordée maintenant pro-
tége et favorise également les indus-
truies du pays, ou non.

M. CHARLTON-Je demande la
permission de faire remarquer que
l'honorable monsieur cite une certaine
partie de mon discours juste au point
où

M. PALMER-Je vais le lire en en-
tier. Que mon honorable ami ne pense
pas, parce que je m'arrête à ce point,
que je ne lirai pas le contexte. Jo m'ar-
rête parce que ce point est particulière.
ment bon. Il disait alors:-

"Il est vrai que la protection a donné des
résultats étonnants pour les Etats-Unis, mais
ayant dépassé de justes limites, des monopoles
(rings) ont surgi qui introduisirent dans le com-
merce un système de filouterie et d'exploita-
tions hasardées, et un élément d'agiotage se
méla à toutes les entreprises.

" Une partie de cela est aussi due à l'introduc-
tion d'un élément dont il est difficile de définir
et de mesurer l'influence. Je veux parler de
l'émission d'un papier-monnaie non-rachetable.

" Comme conséquence de ce système moné-
taire il fallut élever le tarif plus qu'il n'aurait
été nécessaire avec un bon système monétaire.

" Je suis convaincu que les manufacturiers
américains, au moyen d'influences indues, ob-

tinrent plus de protection qu'ils n'avaient droit
d'avoir et que le pays ne leur aurait accordé."

Mon honorable ami disait alors : " Il
est vrai que la protection a donné des
résultats étonnants pour les Etats-Unis,"
aujourd'hui il dit le contraire.

Je conviens avec l'honorable mon-
sieur que cette protection a eu pour
effet de créer une classe de gens qui
parcourent les salles de la législature
à Washington et dépensent leur are ent
dans le but d'obtenir un tarif 'plus
élevé; mais ce n'est las le seul pays
où des gens se réunissent pour sauve-
garder leurs intérêts personnels; aux
Etats-Unis on les appelle combinaisons
(iings), mais sur le chemin de fer
Northern Pacifie on les qualifie du nom
de syndicat, terme plus doux.

Mes honorables amis désirent-ils une
définition de ce terme ? Je me souviens
que M. Morrison, le maire actuel de
Toronto, M. Wood, M. Brown, et M.
Edgar forniient un syndicat pour ce
chemin; et sans débourser un seul
dollar, ils ont réalisé et partagé entre
eux des centaines de piastres. Voilà
ce qu'on appelle un syndicat et non
pas une combinaison (ring); mais
j'avoue que ces associations de manu-
facturiers à Washington ressemblent
beaucoup à un syndicat. L'honorable
monhieur a continué ainsi :

" J'avais toujours considéré le taux de 17}
pour cent comme insuffisant à obtenir cette
protection; je vous avouerai que le discours de
l'honorable ministre des Finances a ébranlé
cette conviction.

" En examinant le sujet de près, je vois que
sous le taux de 17J pour cent, les importations
pour les derniers six mois de 1874, s'élèvent à
la somme de $28,271,000, tandis que pour la
période correspondante de 1875, elles ne s'éle-
vèrent qu'à $18,142,000, soit une diminution de
$10,129,000, ou d'à peu près 36,pour cent.

" L'on doit toujours considérer que'quoiqu'il
y eût une forte diminution durant cette période,
e volume total des importations en général

diminua beaucoup.
" Je trouve que le total des importations

pour la dernière nroitié de 1874 s'éleva à
$69,193,000, déduction faite des articles frappés
de l'impôt de 17J pour cent-$28,271,000-
laissant une balance de $41,422,000 pour les
importations exemptes de cet impôt. Le mon-
tant pour la dernière moitié de 1875 est de
$51,923,000, dont vous devez déduire $18,142,-
000, montant des articles soCmis à l'impôt de
17k pour cent. Le montant des importations,
moins celui des articles frappés.de l'impôt, est
donc de $33,781,000, soit une diminution dans
les importations sans compter les artiules
frappés de l'impôt de 17*, do $7,141,000, ou 18
pour cent, ou une diminution nette de 18 pour
cent à l'avantage de nos fabricants.

" Je ne sais s'il serait d'une bonne politique
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d'ajouter 2J poum cent. Il est évident que l'aug-
mentation a été profitable à nos fabricants, il
n'y a pas de doute de cela.

L'a-t-il été assez ? voilà ce qui nous reste
à savoir. Dans tous les cas il est mieux de con.
server encore 17J pour cent pour le moment."

Mon honorable ami exprimait il y a
deux ans les mêmes opinions que ceux
qui, aujourd'hui, sont en faveur de
l'amendement, parce qu'il a dit en
réalité que le taux de 17½. pour cent
offrait une espèce de protection qui
pourrait devenir suffisante:

"Il est un autre point de la question qu'il
ne faut pas perdre de vue.

" Le présent tarif a produit une diminution
dans les recettes et conséquemment un déficit
pour le trésor. Augmentons le droit de 2J
pour cent, l'industrie manufacturière prendra
peut-être un développement factice, le déficit
sera plus considérable et le gouvernement sera
embarrassé."

Ici il leur disait clairement qu'en
augmentant le droit sur un certain
article, on diminuait le revenu du pays.
Il a modifié ses vues sur ce point, car
maintenant il dit qu'en augmentant le
droit on diminue le revenu:

"Quant à la proposition qui a été présentée,
j'avoue qu'il me ferait plaisir d'imposer aux
Etats-Una la peine du talion, ce qui les force-
rait à nous donner de meilleures conditions et
nous protégerait contre ces envois de marchan-
dises qu'ils font mévendre sur nos marchés."

Je ne lirais pas ces extraits, si je ne
cherchais moi-mêmes les meilleurs
termes possibles pour exprimer mes
propres opinions sur le sujet; elles
sont semblables à celles que l'hono-
rable député de Norfolk-Nord a énon-
cées ily a deux ans. Cependant, aujour-
d'hui, mon honorable ami a abandonné
cette opinion, et repoasse toute idée
d'une politique fiscale. En tout ceci il
a changé :,

" Je doute cependant que ceci soit un mal qui
exige l'intervention du gouvernement. Je crois,
Moi, que les plaintes à ce sujet sont exagérées,
et sont dues à un état tout particulier du com-
merce de la république voisine, état quine sau-
rait durer.

" Bien que nos manufacturiers aient eu beau-
coup à souffrir, la gdne ne peut être que tempo-
raire, et je ne sais trop s'il serait d'une poli-
tique prudente pour 'administration d'adopter
une mesure de représailles."

Certainement, l'honorable monsieur
avait tort de dire que la gêne ne serait
que temporaire, car elle a existé jusqu'à
aujourd'hui-deux ans plus tard:

" Cela me rappelle l'anecdote d'un anglais
qui se laissait battre par sa femme. Quelqu'un

M. PALMER

lui en ayant demandé la raison : " Ça lui plait,"
dit-il, "et moi, ça ne me fait aucun mal.' Nous
sommes exactement dans la même situation:
une mesure de représaille nous plairait et ne
lui ferait pas de mai.

" Ce qu'il faut au Canada c'est un traité de
réciprocité-chemin de traverse pour atteindre
les marchés que demandent les partisans de la
protection.

"Il est très important que nous obtenions
accès à ces marches."

Je suis tout à fait d'accord avec l'ho-
norable monsieur sur cette dernièi e
opinion :

4 Une politique de représailles nous les fer-
merait peut-être pour toujours. Les démocrates
sont aujourd'hui en majorité dans la Chambre
des représentants, ils sont en mesure de nous
accorder des conditions commerciales plus
favorables que nous n'en avons eues par le
passé. Il n'est pas tout à fait impossible que ce
parti ne remporte la victoire dans les élections
de cette année, ce qui amènerait u' grand
changement dans la politique du pays. Ce
serait folie de notre part de faire quoi que ce
soit qui pût porter préjudice à nos intérêts en
attendant ce temps- là.'

Ceci est peut-être un bon raisonne-
ment, mais ce jour ne brille pas encore:

"Attribuer la stagnation actuelle du com-
merce à un défaut de protection est dire une
fausseté.

"L'Angleterre, avee le libre échange, est
dans la gêne, et les Etats-Unis,avec un système
tout opposé sont dans le même état. Cette
grande vague de dépression qui a fait le tour du
monde commercial, en passant sur les Etats-'
Unis, nous a atteint aussi; nos intérOte étant
si intimement liés à ceux de nos voisins. Aucun
gouvernement ne pouvait empêcher ou môme
diminuer les embarras dans lesquels se trouve
le Canada."

Je dois avouer que je ne suis pas ici
d'accord avec mon honorable ami, mais
c'est un point de peu d'importance:'

"Le gouvernement n'a pas plus à faire avec
cela qu'il n'a de contrôle sur les phases de la
lune ou sur les mouvements de la marée."

Le terme " politique d'inertie" n'était
pas encore en vogue dians ce temps-là.

" La crise est venue d'après l'aide d'une loi
naturelle et elle passera de méme.En concluant,
je dois dire que je prétends aider de toutes mes
forces les intérêts manufacturiers du pays;
mais, suivant ma manière de voir, le tarif ac-
tuel est parfaitement suffisant pour remplir ce
but. Dans tous les cas, cela prendra du temps
encore assez long pour prouver le contraire.
J'approuve la ligne de conduire adoptée par le
ministre des Finances en refusant d'augmenter
les droits au-delà de 17J pour cent."

Maintenant, si cela prouve que la
nature actuelle du tarif est la plus
judicieuse, que c'est celle qui encoura-
gera le plus les industries du Canada,
eh ! bien, je partagerai les opinions-de
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mon honorable ami; mais, comme je
l'ai déjà dit, pour avoir cet effet, les
droits devraient être le plus bas possi-
bles. Cependant,on trouve,au contraire,
que depuis ce temps des droits ont été
imposés sur une variété d'articles.

Mon honorable ami parle cependant
de soutirer du peuple une somme pa-
reille.

Voilà ce que j'avais à dire au sujet
de mon honorable ami.

Il devait à cette Chambre et au pays
d'expliquer non pas pourquoi il (M.
Charlton) avait changé d'opinion, mais
comment il peut concilier l'assertion
pleine de confiance qu'il a faite en 1876,
que la politique de protection avait fait
les Etats-Unis ce qu'ils sont, qu'elle
avait encouragé toutes les industries, et
fait prospérer le pays d'une manière
étonnante, avec les opinions qu'il ex-
prime aujourd'hui, puisqu'il a dit dans
cette Chambre que la protection n'avait
rien fait de semblable, mais qu'elle avait
eu un effet diamétralement opposé, qu'il
y avait eu une période de non-protee-
tion pendant laquelle ils avaient rétro-
grade, malgré le fait qu'il a mentionné
dans son discours rapporté dans les
Débats de 1876.

L'honorable député d'Oxford-Nord
a cité une grande quantité de chiffres
qui sont sans doute exacts, au sujet des
manufacturiers de notre pays.

Il a bien mérité de la Chambre pour
l'exposé si audacieux et si commode
qu'il aprésenté.

Je demande à tous les honorables
membres de cette Chambre si les faits
tels qu'exposés par l'honorable député
d'Oxford-Nord ne sont pas la preuve la
plus évidente que la politique que pour-
suit aujourd'hui le gouvernement n'est
pas judicieuse.

Ces faits prouvent qu'en 1877 les
industries manufacturières et autres du
Canada étaient des plus prospères, et
que mon honorable ami le député de
Norfolk-Nord avait raison de dire que
la politique suivie par le gouverne-
ment en prélevant un droit de 15 pour
cent et ensuite de 17 pour cent était
suffisamment protective, si l'on prend
en considération le prix de la main-
d'œuvre aux Etats-Unis, et les autres
avantages que le Canada avait sur eux
dans ce temps-là.

Le résultat a été que les Canadiens
n'avaient pas seulement un marché
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dans leur pays, mais pouvaient vendre
leurs articles dans les Etats-Unis.

Cela ne peut évidemment s'appli-
quer à l'état actuel des affaires, à moins
qu'il ne soit vrai, comme l'honorable
monsieur l'a dit au commencement,
que nos manufactures soient encore
prospères.

Un honorable monsieur de la droite,
dont je ne me rappelle pas le nom, a
comparé l'Opposition à Rip Van
Winkle.

La comparaison s'appliquerait mieux
à mon honorable ami le député d'Ox-
ford-Nord, qui a certainement dû être
dans une position semblable à celle de
Rip Van Winkle, de 1870 à 1878,
puisqu'il n'a vu aucun changement et
qu'il croit que les manufactures de ce
pays sont dans un état aussi prospère
aujourd'hui qu'en 1870.

Si elles le sont, l'honorable monsieur
a raison, mais je ne crois pas que le
pays partage son opinion.

J'en arrive maintenant à mon hono-
rable ami le député de York-Nord (M.
Dymond), avec lequel je regrette de ne
pouvoir m'accorder, parce qu'en général
il a l'habitude d'exposer ses principes
d'une manière très lucide; ce n'est pas
le principe, mais la conclusion, que je
révoque en doute.

La logique de l'honorable membre et
la mienne diffèrent sur quelques points.

Si je comprends bien l'honorable dé-
puté de York-Nord, il a demandé pour-
quoi l'Opposition voulait la réciprocité;
en d'autres termes, quel droit l'Opposi-
tion avait de s'efforcer d'obtenir la ré-
ciprocité?

Je ne dirai pas qu'aucun honorable
membre de cette Chambre se fait con-
duire par aucune personne du dehors,
mais il est possible que les rapports de
l'honorable monsieur (M. Dymond)
avec certain journal marquant que
l'on dit appartenir à un monsieur qui
est allé à Washington pour signer un
traité de réciprocité, et n'a pu réussir,
puissent être pour beaucoup dans les
sentiments de l honorable monsieur sur
ce sujet-involontairement.

Le fait que l'honorable George
Brown a échoué dans ses négociations,
et que mon honorable ami considère
que l'Opposition a été pour qelque
chose dans cet insuccès, aurait pu lui
inspirer le sarcasme qu'il a lancé à
l'Opposition lorsqu'il. 1i demande 4uel
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remède elle offre à la place de la réci-
procité.

M. DYMOND-Je ne me suis pas
plaint de ce que l'Opposition s'était ob-
jecté à la réciprocité. J'ai dit que si
l'on prenait les déclarations de ses or-
ganes, elle s'était prononcée contre la
réciprocité; mais que d'après la ma-
nière dont je comprends les principes
de ce parti (l'Opposition), il est en fa-
veur d'une politique de représailles.

M. PALMER-Je n'ai pas voulu
parlé de cela. L'honorable monsieur
s'est servi de ces paroles: " Pourquoi
veulent-ils la réciprocité."

M. DYMOND-Non.

M. PALMER -Je me suis efforcé de
les écrire exactement à mesure que
l'honorable monsieur les prononçaient.

M. DYMOND-Je n'avais certaine-
ment pas l'intention d'employer ces pa-
roles, et je ne me rappelle pas non plus
avoir dit quoique ce soit de semblable.

M. PALMER-J'ai compris que l'ho-
norable député avait raillé l'Opposition,
qui ne devait pas, d'après lui, dire
qu'elle voulait la réciprocité, ou d'es-
sayer de l'obtenir, parce qu'elle s'y
était opposée d'une manière ou d'une
autre, et que, par conséquent, elle pou-
vait dire maintenant qu'elle était en
faveur de la réciprocité.

J'ai cru que l'honorable député avait
parlé de la ligne de conduite du journal
le Mail, et peut-être de celle du très
honorable député de Kingston, pendant
qu'il était à Washington.

M. DYMOND-Je n'ai rien dit sur
cette occurrence, et je n'ai nullement
parlé de ce que le Mail avait dit sur ce
sujet.

Je proteste contre le paroles que
m'adresse l'honorable monsieur au
sujet de mes rapports avec aucun jour-
nal.

M. PALMER-Je n'ai fait mention
que de ce que l'honorable député avait
parlé. Si je n'ai pas le droit de le
faire, alors tous ceux qui sont en rap-
ports avec ce journal extraordinaire
pourraient dire "ne me touchez pas."

Si l'honorable monsieur n'a jamais
parlé du Mail dans son discours, quel
droit a-t-il..............

M. PALMER

M. DYMOND-J'ai parlé (lu journal
le Mail sous le rapport dont j'ai parlé,
et sous ce rapport seul.

M. PALMER-J'ai compris que l'ho-
norable député avait dit, au sujet de
quelque chose qui avait été mentionné
par le journal le Afail, que nous n'avions
pas le droit d'agir autrement.

Je ne sais pas si on a rendu compte
jusqu'aujourd'hui de l'argent, environ
cinq mille piastres, dépensé pour cette
ambassade à Washington; mais je sais
qu'on a fait grand bruit à propos <le
certaines sommes d'argent du service
secret dépensées par le très honorable
député de Kingston pendant l'invasion
fénienne, et qu'on a décidé de retrou-
ver cet argent, et de recourir aux
tribunaux pour le faire rendre.

Je ne blame pas le gouvernement
d'avoir fait une enquête complète sur
cette affaire, mais je sais qu'il a perdu
beaucoup de temps en s'efforçant de
rendre le très honorable député de
Kingston responsable de certaines
sommes d'argent du service secret, et
quelques autres petites sommes reçues
pour des frais.

Je demande à cette Chambre si
l'Opposition n'a pas autant de droit de
changer son opinion que mon honora-
ble ami le député de Norfolk-Nord.

La résolution que propose mon hono-
rable ami a pour but un traité de réci-
procité.

La seule question a débattre est celle-
ci : quel est le meilleur moyen de
l'obtenir?

Je ne veux pas dire que je serais
prêt à approuver tout traité de réci-
procité ou tout tarif quelconque.

Je crois qu'un des devoirs du gouver-
nement, et l'un de ceux que la popu-
lation les obligera de remplir, est de
diriger le pays d'une manière judi-
cieuse.

Le gouvernement aura à décider
lequel, d'un traité ou d'un arrangement
de commerce, sera le plus avantageux
au Canada; mais le traité devrait être
fait avec justice, de manière à ne pas
faire de tort à un intérêt particulier,
mais au contraire à être avantageux
pour tout le pays.

Il me semble qu'il n'y a, actuelle-
ment, aucun moyen d'obtenir la réci-
procité; il est inutile de la demander
comme faveur aux Etats-Unis.

Je n'hésite nullement à dire qu'il est
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du devoir de tout homme d'avoir des
sentiments de la plus grande amitié
pour nos voisins américains, et je ne
pense pas que nous trouverions ici une
seule personne qui n'exprime ces senti-
ments de bon vouloir et d'amitié
envers eux.

Je sais que leur bonne et généreuse
libéralité envers ceux qui ont souffert
dans l'incendie de ma ville (St. Jean,
N. B.) l'année dernière ne sera jamais
oubliée.

Personne ne pensera jamais de tirer
une ligne entre les deux pays, ils sen-
tent que nous sommes frères et amis,
et que si les habitants du Canada pou-
vaient faire quelque bien d'une manière
-ou d'une autre, à leurs amis au-delà de
la frontière, ils n'hésiteraient pas.
Mais des amis ne se donnent point les
uns aux autres leurs propriétés et leurs
droits. Il serait oiseux de le dire.

On ne peut s'attendre à ce que pour
entretenir ces bonnes relations les
Canadiens se feront du tort.

Comment donc obtiendrons-nous ce
traité? Si le Canada avait ouvert ses
marchés aux Américains, comme il l'a
fait, lorsqu'il voulait faire un traité pour
obtenir un marché également libre dans
les Etats-Unis, qu'avait-il à offrir en
échange ?

Si on permettait aux Américains.
sans aucun arrangement préalable, de
jouir de tous les priviléges qu'ils pou-
vaient obtenir en vertu d'un traité, il
serait inutile comme question de poli-
tique de leur demander d'accorder des
avantages semblables au Canada. S'ils
demandaient ce qu'ils pouvaient avoir
en retour, il n'y aurait qu'une réponse
à donner: que le gouvernement cana-
dien ne pouvait accorder rien de.
plus aux Américains que ce qu'ils pos-
édaient déjà.

Mais on prétend que c'est de peu
d'importance.

Les rapports montrent que les im-
portations des Etats-Unis en Canada,
l'année dernière, pour la consommation,
a été de 850,000,000 ; les exportations
du Canada aux Etats-Unis ont été d'en-
viron la moitié de cette somme.

N'est-il pas oiseux de prétendre que
les Etat- nis ne tiennent pas à ces
850,000,000 de commerce d'exporta-
tion. Aucun traité de réciprocité que
nous pourrions demander contrebalan-
cerait-il ces 850,000,000.

64k

Si notre gouvernement les excluait
du marché du Canada, à moins qu'ils
ne nous donnent en retour des avan-
tages équivalents, les Américains com-
prendraient les avantages d'un traité
de réciproenité.

Je sais que la résolution de mon ho-
norable ami renferme un mot qui a été
mal interprété depuis le commence-
ment de ce débat. La résolution se ter-
mine : elle donnerait lieu à un tarif de
réciprocité.

Je ne comprends pas que cela veuille
dire que chaque fois que les Etats-Unis
imposeront un droit sur les produits du
Canada, ce dernier devra en imposer
un identique.

Je comprends cela signifier que
vu le montant et le genre des articles
importés des Etats-Unis en Canada, et
vu la valeur et le genre d'articles qui
seraient exportés du Canada aux Etats-
Unis, si le tarif américain ne s'y oppo-
oait, le gouvernement canadien devrait
prendre soin à ce que quant le tarif
américain est hostile aux intérêts du
Canada, notre tarif devrait être arrangé
de manière à nuire de son côté à quel-
que intérêt américain d'une importance
égale.

Voilà ce que je comprends par la ré-
ciprocité de tarif.

Le pays espère que le gouverne-
ment agira dans le sens indiqué par
ces résolutions et modifiera le tarif de
manière à garder autant que possible
le marché du Canada pour les articles
que le pays est le plus apte à produire.

On devrait suivre cette ligue de con-
duite jusqu'à ce que nos voisins des
Etats-Unis fassent d'autres arrange-
ments avec nous, bien que le dernier
traité qu'ils ont fait avec nous ait en
pour résultat de nous faire accorder
une indemnité de 85,500,000.

Je suis peiné de voir que quelques-
uns des journaux des Etats-Unis ont
déclaré que cette somme ne devrait pas
être payée; mais je ne pense pas qu au-
cune personne du Janada croira que
ce soit le résultat du traité.

Il est peut-être aussi bien de régler
cette affaire d'une manière definitive
avant de faire un nouvel arrangement;
mais dans tous les cas, lorsque ce
sera fait, je crois qu'il sera très avanta-
geux pour le pays, si l'on pouvait faire
quelques arrangements, non pas du
genre de ceux qui écraseraient néces-
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sairement nos industries manufactu-
rières, mais du genre de ceux qui,
commençant comme l'ancien traité, au
sujet des produits bruts, s'étendraient
ensuite à une certaine classe d'articles
de fabrique qu'il serait avantageux
pour les deux pays d'y inclure, et je
suis certain que le pays approuverait
tout gouvernement qui pourrait con-
clure un traité semblable.

J'avais intention de dire quelques
mots de plus au sujet de la politique
générale du tarif, et je voulais me
borner à cette question; mais comme
je n'étais pas présent lorsque le débat
a eu lieu sur l'amendement, et que j'ai
entendu dire que le premier ministre
avait déclaré que cette motion serait
de nature à faire du tort au gouverne-
ment, il serait peut-être aussi bien que
je saisisse cette occasion pour faire
quelques remarques sur ce point.

Ai-je bien compris l'honorable mi-
nistre des Finances, et a-t-il réellement
dit qu'il se proposait de ne pas faire de
dispositions cette année, au sujet de la
dette du pays ? S'il l'a dit, je maintiens
que c'est une grave erreur.

Je dis qu'il est du devoir du gouver-
nement de conformer ses dépenses aux
revenus; ou bien, s'il ne peut le faire,
prendre des moyens de payer la dette.

Je maintiens que ce serait faire un
tort incalculable au Canada, si aucun
gouvernement pouvait citer eb cas
comme précédent; le fait que le gou-
vernement n'a pu payer la dette publi-
que fera plus de tort au Canada que la
perte de toute la somme. Je blâme
donc le gouvernement pour cela.

La conduite du gouvernement est
répréhensible sous un autre rapport.

Au lieu de montrer qu'il avait eu
raison d'agir comme il l'a fait, il a,
chaque fois, tourné la question et dit
que ses prédécesseurs avaient fait ceci
ou cela de mal.

Lorsqu'on a accusé le gouvernement
au sujet de l'affaire des écluses de Fort
Frances, il s'est justifié par le scandale
du Pacifique. Lorsqu'on a parlé du
havre de Goderich, au lieu de défendre
cette dépense et de dire qu'elle était
justifiable, le gouvernement a répondu
que M. Tupper a'vait mal agi dans la
transaction du chemin de fer de Pictou,
ou des mines de Springhill ; lorsqu'on
a parlé des lisses d'acier, il a accusé ses
adversaires d'avoir fait de la corruption.

M. PALMER
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Je crois qu'il est temps que le peuple
se demande si le gouvernement dirigera
les affaires du pays encore cinq autres
années sans autre mérite que le démé-
rite de ses prédécesseurs.

Ces contre-accusations contre l'Op-
position prouvent-elles quelque chose ?
Sir John A. Macdonald subit-il son pro-
cès au sujet du scandale du Pacifique ?
Fait-on celui de M. Tupper, sur une ac-
cusation ou sur une autre ? Le pays
s'occupe-t-il maintenant et est-il impor-
tant pour décider ce débat de savoir si
les accusations faites contre ces mes-
sieurs sont vraies ou fausses; et ont-
elles le moindre rapport avec la con-
duite du gouvernement actuel ? je ne
le crois pas. Le gouvernement doit
avoir assurément une bien petite idée
de l'intelligence du peuple s'il croit
cela.

Lorsqu'il était dans l'Opposition il
s'engageait à gouverner le pays au
moyen des réformes économiques ; et
cependant il n'a fait aucune réforme,
et est le gouvernement le plus extra-
vagant qui ait jamais eu les rènes du
pouvoir en Canada.

Il a dit, en réalité, qu'aucun remède
quelconque ne pourrait être apporté
par un acte du Parlement.

S'il a cru que, tout ce qu'il avait à
dire lorsqu'on l'attaquait au sujet de
cette faute et d'autres plus graves était
que ses prédécesseurs avaient agi aussi
mal et même pire, il s'est grandement
trompé ; il s'en apercevra peut-être
aux élections prochaines.

Il n'y a pas un seul fait sur lequel
on ait accusé les ministres auquel ils
n'aient répondu que l'ancienne admi-
nistration était responsable de la politi-
que relative au chemin de fer du
Pacifique.

Que le gouvernement ait bien ou
mal agi dans cette affaire; qu'il eût
été plus profitable pour le ministère de
payer $30,000,000 à sir Hugh Allan
pour construire la ligne, ou que le
gouvernement l'ait construit lui-même
-et cette première alternative était la
politique de ce gouvernement lorsqu'il
a pris les rênes du pouvoir; que cette
politique ait été la meilleure, comme
on peut s'en convaincre aujourd'hui
que 820,000,000 de l'argent du peuple.
du Canada ont été dépensées sur cette
entreprise et les autres qui s'y ratta-
chent, et qu'il n'y a presque rien da
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fan jusqu'à présent, là n'est pas la
-question.

On pourra encore s'apercevoir que
la politique suivie par sir John A.
Macdonald et l'ancien gouvernement
.était judicieuse.

J'admets que le pays a condamné,
avec raison, l'arrangement fait avec
sir Hfugh Allan.

Je crois que ce n'était pas la poli-
tique du gouvernement; que ce n'était
pas le contrat pour la construction de
cette ligne; que ce n'était pas la somme,
car il n'y a aucun doute que le contrat
était bon, mais c'est le fait qu'il y avait
une zizanie entre lui et d'autres combi-
naisons (rings) de chemins de fer, qui
a induit sir Hugh Allan à souscrire
cette somme d'argent énorme pour les
élections; et c'est l'emploi de cette
somme considérable dans les élections
en faveur du gouvernement que le
pa.s a condamné.

La chose était naturellement cachée
alors, et l'on ne savait pas ce que les
adversaires faisaient.

Elle continua ainsi pendant un temps,
puis le fait que cet argent avait été
donné et dépensé dans 'les élections
transpira, ainsi que les moyens par
lesquels on se l'était procuré, et cela
régla l'affaire.

Les grandes combinaisons (rings)
qyui se sont formées à cette époque pour
s'opposer à sir Hugh Allan dans ses
entreprises de chemins do fer dé-
pensaient des sommes d'argent con-
sidérables; il fut fait " de grands
efforts" (bigpushes); mais la popula-
tion ne les connût qu'après les élec-
tions, et ils eurent pour résultat de faire
condamner, et avec raison, sir John A.
Macdonald et son parti.

Qu'est-ce que cela a à faire avec les
-questions qui se discutent -devant le
pays ? Quelle importance ces faits
ont-ils dans ce débat; et comment
cela prouve-t-il que ce gouverrement a
raison ou tort dans sa politique?

Celaprouve-t-il que le gouvernement,
après toutes ses protestations d'écono-
mie, était justifiable de dépenser des
sommes si considérables pour des tra-
vaux publics inutiles ?

L'honorable député d'Oxford-Nord
(M. Oliver) a dit que l'ancienne admi-
nistration avait pris l'engagement de
faire des dépenses pour ces travaux.

Je ne crois pas qu'il y ait dans ce

pays un seul homme qui s'oppose à ces
travaux en eux-mêmes ; c'est aux dé-
penses qu'on s'objecte.

On a beaucoup parlé du dernier gou-
vernement au suiet du chemin de fer
du Pacifique, mais l'ancienne adminis-
tration n'a pas engagé le pays dans la
construction des écluses de Fort Frances,
ou l'amélioration des nappes d'eau.

Le gouvernement actuel a pu être
obligé par ses prédécesseurs à construire
le havre de Goderich, mais il n'était
pas obligé d'accepter l'entreprise d'un
homme qui demandait $30,000 de plus
que les autres, et s'il l'avait été, il n'au-
rait pas dû le faire.

Ce n'est pas que ces travaux soient
un mal par eux-mêmes, mais c'est le
mode de leur mise à exécution qui est
mauvais; c'est-à-dire la manière haut-la-
main avec laquelle ils ont conduit les
affaires, et la concession d'entreprises
pour la construction d'un télégraphe
fédéral au mépris de la loi, sur une
ligne de chemin de fer non encore dé-
terminée.

Lorsqu'ils étaient dans l'Opposition,
les ministres avaient entrepris de
montrer au pays qu'ils étaient en fa-
veur de réformes que, lorsqu'ils mon-
teraient au pouvoir, ils administre-
raient avec économie et maintiendraient
le gouvernement responsable; mais
malheureusement tous ceux qui en font
partie paraissent être grandement ir-
responsables.

Je ne sais s'il est convenable de par-
ler maintenant du coup d'état du Gou-
verneur de Québec l'autre jour, mais il
fera probablement le sujet d'une dis-
cussion un jour à venir.

M. MACKENZIE - Pas dans ce
monde.

M. PALHMER-Je ne mentionne le
fait que pour montrer combien étaient
extravagantes les déclarations de ces
messieurs lorsqu'ils étaient dans l'Oppo-
sition, comparées aux actes arbitraires
qu'ils font depuis qu'ils sont au pou-
voir.

Quiconque a examiné la conduite du
gouvernement jusqu'à la fin a dû voir
la manière dont il a étouffé les enquêtes,
dont il s'est moqué de la minorité en
toutes choses.

Dans tous, les cas, en ma qualité de
membre indépendant de cotte Cham-
bre, je ne suis pas satisfait du gouver-
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nement actuel, et de sa manière de
répondre à toutes les objections, en
accablant d'injures ses adversaires.

Lorsque le gouvernement actuel est
monté au pouvoir, le pays a reconnu
que sir John et son parti lui avaient
rendu des services fidèles pendant de
longues années, mais qu'il avait fait
une erreur, une grave erreur. Il lui
pardonna, cependant, à cause do ses
longs et précieux services, mais en
même temps il le renvoya du pouvoir,
et appela ses adversaires, espérant
qu'ils seraient assez généreux pour
suivre la même ligne de conduite qui
avait été si avantageuse pour le pays.

Le parti de la réforme n'a cependant
pas tenu ses promesses ; il s'est rendu
coupable de manquements. Si on lui
demande de justifier sa conduite ; si
on accuse un ministre de déloyauté,
il répond à cette accusation en disant
que le Dr. Tupper a dit ceci ou cela, et
il esaie de prouver que ses adversaires
sont aussi mauvais que lui, sans essayer
aucunement de justifier sa propre con-
duite.

On nous a dit que les ministres de la
Couronne ont parcouru le pays pendant
la vacance,faisant des déclarations qu'ils
(les ministres) ne croyaient pas eux-
mêmes.

Comme je l'ai déià fait observer,
nous avons le spectacle si édifiant de
voir cela, ou du moins de voir publier.
qu'ils l'ont fait, quoique je ne puisse dire
si réellement ils l'ont dit ou non.

J'ai en main une brochure qui con-
tient un discours prononcé à Colborne,
paraît-il, par M. Cartwright, qui, je
suppose, est l'honorable ministre des
Finanfces, dans lequel il se sert de ces
expressions choisies :

"Des trois coupables, M. Cumberland, le
directeur-gérant du chemin qui était l'instru-
ment immediat du détournement, ou du vol,
(pour parler bon anglais), cet individu si
respectable, le sénateur Iacpherson, ce res-
pectable receleur d'effets volés, qui savait par-
faitement quils étaient volés; Sir John A.
Macdonald, qui sagement et judicieusement, et
avec cette finesse d'esprit qu'il a toujours pos-
sédée, a refusé de savoir d'où venait l'argent,
n'a voulu rien avoir à faire avec cet argent,
mais l'a fait placer entre les mains des admi-
nistrateurs des biens de sa femme."

Je ne puis dire s'il a prononcé ou
non ces paroles, mais je dirai qu'aucune
personne qui est capable d'avancer une
chose semblable est un fripon ou un fou,

M. PALMER

car il accuse clairement sir John A..
Macdonald d'avoir reçu des effets volés
sachant qu'ils étaient volés; et quicon-
que connaît l'affaire sait que c'est com-
plétement faux.

Celui qui a fait cette déclaration de-
vrait savoir que c'est une des actions
les plus criminelles et des plus basses
dont aucun homme puisse se rendre
coupable, il devrait savoir que telle
personne est passible des tribunaux, et
il serait du devoir de ce monsieur, en
sa qualité de ministre de la Couronne,
de voir que tel châtiment lui soit in-
fligé.

Si ce monsieur ne sait pas cela, je ne
crois pas trop fort de dire qu'aucune
personne de ce pays se trouvant dans
la même position, est un fou; et s'il
le sait, il doit sans doute savoir que
son accusation est fausse, et cela prouve,
à mon point de vue, qu'une personne
qui fait une déclaration semblable est
un fripon.

Je me suis trouvé à faire partie de
ce comité.

Le sénateur Macpherson et sir John
A. Macdonald furent interrogés sous
serment devant ce comité; et toute la
preuve a été mise devant la Chambre ;
et il est tout simplement ridicule de
dire que tir John A. Macdonald ait été
blâmable sous aucun rapport, au sujet
de cette transaction. Quant à dire
qu'il (Sir John A. Macdonald) a reçu
des effets volés sachant qu'ils étaient
volés, j'espère sincèrement que l'hono-
rable ministre des Finances n'a jamais
fait de déclaration semblable.

Je ne le croirai jamais tant que l'io-
norable monsieur n'aura pas avoué
qu'il l'a dit, car je ne puis concevoir
qu'une personne occupant une position
si élevée pût se permettre une telle
chose.

Je sais qu'on a pris l'habitude d'in-
jurier sir John A. Macdonald depuis
qu'on a mis au jour les méfaits du gou-
vèrnement actuel.

Je sais que les honorables messieurs.
de la droite sesont efforcés do donner-
cours à leurs injures dans cette Cham-
bre et dans le pays, et de répandre
contre le très honorable député les plus
viles calomnies que l'envie, la haine,
la malice et l'ambition la plus im-
monde pouvaient inventer pour satis-
faire par là une disposition infernale
de vengeance, en blessant ses senti-
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ments (à Sir John), ceux de sa famille
et de ses amis ; mais par de tels moyens
ils ne peuvent empêcher que le carae-
tère et le noble cœur de sir John A.
Macdonald soient admirés par ses amis,
la population intelligente du Canada
discernera facilement sous toute cette
fange et ces calomnies, le patriotisme
qui distinguent la carrière toute entière
de mon honorable ami, qui a guidé sa
belle intelligence, et qui a caractérisé
toutes les actions de sa vie.

Toutes ces calomnies ne pourront,
d'après moi, distraire l'attention du
pays du peu de sincérité et de l'incapa-
cité, ou de l'extravagance des membres
du gouvernement du jour.

M. APPLEBY-Avant la fin de ce
débat, je désire faire quelques observa-
tions sur les sujets qu'on discute au-
jourd'hui, et je réclame donc l'indul-
gence de la Chambre pendant quelques
instants.

L'honorable ministre des Finances,
avec son habileté ordinaire, a fait son
exposé annuel au Parlement, au sujet
des finances du pays et la politique
fiscale du gouvernement à l'avenir.

Les honorables messieurs de la
gauche ont critiqué cet exposé avec
beaucoup de sévérité; et non-seulement
ils ont critiqué le discours budgétaire,
mais ils ont attaqué la politique tout
entière du gouvernement et jusqu'à un
certain point le caractère personnel
des ministres qui le composent.

Ils ont entassé accusation sur accu-
sation, rapport inexact sur rapport
inexact, mensonge sur mensonge, ayant
pour but, au moyen des Débats et des
journaux, de les répandre dans tout le
pays, espérant, si possible, par ces
moyens, quelque indignes qu'ils soient,
d'obtenir une condamnation de la part
du peuple aux prochaines élections.

Les diverses accusations faites con-
tre le gouvernement et qui devront être
jugées aux polls semblent pouvoir se
classer sous trois chefs.

Sous le premier, viennent les accu-
sations générales de malversation,
d'incapacité, de favoritisme, de tripo-
tage et de corruption.

Ces messieurs savent bien, d'après
leur expérience du passé, qu'il n'y a
aucun sujet à l'égard duquel le peuple
du Canada soit plus sensible que celui
de l'honnêteté et de l'intégrité de ses
gouvernants; ils savent bien que si

l'on pouvait faire croire au pays que
les ministres qui gouvernent sont cor-
rompus il n'hésiterait pas à les chasser
du pouvoir; de là leurs efforts persis-
tants pour empoisonner l'esprit public.
Mais il me semble que l'honorable pre-
mier ministre a affronté toutes ces ac-
cusations, y a répondu et les a éventu-
ellement repoussées.

Il a offert à l'Opposition de nommer
des comités de cette Chambre afin
qu'elle leur soumette ses griefs; il les
a priés maintes et maintes fois d'accep-
ter ces comités, afin de formuler leurs
plaintes, de faire entendre leurs té-
moins, et de chercher la vérité de la
manière la plus minutieuse et la plus
complète sur toutes les accusations
qu'elle avait formulées.

Des défis aussi formels n'ont pas été
acceptés sous prétexte que les comités
de la Chambre sont toujours composés
de partisans.

Une telle objection n'est certaine.
ment pas sérieuse, attendu que les co-
mités n'ont pas à décider de la vérité
ou de la fausseté des accusations; ils
ne sont nommés que pour entendre et
faire rapport de la preuve que peuvent
lire tous les électeurs depuis Halifax
jusqu'à Vancouver; et si les témoigna-
ges corroboraient les accusations, les
ministres du jour ne dirigeraient pas
longtemps les affaires du pays.

Il semble que les messieurs de la
gauche ne se proposent pas de suivre
cette ligne de conduite; ils aiment
mieux se présenter aux électeurs avec
leurs calomnies non-prouvées, plutôt
que d'accepter des comités et d'essayer
de prouver ce qui, d'après leur propre
conduite, me paraît une preuve évi-
dente qu'ils ne croient pas eux-mêmes
pouvoir le faire.

J'ai donc pensé que lorsque le peu-
ple rendra son jugement, tout homme
raisonnable et bien pensant regardera
ces accusations non-prouvées comme
d'indignes réclames électorales qui ne
méritent pas d'être examinées sérieu-
sement.

Sous le second chef vient la très
grave accusation que le gouvernement
n'a pas ramené la prospérité dans
le pays au moyen de la législation ;
qu'il a négligé de faire disparaître, au
moyen d'un acte du Parlement, la crise
commerciale qui existe; qu'il a négligé
et refusé de vider la corne d'abon-
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dance sur les genoux de toute la popu-
lation.

La prétention des messieurs de la
gauche était que le gouvernement aurait
pu ramener la prospérité dans notre
pays; que le gouvernement avait le
pouvoir, s'il avait voulu l'exercer, pen-
dant qu'il administrait les affaires pu-
bliques, de diriger, de régler, de guider
et de conduire à une certaine prospé-
rité toutes les branches d'industries du
pays, indépendamment de tous los
efforts personnels et individuels.

Leur cri dans cette Chambre et dans
tous le pays est : " Rendez-nous le
pouvoir et vos fils expatriés revien-
dront, le commerce reprendra sa
vigueur et redeviendra florissant, nos
industries accablées se relèveront, des
moissons abondantes récompenseront
le cultivateur, et tous les avantages
matériels que le Canada recherche dé-
couleront immédiatement de nous."

Peut-être que des honorables mes-
sieurs,dans quelques localités éloignées,
se fiant à l'ignorance de leurs auditeurs,
pourront prétendre posséder ces pou-
voirs presque miraculeux, mais je leur
demanderai-je demanderai au très-
honorable député de Kingston, et à
l'honorable deputé de Cumberland qui,
tous deux, sans doute, désirent l'im-
mortalité politique; dont l'ambition est
de voir leur nom parmi ceux des pre-
miers hbcmmes d'Etat de notre pays,-
s'ils veulent passer aux yeux du monde
pour les apôtres d'une doctrine aussi
absurde.

J'aimerais que ces messieurs me ci-
tent un exemple dans l'histoire d'au-
cun pays où des politiques sans scru-
pules se soient jamais permis aupara.
vant d'exprimer des prétentions sem-
blables, ou, s'ils les ont jamais réalisées,
lorsqu'ils se sont permis de les expri-
nier.

L'honorable député de Cumberland
(M. Tupper) a cru devoir citer un cas,
un seul, au soutien de son assertion, en
parlant de l'abolition du droit odieux
sur l'huile de kérosine, qui a été réelle-
ment avantageux à la population. Je
crois, cependant, que cet exemple n'é-
tait pas heureux, attendu que l'aboli-
tion de ce droit ne faisait qu'abroger
une loi vicieuse de l'ancien gouverne-
ment.

L'Opposition avait affl*gé le pays de
ce fardeau énorm3; le gouvernement
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lui a fait un bien considérable en l'en-
levant.

En 1876, lorsque mon honorable
ami le député de Stanstead (M. Colby)
a présenté sa motion en faveur de la
réduction du droit sur l'huile de kéro-
sine, j'ai voté comme lui, parce que sa
motion se trouvait d'accord avec mes
principes bien connus de libre échange.

A cette époque, on pouvait acheter
cet article aux Etats-Unis pour 12 ets.
le gallon, argent américain, mais il
avait à payer ici un droit de 15 cts. le
gallon, en or.

Ce droit était exorbitant, et consti-
tuait une violation sérieuse des prin-
cipes du libre échange; j'ai usé de mon
influence pour porter remède à ce mal.

Ces honorables messieurs auraient
dû être contents de cette taxe. Ils l'ont
prélevée eux-mêmes; elle donnait une

rillante idée de leur chère théorie-la
protection ; -elle créa un monopole
odieux et força les gens à payer plus
de double prix pour un article de pre-
mière nécessité.

Tels sont, cependant, les résultats na-
turels de la protection de nos industries
languissantes.

Le gouvernement a été blâmé de
n'avoir pas accepté de suite la résolu-
tion proposée par l'honorable député
de Stanstead; mais bien qu'il n'ait pas
jugé a propos de modifier alors le tarif,
il a avoue bien franchement qu'il y
avait raison de le faire et qu'il y porte-
rait remède; effectivement, à la ses-
sion suivante, il abolit le droit d'accise
et réduisit la taxe douanière à 5 c. par
gallon.

Les causes qui produisent une crise
commerciale sont extrêmement variées.

La dépression, qui régnait dans les
pays étrangers intimement liés au
nôtre par des relations de commerce,
se fit sentir chez nous. La dépression
et les paniques commerciales aux
Etats-Unis seront considérablement
senties ici.

Une crise, en Angleterre, qui cause-
rait une baisse dans les prix au bois de
construction, se ferait sentir plus vive-
ment ici, et que toute autre influence
extérieure.

Nous avons de plus les causes inté-
rieures, telles qu'une série de mauvaises
récoltes, un trop grand négoce, l'extra-
vagance et le gaspillage.

Ces causes, ainsi que d'autres que je
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pourrais mentionner, ont contribué
plus ou moins à notre dépression com-
merciale. Cependant, on blâme le
gouvernement parce qu'il ne règle pas
et ne contrôle pas toutes ces influences.

Il faudrait autant lui demander de
contrôler les marées et les phases de
la lune. Cependant, les honorables
messieurs de l'Opposition promettent
de faire tous ces miracles si on leur
permet d'occuper de nouveau les ban-
quettes du ministère.

Pourquoi n'ont-ils pas été demandés
pour diriger les affaires des Etats-Unis,
où la stagnation commerciale s'est fait
beaucoup plus sentir qu'ici.

Pourquoi. ne leur a-t-on pas demandé
de régler les difficultés financières de
quelques-unes des nations de l'Europe.
Pourquoi la Sublime Porte n'a-t-elle
pas en recours à eux à l'heure du
besoin ?

Ces- hommes d'Etat providentiels
auraient sans doute chassé les Russes
au-delà du Danube, au moyen d'un
acte du Parlement. Les Cosaques du
Don auraient été exterminés en une
seule nuit, comme les ennemis de Son-
nachérib.

Leurs prétentions sont semblables aux
étiquettes des médecines brevetées qui
promettent la guérison <le tous les
maux; quelqu'an les lut un jour et
s'étonna que la mort pût visiter notre
globe.

Demandez à l'honorable député de
Cumberland ce qu'il pense de ces mé-
decines, et il vous dira de suite que
c'est une farce et du charlatanisme, et
que les médecins qui font profession
d'accomplir ces guérisons sont des em-
piriques.

Je ne dirai pas que les messieurs de
la gauche sont tous des charlatans poli-
tiques, ou que leur politique n'est que
mensonge, car on pourrait considérer
ces expressions peu parlementaires,
mais je veux soumettre la question à
l'intelligence des électeurs.

Le troisième point et la grande
question à décider par le peuple est la
protection et le libre échange, la créa-
tion des monopoles -au lieu d'un tarif
suffisant aux besoins du pay.

Le très honorable député de Kings.
ton a déclaré que le pays voulait une
politique nationale, que nos industries
et nos manufhtures dlevaient être pro-

tégées. Je cite les propres piroles de
l'honorable monsieur.

Une telle politique aurait pour effet
d'avoir le moins de communications
possibleb avec les autres pays, le moins
d'échange possible, et creerait des mo-
nopoles aux dépens de la grande masse
de la population.

D'après moi, le commerce n'est pas
national, mais cosmopolite. Il ne re-
connaît aucune limite territoriale; il
consiste dans l'achat et la vente sur
tous les marchés du monde; son mo-
bile est l'acquisition de la richesse.

Il ne reconnait aucune nationalité,
mais il fait ses transactions également
avec les Gentils, les Juifs, les Sauvages
ou les Européens.

Dans un sens, le commerce ressem-
ble au christianisme, il va sur toutes
les places et réclame la fraternité avec
toutes les races.

On demandera bientôt au pays de dire
s'il préfère adopter la brillante et libre
politique commerciale de la Grande-
Bretage, ou celle plus exclusive de
l'empire de la Chine.

J'ai écouté avec beaucoup d'atten-
tion le discours de mon honorable ami
le député de Saint-Jean (M. Palmer)
et je suis forcé de dire que les paroles
qu'ils a prononcées dans cette pecaf;ion
ne sont pas dignes de son habileté.

On a souvent dit que les avocats,
par l'habitude que leur donne la prati-
que, peuvent discuter avec également
de force pour ou contre un sujet quel-
conque, mais mon honorable ami s'est
complètement fourvoyé dans cette
occasion en essayant de plaider le mau-
vais côté de la question; et si ce n'eût
été le discours fait l'année dernière par
mon honorable ami le député de Nor-
folk, et dont l'honorable député a la
de longs extraits, son discours (celui
de M. Palmer) aurait été très maigre.

Il (M. Palmer) a commencé par
poser des principes certains de libre
échange et a fini par déclarer qu'il avait
intention de voter en faveur de la mo-
tion protectionniste du très honorable
député de Kingston. Je regrette que
mon honorable ami, qui est de cœur un
libre-échangiste, trahisse ses propres
principes et s'engage à soutenir une
politique si préjudiciable aux intérêts
du Canada, et particulièrement injuste
envers la province d'où il vient..

Il (M. Palmer) a été forcé de recon-
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naître qu'il n'aimait pas le mot protec-
tion ; je puis J'assurer que le Nouveau-
I;runmswick n'aime ni le mot ni le prin-
cipe; et je cuis bien certain que ses
commettants le tiendront responsable
du vote qu'il se propose de donner sur
la résolution qui est actuellement de-
vant cette Chambre.

Il y a une certaine protection que
j'admets.

Le gouvernement doit protéger la
vie et la propriété, doit protéger cha-
que homme dans l'exercice de ses justes
droits.

Tout citoyen doit jouir des fruits de
son propre travail, doit pouvoir s'en-
gager dans toute occupation légitime,
et pouvoir vendre et acheter chaque
fois qu'il peut le faire à son avantage.

Le gouvernement doit diriger les
affaires avec économie, et veiller atten.-
tivement aux divers intérêts du Canada.

Il ne doit pas permettre que la dette
publique excéde le montant déjà con-
sidérable qu'elle a atteint, et le far-
deau de la taxe ne devrait pas être
augmenté.

Le tarif, qui ne devrait être fait que
dans le but d'obtenir des revenus, de-
vrait être arrangé de maniòre à frapper
également toutes les elasses, et à ce que
la richesse et la propriété du pays
paient les taxe pas.

Mais lorsque les gouvernements
essaient de faire plus que cela, lorsque,
par leurs tarifs, ils dictent à la popula-
tion où elle doit acheter; lorsqu'ils dé-
clarent que quelques manufacturiers
seront protégés aux dépens du grand
nombre, ils outrepassent leurs fonctions
et violent un des principes fondamen-
taux de la taxe dont j'ai déjà parlé,
savoir, que la somme totale de l'im-
pôt devrait être répartie équitable-
ment sur toutes les parties de la Con-
fldération, et être supportée également
par toutes les clasos de Mà société.

La politique p'otectionniste de l'Op-
position amènerait une répartition des
plus inégales de l'impôt; elle tomberait
lourdement sur les provinces mariti-
mes, et soulagerait les grands centres
manufacturiers de Québec et d'Ontario.

Je ne suis pas de ceux qui deman-
dent des faveurs spéciales pour leur
province natale. Le Nouveau-Brns-
wick peut et veut payer sa juste part
de cet impôt, mais il est opposé à tout
système ouà toute politique qui n'a pas
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pour base des principes d'économie
sains et équitables.

La protection dérange le commerce,
nécessite une inégale répartition de
l'impôt et favorise quelques individus
aux dépens du grand nombre.

Ces honorables messieurs disent:
" Oh ! notre bienfaisant projet embras-
sera toutes les classes, protégera toutes
les industries, et mettra de l'argent
dans toutes les bourses."

Je leur demanderai comment ils pro-'
tégeront le commerce de bois qui est
lun des plus importants du pays.

Nous avons un surplus de bois, nous
nous en approvisionnons, nous en
avons de grandes quantités pour l'ex-
portation, et il n'est pas possible que
l'étranger apporte cet article sur nos
marchés,

C'est maintenant une de nos indus-
tries qui souffrent le plus, comme on
peut le voir d'une manière évidente
dans la cité d'Ottawa.

Il est sûr qu'on ne peut donner au-
cune protection aux marchands de bois,
excepté sous forme de prime ; et je de.
mande à la population du Canada si
elle est prête à payer de sa poche une
prime sur chaque mille pieds de bois
manufacturé dans le pays ?

Si elle ne veux pas le faire, en vertu
de quelle règle de justice proposent-ils
de frapper d'une taxe tous les articles
que consomme cette classe importante?

Le commerce de bois ne peut pas
être protégé; il ne demande aucune
protection ; excepté d'être protégé
contre la politique injuste des mes-
sieurs de l'Opposition. Le très honora-
blù député de Kingston se propose
aussi de protéger le cultivateur en
escluant tous les produits agricoles
étrangers.

Cette proposition peut faire l'affaire
du meunier et du pruducteur de blé
d'Ontario ; mais plaira-t-elle au fabri-
cant qui veut avant tout du pain à bon
marché, ou au marchand de bois, au
constructeur de navires ainsi qu'aux
autres industriels des provinces mariti-
mes qui sont obligés d'acheter une
grande quantité de farine dans Ontario
ou aux Etats-Unis? J'espère que les
populations dos -provinces d'en bas na
consentiront pas à payer une taxe su-
chaque baril de farine qu'elles consom-
ment.

Les honorables députés de l'Opposi-
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tion prennent plaisir à citer les Etats-
Unis comme exemple de la prospérité
à laquelle le système de la protection
peut faire parvenir une nation.

Les Etats-Unis ont en effet pros-
péré, mais ça été en dépit de la protec-
tion. On pourrait prouver surabon-
damment que leur politique commer-
eiale a été pour eux une malédiction
plutôt qu'un bienfait. Leur situation
géographique, le climat, les champs de
coton, les immenses terres à maïs et
à blé, le fer et les houilles, les mines
aurifères de la Californie, les millions
d'émigrés et l'énergie de la population
ont été les éléments de leur prospérité.

Quelques-uns de leurs esprits les plus
distingués s'efforcent, par le temps qui
court, de persuader aux législateurs
d'abandonner la politique de suicide de
la protection. Je demande à laCham-
bre la permission de lui citer un seul
extrait d'un auteur américain en écono-
mie politique; elle verra quelle est
l'opinion qui existe parmi les meilleurs
penseurs des Etats-Unis. Voici ce que
dit cet économiste:

"Est-il quelqu'un qui croie que notre tarif
d'impôts soit le résultat d'une politique calme
et éclairée. appliqué avec une judicieuse im-
partialité à toutes les industries qu'il frappe ?

'" Celui qui le penserait serait la victime
d'une crédulité plus digne de l'innocente en-
fance que du jugement réfléchi de l'âge mùr.

" Ce tarif est une série de lois que personne
ne voudrait faire si on laissait à son jugement
de décider quelles lois sont désirables et sages.
C'est un grossier assemblage de pièces dispa-
rates, résultat d'un compromis entre les de-
mandes contradictoires et les clameurs confu-
ses de toutes nos grandes industries qui ont à
lutter contre la concurrence étrangbre et qui
assiégent le Congrès avec leurs demandes de
protection.

" La question pour nos législateurs n'est pas
de savoir guelles sont les réclamations les plus
justes, mais bien quelles sont les clameurs les
plus fortes,lesquelles peuvent apporter plus de
votes au parti ou lui en aliéner le plus. L'in-
fluence du tarif sur la prochaine blection est
beaucoup plus grande que son influence sur la
prospérité du peuple.

" Qu'avec des ressources comme celles que
nous possédons, qu'avec une dette nationale
de plus de $2,000,000,000 à laquelle il nous
faut faire face, notre système fiscal soit con-
trôlé par de telles infuences, c'eest une bumi-
liation pour notre pays aux yeux des autres
nations; c'est honteux pour notre civilisation.

'' A cette humiliation il faut cependant nous
soumettre, tant que nous n'aurons pas repous-
sé ce cauchemar de la protection.

" A tout cela, il faut ajouter que, dans cette
combinaison de mauvaises influences, la cor-
ruption directe du législateur, afin d'obtenir
son vote en faveur de certaines industries, en-
tre pour beaucoup, nous le craignons."

Telle est l'opinion de l'un des plus
éminents écrivains américains.

Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, le
système de la protection réduit l'inter-
course avec l'étranger à sa plus simple
expression, et retranche de la sorte
une des plus grandes sources de re-
venu.

Un des éléments de la richesse de
l'Angleterre, c'est l'immense commerce
qu'elle fait à l'étranger.

Si l'un de nos mtrchands veut ex-
pédier partie d'une cargaison à un port
lointain et peu fréquenté, et qu'il ne
peut trouver à Montréal, Québec, St.
Jean ou Halifax un navire en partance
pour cette direction, il envoie d'a-
bord ses marchandises à Londres, d'où
il est facile de les expédier à n'im-
porte quel port du globe. Oui, la
Tamise voit le commerce de tous les
pays du monde ; car l'Angleterre, après
avoir suppléé à sus besoins, exporte
annuellement de ses rives aux autres
pays des marchandises étrangères
pour une valeur de plus de $300,000,000..
Cette somme énorme de marchandises
a été achetée dans des pays étrangers,
transportée en grande partie dans des
navires britanniques en Angleterre,
revendue avec bénéfice et expédiée de
nouveau dans les mêmes navires à
d'autres pays.

Voici quelques statistiques qui indi-
quent la valeur en livres sterling de
quelques-uns des articles étrangers
qui sont exportés tous les ans de ce
pays :

Laine et mouton.....................£11,340,000
Café ............-........ 5,760,000
Coton brut............................ 4,540,000
Coton fabriqué...................... 229,000
Indigo ................. ..... ......... 1,500,000
Riz ............. ... .................. 1,833,000
Soies, brute et fabriquée.......... 3,091,000
Peaux ................... 1,046,000
Thé ....... ............................. 2,154,000
Sucre .................. ............... 1,170,000
0 aivre, ouvré et non ouvré.... ,1,380,000
Fer et acier ....................... 499,160
Ecorce du Pérou................... .391,000

A la faveur du libre échange, la
Grande-Bretagne exporte annuellement
pour plus de $300,000,000 de marchan-
dises étrangères, soit environ 20 p.c.
du chiffre total de ses importations ;
tandis que les Etats-Unis, avec le syb-
tème de la protection, consomment la
grande masse des marchandises étran--
gères, n'exportant que pour une valeur
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d'environ $14,000,000, ou 2J. p.c. envi-
ron de leurs importations.

L'Opposition devrait réfléchir à ces
faits avant de chercher à imposer sa
politique chinoise au pays.

Le premier pas des peuples sauvages
dans la voie de la civilisation est l'in-
tercourse étranger; à mesure qu'ils
progressent en intelligence, leur com-
merce augmente aussi. L'Opposition,
elle, paraît vouloir suivre une politique
rétrograde.

Quant à moi, je crois au développe-
ment du commerce, je crois que nous
devrions attirer le commerce étranger
au lieu de le repousser, et.aplanir le
plus possible les obstacles qui se trou-
vent dans la voie de l'échange.

Notre tarif actuel, qui est propor-
tionné aux besoins du revenu, confère
aux articles fabriqués une protection
-de 17½. on 20 p.c. ; et si le fabricant ne
peut pas réussir avec un pareil avan-
tage, il fait évidemment un genre d'opé-
rations qui ne mérite pas d'être poussé
plus loin.

En outre, une saine concurrence est
essentielle au succès des fabriques ;
.détruisez la concurrence, et vous enle-
vez un des plus grands stimulants qui
peuvent conduire à l'excellence. Le
succès de nos industries indigènes ne
repose pas sur l'isolement, mais bien
sur l'intelligence, l'habilité, l'industrie
et l'énergie de notre population. Avec
,ces éléments, un avenir prospère nous
attend ; sans eux, nous ne pouvons
.espérer arriver au progrès.

Les honorables députés de la gauche
se disent très désireux d'en appeler au
peuple sur cette question de la protec-
tien; ils auront bientôt l'occasion de
-satisfaire leur désir.

J'ai une foi inaltérable dans l'intelli-
gence du peuple, et je suis convaincu
que la sage et libérale politique du gou-
vernement sortira triomphante de la
lutte électorale qui va s'engager. La
seule protection que le peuple demande,
c'est celle que leur garde des honora-
bles membres de l'Opposition qui n'ont
pour les recommander que leur méfaits
politiques et do trompeuses promesses
-d'une politique basée sur les principes
les plus injustes et les plus arriérés.

M. FARROW-Mon intention n'est
pas de faire un long discours en cette
occasion; mais avant que le débat ne
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soit vidé, je demande le privilége de
faire connaître mon opinion. Je ne veux
point abuser du temps de la Chambre,
car je sais que plusieurs autres mes-
sieurs qui connaissent mieux la ques-
tion que moi doivent prendre la parole.
C'est un peu fatiguant pour la consti-
tution d'un chacun que d'avoir à écoi-
ter' tant de discours, et ceux qui n'ont
rien à dire devraient garder le silence.

Je crois que l'honorable député de
Carleton, N.B., (M. Appleby) n'entend
rien du tout à la question; il a paru
incapable de la traiter, et il a fait des
assertions qu'il ne pourrait prouver
devant un tribunal.

Par exemple, il a comparé la dé-
pression qui existe aux Etats-Unis
avec celle dont nous souffrons en Ca-
nada, et il a affirmé que la première est
dix fois plus grande que la seconde.
Or, où pourrait-il trouver même un
semblant de preuve pour étayer cette
affirmation ? Ici, les faillites sont plus
considérables qu'aux Etats-Unis et en
nombre et en valeur, toute proportion
gardée entre le vommerce des deux
pays. Par conséquent, son assertion ne
vaut rien.

J'aime beaucoup l'idée qu'il a eue de
comparer le commerce au christia-
nisme. Le christianisme, a-t-il dit, ne
connaît aucune limite, aucun peuple et
aucune langue, il n'a de préférence
pour personne. Eh bien ! si le com-
merce ressemble au christianisme,
celui-ci nous apprend une chose : c'est
que l'homme qui ne veille pas à son
ménage est pire qu'un infidèle. Je
crois que mes amis de la droite feraient
bien de méditer cette maxime dans
leurs moments de loisir.

Une autre assertion de l'honorable
prépinant que j'approuve fort, c'est que
la meilleure protection est celle qui
permet de vendre au plus haut prix et
d'acheter au plus bas. Mais l'embarras
pour le Canadien, c'est qu'il ne peut
pas vendre du tout. Le tarif des Etats-
Unis lui ferme la porte du marché de
nos voisins, tandis que les marchan-
dises américaines sont admises Cre fran-
chise en Canada. Les Américains font
entrer, libres de droits, leur blé, leur
orge et leur avoine dans notre pays,
tandis que nous ne pouvons expédier
nos produits sur leurs marchés sans
payer un impôt : nous sommes donc
les perdants.
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L'honorable préopinant nous a dit
encore que si un impôt de 17- p. c. ne
donne -pas assez de protection à nos
fabricants, ils peuvent plier bagage.
Les Etats-Unis accordent à leurs fabri-
cants une protection variant de 25 à 85
p. c., ils les encouragent de toutes les
manières possibles, tendis que le Canada
ne favorise les siens que de 17. p. c.
et leur déclare que s'il ne savent pas
faire fortune avec un pareil tarif ils
peuvent s'en aller aux Etats-Unis ou
ailleurs. Est-ce bien là l'idée ou le
patriotisme d'hommes qui aiment leur
pays ? 17J p. c. peuvent suffire dans
quelques cas, mais non dans d'autres.

L'honorable député de Toronto.
Centre prétend que c'est assez; il s'est
efforcé de démontrer que ces I7 p.c.,
avec les frais d'assurance et de fret sur
l'Atlantique, donnent à nos fabricants
un bénéfice égal à 25 p. c. Je pense
qu'il se trompe.

Comparons le capital des deux pays,
de la Grande-Bretagne et du Canada.
Ici le taux de l'intérêt sur l'scompte,
même pour les meilleurs effets publics,
est de 8 p. c., quelques fois de 10 p. c.
et, si l'argent est en grande demande,
de 15 p. c.; en Angleterre il est de 2
p.c. ou de 3 p. c. au début. Cela fait
une différence considérable en faveur
du fabricant anglais; c'est pourquoi je
prétends que 171- p. c., quoique suffi-
sants dans quelques cas, ne le sont pas
dans d'autres; et cependant la politique
du gouvernement est de réduire le
tarif. Il n'est pas nécessaire d'élever
et d'abaisser toutes choses.

En ce qui concerne l'huile de char-
bon dont on a tant parlé, la taxe est
trop élevée ; elle devrait être diminuée.

L'honorable député de Stanstead a
prié et supplié l'honorable ministre des
Finances de diminuer cet impôt; il lui a
fait voir combien le pays y perdrait
s'il ne modifiait pas le tarif dans ce
sens. Mais le ministre des Finances,
boutonnant son habit, a répondu qu'il
n'était pas suffisamment convaincu de
la nécessité du changement, qu'il ne le
ferait point et que le pays pouvait
marcher encore une autre année avec le
même tarif. Par suite de cet entête-
ment nous avons perdu près de $1,200,
000 sur la consommation de l'huile de
charbon. Plus tard, le ministre des
Finances s'est décidé à faire la modifica-
tion demandée, mais seulement après

que l'honorable député de Stanstead
fût revenu à la charge.
. Pourquoi l'honorable ministre des
Finances ne s'était-il pas exécuté aupa-
ravant ? pourquoi ne pas former la
porte de l'étable avant que le cheval
soit volé ? était-il juste d'infliger au
pays une perte de 81,200,000 arrachées
au peuple qui n'avait guère les moyens
de payer ? Mais ces messieurs jouis-
saient de gros traitements, ils' étaient
fiers de leur argent, et ils ne daignaient
pas s'occuper des besoins de ceux pour
lesquels ils faisaient des lois ; cepen-
dant ils s'aperçurent que s'ils n'op-
raient pas la modification tant soîli-
citée, on leur demanderait raison, et
ils s'exécutèrent.

Mon honorable ami le député de Car-
leton a parlé de la protection que de-
mandent nos cultivateurs, et il a dit
que le gouvernement n'avait pas l'in-
tention de la leur accorder. Je com-
prends très bien son argument; mais
le malheur, c'est que la politique du
gouvernement est partiale, tandis que
celle de l'Opposition embrasse toute la
Confédération, depuis l'océan Pacifi-
que jusqu'à l'Atlantique. Elle ne p ré-
tend pas secourir une ir.dustrie et lais-
ser les autres aller à la ruine, mais son
désir est de les encourager toutes.

L'honorable préopinant a fait beau-
coup de tort au premier ministre dans
sa dernière campagne électorale. Il a
dit, paraît-il, que ce qu'il faut c'est une
protection qui empêche le commerce
de l'ouest d'aller dans les* provinces
maritimes. Cette déclaration, si elle
n'est pas contredite ici, fera perdre au
premier ministre plus de votes que
tout le reste dans l'ouest.

On prétend que l'honorable premier
ministre serait disposé à traiter avec
les Américains, à acheter leur farine,
etc., plutôt que de laisser écouler ce
produit par sa voie naturelle. Il n'a
jamais relevé cette assertion, et; l'on
pourra s'en servir avec succès contre
lui.

Mon honorable ami le député de
Carleton a dit que l'administration et
ceux qui la soutiennent ont hâte d'aller
au scrutin. Ils y arriveront bientôt.
Quelques-uns d'entre eux y sont allés
déjà, et ils ont eu à le regretter. Je
crois que pour sa part, le prédécesseur
de l'honorable ministre de la Milice.
actuel, doit regretter d'avoir été obligé
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d'y aller, et si ce dernier même veut
être franc, il avouera son regret d'a-
voir subi lépreuve du scrutin, qui a
fait tomber sa majorité de 2,200 à 200;
et encore, si nous en croyons la rumeur,
sans des influences indues, il n'en ge-
rait pas sorti victorieux : toutes les
puissances de la terre ont été mises en
jeu pour assurer son succès. Je ne
parle pas de cette élection seulement,
mais encore de toutes celles qui ont eu
lieu dans ces derniers temps.

Je regrette de dire que l'honorable
premier ministre n'a pas toujours dit
la vérité dans ses discours de pique-
niques. Il a prétendu que l'Opposition
avait remporté treize élections, et le
gouvernement quatre. Si c'était vrai,
cela prouverait que l'Opposition n'a
pas lieu de craindre d'aller au scrutin ;
mais elle a gagné plus que cela, et je'
défie qui que ce soit de préciser les
quatre victoires ministérielles. Aussi,
je crois être l'écho de mes honorables
collègues de l'Opposition on disant que
tous soupirent ardemment après le
jour des élections générales.

On dit, dans l'ouest, que si l'hono.
rable premier ministre avait eu le sens
de l'honneur qui anime les hommes
d'Etat anglais, il en aurait appelé au
peuple depuis longtemps, après les
elections partielles qui lui ont été
contraires ; mais il tient au pouvoir.
Comme je le disais l'aninée dernière,
ces messieurs se résigneront difficile-
ment à mourir, attendu qu'ils ont
été privés toute leur vie des dou-
ceurs dont ils jouissent depuis cinq ans.
Aussi, se cramponnent-ils au pouvoir
avec l'énergie du désespoir.

I est six heures et lOrateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE BU SOIR.

M. FARROW - Je ne m'occuperai
pas davantage du discours de l'hono-
rabledéputéde CarletonN.-B.,bien qu'il
contienne plusieurs observations que je
pourrais relever victorieusement.

L'honorable député de Middleser-
Ouest (M. Ross) a prononcé, pendant
le débat, un discours dans lequel il a
fait preuve, comme à l'ordinaire, de la

M. FAnROW

courtoidie et de la pénétration qui le
distinguent. Ce monsieur a souvent
été poussé en avant par l'hodorable-
premier ministre lorsque celui-ci
s'est trouvé dans une position difficile,
et il a réussi à le retirer de plusieurs
impasses sur lesquelles je n'ai pas be-
soins de revenir.

L'honorable député a passé en revue
la situation financière sous les deux
gouvernements, et il s'est donné beau-
coup do mal pour convaincre la Cham-
bre que l'administration actuelle est
celle qui a le mieux pratiqué l'économie.
Mettant la dépense en parallèle, il a
prétendu que l'ancienne administration
l'avait augmentée à raison de 10 p. c.,
tandis que sous la nouvelle elle n'a aug-
menté que d'un tiers pour cent. Quel-
ques exemples vont faire voir la laus-
seté de cette assertion.

Si on établit une société composée
de quatre personnes, et qu'au bout de
l'année elle en compte seize, l'augmen-
tation sera de 800 p. c. Quand la société
atteint le chiffre de 2,000 personnes et
que l'accroissement se fait à raison de
400 £mes par année, l'augmentation
n'est que de 20 p. c. La dépense du
gouvernement actuel est de 10 p.c., plus
un tiers. On ne peut prouver que la
dépense totale du gouvernement ait été
réduite, et sur ce point je vais donner
quelques chiffres.

L'augmentation des dépenses de la
présente administration, de 1875 sur
1873, a été de $2,960,336; celle de 1876
sur 1875 a été de 8717,062; et celle de
1876 sur 1873, de 83,677,398.

Je suis prêt à admettre que le gou-
vernement actuel n'est pas responsable
de toute cette augmentation; mais je
maintiens, et l'honorable ministre des
Finances l'a reconnu, que M. Tilley a
fait en 1873 la part d'une augmentation
de dépense de 1,500,000.

Déduction faite de cette somme et
laissant 8377,398 pour dépenses impré-
vues, il reste une augmentation totale
de $1,800,000.

La epmme pour travaux publics im-
putables sur le fonds consolidé était de

1,597,613 en 1873, de $1,757,075 en
1875, et de 81,948,948 en 1876.

La Chambre devrait examiner quel-
ques-unes des dépenses supplémentaires
faites par l'administration actuelle.

Pour le gouvernement civil il a été
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dépensé $750,874 en 1873; $909,265 en
1875, et $841,995 en 1876.

Pour les dépenses contingentes des
ministères, important item au sujet du-
quel l'honorable premier ministre a dit
au très honorable député de Kingston
qu'il est plusieurs pages qui ne peuvent
étre passées sans en tenir compte, la
dépense a été de $280,717 en 1873, de
$302,327 en 1875, et de 8301,602 en
1876.

Les commis surnuméraires ont coûté
$13,704 en 1873, *38,821 en 1875 et
831,651 en 1876. C'est un fait reconnu
que le gouvernement emploie comme
commis surnuméraires des gens qui
font très peu de besogne. On me dit
môme, mais je ne sais si c'est vrai,
qu'il en est qui reçoivent de très gros
émoluments et qui n'ont jamais rien
fait. La Chambre- a discuté cette ma-
tière plus d'une fois. Les commis sur-
numéraires ont été trois fois plus nom-
breux en 1875 qu'en 1873, et deux fois
et demiautant on 1816 qu'en 1873.

En ce qui concerne l'administration
de la justice, j'ai entendu l'honorable
représentant de Bruce-Sud (M. Blake)
dire au peuple, dans son discours de
Teeswater, qu'il- en avait diminué la
dépense. Mais il n'a fait que se dis-
culper personnellement et il n'a rien
dit pour les autres ministres. En 1873
les frais du ministère de la .ustice ont
été de $398,966, de 6497,405 en 1875 et
de 8544,091 en 1876.

Le ministère des Douanes accusait
en 1873 une dépense de 8567,675, de
8682,673 on 1875, et de $721,008 en
1876. Bien que les recettes des douanes
et de 'aeoise aient diminué, les dé-
penses ont continué d'augmenter.

Ces faits démontreront à la Chambre
et au pays que les dépenses des minis-
tères ont augmenté tous les ans, sauf
celles du ministère de la Milice, qui ont
été diminuées.

Il est singulier qu'en comparant les
augmentations de dépenses, l'honorable
député de biddlesex-Ouest (M. Ross)
n'ait pas parlé de celles occasionnées
par l'Acte conce-nant la falsification des
substances alimentaires. En 1875-76,
l'année où l'acte fut mis en vigueur,
les frais de ce service ont été de $2,801
et depuis ils ont ajteint $4,903.

L'honorable monsieur n'a pas parlé,
non plus, des dépenses en rapport avec
le service des poids et mesureis, proba-

blement pour les besoins de sa thèse,
qui était de faire paraitre les dépenses
de l'administration actuelle moindres
que celles de l'ancien gouvernement.

Quant à la situation présente, je
regrette qu'on ait fait de la protection
et du libre échange une question poli-
tique, car plusieurs réformistes sont on
faveur de la protection et plusiours
conservateurs ne le sont pas. .11 aurait
été préférable de ne pas la lancer dans
l'arène politique; mais le parti minis-
tériel en a jugé autrement, et l'Opposi-
tion est maintenant déterminée à faire
de la protection un programme élec-
électoral.

La Chambre se rappelle qu'on 1854,
1855 et 1856 le Canada jouissait d'une
prospérité sans exemple, dont on pour-
rait trouver la raison dans la construc-
tion du chemin de fer du Grand Tronc
et dans la guerre de Crimée. La cons-
truction du chemin de fer nous a amené
des milliers de piastres qui ont été dé-
pensées dans le pays.

En 1858 survint une crise, et la
prospérité s'évanouit. Me trouvant à
Londres cette année-là, je me rappelle
avoir vu l'herbe pousser dans les rues
de la grande cité; presque tous les
magasins des rues Dundaset Richmond
étaient fermés, on ne voyait ouvertes
que les boutiques qui avaient des stocks
insignifiants.

Le Canada avait alors, à l'adminis-
tration de ses finances, un ministre,
sir A. T. Galt, qui comprenait la situa-
tion et qui présenta le premier tarif
protecteur que nous ayons eu. Tout le
monde sait que ce tarif a admirable-
ment bien fonctionné. En encourageant
l'industrie nous avons grandi comme
par magie, et nous avons vu la prospé-
rité renaître en Canada.

L'autre tarif important qui vint
ensuite est celui qui fut présenté par
sir A. T. Galt en 1866, qui parut ren-
verser le précédent et baissa les imp8ts
à 15 p. c. Bien que le fait de ladiminu-
tion des droits serve de clou auquel
ces messieurs accrochent leurs argu-
ments, il est une nouvelle preuve que
le pays avait au timon des affaires un
homme qui comprenait bien sa situa-
tion.

A -cette époque la question de la
Confédération était devant le peuple.
Les habitants des provinces maritimes
avaient toujours eté et sont encore
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libre-échangistes,-si l'on peut appeler
libre échange les droits peu élevés. A
cette époque leurs impôts ne dépas-
saient pas 10 ou 12 p.c., et l'un des
arguments invoqués contre la Confédé-
ration était que les autres provinces
avaient des tarifs élevés. Comme le
pays était riche alors et la circulation
abondante, le ministre des Finances
crut qu'il pouvait concilier les provinces
maritimes sous ce rapport, et c'est la
raison pour laquelle il rétablit le tarif
à 15 p. c.

De la sorte les produits d'Ontario et
de Québec ont en un million de con-
sommateurs de plus, et tout le pays en
a profité.

Le tarif fut réduit à 15 p. c., et, si
nous n'avions ou aucun tarif de 1868 à
1873, nos industries ne s'en seraient
pas trouvées plus mal. La guerre
américaine venait d'avoir lieu ; la
demande des produits était énorme, et,
que le tarif fût à 20 ou 30 on 40 p. c.,
nous aurions pu les vendre aux Etats-
Unis.

Mais un temps d'arrêt survint en
1873. Les Etats-Unis avaient protégé
leurs industries, ils avaient de forts
droits pour les fins du revenu, et la
population payait cher pour chaque
chose; mais, après un certain temps,
lorsque le pays fut revenu à son état
normal, les droits furent abrogés les
uns après les autres. Les Américains
savaient que les marchandises étaient
à meilleur marché en Canada, et ils y
venaient faite de la contrebande. Mais
maintenant c'est au tour de nos popu-
lations d'aller faire de la contrebande
aux Etats-Unis. Tel est l'effet de la
protection, et c'est pour cela que la
question émeut tout le peuple canadien.

Le ministre des Finances a dit dans
un de ses exposés financiers : " Qu'il
soit bien compris par tout le monde,
en cette Chambre et au dehors, que ni
ce gouvernement ni aucun autre ne
pourrait, par cette législation et par
n'importe quelle législation, contri-
buer à ramener la prospérité dans un
pays à l'aide d'un acte du Parlement.

Si j'en avais le temps, je pourrais lire
des témoignages qui démontrent que la
législature peut d'un trait de plume
secourir les industries en souffrance;
je pourrais faire connaître l'opinion de
M. Granger, d'Horace Greoley et de

M. FARROW

M. Clay à cet égard. Notre p-opre
experience le prouve aussi.

Le tarif de 1868 fait voir que la
législation a servi le peuple et qu'elle
peut contribuer à la restauration du
commerce.

Autre exemple. En 1872, les Amé-
ricains abolirent l'impôt du thé, et sir
Francis Hincks crut sage d'en .aire
autant. Mais bientôt il s'aperçut que
les Américains avaient fait une excep-
tion pour tous les thés venant de l'ouest
du méridien du Cap de Bonne.Espé-
rance,qui devaient être taxés à raison de
10 p. c. Sir Francis Hincks vit la
faute qu'il avait commise et, pour em-
pêcher les Américains d'envahir nos
marchés, il établit aussi un droit de 10
p. c.

Quel a été l'effet de l'abolition de
l'impôt?, Elle a détruit le libre échango
direct avec la Chine. En 1874 le minis-
tre des Finances actuel abolit ce droit,
et aujourd'hui, comme conséquence,
nos marchands et expéditeurs de thé
d'Hamilton, de Toronto et de Montréal
sont à New-York. Avant mon départ
de chez moi, un monsieur des Etats-
Unis vint me demander une commando
de thé. Je lui dis: " Ne pouvez-
vous faire vos opérations en Canada;
la législation est-elle contre vous ? " et
quoique réformiste, il me répondit:
"Oui, un peu.'.

Il en est de même pour les sucres.
Les raffineurs, ne voyant rien à faire
en Canada, ont passé la frontière.

L'honorable ministre disait que les
Américains n'avaient aucun avantage
sur nous, mais il doit avoir reconnu son
erreur à l'heure qu'il est. Depuis, la
politique américaine a détruit la der-
nière de nos raffineries. Les raffineurs,
voyant qu'ils avaient à payer l'impôt,
ont arrêté de suite leurs opérations;
les Américains ont arrêté cet impôt de
42 c., et au lieu d'un décompte de $3.60,
les raffineurs ne paient que 83.18.

On a beaucoup discuté la question de
savoir qui paie l'impôt-le consomma-
teur ou le producteur ? Je crois qu'il
n'y a pas de doute à cet égard. Nous
avons à payer un droit sur tout ce qui
vient des Etats-Unis. Je sais que le
consommateur doit payer un droit sur
les articles que nous ne produisons pas
nous-mêmes, tels que les thés, les épices,
etc.; mais, d'un autre côté, si nous
expédions une cargaison de moutons ou
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de bétail aux Etats-Unis, nous avons
aussi un droit à leur payer: environ
20 p. c. sont perçus à la frontière pour
ces produits.

Et où va la perception de cet impôt
sur nos produits. Elle va au trésor des
Etats-Unis, et c'est autant de taxes de
moins pour la population américaine.

J'ai encore une autre preuve que le
consommateur ne paie pas l'impôt:
c'est le témoignage des douaniers de la
frontière.

Que disait.on à Manchesterlorsqu'en
1858 la population des Indes s'est mise
à fabriquer ses cotonnades ? Il s'est
produit une grande agitation à Man-
chester, et dans une assemblée publique
quelqu'un déclara que les £750,000 pré-
levés en droits sur les cotonnades
des Indes auraient à être payés par la
population du Lancashire, qu'ils retom-
baient sur 80,000 ouvriers de fabriques,
soit £10 par tête.

Si ces faits ne démontrent pas à la
droite que ce n'est point le consom-
mateur qui paie l'impôt, elle est diffi-
cile à convaincre.

Autrefbis, l'honorable premier mi-
nistre avait l'habitude de dire que la
protection était une politique du
moyen-4ge. Je ne sais pas si elle vient
des temps primitifs, mais elle est cer-
tainement devenue la politique des
pays les plus civilisés. Regardons la
France ou l'Allemagne, l'Autriche, la
Belgique, l'Espagne ou la.Suisse, les
Etats-Unis ou n'importe quel autre
pays libre, -j'allais dire l'Angleterre,
car, on commence à y parler sérieuse-
ment de retourner à la barbarie, -nous
verrons la même chose.

Un Anglais, qui venait de faire le
tour du monde, disait à ses amis qu'il
fallait absolument un changement dans
la politique fiscale de son pays, qu'il
fallait une certaine protection, sans
quoi les étrangers viendraient y vendre
leurs marchandises à meilleur marché.

On suppose que l'Angleterre est le
pays du libre échange, mais tel n'est
pas le cas. Elle perçoit, en impôts
douaniers seulement, au moins 8100,.
000,000 par année, et, si j'en avais le
temps,j'énumererais les articles qui pro-
duisent ce revenu. Cependant, en voici
quelques-uns des principaux : tabacs,
£7,399,074; thés, £3,251,203; eaux-de-
vie,£3,248,546 ; vins,près de£2,000,000;
puis il y a le rhum, le whisky, le vi-
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naigre et un grand nombre d'autres
articles. En neuf ans, de 1866 à 1874,
le revenu de ses douanes s'est élevé
à £968,000,000, tandis que celui des
Etats-Unis a été de $1,668,349,914
dans le même espace de temps.

Politique du moyen-f4ge, vraiment!
L'Angleterre est un pays protection-
niste, et elle parle de se donner plus de
protection. Jusqu'au commencement
du dernier siòcle, les lois les plus rigou-
reuses protégeaient. 'ses industries.
Quoi, il fut un temps où il·n'était pas
permis de faire un su aire avec autre
chose que du coton. Et ce n'est qu'à-
près s'ètre rendu maîtresse des mar-
chés de l'univers qu'elle a pu se faire
l'ap tre du libre échange.

Il est une autre assertion que je tiens
à relever : c'est celle que, par la pro-
tection, le cultivateur obtient moins
pour ses produits et qu'il paie plus
cher les articles dont il a besoin. Ja-
mais je n'ai vu pareil sophisme. Voici
des statistiques qui font connaître les
prix relatifs obtenus sous le système
de la protection et sous celui du libre
échange.

De 1849 à 1861, période de libre
échange, comparativement, le cultiva-
teur obtenait $1.30 par boisseau pour
son blé; de 1862 à 1874, période de
protection, il a obtenu $1.37. Il a donc
plus reçu pour ses produits sous le sys-
tème protectionniste.

Que la protection ait augmenté le
prix des marchandises, c'est un autre
sophisme, attendu qu'en général les
prix ont baissé.

J'ai pris note de quelques chiffres
pour démontrer que les marchandises
sont à meilleur marché avec la protec-
tion qu'avec le libre échange; mais,
auparavant, je vais faire connaître
l'augmentation que la protection a
donnée aux articles fabriques.

Aux lEtats-Unis, en 1824, sous le
système du libre échange, la consom-
mation du fer était de 35 lbs. par tête ;
sous le système de la protection, jus-
qu'en 1835, elle s'éleva à 48 ls.; avec
le libre échange elle retomba en 1842 à
38 lbs., mais avec la protection elle re-
monta en 1847-48 à 98 lbs.; encore
avec le libre échange en 1858-60 elle
tomba à 80 lbs., et le tarif protecteur
actuel l'a portée à 150 lbs.

Je tiens à dire que je suis absolu-
ment enfaveur de la protection. Après
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avoir étudié cette question le mieux
que j'ai pu, après avoir vu la dépi es-
sion que nous avons en Canada et la
prospérité dontjouissent les Etats-Unis,
j'en muis venu à la conclusion qu'un re-
maniement du tarif serait avantageux
pour notre pays.

L'honorable préopinanit dira peut-
être qu'on ne peut trouver un homme
sage chez nos voisins, depuis le prési-
dent jusqu'aul dernier membre du~Con-
grès, et que les Etats-Unis suivent une
politique qui les conduit à la ruine.
.Mais pouvons-nous le croire ? Quant à
moi, je ne pousse pas la crédulité jus-
que-là. Je crois, au contraire, que les
Etats.Unis avancent dans la voie du
progrès, de la civilisation et des ri-
chesses.

Allons-nous nous croiser les bras et
les laisser, sans rien dire, nous fermer
leurs marchés, quand les nôtres leur
sont ouverts? Pour nia part, je repousse
cette attitude. Puisque les Etats-Unis
prélòvent des impôts aussi énormes
sur les articles que nous leur envoyons,
je dis : imposons-leur les mêmes droits,
faisons leur échec et mat. Ce serait, je
crois, le moyen d'obtenir ce que nous
voulons, un traité de réciprocité.

Je ne suis pas du nombre de ces
lâclhes qui craignent de prendre cette
attitude. D'honorables députés de la
droite disent qu'elle blesserait les
Américains. Eh bien ! qu'ils s'en
offensent ! répondrai-je. Assez long-
temps nous nous sommes soumis à eux.
Adoptons enfin une politique de répré-
sailles, puisqu'on la désigne ainsi ; car,
avec elle notre situation ne peut être
pire qu'elle ne l'est aujourd'hui.

,Certains députés prétendent quenos
cultivateurs n'éprouvent pas de pertes
par le fait que les Américains inondent
nos marchés de leur blé, de leur avoine
et de leur maïs ; mais ces articles qui
arrivent ici par centaines de wagons
et qui sont vendus dans le pays font
baisser les prix. Aussi nos cultivateurs
sont indignés; ils voient comment ce
système fonctionne, et tous ceux avec
qui j'en ai causé réclament un chan-
gement.

L'honorable député de Norfolk-Nord
nous a dit que les Etats-Unis se ruinent;
mais il disait le contraire il y a deux
ans. Ceci me remet en mémoire une
anecdote que je vais raconter pour bien
faire voir sa position.

M. PAnnow

Un témoin, devant un tribunal, à pro-
pos d'un cheval, attebtait que cette bête
avait 15 pieds de hauteur. Le juge,
après avoir pris note de cette déclara-
tion, leva les yeux, et s'adressant au
témoin, lui demanda:

-N'avez-vous pas fait erreur? an
lieu de 15 pieds, n'avez-vous pas voulu
dire 15 mains de hauteur ?

-Eh! bien, Votre ionneur, qu'avez-
vous écrit?

-J'ai écrit 15 pieds.
-Dans ce cas, je m'en tiens à ce que

j'ai dit.
L'honorable député me fait l'effet

d'être exactement dans la même posi-
tion que ce témoin: il y a deux ans il
faisait un long discours protection-
niste; l'année dernière il a prononcé
des discours libre-échangistes non
moins longs, et il a dit: "Je m'en tiens
là." Il ne pouvait manquer d'être ap-
plaudi; mais j'espère que Jes idées
changeront avant longtemps.

M. GILLMOR-J'ai eu le privilége,
à la dernière session, do parler après
le député de Huron-Nord; cette Ibis,
j'ai encore le même privilége. Son dis-
cours m'a donné une vive satisfaction.

Je crois que cet honorable monsieur
parle miedx que la généralité des mem-
bres de la gauche, mais il n'est pas le
meilleur orateur que j'aie entendu.

Il me rappelle ce jeune homme qui
était allé prendre quelques leçons dans
une institution de théologie. A sa sortie,
il fit un sermon, et s'empressa d'aller
demander à un vieux -monsieur dont il
voulait obtenir des félicitations ce qu'il
en pensait.

--Pensez-vous, lui demanda-t-il, que
j'aie fait des progrès ?

-Eh ! bien, répondit le vieux mon-
sieur, vous pouvez affiler un couteau et
le rendre très tranchant, mais vous n'en
ferez jamais un rasoir.

De même, mon honorable ami est un
assez bon orateur, mais il ne fera jamais
un foudre d'éloquence.

Voilà quatre semaines que j'écoute
attentivement les discours qui sont pro-
noncés en cette Chambre ; j'ai écouté
ceux que les députés de l'Opposition
ont faits à la brasse. Ces messieurs ont
battu et rebattu la même botte de paille
sans en faire sortir un grain de blé; ils
ont joué sur le même orgue de barbarie,
et n'en ont extrait que le même air. Ils
sont comme ces hommes de l'Eeriture
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qui travaillaient fort toute la nuit, mais
inutilement.

Je comprends leur position : ils ont
faim du pouvoir. J'ai vu des gens et
des animaux affamés, mais je n'ai jamais
rien vu qui puisse donner une iaée
de la voracité de ces messieurs, excepté
dans une ménagerie à l'heure de la
patée.

M. PLUMB-M. l'Orateur......
M. GILLMOR-Je n'aime pas les

interruptions, parce qu'une fois il m'est
arrivé de chttier un individu qui m'a-
vait interrompu, et que je l'ai regretté
ensuite quand je me suis convaincu que
cet homme était ivre.

M. PLUMB-M. l'Orateur, je rap-
pelle l'honorable préopinant à l'ordre.

UNE voix-Le bonnet vous va-t-il ?
M. PLUMB-Je somme l'honorable

préopinaut de retirer ce qu'il vient de
dire; j'insiste pour qu'il fasse apologie.
Je n'ai jamais entendu des paroles
aussi insultantes, et je ne puis les souf-
frir, quand même la droite applaudit à
toutes les choses qui sont de mauvais
goût.

M. L'ORATEUR-J'ai prêté une
oreille attentive aux paroles de l'hono-
rable préopinant et je n'ai pu saisir
qu'il les ait appliquées à un membre
de cette Chambre. Sans doute, s'il a
voulu les appliquer à l'honorable député
de Niagara, il est dans le tort, et il
doit les retirer.

M. PLUMB-J'insiste pour que l'ho-
norable préopinant fasse des excuses.

PLusiEuRs voix-A l'ordre !
M. L'ORATEUR-Je laisse à l'ho-

norable préopinant de dire s'il a voulu
désigner l'honorable député de Niagara.
S'il dit que non, s'il déclare qu'il n'a
pas voulu appliquer ses observations à
un membre de cette Chambre, je ne
vois réellement pas comment il pour-
rait être rappelé à l'ordre.

M. GILLMOR--Je vais répéter ce que
j'ai dit. J'ai dit que j'avais été, une
fois, interrompu par un individu que
j'ai châtié sur le champ. J'ai été
sévère à son égard, et je l'ai regretté
ensuite quand je me suis aperçu qu'il
etait ivre.

M. L'ORATEUR-C'est bien ce que
j'ai compris

65 .

M. MITCIIELL-.Te sulève une
question d'ordre.

PLUsIEURS voix-Question.
M. L'ORATEURU-L'honorable dé-

puté revient sur une affaire que je
regarde comme réglée. Il n'y a pas
de question devant le fauteuil.

M1. Mi[TCIIELL -Naturellement, si
vous jugez qu'aucune explication ne
peut être donnée, je me soumettrai à
votre décision.

M. L'ORATEUR-L'honorable dé-
puté n'a pas le droit de faire une
pareille imputation.

M. MITCHELL-Je ne fais pas
d'imnputationt.

M. L'ORATEUR-Je rappelle l'ho-
norable député à l'ordre.

M. GILL HOR-C'est la première fois
que j'aie jamais été rappelé à l'ordre.
Je n'ai pas voulu enfreindre les règle-
ments de la Chambre.

Je n'ai point L'intention, à l'instar de
certains membres de l'Opposition, de
prendre le discours de l'honorable dé-
puté de Norfolk-Nord et de le lire à la
Chambre; ce serait une scie.

Je vais voter contre l'amendement
qui nous occupe parce que je suis op-
posé à la protection ; parce que, s'il était
mis à ellet, il serait préjudiciable aux
intérêts de mes électeurs; parce que je
le crois contraire aux meilleurs intérêts
du Nouveau-Brunswick, des provinces
maritimes et de la Confédération toute
entière; parce qu'il est faux en théorie
et ruineux en pratique; parce qu'il a
été conçu dans l'iniquité et qu'il est né
dans le péché; parce que je doute que
l'Opposition ait une parcelle d'honnê.
teté ou qu'elle croit à son bon effet
sur les industries et les intérêts de ce
pays.

Affamés de pouvoir, ces messieurs ont
cru qu'ils pouvaient, dans ces temps de
dépression, offrir quelque chose au
pauvre, quelque chose au cultivateur,
quelque chose au fabricant, quelque
chose aux différentes industries, et
obtenir de cette façon une majorité.

Pourquoi n'ont-ils pas établi la pro-
tection lorsque le besoin s'en faisait
sentir? Est-ce la première fois que
nous avons une crise commerciale en
Canada ? Est-ce la première fois que
nous faisons connaissance avec la dé-
pression ? Pas du tout. Maintes fois
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auparavant il a été importé plus (le
marchandises ,en Canada que sous le
gouvernement actuel, et cependant ces
messieurs n'ont jamais songé à la pro-
tection; ils ne voyaient pas alors d'in-
dustries on souffrance ou des fibriques
naissantes en faveur desquelles il fal-
lait taxer le pauvre peuple. Ioin de
là. Tout le temps qu'ils sont restés au
pouvoir, alors que les importations
étaient beaucoup plus considérables
que maintenant, ils trouvaient que la
protection n'avait pas sa raison d'être;
mais aujourd'hui ils semblent émus de
compassion pour les classes pauvres.

Je vais parler un instant de la con-
dition du pays relativement à notre
dette publique.

Tenant compte du fait que nous n'a-
vons jamais été affligés de la flimine ou
d'une guerre, je considôre que cette
dette est beaucoup plus considérable
qu'elle ne devrait l'être; je ne crois
pas qu'il ait été de l'intérêL public de
la laisser monter à ce cliiffre énorme:
elle est décidément trop élevée.

En consultant les Comptes Publics, je
constate qu'en 1867 notre dette était
de quatre-vingt-treize millions, et de
cent soixante-quatorze millions en
1877; que notre actif en 1867 était de
dix-sept millions, et de quarante-un
millions en 1877; l'intérêt servi sur la
dette en 1877 était de $7,132,408, tau-
dis que l'intérêt sur l'actif n'était que
de 8648,680,-laissant $6,483,728 par
année, ou 817,763 par jour servis au
compte de l'intéiêt.

Je pense que nous avons été trop
vite; que c'est une dette trop forte à
supporter pour un peuple de quatre
millions d'ames comme celui de la
Confédération; que c'est un fardeau
trop lourd pour l'énergie et l'industrie
de notre population; je crois que nous
avons dépensé trop d'argent pour des
travaux publics stériles; je crois que
dans des circonstances difficiles comme
celles que nous traversons, distraire
annuellement dix millions et demi de
notre revenu pour l'affecter au paie-
ment de l'intérêt sur notre dette pu-
blique, est une charge qui n'aurait
pas dû être impotée au peuple; je crois
enfin que cette question est une de
celles qui devraient être sérieusement
étudiée, en dehors des conzidérations
de partis, par tous ceux qui ont à cour
les intérêts de la Confédération.

M. GILLuOR

Tous les ans cette somme sort du
pays ; elle îéprésente d'autant le
capital et le travail envoyés à l'étranger
pour servir les intérêts sur la dette
publique. Tous les jours de l'année
nous avons à tdébourser 817,763 pour
ce service, comme intérêt de l'argent
dépensé pour les travaux publics.

Je ne prétends pas dire qu'il soit
imprudent de créer une lette nationale;
les améliorations et les travaux publics
doivent être encouragés, mais dans de
certaines limites.

J'ai entendu d'honorables membres
de la gauche vanter le chemin de fer
Intercolonial comme un grand succès
national dont nous devrions être fiers;
mais, moi, je pense que les auteurs do
cette entreprise devraient avoir honte
d'eux-mêmes. Si nous tenons compte
des résultats qui en découlent, les
$22,000,000 ou $25,000,000 dépentés
dans la confection de ce chemin cons-
tituent un gaspillage honteux. UnLis
ce n'est pas tout, car la somme néces-
saire pour payer l'ini tért sur cet argent
s'élève à 8 1,200,000 par année,-outre
$500,000 pour les frais d'exploitation,
-de plus que le revenu, c'est-à-dire
que ce chemin de fer nous coûte annuel-
lement un million et trois quarts. Si
les provinces avaient été reliées entre
elles au moyen d'une route -entrale,
nous nous serions exempté la moitié
de cetto dépense, sans compter les
taxes.

L'honorable député de Northumber-
land peut, si cela lui plaît, vanter le
chemin de fer Intercolonial; mais on
verra avant longtemps que ses frais
d'exploitation, au lieu de n'être que
d'un demi-million de piastres par
année, atteindront un million. Je crois
que les hommes bien pensants diront
avec moi que le pays s'est lancé dans
cette entreprise sans réfléchir et sans
calculer l'étendue des obligations
qu'elle devait créer.

D'après les discours prononcés par
certains honorables députés de l'Oppo-
sitions, j'inclinerais presque à croire
que la dépression dont nous souffrons
depuis quelques années est entièrement
imputable à l'administration actuelle.
Ces messieurs parlent comme si, à l'épo-
que où ils étaient au pouvoir, il y avait
toujours eu abondance et pas de pau-
vreté.

Mais, dans ma courte expérience, j'ai
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vu des temps plus difficiles que ceux-ci;
j'ai vu les vivres plus coûteux et le
travail moins facile à obtenir.

L'Opposition profite de la crise
actuelle pour accuser le gouvernement
d'être la cause de tous les maux qui
affligent le fabricant et l'ouvrier de
fabrique, comme s'il était en son pnu-
voir de soulager cette pénurie. Il y
eut des temp' difficiles en 1868 et 1869,
et ces messieurs n'aimeraient sans
doute pas qu'on en fit retomber la res-
ponsibilité sur eux.

Le fait est, aussi, que les fabricants
américains sont encore plus affligés que
les nôtres, et qu'ils ont envoyé leurs
articles ici pour les vendre à n'importe
quel prix, afin d'éviter la banqueroute.
Je réside à 25 milles de la frontière des
Etats-Unis, et je n'y ai jamais vu que
les marchandises fussent sacrifiées, ex-
cepté une fois, j'ai vu donner à vil prix
trois harnais, et encore ils provenaient
d'un vol.

Si les Américains voulaient sacrifier
leurs marchandises, nous pourrions, ail
Nouveau-Brunswick, tenir tête à la,
concurrence. Je m'occupe de savoir
combien et à quel bon marché ils ven-
dent aux milliers de pauvres que nous
avons en Canada. Mais les Américains
ne sont pas assez novices pour vendre
leurs marchandises moins qu'elles ne
coûtent; naturellement, pas un homme,
pas une compagnie ne se hasarderait à
fabriquer des articles et à les expédier
à l'étranger dans le but de ruiner les
fabricants, leurs compatriotes.

Comment se fait-il que l'Opposition,
qui se livre de ce temps-ci à des décou-
vertes aussi étoinantes, n'ait pas vu
qu'en 1872 le Nouveau-Brunswick a
fait des importations pour une valeur
de $111,000,000, et en 1873 pour une
autre valeur de $128,000,000 ?

J'ai écouté avec un vif plaisir l'hono-
rable député de Toronto-Centre (M.
Macdonald) et, sans vouloir établir
une comparaison blessante, je dois dire
que j'aurais préféré être l'auteur de ce
discours que de tous ceux qui ont été
prononcés au cours du débat. Les ex-
plications qu'il renferme fournissent,
je crois, la meilleure solution de la
question.

Quant aux industries en souffrance,
je pense que si nous nous donnions la
peine do parcourir la Confédération
d'une extrémité à l'autre, nous verrions

que les fabricants forment la classe la
plus riche de la population ; si nons
voulions voir des gens qui nagent dans
le bien-être, nous n'aurions qu'à les
contempler. Et pourtant, ce sont eux,
ces hommes à millions et à demi-mil-
lions, qui viennent nous assiéger de
leurs requêtes et nous supplier d'im-
poser plus de taxes sur les classes pau-
vres ! Ces démarches constituent, à
mes yeux, le comble de la bassesse.

S'il est une catégorie d'industriels
qui mérite la commisération, c'est bien
celle des fabricants de bois.

D'année en année ils ont été forcés
de vendre leur bois à meilleur mar-
ché, et ils ont cependant employé
un grand nombre de travailleurs, quoi-
que à plus bas prix qu'autrefois ; tandis
que les fabricants, qui ont cessé de
donner de l'emploi aux artisans, ont
l'audace de demander de taxer les mar-
chands de bois pour leur bénéfice
exclusif, à eux.

Dans le temps où il était question
de la Confédération au Nouveau-Bruns-
wick, on nous vantait les merveilleux
avantages que nous retirerions en
expédiant notre fer, nos houilles et nos
cotonnades au Canada; on nous disait
que les moulins s'élèveraient comme
par enchantement, que partout nous
entendrions le bruit de leurs roues et
que notre province deviendrait un
grand centre manufacturier. Mais la
réalité est le contraire du brillant
tableau qu'on nous faisait alors. Et
aujourd'huf, on propose de taxer le
marchand de bois, le pêcheur, le culti-
vateur et le constructeur de navire du
Nouveau-Brunswick ; on voudrait frap-
per d'un impôt nos farines, nos houilles,
nos cotonnades et nos céréales ! C'est
une injustice, et cette tentive n'aura
aucun bon résultat.

L'Opposition nA peut pas être de
bonne foi en disant qu'elle va enrichir
le pays en taxant tout le monde. La
logique, la raison et le sens communse
révoltent contre pareille idée.

Nous souffrons tous également de la
dépression qui existe; mais je ne crois
pas que le comté dont j'ai l'honneur
d'être le représentant éprouve plus de
besoins qu'il y a quelques années, et
j'y remarque -moins d'exportations,
pour la raison que le bois ne peut obte-
nir son juste prix aux Etats-Unis

Je serais curieux de savoir si les hono-
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rables députés de l'Opposition, qui sont
fertiles en inventions de tous genres,
pourraient trouver un proctdéau moyen
duquel notre bois d'échantillon obtien-
drait aux Etats-Unis et dans la Grande-
Bretagne de meilleurs prix qu'aujour-
d'hui.

Un mot, maintenant, de la protee-
tion que nies honorables amis de la
gauche veulent donner au cultivateur.
Ils touchent là, il faut l'avouer, une
corde qui est toujours sensible chez le
peiple.

L'Opposition propose que, comme les
Américains exigent (les droits sur les
produits que nous exportons dans leur
pays. nous établitsions à notre tour un
tarif de représailles contre les pr oduits
agricoles importés en Canada.

Je ne veux pas ennuyer la Chambre
avec trop le statistiques; mais je lui
dirai que la quantité de beurre impor-
tée des Etats-Unis au Nouveau-Bruns-
wick est (le 8,228 lbs., outre 2,521 lbs.
de fronage, 4,163 lbs. de houblon et
180 b'iseaux <le pommes de terre. Ce
dernier ehitfre est rigoureusement vrai,
et le cultivateur ne peut trouver aucun
protit dans la culture des pommes de
terre quand il en est importé des Etats-
Unis une quantité aussi énorme! Les
importations de foin et de paille s'élè-
vent à 15 tonneaux; il n'est pas éton-
nant qu'on ait jugé nécessaire de proté-
ger les cultivateurs du Nouveau-Bruns-
wick. En fait de bêtes à cornes, il en
a été importé 44, etje suppose que dans
le nombre il n'y avait pas de buffles;
de plus, 86 chevaux et 4 cochons.

Et cependant, je n'ai aucun doute
que mon honorable ami le député de
Cumberland, qui est un grand orateur,
qui sait dorer la pilule, et dont la
logique a le don de faire paraître
blanc ce qui est noir, ne manquera
pas de tirer de puissants arguments des
chiffres que je viens de citer.

Une fois je l'ai entendu parler pen-
dant cinq heures, et en l'écoutant, je
n'ai pu m'empêcher de songer à ces
instruments d'où il ne sort que du
vent.

Je ne pense pas que ces messieurs
réussissent dans leur agitation; mais
s'ils réussissent, je ne m'en affligerai
pas plus que de raison. Si le peuple
croit en l'excellence de la protection,
grand bien lui fasse et qu'il en subisse
les conséquences, je n'y puis rien faire;

M. GILLMOR

mais je remplirai mes devoirs et ferai
connaître mes convictions sans plus
m'occuper d'avoir un siége en cette
Chambre. Vaut mieux ne pas être
premier ministre que de dire un men-
songe ou de tromper le plus humble
des citoyens.

Mes honorables amis de l'Opposition
disent avoir hâte d'aller devant le peu-
ple; mais cette hate n'est que factice:
quelques-uns d'entre eux tremblent.
Quant à moi je n'ai pas peur. Je ne
sais si mes électeurs m'honoreront
encore de leur confiance ni si je sollici-
terai encore leurs suffrages; mais,
tant que je serai ici je ferai mon
devoir.

Si le peuple veut m'en croire, il ne
renverra pas au Parlement les hommes
qui ont trahi sa confiance et pillé le
trésor public. Et en disant cela, je ne
fais pas une simple assertion au sujet
de la corruption de l'ancien gouverne-
ment: cette corruption a été prouvée,
clairement établie. Il pourrait se
faire que je n'aurai plus occasion de
parler sur ce sujet, et je veux en avoir
le cœur net avant de reprendre mon
s'ége.

Grand nombre de comparaisons ont
été faites dans le cours de ce débat,
comparaisons que le peuple ne peut
saisir. On peut prendre un certain
nombre d'années et les comparer les
unes aux autres, et arriver à toutes les
déductions possibles. Mais il est cer-
taines choses qui sont susceptibles
d'être comparées et comptises, et que
le peuple va comprendre.

Ainsi, je demande à la Chambre la
permission de mettre en parallèle les
dépenses contingentes du ministère de
la Justice pendant l'administration
respective des honorables députés de
Bruce-Sud et de Kingston. Il est, dans
ce ministère, certains détails qui peu-
vent varier de temps à autre, selon que
les affaires augmentent ; mais il est
aussi des items qui ne doivent pas
varier sous n'importe qu'elle adminis-
tration. Voici le compte des dépenses
contingentes du ministère de la Justice
aux époques que je viens de dire:
En 1873, sous le régime conservateur,

les dépenses contingentesfurent de $9,470. 39
En 1876, régime réformiste, elles

étaient réduites à -.....-.... ............ 4,996 37
Et en 1877, mene régimè, ...... 2,787 Y8

Il est dans tous les ministères des
items qui ne peuvent pas être diminués
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de beaucoup. Les items sur lesquels
on a effectué une économie sont ceux-
ci : télégraphit, louage de voitures,
frais de route et de port.

En 1873, régime conservateur, le
compte de fa télégraphie fut de.... $3,371 88

En 1876, régime réformiste, il était
de ........ · · · · ·........· · · · · · • .......... 1,164 69

Eu 1877, régime réformiste, il était
de ........................... 330 00

En 1873, régime conservateur, le
compte pour louage de voitures .
fut de...... ................. 1,035 50

En 1876, régime réformiste, il était
de .......... .. ......... . ...... 3880

En 1877, régime réformiste, il était
de...... .................... 14 80

En 1873, régime conservateur, le
compte des frais de route était de.. 1,218 12

En 1876, régime réformiste, il était
de .... ... .................... 322 66

En 1877, régime réformiste, il était
de.................. ......... 51 35

En 1873, régime conservateur, le
compte des frais de port était de... 493 37

En 1876, régime réformiste, il était
de .......................... 228 53

En 1877, régime réformiste, il était
de ........................... 125 77

Et, nonobstant cette notable écono-
mie, la correspondance a considérable-
ment augmenté :

En 1873, sous le régime conservateur,
les quatre items s'étaient élevés à.. $7,118 87

En 1876, sous le régime réformiste,
ils n'étaient que de.. ...... .... 1,754 68

En 1877, régime réformiste, ils étaient
de................ ........... 521 92

Ces chiffres donnent une idée assez
juste des dépenses de la présente admi-
nistration comparées à celle de l'an-
cienne sur des items qui ne peuvent
pas, par leur nature mêmé, varier beau-
coup d'une année à l'autre.

Ainsi, nous avons eu un ministre de
la Justice qui a dépensé $1,035 pour
louage de voitures, tandis que l'autre
n'a déboursé que 814.00. En 1877 les
frais de télégraphie ont été réduits à
un treizième, ceux de louage à un vingt-
quatrième, ceux de route à un dix-
septième et ceux de port à un vingt-
quatrièie :-oit, sous le régime réfor-
miste, une économie de $5,364 sur le
régime conservateur.

Voilà une comparaison que le peuple
peut comprendre.

Je ne veux pas accuser les honora-
bles députés de l'Opposition de choses
dont ils ne sont pas coupables: ils ont
assez de peccadilles, Dieu le sait;« d'ail-
leurs, ce serait jeter de l'eau sur un
chat noyé, et je suis trop juste pour
cela.

Les gens diffèrent considérablement
dans leurs habitudes. Il en est qui se
rendent populaires aux frais du peuple;
ils savent, en puisant dans le coffre
public, se mettre au mieux avec les com-
pagnies de télégraphe. Les réformistes
ont toujours en pour habitude de puiser
dans leur .propre gousset même pour
les dépenses qui n'étaient pas permises
par la loi; leur premier principe est
l'économie; ils ne se donnent pas le
luxe d'être de bons vivants; il n'est pas
de roi Cole parmi eux.

" Le vieux roi Cole était un bon drille ; il
demandait sa pipe et sa coupe et ses trois vio-
lonneux." (*)

Et il en payait les frais à même les
deniers publics.

Il est facile de se rendre populaire,
d'obtenir le suffrage des cochers de
cabriolet en dépensant quelques mil-
liers de piastres parmi eux; ce doit
être tout le contraire pour le ministre
de lk Justice, qui ne leur donne qu'une
misérable aubaine de $14; pas un co-
cher ne votera pour lui.

Le nombre est grand de ces pelson.
nages généreu. et populaires qui vi-
vent aux frais du public. Avez-vous
jamais vu une vache qui a passé la nuit
(ins la pièce de blé d'un voisin ? Le
lendemain matin, elle est là, ruminant
dans une quiétude complète et donnant
généreusement son lait sans plus s'oc-
cuper de celui qui la traie ; à son air
d'innocence, vous ne croiriez jamais
qu'elle a braconné chez le voisin. Je
n'ai pas foi dans cette espèce de géné-
rosité.

Un de mes voisins avait une vache
qui venait régulièrement manger dans
mon jardin. Je fis clôturer celui-ci, je
fis faire les portes très étroites, je pris
enfin tous les mdyens pour empêcher
l'intrue de pénétrer sur ma propriété ;
mais, une nuit, la vache qui était de-
venue maigre et décharnée, parvint à
passer. Le lendemain matin, en m'é-
veillant, je l'aperçus, prise dans la
porte : elle s'était tant et si bien bour-
rée de choux qu'elle n'avait pu repas-
ser. Je sortis et je lui donnai
une bonne volée de coups dé bâton.
Elle ne m'a plus causé d'ennuis depuis.

(") "01d King Cole was a jolly old soul,
And a jolly old soul was he ;

He called for hie pipe and he called for his bowl.
And lie called for his fiddlers three."
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Voilàk une image parfiite de nos amis
los- conservateurs ; c'est une image
pastorale si vous voulez, Mais elle est
fidélo.

Cette porto de mon jardin me rap-
pelle celle de la compagnie du chemin
de fer du Nord; les conservateurs y
étaient entrés maigres, étiques, affamés,
et ils étaient si gras quand ils voulu-
rent sortir qu'ils se trouvèrent pris
dans la porte. Si la vache de mon voi-
sin n avait pas été aussi gourmande, si

.elle s'était contentée de manger avec
modération, elle serait sortie sans on-
combre.

Les conservateurs sont restés trop
longtemps au pouvoir sans être contre-
caries. Ils ont fait les tripotages du
service secret, du chemin de fer du
Pacifique et des transactions Fraser,
Reynolds; ils se sont faits pincer à la
fin, et je 3rois quî'il vaudrait mieux
qu'ils n'y retournassent pas.

Voyons maintenant les accusations
qui sont portées contre le gouverne-
ment actuel.

Je ne crois nullement à la perfection
des institutions humaines ; il n'y a pas
d'hommes ni de femmes parfaits. Mais
dans la vie politique, je crois qu'il y a
des hommes honnêtes et d'autres qui
ne le sont pas.

La tactique des conservateurs, pen-
dant les deux premières années que j'ai
fait partie de cette Chambre, a été
d'accuser le gouvernement actuel d'im-
bécilité et d'inpjuissance : le ministre
de la Marine était trop ignorant pour
administrer son ministère, le ministre
des Finances n'entendait rien à ces
matières et n'avait pasld'expérience, le
ministre des Travaux Publics était
aussi un incapable.

Mais cette ficelle est maintenant usée.
Aussi, après s'être fait rudement mener
par ces mêmes hommes qu'elle insul-
tait, l'Opposition essaie un autre jeu :
elle a recours à la calomnie. Eile les
accuse de tripotages, de corruption po-
litique, de maladministration, de dé-
penses illégales et de nigligence.

Je lui rends la justice de dire qu'elle
n'a jamais, aux jours fortunés du pou-
voir, réclamé pour les siens la pureté,
l'honnêteté politique, et elle a sagement
agi, car les faits lui auraient donné un
démenti cruel ; mais elle a mis tous ses
efforts à noircie la réputation sans ta-
che du gouvernement actuel.

M. GILnImoa

Maintes fois c'ai entendu porter et
répéter ces accusations, maintes fois le
premier ministre a défié ses accusateurs
de les formuleretde demander un corni-
té qui serait chargé de les vérifier, afin
que la vérité pit être connue, afin que
le pays pût savoir à quoi s'en tenir;
mais l'Opposition n'a pas osé relever
le défi, elle a refusé de demander une
enquête en se retraichant derrière le
futile prétexte que le comité serait en
majorité composé d'amis du gouverne-
ment.

.Naturellement, dans tous les comités
la majorité est formée par les partisans
de il'administration. Ce serait un
étrange système s'il On était autre-
ment ; mais une majorité ne peut
changer les faits, elle ne peut altérer
la preuve, et, bien qu'elle puisse faire
un rapport contraire à la preuve, celle-
ci reste toujours, et le peuple est en
mesure de juger par lui-même. Croit-
on que l'honorable député de Cumber-
land ou le très honorable député de
Kingston, qui feraient partie du comité
d'enquête, ne pourraient pas faire et
ne feraient pas en sorte que la preuve
qui établirait des faits do corruption
soit publiée? Sans doute qu'ils le pour-
raient, et ils n'ont rien à craindre si
leurs accusations sont fondées.

Mais. la vérité, c'est que ces accusa-
tions n'ont aucun fondement; et ils
n'osent tenter l'épreuve d'une enquête,
craignant ou plutôt sachant qu'ils
échoueraient et que, par suite, ~leur
fonds de calomnies deviendrait inutile.

Je ne crois pias qu'un comité de
cette Chambre qui serait chargé d'une
enquête ferait un rapport contraire
à la preuve. Qu'ont fait les comités
chargés d'infractions à l'acte concer-
nant l'indépendance. du Parlement?
J'aborde cette matière parce que c'est
une de celles que l'Opposition exploite
le plus dans le pays contre l'adminis-
tien actuelle.

Les infractions à la loi ont été très
regrettables; mais je ne sache pas
qu'elles aient consisté en actesde corrup-
tion, et la gauche ne le pense pas non
plus. Mais la loi avait été violée ; il fal-
lait lui donner cours. Les tories n'ont
jamais en la réputation d'annulerl'élec-
tion de leurs amis, quelque flagrante
qu'ait été la violation de la loi.

On m'a envoyé une brochure écrite
par un honorable membre du Sénat.

Budget.
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Je l'ai parcourue, et, si les accusations
qu'elle contient sont vraies, le gouver-
nement doit être bien corrompu. Si elles
sont fondées, pourquoi ne pas les porter
devant un comité de cette Chambre.

Qu'a-t-on fait ? On a demandé un
comité au Sénat, non pas pour prouver
que le gouvernement s'est rendu cou-
pable de corruption, mais qu'il a fait une
dépense peu judicieuse de 8180,000 pour
l'écluse de Fort Frances. Après avoir
répandu cette brochure par tout le pays,
après avoir empoisonné l'esprit du
peuple, ici, dans cette haute cour du
Parlement, le tribunal du peuple où
siégent ses représentants, ces messieurs
refusent d'étayer leurs accusations, et
au lieu de cela, ils demandent un comité
pour faire une enquête au sujet de
cette dépense de $180,000 affectée à
des travaux publics.

Cette conduite me rappelle un jeune
garçon qui disait à sa mère avoir vu
un millier de chats traverser le jardin.

-C'est un peu fort, répondit la mère;
ce n'est pas possible.

-Dans tous les cas, il y en avait bien
cinq cents.

Questionné davantage, 'le gamin
assura qu'à tout événement il en avait
vu une centaine.

-Eh bien ! reprit sa mère, tg me
fais là un mensonge. Ne te rappelles-
tu pas, petit malheureux, de ce que dit
le bon livre, que les menteurs ont leur
place marquée dans le lac de feu et de
soufre ?

L'enfant eut peur.
-Bien, dit-il à la fin, j'ai certaine-

ment vu un chat.
Ces accusations du sénateur Mac-

pherson se sont réduites à une enquête,
non sur des faits de corruption, mais
sur la dépense de $180,000 à l'écluse
de Fort Frances.

Autre fait digne d'être pris en note.
En différents temps, l'ancienne admi.
nistration a envoye en Angleterre cinq
délégués, dont les dépenses se sont éle-
vées à une somme totale de $20,040, on
64,008 chaque. L'administration ac-
tuelle, depuis qu'elle est au pouvoir,en a
envoyé quatre, qui ont coûté $5,000, ou
$1,250 chaque. Voilà encore un ex-
emple de la différence qui existe entre
les deux.

Sans doute, cette matière n'est pas
des plus importantes, mais c'est une de
celfus que le peuple comprend le mieux,

et, de même que le brin de paille indi-
que de quel côté tourne le vent, de
même ces détails servent d'index à
l'administration générale de l'ancien
gouvernement.

Ceux qui sont au fait des choses-
croient-ils qu'un ministre de la Justice
puisse légitimement et honnêtement
dépenser $1,000 par annnée, c'est-à-
dire $3 par jour, pour louage de voitu-
res à Ottawa, pour le service public ?
C'est cependant ce qu'a fait l'lionorable
député de Kingston au temps où il était
ministre de la Justice, et le même ser-
vice n'a coûté que $14 par année pen-
dant que l'honorable député de Bruce,
Sud était chef du ministère. de la Jus
tice! Il n'est pas étonnant que le très
honorable représentant de Kingston
soit si populaire parmi les cochers.

J'ai vu une délégation des ouvriers
d'Ottawa venir au palais législatif
pour demander au premier ministre
de leur donner de l'ouvrage, quand,
dans le même temps, pour leur en
fournir, le gouvernement avait entre.
pris plus de travaux publics que ses
finances le permettaient. Oui, j'ai vu
cette exhibition. C'était une affaire
montée; les ouvriers avaient été ame-
nés ici non pas tant pour obtenir de
l'ouvrage que pour pousser des hourras
en l'honneur du vieux roi Cole.

Je m'oppose à l'amendement, parce
que si la législation qu'il ébauche était
adoptée, elle serait extrêmement pré-
.judiciable A la population que je repré-
sente.

Je ne pense pas qu'on doive, dans
les circonstances présentes, ni dans au-
cune autre, forcer le peuple des pro-
vinces maritimes à payer un impôt
d'une piastre par baril, ou même moins
sur la farine, qu'il consomme : il n'est
pas raisonnable que nous payions même
50 cents additionnels par baril sur les
25,000 barils de farine que le Nouveau-
Brunswick consomme annuellement.
Nos moyens ne nous le permettent pas
et je ne puis appuyer une mesure qui
aurait cet effet.

Lie système de protection qu'on nous -

propose aurait en effet pour résultat, s«
un droit de 50 ets. par baril était prélevé
sur la farine importée, d'obliger les con-
sommateurs de ce seul article, au
Nouveau -Brunswick, à payer une-
somme de $125,000 par année aux
meuniers d'Ontario. La population du,
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Nouveau-Brunswick ne peut se donner
ce luxe, et je ne puis sanctionner de
mon vote la taxe qu'on nous propose
d'établir sur les articles de nécessité
première qui servent à la subsist ance
des pêcheurs que je représente, et cela
dans le seul but d'enrichir les meuniers
de Québec et d'Ontario. Je ne souffri-
rai pas non plus qu'on taxe pour le
même objet le cultivateur et le niar-
chand de bois.

11 est .possible que quelques fabri-
cants du Nouveau-Brunswick trouvent-
leur compte dans la protection, mais il
serait injuste de les favoriser au détri-
ment de la grande masse du peuple de
cette province. Je ne permettrai * pas
que l'on taxe l'industrie du bois, car
elle est assez saignée déjà. Je n'appuie-
rai pas une telle politique pour porter
l'Opposition au pouvoir, et je ne le
ferais pas pour y maintenir ceux qui
s'y trouvent. Aussi je voterai avec
plaisir contre l'amendement proposé
par le très honorable député de Kings-
ton, car j'y suis oppose sous toutes les
formes qu'il serait présenté.

Au commencement de son discours,
l'honorable député de St. Jean (M.
Pal nier) regardait la protection comme
une chose détestable ; mais peu à peu
il s'est familiarisé avec elle et il a fini
par l'enibrasser. Pour lui

" Le vice est un monstre à la mine si
-effrayante que, pour le détester, il suffit de le
voir; mais à force de le voir nous nous fami-
liarisons avec sa figure : nous le tolérons
d'abord, nous le prenons ensuite en pitié, et
nous finissons par l'embrasser." (*)

C'est ainsi que l'honorable député a
fini par faire un discours en faveur de
la protection et par promettre son ap-
pui au parti qui l'a inscrite à son pro-
.gramme.

Je ne vois rien dans son discours qui
mérite une iéponse; mais l'honorable
député a donné cours à son indignation
contre l'honorable ministre des Finan-
ces parceque celui-ci a, dans ses dis-
-cours de pique-niques, fait allusion à
-certains messieurs de l'Opposition.

S'il est en cette Chambre un homme
qui ait été iiijurié et calomnié plus
qu'un autre, c'est certainement l'hono-
rable ministre des Finances. Quand

-() "Vice waâ a monster of such frightful mien,
That to be hated need but to be seen ;
But seen too oft, familiar with ber face,
We first endure, then pity, then embrace.'

M. GILLMOR

l'Opposition s'aperçut qu'il possédait
les talents et l'habileté du financier,
qu'il était l'homme de la situation, elle
luii décocha ses traits empoisonnés. Mais
il le lui a rendu avec usure; aux souf-
flets qu'il a reçus il n'a pas tendu l'au-
tre joue, il n'a pas passé l'habit au
voleur qui lui enlevait son manteau ;
mais il a donné à ses calomniateurs la
monnaie de leur pièce, et aujourd'hui
ils s'en plaignent, ils appellent cela des
injures brutales. Partout il n'a fait que
dire qu'une partie de la vérité sur le
compte de ces messieurs.

J'ai une foi inébranlable dans l'inté-
grité et l'honnêteté du peuple de cette
Confédération. L'opinion publique peut
se laisser égarer pendant un temps,
mais une fois la vérité connue, elle re-
vient dans le droit chemin.

Quoi qu'il en soit, certain d'avoir basé
ma ligne de conduite sur mes convic-
tions, je suis prêt à affronter cette opi-
nion publique, à me présenter devant
mes électeurs aux prochaines élections;
dans tous les cas, j'ai l'approbation de
ma conscience, et elle vaut bien un
siége en Parlement. Je n'ai jamais en
l'habitude de m'inquiéter au sujet des
élections; j'ai fait mon devoir, celui
des électeurs est de choisir leur future
représentant.

Quant aux deux partis qui se parta-
gent la confiance de cette Chambre et
du pays, j'ai, à l'instar de l'honorable
député de Northumberland, et comme
on a pu le voir, une sorte de préfé-
rence pour le parti réformiste. Afin
de mieux faire connaître mes senti-
ments, je rappellerai l'histoire de cet
1rlandais qui avait eu deux femmes,
mortes toutesdeux, et à qui l'on deman-
dait où il désirait qu'on l'enterrat
quand il mourrait à son tour.

-Vous m'enterrerez, répondit-il,
entre mes deux chères défuntes; mais
vous placerez ma tête plus près de
Biddy, qui a eu mon premier amour.

J'ai un faible pour le parti réformiste,
car j'y vois des hommes qui sont guidés
par des principes, des hommes disposés
à prendre la défense de ce qui leir
parait être le droit, sans s'occuper des
conséquences. Le parti réformiste,
voyant la bonne condition des indus-
tries manufacturières et meunières
dans Ontario et dans Québec, ne craint
pas de s'opposer à ce système de la
protection, qui serait une lourde charge
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pour la grande masse de la population
au profit de quelques individus; il est
disposé à combattre ce bon combat et
je veux y prendre ma part; les provin-
ces maritimes ont raison de se rallier à
des hommes qui savent si bien com-
prendre la situation du pays et qui ne se
laissent pas entraîner par des intéres-
sés à négliger les devoirs qu'ils ont à
remplir envers toute la population.

Il vaut mieux être défait en combat-
tant pour le droit, que de réussir en
faisant un compromis avec ses convie-
tions.

Je n'étais pas en Parlement sous
l'ancienne administration, et j'en con-
mais peu de chose, sauf ce qui a été
prouvé contre elle au-delà de tout
doute ; mais je suis en cette Chanibro
depuis l'avénement des ministres
actuels, et j'ai trouvé en eux l'habileté
et l'intégrité politiques.

Sans dcute ils ne sont pas parfaits :
tous les hommes et toutes les institu-
tions humaines sont plus ou moins
sujets à l'imperfectibilité ; sans doute ils
ont pu commettre des erreurs de juge
ment, ils ont fait des choses qu'avec
l'expérience ils auraient faites diffé.
remment. Mais ils n'ont jamais souillé
ou dégradé leur position ni la moralité
publique ; jamais ils n'ont adopté un
système de pillage du coffre publie,
comme celui que suivaient leurs pré.
décesseurs. Et s'il était possible de
prouver contre le gouvernement actuel
des infamies comme celles dont son pré-
décesseur s'est rendu coupable, je dirais
que ni l'un ni l'autre n'ont été à la
hauteur de la situation, et que tous
deux doivent être renvoyés

Flétris et deshonorés, à la vile poussière
d'où ils sont sortis. (*)

Le temps approche rapidement, etje
crois qu'il est déjà arrivé, où le pays
aura pour le gouverner des hommes
honnêtes et consciencieux,-peu im-
porte le parti auquel ils'appartiennent;
des hommes qui auront devant leurs
yeux la crainte de Dieu, des hommes
qui connaissent leurs devoirs et qui ne
s'abaissent pas à -commettre un acte
malhonnête.

Les hommes d'Etat, comme tous les
autres, peuvent être certains que leurs

(0) " To the vile dustfrom which thèy sprung.
Unwept, unhonored and unsung.

péchés ne sont pas oubliés, le seul
moyen d'être heureux en politique,
c'est de faire ce qui est juste.

M. COLBY-Je crois que c'est une
circonstance heureuse, un fait que le
pays verra avec satisfaction, que les
deux grands partis politiques ont enfin
trouvé une question importante, une
question pleine d'actualité, une ques-
tion vitale, sur laquelle ils peuvent ho-
not ablement et franchement. se diviser,
et au sujet de laquelle ils peuvent fon.
der leurs droits à la confiance publique.

Je crois ne pas me tromper en disant
que c'est la première fois, depuis que
nous sommes constitués en confédéra-
tion, qu'une pareille question se pré-
sente. En thèse générale, les deux
grands partis politiques ont toujours
été d'accord sur les grandes mesures
qui ont été initiées et mùries depuis la
confédération des provinces.

Il y a ou des différences d'opinion,
par exemple, au sujet de la construe-
tion du chemin de fer Intercolonial,
mais non pas quant au principe lui-
même, les deux partis s'accordant à
déclarer que ce chemin était une né-
eessité. Il y a eu (les différences d'o-
pinion au sujet de l'acquisition des
territoires du Nord-Ouest; mais ce
n'étaient que des différences de détail,
des différences à propos des conditions
auxquelles ils devaient être acquis,
mais non pas quant à l'opportunité de
leur acquisition. Il en est de même de
l'accession de la Colombie-Britannique:
il y avait différence d'opinion au sujet
des conditions auxquelles elle devait
être admise dans la Confédération,
mais tous les partis étaient à peu près
d'accord sur l'utilité de son admission.

Il est certainernent regrettable qàe
les partis qui se combattent mutuelle-
ment sur le terrain politique n'aient pu
trouver de 'questions plus élevées au
sujet desquelles ils pussent exercer leurs
facultés. Comme conséquence de
cet état de choses, nos luttes poli-
tiques sont souvent descendues aux
questions personnelles et à de misé-
rables attaques contre la réputation de
nos hommes publies, dont ni l'un ni
l'autre des partis n'ont été entièrement
exempts. \

Mais nous sommes enfin en face d'une
grande question, une question de véri-
table économie politique. dont la solu
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tion devra avoir une grande influence
sur l'avenir du pays.

Ce n'est pas, je crois, comme l'a pré-
tendu l'honorable ministre de l'Inté-
rieur dans un de ces discours de pique.
nique dont nous avons un volumineux
compte-rendu, une lutte entre la
science et l'ignorance; ce n'est pas une
lutte entre les instincts généreux et
des instincts égoïstes; ce n'est pas,
comme l'a dit l'honorable premier mi-
nistre, une question à propos de la-
quelle les vues d'un parti ont une teinte
de barbarisme et des figes de ténèbres,
mais c'est une question sur laquelle les
esprits les plus éminents de tous les
pays civilisés sont depuis longtemps
divisés.

C'est une question à propos de la-
quelle une certaine classe de penseurs-
des hommes capables, intelligents, pré-
voyants, je l'admets-s'attachent à cer-
taines théories et à certaines idées qu'ils
croient pouvoir s'appliquer dans tout
état de cause, et j'admets volontie-s
qu'ils sont appuyés dans leur manière
de voir par l'étonnant succès industriel
et commercial de l'Angleterre depuis
qu'elle est entrée dans la voie qui fait
leur admiration.

Mais, d'un autre côté, il ne faut pas
oublier que si les doctrinaires peuvent
ainsi s'appuyer de cet illustre exemple,
ils se trouvent en contradiction avec les
hommes d'Etat de tout les pays, à l'ex-
ception de l'Angleterre ; que les grands
hommes publics qui contrôlent les des-
tinées de la France, de l'Allemagne, de
la Russie, des Etats-Unis, et de tous les
autres pays civilisés, loin d'avoir adopté
les idées de ces doctrinaires, ont agi
d'après un principe différent, d'après le
principe. qui est aujourd'hui reconnu
comme celui de l'Opposition en cette
Chambre,-le principe affirmé par l'a-
mendement proposé par le très hono-
rable député de Kingston.

Il n'est pas exact de dire que la pro-
position soumise à la Chambre est,
comme quelqu'un l'a qualifiée, une pro.
position vague, indéfinie, sans signifi-
cation. Je prétends que cet amende-
ment est une déclaration hardie, dis-
tincte et intelligible d'un principe po-
sitif, et que ceux qui partagent les idées
qui y sont exprimées le font comme le
résultat d'une conviction calme et ré-
fléchie ; qu'elles ne sont pas énoncées
ad captandum ou dans le but de se con-
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cilier quelques votes. Elles ont été
énoncées et répétées depuis des années
dans cette Chambre par des hommes
réfléchis et patriotes, dont les opinions
ont autant de poids que celles de n'im-
porte qui en ce pays.

L'amendement commence par décla-
rer que le pays a besoin d'une politique
nationale. Or, aucun des partis ne nie
qu'un tarif de droits de douane, comme
moyen de prélever un revenu, est un
mode également bien vu des libre-
échangistes et des protectionnistes,-ii
que l'existence et le succès des indus-
tries auxquelles s'applique ce tarif dé-
pendent en grande partie de la manière
dont il est établi.

Un tarif douanier peut détruire les
industries, ou il peut les faire naître et
prospérer. UC fait n'est pas et ne
peut être contesté, et la solution de la
question, si nous devons adopter un
tarif qui aura l'un ou l'autre de ces
effets, aura la plus grande influence sur
la prospérité future de notre jeune
pays.

L'amendement soumis à la Chambre
est parfaitement clair, quoique concis.
Il implique qu'il est du devoir de cha-
que nation d'adapter son tarif douanier
à ses propres besoins; qu'aucune nation
n'est chargée de la tâche impossible de
veiller aux intérêts dle toutes les autres;
mais qu'il est du devoir de chacune
d'elles d'adapter son propre tarif à ses
besoins, tout en tenant compte de ses
relations avec les autres nations.

Un tarif de douane doit toujours
avoir pour but de développer la plus
grande somme de production dont un
pays est susceptible. En établissant un
tarif, nous devons tenir compte de tou-
tes les ressources du pays, de toutes ses
force;s latentes et de, son énergie; des
richesses qui sont enfouies dans nos
mines aussi bien que de la richesse du
sol lui-même, et de la richesse qui le
recouvre dans nos forêts.

Il faut aussi tenir compte des res-
sources du pays et de son aptitude à
devenir une nation manufacturière; et
de plus, il faut tenir compte des capa-
cités et des penchants de la population,
et chercher à établir le tarif de manière
à donner le plus grand développement
possible aux forces variées de la nation,
et fournir à ses enfants l'occasion de
s'engager dans les branches d'industrie
ou de négoce pour lesquelies ils peu-
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vent avoir une aptitude ou une incli-
nation spéciale.

Nous n'avons pas foi dans les opi-
nions émises par les messieurs de la
droite, que le gouvernement n'a pas à
s'occuper de cela, que le gouvernement
n'est qu'une machine à taxer et à dis-
tribuer les revenus, qui ne doit fonc-
tionner que d'après des lois fixes et
des principes immuables.

Ceux qui appuient cet amendement
prétendent, au contraire, que la poli.
tique financière ne doit pas être basée
sur d'immuables principes de libre
échange ou de protection, mais qu'elle
doit s'adapter spécialement aux besoins
et à la condition du pays auquel elle
s'applique. Nous croyons que tout
tarif douanier doit avoir une fin dis-
tincte et définie, et un but intelligent;
qu'il doit être basé sur une juste appré-
ciation des ressources et des capacités
(lu pays, et qu'il doit être établi de
manière à contribuer et aider à leur
développement.

Les idées générales exprimées dans
cet amendement ont plus d'une fois été
énoncées dans cette Chambre, par
beaucoup d'hommes habiles et réflé-
chis, d'une manière claire et précise;
mais la Chambre me pardonnera si je
dis que l'exposé qui en a été fait en 1876
par l'honorable député de Norfolk-

ord (M. Charlton)~.-alors protection-
niste, mais aujourd'hui libre-échan-
giste avoué-a été le meilleur et le
plus clair qui ait été fait. Je ne me
propose pas de répéter le discours de
l'honorable mon-ieur, mais je vais don-
ner une analyse de ses principales pro-
positions dans leur ordre consécutif.
Je veux être parfaitement juste, et je
prie l'honorable monsieur de me recti-
Ëier si je fais erreur. Je dois ajouter
que mon but en citant ce discours n'eàt
pas de mettre l'honorable monsieur
dans une fausse position, parce qu'il a
changé d'opinion depuis; mais je le fais
parce que c'est l'exposé le mieux éla-
boré, le plus soigneux, le plus clair etle
plus concis des vues actuelles de l'Oppo-
sition qui ait encore été fait sur cette
question tant débattue.

L'honorable monsieur a d'abord posé
en principe qu'un gouvernement peut
être paternel et libre en même temps.

En ceci, il contredit formellement
son chef, .l'honorable ministre des
Finances, qui a prétendu le contraire

dans le discoirs budgétaire de l'année
dernière, et justitie l'un des princi-
paux articles du programme de l'Oppc-
sition.

Sa proposition suivante fut qu'au-
eune nation n'a jamais atteint à t'émi-
nence dans les manufactùres ou le com-
merce sans avoir imposé des exactions
et des restrictions.

C'est là un simple exposé de fait
historique sur lequel appuie fortement
l'Opposition, et son exactitude a été
clairement démontrée dans le discours
de l'honorable monsieur sur le sujet.

La proposition suivante fut que la
protection était nécessaire dans un pays
nouveau-et notre pays est nouveau-
pour lui permettre de faire concur-
reiice aux pays où les manufactures
sont déjà établies. L'honorable mon-
sieur a reconnu dans son discours que
l'argent à bon marché, l'habileté ac-
quise et le prestige des anciennes na-
tions manufacturières devaient pren-
dre le pas dans cette course, et que,
ainsi que l'admettent John Stuart MilI
et d'autres libre-échangistes, la nation
qui a le pas, toutes choses étant égales
d'ailleurs, doit le garder; et il préten-
dit que pour contrebalancer ces avan-
tages que possèdent les anciens pays
manufacturiers, les nouveaux devaient
imposer des restrictions qui pussent
leur permettre de lutter avec eux.

La proposition énoncée ensuite par
l'honorable monsieur fut qu'une pro-
tection judicieuse était avantageuse à
la nation en général, et surtout aux
cultivateurs; qu'elle créait pour eux
un marché indigène, et qu'elle aug-
mentait chez les travailleurs les mo-
yens d'acheter.

L'Opposition croit également avec
l'honorable monsieur que la protection
est favorable à l'industrie agricole, et
elle croit aussi que les moyens d'achat
des cultivateurs seraient considérable-
ment augmentés par la création et la pro-
ximité de marchés indigènes, comme
l'a clairement démontré l'honorable
monsieur.

Ensuite il émit la proposition que.
l'expérience des Etats-Unis, sous un
tarif protecteur, était une preuve évi-
dente et ircontestable des bienfaits de
la protection. Si cela était vrai lorsque
l'honorable monsieur le prétendit, c'est
également vrai maintenant, et avant
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de m asseoir, je citerai quelques fiits à
l'appui de cette assertion.

L'honorable monsieur prétendit en-
suite que la tendance de m protection
n'était pas d'augmenter, mais de
réduire les prix pour le tonsonina-
tour.

C'est là une proposition incontes-
table. La protection n'est qu'une dé-
fense des marchés d'un pays en faveur
de ses propres habitants. Elle ne fait
qu'ouvrir l'arène à l'habileté, au travail
et aux capitaux, et les plus hauts prix
sont décernés à ceux dont les produits
cont à meilleur marché et de meilleure
qualité.

L'honorable député de Norfolk-N ord
a cité les manufactures de fer et de
coton des Etats-Unis comme preive
irréfutable du fhit que la tendance de
la protection est de réduire les prix.
Et il alla même plus loin que l'amen-
dement : il affirma-et je crois qu'il
avait raison de l'affirmer-que la pro-
tection avait également été favorable à
l'industrie de la construction (les na-
vires (les Etats-Unis ; en sorte qu'il
embrassait toutes les industries qui
tonbeut sous le coup du tarif; et il
exposa sa thèse d'une manière telle-
ment claire, tellement lucide, que son
discours pourrait non-seulement servir
à l'énonciation des dittérentes proposi-
tions qui constituent l'essence de
l'aneidemnenît qui nous occupe, mais
encore qu'il est de nature à porter la
conviction dans les esprits beaucoup
plus sûrement que je ne le pourrais
faire moi-même s'il n'eût pas été pro-
noncé.

L'honorable monsieur a changé d'opi-
nion. Je n'ai rien à dire à ce sujet
pour 'le moment, mais j'en parlerai
plus tard.

Je vais maintenant énoncer les
contre-propositions que l'on suppose
faire le fond des vues et de la politique
du gouvernement.

Les propositions comprises dans
l'amendementsont claires et distinctes
comme le jour. Les contre-propositions
ront également distinctes.- Ce sont les
dogmes ordinaires du libre échange, qui
nous ont été souvent exposés en cette
Chambre par des hommes qui les ont
étudiés à fond.

La première fois qu'il nous a été
clairement donné à entendre que l'on
se proposait d'adopter une nouvelle
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politique, a été dans un discours pro-
noncé en 1876, par un homme haut
placé dans son parti, et qui prévoyait
alors que ces propositionls pourraient
devenir une question de partie. Je
veux parler de mon honorable ami le
député d'York-Norl (M. Dymond).

Il a dit en cette Chambre, en 1876,
en s'adressant particulièrement à ses
propres :.nis, que le bon vieux mot
" réforme " avait été très utile dans son
temps, mais que le temps était heureu-
sement arrive où il n'y avait peut-être
que très peu à réformer; qu'il était
important pour le parti libéral de
toucher une nouvelle corde et d'adopter
un autre mot d'ordre; qu'ils devaient
mettre une nouvelle devise sur leur
drapeau, et que la devise qu'il leur
proposait lui était très chère (car il
avait été élevé sur les genoux même
de Gamalil, et il avait sucé le libre-
échange au sein maternel). La devise
qu'il proposait de substituer au mot de
" reforme," et autour de laquelle les
réformistes devaient se rallier était les
mots "libre échange."

Mon honorable ami (M. Dymond),
après avoir prononcé ces mots, parut
croire qu'il s'était un peu trop avancé
et qu'il ne lui convenait guère de for-
muter un programme pour son parti.
Jetant les yeux de ce côté-ci de la
Chambre, il rencontra le regard effaré
de l'honorable député d'Hamilton, et,
baissant la voix à un ton à peine intelli-
gible, il répéta: "Le libreéchange-
tel qu'on le comprend en Canada."
Ses notes élevées étaient parvenues
jusqu'à la Nouvelle-Ecosse; mais ses
paroles prudentes et prononcées à demi-
voix n'étaient destinées que pour les
oreilles de l'honorable député d'Hamil-
ton et de ses amis les fabricants. .

Cette "devibe" telle que modifiée,.
avait pour but de servir à la double fin
de rallier le parti des libre-échangistes.
autour d'une grande bannière, et, en
même temps, do rassurer ses honora-
bles amis les représentants d'llamilton,
qui trouvaient un peu fort que l'on
donnât une telle préeminence au libre,
échange.

Ce fut là sa première note; mais
mon honorable ami eut le soin du ne
pa! se mettre dans une imnasse dont il'
lui aurait été impossible de sortir, s'il
s'apercevait qu'il avait été trop loin.

Mais cette proposition fut relevée
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par d'autres messieurs, qui parlèrent
avec plus d'autorité. Il ne serait pas
juste de juger du programme d'un parti
par les déclarations d'aucun des adhé-
rents de ce parti seulement. 'Je sais
que les adhérents de chaque parti ont
des opinions diverses au sujet de ces
questions. Quelques-uns des députés
des deux côtés (le la Chambre nous
disent que la question qui divise les
partis est celle du libre échange ou de
la protection, tandis que d'autres pré-
lendent qu'il n'en est pas ainsi.

On n serait pas justifiable de rendre
tout un parti responsable de certaines
opinions en se basant sur les déclara-
tions de quelques membres. individuels
de ce parti, quelque haut placés qu'ils
puissent se trouver dans les rangs ;
mais je vois que l'honorable premier
ministre s'est servi des paroles suivain-
tes, et on peut les accepter comme
venant d'autorité:-

" La seule adoption d'une loi par le Parle-
ment n'établira jamais une industrie et ne la
favorisera jamais à moins d'en faire passer le
produit d'un gousset à l'autre. * * * * * ei
un commerce ou une industrie particulière
doivent être favorisés, ce ne peut être qu'aux
dépens de quelque autre commerce ou indus-
trie. • • • • Il n'y a pas de politique plus
conséquente avec ce que nous appelons les
époques sombres de l'histoire que la protection
appliquée comme principe."

Eh bien! ceci est lo principe fonda-
mental dtu libre échange; c'est son prin-
cipe essentiel. Il procède sur la suppo-
sition que si une industrie est protégée,
elle doit nécessairement l'être aux dé-
pens de quelque autre industrie, et par
conséquent que la protection doit être
une erreur; qu'elle est fausse dans son
essence même, parce que le pays doit
en souffrir.

Quelle est la conséquence do cette
doctrine ? Prêchée parmi le peuple,
elle lui fait croire que chaque industrie
dans le pays est l'ennemi de toutes les
autres industries; elle lui apprend à
être jaloux de leur développement,
sauf celle dans laquelle les gens sont
eux-mêmes engagés.

De l'autré eôté, l'Opposition croit que
toutes les grandes industries sont
sours; elle croit qu'elles appartiennent
toutes à une même famille; qu'elles
contribuent toutes, chacune de leur
côté, mais harmonieusement, à .la pros-
périté du pays. Elle ne croit pas au
principe que parce qu'une industrie

prospère, elle le fait au détriment des
autres, ou que iO développement de
l'une entraîne la ' destruction d'une
autre.

C'est là un point sur lequel les hono.
rables messieurs qui occupent les ban-
quettes ministérielles et ceux qui ne
partagent pas leur manière de voir
diffèrent essentiellement. C'est le point
même ou'les routes s'écartent l'une de
l'autre; car l'Opposition croit que le
développement d'une industrie favorise
le progrès des autres.

Lorsque le vieux Dr. Franklin était
en Angleterre, dans les premières an-
née de la république américaine; lors-
qu'il était en peine de son avenir, et
lorsqu'il cherchait des renseignements
et s'efforçait de profiter des'leçons de
l'étranger dans l'intérêt de la prospé-
rité de son jeune pays, il écrivait à
Humphi ey Marshall de la manière sui-
vante,-et je cite ses paroles pour faire
voi r que l'Opposition a raison de croire
a la fraternité des industries et qu'elles
s'entre-aident mutuellement:-

S"Chaque manufacture encouragée dans notre
pays fait partie de notre propre marché pour
nos approvisionnements; elle épargne aux pays
une somme égale à celle que nous aurions,
autrement, à payer à l'étranger pour ses pro-
duits ou ses approvisionnements.'

Il parlait alors de son propre pays,
et voici ce qu'il dit de l'Angleterre:-

" Ici, en Angleterre, l'on sait et l'on com-
prend parfaitement que chaque fois qu'il s'éta-
blit une manufacture, qui emploie un certain
nombre de bras, elle élève la valeur de la pro-
priété foncièie de tout le pays qui l'avoisine,
en partie par la plus grande demande locale
des produits de la terre, et en partie par Pa-
bondance de l'argent que répandent Is fabri-
cants dans cette partie du pays. Il semble
donc nécessaire pour tous nos cultivateurs et
propriétaires fonciers d'encourager nos jeunes
manufactures de préférence aux produits im-
portés de létranger."

Le Dr. Franklin était un homme ha-
bile et clairvoyant; c'était un observa-
teur, et c'est là la déduction qu'il tirait
de'ses observations en Angleterre, et
qu'il communiquait patriotiquement à
ses concitoyens pour lès diriger. Cela
est tellement conforme aux idées de
l'Opposition sur ce sujet, qùe j'ai pris
la liberté de la eiter à la Chambie.

Lorsque l'bônorable premier minis-
tre a dit que si une industrie ou un ri1-
goce particulier était favorisé, il rie
pouvait l'être qu'aux dèpens de quelque
autre industrie ou négoce, il a fait une
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:.Nsertion qu'il me pardonnera de dire
n'ètre pas appuyée par le raisonne-
nient ou la preuve. L'honorable mon-
.icur me pardonnera donc si, en ré-
ponse à cette assertion, je fais une con-
tre-assertion : si je déclare qu'elle est
fiusse, historiquement et en fait.

Il n'est pas vrai qu'en Angleterre,
durant l'époque qui s'est terminée lors
de l'adoption de ce que l'on appelle la
politique du libre échange, le dévelop-
peinent de ses grandes industries ou
matuuractures qui étaient encouragées
et favorisées par le gouvernement avec
toute l'habileté et tous les moyens à la
disposition du gouvernement, - qui
étaient favorisées par des droits protec-
tours élevés, et souvent par la prohi-
bition réelle des importations,-qui
étaient favorisées par des primes d'ex-
portation, et par tous les autres moyens
,possibles-il n'est pas vrai, dis-je, que
le succès de l'industrie nan ufaeturiôrc
fùt obtenu aux dépens de l'industrie
minière ou de l'industrie agricole, ou
d'aucune des aut res grandes industries

-du pays.
Mais il est vrai, contrairement à la

prétention-la fiasse prétention ap-
.puyée d'aucune preuve-de l'honorable
premier ministre, que durant toute
cette période de développement des
manufactures en Angleterre, sous les
soins paternels du gouvernement, et
en conséquence de ce développement
même, l'agriculture a prospéré plus
qu'elle ne l'avait jamais fait aupara-
vant. Il est également vrai que le
commerce était alors plus florissant
qu'il ne l'avait jamais été. Il est en-
core vrai que l'industrie minière était
alors plus prospère que jamais, et que
toutes les grandes industries étaient
dans un plus grand état de prospérité
qu'elles ne l'avaient jamais été jusque-
Là, nonobstant la prétention contraire
de l'honorable monsieur. Et cepen-
dant, c'est sur cette prétention que
l'honorable monsieur consent à risquer
l'avenir politique de son parti, car c'est
là la véritable base et l'essence de la
politique à laquelle l'honorable minis-
tre des Finances donne son adhésion.

Je vais prendre un autre exemple.
Il n'est pas vrai non plus, relativement
à la France,-où lesindustries spéciales
du pays ont été nourries par le gou-
vernement, où elles ont été protégées
par le gouvernement, et où elles ont
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été amenées à un degré de porfecdon
et d'excellence. sans égale dans le
monde,- que les soins paternels du
gouvernement, en créant ces industries,
ont en pour résultat la destruction d'au-
tres industries. Je maintiens que l'agri-
culture et toutes les autres industries,
en France aussi bien qu'en Angleterre,
se sont développées en même temps
que les industries manufacturières, et
qu'elles ont gardé le pas avec elles. Si
la France a pu renaître de ses cen-
dres comme le phénix, après la der-
nière guerre, et si elle a pu se montrer
au monde dans tout l'éclat de son éner-
gie rénovatrice, c'est précisément parce
que, grâce à une politique de cette na-
ture, ses cultivateurs ont pu amasser
leurs épargnes, qui formaient des
sommes considérables, et qu'ils ont pU
les offrir à son gouvernement lorsqu il
en a en besoin, ce qui lui a permis de
racheter l'honneur de la France, de
sauver son crédit et de revendiquer
son intégrité, malgré le coup mortel
qui l'avait presque couchée dans la
poussière.

Si nous appliquons cette règle à
l'Angleterre, elle est bistoriquement
fausse; et si nous l'appliquons à la
France, elle est aussi historiquement
fausse. Si nous l'appliquons aussi à
l'Allemagne, à la Russie, aux Etats-
Unis, ou à tout autre pays où le sys-
tème a été mis en pratique, nous ver-
rons qu'il est historiquement faux.

Ceci n'est qu'une assertion opposée à
une autre assertion, ihais je vais donner
des preuves de ce que j'avance. Mais
j'irai plus loin, je citerai des industries
qui ont prospéré, qui ont été créées par
une politique protectrice, et qui ont
été d'un avantage incalculable pour les
pays où elles ont existé. Je me per-
mettrai de citer à l'honorable premier
ministre, comme un exemple qui peut
servir à confirmer mes opinions et à
détruire les siennes, l'industrie du sucre
de betterave enFrance et on Allemagne.
Je ne chercherai pas à prouver un fait
on réfutation d'un principe posé d'une
manière aussi positive, pour ne pas
dire dogmatique, en m'appuyatit sur
d'autre autorités que celles de libre-
échangistes reconnus.

Je citerai une autorité que l'hono-
rable monsieur et tous les libre échan-
gistes reconnaîtront comme bonne-
les oeuvres de J. R. McCullooh, qui est
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un libre-échangiste aussi prononcé que
l'honorable ministre de l'Intérieur (M.
Mills) lui-même. Voici c'qu'il dit à
propos du sucre de betterave. On ne
contestera pas qu'il fisse autorité
comme libre-échangiste: il est solide;
c'est l'Evangile du libre-échange :

" La fabrication dà sucre de betterave com-
mença en France durant l'exclusion des pro-
duits des colonies sous le règne de Napoléon i,
et reçut un sérieux échec au retour de la paix
par l'admission des sucres des Indes Occiden-
tales à un droit raisonnable. Il est même pro-
bable qu'elle aurait été complètement aban-
donnée sans l'augmentation des droits sur les
sucres coloniaux et étrangers qui eut lieu en
1820 et 1822. Subséquemment à cette dernière
époque, la production du sucre de betterave
commenca à prendre un rapide développement,
et ses progrès furent tels que, bien qu'en 1828
la production ne dépassait pas quatre millions
de kilogrammes, elle s'éleva, en 1838, à plus
de trente-neuf millions de kilogrammes."

M. McCulloch, qui fait autorité chez
les libre-échangistes, nous dit que cette
inlustrie fut basée sur la protection ;
qu'elle se mourait, après que la poli-
tique de Napoléon eût été abandonnée,
par suite des idées libre.échangistes qui
etaient. en vogue à cette époque,-sans
une nouvelle mesure de protection qui
la fit revivre.

Entrons un peu plus avant dans l'his-
toire de cette industrie. La première
grande impulsion qu'elle reçut lui vint
de la protection sous le premier Napo-
léon, et l'impulsion finale qui en assura
le succès eut lieu dans e temps de

lé" e, 1857 Je vais

mais en attotidat je citerai un autre
auteur, qui fait aussi autorité sur la
matière:

" En 1870-76, la France a produit jusqu'à
462,000 tonneaux de mecre par 9.unée. epen-
dant, elle importait environ 200,000 tonnes de
sucre de canne et autres encres. Elle a réglé
son tarif de telle manière qu'elle a pu raffiner
les sucres étrangers tout en produisant et rkffi-
nant ses propres sucres. 8ur tout ce qui est
raffiné en France, il en est consommé 225.000
tonnes, et le reste, qui est d'environ 437,000
tonnes, est exporté. Le transport du sucre
seul, grâce à une protection bien entendue de
cette industrie indigène, a donc augmenté. en
quarante-six ans, de 35,000 tonneaux à 862,M00
tonneaux, en comptant l'importation et l'expor-
tation de cette denrée, ajoutées à la consomma-
tion locale. A cet énorme commerce ainsi créé,
il faut ajouter la consommation de deux mil-
lions de tonnes de houille employées dans la fa-
brication du sucre de betterave seule, outre les
innombrables avantages qu'en a retiré le com-
merce, et les bénéfices encore plus considéra-
bles conférés à l'agriculture par la création de
cette énoîme industrie. >e fait, il est bien
constatô que la France n'aurait jamais pu sur-
vivre aux désastres de sa dernière guerre sans
limmense richesse agricole créée et amassée
dans tout le pays soit par suite de ses fabriques
de sucre,soit par la euture de ses vignes."

Je vais maintenant encore citer M.
McCulluch, et l'honorable premier mi-
nistre pourra-t-il concilier ceci avec son
assertion contraire:

"Il paralt donc que ce que l'on avait regardé
comme une industrie exotique, intronisée lors-
que le sucre des colonies était exclu du conti-
nent, et dépendant en grande mesure des règle-
ments douaniers, deviendra probablement une
industrie solidement assise et Pune des princi-
pales du pays."

maintenant citer un rapport officiel Voici un cas d'industrie exotique
qui, je crois, peut être considéré comme basée sur la protection, crée, maintenue
exact: et conservée par la protection, qui est

ci Ba557, la production du sncre a été de devenue, de l'aveu même d'une auto-

rès de 40,000 tonneaux. Vers cette époque, rité n matière de libreéchange, l'une
apoléon 111 s'occupa de cette question ; i en des cipales et des plus soldes in-

assura la protection, et les résultats suivants dustries de la France. Je crois que la
furent obtenus :-En 1882, 170,000 tonneauxde Chambre peut considérer cela comme
sucre furent fabriques en France ; on 1868' une bonne réfutation de l'assertion276,00 tonneaux; en 1873, M9,000 tonneaux ; y
en 1876, 462,000 tonneaue, c'est-à-dire une qu'une industrie ne peut être protégée
augmentation de 125 fois." qu'aux dépens d'une autre.

M. MILLS-Quelle protection rece- Mais nous n'avons pas besoin d'aller
vait.elle ? jusqu'en France pour trouver la preuve

M OL BY-Jeepu . . de ce que J avance. Nous en avons des
M. COLBY-Je ne puis dire mainte- preuves dans notre propre pays. Nous

nant ce qu'elle était au juste, mis elle avons ici la fabrication des chaussures,
était suflisante pour atteindre ce but qui a été favorisée par une plus forte
comme stricte mesure de protection, protection qu'aucune autre ne l'était
On la trouvait élevée, et même plus dans le temps, sauf une seule, je crois,élevée que celle dont parlait M. Mecul- et le but de cette protection était de
loch. Je citerai de nouveau McCulloch créer cette industrie et de l'implanter
dans un moment, relativement à l'efiet en Canada. Et quel a été le résultat de
de la protection sur cette industie, cette mesure de protection? C'est que

6

Budget. [12 MARs 1878.J



1)42 Budget.

nous avons aujourd'hui en Canada une
industrie de grande importance dans la
mianufacture des cliaussures. Une in-
dustrie considérable et d'une grande
utilité s'est développée dans le pays,par
suite et comme résultat direct de la
protection. Elle a pris des dimensions
telles que, si l'on en croit ce qu'en ont
dit les honorables députés d'York-Nord
et de Norfolk-Nord, l'autre soir, il se
fabrique maintenant assez de chaus-
sures en Canada que nous pouvons con-
trôler nos propres marchés et n'avoir
rien à craindre de la concurrence étran-
gère. Il est vrai qu'il en est encore im-
porté un peu, mais ce sont des espèces
de chaussures qui ne sont pas fabri-
quées dans le pays, ou dont la.demande
est fort limitée.

Voici donc encore une industrie qui
a été fondée sur la protection, qui s'est
développée par la protection, et qui a
réussi grâce à la protection.

Je demanderai donc à tout homme
pratique en cette Chambre si l'on peut
dire que cette industrie a été établie
aux dépens de quelque autre industrie
en Canada ? N'est-il pas vrai que les
chaussures sont à aussi bas prix en ce
pays qu'on peut raisonnablement le
désirer?

On nous dit que si la protection était
entièrement abolie, si nous avions le
libre échange de ces produits, notre
fabrication est tellement bonne, telle-
ment bon marché, qu'elle ne souffrirait
pas de l'importation libre des chaussa-
res américaine!-. Alors, si tel est le cas,
ce résultat n'a pas été nuisible à la
société; mais, au contraire, il lui a été
avantageux. N'a-t-il pas fait autre
chose que de réduire les prix ? N'a-t-il
pas créé d'autres industries? Voyez
par exemple la manufacture du cuir:
le tannage du cuir a été créé côte à
côte avec elle, comme industrie sour,
et qu'en résulte-t-il ? Il en résulte un
avantage pour l'agriculteur; il en ré-
sulte l'achat d'un article qui ne peut se
vendre et qui n'a de valeur que pour
le tannage du cuir, c'est-à-dire l'écorce
de pruche. Il fournit un marché pour
les peaux des animaux du cultivateur;
il donne de l'ouvrage à un grand
nombre de bras et un placement avan-
tageux pour les capitaux.

Le commerce des chaussures emploie
aussi un grand nombre de personnes.
Peut-on dire, alors, que le droit pro-

M. COLBY

tecteur de 25 pour cent, qui a établi
cette industrie, n'a pas été avantageux
pour le consommateur et le cultivateur,
et pour tout le monde en ce pays, soit
directement, soit indirectement?

Mais je ne m'étendrai pas davantage
sur ce sujet. J'ai essayé de faire voir que
cette assertion, qui 'est la première
pierre de l'édifice du libre échange, est
historiquement fausse. Mais, qu'elle
soit vraie on fausse, elle est en opposi-
tion directe avec la politique à la
faveur de laquelle le pays a atteint son
plus haut degré de prospérité. Elle est
en opposition pratique avec la politi-
que de l'honorable premier ministre
lui-même, qu'il a toujours suivie
depuis qu'il est au pouvoir.

L'honorable ministre des Finances
nous dit que les gens ne peuvent pas
être enrichis en les taxant. J'appelle-
rai l'attention du gouvernement sur la
politique des canaux de ce pays.

Or, que signifie-t-elle ? Nous avons
dépense des millions ec des millions
d'une année à l'autre; nous avons
taxé les contribuables de ce pays d ans
ce but ; nous avons émis des obliga-
tions et imposé des fhrdeaux sur le peu-
ple, qui ne pourront disparaître qu'à
une époque très reculée de notre his-
toire, afin d'attirer et contrôler le com-
merce de transport de l'ouest,

Et pourtant cette politique a été dé-
fendue et préconisée par tous nos prin-
cipaux hommes publics, et par per-
sonne plus efficacement et plus sincè-
rement que par l'honorable premier
ministre lui-même. ,

Eh bien ! que signifie cette conduite ?
Que voulons-nous atteindre en la sui-
vant ? Si je comprends bien, cette po-
litique a pour but de développer et en-
courager les grandes industries com-
merciales du pays, et d'attirer par des
moyens artificiels le commerce des
grands Etats de l'Ouest des Etats-Unis
vers les voies canadiennes, afin que le
commerce canadien puisse on retirer
tous les bénéfices.

Or, si ce n'est pas là une politique de
protection, je ne sais pas ce que le mot
" protection" signifie; et si cela ne
se fait pas au moyen des taxes, je ne
sais pas ce que le mot " taxe " signifie.

Si donc cette énorme dépense en-
courue pour nos canaux n'enrichit pas
le pays, alors le premier ministre est
grandement coupable, puisqu'il a pris
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l'argent du peuple et a créé une im-
mense dette nationale sans aucune uti-
lité pour la nation.

Cette politique, quoique protectrice
pour les grandes indtmtriés commer-
ciales du pays, est néanmoins justifiée,
avec plus ou moins de logique, par tous
les membres libre-échangistes de cette
Chambre.

Pourquoi avons-nous creusé nos
havres, construit nos phares et nos
quais jusqu'au littoral ? Nous l'avons
fait pour développer et encourager le
commerce du pays. Nous l'avons fait
pour la protection de la vie et des
biens de nos pêcheurs, et pour encou-
rager l'industrie de la pêche.

Tout notre système de travaux pu-
blics est une mesure essentiellement
protectrice; et si c'est une politique
erronée, alors nous avons commis une
grave injustice envers notre population.

Et pourquoi, encore, exemptons-nous
de taxes les articles qui entrent dans
la construction des navires, sur les
bords de la mer? Nous le faisons pour
protéger cette branche d'industrie,-
car on peut tout aussi bien accorder la
protection par un système d'exemption
de droits que de toute autre manière.

Lors donc que nos adversaires quali-
fient notre politique d'encroutée, igno-
rante et barbare, ils s'exposent à être
condamnés eux-mêmes, car leur légis-
lation a été faite dans le même sens
dès le moment qu'ils sont arrivés au
pouvoir.

Il a été jeté un peu de jour sur la po-
litique future du gouvernement dans
une partie du discours du ministre des
Finances, dont je vais maintenant dire
quelques mots.

Le ministre des Finances a expliqué
le mode par lequel le revenu doit être
prélevé pour le service publie en ter-
mes clairs et non équivoques. Il nous a
dit que la taxe, quelque déguisée
qu'elle soit, est une perte par elle-
même; qu'il est du devoir du gouver-
nement de ne demander au peuple que
ce qui est nécessaire pour le bon ac-
complissement du service publie, et
que la taxe imposée de toute autre
manière est simplement, sous une forme
ou sous une autre, un " vol légalisé." -

Cette proposition a été clairement
énoncée, et naturellement elle a un
sens'distinct et défini. Elle signifie
que les droits nedoivent invariablement

66-

être imposés que dans un but de re-
venu; qu'aucune autre question que
celle du revenu ne doit déterminer
le mode de perception de ce revenu;
chaque fois qu'un droit de douane
est le moindrement protecteur, et
qu'en raison de la protection qu'il con-
fère, il enlève au peuple, indirecte-
ment, des deniers qui n'entrent pas
dans le trésor, c'est jusqu'à ce point un
"vol légalisé." Et a l'appui de cette
prétention, qui détruit tout le système
de la protection incideute, il déclare
que lui et ses collègues sont prèts à
combattre jusqu'à la mort.

Les idées de l'honorable ministre
des Finances sont exposées dans un
célèbre ouvrage écrit par un libre-
échangiste éminent, John Stuart Mill,
qui a exprimé les opinions suivantes,
que ceux qui partagent ses idées en-
tendront sans doute avec satisiaetion:

" Dans les pays où la théorie de la protec-
tion est en baisse, mais sans avoir encore été
abandonnée, comme aux Etats-Unis, l'on a for-
mulé une doctrine qui est une espéce de com-
promis entre le libre échange et la restriction,
savoir, que la protection pour la protection
seule est une erreur, mais qu'il n'y a aucun
mal à avoir autant de protection qu'il peut en
découler incidemment d'un tarif établi eiclusi-
vement dans un but de revenu. Môme en An-
gleterre, l'on exprime parfois le regret qu'un
droit fixe modéré n'ait pas été conservé sur les
céréales, à cause du reven qu'il aurait pro.
duit. Indépendamment, néanmoins da fait
que les articles de premiére nécessité se trou-
veraient ainsi généralement taxées, cette doc-
trine ne tient aucun compte du fait que le
revenu n'est reçu que sur la quantité importée,
tandis que la taxe est payée sur toute la quan-
tité consommée. Faire beaucoup payer au pu-
blie pour que le trésor reçoive peu n'est pas
ln mode acceptable de prélever son revenu.
Dans le cas des articles fabriqués, cette doe-
trine renferme une inconséquence pratique.
L'objet d'un droit comme moyen de revenu est
incompatible avec le fait qu'il peut offrir, même
d'une maniére incidente, quelque protection.
Il ne peut agir comme protection qu'en tant
qu'il empêche l'importation ; et il ne fournit
pas de revenu sur les importations qu'il em-
pêche, à quelque degré que ce soit."

Si j'en juge par leurs signes d'assenti-
ment, je crois que le ministre des
Finances et le ministre de l'Intérieur
acceptent cet extrait de l'Economie
Politique de Mill, -omme réflétant les
idées pour lesquelles ils sont prêts à
combattre jusqu'à la mort. Or, s'ils
acceptent une haute autorité pour leur
aider à faire un diagnostique, les mi-
rilstres doivent avoir confiance dans la
même autorité au sujet du remède que
l'on peut appliquer au mal. Je citerai
donc encore John Stuart Mill:
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" Les droits de douane offrent, citeris p'-
ribeia moins d'inconvénients que les druits
d'excise; mais ils ne doivent être imposés que
sur des choses oui ne peuvent être ou qui ne
seront pas produites dans le pays ilni-même :
ou autrement leur production doit y être dé-
fendue (comme c'est aujourd'hui le cas en An-
gleterre pour le tabac), ou assujétie à un droit
d'excise équtivalent."

Si donc, d'apròs ce que dit M. Mill,
nous imposons des droits sur quelque
article fabriqué en Canada, nous de-
vons faire de deux choses l'une: soit
défendre la fabrication de certains
articles dans le pays, soit les frapper
d'un droit d'excise égal au droit de
douane imposé sur leur importation.

Mon honorable ami cherchera peut-
être à sortir de ce dilemme en disant
que nous ne pourrions pas prélever de
revenus <le cette manière. Mais je
lui dirai qu'il pourrait le faire. Il
pourrait réduire les droits de douane
de moitié, imposer un droit d'excise
égal sur les articles fabriqués dans le
pays, et obtenir par ce moyen, un re-
venu à peu près egal à celui qu'il reçoit
aujourd'hui. Nous importons pour
835,000,000 de marchandises frappées
d'un droit de 17½ pour cent, que le gou-
vernement perçoit; mais nous fabri-
quons dans le pays pour $221,000,000
de marchandises. Naturellement, elles
n'entrent pas toutes dans la catégorie
des effets frappés d'un droit de 171
pour Cent, mais je suppose, et nul
homme tant soit peu versé dans ces
matières ne contestera l'exactitude de
cette estimation, qu'un cinquième de
tous les produits fabriqués dans le
pays et qui figurent dans le recense-
ment de 1871 entrerait dans la liste de
17J pour cent. Cela représenterait une
valeur de 840,000,000. Est-ce que mon
honorable ami le ministre des Finances
ne retirerait pas autant de revenu en
imposant la moitié des droits de douane
de 17-k pour cent sur les $35,000,000 et
l'autre imoité en droits d'excise sur les
$40,000,000 que s'il imposait le tout
sur le 835,000,000 ?

Nous avons beaucoup d'effets sur la
liste des exemptions qui pourraient être
taxés d'après les principes du libre
échange. Il y a beaucoup d'articles sur
lesquels nous payons un di-oit spécifi-
que qui ne sont pas produits dans le
pays, et sur lesquels il serait facile de
démontrer, à la -atisfaction de tout le
monde, que l'on pourrait imposer une

M. COLny

tax3 en conformité des principes du
libre échange-une taxe qui aurait le
bienheureux résultat, de ne protéger au-
cune industrie dans ce pays,-et c'est
là le résultat logique des principes que
les honorables occupants des banquet-
tes ministérielles voudraient faire ac-
cepter au pays, bien qu'ils entraîne.
raient la perte le millions de piastres
actuellement placés-et placés avan-
tageusement, comme l'a dit l'honorable
député de Norfolk-Sud (M. Charlton)-
dans les industries du pays.

Je n'approuve pasun pareil mode de
prélever le revenu. Je proteste contre
ce moyen. Je dis qu'il ruinerait le
pays. Mais c'est le mode qui devrait
être adopté, si le raisonnement du mi-
nistre des Finances est bon, et il n'y a
aucune difficulté insurmontable à l'ap-
pliquer.

Ces messieurs doivent l'adopter ou
accepter cette alternative: que tout
cela n'est que de la cabale électorale;
qu'ils ne croient pas ce qu'ils disent;
que c'est une chose bonne à dire dans
la Nouvelle-Ecosse, où l'on est libre-
échangiste; mais qu'ils ne sont pas sin-
cères et ne croient pas eux-mêmes à ce
qu'ils disent. Alors toutes ces grandes
déclarations ne sont que vantardises;
elles ne veulent rien dire; si elles veu-
lent dire quelque chose, ils détruiraient
d'un seul coup chaque industrie qui a
quelque racine dans le pays. Autre-
ment ce ne serait qu'un leurre.

Je leur fais l'honneur de croire que
le ministre de l'Intérieur est un aussi
honnête libre-ékhangiste que tous ceux
qui ont partagé le pain de vie-de
John Stuart Mill ou de toute autre
saine autorité sur la doctrine. Ce mon-
sieur croit à cette doctrine, et je pense
que l'honorable ministre des Fi-
nances y croit aussi, et qu'il la mettra
en pratique si le pays lui en fournit
l'occasion.

Or, le gouvernement a invité le pays
-un pays nouveau-à s'embarquer sur
la mer des expériences. Il n'y a pas
deux nations au monde qui aient adopté
ces principes. J'admets volontiers
que parmi les doctrinaires du libre
échange il .y a beaucoup d'hommes
habiles, intelligents-des hommes d'un
esprit brillant et éclairé-qui ont
approfondi cette question. Je ne veux
pas les ravaler. On les appelle des
théoristes, et avec droit, parce que
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leurs idées ne sont encore que des théo-
ries; elles n'ont pas été éprouvées.
mais ce sont des hommes très habiles
et très clairvoyants, qui prêchent au-
jourd'hui cette doctrine.

Tyndal et Darwin sont des hommes
cap i bles et perspicaces, mais je ne suis
pas prêt à accepter leurs idées simple-
ment à cause de leur perspicacité et de
leur habileté. Swedenborg, Fourier et
beaucoup d'autres étaient aussi des
hommes perspicaces. Beaucoup d'entre
eux sont comme l'inventeur du mouve-
ment perpétuel, qui expliquait sa théo-
rie aux savants. La théorie paraissait
parfaite, et il s'écoula un temps consi-
dérable avant que l'on eût découvert
l'erreur de ses calculs. Ils repassèrent
ses chiffres et les mirent plusieurs fois
à l'épreuve; enfin quelqu'un tomba
par hasard sur le fait qu'il avait omis
l'élément de la friction dans ses cal-
culs-chose fort importante à omettre,
on en conviendra.

De la même manière, il peut y avoir
quelque lacune dans les calculs du ces
messieurs.

On prétend que le libre échange est
la théorie adoptée er. Angleterre, et
l'on en fait une grande affaire. Je vois
l'honorable ministre de l'Intérieur
faire un signe d'approbation lorsque je
dis que l'école des libre-échangistes pré-
tend que le libre échange est le systè-
me commercial qui régit l'Angleterre.
Eh bien ! si la politique commerciale de
l'Angleterre est celle du libre échange,
je ne comprends plus la signification
des mots. Ce n'est pas le libre échange
dans le sens de l'échange réciproque
avec tout autre pays.

Je crois que ce libre échange tant
van té de l'Angleterre, dont nous avons
tant entendu parler, est le plus ingé-
nieux, le plus complet et le plus sûr
système de protection qui ait jamais
été inauguré sur la face du globe.

PLUsIEURs voIX.-Ecoutez! écoutez !
M. COLBY-Oui, il est protecteur,

-et je vais tâcher dç convaincre mes in-
-crédules amis que c'est un système effi-
cace de protection, et comme tel desti-
né à protéger et encourager les indus-
tries manufacturières de l'Angleterre,
et à leur donner la suprématie de l'uni.
vers.

Quand et pourquoi le système actuel
-a-t-il été introduit en Angleterre, et

quels en ont été les résultats? L'An-
gleterre n'a jamais songé au libre
échange - bien qu'Adam Smith eût
écrit sur ce sujet et que ses disciples
l'eussent préconisé-jusqu'à ce qu'elle
out établi des industries manufactu-
rières tellement fortes et puissantes
qu'elles pouvaient subvenir à toute la
demande indigène, en sorte qu'aucune
nation étrangère ne pouvait aller en
Angleterre et lui faire concurrence sur
son propre terrain. Alors elle voulut
aller à l'étranger et monopoliser les
marchés de l'univers. Si elle avait
voulu protéger une industrie, comment
pouvait-elle le faire ? Non pas en lui-
posant de nouveaux droits, parce que
cela ne s'élèverait pas à grand'chose.

Si l'on eût construit une muraille de
la Chine autour de l'Angleterre, cela ne
l'aurait guère protégée davantage, car
aucune autre nation ne peut lutter avec
elle sur ses propres marchés. Com-
mont, alors, pouvait-elle protéger ses
industries? Elle ne pouvait pas le faire
en imposant des droits de douane éle-
vés, parce que cela aurait détruit son
objet; mais elle l'a fait on réduisant le
prix de revient pour les fibricants, en
abolissant les droiti sur les matières
premières et sur les substances alimen-
taires, afin que la main-d'oeuvro et la
matière première fussent à meilleur
marché; et c'est à cette politique pa-
ternelle que les fabricants doivent leur
situation actuelle.

Je maintiens que l'abolition des droits
sur les matières premières, et l'imposi-
tion de droits de douane sur les pro-
duits manufacturés, sont légalement
des mesures de protection. Lorsquo las
protectionnistes demandaient au mi-
nistre clos Finance s de protéger l'in-
dustric sucrière en ce pays,-lorsqu'ils
lui représentaient qu'elle était sur le
bord de l'abîme, si le gouvernement
ne faisait rien pour la secourir,-ils
dirent au gouvernement que la chose
pouvait se faire de deux manières: soit
en imposant un droit plus élevé sur le
sucre raffiné, soit en réduisant le droit
sur la matière première. L'un ou l'autre
de ces moyens était protecttur, et cette
dernière méthode aurait donné à cette
industrie le plus grand avantage
qu'elle pouvait avoir pour lutter avec
les marchés del'univers.

Notre grand but devrait être de pro-
téger et cultiver nos industries, et de
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ler donner tous les avantages que la
législattion du pays petit lui conférer.
La politique libre-éclanigiste si vantée
de l'Angleterre est une politique
égoïste. Je ne (lis pas cela pour lui en
faire un reproche, mais pour exprimer
que c'est une politique nationale, dans
l'intérêt de la nation et destinée à lui
assurer la suprématie dans les manu-
factures et le commerce du monde
entier-destinée à développer, protéger
et édifier la plus grande puissance in-
dustrielle de l'univers.

La législature a fait tout ce qu'elle
a pu dans ce but. On n'a pas dit que
les législatures étaient impuissantes,
qu'elles ne pouvaient rien faire pour
aider aux industries, qu'elles étaient
des mouches poussant à la roue, mais
on envisagea la situation de face, et
l'on se dit que par la législation on
pouvait aider I l'industrie, lui donner
un avantage sur le reste du globe, et.
alléger les fardeaux qui pesaient sur
elle.

Voilà ce que l'Angleterre a fait, dans
sa sagesse, par des considérations na-
tionales-sur le même principe qui
nous engage à chercher à édifier nos
industries par la législation.

Ceux qui son-t engagés dans le com-
merce du sucre auraient été bien aises
que le ministre des Finances prit into
leçon de protection de la politique de
l'Angleterre, et, qu'il eût diminué les
droits sur leur matiôre première, et
sauvé par là une indu-st rie importante
pour eux et pour le pays. Le raffi-
nage du sucre est la clé d'un commerce
avec les Antilles, auxquelles nous pour-
rions porter nos produits Manufacturés,
nos bois et nos céréales, et le coup qui
l'a abattu a fait eri même temps un
tort considérable à ces industries.

Lorsque l'Angleterre adopta la soi-
disant politique de libre échange, elle
avait déjà été aussi loin qu'elle le pou-
vait dans l'autre direction. Nous sa-
vons qu'avant 1842 la politique de
l'Angleterre était excessivement pro-
tectionniste. Elle avait même été jus-
qu'à défendre l'exportation des ma-
chines, la prohibition de l'exportation
des machines pour la manufacture du
lin s'est maintenue longtemps après
l'adoption des lois de libre échange.

J'ai dit qu'il n'était pas au pouvoir
de l'Angleterre d'aider à ces industries
par l'imposition de droits, parce qu'elle

M. COLBY

avait déjà le contrôle de ses propres
marichés. En 1842, époque de la pre-
nière réforme du tarif, le chiffre total

du revenu des douanes pi-élevé sur des
articles fabriqués en Angleterre était
de moins de li pour cent de tous les
droits- prélevés par lesdouanes, en sorte
que l'importation des articles qui pou-
vaient faire concurrence aux produits
anglais sur les marchés indigènes n'a-
vait en réalité aucune importance pra-
tique pout- les fabricants anglais comme
classe. J'en excepte les droits sur les
soieries, dont je parlerai dans un ins-
tant. L'imposition de droits plus éle-
vés attrait donc fait très peu de bien
aux fabricants, même si ces droits
eussent été prohibitifs.

Le premier des actes soi-disant de
libre échange fut celui de Sir Robert
Peel, en 1842. Il fut suivi d'une non-
velle législation en 1845 et 1846, et en-
suite par M. Gladstone en 1853.

L'Angleterre était-elle une nation
libre-échangiste, infliencée par des con-
sidérations de libre échange ?'Jusqu'en
1853, onze ans après que le pays se fut
engagé dans la voie du libre échange,
M. Gladstone refusa d'abolir les droits
sur la soie, parce qu'il ne voulait pas
jeter la perturbation dans cette indus-
trie et réduire les ouvriers à la misère.
Il y eut alors un cri qui s'éleva par tout
le monde. L'Angleterre préchait le
libre échange pour les Etats-Unis et la
France, et ces pays se demandaient
potrquoi, si le libre échange était un
système si sage, le gouvernement an-
glais maintenait un droit de quinze pour
cent sur les soieries.

Mais elle y adhéra même après avoir
été persiflé par l'univers; M. Gladstone
y adhéra en 1853, et ce ne fut que plus
tard que l'Angleterre abolit ce droit
sur le seul article réellement protégé
par son tarif. C'était aussi le soul au
bujet duquel les fabricants anglais
avaient de la concurrence.

L'effet de l'abolition des droits sur
les soieries fut que, tandis que les im-
portations en 1860 avaient été de 16
millions, elles s'élevèrent à 28 millions
en 1861, et qu'elles ont depuis atteint
le chiffre de 60 millions par année.

L'abolition de ces droits produisit
des désastres. Le marché indigène fut
encombré de soieries étrangères; de
nombreux fabricants faillirent; des
milliers d'ouvriers et tisserands furent
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jetés sur le pavé, et cette industrie au-
trefois prospère fut fortement ébran-
lée.

C'est là l'histoire de l'Angleterre
comme pays de libre échange.

Après avoir parlé de l'Angleterre, je
vais dire quelques mots do nos voisins
et du système qu'ils ont adopté; mais
avant de le faire, je saisirai l'occasion
de relever quelques-unes des observa-
tions faites par l'honorable député de
Norfolk-Nord (M. Charlton).

En 1879, ce monsieur fit un discours
en Chambre sur la question du tarif, et
ce n'est pas le flatter que de dire qu'au-
cun député n'avait étudié cette impor-
tante question plus soigneusement que
lui, et que nul député, soit qu'il ait fait
une étude spéciale de la question, soit
comme homme d'afflaire pratique. n'est
plus compétent à arriver à une conclu-
sion correcte.

Les propositions énoncées par lui
dans cette adresse étaient le résultat de
la réflexion et de l'étude, et elles étaient,
je erois, les conclusions raisonnées de
l'honorable député dans le temps. Nous
avons la meilleure raison de croire
qu'elles îéflétaient réellement et sin-
cèrement ses opinions, car en les expri-
mant, il se mettait en antagonisme
avec le gouvernement qu'il appuyait.

En 1877, l'honorable monsieur fit un
autre discours dans un sens complète-
ment opposé. Le discours que la Cham-
bre a entendu nette session n'est pas le
premier discours libre-échang'ste que
l'honorable député ait fait. Entre les
sessions de 1876 et de 1877, les opi-
nions de l'honorable monsieur sur une
question qui lui était familière depuis
nombre d'années, et dont il avait fait
une étude spéciale, changèrent du tout
au tout, et de protectionniste intelli-
gent qu'il était en 1876, il devint ar-
dent libre-échangiste en 18M7.

Je serais le dernier à contester à qui
que ce soit le droit de changer ou mo-
difier sa manière de voir sur un sujet
quelconque, quelque étude qu'il aurait
pu en avoir fait. L'honorable député
a justifié sa volte-face par une compa-
raison que ceux qui l'ont entendue se
rappellent sans doute. Il nous a dit que
la nourrice disait à l'enfant :ue la lune
était un fromage, et qu'il le croyait;
que lorsque l'enfant était devenu hori-
me, il savait que la lune n'était pas un

fromage, parce qu'il jugeait des choses
par lui-même.

Si cette comparaison signifie quel-
que chose, c'est que l'honorable mon-
sieur veut faire croire à la Chambre
qu'en 1876 il en était à la période du
fromage, et qu'on 1877 la larve du fro-
mage s'était changée en papillon qui
parcourait les espaces célestes; que le
bandeau qui lui couvrait les yeux est
tombé entre 1876 et 1877,-mais il ne
nous dit pas s'il était alors sur la route
de Danias,-et que ce. qui lui paraissait
être un fromage en 1876 fut reconnu
par lui être la lune véritable en 1877.

Non-seulement a-t-l pu nous dire que
la lune n'était pas faite de fromage,
mais il a pu en compter le nombre des
habitant%, et nous donner des statisti-
ques sur les industries, le commerce,
les occupations et toutes les affaires
domestiques de cette planète éloignée.

Puisque c'est là l'explication de l'ho-
norable monsieur, je suppose que la
Chambre est obligée, dans un sens par-
lementaire, de l'accepter et de supposer
qu'il était sous l'influence de cet astre
lorsqu'il nous a déroulé son formidable
assemblage de chiffres.

Mais je ne ravalerai pas l'intelligence
de l'honorable député au point de pen-
ser qu'il voudrait faire croire à la Cham-
bre que dans un espace de temps aussi
court, de protectionniste enragé qu'il
était, il a complètement changé sa ma-
nière de voir et est devenu libre-échan-
giste à tout crin. Je suis sûr que l'ho-
norable monsieur ne voudrait pas que
la Chambre eût une assez pauvre opi-
nion de son jugement pour croire que
dans un si court espace de temps il a
pu changer complètement les opinions
et les convictions qui ont grandi avec
lui, et qu'il partageait honnêtement et
sincèrement lorsqu'il fit son discours
de 1876.

L'honorable monsieur n'était pas
protectionniste silencieux alors. -Per-
sonne n'était plus zélé pour proposer
ses idées, personne n'était plus actif
dans le comité nommé à la.demande de
l'honorable député d'Hamilton (M.
Wood) au sujet de l'état de l'industrie,
pour en assurer le succès. -

Nious ne pouvons pas avoir une assez
pauvre idée de son jugement pour croire
qu'en aussi peu de temps, soit par mi-
racle ou autrement, le bandeau lui est
tombé des yeux et qu'il a pu voir les
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choses sous un jour tout à fait différent
de celui sous lequel il les avait vues
jusque-là. L'honorable monsieur s'est
trouvé dans la même position que d'au-
tres s'étaient trouvés avant lui. Il s'est
trouvé dans la position d'Alexander H.
Stepliens, lorsque, en 1861, dans la
Georgie, il fit ce mémorable etéloquent
discours contre la scission, et fit peser
tout le poids de son habileté et de son
éloquence pour empêcher les gens de
son Etat de joindre le mouvement sé-
parat iste; mais du moment que la chose
fut décidée, il crut de son devoir, lui
qui avait si vaillamment combattu con-
t re la scission, de tirer l'épée en faveur
4lu parti séparatiste et contre son pays,
d'accepter la vice-présidence de la Con-
fédération, et de jeter tout le poids de
son éloquence et de son influence en
faveur d'une cause qu'il venait de con-
damner.

C'est certainement une fauisse posi-
tion qui celle dans laquelle l'honorable
député de Norfolk-Nord se trouve placé;
mais, quelque fausse qu'elle soit, c'est
celle qu'il a choisie de propos délibéré,
exactement comme celui dont je viens
de parler. Il trouve sans doute que,
qiuelque illogique que soit sa conduite,
elle est cependant préférable à celle
des honorables députés d'Hamilton et
dos autres protectionnistes qui ap-
puient le gouvernement, dont il a cru
son devoir de se séparer dans le temps.
S'il doit scrvir son parti à tout hasard,
il a compris qu'il devait le servir sous
la livrée du parti. qu'il devait arborer
ses couleurs, et courir les chances de
sa première rupture, et c'est ce qu'il a
fait.
. L'honorable monsieur ayant choisi
eette position, nous devions nous atten-
dre à ce déploiement de zèle et de
ferveur qui caractérise généralement
les nouveaux co.vertis, et il nous en a
donné des marques évidentes.

Je ne désire pas, et je ne le voudrais
pas si je le pouvais, suivre l'honorable
monsieur à travers la masse do chiffres
qu'il a entassés avec tant de soins et de
travail durant plusieurs semaines et
plusieurs mois d'études, pour appuyer
la thèse qu'il voulait soutenir; mais
je dirai que s'il a jamais été fait un
plaidoyer spécieux, ingénieux et péni-
ble, c'est certainement celui de l'hono-
able monsieur.

M. CoLas

Que signifient les chiffres qu'il a cités
à la Chambre ? Je suppose pour le
moment qu'ils sont tous exacts. Bien
qu'en 1876 il nous ait dit que la pro-
tection était avantageuse à tout le pays,
et surtout à l'industrie agricole, il a
trouvé nécessaire, vu que c'était une
industrie très puissante, de revenir sur
ses opinions et de les changer. Il a
essayé de convaincre la Chambre et le
pays que l'agriculture languissait aux
Etats-Unis à cause des droits protec-
teurs élevés qui y existaient. Et com-
ment l'a-t-il prouvé? C'est là l'un des
points au sujet desquels l'honorable
député, au moyen du système de plai-
doyer spécial qu'il a adopté, a essayé,
je ne dirai pas injustement, mais ingé-
nieusement, à capter un verdict faço-
rable de la part de la Chambre et du
pays.

Comment a-t-il essayé do prouver
que les cultivateurs avaient été lésés
par le tarif protecteur des Etats-Unis.
A-t-il cité les prix des produits de
l'agriculture durant cette période?
Non, il a fait de la quantité des pro-
duits exportés du pays l'épreuve de la
prospérité interne de la nation, sans
donner aucun détail à propos des prix
-ce qu'il semble regarder comme
n'étant d'aucune importance. Et quelle
période a t-il choisie pour nous convain-
cre que les agriculteurs des Etats-
Unis n'étaient pas prospères, parce que
leurs exportations ont été moins fortes
durant la période de la protection que
durant celle du libre échange ? Il a
choisi la décade de 1860 à 18701 Est-ce
que l'on ne se rappelle pas ce qui s'est
passé aux Etats-Unis à cette époque?

L'honorable député pense-t-il que les
membres de la Chambre et la nation
ont oubliés que durant cette décade il y
a eu une guerre civile aux Etats-Unis ?
Croit-il que nous avons oublié que da-
rant une partie de cette période l'ex-
portation du coton, qui formait le prin-
cipal article d'exportation générale, a
été presque nulle? Oublie-t-il que le
Sud était ravagé, et qu'au lieu de billions
de livret de coton exportés il n'en a
été exporté que six millions de livres
en 1863,' par exemple, et qu'il est
tombé à un chiffre infinitésimal ?
Oublie-t-il que pendant des années et
des années la grande région productive
qui fournissait les exportations par
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excellence a été dévastée et effacée
comme région d'exportation ?

Oublie-t-il encore que non-seule-
ment les exportations du coton ont
pratiquement cessé, mais que quand
la guerre a été terminée, il y avait
une région dévastée au Sud, et que
pendant plusieurs années ensuite les
produits agricoles de l'ouest durent
être envoyés dans cette région ap-
pauvrie pour nourrir sa population,
et qu'une grande partie des céréales
qui, dans le cours ordinaire des choses,
auraient été expédiées sur les marchés
européens, ont dû être dirigées vers le
Sud.

L'honorable monsieur oublie-t-il le
grand gaspillage et la destruction eau-
sés par la guerre, et la gêne causée par
l'enlèvement d'un million d'hommes
aux industries du pays ? Oublie-t-il que
durant cette époque, le gaspillage et la
perte ont de beaucoup dépassé la con-
sommation?

Et cependant il cherche à faire croire
à la Chambre et au pays que la dimi-
nution des exportations des Etats-Unis,
durant <ette décade, montrait jusqu'à
quel point l'agriculture avait en à souf-
frir par la protection.

Il savait parfaitement. qu'en 1867
les exportations des Etats-Unis étaient
de $41,046,034, et qu'elles ont été en
augmentant durant les neuf années de
protection qui l'ont suivie. jusqu'à ce
que, en 1876, elles atteignissent $75,-
899,008, et que les importations des pro-
duits indigènes britanniques aux Etats-
Unis ont diminué de $21,825.703, en
1867,à $16,833,517, en 1876. Ne sait-il
pas que durant toute la période décen-
nale de 1867 à 1876 les exportations
des Etats-Unis à la Grande-Bretagne
ont augmenté sur le pied de 85 pour
cent, tandis que les importations des
produits indigènes anglais aux Etats-
Unis, quoiqu'elles n'aient pas dépassé la
moitié de la valeur des exportations,
ont diminué au taux de 25 pour cent?

Ce sont là des faits qu'il aurait dû
rapporter, si l'on doit considérer les
exportations comme épreuve. Et ce-
pendant l'honorable député de Norfolk-
.Nord cherche à surprendre le verdict
de la Chambre en passant complète-
ment sous silence ces faits et ces
chiffres, et en ne citant que les statis-
tiques ordinaires pour la décade de
1860 à 1870, sans faire mention de la

condition anormale du pays durant
cette époque.

Si les rapports 'prouvent quelque
chose, c'est que les exportations ont
augmenté de 85 pour cent, tandis que
les importations ont diminué de 25
durant dix années de haute protection.
C'est là la logique des faits, mais elle
ne convient pas à l'honorable député
de Norfolk-Nord.

L'honorable député de Toronto-
Centre (M. Macdonald), dans un dis-
cours qui a été fort admiré pour la
clarté de son argumentation, a déclaré
que les Canadiens souffraient de la
dépression à cause de la réduction de
l'escompte ; que parce que l'escompte a
diminué de 10 pour cent en deux on
trois ans, l'effet s'en est tellement fait
sentir sur le pays qu'il explique, .sui-
vant l'honorable député, pourquoi la
dépression a été si générale.

Mais les honorables députés, en
traitant la question de la protection
chez nos voisins,. ont-ils parlé dans le
même sens? Ont-ils attribué la condi-
tion actuelle des Etats-Unis à l'exten-
sion donnée à la cireulation et à l'es-
compte, à la création d'un papier-
monnaie non-achetable, à cette ère
de richesse factice et dle prix élevés, de
spéculation et de folie, puis-je dire,
résultat direct de cette surémission
inconsidérée qui devait naturellement
produire cette dépression lorsque le
pays reviendrait à sa condition nor-
male? Tous les maux qui ont fondu
sur le Canada pouvaient être expliqués
par cette théorie; mais lorsqu'il s'est
agi de considérer les embarras qui ont
fondu sur les Etats-Unis, ils les ont
attribués à la protection seule.

En parlant des Etats-Unis, nous
avons entendu des rapports fort exagé-
rés de la part de plusieurs honorables
députés sur l'état des industries de ce
pays. L'honorable ministre des Fi.
nances nous a cité l'autre jour un do-
cument signé par le gouverneur de
l'Etat de New-York à propos de la
grande détresse qui y règne; il était
rempli de brillantes généralités. Eh
bien ! si je ne pensais pas pouvoir jeter
quelque lumière sur la condition des
industries aux Etats-Unis, en lisant ce
que je vais lire, je n'importunerais pas
la Chambre davantage; mais j'ai des
renseignemernts puisés à une source que
tous reconnaîtront comme digne de foi.
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Le Massachusetts est le principal
Etat manufacturier de ce pays, et le
plus haut fbnctionnaire de cet Etat, le
gouverneur Rico, dans so n adresse offi-
cielle à la législature, le mois dernier,
à donné des explications sur l'état des
manufactures basées sur les rapports
officiels.

.Nous avons entendu parler de la
gêne qui règne dans ce pays, des sau-
vages attentats qui s'y sont commis,
des lugubres incendies de Pittsburg; et
un honorable monsieur nous a décrit un
pandemonium et fait un tableau de
l'enfer sur les quatre murs de cet
édifice, pour notre édification, comme
représentant la condition actuelle des
Etats-Unis. Mais que dit ce sage gou-
verneur de la condition actuelle des
industries manufacturieres dans son
Etat ? Il ne surcharge pas le tableau,
mais expose simplement les faits.

Voici ce qu'il dit:
" D'après le résultat d'une enquete qui

vient de se terminer, entreprise par le Bureau
des Statistiques, sur le travail dans les cités
et villes qui fournissent 86 pour cent le tous
les produits de 1'Etat, nous sommes en mesure
de faire une excellente comparaison entre la
condition de nos grandes industries en 1877
et ce qu'elle était en 1875. En somme, il y a
en une diminution d'environ neuf pour cent
sur les salaires; mais le nombre des jours
d'ouvrage a augmenté. La fabrication du
papier montre une augmentation de dix-neuf
jours de travail sur ceux de 1875; dans la ma-
nufacture de tissus, elle a été de vingt-sept
jours; et dans la manufacture des cordages,
des cotonnades, des voitures, des articles en
paille, des tapis et des chapeaux en laine, il y
a aussi eu augmentation; tandis que dans les
fabriques de chaussures, de cuir et d'instru-
ments aratoires, il n'y a eu ni augmentation ni
diminution. Dans la manufacture des machi-
nes, des fouets, des instruments de musique,
des marchandises en laine, il y a eu une légère
diminution de juurs de travail.

" Les grandes industries des tapis, du papier,
des lainages, des tissus, des cigares, des chaus-
sures, des cotonnades, du cuir et des articles
métalliques accusent une augmentation du
nombre, de bras employés, variant d'un à
trente-cinq pour cent sur celui de 1875; tandis
que quelques établissements accusent une
légère diminution dans le nombre des person-
nes qu'ils emploient.

IUalculée au prix de l'or, la valeur des pro-
duits des manufactures de chapeaux, de tapis,
d'articles en paille, de cordages, de papier, de
tissus, de fonets, de cigares, de chaussures, de
cotonnades, de cuir, d'instruments de musique,
et d'articles métalliques a augmenté de cinq à
trente-six pour cent sur celle des produits de
1875; tandis que fort peu d'industries accusent
une diminution. Dans presque toutes, il y a
eu augmentation dans la quantité des produits ;
mais la baisse des prix, en certains cas, porte
leur valeur du côte minus du compte au lieu
du côté >lus, où ils figurent sous le rapport de
la quantité.

M. COLBY

"Les résultats de cette enquête portent à
croire qu'il n'y a pas un grand nombre d'arti-
sans qui soient sans ouvrage, et que nos indus-
tries reviennent à la condition oit elles étaient
avant la panique de 1873."

Eh bien 1 voici un exposé calme et
digne de foi qui nous montre que le
pays revient graduellement et shre-
nient à sa condition normale. Je suis
porté à croire cette assertion du gou-
verneur «Rice. Elle est basée sur des
faits et des rapports officiels, et elle est
faite devant nombre de fabricants qui
pourraient la contredire s'il eût exagéré
les choses.

Je dois protester contre l'introduc-
tion dans cette discussion d'arguments
qui tendent à attribuer à la protection
toute la gêne qui règne aux Etats-Unis.
Les autres conditions anormales sont
telles que l'on ne peut fournir aucunes
données certaines sur les effets réels de
la protection.

Si nous acceptons cette proposition,
nous devons écarter les résultats de
tout le travail et de toute la peine que
s'est donnée l'honorable député (M.
Charlton) peur échafauder bon petit
plaidoyer spécial devant la Chambre. Si
nous acceptons cette proposition, los
documents de l'honorable monsie'îr
n'ont plus aucune valeur; ce ne sont
plus que de simples morceaux de pa.
pier, et les jours et les nuits qu'il a con-
sacrés à les recueillir ont été employés
en vain.

Je n'ai pas la prétention de croire
que la Chambre acceptera cette propo.
sition .sur ma parole seule ; mais j'ai
une haute autorité pour l'appuyer. Et
cette autorité n'est autre que J. E.
Cairnes, M. A., ex-professeur d'écono-
mie politique au collégo de l'Univer-
sité, à Londres, qui, tout en cherchant
à établir, par son livre, les principes
du libre échange, dédaigne de se servir
d arguments comme ceux employés
par l'honorable député, et il en ré-
pudie l'usage de la manière la plus
formelle.

Voici ce qu'il dit

" Et ici nous nous trouvons de suite en face
de la difficulté d'interpréter uné expérience in-
dustrielle. Le système de protection améri-
caine, sous sa forme exagérée actuelle, peut
être regardé comme datant de 1861, lorsque le
tarif Porrill devint loi. Si toutes les autres
conditions des affaires fussent restées substan-
tiellement les mêmes depuis cette époque, nous
pourrions aujourd'hui, par une simple inspec-
tion des résultats, nous prononcer sans hésiter
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sur l'effet de la polilique inaugurée alors ;
mais au lieu de cela, observez quels sont les
faits.
" Durant la même année, la grande gierre

civile se déclara, dans le cours de laquelle la
destruction de la vie humaine et des richesses
sous toutes leurs formes, dépassa probablement
tout ce qui s'était vu jusque-là dans un même
espace de temps dans l'histoire des affaires
humaines. Cela fut bientôt suivi par la créa-
tion d'une immense dette nationale, entralnant
une forte augmentation permanente des taxes,et par l'émission d'un papier-monnaie non-
rachetable, circulant dans toute l'étendue
de l'Union, et affectant du coup les prix et les
gages dans toutes les branches du commerce.

" D'un autre côté, des événements d'une
toute autre nature signalèrent la période dont
il s'agit. Des ressources minérales furent dé-
couvertes, et elles produisent aujourd'hui
d'immenses richesses; on découvrit en même
temps des sources d'huile qui ont donné nais-
sance à un commerce entièrement nouveau et
rapidement croissant. Les entreprises de che-
mins de fer paraissent en même temps avoir
acquis une nouvelle activité, tandis que le pro-
gres des inventions dans les arts mécaniques
ne s'est jamais ralenti un seul instant.

" En présence d'influences aussi nombreuses,
aussi nouvelles et aussi vastes, dont chacune
affectait si puissamment l'industrie à sa ma-
nière, qui peut dire quelle partie de ce qui
existe actuellemeut petit être attribuée avec
raison à 'une ou l'autre de ces inflnences ? Le
simple exposé de ce problême met en relief
frappant l'entière futilité de la soi-disant
" methode d'induction " que certains écrivains
prétendent être la bonne dans les études
sociales et économiques,-c'est-à-dire la mé-
thode qui consiste à tirer des conclusions gêné-
rales quant aux effets de certaines causes par-
ticulières, des résultats résumés des tableaux
statistiques."

Le professeur proteste contre la
faussete de la méthode employée par
mon honorable ami, parce qu'il y a trop
de conditions qui la dérangent. Les
propositions de mon honorable ami
(M. Charlton), que je viens d'exposer à
la Chambre, sont déclarées par le pro-
fesseur Cairnes tout à fait illusoires et
trompeuses comme arguments.

Il poursuit de cette manière:-
" Car, en supposant que nous ayons fait

l'inventaire exact de la condition industrielle
actuelle des Etats-Unis, ainsi que de celle
qui, existait avant 1861, tant que nous nous
bornerons à ne voir que le côté statistique
de la question, quelle raison avons-nous d'attri-
buer une partie quelconque du changement qui
a ei lien à une cause'plutôt qu'à une autre?
Evidemment nous n'en avons pas."

L'ingénieuse compilation faite par
mon honorable ami ne prouve absolu-
ment rien de ce qu'il a cherché à
prouver. Ses statistiques, d'ap rés la
haute autorité du professeur Cairnes,
n'ont évidemment aucun poids. Nous
pouvons essayer de mesurer, peser et

évaluer les forces qui ont été mises en
ouvre aux Etats-Unis depuis 1861,
mais si nous voulons être f'ranes', nous
reconnattrons qu'elles sont tellement
contradictoires, diverses et variables,
qu'aucun esprit humain ne peut les
embrasser toutes et en tirer une conclu-
sion satisfaisante.

Selon ette haute autorité en nia-
tière de libre échange, le professeur
Cairnes, les données statistiques de mon
honorable ami n'ont aucun poids. pour
servir à prouver ce que, dans son zèle
de néophyte, il cherche à prouver. Il
est impossible d'attribuer la condition
de ce pays à une cause quelconque.
Voilà pour les statistiques de l'hono-
rable monsieur tirées des Etats-Unis.

Si la Chambre veut bien me le per-
mettre, je vais maintenant démontrer
que nous pouvons également nous
plaindre de son manque de sincérité'à
propos dos statistiques canadiennes.

L'honorable monsieur s'est présenté
devant nous avec une liasse de lettres
qu'il n'a pas lues, sauf deux, mais dont
il a pu nous donner la substance en
toute franchise. Il nous a dit qu'il
avait écrit à un certain nombre de fa-
bricants, leur demandant ce qu'ils pen-
saient de l'état du commerce, et qu'il
avait reçu ving±t-sept réponses. Il nous
a dit aussi qu'il avait écrit un certain
nombre de lettres auxquelles il n'avait
pas reçu de réponses.

Eh bien! dans une affaire comme
celle-là, celui dont les affaires ne sont
pas prospères nerépond pas volontiers
à de pareilles questions et n'expose
pas l'état de ses affaires, et l'honorable
monsieur aurait dû compter là-dessus
en écrivant ses lettres. Ce n'est pas
tout le monde qui consentira à exposer
l'état de ses affaires dans un temps cri-,
tique comme celui-ci, et pour tout ce
que l'honorable monsieur nous a dit, il
a fort bien pu envoyer trois ou quatre
cents lettres auxquelles on n'a pas ré-
pondu.

Il ne nous a pas dit qu'il avait en-
voyé aucune de ces lettres dans la pro-
vince de Québec. Je ne connais pas
un seul fabricant dans cette province
qui aurait pu lui dire que lui ou ses
voisins étaient dans une condition pros-
père. Il pourrait s'y trouver un pareil
rara avis, mais je ne saurais où le cher-
cher. Je remarque qu'environ la moi-
tié des réponses reçues par l'hono-
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rable monsieur viennent de fabricants
d'instruments aratoires.

Examinons l'injustice de ses conclu-
sions et voyons quelle prouve on peut
tirer au sujet de la protection dans la
fabrication des industruments aratoires
dans le Canada Occidental.

Q'est-ce que la protection ? C'est
simplement la conservation du marché
domestique pour le manufacturier indi-
gène. Eh bien! la protection qui est
la conservation du marché domestique
pour le manufacturier indigène, peut
etre le résultat de la législation doua-
nière ou de toute cause accidentelle
qui produit le même effet pratique.

Nous avons eu une protection suffi-
santo contre le manufacturier améri-
cain, de 1862 à 1872, résultant de causes
extraordinaires, auxquelles le tarif
était tout à fait étranger.

Mon honorable ami sait que le sur-
plus de production des manufactures
ne s'est pas fait sentir dans la fabrica-
tion des instruments aratoires. .e suis
persuadé que la 0,hambre apprendra
avec surprise qu'un manufacturier amé-
ricain important a déclaré qu'il fallait
au moins 100,000 nouvelles moisson-
neuses par an pour remplacer celles
qui ne peuvent plus servir. On a ap-
porté tant de perfectionnements dans
les moissonneuses depuis quelques an-
nées que de nouvelles machines sont
achetées avant que les anciennes soient
usées.

Il y a une manufacture dans l'Etat
de New-York, pas très loin du Haut-
Canada, où environ 25,000 machines
sont fabriquées par année; dans une
autre 15,000 y sont fabriquées par an,
et dans ('autres 10,000, 12,000 et 15,000
sont fabriquées chaque année, et cepent-
dant toutes ces manufactures ne sau-
raient suffire à toutes les demandes dc
ces instruments sur le marché amé-
ricain.

Ces manufactures n'envoient pas
leurs machines au Canada? Et pour-
quoi ? Parce qu'elles trouvent aux
Etats-Unis un marché plus avantageux
qu'ici.

De sorte que les fabricants d'instru-
ments sont ici dans une condition ab-
solument semblable à celle qui existait
durant la guerre américaine au sujet
de toutes nos manufactures. Ces ma-
nufacturiers et certains fondeurs, dont
les réponses de plusieurs ont été lues,
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ont une protection defacto au Canada,
parce que leurs rivaux des Etats-Unis y
ont main.tenant un ample marché,
outre les nouveaux débouchés qu'ils
ont obtenu en Angleterre et sur le
continent européen pour les moisson-
neuses et les faucheuses d'un certain
genre que l'on fabrique aux Etats-Unis.

Je puis dire à mon honorable ami
que, quand la consommation dépassera
la production aux Etats-Uns, M.
Noxon devra alors s'occuper de ses in-
térêts.
• Ce monsieur ne viendra pas dire
devant cette législature qu'il a une pro-
tection suffisante quand les manufac-
turiers des instruments fabriqués aux
Etats-Unis, qui fabriquent chacun 25,-
000 machines par an, qui ont régula-
risé le travail dans leurs établissements
et l'ont subdivisé par branches -distine-
tes, de façon à fabriquer ces machines
au plus bas prix possible, viendront
entrer en concurrence avec lui (M.
Noxon) dans ce genre d'instruments.
Il viendra alors A la conclusion qu'une
protection de 171 pour cent est insuf-
fisante, et que le manufacturier améri-
cain, avec un capital plus considérable,
une plus grande expérience, des ou-
vriers plus habiles, de plus grandes
facilités de fabrication pour des affaires
plus étendues, lui fera aussi raeilement
concurrence, même avec un droit de 17k
p.c. qce s'il n'y avait pas de droit. Ilfau-
dra alors 30 ou 33 pour cent pour
protéger cet heureux M. Noxon, qui
se complaît aujourd'hui dans son petit
paradis à Oxford, libre de tout soucis,
parce qu'il n'a pas de concurrence.

Pour faire une démonstration, il n'est
pas juste de choisir cette branche
d'industrie en particulier. Il est des
industries en souffrance au Canada, des
industries que le ministre des Finances
aurait pu protéger et sauver de la
destruction, qu'il aurait pu empêcher
d'ètre anéanties par la concurrence
étrangère, par le système de prix au
rabais que les commerçants americains
ont introduit dans le pays; et le fait
que des fabricants d'instruments ara-
toires et quelques fondeurs du Haut-
Canada, qui ont aussi écrit des lettres,
aient pu tenir tête à la concurrence,
résulte de causes que j'ai déjà expli-
quées, st70r, qu'aux Etats- Unis la pro-
duction n'a pas encore excédé la con-
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sommation dans cette branche particu-
lière de la fabrication.

Quand l'honorable député eut choisi
ses manufacturiers pour les faire écrire
au sujet d'une industrie qu'il savait
être prospère-industrio qui a aujour-
d'hui une protection suffisante de facto,
quoique ce ne soit pas une protection
légale,-pour faire croire à la Chambre
et au pays que les manufacturiers du
Canada sont dans une condition heu-
reuse ou prospère, ou même tolérable-
il a voulu tromper le public de propos
délibéré. Il a voulu prouver ce qui
n'existe pas par un état de choses qui
ne représente pas exactement ou qui
ne représente aucunement la condition
générale de nos industries.

Je n'ai pas encore fini pour ce qui
regarde les Etats-Unis. Touten main-
tenant l'assertion que j'ai faite tout
d'abord-assertion qui est corroborée
par une citation du professeur Cairnes
-qu'on ne saurait obtenir un résultat
digne de foi par ces compilations de
statistiques, il est des faits généraux
relatifs à l'état de choses aux Etats-
Unis qui ont quelque rapport avec la
question que nous discutons.

Je crois que c'est un fait historique
que les premiers protectionnistes aux
Etats-Unis étaient du Sud-que les pro-
ducteurs du coton et du sucre dans les
Sud croyaient que ces industries bénéfi-
cieraient de l'imposition de droits sur
le coton et sur le sucre; que cela devait
avoir pour effet de créer des manufac-
tures dans les Etats-inis quij consom-
meraient la matière première, et que
les plus vigoureux efforts faits en fa-
veur de la protection aux Etats-Unis
l'ont été par les Etats du Sud.

Quel a été le résultat? La même
répulsion sociale qui a toujours existé
entre les deux sections de ce grand
pays existait même à cette époque-
éloignée. La même jalousie du Nord
contre le Sud et du Sud contre le Nord
existait encore.

Quel a été le résultat de la politique
de protèction ainsi inaugurée par le
Sud ? On s'attendait que les habitants
du Nord seraient ses filateurs et ses tis-
serands, et que le commerce grosseisant
du Nord serait atteint d'une manière
préjudiciable ; que ce commerce passe-
rait sous le contrôle du Sud, et que des
industries agricoles naîtraient en grand
nombre dans le Sud.

Mais quel a été le résultat véritable ?
Une expérience de quelquea années a
démontré, à la grande surprise de tout
le pays, que le Nord grandissait d'une
manière extraordinaire, en richesse, en
force et en population, comparative-
ment au Sud; qu'il allait bientôt dé.
passer le Sud; que des manufactures
surgissaient de toutes parts, que des
villages se transformaient en villes, et
que les cités prenaient des proportions
encore plus considérables, et que quel-
ques-unes d'elles étaient plus riches
que certains Etats même du Sud.

De ce moment le Sud renonça à sa
politique. Quand il eut constaté ce
fait, les parties changèrent d'opinions
sur cette question, puis le Nord et la
Nouvelle-Angleterre devinrent favo-
rables à la protection-je paile au point
de vue général-tandis que le Sud s'y
opposa constamment.

On a fait pleinement l'expérience des
deux principes du libre échange et de
la protection dans ce pays. Il est vrai
que le même tarif a été établi pour ces
deux parties du pays, mais il est aussi
vrai que le Sud a toujours été favorable
aux idées libre-échangistes, qu'il a basé
sa politique sur les principes du libre
échange, et qu'il a mis en vigueur le
système libre-échangiste, tandis que
d'un autre côté, le Nord a toujours eté
protectionniste; qu'il acru que l'établis-
sement de grandes industries bénéfi-
cierait directement aux Etats-Unis et
serait avantageux indirectement au
pays tout entier, puisqu'il a agi en con-
séquence.

Quel a été le résultat ? Qu'on exa-
mine la rapide accumulation de la
richesse dans le Nord. Qu'on examine
la pauvreté du Sud, même avant la
guerre. Qu'on examine le succès obtenu
par ces sections du pays dans lesquelles
diverses industries ont été cultivées,
encouragées et exploitées. Puis que
l'on examine les autres parties où l'on
s'est occupé du développement d'une
seule industrie.

Mon honorable ami me dira peut-être
que je suis injuste si j'ai oublié la ques-
tion de l'esclavage, qui a affecté la con-
dition économiquedu Sud. L'esclavage
a en sans .doute de l'iniluence sur- sa
conditfon économique, et cependant
une autorité, le célèbre libre-échangiste
McCulfoch, est d'avis qu'avec le travail
servile le Sud a pu produire plis de
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coton et de sucre et à meilleur marché
qu'il n'a pu le faire depuis, ou qu'il ne
pourra jamais le faire par le travail
libre, de sorte que pour ce qui concerne
le problème économique (abstraction
faite de la question sociale ou morale),
les plus hautes autorités croient que le
coton et le sucre, les deux principaux
articles de commerce du Sud, ont été
produits- à meilleur marché au moyen
du travail servile que jamais on pourra
le faire avec le travail libre.

Permettez-moi de faire connaître les
vues qui dominaient chez les planteurs
et les agriculteurs du Sud, vues qu'ils
s'efforçaient de mettre en pratique.
L'un de leurs orateurs, M. Garnett, de
la Virginie, s'exprime dans les termes
suivants, qui exposent la véritable doc-
trine du libre échange.

I Je demande au nom du génie et de l'indus:
trie américaine qu'on secoue les chatnes qui
les retiennent; que l'on renonce à cette poli-
tique absurde de restriction, vieilles reliques
des temps barbares, que l'on appelle des tarifs
proteclionnistes, et que le travail américain
soit libre de chercher ses débouchés sur toute
la surface de la terre; que la papulation du
Nord suive la direction de son génie, émer-
veillant le monde par son habileté dans les
arts mécaniques, et couvrant les mers les plus
lointaines de ses bâtiments marchands, libres
comme les vents et sans bornes comme les
flots qu'ils sillonnent. Nous, habitants du Sud,
préférons la plus ancienne industrie humaine,-
la culture du sol,-nous fournissons les princi-
paux articles qui servent aux échanges du com-
merce, le pain qui fortifie l'homme et le coton
soyeux dont il se couvre. Nous ne demandons
pas d'avantages particuliers, de priviléies spé-
ciaux ; nous voulons seulement qu'on n impose
pas notre industîie au bénéfice d'une autre, et
.enrous aoyions libres de vendre et d'acheter
lat ot il sera de notre intérê t de le faire."

Telle est la pierre fondamentale sur
laquelle reposait la monarchie du roi
Coton. Le Sud était en faveur du roi
Coton. Il avait foi dans la prèdomi-
nance de cette importante production
agricole. Il voulait avant tout le dé-
veloppement des industries du coton et
du sucre-ses principaux articles d'ex-
portation; il cioyait que le libre échan-
ge est la meilleure politique fiscale; et
ce même système qui a été la cause de
son erreur, de sa destruction et de sa
ruine est aujourd'hui proné aux culti-
vateurs d'Ontario, car on invite ces
derniers à idolâtrer le roi Blé, tout
comme les habitants du Sud ont adoré
le roi Coton.

Les libre-échangistes de ce pays in-
vitent les cultivateurs d'Ontario à
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compter exclusivement sur l'exporta-
tion du blé et des autres produits agri-
coles sur les marchés étrangers. On
raconte aux cultivateurs la même sé-
duisante bistoire que les orateurs du
Sud racontaient aux planteurs de ce
pays. C'est ainsi que l'histoire se
répète.

Examinons cependant la désolation
du Sud, son impuissance à tenir tête
au Nord dans la grande guerre civile,
puis la chute du Sud, et d'un autre côté
les immenses ressources et la richesse
du Nord, et voyons combien la lutte
était inégale.

Les honorables membres de cette
Chambre devraient aujourd'hui exami-
ner ce tableau: d'un côté une section
du pays riche, une section du pays
prospère, une section du pays triem-
phante, tandis que l'autre est déchue,
ruinée, abattue, humiliée-précisément
parce qu'elle a soutenu la doctrine
libre-échangiste ; parce qu'elle a cru
qu'elle pourrait compter exclusivement
sur l'exportation do deux grands arti-
cles, le coton et le sucre, ce que l'on
enseigne aujourd'hui aux cultivateurs
d'Ontario, lorsqu'on leur dit qu'ils doi-
vent consacrer exclusivement leur at-
tention à la production du blé, de l'orge
et de leurs autres articles d'exportation,
puis acheter leurs denrées là où ils peu-
vent se les procurer à meilleur marché.
Il est vrai pourtant que la Nouvelle-
Angleterre a fait de l'argent, qu'elle a,
accumulé des richesses par ses indus-
tries 1

Des membres de cette Chambre
discutent cette question tout comme
si chaque piastre gagnée par le manu-
facturier était autant d'argent perdu et
jeté dans la mer, tout comme si chaque
piastre de profit fait par le manufactu-
rier devait être regretté par le reste de
la population, comme quelque chose
que l'on vole à toute la population; tout
comme s'il était à déplorer que les ma-
nufacturiers fussent prospères et réali-
sassent 10, 15, ou 20 pour cent.

Mais qu'ont donc fait les manufac-
turiers de la Nouvelle-Angleterre? La
prospérité actuelle des Etats-Unis ré-
sulte en grande partie de ce que lés
manufacturiers ont accumulé des ri-
chesses, qu'ils ont fait fructifier d'une
manière judicieuse.

Voyez don les magnifiques écoles
du Nord; voyez done ces jeunes gens
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sortis de ces écoles et qui se sont ré-
pandus par tout le pays, actifs, intelli-
gents et pratiques, qui ont puisé leur
instruction dans ces écoles de la Non-
velle-Angleterre; voyez donc la richesse
qui a servi à reconstruire Chicago
en cendres; voyez donc la richesse qui
s'est dirigée du côté de l'Ouest þour
construire ses chemins de fer. Voyez
donc les richesses qui prennent aujour-
d'hui le chemin du Sud pour y élever
des moulins et des fabriques, pour
permettre à ce malheureux pays de
renaître de ses cendres-lui qui a adoré
ses deux dieux-le roi Coton et le
libre échange.

Oui, tels sont les deux rois que le
Sud a déifiés, et si l'on examine jusqu'à
quel point cette idolâtrie l'a conduit,
on voit qu'elle l'a conduit à la destruc-
tion.

L'Opposition veut que la population
du Canada ait au milieu d'elle, pour le
développement de ses ressources, des
hommes capables de se suffire à eux-
mêmes, élevés à l'école du travail, sa-
chant comprendre la dignité du travail
et sachant l'honorer. Cette politique
a produit une population qui n'a peut-
être pas de supérieure au monde, celle
des Etats de la Nouvelle-Angleterre.

La politique que je voudrais voir
adoptée au Canada, et qui, je le crois,
est la meilleure, a pour objet de faire
de cette partie du pay s que nous occu-
pons maintenant sur ce continent, la
Nouvelle-Angleterre du Canada, et
d'implanter ici les institutions mêmes
qui ont été la cause de la prospérité de
nos voisins.

Notre condition économique est abso-
lument la 'même quq la -leur. Nous
avons le même sol, les mêmes facilités
industrielles, et nous aurons bientôt ce
qu'ils ont maintenant, un vaste débou-
ehé dans notre Grand Nord-Ouest, qui
peut recevoir des millions d'habitants.

Je voudrais pouvoir dire aux culti-
vateurs d'Ontario. Voici.une leçon,
profitez-en. D'année en année vous
appauvrissez vos terres en semant du
ble et l'exportant en Angleterre. D'an-
née en année les facilités de communi-
cation entre l'Ouest et les ports de mer
deviennent plus grandes; d'année en
année la population agricole de l'Ouest
se développero, et cette population ri-
valisera avec vous sur les marchés du
monde. Tandis que vous épuisez et

appauvrissez graduellement vos terres,
les champs de l'Ouest sont mis en cul-
ture. C'est là le future grenier du con-
tinent.

Pouvons-nous croire que dans vingt-
cinq on trente ans le cultivateur d'On-
tario pourra soutenir la concurrence
avec le cultivateur de la Saskatchewan,
quant aux blés et aux autres produits
que l'on exporte sur les marchés étran-
gers ?

La condition du cultivateur d'On-
tario, devient pire d'année en année,
tandis que la condition du cultivateur
de l'Ouest s'améliore dans la même
proportion. Cette lutte est tout à fait
inégale, et le cultivateur d'Ontario se
trouvera en fin de compte dans la
même position que ceux qui ont voulu
compter exclusivement sur le coton de
la Caroline.

Quand le cultivateur d'Ontario sème
son blé, l'exporte en Angleterre et
achète ses denrées sur le marché le
plus économique, il tue justement la
poule aux oufs d'or.

Je saluerai le jour où le Grand Ouest
sera colonisé et quand Ontario etQuébec
se trouveront absolument dans la même
position, quant à ce pays, que la
Nouvelle-Angleterre -à l'égard des
grands Etats de l'Ouest.

J'ai été surpris d'entendre 'honora-
ble ministre des Finances, non-seule-
ment dans ses discours budgétaires,
mais aussi dans ses harangues devant
la population d'Ontario, soutenir que
l'accumulation de la population dans
les grandes cités est nuisible à un pays.
Eh bien ! je le demande, comment se
peut-il que nos populations rurales
souffrent de l'existence de grandes
villes? C'est pourtant là où les culti-
vateurs trouveront le meilleur marché.
Si les cultivateurs examinent cette
question d'une manière intelligente, ils
doivent comprendre que leur succès
dépend du développement des grandes
cités.

Quand Montréal sera aussi considéra-
ble que New-York, et Toronto aussi
populeux que Philadelphie, et quand
d'autres grandes villes auront été fon-
dées au milieu de nous, tout cela ne
sera-t-il pas au bénéfice des plations
agricoles qui les entourent. i

Il est vrai, comme l'a dit le ministre
des Finan'es, qu'il se fait beaucoup de
mal dans les grands centres, mais il se
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fait aussi beaucoup de bien. Si 'ces
grands centres tombaient en ruines, et
que leur population dût se disperser
parmi nos classes rurales, avec les-
quelles elle entrerait en concurrence,
le nombre des consommateurs serait
diminué d'autant, tandis que le nombre
des producteurs augmenterait propor-
tionnellement, en sorte que le cultiva-
tour éprouverait une double perte.

Il est, je crois, nécessaire qu'il y ait
des populations urbaines, et les cultiva-
teurs sont plus intéressés que qui ce
soit à leur développement.

Avant de terminer, je désire parler
d'une question à laquelle mon nom se
trouve associé, c'est-à dire du l'action du
gouvernement au sujet des droits sur
le pétrole.

En fixant le tarif, en 18t8, le gou-
vernement crut sage d'imposer ce qui
semblait être un droit très élevé-15
cents par gallon, outre le droit d'accise.
Je ne crois pas qu'aucun membre de
la Chambre se soit objecté alors à ce
droit, mais quelque temps après l'on
fit de nouvelles et de plus grandes
découvertes d'huile, on adopta un meil-
leur outillage pour l'extraire, les prix
avaient subi un changement depuis
l'imposition du droit, et ce droit, qui
était autrefois très raisonnable, devint
ensuite fort onéreux.

Que le gouvernement ait agi sage-
ment ou non à cette époque, je ne me
propose pas de discuter la chose, je
veux seulement exposer les faits.

En 1876, je crus do mon devoir de
proposer une réduction de droit sur
l'huile de pétrole de 15 c. par gallon à
7J c., tout en maintenant le droit
d'accise au même chiffre. Cette pro-
position, comme je l'expliquai alors,
devait donner une protection de 20 à
25 pour cent sur l'huile, conformément
aux prix ayant alors cours.

Un honorable député ayant dit, en
réponse à mes observations, qu'il y
avait un autre droit d'un cent qui de-
vait être ajouté, je me rendis au bu-
reau du revenu de l'intérieur, oùje cons-
tatai que mon honorable ami faisait
erreur.

La proposition de remanier le tarif
fut faite par moi avec le désir sincère
d'obtenir un résultat satisfaisant-sans
rechercher aucun honneur qui pût
rejaillir sur mon nom. Je désirais que
les partisans du ministère employas-
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sent leur influence pour obtenir sans
bruit cette réduction. et j'offris de retirer
ma résolution et de leur laisser la déci-
sion de cette question, s'ils pouvaient
obtenir le consentement du gouverne-
ment.

Je présentai ma résolution à la
Chambre le 3 mars, mais je ne pris pas
action avant le 31, une période de
quatre semaines, en sorte que chaque
député pût avoir l'occa-ion d'étudier la
question.

Je n'ai certainment pas présenté ma
motion dans le but de créer des em-
barras au gouvernement; je lui ai dé-
claré seulement que ce droit élevé avait
en l'effet de faire tomber cette indus-
trie entre les mains de monopoleurs qui
avaient accaparé tous les puiti et raffi-
neries d'huile, s'interposant entre le
producteur et le consommateur, dictant
les prix, et forçant les consommateurs
canadiens de payer précisément ce que
l'huile américaine coûterait, en y ajou-
tant le droit.

Un député ministériel nous a dit ré-
comment que ceux qui préconisent une
plitique protectionniste sont inconsé-,
quents, mais l'inconséquence se trouve
plutôt du coté de la droite.

Nous, les protectionnistes, nous
sommes d'avis que l'effet ordinaire de
la protection n'est pas en définitive
d'augmenter les prix pour le consom-
mateur, et pourquoi ? Parce que quand
une industrie est protégée, ceux qui
sont intéressés dans cette industrie ont
une occasion de faire de l'argent, et
d'autres personnes trouvant qqe cette
industrie est profitable s'y engagent à
leur tour, de sorte que la concurrence
régularise les prix. De cette façon les.
monopoles ne sauraient exister.

Comment sa fait-il qu'on ne peut
établir de monopole dans le commerce.
des chaussures f Parce que l'on peut
se procnrer partout le cuir, la matière
première qui entie dans la confection
des chaussures, ce qui fait que les prix
sont un conséquence raisonnables.

Pourquoi les fabricants .de meubles
ne peuvent-ils pas établir de monopole?
Parce que l'on peut se procurer la.ma-
tière première par tout le pays, et par-
ce. que Ja concurrence régularise les,
prix.

Il est réellement impossible de créer
des monopoles dans la fabrication des
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-chaussure3, des meubles et des instru-
ments aratoires.

Mais s'il était une industrie excep-
tionnelle à laquelle le système protec-
tionniste ne s'appliquerait pas sûrement
-et sous le contrôle de monopoleurs, les
protectionnistes demandraient alors que
les droits sur cette industrie fussent
réduits à un chiffre tel que la concur-
rence pourrait régulariser les prix, car
tolérer le monopole serait une tache à
l'honneur national, et les protection-
mistes seraient les premiers à les con-
-damner.

De toutes les industries canadiennes,
-celle de la production et du raffinage
-de l'huile est peut-être la seule où le
monopole soit possible-et cela parce
que l'espace réservé à la production est
limité, et peut ainsi tomber sous le con-
trôle des monopoleurs,-ce n'est donc
pas faire preuve d'inconséquence que
d'insister auprès du gouvernement pour
-qu'il fasse cette réduction.

Le gouvérnement est responsable des
intérêts du pays, puisque celui-ci lui en
-a confié l'administration. Il est tenu
de réprimer les injustices et de redres-
ser les abus, et il était du devoir du
gouvernement, en cette circonstance,
de faire la réduction demandée.

Je prétends que le pays subissait
une perte de $1,200,000 par an. J'ai
clairement démontré qu'en retenant le
-droit d'accise il n'y aurait pas de dimi-
nution du revenu à la suite du change-
ment que j'ai proposé.

.Mon arguffientation et mes preuves
étaient irréfutables; personne ne tenta
de relever une seule de mes assertions,
sauf un honorable député, qui parla
dans les intérêts du monopole. La
Chambre toute entière étaitde mon avis,
et .cependant l'honorable ministre des
Finances, tout en admettant que ce que
je prétendais était vrai, refusa d'a ir.
Et pourquoi? Parce que, comme. il a
daigné l'expliquer l'an dernier, cela
aurait pu occasionner quelque trouble,
quelquechangement.

Depuis qu'il a réduit ce droit, ce dont
il s'attribue tout le mérite, le ministre
-des Finances affirmé qu'il'épargne deux
millions de piastres par an,grSce à cette
réduction. En sorte que ce gouverne-
ment, ne voulant pas se déranger, ne
vodlant pas provoquer un changement
-qu'il croyait ne pouvoir s'opérer sans
-difficultés, a pu, grâce à sa majorité de
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soixante voix, ouvrir -et fermer la porte
comme il l'a voulu, a pu refuser de
faire la moindre démarche, de perdre
un jour, afin de sauver au pays deux
millions de piastres. C'est là le chiffre
de son estimation.
. Croit-il que ses fidèles partisans,.

qui l'ont appuyé quand il a .refusé de
supprimer le droit, auraient hésité à
voter en faveur d'une réduction du
droit? Il n'a pas voulu consacrer une
journée de son précieux temps à sauver
au pays une perte égale à tous les frais
de la législation pendant -ses quatre
années d'administration. Environ cinq
cent mille piastres couvrent la dépense
des deux Chambres du Parlement du-
rant une session, et cependant il n'a
pas voulu perdre un jour pour épargner
au pays deux millions.

M. CARTWRIGHT - Combien ont
dû perdre les honorables membres de
la gauche ?

M. COLBY - Quelques-uns pensent
qu'ils peuvent se rendre compte de la
condition d'un pays en étudiant des
colonnes de chiffres, mais il est des
circonstances qui se produisent au bé-
néfice ou au prjudice du pays qu'on
ne saurait trouver ni dans les Comptes
Publics ni dans les Tableaux du Com-
merce.

De grands inconvénients et pertes
résultent souvent d'acteà ou d'omissions
du gouvernement dont il n'est fait au-
cunement mention dans les livres bleus,
et les tableaux statistiques ne sont pas
infaillibles.

Voilà pour ce qui concerne l'action
ou l'inaction du gouvernement pendant
la session de 1876. S'il est satisfait de
sa conduite, libre à lui de s'en féliciter.

Le gouvernement a dû prendre un
répit d'un' an, moyennant 62,000,000,
avant de prendre eu considération le
bill qu'il a présenté p'our résoudre le
cas en question. Il a soumis un bill où
se trouvent énoncées ses propres vues.
Il n'avait hucan obstacle à surmonter,
ayant à légifrer tout à fait de novo.

Si je suis bien renseigné, la produc-
tion. de l'huile au Canada est limitée
entièrement aux divisions électorales
représentées par le premier ministre
et l'honorable ministre -de l'Intérieur,
en sorte que le gouvernement avait
tous les renseignements nécessaires
pour arriver à une conclusion satisfai-
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sante à la session suivante. Et qu'a-
t-il fait de toute cette connaissance, de
ce répit d'un an, dans lapréparation du
bill qui devait correspondre à toutes
les exigences du cas, quoique pour cela
il en ait coûté $2,000,000 ?

Quelle est la nature de ce bill ? C'est
un bill libre-échangistetqui a imposé
sur cet article un droit douanier de
50 à 60 pour cent, tandis que pas un
autre article n'est protégé de plus de
17 pour cent.

Ce gouvernement libre-échangiste a
imposé sur cet article exceptionnel,
dans cette partie exceptionnelle du
Canada-article qui est le seul qui peut
offrir des abus, en créant des mo.
nopoles et des combinaisons dange-
reuses-un droit de 50 à 60 pour cent.
Quand il a inposé le droit de 6 contins
le gallon, l'huile valait 10 centins le
gallon; il supprima tout le droit
d'accise. se recupérant en en frappant
le thé; mais pour favoriser cette indus-
trie, la seule dont la protection ait pu
abuaser, il a prélevé un droit douanier
de 50 à 60 pour cent, obligeant, suivant
sa théorie, les consommateurs de l'huile
qui se fabrique au Canada, à payer, non
pas au gouvernement, mais au manu-
facturier, six centins additionnels pour
chaque gallon, ou un bénéfice addition-
nel de 50 pour cent. Cela est-il bien ou
nom du vol légalisé ? Dans quel intérêt
cela a-t-il été fait?

M. CARTWRIGHT - C'était une
taxe ayant pour but de donner du
revenu, et elle est très justifiable.

M. COLBY-Lorsque l'on sut que le
droit allait être supprimé, le monopole
d'huile cessa d'exister, jusqu'à ce que
le ministre des Finances eût introduit
la politique qu'il poursuit maintenant,
laquelle permit aux accapareurs de se
réorganiser dans Ontario et d'établir
un monopole d'huile plus dangereux et
plus complet que l'ancien, et cela en
vertu de la loipassée par ces messieurs,
en conformite de leurs idées libre-
échangistes.

Voilà un exemple du résultat de la
politique de ces messieurs quant à la
manière de produire un revenu au
moyen du tarif. Cela a-t-il fait verser
une seule piastre de revenu dans le
trésor ? Ne savons-nous pas que chaque
gallon d'huile acheté d'un rafineur
canadien lui a donné, mais pas au
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trésor, un revenu additionnel de six
contins ? Ne savons-nous pas que les
deux tiers de l'huile consommee est
manufacturée au Canada, et que chaque
gallon paie six centins de plus qu'il
devrait payer, en conséquence de Ia
politique du gouvernement.

Si le gouvernement est satisfait de
son inaction en 1876 et de sa législa-
tion de 18'7, il peut en ressentir tout
le contentement qu'il peut y trouver.
Voilà pour la question de l'huile.

Il est une autre question à laquelle
je désire faire allusion. Je n'accom-
plirais pas ce que je crois être un
devoir envers cette Chambre, si je ne
faisais mention de la proposition sui-
vante, contenue dan@ l'amendement:

"L'adoption d'une liti qe nationale, ten-
dant à la réciprocité d tarif avec nos voisins
dans la mesure requise par les interêts variés
du Canada, aura graduellement pour effet de
procurer éventue.lement à ce pays une récipro-
cité commerciale."

Quand bien même tous les autres
honorables membres de cette Chambre
voteraient contre la proposition conte-
nue dans cet amendement du très hono-
rable député de Kingston,je ne pourrais
certainement pas le faire sans me ren-
dre coupable d'une contradiction fla-
grante.

La première fois que j'eus l'honneur
d'adresser la parole dans cette Cbam-
bre, dès- 1868, j'attirai l'attention du
ministère d'alors, dont le très honora-
ble député de Kingston était le chef, et
du Parlement sur cette doctrine.

Je recommandai que l'on frappât le
houblon d'un droit de 5 cents. Je fis
observer que le producteur américain
de houblon avait libre accès sur notre
marché, tandis que le producteur cana-
dien de houblon devait payer un droit
de cinq pour cent aux Etats-Unis, et je
demandai à la Chambre, comme ques-
tion de justice, d'imposer un droit de 5
cents sur le houblon. On n'accéda pas.
à ma demande à cette session, mais a.
la session suivante, et ce droit est au-
jourd'hui en vigueur.

Je connais passablement les Améri-
cains; j'ai vécu au milieu d'eux pendant
plusieurs années'; j'ai fait mon -éduca-
tion 4u milieu d'eux, et j'ai toujours
vécu près d'eux. J'exprimai alors l'o-
pinion bien arrêtée, quoique on n'ydon-
nAt pas l'attention quejespérais qu'elle
recevrait du gouvernement, que tant
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que nous laisserions subsister ce sys-
tème injuste par lequel nous nous trou-
vions exclus des marchés américains,
alors que les Américains avaient libre
accès sur les nôtres, nos voisins préfé-
reraient ce système à la réciprocité, et
ne nous accorderaient pas la récipro-
cité.

Telle était l'opinion que j'exprimai
alors et que je professe encore, etje me
servis de l'expression qui a été tant
louée et tant ridiculisée-"la réciprocité
de tarifs à défaut de la réciprocité com.
merciale."

Je crois que les raisons que je fis va-
loir étaient bonnes. Il su7fit de con-
naître le caractère des Américains, leur
habileté, leur manière pratique de trai-
ter ces questions, pour se persuader
que tant qu'ils auront libre accès sur
nos marchés et que nous serons exclus
des leurs, ils seront d'avis qu'ils ont la
part du lion.

Je veux maintenant traiter un autre
point qui se rattache beaucoup à cette
question. Je sais que l'on ridiculise
souvent l'idée que nous pourrions obli-
ger les Américains, que quatre millions
d'ames peuvent faire céder quarante
-millions d'âmes, et que l'on compare
cela à l'histoire de la " queue remuant
le chien." Les Américains ont jugé né-
cessaire, pour maintenir leur crédit,
d'imposer des droits élevés. Cela nous
oblige en conséquence à protéger nos
manufacturiers et nos cultivateurs tant
que ce malheureux état de choses exis-
tera chez nos voisins.

Cela ne produirait aucune irritation.
On ne regardera pas non plus cette
politique comme une politique de re-
présailles. - Je crois 'que l'on peut,
affirmer en toute- sreté que pour les
deux tiers ou les trois quarts de la,
population américaine, la question de
réciprocité 'leur est tout à fait indiffé-
rente.

Si l'on se rend plus au sud que le tiers
nord des Rtats, si l'on se rend proba-
blement aux Etats du centre, aux Etats
du Sud ou du Paoiflque, et si l'on
demande à tout individu qui n'est pas
un homme public, quelles sont les rela-
tions entre le Canada et les Etats-Unis,
il ne pourra pas.dire si c'est la récipro;
cité ou bien un tarif inégal. Cela n'in-
téresse aucunement la . masse de la
poplation des Etats-Unis.

Mais des intérêt: importants m ilte nt
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contre nous dans les Etats du Maine,
Vermont et New-York, dans ces par-
ties de la république le long de notre
frontière, dont les intérêts agricoles
seraient lésés si notre bouf, notre
beurre, notre laine, nos chevaux, nos

pmmes de terre, etc., s'écoulaient sur
leur marché. Pour cette raison ils sont,
tout à fait opposés à la réciprocité.

Ils ne veulent pas laisser s'écouler
les pommes de terre de la Nouvelle-
Ecosse et les avoines de 'Ie du Prince-
Edouard sur le marché de Boston, non
plus que le bouf des Cantons de l'Est
sur le marché de Brighton. la veulent
conserver le monopole du marché
indigène, qui seul rend l'agriculture
possible dans la stérile Nouvelle-Angle-
terre.

Nous avons à lutter contre cette
influence active qui réagit sur la masse
inerte et indifférente de la nation. Il
nous faut contrebalancer cette influ-
ence, il nous faut créer une influence
dans le sens contraire.

La Chambre croit-elle que tant qu'il
sera démontré que d'année en année
nous achetons une plus grande quantité
de leurs produits manufacturés, les in-
dustriels de la Nouvelle-Angleterre se
montreront aussi désireux que nous le
sommes de renouveler la- réciprocité.
Car de 1872 à 1873, tandis que les prix
baissaient, tandis que les importations
d'Angleterre diminuaient, l'augments-
tion se faisait sentir seulement
dans le -montant des .articles manu-
facturés que nous achetions des Etats-
Unis, soit une augmentation d'environ
30 pour cent. La Chambre croit-elle
que dans de semblables circonstances
nous -pourrons obtenir leur coopéra.
tion. -coéa

Mais qu'ils soient exclus de notre
marché, qu'ils considèrent comme le
leur, et alors nous verrons se pro-
duire un certain mouvement en fa-
veur de la réciprocité. Tant que les
Américains continueront de jouir de

'tous les· avantages qu'ils possèdent
maintenant, ils ne nous accorderont
pas la réciprocité commerciale.

La meilleure- et la seule vraie poli-
tique à adopter est d'Imposer les
mêmes droits que ceux qui etaient en
vigueur avant le traité de réciprocité;
de revenir à l'état de chose qui existait
alori, de nous mettre en mesure d'at-
teindre ce-ortaines classes aux Etats-
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Unis, et de leur enlever quelques-uns
des avantages dont ils ont maintenant
la pleine jouissance.

Je remercie la Chambre de l'indul-
gence qu'elle a bien voulu m'accorder,
et je dois m'excuser de terminer aussi
brusquement mon discours, l'heure
avancée à laquelle je parle en étant la
seule cause.

M. DOMVILLE - Avant que la
Chambre se prononce par un vote sur
la question du libre échange et de la
réciprocité, je crois devoir faire con-
naître mes opinions à cet égard.

On a dit que le libre échange absolu
était la seule politique qui pourrait être
avantageuse au Nouveau-Brunswick et
aux provinces maritimes. Nous avons
aujourd'hui ce que l'on appelle une
politique libre-échangiste, mais le pàys
est cependant dans une stagnation com-
plète. Si le pays ne prospère pas avec
une semblable politique, pourquoi la
maintenir ?

Je puis facilement concevoir que
ceux qui sont engagés dans l'exploita-
tion des bois désirent à un point de vue
égoïste obtenir des communications
avec les Etats-Unis sous forme de réci-
procité, soient prêts à ignorer tous les
autres intérêts, désirent même appli-
quer le libre échange à tous les autres
articles.

Je puis concevoir aussi que les impor-
tateurs ne désirent pas la réciprocité.
Si nous avions la réciprocité dans tout
ce qui serait manufacturé au pays,
nous n'aurions pas de grandes maisons
d'importation. Les entremetteurs
n'auraient aussi rien à faire; les com-
merçants de la campagne et les petits
marchands achèteraient directement
du manufacturier et pourraient acheter
comptant à aussi bon marché que les
gros négociants, réaliseraient ainsi des
épargnes considérables, ce qui aurait
éventuellement en même temps l'effet
de faire faire au comptant tout le com-
merce du pays. Le système du comp-
tant ou du crédit à courte échéance est
selon moi l'un des résultats les plus
désirables à obtenir pour le Canada.

Puisque nous parlons du Canada,
rendons-nous compte aussi de la politi-
que d'autres pays plus anciens, et
sachons profiter de leur expérience.
Si nous constatons que le libre échahge
a toujours prévalu et que d'autres pays

I. Couir -M

ont établi leurs industries sous ses
auspices, et qu'il a permis de devenir
riches et indépèndants, adbptons-le.
Mais s'il est démontré, au contraire,
que la protection a été la règle et non
l'exception, et que l'industrie a fleuri
grace à ce systême, nous ne devons pas
mettre en doute l'effet que produirait
notre politique nationale.

Si nous examinons d'abord tout
naturellement la condition de notre
mère-patrie, nous voyons que beaucoup
de ses grandes industries sont stagnan-
tes en maints endroits, et qu'elles le
sont partiellement dans d'autres. Com-
ment cela se fait-il ? L'Angleterre
n'est-elle pas l'atelier de l'univers, et
n'a-t-elle pas accumulé ses richesses au
moyen d'un commerce florissant ? Et
cependant sa population ouvrière est
souvent sans emploi, le paupérisme y
augmente, et ses capitaux ne peuvent
se placer qu'à de faibles taux d'inté-
rat.

Le professeur Cairnes dit dans son
Essai sur l'économie politique, p. 248:

" Ces Iles où la liberté industrielle a été
depuis un demi-siècle plus grande qu'en tout
autre siècle, qu'en tout autre paya, mais où
aussi les extrômes de la richesse et de la pau-
vreté forment un plus triste contraste qu'en tout
autre contrée, où un homme consomme une
plus grande valeur dans un seul repas qu'il ne
faut pour nourrir et habiller la famille d'un
autre pendant un -mois, où tout le sol du payis
est la propriété de moins de 100,000 personnes,
sur une population de 30,000,000, où chaque
individu sur vingt est un pauvre, et où le gros
de la population agricole songe avec une calme
résignation à passer le vieil âge dans l'atelier,
et où la population ouvrière se trouve plongée
environ une fois par dix ans dans une catas-
trophe commerciale, qui conduit à la ruine des
centaines de milliers de personnes-font que
je me demande s'il est quelqu'un qui peut
exailiiner sérieusement cet état de choses et
avoiW cependant une confiance absolue dans la
maxime du laisser-faire."

Ce passage fait connaître les résul-
tats que produit le libre échange dans
la Grande-Brètagne.

Laissez-moi maintenant vous lire
quelques extraits de journaux anglais
d'une date plus récente, pour démontrer
que quelques-uns des manufacturiers
ne sont pas satisfaits du fonctionne-
ment de la politique libre-échangiste.
anglaise.

Le Nortà Brtibh Daily Mail, parlant
de la perspective du commerce anglais
en 1878, et discutant la question du
libre échange etde laprotection, disait:
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" C'est dans le commerce des fers que les
manufacturiers sont sujets à une concurrence
excessive de leurs rivaux du continent, et s'ils
ne peuvent soutenir cette concurrence par la
réduction du prix de leurs prodnits, il n'est pas
probable que le commerce refleurisse. Non-
seulement nos manufacturiers perdent leurs
clients en Europe, mais ils sont menacés de
perdre la clientèle des colonies, car on vient
mme leur disputer le marché domestique.......
Une fois perdu, nous ne pouvons probablement
pas reprendre ce commerce, et le trafic entre
1% Belgique et l Australie ne sera pas vraisem-
blablement limité au commerce des fers. On
rapporte que quelques ventes de fer ont e lieu
à Sheield ades prix fabuleusement bas, et il
y a bien lieu de craindre que, dans la renais--
sauce anticipée du commerce, les exploitants de
nos fers ne participeront nullement ou ne parti-
ciperent à ces avantages qu'après une période
de temps fort prolongée."

L'article traite ensuite de l'erreurde
la protection, ainsi qu'il l'appelle, et
continue dans les termes suivants:

"'La vérité des principes du libre échange
reste la mime, quoique l'on doive avouer que
ses premiers disciples ont montré plus de Méle
q ue de discrétion, et qu'il puisse être désirable,
ans l'intéret du libre échange mime, d'appli-

quer la lez falionia à ceux qui ne veulent pas
en reconnattre d'autres. M. David McIver, le
représentant de Birkenhead, est de cette opi-
nion. C'est un partisan enthousiaste du libre
échange, qui déclare que nous n'en saurions
trop avoir, mais il nie que nous ayions le libre
échange et croit que nous n'en aurons jamais
tant que nous ne prendrons pas les moyens de
l'obtenir • • • Les libre-échan istes
peuvent, sans inconséquence, demander la
réciprocité, et en prenant cette attitude ils
prendront le pas sur lord Bateman et enlève-
ront aux protectionnistes le seul argument de
leur répertoire qui ait quelque valeur."

Voilà l'opinion d'un des principaux
journaux de Londres, qui, quoique favo-
rable à la protection,' déclare qu'il est
impossible d'obtenir le libre. échange à
moins qu'il n'y ait réciprocité de. tarif.
L'Engineer de Londres dit:

" A cette époque de sérieuse dépression
commerciale, la question de revenir à un sys-
tème de protection limitée, opposé à celui du
libre échange frappe sérieusement l'attention
de beaucoup d'esprts bien pensants."

Voilà encore un journal libre-échan-
giste, qui parle de limiter le libre
échange tel qu'on le pratique en An.
gleterre.

"Nous admettons que la théorie du. com-
merce libre-avec tous les pays de l'univers est
aussiaudacieuse que magnanime; nous admet-
tons que lidée, quel que soit celui qui la pro-
posée-et elle *'a pas été préconisée d une
façon plus conséquente que me l'a fait notre
bon et sage prince consorts-est ·tout à la fois
grande et glorieuse comme cosception; noua
admettons Que la mettre à effet a été. depuis
longtemps Pobjet de maints gouvernements

successivement; mais on ne saurait nier que le
manque de réciprocité a dès le principe nui à
nos efforts philanthrophiques, et nous con-
traint d'avouer, après trente années d'essai,que
notre politique libre-échangiste ne se fait que
d'un côté, et que pendant que nous ouvrons nos
ports au commerce et aux manufactures du
monde, sans la moindre restriction, d'autres
pays, sans nous conférer aucun avantage réci -
proque, tirent parti sans aucun qcrupule de
notre libéralité magnanime, mais désastreuse,
puisqu'elle ne s'exerce que par une seule partie.

Cet extrait d'un long article sur la
question du libre échange et de la pro-
tection, qu'il serait inutile de citer plus
au long, car c'est à peu près la même
idée qui s'y trouve développée, dé-
montre que, quoique le libre échange
soit en lui-même très bon, il ne s'exerce
que d'un côté dans le cas de l'Angle-
terre.

Si nous pouvions forcer les autres
pays avec lesquels nous faisons affaires
de. nous accorder le libre échange, cette
grande doctrine pourrait alors être
mise à effet et nous n'aurions* aucune
raison de nous plaindre; mais quand
nos produits sont exclus de marchés
étrangers, tandis que les marchandises
étrangères ont libre accès ici, cette po-
litique ne saurait manquer d'être nui-
sible au Canada.

Si les articles coûtent moins cher
aujourd'hui aux Etats-Unis qu'au Ca-
nada, il n'y a aucune force dans l'argu-
ment que la protection a augmenté le
prix des marchandises. ,e ne crois
pas qu'il en soit ainsi.

Je crois cependant .qu'une trop forte
protection a de mauvais effets et tend
à induire des capitalistes à établir des
manufactures rivales, séduits par la
perspective apparente de gros profits;
mais quand ces manufacturiers se font
la concurrence sur un marché limité,
les marchandises se vendent à leur
prix nominal, et les consommateurs ne
sont pas forcés de payer un prix plus,
élevé qu'il ne serait nécessaire de le
faire avec une politique différente.

L'honorable député de Charlotte (M.
Gillmor) a énoncé la proposition que
les cultivateurs des provinces mari-
tim-es auraient à payer plus cher les
articles de commerce bi lon adoptait
un tarif protecteur. Est-il quelqu'un
qui veule déclarer que ces" culti-
vateurs sont maintenant rospères ?
Comment peuvent-ils pros rer, quand
la. grande industrie de 1 exploitation
des bois est stagnante ? La, pros-
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périté des cultivateurs ne dépend-elle
pas de la prospérité des différentes in-
dustries manufacturières ?

L'honorable député de Charlotte a la
une longue liste d'articles, tels que pom-
mes de terre, houblon, etc., qui d'après
lui ne sauraient être importés dans
aucune circonstance, et dont la
protection ne serait pas utile en consé-
quence aux cultivateurs; mais il n'a
pas dit à la population du Nouveau-
Brunswick que, sous la soi-disant poli-
tique libre-échangiste, ils paient $2 à
$2.35 par baril de lard, dont 13,000 ba-
rils sont importés chaque année dans
cette province. Il ne leur faudrait pas
payer plus de 82 par baril avec un tarif
protecteur-tarif qui promettrait à nos
industries domestiques de fleurir.

C'est un fait bien connu qu'un pays
ne saurait prospérer que lorsqu'il peut
produire presque tout ce dont il a
besoin.

Je pourrais faire de nombreuses cita-
tions pour démontrer qu'il s'opère un
grand mouvement dans la Grande-Bre-
tagne en faveur de la protection, non
pas d'un tarif hostile, mais d'un rema-
niement du tarif, en faveur d'une poli-
tique semblable à celle qui est exposéo
dans la motion du très honorable député
de Kingston ; en faveur d'une politique
nationale qui, par un remaniement
judicieux du tarif, favorisera toutes les
industries. La motion n'a pas pour
objet de bénéficier à une industrie en
particulier ou d'augmenter le prix des
denrées, mais elle a pour but e béné-
flieier tantes, car une politique natio-
nale améliorerait considérablement la
condition de chaque individu.

L'argument dont se sont servis les
honorables membres de la droite au
sujet des cultivateurs ne saurait avoir
du succès dans les provinces maritimes.
Je comprends que les honorables mem-
bres de la droite veuillent s'efforcer de
démontrer que le député de Kingston
menace de taxer le cultivateur en im-
posant dei droits protecteurs afin de
lui faire payer plus cher ses articles de
comommation; mais quand je rendrai
compt. de ma conduite à mes électeurs,
je pourrai leur démontrer que, si l'on
adoptait les changements proposés, ils
auraient plus d'argent pour acheter ce
qu'il leur faut. Où est l'avantage
d'avoir des marchandises à bon marché,
si l'on a pas d'argent pour les acheter?

IL. Doaîvîa

C'est ce qui fait que notre population
découragee émigre du pays, et c'est ce
qui arrive au Nouveau-Brunswick.

La population des Etats-Unis n'était-
elle pas plus heureuse quand elle
payait deux fois plus cher le prix des
denrées. Alors tout le monde était
prospère, et l'argent coulait en abon-
dance et dans toutes les directions.

En Angleterre, la protection a été
tellement extrême sous le règne de la
reine Elizabeth " qu'un cultivateur qui
avait exporté de la laine eut la main
coupée, puis clouée au marché le plus
rapproché."

Cependant, il est des honorables dé-
putés qui veulent persuader la Cham-
bre que les pères de la nation anglaise
ignoraient ce qu'ils faisaient. Ceux-ci
savaient se conformer aux circonstan-
ces, et noús devrions aussi adopter une
politique appropriée à nos besoins. Ce
qu'il nous faut c'est une politique na-
tionale, avantageuse au pays.

Quelques nations sont prospères et
d'autres ne le sont pas, aussi est-il de
notre devoir d'imiter autant que possi-
ble la politique des nations prospères,
et d'établir nos institutions de la même
manière qu'ils l'ont fait.

Quelle est la condition actuelle de
l'Angleterre?: Eile ouvre' ses' bras à
toutes les nations et leur dit: " Je
prends tout ce que vous pouvez me
vendre à meilleur marchéque je ne puis
le produire." Quelle a été le résultat
de cette politique ? En 1870, elle avait
plus d'un million de pauvres, qui coû-
taient £12,000,000 sterling par année à
la nation. Tout cela corrobore l'asser-
tion du professeur Cairnes: "Que l'état
des choses est loin d'être ce qu'il de-
vrait être."

D'autres nations qui ont adopté un
tarif protecteur font une rude concur-
rence à l'Angleterre sur son propre
marché: les Belges, les Français et
les Américains par exemple. Le com-
merce des fers et autres articles qui
appartenait à la Grande-Bretagne, est
passé sous le contrôle d'autres pays du
continent. Il est constaté que le com-
merce d'exploitation de ces pays et
d'autres pays a augmenté durant la
décade qui a précédé 1875, avec la pro-
tection, dans une plus grapde propor-
tion que celui. de l'Angleterre. Je vais
vous soumettre à ce sujet un état com-
paratif:
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"La Grande-Bretagne a augmenté ses im-
-pertations de 30 pour cent; les Etats-nis ont
augmenté leurs importations de 33 pour cent et
leurs exportations de 72 pour cent ; la France
a augmenté ses importations de 13 pour cent et
ies exportations de 16 pour cent; la Russie a
sugmenté ses importations de 104 pour cent
.et ses exportations de 81 pour cent."

Ces chiffres indiquent la proportion
des importations et exportations de
marchandises durant les dix années

.expirant en 1875, et sont extraits de
l'ouvrage de Biglow sur le tarif et du
Rapport statistique de l'Angleterre
sur les pays étrangers.

Cela ne prouve-t-il pas que les tarifs
-peu élevés ne sont pas les plus avanta.
-geux ? Le peuple français a été protégé
pendant un grand nombre d'années, et
n'a pas voulu accorder les mêmes avan.
tages aux étrangers qu'à ces citoyens
sur son marché, comme on peut le cons-
tater par son tarif.

En 1860, le grand traité libre-échan-
giste surnommé le traité Cobden, a été
-conclu entre l'Angleterre et la France.
Quel était le véritable caractère libre-

4échangiste de ce traité ? La France
réduisait pour l'Angleterre ses droits
de cinquante et soixante pour cent ad
valorean à 30 et 40 poureent, en échange
des ports libres que l'Angleterre offrait
à ce pays et de la générosité dont elle
faisait preuve en n'imposant pas de
droits sur les marchandises françaises.

Dans son ouvrage sur la protection
ï(p. 64), Sir E. Sullivan dit:

"Nous avons supprimé entièrement les droits
sur 43 articles de l'industrie française. La
Trance, au contraire, n'a pas supprimé ses
droits sur un seul article de l'industrie anglaise.
Nous lui avons donné le pain, elle nous a
offert une pierre en échange de notre bienveil-
-lance ; mais elle a fait tout cela d'une manière
si pompeuse, et nous avons accepté ce qu'elle
nous a offert si humblement et avec tant de
'bienveillance, que la plupart de nous croyaient
que nous avions obtenu ua Boland pour un
Olivier."

Quelles ont été les conséquences ? Le
même écrivain, à la page 22, dit:

"Dâus un débat à la Chambre français en
1870, M. Johnson disait : " Nos exportatons
en Angteterre sont aussi considérables que nos
importations. Nous avons exporté 'ds mar-
'chandises pour20OW,O000 de franes de plus que
nous n'on avons..importé d'Angleterre." Et,
cependant, en présence de osa faits,. nous

,voyons des orateurs librechangltes demander
aux prddneteurs de reconnaître les avantages
.du libre échange."

Voilà le résultat qu'a produit ce
rtraité,pour la France. Ce traité a per.

mis à la France d'accaparer le marché
anglais, tandis qu'elle n'importait que
peu de chose de l'Angleterre.

Il a été dit dans la Chambre française
que ce pays exportait quatre fois autant
qu'elle importait d'Angleterre, et que
la Grande-Bretagne lui a payé en vertu
de ce traité 280,000,000 francs. D'après
l'état de l'échange des produits manu-
facturés des deux pays en 1868, les
Français ont exporté à la Grande-Bre-
iague sept fois la valeur des articles
importés de la Grande-Bretagne.
Pour cela elle a dû dépenser sept fois
le montant des gages et donner de
l'emploi à sept fois autant de tra-
vailleurs.

En justice pour nous-mêmes, ne
devons-nous pas, profitant de l'expé-
rience de pays plus anciens pour nous
guider, suivre l'exemple des plus sages.

Examinez par exemple l'industrie du
sucre de betterave en France. Cette
industrie a été établie dans ce pays,
vers 1814, alors que la France était
bloquée et ne pouvait se procurer le
sucre étranger. Elle commença à pro-
téger cette indqstrie et elle l'a toujours
fiit depuis, et en échange l'industrie du
sucre de betterave lui donne mainte-
nant un revenu d'accise qui la rembour-
sera bientôt de tous ses frais. Obser-
vons aussi que ses exportations ont
toujours beaucoup dépassé le chiffre de
ses importations.

Les Américains n'ont pas du tout
l'intention de nous donner la récipro-
cité. J'attire votre attention sur un
télégramme publié dans le Eortà Ame-
rican du ô fevrier. Cela fait voir si
nous pouvons nous attendre à obtenir
la recitroté.

Ce telégramme affirme que les négo-
ciants de hiladelphie -se sont pronon-
ces contre tout traitéde réciprocité avec
un pays étrange,. " On remarquera,"
dit-il, " que les signataires de cette re-
quête comptent au nombre des plus im-
portants- négociants. de Philidelphie."
L'un de ces négociants posa la question
suivante: "Pourquoi le Canada, avec
quatre millions d'mes, serait il mis sur
un pied d'égalité avec une, nation de
quarante millions ? Pourquoi lui
donnerions-nous les avantages d'un
marché dix fois plus important que
celui qu'il nous offre on retour ?"

Les Américains sont d'avia que le
commerce entre le Canada et les itats-
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Unis ne saurait être réciproque tant
que le Canada continuera de former
partie de l'empire britannique. Si nous
voulons être sur un pied d'égalité avec
les Américains, imposons sur les arti-
cles américains les mêmes droits dont
ils frappent les nôtres.

John Stuart Mill nous dit au livre 5,
ch. 4, p. 486-48' : " Le seul moyen
que puisse prendre un pays pour ein-
pêcher les pertes causées par les droits
imposés sur ses articles par d'autres
pays est d'en faire autant."

On a beaucoup cité cet écrivain l'an
dernier comme une autorité libre-échan-
giste. Stuart Mill ne croit pas qu'il
soit de bonne politique de tout donner
et de rien recevoir. La politique que
le Canada doit adopter doit donc être
de se créer un marché pour sa popula-
tion, pour ses consommateurs et pour
ses producteurs.

Byles nous dit dans son Traité sur le
tarif (p. 33) :-

" Le Canada peut, en protégeant ses indus-
tries domestiques et en conservant son marché
pour ses habitants, augmenter la valeur de ses
terres et de ses effets publics. Ne perdons-
nous pas des millions de piastres chaque année
en important ce qui pourrait être produit et
fabriqué dans le pays. Chaque piastre qui
pourrait être- dépensée au Canada, et qui ne
l'est pas, est une perte pour le Canada. Il a
été admis dans le débat sur le tarif l'an der-
nier que le Canada importait des marchan-
dises pour une valeur de $50,000,000, qui pour.
raient être produites par les Canadiens, et que
ce montant pourrait être dépensé en Canada
en sus de la valeur des marchandises; ou, en
d'autres termes, qu'on pourrait mettre en circu-
lation $100,000,000, ou doubler le montant des
importations."

Le grand apôtre du libre échange,
Adam Smith, s'exprime ainsi : " Le
coût d'un article dépend entièrement
de sa production," puis il ajoute: " et
produit des revenus ou des gages au
montant de chaque piastre pour les
producteurs."

Eà supposant qu'un ndgociant impor.
terait d'Angleterre dix mille verges de
drap, au prix de dix cents la verge, soit
mille piastres,s'il a pu épargner un cen-
tin par verge ou l'acheter à l'étranger
à un centin meilleur marché qu'il n'au-
rait pu le faire dans son pays, il ferait
un benéfice de $100 dans cette transac-
tion, mais le pays perdrait l'écart entre
$100 et les frais, soit 8900 de moins
que le coût de la matière première
importée.

Si l'on porte le montant des expor-
M. DOMVILLE

tations à $50,000,000, cela donnerait de-
l'emploi à 112,500 hommes. Si l'on
estime leur salaire annuel à $400 cha-
cun, et que l'on donne à ces hommes
une famille de deux au moins, cela
représenterait un nombre de consoni-
mateurs considérable. Comme ils paie-
raient au moins quinze pour cent au
revenu du pays, cela produirait un
montant de $6,780,000.

On calcule que la valeur d'un bon
émigrant au Canada est de $1,000 pour
le pays. S'il en est ainsi, ces 112,500
artisans et journaliers, sans compter
les familles, représenteraient une va-
leur additionnelle pour le pays de
$112,500,000. Ce résultat intéresse les
producteurs, car ce que l'un gagne pro--
fite à l'autre. -

Si nous voulons attirer le capital au
Canada, nous devons lui offrir de bons.
placements; si nous voulons attirer
l'immigation, nous devons offrir aux
émigrants des avantages supérieurs à
ceux qu'ils ont dans leur propre pays.
C'est ce que toutes les nations font ou
ont fait à une certaine époque.

Est-il un pays qui ait jamais prospéré
aussi rapidement -que. les Etats-Unis ?
Comment ont-ils obtenu ce résultat?·
En offrant des avantages tant au capital
qu'au travail.

Ils ont créé un marché indigène pour
leurs cultivateurs, et ont accru la valeur-
de chaque pouce du sol de leur pays.

Ce n'est pas leur politique protee-
tionniste'qui a lésé leurs intérêts, c'est
la restriction de la circulation du papier-
monnaie faite dans le but d'adopter l'or
comme base des échanges.. Si c'est
leur politique protectionniste qui leur
a été nuisible, comment se fait-il que le-
commerce soit aussi stagnant en Angle-
terre, et comment se fait-il qu'il soit
plus prospère dans la France et la Bel-
gique, où la protection est en vigueur ?'

Il a été constaté aux Etats-Unis, avec
le tarif protecteur de 1842, que le prix
en moyenne du fer en gueuse, A New-
York--de 1843 à 1846, période durant
laquelle la production a augmenté de
230,000 tonnes -en 1842 à 765,000
tonnes en 1846--a été de 828.19 par
tonne. Lors. de la politique exclusive-
ment libre-échangiste de 1846, le prix
du fer en gueuse, à New-York, de 1849
à 1857, îtait 828.94 la tonne, tandis que
de'1853 à 1856 la production tomba à.
500,000 tonnes, la moyenne du prix.

(COMMUNBS.] Budget.



Budget. 1065

étant de $34.20 par tonne. Cela ne
prouve-t-il pas qu'avec le libre échange
les industries domestiques sont ou para-
lysées ou détruites, et que le prix aug-
mente pour les consommateurs ?

A la dernière session on a cité l'ho-
norable D. A. Wells comme la seule
autorité américaine digne d'attention.
Eh bien ! examinons les chiffres pro-
duits par l'honorable W. D. Kelly, l'un
des premiers hommes d'Etat améri-
cains. Voici ce qu'il dit:

" En 1847, j'ai vn avec plaisir que le tarif
protecteur de 1842 allait être remplacé par le
tarif de 1846, basé sur les besoins du pays.
Pour obtenir ce changement, jai travaillé non-
seulement avec zèle et éner#ie, mais avec la
confiance absolue que l'expérience en démon-
trerait les avantages. Il a suffi d'une décade
pour faire voir la folie d'essayer à créer un
marché pour l'augmentation croissante de la
uroduction agricole, et à développer nos nom-
breuses ressources manufacturi res par la
ligue libre-échangiste. Juste dix ans après la
substitution du tarif basé sur les besoins du
pays, ou târif protècteur de 1842, commença la
banqueroute générale du peuple américain par
la faillite presque simultanée de l Ohio Lif
and Truat Company et de la banque de Penn-
sylvanie, et la suspension de paiements en
espèces ae presque toutes les banques du pays.
Dans cette courte période de temps nos
steamers ont été remplacés par des lignes
étrangères, nos clippers ont été chassés des
mers, les familles de milliers d'artisans dans
nos grandes cités ont manqué de pain, les
cultivateurs de l'Illinois. ont conver leur
mals, pour lequel il n'y avait pas de débouché,en combustible, le plus économique qu'ils
pussent trouver, quoique leurs champs re-
celassent des gisements de houille inépui-
sables."

Je dois attirer votre attention sur
une lettre de M. Borden, de Fall River,
qui a des intérêts considérables dans
les industries américaines.

"E G. Scavil, der., compagnie de laminoirs
de Coldbrook pour lZ Canada, comté de
Saint-.Tean, Y. B.

"BUREAU Du V'AQUEUuC Du WaTUrPa,
. ." Fur.r Rtvuu, MA.

"17 janvier 1878.
"Mon Cisa Mossumvg-J'ai reçu votre lettre

du 12 courant, et je dois vous dire en réponse
que je suis en faveur d'un tarif protecteur pour
tout nouveau p , et par cela je ne veux pas
dire un tarif pro ibitionniste, mais un tarif
qui permette la fabrication de toute matière
premlère par des individuron des compagnies
qui aient les moyeu, la capacité, les connais-
sances nécessaires dans les arts mécaniques
pour pouvoir 'réussir dans leurs 'différentes
entreprises. Cela ne peut se faire que par une
protection du gouvernement qui -permtte à
des personnes bien entendues, ayant &edispo-
sitions naturelles pour certaines ladustrles,
joignant à tout cela l'application, l'énergie et
léconomie, de réussir dans leur entreprise en
particulier.

" De cette façon, le gouvernement donnera
de la protection aux différents arts mécaniques,
la population sera protégée dans ses industries
particulières, et le gouvernement eu bénéfi-
ciera en fin de compte, dq sorte que lon stimu-
lera l'énergie de la population et ses goûts.
pour les arts mécaniques, ce qui sera un grand
avantage pour le gouvernement. Un tarif"
prohibitionniste stimulerait outre mesure la
production nationale, et l'on verrait s'en-
gager dans l'industrie des hommes qui n'ont
pour cela ni talent naturel ni connaissances.
acquises, et si, dans ces circonstances, la pros-
périté règne pendant quelque temps, elle tou-
chera bientôt à son terme, et les conséquences
seront pires que si jamais on ne se fût livré à
ces entreprises.

" Personne ne bénéficie des débuta d'une-
entreprise qui doit éventuellement produire la
banqueroute et la ruine (je parle au point de.
vue financier) des personnes qui y sont inté-
ressées, et cela n'affecte pas seulement les
intéressés mais porte atteinte en même temps
aux meilletirs intérêts de la localité oÙ lon
exploite cette industrie. La protection signifie
encouragement et aide à tout homme doué de
dispositions particulières pour le développe-
ment des arts mécaniques, afin de lui, faire
retenir (et le pays encore davantage) les avan-
tages découlant d'une législation judicieuse,
avantages qui le mettront e mesure de déve-
lopper les ressources du pays. Il n'y a pas
très longtemps, il nous fallait une forte protec-
tion pour nos ilaures de coton ; maintenant,.
grâce à une législation judicieuse, je crois que-
nous pouvons entrer en concurrence avec le
vieux monde pour cet article.

" Il est un autre point qui mérite, je crois,
la sérieuse attention de vos législateurs: c'est
l'émission de brevets d'invention, en verts
de certaines restrictions, aux personnes qui ont
produit une invention-le fruit d'un long
travail mécanique-et auxquelles on devrait.
certainement donner une gratification pendant
un certain temps."

"Votre bien dévoué,
"ParPieu D. Bon»av."

Il appert de cette lettre que les.
Etats-Unis peuvent maintenant soute-
nir la concurrence avec le monde.
entier dans la fabrication du coton, car
ils ont pu, grâce à un tarif protecteur,.
établir des manufactures et former des.
populations ouvrières.

On peut aujourd'hui acheter du coton
à meilleur marché dans les Etats-Unis,
oà règne la protection, qu'en Angle-
terre. Il ne devrait pas en être ainsi,
si l'argument des libre.échangistes est
bien fondé.

Dans ce cas, quelqu'un peut-il mettre-
en doute la question de savoir qu'elle.
est la meilleure politique à-adopter par-
les Canadiens ? Le gouvernement de-
mande aux Canadiens de, payer les
taxes et tous-les frais d'administration
de ce pays, et dans bien des cas il
donne aux -étrangers le privilège de
vendre sur les marchés canadiens, sans.
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rien payer, ou comparativement rien,
pour aider à payer les dépenses du
pays.

Eh bien 1 je le demande, n'est-ce pas
là protéger lo producteur étranger ?
Si nous lui permettons de se servir de
nos marchés, où il ne paie pas de taxes,
ve lui donne-t-on pas un avantage au
<détriment du fabricant indigène qui
paie une taxe ? Est-il juste qu'il en soit
ainsi ?

Que l'on examine bien cette question.
J'attire surtout sur ce point l'attention
de ceux qui sont des libre-échangistes
outrés, ou des partisans de tarifs peu
élevés, ou qui dénoncent la protection
aux Canadiens. Je leur demande s'ils
ne protègent pas les étrangers et s'ils
n'appuient pas une politique qui fait
du Canada un marché à sacrifice pour
le monde entier ?

Il est de l'intérêt du pays de sub-
venir à tous ses besoins le plus tôt pos-
sible, afin que nous puissions faire face
à toutes nos obligations. Stuart Mill, ch.
1, p. 88, dit: " Un pays ne peut posséder
seulement que ce qu'il épargne en sus
de sa consommation; ou, en d'autres
termes, nous devons prc>.uire plus que
nous consommons pour faire des
épargnes."

Je maintiens que nous n'obtenons
pas ce résultat en important beaucoup
plus que nous ne produisons. Nous
perdons un montant d'affaires double
-du chiffre des importations, qui suffi-
rait à créer un marché indigène pour
nos cultivateurs. Tout ce que nous
-demandons c'est le marché canadien,
et qui peut avoir plus de droit aux
marchés canadiens que les Canadiens
eux-mêmes ?

S'il n'y avait pas d'autre raison en
faveur d'un tarif protecteur, le fait
que notre population agricole est sans
-emploi durant une grande partie
-de l'année serait suffisant, Mills dit,
volume 2, p. 486: "Un pays pure-
ment agricole ne deviendra !amais
riche." D'autres auteurs sont de la
même opinion.

Il nous faut offrir une diversité
-d'emplois à nos jeunes gens pour les
retenir au pays. Il faut leur procurer
-de l'emploi et une rémunération qu'ils
ne pourront obtenir ailleurs. C'est un
fait bien connu qu'à mesure que des
émigrants viennent s'établir dans ce
pays nos jeunes gens le quittent. Et

M. DoMviLLi

il est grandement temps.qu'on adopte
une politique pour retenir nos jeunes
gens ici et pour en induire d'autres à
venir s'établir au milieu de nous.

Une politique protectrice aurait cet
effet, et seule elle permettra au Canada
d'offrir au travail et au capital des
avantages qui les attirent ici. Cela peut
se faire en produisant par nous-mêmes
ce que nous achetons maintenant à
l'étranger.

Il est beaucoup de travail inactif
que nous pourrions faire fructifier si
nos cultivateurs avaient plus de débou-
chés locaux. Nous avons des miné.
raux en abondance et beaucoup de
pouvoirs d'eau, mais avec notre politi-
que de bas,tarifs nous ne saurio's
espérer de les développer. Nous devons
faire ce qu'ont fait d'autres pays, si
nous voulons que le pays produise tout
ce qu'il est capable de produire. Sans
le secours dugouvernementqui donnera
le marché indigène aux manufacturiers
canadiens, nos industries ne sauraient
se développer, et on ne saurait former
une population ouvrière q'ui eàt absolu-
ment nécessaire pour une production à
bon merché.

On nous dit qu'une culture diversifiée
est la plus profitable, et c'est seulement
dans le voisinage des marchés indigê-
nos qu'on peut l'entreprendre avec
succès. la'Prance et la Belgique ont
compris parfaitement la sagesse de
cette politique, et c'est dans ces pays
que le sol produit le plus. Leurs poli-
tiques protectrices ont amené la for-
mation de populations ouvrières sur
toute l'étendue de ces pays, lesqgelles
soient autant de consommateurs des
produits agricoles.

La plus grande partie ou une grande
partie de la Hollande a été défendue
contre les inondations de la mer, avec
l'aide du gouvernemènt, par de fortes
digues. Elle est maintenant, grâce à
la politique de son gouvernement,.l'une
des nations les plus florissantes du
monde. La politique de cette petite
nation est en contradiction directe avec
la politique de laisser-faire des libre.
échangistes.

Je vais vous lire maintenant quel-
ques extraits d'un discours du prési-
dont de la Chambre de Commerce de
Strasbourg (Allemagne), M. Senging-
wald, tels que produits par le Mrcury
de Francfort-sur-le-Mein. Parlant du
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renouvellement des traités commer-
-ciaux, il dit:

" Il résulte des principes élémentaires de la
science de l'économie politique que l'exploita-
tion de la matière brute est très avantageuse-
:ment affectée par l'établissement de manufactu-
res au milieu des populations agricoles et nous
pouvons même dire que l'agiculture d'un pays
n'a produit tout ce qu elle peut produire, lorsque
seulement des cités et des grands établisse-
mente industriels auront été fondés sur toute
l'étendue de son territoire. Cette agglomé-
ration des populations est nécessaire pour
donner aux produits-du sol leur pleine valeur.

il Le transport des produits bruts de Vagri-
calture est souvent difficile et parfois impossible
sur de vastes espaces dans un pays, vu que les
frais augmenteraient considérablement les prix
de transport des marchandises. Par l'entre-
mise des manufacturiers on a trouvé un moyen
de vente plus lucratif pour les produits du sol,
et ils obtiennent de. suite ainsi la haute valeur
de ceux lui auraient été manufacturés à une
certaine distance, servant ainsi de denrées
pour les besoins du pa)s.

" On a donc fait une grande erreur lorsque
plus d'une fois il est arrivé qu'on a provoque
la jalousie et l'antagonisme des industries agri-
cole et manufacturière. Il n'est pas de pro-
vince qui p'uisse démontrer mieux que FAlsace
combien 'une et l'antre ont besoin de s'en-
tr'aider.

" Pour bien suivre mon argumentation, Ima-
ginez-vous dtre dans quelqu'une de nos magni-
iques vallées des Voigé, et songez à ce

qu'étaient ces régions il y a soixante-dix ans,
lorsque l'apostolat d'un Oberlin les avait à
peine arrachées d'une condition presque mu-
vasgs..

V yons ce qui en est aujourd'hui. Chaque
morceau de terre, môme le plus petit, est en
culture. Le plus faible pouvoir d'eau est
converti en nbesse; de magnifiques habita-
tions s'élèvent en tous lieux, en un mot, tout
révéa l'activité et la prospérité. L'honneur
de ce changement si complet est dà à son
industrie et à l'infiuence du capital qui y est
engfagé.

'i"Tous les peuples civilisés comprennent qu'il
faut des industries pour devenir prospères et
puissants, et ils ont commencé par établir des
droite prohibitifs afin de protéger leurs manu-
factures naissantes et de tenir tête à une
concurrence désastreuse, car les différents
eules n'ont qu'une arme pour se défendre,
esaroits d'entrée.

" Dans notre société moderne, à l'exception
du rentier, qui vit d'un capital accumulé,
chacun est tenu de remplir le double rôle de
producteur et , de consommateur. L'histoire
nous enseignepar l'exemple de rspagne du
Portugls.c que peut faire une politique libre-
échans te, Le travail est la seule bae solide
de la ieheas des nations, et le rendre le -plus
lucratif doit étre l'objetde sagesse des hommes
d'Etat, qui doivent avoir en vue le. bien-tre
commun, et non des principes abstraits."

Frédérick List termine l'introduc-
tion de son ouvrage: " Système natio-
nal d'écupomie" par les paroles sui-
vantes:

"L'histoire nous fournit un si grand nombre
d'exemples de nations entières qui ont couru à

leur tuine parce qu'elles n'ont pas compris laso-
lution, à l'heure favorable, du grand problème
de leur indépendance spirituelle, économique et
politique en établissant leurs propres manufac-
tures sur une bonne base commerciale et Indus-
trielle."

On voit par ces citations les opinions
des Allemands eur cette question.
Adam Smith nous dit, au livre 2, ch. 8,
" que le commerce indigène est le plus
avantageux à un pays." John Stuart
Mill parlant des avantages du com-
merce, dit:

" Comme la concurrence d'autres pays nous
force d'offrir nos denrées à meilleur marché, au
risque de ne pas les vendre, les importations
doivent se faire à un prix plus élevé.'

Cela ne nous dit-il pas que si nous
étions obligés de prendre le prix offert
par des producteurs à meilleur marché,
nos aurions payé trop cher nos den-
rée? N'avez-vous pas souvent vendu
vos denrées à des prix déterminés par
les producteurs à meilleur marché ?

Prenons pour exemple le bois et le
blé. L'Angeterro nous donne le même
prix pour notre bois que pour ceux de
la Baltique. Les bois de la Baltique
déterminent le prix du marché. L'An.
gleterre nous donne le même prix pour
le blé que pour celui de la Russie, des
Indes Orientales, etc., et.comme la vie
coûte plus cher au Canada que dans les
Indes Orientales ou dans l'Egypte,
nous devrions avoir un prix correspon-
dant, car autrement nous achetons
nos denrées à un prix plus élevé.

Le remède à cela est de produire nos
propres. marchandises, c'est-à-dire de
faire faire le travail des articles manu-
facturés que nous. consommons en
Canada, mais non pas dans d'autres
pays. Cela n'influerait aucunement
sur r.os exportations. mais sur nos im-
portations seulement. John Stuart
Mill dit:

i Il peut arriver que les productions indi-
gènes, qu'elles soient réellement les plus
profitabls, ne le deviennent qu'après une cer-

ne perte pécunnaire, que nencourraient pas
probablement de spculateurs particuliers afin
que lours successeurs eu retirent des avantages.
C'est pourquoi fadmets que, dans un nouveau
pay un droit protecteur temporaire peut
quelquefois étre justifible au point de vue

Pourquoi alors hésiterions-nous à
procurer aux cultivateurs canadiens
l'avantage d'avoir des manufactures au
milieu d'eux et de leur donner des
marchés qu'ils ne pourraient jamais se
proeurer autrement?
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La mère-patrie a accumulé sa richesse
par lin tarif protecteur. La France, la
Belgique, la Russie, les Etats-Unis ont
tous adopté la même politique. En
France, quel que soit le parti régnant,
le système protecteur n'a cessé d'y être
en vigueur. De là la célérité avec
laquelle elle a payé l'indemnité de
guerre.

Un pays qui consomme ses produits
ou qui les exporte à l'étranger ne peut
avoir plus qu'il ne produit; la meilleure
politique est donc de développer ses
moyens de protection, nous dit sir ,.
Byles. Pourquoi alorsnousreposerions-
nous entièrement sur l'agriculture et
sur les ressources du pays, quand nous
avons des facilités égales, sinon meil-
leupes, pour exploiter n'importe quel
genre d'industrie auquel nous pourrions
offrir des débouchées.

Laissez-moi vous lire les observations
suivantes que je trouve dans une bro-
chure publiée en Australie:

" Il est difficile en aucun temps d'établir des
manufactures dans un pays nouveau; mais
cela est tout à fait impossible si les manufac-

t nriers sont injustement paralysés. Tout
d'abord le manufacturier étranger ale contrôle
du marché; ensuite c'est généralement un riche
sapitaliste, tandis que les manufacturiers
ocaux, règle générale, ont peu de moyens.

Une fois en possession du marché, avec un
capital illimite, il est très facilA de s'y main-
tenir. Dès qu'il est informé par ses agents
n'un certain article qu'il fournit d'habitude

est sur le point d'etre supplanté parla produc-
tion locale, le manufacturier étranger expédie
aussitôt sur le marché une quantité extraordi-
naire de l'article en question. Le marché

ë tant alors approvisionné d'une plus grande
uantité de cet article qu'il ne faudrait, les

prix baissent,. et les manufacturiers locaux,
m ayant pas assez de capital pour leur permettre
d'obtenir un prix lucratif, sont contraints de
succomber sous cette pression. Ceux-ci ne
pouvant plus résister à la concurrence, le
abricant étranger s'empare bientôt du marché

et se récupère de toutes les pertes qu'il a pu
ù prouver en haussant les prix."

Voilà un exposé lucide de ce qui
arrive constamment dans les colonies,
quand il est fait quelque tentative pour
soutenir la concurrence avec des indus-
tries établies depuis 'ongtemps.

Comme nouvel exemple du fonction-
nement de ce système, je vais citer les
observations qui suivent, prononcées
récemment à une assemblée publique à
Sydney par M. Mort, un ancien et entre-
prenant colon de la Nouvelle-Galles du
Sud:

" J'ai vu périr un grand nombre d'industries
dans ce pays, non parce qu'elles n'avaient

M. DoMVILLE
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pas de vigueur native, mais parce qu'elles:
n'ont pu soutenir la concurrence d'autres pays.
Je puis signaler le temps où le savon était un
article d'importation dans ce pays. Chacun
sait parfaitement bien que nous pouvons fabri-
quer le savon à meilleur merche que nous ne
pourrions l'acheter de l'Angleterre, car nous
avons ici le suif et tout ce qui entre dans sa
fabrication; on n'a cessé, cependant, d'exporter
du savon dans ce pays, ce qui a eu pour effet
de faire baisser les prix, et la conséquence a été
qu'un savonnier n'a pu soutenir la concurrence
que s'il a en des moyens assez grands pour lui
permettre d'exploiter avec succès cette branche
d'industrie.

" Citons par exemple la farine de blé-d'inder
que je connais tout particulièrement. Je remar-
quait il y a bien des années, que le blé-d'inde
s exportait Ici et se vendait au prix presque
fabuleux d'un chelia la livre. Je de la connais-
sauce enfin d'un homme qui me manquait depuis
longtemps, et je commençai avec une autre
personne à exploiter l'industrie du maTs. Nous
fimes immédiatement baisser le prix de dix
sous la livre, mais il nous fallut lutter contre
l'exportation étrangère, que l'on fit plus en
grand que jamais, dans l'espoir, je suppose, de
paralyser bientôt tous nos efforts, ce qui
n'aurait pas manquer d'avoir lieu si nous
n'avions en une confiance aussiabsolue dans le
succès de cette Industrie. Nous vendons main-
tenant notre farine de maUi, que bien des gens
disent supérieure à la farine importée, six sous
la livre de moins, et cependant nous sommes
encore menacés de voir cette industrie détruite.

" Nous avons du charbon bitumineux, et
cependant des milliers de tonneaux d'huile de
kérosine sont importés chaque année, quoique
nous ayons en abondance la matière nécessaire
avec laquelle nous pouvons la fabriquer pour
un prix moindre. 8e sont les petits envois qui
nous viennent constamment de l'étranger qui
paralysent nos efTerts."

Citons un autre pays. La colonie de
Victoria exportait en 1870, conformé-
ment à l'état du régistrateur-général
pour cette année, du suif au montant
de £358,863 sterling, et elle importait
dans la même année des chandelles et
des savons pour £132,129 sterling. Un
examen superficiel de ces chiffres pour-
rait faire croire à un étranger que les
colons de Victoria ne sont pas'entre-
prenants. Cette conclusion serait tout
à fait erronée.

D'année en année on a fait des ef-
forts systématiques et énergiques dans
la colonie pour fabriquer la chandelle
et le savon, mais sans succès, car aus-
sitôt que le manufacturier local était
parvenu A fournir un article convena-

le et à réduire les prix, des charge-
ments considérables arrivaiènt de l'é-
tranger et inondaient le marché.

L'essai a été répété très souvent, et
aussitôt qu'un fabricant avait failli et
que les prix haussaient de nouveau, un
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-autre concurrent était prêt à entrer en
lice.

L'un suivait l'autre, toujours pour
parvenir au même résultat- la ruine
coinplète de tous ceux qui tentaient
l'entreprise.

Sous le tarif de 1871, cependant, la
-chandelle et le savon payaient un droit
d'importation de quatre sous par livre,
et d'autres articles se trouvaient aussi
protégés, et nous avons maintenant
uné chance de voir s'établir dans cette
-colonie une manufacture de ces articles.

Ainsi, nous avons vu dans les an-
ciens pays prospérer les manufactures
sous des tarifs protecteurs, et l'Angle-
terre'est le seul pays qui ouvre ses
ports au monde entier.

Elle demande avec instance de re-
venir à son ancienne politique, et ce
n'est maintenant qu'une question de
temps, car elle finira par adopter de
nouveau la protection.

Cette dernière est nécessaire si l'on
veut donner de l'ouvrage à notre popu.
lation, et empêcher une concurrence
ruineuse d'étouffer nos industries nais-
sautes. J'auráis beaucoup d'autorités à
citer, mais à cette heure avancée, je ne
retiendrai pas la Chambre beaucoup
plus longtemps.

J'ai essayé de faire comprendre à la
Chambre que ces questions de protec-
tion et dé réciprocité étaient beaucoup
plus importantes que ne le croient
quel lues messieurs qui soutiennent que
ce pays serait ruiné sous la protection.

le crois qu'ils pourraient au moins
essayer, dans les circonstances, un
remaniement salutaire du tarit, pour
voir ce que cela ferait.

Ils pourraient imposer un droit sur
certains articles et le retrancher sur
certains autres, et, au moins, essayer de
garder nos fabriques en opération,
même si elles ne font pas d'argent, afin
d'être ainsi prêts a. entrer en concur-
rence avec les Etats-Unié lorsque nous
aurons obtenu la réciprocité.

On nous a dit que les Etats-Unis
avaient beaucoup souffert de la protec-
tion.

En parcourant la liste des faillites
qui ont eu lieu l'année dernière, je vois,
cependant, que nous avons eu une fail-
lite par 30 commerçants, tandis qu'aux
Etats-Unis la proportion a été de 1pour
70.

Voilà le contrasté entre le · libre

échange et la protection. Il doit y avoir
une raison pour cela.

Si l'on prend nos journaux, l'on voit
que tandis que nos importations de la
Grande-Bretagne diminuent, celles que
nous faisons des Etats-Unis augmen-
tent, et tandis que nos exportations en
Angleterre augmententelles diminuent
aux Etats-TUnis, ce qui signifie, comme
j'ai essayé de le prouver, que les Etats-
Unis se sont assurés de la meilleure
partie de notre cômmerce.

Je prètends qu'il est du devoir de tout
gouvernement de légiférer de manière
à aider aux industries du pays, et
d'adopter telles lois qui leur permettent
de concourir avantageusement avec
celles de nos voisins.'

Sans professer d'être libre-échan-
giste ou protectionniste, quoique j'ad-
mettre les principes du libre échange,
je ne parlerai pas aujourd'hui en faveur
de l'adoption d'une telle politique.

Je crois autant au libre échange qu'à
la perfection de l'homme, comme l'ho-
norable député de Charlotte a prétendu
l'être ce soir.

Je considère que la meilleure choso
que cet honorable monsieur puisse
fidre est de retourner chez lui, et de
répéter ce qu'il vient de dire: " Je suis
bon ; je crois n'avoir jamais fait de
mal; mais si j'ai péché, ma conscience
me le reprochera ;" et, bien que l'ho-
norable monsieur soit capable de parler
ainsi, cela me rappelle beaucoup cet
homme qui avait toujours pratiqué le
bien, et qui cependant était très pau-
vre. Il en est de même du libre
échange; plus nous en aurons, mainte-
nant que nous devons prélever un
revenu considérable, plus nous serons
pauvres.

Il me semble donc, que nous devrions
maintenant essayer d'une nouvelle poli-
tique, que nous pourrions appeler une
politique nationale, ou une politique de
vie ou de mort, en n'astreignant pas
son nom aux mots de libre échange oa
de protection-une politique qui con-
tribuerait au développement du pays
et permettrait à notre population de
gagner de l'argent et d'en mettre de
côté.

OÙ verrait alors que 'on pour-
rait construire deux inavires au lieu
d'un.

La population ne serait pas effrayée
de la simple déclaration 'que le fer on'
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barre coûterait lus, ou que les corda-
ges seraient plus dispendieux; elle
trouverait qu'elle est plus capable de
construire des navires, etc., et elle serait
satisfaite d'un profit de huit ou dix
pour cent par année sur ces navires, au
lieu de douze et quinze qu'elle s'efforce
de faire aujourd'hui; il y aurait alors
plus d'argent dans le pays, on cherche-
rait à le placer sur les navires, le bois
et autres industries. Je crois que tout
le monde admettra cela.

L'honorable ministre des Finances a
dit que St. Jean, N.-B., n'avait donné
que $200,000 de contribûtions au
Trésor, à cause de l'incendie, mais en
consultant les comptes publics, on verra
que St. Jean y a contribué pour une
somme de $700,000.

On a en la bonté de nous informer,
comme si le gouvernement nous accor-
dait une faveur, que $200,000 sera'ent
nécessaires pour reconstruire les édi-
fices publics de St. Jean; mais après
qu'on aura dépensé cette somme, le
pays aura profité pour 8500,000 en con-
sequence de cet incendie.

Done, je ne crois pas que le gouver-
nement ait fait beaucoup ponr St. Jean,
bien qu'il ait contribué pour $20,000 à
son fonds de secours, et qu'il dépen-
sera 8200,000 dans le but que je viens
de mentionner.

Je crois que je me suis exprimé
d'une manière claire au sujet de la pro-
tection et du libre échange.

Tout en préconisant une modification
à la politique du pays, je n'entends pas
du tout laisser croire que je voudrais
que l'on s'entourât d'une muraille de
la Chine; au contraire, je crois qu'un
remaniement judicieux du tarif nous
aiderait à mettre en pratique la poli-
tique énoncée dans la motion faite par
le très honorable député de Kingston,
-une politique tendant à établir une
3 éciprocité commerciale avec les Etats-
Unis.

La politique des Américain@, ainsi
que 1 a élégamment décrit le juge
Kelly, est de contraindre les Canadiens
à acheter aux Etats-Unis ce dont ils
ont besoin, et de -vendre ailleurs ce
qu'ils avaient à vendre, jusqu'à ce
qu'astreint par la législation libre-
échangiste de l'Angleterre à se livrer
au travail peu rémunérateur de l'agri-
culture, et à soupirer après la prospé.
rité de ses voisins, la population du

M. DONVILLE
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Canada demande d'unir ses destinée.
à celles des Américains, comme je crois
qu'elle le fera si on maintient la poli-
tique de protection.

" Notre Constitution," dit-il, " est
capable et digne de régir un continent,
et les événements le prouveront un
jour."

Devons-nous contribuer à mettre à
exécution une politique semblable?
- Peut-on permettre sans mot ,dire

qu'on nous exclue des marchés améri-
cains, quand nous avons quelque chose
à y vendre, lorsque nous nous y rendons
avec notre argent quand nous voulons
acheter ?

Devons-nous nous livrer à l'industrie
peu rémunérative de l'agriculture, à
laquelle veulent nous restreindre le
juge Kelly et nos gouvernants ac-
tuels?

Devons-nous continuer à rester dans
cet état d'apathie qui aura pour effet
de faire régir ce continent tout entier
par la constitution américaine. Ou
bien devons-nous opposer à cette poli-
tique une autre pouvant annuler son
effet sur notre commerce ; prendre
telles mesures qui forceront nos voi-
sins à nous accorder les avantages
qu'ils exigent de nous; encourager
nos industries d'une manière si efficace
que le travail peu rémunérateur de la
terre ne soit pas la -seule destinée de
notre population ; réveiller l'esprit
d'entreprise nationale, le sentiment de
la confiance en nous-même, qui nous
ferait jouir de la glorieuse constitution
que nos pères ont établie?

M. KIRK-Venant d'une province
qui est en faveur du libre échange, je
crois qu'il est de mon devoir de faire
quelques observations sur le sujet qui
occ<upe la Chambre.

L'honorable député de Cumberland
et les chefs du parti libéral de la
Nouvelle-Ecosse ont instruit la popula-
tion de cette province dans les prin-
cipes du libre échange.

L'honorable député de Cumberland,
lorsqu'il dirigeait le parti conserva-
teur de la Nouvel leEcose, défendait
le -libre échange comme on le·compre-
nait alors, savoir: l'imposition d'un
droit sur les importations dans le seul
but de prélever un revenu, ou un tarif
suffisant aux besoins du pays, par
opposition au tarif protecteur que dé-
fendent aujourd'hui l'honorable député
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de Cumberland et tous les autres
membres de la gauche. Jusqu'en 1875,
l'honorable député de Cumberland a
toujours été, dans cette Chambre, en
faveur de la première de ces politiques.

Je me rappelle parfaitement, et tous
les membres de cette Chambre se rap-
pelleront aussi, avec quelle vigueur cet
honorable député (M. Tupper) a atta-
qué la politique de l'honorable ministre
des Finances en 1874, lorsque ce der-
nier pro posait d'augmenter le tarif de
15 à17½ pour cent, et comment il a
ingénieusement essayé de montrer à
cette Chambre et -au pays que cette
proposition de l'honorable ministre des
Finances ouvrait tout simplement la
porte à la protection à laquelle il (M.
Tupper) était naturellement opposé.
L'année suivante (1875), lorsque
l'honorable ministre des Finances a
fait son exposé financier, cet honorable
monsieur s'attendait à une augmenta-
tion de tarif, et je crois que l'honorable
monsieur avait un discours de préparé
pour montrer les mauvais résultats de
ce changement.

L'honorable député (M. Tupper) s'est
cependant trompé, et a été, sans aucun
doute, désappointé, car il fut obligé de
demander a l'hono•able ministre des
Finances d'ajourner la discussion du
budget pendant quelques jours, afin
qu'il put prendre part au débat.

Jusqu'à cette époque mémorable,
l'honorable député était un aussi ardent
libre-échangiste qu'aucun membre de
cette Chambrei.

Pourquoi l'honorable monsieur a-t-il.
changé sa manière de voir, je n'entre-
prendrai pas de le dire, mais, comme il
avait à parler contre l'honorable mi-
nistre des Finances, il est facile d'en
conjectu.rer la raison.

L'hon'orable monsieur (M. Tupper) a
raillé le député de Norfolk-Nord d avoir
changé d'opinion sur la politique com-
merciale du pays, et d'être devenu
libre-échangiste, de protectionniste qu'il
était autrefois ; mais l'honorable dé-
puté (K. Charlton) n'a pas voulu ad-
mettre la véracité de cette accusation,
car il .voulait un tarif suffisant aux
dépenses dd pays, qui, ainsi que nous
l'avons aujourd'hui, donne autant de
protection que l'honorable monsieur
(M. Charlton) en ait jamais désiré.

L'honorable député de Cumberland
préconise maintenant une politique de

protection, et a essayé, dans son dis.
cours sur le budget, de faire croire à
cette Chambre et au pays qu'il avait
été protectionniste dans la législature
de la Nouvelle-Ecosse, lorsqu'il disait
que lorsqu'il y était, il avait imposé un
droit de cinquante centins par baril sur
la farine américaine.

Je crois que la Chambre sera sur-
prise d'apprendre que le droit réel pré-
levr alors n'était que de. vingt-cinq
centins par baril, et qu'il était impose
sur toute farine arrivant dans la Nou-
velle-Ecosse-du Canada ou des Etata-
Unis.

Tout membre de cette Chambre un
peu versé dans les affaires publiques.
de la Nouvelle-Ecosse à cette époque,
se rappellera que ce tarif n'a jamais
été considéré dans ce temps-là comme
un tarif protecteur, et qu'on ne s'est
jamais servi du terme protection en
parlant en sa faveur.

Ce tarif n'a été imposé que dans le
but de prélever des revenus nécessairos
pour faire face aux dépenses imposées
au pays par certains travaux publics.

De plus, il n'aurait pas été possible-
de le faire passer pour un tarif protec-
teur en faveur de la population de la
NouvelleEcosse, attendu que cette-
dernière n'avait pas et ne pouvait avoir
de commerce de farine à protéger.
Donc, ce tarif n'est pas un tarif de pro-
teetion ni un tarifde représailles.

Aucun homme politique de l'un ou
l'autre parti dans cette province n'a
jamais songé à une chose semblable.

Les honorables membres de la
Chambre se rappellent que lorsque ce
tarif était en opération dans la Nou--
velle-Ecosse, on son it et l'on parlait
du projet de Confé dration, et l'hono-.
rable député de Cumberland le préco-
nisa, de sorte que la population de la
Nouvelle-Ecosse n'eut jamais l'occasion
de se prononcer formellement sur cette-
question seule.

Je n'ai aucun doute que cetto politi-
que de taxer le pain du peuple a con.
tribué grandement, entre autres choses,
à arriver au résultat qu'ont donné les
élections générales qui bnt suivi, c'est--
Adire de laisser l'honorable député de
Cumberland le seul représentant du
parti dont il avait été le chef.

Je me rappelle que ce sentiment était
si fort dans fa Nouvello-Ecosse, que les
avocats et défenseurs de la Confédéra-
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lion dans cette province se sont enga-
gés à soutenir une politique fiscale qui
a constamment été suivie et défendue
pendant que l'honorable monsieur et
son parti étaient au pouvoir, non-seule-
ment par l'honorable député de Cum-
berland, mais aussi par le très hono-
rable député de Kingston.

Dans un discours prononcé à London,
en juin dernier, le très honorable mon-
sieur adonné cette raison pour laréduc-
tion du tarit: -" Nous avions à conci-
lier les Néo-Ecossais, afin de les amener
à nous." Le très honorable monsieur
consentait alors volontiers à sacrifier
les intérêts d'Ontario, afin de se conci-
lier les Néo-Ecossais, et maintenant il
est prêt à mettre le talon sur la Nou-
velle-Ecosse et sacrifier ses intérêts,
afin de ce concilier les habitants d'On-
tario.

Au moins je trouve qu'il y a, dans
Ontario, quelques personnes qui croient
qu'il y a dans la Nouvelle-cosse des
partisans de la protection, car le prési-
dent de l'Association des manufactu-
riers d'Ontario, dans son discours d'ou.
verture, à l'assemblée annuelle tenue à
Toronto, en octobre dernier, dit:

" Une autre assertion, également'fausse, est
que les provinces maritimes n'auraient pu être
induites à entrer dans l'union, si un tarif pro-
tecteur avait prévalu.

" Les faits prouvent exactement le contraire.
Vers le temps de la Confédération, la législa-
ture de la Nouvelle-Ecosse imposa un droit de
cinquante cents sur la farine américaine."

Cette impression a dû être créée par
l'honorable monsieur (M. Tupper) dans
les discours qu'il a prononcés aux
pique-niques dans la province d'On-
tario. Cette impression n'a pu être
produite par une étude des lois de la
Nouvelle-Ecosse,car on n'ajamais pensé
à la protection avant l'union, et on n'y
a même pas fait allusion. Je me rap-
pelle qu'en 1862, lorsque feu l'hono-
rable M. Howe, alors chef du gouver-
nement, proposa d'augmenter le tarif
de 10 à 12k pour cent dans le but de
prélever un revenu pour combler un
déficit, l'honorable député de Cumber-
land s'opposa à la proposition et la
dénonça avec toute sa véhémence habi-
tuelle, comme une politique qui serait
de nature à'opprimer la population de
la Nouvelle-Ecosse et à . ruiner ses
industries.

Cette augmentation de tarif ne dura.
qu'une seule année, car elle fut

M. Kic

abolie à la session suivante de la légis-
lature, et le tarif resta à 10 pour cent
jusqu'à la· confédération. Le peuple
de la Nouvelle-Ecosse pouvait alors et
avec raison se vanter de ce que son
trésor regorgeait, qu'il était le moins
imposé de l'univers et qu'il jouissait
d'institutions représentatives et d'une
constitution libre.

L'honorable député de Kings (H.
Domville) nous a dit qu'une politique
protectrice serait avantageuse aux con-
structeurs de navires des provinces
maritimes, et que nous pourrions, en
vertu de ce tarif, construire deux na-
vires au lieu d'un. Si cette assertion
était appuyée par les faits, je serais
peut-être en faveur d'une telle pôliti-
que.

Par malheur, cependant, l'honorable
monsieur ne l'a appuyée d'aucune
preuve quelconque.

De plus, l'expérience qu'en ont faite
les Etats-Unis, et dont il aété tant parlé
depuis le commencement de ce débat
par des messieurs des deux côtés de la
Chambre, prouve que le résultat serait
diamétralement opposé.

On me pardonnera i je fais quelques
observations au sujet des intérêts des
constructeurs de navires dans les Etats-
Unis. d

Je trouvedansdes rapportsfficiels
américains que, en 1860, soixante et
dix pour cent du commerce do trans-
port étranger se faisait par les navires
américains, et seulement trente pour
cent par les navires étrangers; en
1876, au contraire, les navires améri-
cains ne transportaient que vingt-cinq
pour cent du commerce étranger. J'ai
aussi trouvé qu'en 1860, les Etats-Unis
possédaient et avaient -enregistrés, en
y coniprenant les navires à- vapeur, à
voiles et les barges, 5,353,868 tonneaux,
ou un tonneau par chaque 51 de letfr
population.

En 1876, leur tonnage tomba'à 4,2 7P,-
458 tonneaux, ce qui indique une dimi-
nation de 1,074,410 tonneaux, ou une
.moyenne de diminution de 65,150 ton-
neaux par année, et cela -en dépit dqs
efforts qu'ils ont faits pour raviver cette
industrie, en secordant une prime aux
constructeurs de navires. Ainsi, les'
Etats-Unis avaient, en.1860, un tonnage
de 5¾ par tête, tandis qu'en 1876, ils'
n'en avaient qu'une. tonne par 91 de
leur population.
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En 1845, le tonnage total des navires
américains était de 3,334,000 tonneaux,
tandis que, comme je viens de le mon-
trer, il etait de 5,353,868 en 1860, indi-
q uant ainsi, sous un tarif suffisant aux
besoins du pays, une augmentation
d'environ deux millions de tonneaux
en dix ans.

Quelle est la condition de cette indus-
trie en Canada, sous notre politique
i--ale actuelle?

Je trouve qu'en 1871-qui est la
première année où nous ayions en des
statistiques pour la Confédération du
Canada-nous possédions et nous avions
enregistré des navires représentant
:848,126 tonneaux, ou environ -un ton-
neau par 6* de notre population. .

En 1876 nous possédions et avions
enregistré des navires représentant
un tonnage de 1,205,565, ou un tonneau
par chaque 3S do notre population, et
482,435 tonneaux de plus cette année-
là qu'en 1871, une moyenne d'augmen-
tation de 96,488 tonneaux par année.

,Je trouve aussi que l'année dernière,
malgré la stagnation des affaires, nous
avons construit des navires représen-
tant 12ß,160 tonneaux, de la valeur de
$4,500;O00, et que nous en avons vendu
pour une valeur de -81,576,744, tandis
-que les Etats-U nis n'en ont vendu que
pour 8 L95,802.

Tout cela tend à prouver que sous
,une politique de protection les intér&ts
maritimes des Etats-Unis ont décliné
sérieusement, tandis que, sous un tarif:
suffisant aux besoins du pays, ils ont.
progressé comme ils le font maintenant.
-en Canada.

Je -remarque dans le Herald de New-
York, du 30 janvier, une discussion-qui
a eu-lieu dans la Chambre des repré-
-sentants sur -un projet de loi qui avait
,été présenté dans le but -d'obtenir l'en-
registrement des navires construits à
l'étranger. On se rappellera peùt-étire

,qu'an 'monsieur nommé Woodrutff, de
NewLYork, avait organisé une -compa-
gnie dans le bat de faire -une expé-
tipn sciendfique autour 'du monde, et.

-qu'après l'organisation delacompagnie,,
-elle ne put-trouver un seul nàvire'amné-
ricain convenable à ce but.

On dut en acheter un en Angleterrd,
-et demande fut faite àOlâ-Chambre des
représentants d'édicter une 'oi gqi
permettrait d'enregistrer ce navire âùtï
-Etats-Unis, carautremehat il aurait êté

es

obligé de naviguer sous le drapeau
anglais.

Je lirai la discussion qui eut lieu à
eette occasion:

« M. EaKNA,-.de la Vi *nie occidentale,
faisant partie du comité r commerce, rap-
porta le bil concernant la reconnaissance de
'expédition scientifique Woodruff autour du
monde. Ce bill accorde, en vue de cette expé-
dition, l'enregistrem ent américain à un navire
construit à l'etranger.

" M. Firs, du Raine-Oqnment se fait-il
qu'ho 'a putrouver de navire américain con-
venable à ce«ttexpédition ?

" M. KuNza.-Je n'ai aucune meilleure raison
à donner 'que "notre systéme de législation
depuis vingt ans a chass tous les navires
américaine dep hautes mers.

" M. Cox, de New-York-Je suis en faveur
du bill, la loi empdcbe les Américains d'ache-
ter à l'étranger, et le tarif les empêche de
construire chez eux.

" . PATrrN, de New-York--Je m'oppose au
bill et au tarif. Je serais heureux de voir le
temps où .on permettra aux navires d'entrer
en frane se ; mais la loi devrait être égale et
inpartale, et il ne devrait y avoir aucune
législation en faveur.de.simples particuliers.

"M. awriT, de New-York-Pourquioi les
organisateurs de cette entreprise n'ont-ils
pu acheter leur navire dans un port étranger,
et mettre de là à la voile pour se rendre dans
aucune autre partie du globe?

'r.l. Keàms-Parce.que nous ne voulons pas
envoyer les Yankees à V!étan'ger à la pour-
suite de la science sous la protection d'un
drapeau étranger."

Donc, cette politique de protection a
eu pour.effet " de chasser les navires
américains des l4autes mers." Lorsque
l'honorble ministre des Finances a
présenté son tarif en 1874, on a voulu
inposer un droit delO pour cent
sur le fer; l'honorable député de Cum-
berlano, dont Jes .pencbants vers le
libre échange étaient, alors très forts,
protesta hautement.contre cette taxe
comme étant.rqineuse pour les intérêts
des constructeurs de navires du Ca-
nada.

l'honorable 'ministre des Finances,
cédant aux représentations:des députés
des -provinces ;mariimes qui suppor-
taient le.gouicrnement, réduiitàainq
pour.cent oe -droit projeté.

L'honorable-député de Cumberland
a -ohangé iL'qpihion-sur -esujet,-et pro-
pose maintenaintid'iipo.serun drit'ad-
ditonnel sureferf dle rotéger le
ftabHcant d-cete atitcle, oubliant qu'un

·tel droitseraffli-ineux'pÔurle-construe-
teur de navires. L'hon>orable nonsieur
'(I. Tpper)- propose' aussi d'ibnoser
uni droit sûr ·la eeur,;le -blé, et les
céréales communes, -ainsi -que sur -la
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farine de blé-d'inde, et le sel, faisant
ainsi un grand tort à nos cons-
tructeurs de navires, ainsi qu'aux
autres industries des provinces ma-
ritines.

Lorsque l'honorable monsieur visite
Ontario, il parle de protéger la farine,
le blé et le sel, faisant entrevoir à cette
population-là une augmentation de prix
pour leurs articles de fabrique-resul-
tat qu'ils ne peuvent obtenir qu'aux
dépens des provinces maritines ; cepen-
dant, lorsqu'il visite laNouvelle-Ecosse,
il ne parle que d'une taxe sur le sucre
et la houille, et prend bien soin de
laisser croire aux gens qu'une taxe sur
les farines de blé et de mais n'augmen-
rait pas le prix qu'ils paient pour cès
articles, contredisant ainsi les belles
promesses qu'il a faites à la popula-
tion d'Ontario. Ayant examiné les
rapports du commerce de 187'l, je
trouve que la Nouvelle-Ecosse a im-
porté, des Etats-Unis, 121,035 barils
de fleur, et 136.254 barils de farine
de maïs, sur lesquels, si nous avions
imposé un droit de 30c. par baril,
comme le proposent les messieurs de
la gauche, la population de la Non-
velle-Ecosso aurait en à payer la jolie
taxe de $128,666 ; et lorsque je cons-
tate que cette taxe retomberait princi-
palement sur les pêcheurs, qui vivent
loin des chemins de fer qui unissent la
Nouvelle-Ecosse avec les provinces d'en
haut, et qui commercent presque ex-
clusivement avec les Etats-Unis, comme
c'est le cas pour un certain nombre de
gens danb le comté que j'ai l'honneur
de représenter en cette Chambre, je
sens qu'il est de mon devoir de protes-
ter contre l'adoption d'une polilique
semblable, et je suis heureux d'ap-
prendre que le gouvernement est bien
décidé à adhérer strictement à un tarif
suffisant aux besoinsdupays.

L'honorable député de Cumberland a
ausEi parlé en faveur d'un droit sur le
sel. 11 verra quel effet cette proposi-
tion fera sur les pêcheurs de la Nou-
velle-Ecosse, qui sont les plus grands
consommateurs de sel en Canada.

Je renverrai aux témoignages donnés
devant le comité chargé de s'enquérir
de la condition du commerce au sel,
nommé en 1876.

M. Platt, de (Qderieb; dans le comté
de Huron, qui est saunier, a . été
interrogé devant ce comité, qui lui

M. Kiar

Budget.

demanda combien il faudrait imposer
de droit sur le sel importé pour lui
permettre de faire la concurrence avec.
les articles étrangers dans les provinces.
maritimes; il répqndit $2 par tonne. Il
ajouta de plus que si on imposait un
droit de $1 par tonne sur les bouilles,.
cela aurait pour effet d'augmenter le
prix du sel de cinquante cents par
tonne.

M. Grey, de Seaforth, dans le même-
comté, qui est aussi fabricant de sel, a
dit devant le même comité qu'un droit
imposé seulement sur le sel des Etats-
Unis ne serait pas profitable à la fabri-
cation du sel en Canada, et a préconisé
l'imposition d'un d'roit de sept cents
par 100 lbs., ou $1.40 par tonne sur
tous les sels importés.

Or, je trouve que, l'année dernière, la
Nouvelle-Ecosse a importé 43,540 ton-
nes de sel, et, indépendamment d'un
droit sur la houille, il faudrait impo-
ser un droit de deux piastres par tonne
pour donner aux fabricants d'Ontario

contrôle de ce marché, ce qui signifie-
une taxe de $87,080 imposée principale-
ment sur les pêcheurs de la Nouvelle-
Ecosse, pour le bénéfice de quelques
riches capitalistes d'Ontario qui n'ont
pas besoin de protection. Je prétends
que ce n'est pas tout; la population de
ma province et les pêcheurs de mon
comté surtout, auront à payer pour leur-
sel.

Je sais que cette politique de protec-
tion veut aussi dire un droit sur la
houille, qui, s'il est d'une piastre par
tonne, augmentera, comme l'a dit ML
Platt, le prix du sel de cinquante cents.
par tonne, et que le droit sur cet article
serait augmenté de deux piastres à deux.
piastres et demie, soutirant ainsi une
somme additionnelle de 821,770 pour la.
consommation annuelle du sel.

Si la consommation annuelle n'aug-
mente pas au-delà de ce qu'elle était
l'année dernière, mais elle augmentera.
sans aucun doute, la somme totale
ainsi extorquée à la population de la
Nouvelle-Ecosse , en vertu de cette
politiquede protection,sera de $108,850.
annuellement, sur le sel seul

Cette politique, donc, au lieu d'en-
courager toutes nos industrie, sera

| ruineuse au moins pour nos pêchqurs,
1 oui auront à sunnorter une autre taxe
i sur les farines de blé et de mais, leur
J sucre, leur thé, leurs chaussures, leurs.
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habillements, leur tabac et tous les au-
tres articles nécessaires à, la vie.

Je ne puis croire à la politique pro-
née par l'Opposition, ni ajouter beau-
coup de foi à leur axiôme qu'on taxant
tout le monde tous deviendront riches.
Je crois aussi que nous nous sentirions
des mauvais effets d'accorder àquelques
riches fabricants le contrôle exclusif
d'aucun de nos marchés, parce qu'ils
pourraient alors fixer leurs prix, et les
gens seraient obligés de les leur payer.

Je n'ibi rien de plus à ajouter ; j'ai
cru.qu'il était de mon devoir, en ma
qualité de repré.entant de la Nouvelle-

coRse, d'attirer l'attention de la
Chambre sur ces sujets, qui intéressent
ma province, et spécialement mon pro-
pre comté, et j'espère que les faits que
j'ai soumis seront l'objet d'une juste
considération.

M. PERRY-Si l'on impose un droit
de 81 par baril sur la farine, la popula-
tion de l'Ile du Prince-Edouard-sur-
tout la classe ouvrière,-sera forcée de
payer plus cher que maintenant pnour
les articles rcessaires à la vie. Si
l'on impose une taxe sur la farine et le
sel dont se servent les pêcheurs de
l'Ile,-pour ne pas parler des instru-
ments qu'ils emploient pour leur tra-
vaux, le gouvernement retirera cer-
tainement 81,000,000 de revenu par
année sur ces articles.

Je suis donc reconnaissant envers le
gouvernement du jour, et ces députés
d'Ontario qui ont des vues larges, pour
avoir essayé de protéger les industries
des provinces maritimes.

Si, cependant, la politique de protec-
tion que proposent les messieurs de
l'Opposition doit avoir pour résultat de
fortes taxes, comme je pense que ce
serait le cas,-des salaires plus élevés
devront être pa7yés aux hommes em-
ployés dans les mines de la Nouvelle-

eosse, et, conséquemment, les pro-
priétaires de mines exploiteront moins
en grand.

On nous dit que tout le monde
deviendrait riche en imposant une taxe
générale. Je suis loin de croire cela.

Ma politique est de rendre tout
homme capable de vendre ses produits
sur le marché le plus avantageux,
c'est-à-dire le plus haut prix qu'il peut
obtenir, et d'acheter tous les articles
dont il a besoin le meilleur marché
possible.

La population de la province d'où je
viens peut acheter sa farine à aussi
bon marché à Boston qu'à Montréal, et
elle la paie, non pas en argent, mais en
poisson, en huile de morue, etc., qu'elle
peut exporter franc de droits.

Il n'y a en Canada aucun marché où
elle puisse vendre son poisson avec
autant d'avantage; et si elle est obligée
d'acheter sa farine sur un marché cana-
dien, son poisson, qu'elle enverrait aux
Etats-Unis, serait vendu à quinze et
vingt pour cent de moins qu'elle
n'obtient à présent.

Lorsque l'Ile du Prince-Edouard est
entrée dans l'Union, elle avait un tarif
de 12k pour cent, et elle est mainte-
nant chargée d'un impôt additionnel
de cinq pour cent.

Les ouvriers n'ont, j'en suis con-
vaincu, besoin d'aucune protection plus
grarde, et l'on trouvera que ceux de
i Ile du Prince-Edouard ne se soumet-
tront pas à une augmentation de taxe
simplement pour faire Plaisir aux ma-
nufacturiers de Montréal ou d'Ontario,
qui ne sont ni libéraux ni généreux
dans leurs vues.

J'ai dit à la population de l'Ile du
Prince-Edouard de se défier des loups
déguisés en agneaux, je l'ai mis en
garde afin qu'elle ne se laisse pas
imposer par ceux qui voudraient ex-
ploiter sa crédulité.

M. HADDOW-Je ne désire faire
que quelques remarques pour expliquer
la position que je prends au sujet de la
question qu on discute.

L'honorable député de Cumberland
dans son discours sur l'adresse a dit que
j'avais assuré aux électeur de .
gouche que j'étais indépendant; mais
tout en assurant cela à mes électeurs,
je leur ai dit en même temps que si le
très honorable deputé de Kingston
présentait une motion en faveur de la
protection, dont on le disait le défen-
seur, je voterais contre elle.

Je dois avouer que je suis venu ici
avec des idées fortement arrêtées sur
la nécessité d'adopter une politique de
représailles contre les Etata-Unis, quoi-
que le mot représailles ne donne pas
une idée exacte de la chose; je dirais
plutôt. une politique honnête. Mais
après avoir écouté attentivement les
discours des députés-et.je dois avouer
que mi les discours des adversaires
celu de 'l'honorable député de Sta.a
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stead (If. Colby) a fait la plus forte
impression sur moi,-je me suis con-
vaincu qu'une politique semblable
n'était vraiment pas praticable.

Je n'ai aucun doute que cette pro-
tection a surtout pour objet de favoriser
d'abord les manufacturiers ; mais afin
de la faire accepter, on y a joint les
intérêts miniers et agricoles.

Je crois qu'il est de mon devoir de
voter comme le ferait la majorité- de
mes commettants, s'ils on avaient l'oc-
casion, et, pensant qu'elle considérerait
qu'il est préjudiciable à ses intérêts
d'appuyer une semblable politique, je
crois donc être obligé de voter contre
l'amendement.

Je suis intéressé dans une branche
d'affaires qui serait favorisée par l'adop-
tion de cet amendement, mais je sens
qu'il est de mon devoir de chercher les
interêts de mes électeurs avant les
miens.

On permet aux Américains d'envoyer
franc de droits leurs conserves alimen-
taires au Canada, tandis que les con-
serves canadiennes p aient aux Etats-
Unis un droit de dix-huit cents par
douze livres, droit qui, d'après l'hono-
rable député de Cumberland, va être
ýconsidérablement augmenté bientôt.

En vertu du traité de Washington,
certaines conces'ions furent faites aux
danadiens concernant l'envoi de leur
poisson aux Etats-Unis libre de droits ;
mais, àla manière américaine,ou plutôt
yankee, ils taxèrent les bottes qui con-
tenaient le poisson, et je crois que le
gouvernement canadien devrait certai-
nement dans ce cas user de représailles
pures et simples.

Les intérêts de mon comté sont à
peu près les mêmes que ceux exposés
ce soir par les honorables députés du
Nouveau-Brunswick. Si l'on adopte la
Politique de l'Opposition, je ne vois a
qu'elle aurait d'autre effet qu'une a g-
mentation de taxe sur noti e population.

Je regrette que l'honorabte député de
Charlotte ait parlé, comme ilI a fait,
du chemin de fer Intercolonial, qui est
un grand bienfait national, et qui a
grandement profité à cette partie 'du
pays, ains' u'à toute la côte nord du
Nouveau-Brunswick.

Le peuple commence à compréndre
sa grande importance et sa grande
utilité publique, etdans quelques années
il trouvera que c'est une entreprise

M. HaDDow

beaucoup plus grande qu'il ne l'ava.it
cru d'abord.

Je dépire reconnattre le mérite de
l'honorable député de Northumberland,
qui s'est fait l'avocat habile de cette
entreprise qu'il a sans cesse essayé de
faire réussir.

M. McDONALD (Cap-Breton) --I/ho.
noiable député de Guysborough (M.
Kirk) a prétendu que la Nouvelle-
Ecosse était une province libre-échan-
giste. L'honorable monsieur se trompe.

La Nouvelle-Ecosse n'est pas aujour-
d'hui libre-échangiste dans le sens que
je comprends le libre échange; elle
approuverait aujourd'hui la politique
et les opinions énoncées dans la motion
qui est actuellement devant la Chambre.

A chaque occasion qu'elle a eue,'de-
puis deux ans, d'exprimer son opinion
sur ce sujet, la Nouvelle-Ecosse a
montré qu'elle penchait vers la politi-
que indiquée dans la présente résolu-
tion, et l'honorable député de Guysbo-
rough s'apercevra peut-être avant
longtemps qu'il en est de même dans
son comté.

Il y a cependant une question qui
m'intéresse plus que toutes les autres;
je veux dire la protection de l'indus-
trie houillère dans ma province, in-
dustrie qui est l'une des plus considé-
rables de la Confédération, et d'une
plus grande importance nationale que
toutes les autres industries du Canada.

Elle a cependant diminué depuis
quelques années, à cause du manque de
protection contre la houille améri-
caine; elle a tant diminué qu'elle est
maintenant presque ruinée.

Les employés de cette industrie
sont, à l'heure qu'il est, dans un état
voisin de la fumine. Dans le coué
.que j'ai l'honneur de représenter, je
suis peiné de dire qu'un grand nombre
même ont été obligés d'avoir reeors
aux autorités pour Je soulagement des
pauvres, et je crains que les moyens à la
disposition de ces autorités n'ont pas
s.u. pour éloigner la faim de cette
àes degens.

I esti bien connar qu'on a recueilli
de timoignages nombreux l'année
dernijre devant un des comités de cette
'Chambie relativement à cette industrie,
e j'ai été bien surpris de voir q-ie le
gouvernement n'avait pas, pendantla
vacance, préparé quelque projet de loi
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pour arrêter la ruine qui menace l'in-
dustrie houillère de ma province.

'Un changement est nécessaire, si l'on
veut empêcher les gens qui ont vécu
de7'cette industrie de quitter le pays.
Sil'on ne fait rien pour prévenir cette
ruine, les trente mille personnes qui
depuis des années vivaient de cette
industrie, seront obligées de quitter le
pays. La propriété des mines de
hdùille a diminué graduellement on
vleur.

Duns le voisinage de l'endroit où je
deieure, je connais une propriété repr6-
sentant $1,100,000 de capital versé, qui
as té vendue parle shérif il y a quelqges
môis pour *200,000 ; cette propriété'
est une des meilleures et des plus pré.
cibuses de l'île, complètement munie
de tonte la machinerie requise pour
le chargement de la houille et la dé-
préciation de sa valeur n'a pas été aussi
grande que celle qu'ont subie cer-
thines autres propriétés minières.

Je ne puis réellement comprendre
pôurquni le gouvernement ne propose
pa quelque projet de loi ayant pour
blit de prévenir cette ruine imminente,
e imposant un droit sur la bouille
éltangere afin de protéger cette indus-
tf-e comme il l'a fait pour celle de
l'huile de charbon dans la province
d'Ontario.

Il est bien connu que la fabrication
de l'huile de charbon dans Ontario a
été protégée, et qu'elle l'est encore con-
sidérablement.

Il n'est pas nécessaire de parler lon-
guement sur ce sujet après ce qu'en a
dit l'honorablo député de Stanstead;
riais l'année dernière, lorsque l'hono-
rable minimstre des Finances a fait son
exposé budgétaire, il a dit, au sujet de
l'industrie houillère dans Ontario, que
le droit d'accise imposé sur cette inclus-
trie était beaucoup plus tyrannique
qu'une somme égale de droit de douane,
et qu'afin d'empêcher sa disparition
com lète dans untario, il se proposait
d'enlever ce droit d'accise, reconnas
sant ainsi la nécessité de la protéger.

Si le principe est valide dans le cas
d'une petite industrie comparée à celle
en favotur de laquelle je parle, je crois
qu'il aurait fallu,en justice pour la popu-
lation de la Nouvelle-Ecosse et de la
Confédération toute entière, que l'hono.
rable ministre des Finances accordit

une espèce de protection à l'industrie
honillère.

Mais la poli tique du parti au pouvoir
est li même que celle qu'il avait sous
ce rapport avant d'y arriver.

Le parti de la réforme a toujours été
opposé aux provinces maritimes et l'est
enebre.

Je renvoie au discours qu'a pronondé
à Clinton, dans la province d'Ontario,
l'honorable ministre des Travaux
Publics, pour montrer la politique du
gouvernement et de ses adhérents dans
cette Chambre et dans le pays.

L'honorable ministre avait été acetüàb
de violer, au pouvoir, tous les principes
qu'il avait proné lorsqu'il était dans
lOpposition '; mais' il y en a un qu'il
'n'a pas violé, ùelui d'être opposé aux
provinces maritimes.

Il est inutile de parler des jalousids
de provinces, on ne peut les empêeher
d'exister, et il n'y a aucun doute que
l'honorable monsieur (M. Mackenzie)'
est adverse aux intérêts des provinces
maritimes.

Sur la question des houilles. il a dit. à
l'assemblee, de Clinton, relativement
aux résolutioàs que les députés de la
gauche avaient e-sayéde faire adopter:
" Ils ont essayé l'année dernière de faire
imposer une taxe sur la houille."

La Chambre doit se rappeler que
lorsque les résolutions lui furent sou-
mises, personne n'a dit avec plus de
chaleur que l'honorable mon.ieur (M.
MacKenzie) qu'elles ne signifiaient
rien, que le proposant n'avait nuilenieit
l'intention e aire imposer un drit sur
la houille et de flatLer l'appui aveugle
qu'il a reçu de la part de la Chambré;
mais il (I. Mackenzie) n'a pas été
plutôt rendu dans la province d'Ontario
qu'il a voulu soulever la jalousie des,
autres provinces contre l'industrie
houillère de la Nouvelle-Ecosse, et a
dit: " Ils ont essayé l'année dernière
de faire imposer une taxe sur la
houille."

Il ajouta: ' J'ai demandé à un ma-
nufacturier de Goderich combi-e il
payait la bouille, livrée à sa fabrique.
Il a répondu 83 par tonne, et qu'il ne
pouvait se procurer celle de la Noù-
velle-Ecosse à moins de 87 "; son but
était de faire croire à la population
d'Ontario que celle de la Nouvelle-
Ecosse voulait faire imposer un droit
de 84 par tonne sur la houille étran-
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gère. Si c'était là l'intention de l'hono-
rable ministre, comme je n'en doute
nullement, il n'était pas convenable
qu'il fit, une telle allégation.

Le peuple de la Nouvelle-Ecosse ne
demandait qu'un droit de 50 c. à 75 c.
par tonne. Si ce droit de 50 c. par
tonne eût été imposé, il n'aurtsit aug-
menté qu'à 03.50 le prix de la houille
américaine livrée à Goderich.

Dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, on ne peut acheter de houile
pour moins de $3.50; par conséquent,
si ce droit avait été imposé, cet article
n'aurait pas été plus cher à Goderich
qu'à Halifax.

L'honorable ministre des -Travaux
Publics a dit encore: " On proposait
délibérément de taxer la grande pro-
vince d'Ontario au profit de la houille de
la Nouvelle-Ecosse." Ce sentiment de
jalousie qu'il voulait créer a peut-être
commencé alors. Il ne voyait que " la
grande province d'Ontario."

Comment les autres petites provinces
de la Confédération osaient-elles
essayer de faire quoique ce soit que lui
et "la grande province d'Ontario"
n'approuvaient pas ? Il (M. Mackenzie)
a parlé de ceux qui se plaisent à déna-
turer les faits. Qui plus que lui a
recouru à ce moyen ?

L'honorable ministre a dit ensuite:
"La protection est un principe qui
n'est juste que quand tous en jouissent."
Pensait-il alors aux droits sur l'huile
de charbon ? La population de la Nou-
velle-Ecosse a-t-elle joui de la protec-
tion qu'a reçue cette industrie ?

Le commerce du pétrole a été pro-
tégé aux dépens des provinces mari-
times, et celles-ci n'ont rien reçu en
retour.

Ce discours de l'honorable ministre
paralt avoir servi de ligne de conduite
a ses partisans en Chambre.

L'honorable député de Brant a dit
dans son discours que l'industrie de
l'huile de charbon dans Ontario était
dans un état florissant, qu'elle donnait
de l'emploi à environ mille personnes,
qui en étaient satisfaites; que sa pros-
périté était due à la protection législa-
tive qu'elle avait reçue et qu'il approu-
vait. Et afin de rendre son inconsé-
quence et son manque de justice plus
évidents, il a immédiatement parlé de
l'industrie houillère de la Nouvelle-
Ecosse.

M. MCDONALD

Il savait qu'elle était en souffrance,
mais il ne voulait lui accorder aucune
protection. Ce serait voler Pierre pour
favoriser Paul. Oui, il voulait voir
s'établir un commerce interprovincial,
mais non pas s'il fallait imposer un
droit sur la houille.

L'honorable monsieur (M. Paterson)
était bien prêt à voir le peuple de la
Nouvelle-Ecosse taxé au moyen d'un
droit sur l'huile de charbon, mais il ne
voulait pas qu'on impose un droit sur
la houille américaine pour protéger
l'industrie houillère de la Nouvelle-
Ecosse.

L'huile de charbon, comme l'a dit
l'honorable monsieur, est protégée par
un droit de cinquante à soixante pour
cent, tandis que la houille de la Nou-
velle-Ecosse ne l'est pas du tout. Cepen-
dant, toute chose nécessaire à l'exploi-
tation houillère est sujette à un droit de
17J pour cent.

Je pourrais dire ici qu'il ne s'agit
pas d'un privilége de province, comme
l'a affirmé l'autre soir l'honorable dé-
puté de York-Nord, qui, parlant de
l'industrie houillère, a dit que la houille
de la Nouvelle-Ecosse ne pouvait
être vendue à Toronto à moins de l'im-
position d'un droit de $1.50 par tonne.

L'honorable monsieur devrait con-
naître mieux ce qu'il prétend affirmer;
mais peut-être, ses préjugés contre cet
article ont-ils influé sur son jugement.
Cet honorable monsieur a été, l'année
dernière, l'un des principaux membres
du comité de cette Chambre sur l'in-
dustrie houillère, t a eu, par consé-
quent, toute opportunité de savoir,
d'après la preuve qui a été faite, qu'il
commettait une erreur en disant que
l'imposition d'un droit de $1.50 par
tonne sur la houille américaine était
nécessaire pour faire vendre à Toronto
celle de la Nouv.elle-Ecosse.

J'ai par-devers moi le rapport du
comité,suivi du compte rendu des témoi-
gnages entendus par ce comité, dans
lequel il est dit:

" Les témoins qui s'intéressent au dévelop-
pement du commerce de la houille de la Non-
velle-Ecos sont convaincus que si l'on faisait
des arrangements pour que les navires s'en
retournassent aux provinces maritimes avec
du fret, ils pourraient vendre la houille bitu-
mineuse ou domestique de première qualité, sur
les quais de Torontu ou d'Hamilton, pour S4 la
tonne de 2,240 lbs., ou $3.55 la tonne améri-
caine de 2,000 livres.'
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Plusieurs témoins; ont déclaré qu'un
droit de 50c. ou 75c. développerait le
marché pour la houille de la Nouvelle-
Ecosse, et lui donnerait en peu de
temps le contrôle de celui d'Ontario.
Il n'y a rien du commencement à la fin
des témoignages qui justifie l'assertion
de l'honorable député de York-Nord.

Avec un tel rapport devant la
Chambre, je crois qu'il était très mal
de dire qu'il faudrait imposer un droit
de $1.50 par tonne pour pouvoir vendre
à Toronto la houille de la Nouvelle-
Ecosse.

Outre cela, un monsieur qui est bien
au fait du commerce de houille de la
Nouvelle-Ecosse a dit qu'elle pou-
pouvait être vendue sur le marché de
Toronto pour 64.83, et qu'un droit de
50c. par tonne sur la houille améri-
caine assurerait en peu d'années le
marché d'Ontario à la population de la
Nouvelle-Ecosse, qui en retirerait au
moins $200,000.

Plusieurs autres témoins ont déclaré
la même chose.

Mais l'honorable député de York-
Nord n'a pas été satisfait de cette
preuve.

Il a dit dans une occasion précédente,
"la houille de la Nouvelle-Ecosse est
trop chère à n'importe quel prix; " il
voulait la déprécier aux yeux de
la population d'Ontario. Il a déna-
tur les faits.

L'honorable député a dit en outre
que l'Opposition voulait taxer la popula-
tion d'Ontario d'une somme de 6750,00'0
par année pour la houille.

L'honorable monsieur n'était pas
honnête en faisant cette assertion, parce
que si le droit de 50C. est imposé et
qu'Ontario consume en tout 600,000
tonnes, la taxe ne s'élèverait qu'à
$250,000 ; et je suis. certain qu'il s'éta-
blirait entre les deux provinces un
commerce qui ferait plus que contreba-
lancer cette somme.

Le marché qu'on assurerait ainsi aux
produits agricoles d'Ontario compense-
rait plus que la perte encourue par
cedroit; et même le revenu que retire-
rait le gouvernement de ce droit sur la
houille pourrait être employé pour
encourager la production de quelques
autres articles dans Ontario.

J'ai fait un état et j'ai recueilli quel-
ques statistiques qui montrent la politi-
que partiale que suit le gouvernement.

Il est bien connu qu'en 1872, aux
élections générale-, le cri poussé par la
presse ministérielle était contre la con-
cession de meilleures conditions à la
Nouvelle.Ecosse. Dans cette Chambre,
on l'a fait entendre contre les partisans
du très honorable député de Kîngston ;
on disait que les provinces maritimes
n'étaient rien moins que les veaux de la
vache à lait d'Ontario.

Je lirai quelques statistiques sur les.
quelles j'attirerai l'attention de l'hono-
rable premier ministre. D'aprés les
rapports du Commerce et de la Naviga.
tion, il est entré dans Ontario, franc de
droit et venant des Etats.Unis, pour
une valeur de 616,483,148 de marchan
dises; dans Québec, 87,486,145 ; dans
le Nouveau-Brunswick, $1,267,875;
dans la Nouvelle-Ecosse, 81,952,630;
on S10.16 par tête dans Ontario, 86.25
par tête dans Québec, 64.44 dans le
Nouveau-Brunswick, et $5 dans la
Nouvelle-Ecosse; on en d'autres termes,
la province d'Ontario a reçu des mar-
chandises franc de droits pour une
somme de $10.16 par tête, tandis que
la Nouvelle-Ecosse n'en a reçu que
pour 85 par tête. Ontario a donc inté-
rêt au maintien du tarif actuel, et les
provinces maritimes ont intérêt à le
faire modifier, afin d'obtenir justice
sous ce rapport.

Le tarif est partial en ce qui con-
cerne ces marchandises. Le montant
total de marchandises importées franc
de droits dans Ontario a été de $10.68
par tête; dans la NouvelleEcosse,
88.20; et dans le Nouveau-Brunswick,
66.48 par tête; ce qui montre que la
province d'Ontario a encore l'avantage
en cela.

Passens maintenant aux droits de
douane. Ontario paie 83.29 par tête,
la Nmiivelle-FAose et le Nouveau-
Brunswick, !K8.54; autrement dit la
Nouvelle-Ecosso et le Nouveau-Bruns-
wick paient vingt-cinq cente par tête
de plus que la province d'Ontario.

Je considère que le tarif est injuste
pour les provinces maritimes, et devrait
être modifié.

Si la population d'Ontario payait
dans la même proportion que celle de
la Nouvelle-Ecosse, elle devrait payer
6753,091 de plus qu'elle ne l'a fait.

Je trouve aussi que la preuve faite
devant le comité du commerce des
houilles, l'année dernière, établit que
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le même état de chose a existé depuis
neuf ans. M. Henshaw dit:

" La Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brune-
wick ont payé $2.10 de plus par tête qu'Onta-
rio et Québec. La population d'Ontario et de
Québec eut d'environ s,000,000; s'ila payaient
la mee proportion de droits de donanes que les
deux autres provinces, ils paieraient 38,000,-
000 à $7,000,000 de plus qu'ils ne l'ont fait. La
moyenne de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick est $750,000 de glus que la moyenne
des deux autres provinces.

Les représentants des provinces
maritimes ont soutenu une politique
qui consacrait ce principe; une poli-
tique qui faisait payer aux provinces
maritimes $750,000 par année de plus
que les provinces d'Ontario et de
Québec.

Dans l'intérêt de ce pays, le tarif
devrait être modifié et cette -injustice
réparée. ,

Je pourrais aussi ajouter que l'hono-
rable député de Norfolk-Nord (M.
Charlton), lorsqu'il lisait l'autre soir
de. lettres écries par des manufactu-
riers, a dit que quelques-unes de ces
lettres se plaignaient d'une trop grande
protection. Eh bien ! cela ne fait que
prouver la nécessité d'un remaniement
un tarit. Ces manufacturiers, qui se
disent trop protégés, devraient se faire
débarrasser de cette protection, et la
donner à d'autres industries qui en ont
besoin.

M. POPE (Queens, I.P.E.) -
désire définir ma position, et exprimer
mon opinion sur le sujet dont la
Chambre s'occupe actuellement.

En premier lieu, je suis opposé à la
protection dans l'acception ordinaire
du terme; c'est.à-dire je suis opposé à
l'imposition de droits élevés sur des ar-
ticles afin de favoriser certains manu-
facturiers aux dépens du coisommateur.

Xais, tout en étant prêt à favoriser
le libre échange jusqu'à un certain
point, jé' maintiens qu'il n'y a pas de
libre échange pur et simple; et je suis
sous l'impression qu'il y a certaines
manières d'encourager les manufactu-
riers du pays sans adopter un tarif
protecteur élevé. Voilà l'opinion que
fentends soutenir.

Que les honorables membres exami-
nent l'administration des affaires pu-
bliques pendant les sept années du
règne de l'ancien gouvernement. Le Ca-
nada jouissait d'une prospérité qu'au-

M. MODONALD

cun pays n'a atteint dans une aussi
courte periode ; l'ancien gouverne-
ment a diminué les droits plutôt qu'il
ne les a augmentés, et·cela tout en sa-
tisfaisant· aux besoins publics et à. la.
dépense; et malgré leur libéralité, qui
était presque de l'extravagance, il y
avait un surplus tous les ans.

Lors de l'avènement de l'administra-
tion actuelle, le gouvernement com-
mença par. imposer de nouvelles taxes,
et le premier acte du gouvernement
qui devait élever le niveau de la mora-
lité, qui devait être une administration
d'économie et de réforme, fut d'esayer
de porter un coup à l'industrie la plus.
importante des provinces intérieures-
le commerce maritime.

Quoique le ministère dujour ait aug-
menté annuellement les droits, il a un,
déficit à combler, et en même tempa-il
doit maintenir le crédit du pays. Voi-
là quelle est notre situation. Je main-
tiens qu'il y a beaucoup d'argent perçu,
et qu'avec une administration convena-
ble et économique, on po.urrait ample-
ment subvenir aux besoins nécessaires
du pays sans prélever aucuns droits ad-
ditionnels. Il n'y a aucun doute su» ce
fait.

Mais à toutes les accusations d'extra-
vagance. qu'on fait contre le gouverne-
ment, ce dernier répond toujours que
l'ancienne adm.inistration avait dépensé
tant et tant jusqu'au dernier jour de
son règne. Ce n'est pas une réponse.
Si l'ancien gouvernement, qui avait des.
surpluschaque année, pouvait sd per-
mettre d'être généreux, cette conduite
ne justifie pas l'administration actuelle,
qui, en prenant les rênes du pouvoir à
une époque où le commerce souffrait.
de la'crise, aurait dû pratiquer l'écono-
mie, et s'exempter d'augmenter le far-
deau qui pèse sur le peuple.

Comme libre-échangiste, j'ai vot4k
l'année dernière, contro les droits addi-
tionnels que proposait l'honorable mi-
nistre des Finances. Je croyais que
ces droits étaient injustes; et qu'on
pouvait modifier le tarif, et que le-
revenu additionnel nécessaire pourrait
être prélevé d'une autre manière.

Je suis en faveur de droits pouvant
produire le revenu nécessaire, mais
rien de plus. Les droits imposés l'an-
née dernière sur le thé et le malt
n'étaient pas nécessaires, et les der-
niera étaient particulièrement injustes-
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En plaçant un droit élevé sur le malt,
le gouvernement a frappé une de nos
industries agricoles, car le, prix de
l'ôrge a été matérieUmenttrês affecté.

Qn-a frappé une- des. idstries du
cultivateur en imposant oe- droit qui
Wêexiste pas dans deantres> parties du
monde.

Pendant que les cultivateurs cana-
diens sont empêchés de vendre leur
orge sur le marché à cause du droit
imposé par le gouvernement des Etats-
Unis, on permet à nos voisins d'en-
voyer leurs céréales dans ce pays, franc
de droits; pirmi les principaux arti-
cles ainsi admis se trouve le blé-d'inde,
dout on se sert beaucoup pour la des-
tillation. Si le gouverriemenb voulait
prélever cette somme au moyen de
droite, pourquoi n'en a-t-il pas imposé
sur le rhum, le whisky, l'eau-de-vie,
les vins, les soieries, les satins, au lieu
de les avoir imposé sur le thé du
pauvre?

Telle est l'objection que j'ai faite au
tarif l'année dernière,, et je la répète
maintenant, et en même temps il faut
seiTappeler que le gouvernement actuel
s'appelle un gouvernement libre-échan-
giste, bien que je ne puisse comprendre
comment il existe une telle chose que
le libre échange.

Juaraison pour laquelle il y a, en vertu
du- tarif du jour, tant d'articles sur la liste
de- ceux admis en franchise est qu'ils y
ont été laissés par l'ancienne adminis-
tration dans le but d'encourager les
mannfactures.

(es droits tenaient lieu de protection,
et lorsque le gouvernement, par la voix
de l'honorable ministre des Finances,
essaya de porter atteinte aux intérêts
maritimes des provinces du golfe, il
aurait détruit les meilleures industries
de ces provinces, siai-moyen d'influen.
'es extérieures on n'était parvenu à

l'induire à fixer ces droits à un taux
moins élevé qu'il ne se le propoeait.
Les intérêts maritimes sont dans une
très mauvaise condition, et il n'est pas
profitable de construire actuellement
des navires; mais plutôt que d'aban-
donner les affaires, les constructeurs les
continuent toujours dans l'espérance
que, lorsque le commerce revivra, ils
seront en position d'exploiter leur
industrie plus avantageusement.

Si le gouvernement ajoutait une
piastre par tonne au coût de la cons-

traction des navires dans les provinces
maritimes, il détruirait ce commeree.

Les intérêts maritimes, avec le peu
de prôtection qu'on leur accorde main.
tenant;odonnent de l'emploi à un grand,
nordbre de personnes ; et dans l'Ile dû
Prince-Bdouard seule, on dépense ané
nueRement 8500,000' pour les maté-
rihux, e'. les. ouvriers employés à la
construction des navires.

Voilà un avantage direct, et il doit
y avoir aussi des avantages indirects
qui en découlent. Chaque cultivateur,
graceà cette industrie de la construction
ds. navires, reçoit cinq ou dix. cents
par boisseau de plus pour son avoine
qu'il ne recevrait autrement.

Un grand nombre de navires sont
construits dans' cette province, au char-
gement desquels les constructeurs sont
obligés de poùrvoir, et ils deviennent
ainsi, jusqu'à. un certain point, mar-
chÈnds de grains en se trouvant obligés
d'acheter des provisions sur le marché.

Conséquemment, la concurrence se
trouve augmentée; et si les -honorables
messieurs jugent à propos d'examiner
les prix auxquels on peut- acheter
l'avoine au-Canada età l'Ile du Prince-
Edouard, ils trouveront que pendant
qu'on achète l'avoine en Carada, par
exemple, de 29 ets. à 32 ots., oun la vend
dans l'lie du Prince-Edouard pour 38ets.
et 42 ets. Je suis donc convaincu que,
outre les avantages de donner de 'o'd-
vrage et de l'argent pour le tra-
vail et les matériaux dans la construe-
tion des navires, chaque cultivateur
reçoit environ S1,000 de plus qu'il ne
recevrait autrement. La province
retire des avantaires de la construction
des navires, et de ce que les proprié-
taires sont obligés d'obtenir des cargai-
sons.

Quant à l'industrie sucrière, si le
gouvernement, au lieu d'augmenter les
droits sur le sucre brut, les réduisaient
considérablement, il encouragerait non-
seulement les raffineries du Canad,
mais il donnerait de l'emploi à un
grand nombre de navires, en leur per-
mettant de transporter plus facilement
des produits sur les marchés des
Antilles et d'en rapporter des charge-
mente de retour.

Tout en ne voulant pas augmenter
les droits ou favoriser la protection, je
suis cependant prêt à appuyer un
remaniement du tarif de manière à
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faire retomber les droits sur ceux qui
sont les plus capables de les payer, et
non pas sur le thé du pauvre et sur
l'orge du cultivateur, ou de manière à
encourager l'usage des spiritueux.
.C'est là l'effet réel de la politique adop-
tée par le gouvernement actuel.

Le principal but de la population
des provinces maritimes est 'obtenir
la reciprocité avec les Etats-Unis, et la
question qui se présente est celle-ci: le
quelle manière l'obtiendrons-nous plus
facilement? Elle sait que ses voisins
américains connaissent leur intérêt et
qu'ils ne foraient aucune concession à
moins d'obtenir quelque chose en
échange.

Comment ce pays a-t-il obtenu la
réciprocité auparavant? Simplement
en protégeant nos pêcheries et en sai-
sissant et confisquant leurs navires
lorsqu'ils venaient pêcher dans nos
eaux. Aussitôt que les Américains
verront qu'ils peuvent obtenir des
avantages en accordant la réciprocité au
-Canada, ils la lui accorderont, mais pas
avant. Afin donc d'obtenir la récipro-
eité, ainsi que je l'ai dit l'année der-
nière et que je le répète maintenant,
la population des provinces maritimes
consentirait à adopter toute politique
qui aurait pour effet de l'obtenir, et à
imposer des droits plus élevés sur les
marchandises venant des Etats-Unis.

La question de réciprocité est la plus
importante le toutes pour la popula-
tion de l'Ile du Prince-Edouard, <lui dé-
sire et veut se soumettre à toute taxe
raisonnable pour l'obtenir, parce que
l'Ile n'a jamais autant prospérée que
pendant les dix années pendant les-
quelles le traité de réciprocité a été en
vigueur.

J'espère que le Canada tiendra à ses
pêcheries et à tout les droits qu'il pos-
sède, et ne les échangera pas avec
d'autres pays étrangers à moins d'en
obtenir une compensation raisonnable
en argent.

Je sais qu'on croit fortement dans le
pays que ce qu'il nous faut c'est la ré-
eiprocité.

La population est prête à soutenir
une politique qui nous ferait obtenir la
réciprocité ; mais le gouvernement
n'offi-e rien, et n'a nullement l'inten-
tion de le faire, et il est donc du devoir
des membres de l'Opposition, comme

M. POPE

représentants du peuple, de presser le
gouvernement à ce sujet.

L'honorable représentarit du comté
de Prince a dit l'autre soir qu'à la
dernière élection je n'ai pas osé me
présenter contre lui, mais que J'avais
mis un autre de l'avant et qu'il avait
été défait par une forte urajorité. Je
désire mentionner que je n'avais rien A
faire avec l'envoi d'un autre candidat,
et que je n'ai pas même voté à cette
élection.

L'honorable monsieur a parcouru le
pays en déclarant que si le gouverne-
ment ne tenait pas ses promesses il
lui retirerait son appui.

Il a fait une autre assertion: qu'en
1852 l'île du Prince-Edouard était un
des chtteaux-fo-ts du libéralisme. Mais
en 1857, j'ai ou l'honneur d'être élu
comme membre du gouvernement con-
servateur de la Chambre locale qui a
été huit ans au pouvoir.

En 1868, j'étais le chef du gouverne-
ment conservateur, et j'y avais l'appui
de l'honorable membre lui-même. n
1872, encore, j'étais chef du gouverne-
ment et j'avais l'appui de l'honorable
monsieur. -

Pendant onze ou douze ans j'ai eu
son appui, et quoique le gouvernement
local ne fut pas appelé libéral, il y
avait parmi ses membres presque au-
tant de conservateurs que de libéraux.
J'ai été surpris d'entendre mon honora-
ble ami faire une déclaration si peu con-
forme aux faits.

Je désire de nouveau dire que je ne
suis pas protectionniste dans le sens
stricte du mot, mais je suis prêt, dans
l'espérance d'obtenir la réciprocité,
à voter en faveur do l'amendement
qui est devant la Chambre.

M. MACKAY (Cap-Breton) - Je
pense qu'il est convenable que je fasse
quelques observations sur l'importante
question qui est aujourd'hui devant le
pays, et afin d'être aussi concis que
possible, je parlerai directement de
la résolution du très honorable député
de Kingston (sir John A. Macdonald).

On se rappellera qu'il y a deux ses-
sions, l'horsorable monsieur a présenté
une ésolution absolument semblable et
qu'elle a été rejetée. Dans cette réso-
lution, il parlait des avantages de la
protection des intérêts manufacturiers
et agricoles du pays, mais il ne parlait
nullement des intérêts miniers.
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Il n'y a aucun doute que dans le but
d'induire quelques honorables mes-
sieurs du côté ministériel de la Chambre
à être favorables à sa résolution à cette
session, il a ajouté le mot " miniers "
afin d'obtenir ainsi quelques voix de
plus. J'ai écouté avec beaucoup d'at-
tention les observations qui sont tom-
bées des lèvres du très honorable
député de Kingston, pour m'assurer si sa
résolution était plus qu'un ballon d'es-
sai politique, et j'en suis venu à la
conclusion qu'elle n'était rien autre
chose que " du son et du tapage, ce
qui ne signifie rien."

Dans son discours, le très honorable
monsieur n'a fait aucune mention des
intérêts des mines de houille du Ca-
nada.

Il a parlé des intérêts manufacturiers
et agricoles du Canada, mais il n'a pas
dit un mot au sujet des intérêts des
mines de houille. -

Il a proné la protection des saune-
ries d'Ontario, mais il n'a rien dit au
sujet de la protection des mines de
houille de la Nouvelle-Ecosse.

Il (sir John A. Macdonald) aurait
pu, s'il l'eût jugé à propos, introduire
dans son amendement des expressions
indiquant son opinion au sujet de ces
intérêts miniers. Il aurait pu ajouter
tes mots: " que dans l'opinion de cette
Chambre, il est désirable d'imposer un
droit de 1l7 pour cent sur toutes les
houilles importées."

Mais il a jugé à propos de n'y insé-
rer rien autre chose que la nue résolu-
tion, qui pourrait signifier toute espèee
de chose, mais qui, d'après moi, ne
signifie rien du tout, du moins en ce
qui concerne les intérêts des mines de
houille de la Nouvelle-Ecosse.

Protéger l'industrie du sel d'Ontario
ne serait nullement avantageux pour
les habitants de la Nouvelle-Ecosse,
parce,que vu la grande quantité de sel
dont se servent les pêcheurs, cette
protection serait désavantageuse à
leurs intérêts et à ceux d'un grand
nombre d'autres qui comptent sur les
pêcheries pour leur entretien, car les
pêcheurs seraient obligés d'acheter
leur sel dans Ontario.

L'honorable député de Cumberland,
(M. Tupper) qui parle de temps à
autre en faveur de la Nouvelle-Ecosse,
a été à même de maintenir le droit de
50 cents par tonne pour protéger les

intérêts houillers, mais au lieu de le
faire, il a voté pour enlever ce droit.
C'était alors qu'il devait montrer sa
sollicitude-pour les intérêts houillers
de cette province, et non pas mainte-
nant qu'il se trouve dans les froides
régions de l'Opposition.

Je vois qu'on a nullement l'intention,
par l'amendement, de protéger l'indus-
trie bouillère, et je désire donc dire
que je m'y oppose.

M. CURRIElR-L'honorabe député
de York-Nord (M. Dymond) a pré-
tendu que je n'avais pas été conséquent
(et le fait a été commenté par un autre
honorable monsieur) en proposant de
faire abolir le droit sur le pore, et faire
placer cet article sur la liste dos arti-
cles admis en franchise. Je maintiens
que ce n'est pas un acto d'inconsé-
quence de ma part, parce qu'en agis-
sant ainsi, j'aceordais la protection à
une industrie-le commerce de bois-
qui était alors et est encore grandement
en souffrance. L'honorable monsieur
a dit de plus que, dans le cours de la
campagne électorale du printemps der-
nier, je m'étais fait gloire d'avoir en
dans mon pupitre une motion ayant
pour but de retrancher le droit sur le
porc.

Il est vrai que j'avais cette motion
dans mon pupitre, mais j'ai cherché en
vain dans la Chambre un secondant.

L'honorable député de Glengarry
(M. MeNa b), dans un excellent dis-
cours, a piétendu qu'il avait droit de
parler pour les cultivateurs de ce pays,
qui ne demandaient aucune protection
quelconque; et cependant, à mon grand
étonnement, ce monsieur a secondé ma
motion.

Je ne me propose pas de discuter ce
soir la question du libre éehange'on de
la protection. J'ai simllnment voulu
me ju.4tifier de l'accusatiun d'inconsé-
quence.

'Relativement à l'élection du prin-
temps dernier, je dirai que certains
messieurs dlo mon parti ont découvert
un atôme dans l'eil de M. l'Orateur et
dans celui de l'honorable député de
Lincoln, et qu'on ai pris des mesures
pour l'enlever.

Cette affaire a en pour résultat que
certains messieurs de la droite ont cru
découvrir une poutre dans le mien, et,
afin d'arracher cette poutre, j'ai ét6
obligé de résigner mon mandat, et l'ho-

Budget. [12 MARs 1878] •



1084 Budget.

norable député de Lincoln (M. Norris)
asuivi mon exemple.

J'ai été content de la. ré-élection- de
l'honorable monsieur, et les premières
paroles de bienvenue que je lui ai'adres-
ses, au commencement de la session,
ont été de le féliciter de sa ré4lection,
et de lui dire que si j'avais eu un vote
dans le comté de Lincoln, et si je ne
fus trouvé là le jour de la votation,
j'aurais donné mon suffrage en sa fa-
veur.

Je puis dire la même chose relative-
ment à M. l'Orateur. Si j'avais été
présent en Chanibre lors de l'appel des
votes, et je suis peiné de n'y avoir pas
été, j'aurais voté-en faveur de Mi l'o-
rateur.

Mon excuse pour faire ces quelques
remarques est simplement que je dési-
rais répondre à certaines accusations
faites contre moi par l'honorable dé.
puté de Lanark-Nord (M. Galbraitli)
et ar l'honorable député de York-Nord
(k. Dymiond).

M. MoGREGOR-Le but de l'amen-
dement est de protéger le mineur et le
manufacturier, ainsi que le cultivateur.
Je suis fortement en faveur de la pro-
tion pour lo cultivateur; mais, comme
l'amendement ne concerne pas les cul-
tivateurs seuls, je suis forcé de m'y
opposer, et d'at tendre jusqu'à ce qu'une
occasion se présente de parler en fa-
veur de la protection des intérêts agri-
coles seuls. Je'no crois pas qu'il soit
juste do protéger le manufacturier et
de laisser le cultivateur sans protec-
tion.

L'amendement est mis aux voix:
" Que tous les mots après " Que " soient

biffés et remplacés par les suivants: "Qu'il
" soit résolu que cette Chambre est d'opinion
"que la prespérité du Canada requiert l'adop-
"tion d'une poblitique nationale qi, par un
" rajustement judicieux du tarif, b neficiera et
" favorisera les intéréts agricoles, miniers, ma-
" nufacturiers et autres du Canada; que cette
" politique gardera au Canada des milliers de
" nos compatriotes maintenant obligés de
"s'expatrier pour trouver du travail que le

pays leur refuse, rendra la prospérité à nos
in"ustries qui luttent et soufrent si pénible-
ment, empochera le Canada d'être un mar-
ché à sacrifice, encouragera, développera et

"activera notre commerce interprovincial, et,
"tendant à la réciprocité de tarifs avec nos
' voisins dans la mesure requise par les inté-

"rits variés du Canada, aura grandement
"pour effet de procurer éventuellement à ce
" pays une réciprdcité commerciale."-(irJohn
A .acdonald.)

If. cunarzaM

L'amendement est rejeté sur ladivi-
sion- suivante:

PoUR:

Babyj
Benoit,
Blauchet,
Bolde;c
Bourbeats'
Bowell,
Brooks,
Brown,
Bunster,
Cameren,
Caron,
Cimon
Colby,
costigan,

Coupal,
Ourrier,
Cnthlèiet,
Daoust,
DeCosmos,
Desjardins,
Dewdney
Domvile
Donabue,
Dugas,
Farrow.
PFetguson,-'
Flesher,
Fraser,
Gibbs (Ontario-Nord),
Gibbs (Ontario-SUd),
Gill,
Haggarti
Hàrwood,
Hurteau,
Jones (L-eedu-Sud),
Kirkpatrlck,
Langevin,
Lanthier,
Little,

sieurs
Macdonald (Coruale
Maconaldn
McDonald (a
McDougall (Trois-mn>,
McKa (Coichestery?
Macmillan,
MoCallum,
McCarthy,
McQuade,
Mason,
Methot,
Monteith,
Montplaisir,
Mouseau,
Orton,
Ouimet,
Palmer,
Pinsonneault,
Pjatt,
Plumb,
Pope (Compton)
Pope (Queens, I.E..
Robillard,
Robinson,
Robitaille,
Rochester,
Rouleau,
Roy,
Ryan,
Schultz,
Short,
Stephenson,
Thompson (Cariboi,)'
Tupper,
Wade,
Wallace (Norfolkud.,
Wright (Ottawa Co.
Wright Pontiac)."0

CONTRE:
Messieurs

Applebyq
Arebibald,
Aylmer,
Rain,
Barthe,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Borden,
Borron,
Bourassa,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpec (Sunbury),
Oarmichael,
Cartwright,
Casey,.
Casgrain,
Charlton,
Cheval,
Christie,

Irving,
Jetté,
Jones(Halifsx),
Kerr,
Killam,
Kirk,

Lafilamme,
Lajo e
Landerkin,
Langlois,
Laurier
Macdonald(TorontoU.)-
MacDonnell, -
Macdougall (Elgin
McDougall(Rnelwn,
MacKay (Cap-Breton),
Mackenzie,
McCraney,
McGregor,
McIntyre,
MceTaac,
McNab,
Malouin,
Metcalfe,
Mille,
Norris,
Oliver,
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Chureb,
Cockburn,
CofBn,
Cook•
Davies,
Dawson
De1t. deorges,
Deveber,
Dymond,

Figet
Fleming

Porbeo,
Fréchette,
Galb aith,
Geoff ion,
Oibson,
Gilhies,
Gillmor,
Goidge,
Greenyay,

Hador,
Hal
H otham,
no no
H rtit

Paterson,
Perry,
Pettes,
Piekard,
Pouliot,
Power,
Rayq
Richard,
Rosoe,
Ros (Durham-Est)p
Ross (Middleuez-uest),
Rose (Prince-Edouard)
Rymal,
Scatcherd,
Scriver,
Shiblej,
Sinclair,
Skinner
Smith 4ee»,
Smith (Westmoreland),
Suider,
St. Jean,

Thompson aldimand),
Thomson (Welland),
Trow,
Wallace (Albert),
Wood'
Yeo 1

Bunnug , oung.- .

la motion principale est proposée:

'".Qus M. 1'Orsteur quitte maintenant le-fau-
teuil afin que la Chambre se forme de nouveau
-en.comité des subsides."-(Jf. CartwsgAt.)

Motion adoptée.

SUBSIDES.

Im.-GoiVUnNEHUNT CITIL.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)

3. Pour subyenir aux traitements
du département du Conseil
Privé de la Reine en Canada. $15,300 00

Ordonné que la résolution soit rap.
portée.

L'Orateur reprend le fauteuil.

Résolution rapportée.
La Chambre s'ajourne à

quatre heures moins cinq minutes.

CHAMRRE, DES CONKUNES.

.2ercred4, 13 mars 18'8.

L'Orateur prend le fauteuil à trqýs
heures.
Prière.

INSTRUCATION DES SAUVAGE DANS
ONTARIo.

INTERPELLATION.

M. McCRANFY- Et-ce l'inten-
tion du gouvernement de transpor.
ter le crédit accordé pour l'instruc-
tion des Sauvages dans Ontario, et
l'administration des écoles des Sau-
vaes, au gouvernement d'Ontario?

M. MILLS-Je puis dire que j'ai eu
quelques correspondance sur ce sujet
avec le ministre de l'instruction pu-
blique d'Ontario, mais nous n'en som-
mes venus à aucune conclusio jusqu'à
présent.

La correspondance est de date très
récente, et est encore incomplète.

BUREAU DE POSTE DE CHESTER-EST.

ImERPLLATIONx.

M. BOURBEAU-Est-ce l'intention
du gouvernement de transférer le bu-
resa de poste de Chester-Est, comté
d'Arthabaska, au village de Chester-
Est; sinon, est-ce son intention d'en
établir un dans ce village ?

M. HUNTTINGTON-Je puis dire
qu'on a fait quelques représentations
in déýartement en disant que tel chan-
geient serait désirable, et j'ai consulté
mes employés; mais voilà tout ce que
j'en sais.

BONS DU CHEMIN DE FER DE ST. -PAUL
ET DU .PCIFIQUE.

INTERMUATION.

M. CASGRAIN, pour M. SCHULTZ,
La dépêche télégraphique qui suit,
publiée dans le Globe de Toronto du 8
mars courant, eselle vraie, en tout
ou en partie, savoir:
(Par Umuraimi ti noire propre correspondaL)

" runsG. Man., 7nar's.-Le Pionur ProuB
de St.'Paul dit,- dans un article de fond, que es
acheteurs de.bons du chemin de fer de St. Paul
et du Pacifique sont MM. Hill et Kittson, en
société avec i. Stephensa, de la banque 3de
Montréal, et M. Donald A. mith. -l affirme
que ar inguen.e -du dernier l'appui et la
coopération di'gouvemnt fédéraI ont Até
obtenu relativement isiecés de .la coanexio
de ces cheminaavec le.syAstèFe.es chemins de
fer de Manitoba.

Il affirme aussi ue'le gouvernement a, de
faits loué eneqàbXaieI Ae t'nebina à des
conditions favdïabIkg, àt que ceti union intime

San p u'l sea pour to-

sa a,d a bompstio'n igne de
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L'article conclut.--" On croi qu'il est à
propos de publier ces faits pour faire cesser des
malentendus qui pourraient faire perdre à cer-
tains adversaires un temps précieux.'

M. MACKENZIE -Le gouverne-
ment ne connaît pas quels sont tous
ceux qui sont en rapport aveu cette
entreprise; quant à M. Stephens, de la
banque de Montréal, il a été eu com-
munication avec le gouvernement au
sujet du transfort du tratic de l'embran-
choinent de Pembina à la frontière,
sous prétexte qu'il a fait des arrange-
monts pour l'approvisionnement de la
ligne qui est maintenant en partie finie
jusqu'à cet endroit; legouvernement se
propose de faire quelques arrangements
avec cette compagnie pour le transfert
du trafic.

Aucun bail n'a été fait, et ne sera
fait sans la sanetion du Parlement.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-
FIQUE-TRAVEME DE LA RIVIÈRE

ROUGE.

INTERPELLATION.

M. CASGRAIN, pour M. SHULTZ,
Le gouvernement a-t-il l'intention
de dédommager les propriétaires de
terrains pris par le gouvernement à la
traverse de la rivière Rouge pour le
chemin de fer Canadien du Pauifique ?

M. MACKENZIE-S'ils sont pro-
priétaires de ces terrains, assurément
ils seront dédommagés; mais s'ils n'en
sont pas propriétaires, ils n'ont droit
à aucune indemnité.
SALAIRE DESINSPECTEURS-MESUREURS

DE BOIS.
INTEPuLLATION.

M. McDOUGALL (Renfrew-Sud)
-Je désire demander ai c'est l'inten-
tion du gouvernement de présenter,-
dans le cours de cette session, un amen
dement à l'acte 40 Vic. ch. 16, dans le
but d'augmenter le salaire des inspec.
teurs-mesureurs de bois dans aucun des
départements du bureau du surinten-
dant.

M. LAURIER-Le gouvernement
n'a pas l'intention de présenter un
semblable projet de loi.

REJAUQEAGE DES BATIMENTS A
'VAPEU.

DEMANDB DE APPORT.

M. CHEVAL-J'ai l'honneur de
demander un rapport de l'argent dé.

M. CAsOaAIN

pensé pour rejanger les bâtiments à
vapeur enregistrés en vertu de l'acte
abrogé de la ci-devant province du
Canada; le dit rapport indiquant aussi
le nom des bâtiments, leur tonnage, le
montant payé et le nom des proprié-
taires des dits bâtiments.

La motion est adoptée.

MAISON TUPPER, RUE HOLLIS, RALIFAX,
DEMANDE DE iAPPORT.

M. GOUDGE-J'ai l'honneur de
demander un rapport de tout l'argent
.qu'ont coûté au bureau du chemin de
fer Intercolonial les réparations et addi-
tions faites à la maison Tupper, rue
Holis, Halifax, employée comme bu-
reau pour la vente des billets.

Je vais expliquer le but que je me
propose en faisant cette motion.

En 1873, une certaine propriété de
la rue Hollis, Halifax, était possédée
par l'honorable député de Cumberland
(M. Tupper), alors membre du gouver-
nement.

Les autorités avaient décidé, parait-
il, qu'il fallait avoir un bureau plus
central que celui occupé jusqu'ilors
pour la vente des billets du chemin de
fer Intercolonial; et la maison de l'ho-
norable député fut trouvée convenable
pour cela.

Sans doute l'honorable monsieur se
crut en droit de ne pas laisser passer
l'occasion de profiter autant qu'un
autre de l'argent de l'Etat; il s'est d'ail-
leurs vanté de la chose dans un dis-
cours prononcé à Halifax pendant l'é-
lection de mon honorable ami le minis-
tre de la Milice.

Ayant sans aucun doute l'intention
de louer cette propriété au gouverne-
ment, l'honorable monsieur la fit pas-
ser en mains tierces, et le 8 février il
a rt que l'honorable monsieur la
ea aà son fils, Stewart Tupper.

L'honorable député nous a dit dans
son discours que cette cession fut faite
en considération de la somme d'une
piastre, plus l'amour naturel et l'affee-
tion qu'il portait à son fils; ce qui sans
doute est parfaitement régulier. Néan-
moins, je crois qu'en sus de l'amour et
de l'affection naturelle, il y avait bien
aussi pour aider à la transaction de
plus grands avantages en perspective.

Je vois qu'au mois de mai 1873, un.

[0()NRU.XES.j Géinérales.
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arrangement pris avec le bureau du
chemin de fer Intercolonial, en vertu
duquel cette propriété devait être
louée pour trois ans, et que le bail fut
envoyé à Stewart Tupper, bien qu'il
n'ait jamais été signé par le surinten-
dant en exercice des chemins de fer du
gouvernement.

Le loyer de cette maison était de
8600 par année, et bien que l'honorable
monsieur ait déclaré que la maison lui
avait rapporté autant à lui-même en
vertu du bail précédent, je dois dire que
cette assertion, tout en étant vraie dans
une certaine mesure, ne contient pas
toute la vérité; car en sus du loyer
annuel de 8600, je crois que quelques
81,500 ont été depensées en additions,
en réparations et autrement. Je ne
sache pas qu'il ait été convenu qu'à
l'expiration du terme, le gouvernement
dût être remtoursé de l'argent ainsi
dépensé pour améliorer la propriété de
lhonorable monsieur.

Ce bail ne lut jamais signé, et lors-.
que le gouvernement actuel arriva au
pouvoir, il crut en sa sagesse et avec
raison, eu égard aux circonstances, que
cet état de choses devait cesser; et, en
conséquence, après dix-sept mois, le
gouvernement annula l'arrangement et
ferma le bureau.

Environ 8850 avaient été payées pour
le loyer de la maison, tandis qu'à peu
près 81,500 avaient été payées pour ré.
parations, ce qui constituait une très
forte dépense pour un bureau de cette
nature.

Je n'hésite pas à dire qu'un local
convenable pour la vente des billets de
chemin de fer, et ayant toutes les ce-
modités et les garnitures nécessaires
aurait pu être obtenu à Halifax pour
au moins le prix du loyer de la mai-
son Tupper, ce qui aurait épargné les
81,500 plus haut mentionnées.

si cette dernière somme eût simple-
ment été dépensée pour l'installa-
tion du bureau, cette dépense pour-
rait être considérée jusqu'à un certain
point comme légitime; mais quand je
songe que cette somme a été affectée
aux réparations générales de la maison,
ce qui augmentait la valeur de la pro-
prité, je ne puis m'empêcher de croire
qu'un homme ayant avec le gouverne-
ment les rapports qui existaient entre
ce dernier et l'honorable - monsieur,

n'aurait pas dû faire supporter cette
énorme dépense par le pays.

Assurément, cette transaction sent
le tripotage, et je crois en conséquence.
que la Chambre devrait être mise en
possession des renseignements à ce
sujet.

La cession de la propriété du père au
fils se fait le 8 février 1873, et le ler
mai de la même année, se prenait l'ar-
rangement en vertu duquel le gouver-
nement devait devenir le locataire de
cette proprité.

C'était un arrang<ement assez dispen-
dieux que celui qui forçait le gouver-
nement à dépenser environ 81,200 par
année pour la simple vente de billets
de chemin de fer, en sus du salaire de-
la personne chargée exclusivement de
la vente de ces billets. Je ne sache pas
que la propriété fut louée dans aucun
autre but.

La chose était très dispendieuse, et
c'est avec raison que le gouvernement,
en arrivant au pouvoir, a fait un chan-
gement qui a permis de faire le service
d'une façon aussi satisfaisanto, tout en
étant beaucoup plus économique.

Quand les documents seront présen-
tés, j'aurai occasion d'en dire davan-
tage à ce sujet.

M. TUPPER-J'ai déjà déclaré à la
Chambre que je serais content si los
honorables messieurs de la droite vou-
laient prendre la question en main et
les moyens de se renseigner. Je n'ai
donc pas grand'chose à dire aujour-
d'hui.

L'auteur de la proposition a dit dans
le cours de son discours que je n'ai rien
en à faire avec la transaction dont il
s'agit, et de plus que j'avais déjà.
cessé d'être le propriétaire de la maison
en question depuis quelques mois lors-
qu'elle fut louée au gouvernement.

Je défie les honorables messieurs de
la droite de prouver que le transfert de
cette propriété n'était pas une trans-
action légitime ; et au moment où fut
louée la propriété, je n'étais pas plut.
concerné dans la chose que ne l'était
l'honorable autour de la proposition.

Je sais que l.rsque le bureau deb
chemins de fer loua la propriété, il dût
être fait à celle-ci certains changements
pour l'adapter àsa nouvelle destination,
mais je ne saurais dire combien ont pu
coûter ces changements.

.Maison Tuipper,
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Les termes de loyer étaient les
mêmes que ceux auxquels la maison
avait déjà été louée, savoir, 8600 par
année, à condition que le locataire fit
les réparations ou les changements
néceb$iires.

Je ne crois pas-nécessaire d'en dire
beaucoup plus sur le sujet. Je -me
contenterai d'ajouter que le change-
ment fait par le gouvernement en don-
nant à une maison particulière la vente
des billets, entraîne des dépenses beau-
coup plus grandes que celles que néces-
sitait l'autre système.

Je crois ne pas me tromper en disant
que la propriété n'avait été offerte ni
au gouvernement ni au bureau des
chemins de fer; mais qu'elle avait été
recherchée, à cause de sa vicinité de
l'hôtel d'Halifax, qui se trouve, comme
le sait l'honorable député, dans la partie
la plus centrale de la ville.

La propriété fut louée au bureau des
-chemins de fer pour le prix qu'elle
avait déjà rapportée; et elle a depuis
été vendue pour la somme de 8,500
comptant.

Lorsqu'elle était dans la possession
-des autorités des chemins de fer, la
maison en question ne servait pas seu-
lement de bureau, mais encore' de -rési-
dence à l'officier préposé à la vente
-des billets, lequel était ainsi toujours
accessible au public.

Je suis content que l'honorable mon-
.sieur ait fait la proposition qui est de-
vant nous, car il n'y a personne qui
soit plus que moi satisfait de voir la
-chose portée devant le public.

M. JONES (Halifax)-L'honorable
monsieur n'a pas tout dit à la Chambre;
il a simplement dit qu'il ne savait pas
ýquels changements ont été faits à la
maison. Il se peut qu'il ait été en-
tendu que les changements-en question
-devaient être à la charge du -bureau

avait pris dans le centre de la ville un
bureau qui lui eùt coûl é $300, il n'au-
rait pas en d'autresdépenses à encourir
à part le salaire du préposé à la vente
des billets. Sans doute l'honorable
monsieur va dire que puisque le gou-
vernement s'était chargé de sa grande
propriété, il fallait que quelqu'un y
résidat pour la protéger.

L'honorable monsieur a dit qu'il
voulait bien qu'un comité fût chargé de
la chose. Cela est quelque peu étonnant,
si l'on se rappelle qu'il y a quelques
jours il ne témoignait pas à l'égard des
comités autant de contiance qu'il sem-
ble en accorder aujourd'hui. Chaque
fois qu'il a .été q.iestion de soumettre
quelque chose à un comité, les honora-
bles messieurs de la gauche se sont
invariablement opposés à toute inves-
tigation.

Il me semble exceptionnellement
heureux pour l'honorable monsieur
qu'il se soit aperçu qu'il possédait une
propriété si éminemment adaptée aux
besoins du gouvernement, et qu'il l'ait
transportée à une date si opportune à
l'un des membres de sa famille, ce qui
lui permettait d'en tirer indirectement
autant de profit que si la propriété eût
été louée en son nom.

Suivant moi, une telle transaction
porte à sa face une présomption de
l'intention d'éluder la loi. Et je crois
que tous ceux qui entendront discuter
la chose en viendront à la même con-
clusion.

Il sera évident pour tout le monde
que l'honorable monsieur, sachant ce
qui devait arriver, ayait transférer la
propriété à son fils, afin de profiter de
l'augmentation de valeur que donne-
raient à sa propriété les améliorations
.et les changements que le bureau des
chemins de fer en la louant serait
dans l'obljigation.d'y faire.

-des chemins de fer, mais le fait est que M. TUPPER-.e n'ai pas l'intention
tout l'intérieur a été renouvelé pour la de continuer la discussion, mais je vou-
somme de £100, ce qui, naturellement, drais seulersent dire que le bureau des
augmente la valeur de la.propriété. chemins de fer, croyant que cette mai-

Je ne nie pas qu'il soit né3essaire son, à cause de sa position centrale, se-
d'avoir quelqu'un qui soit chargé de la rait très commode pour·lavente:des.bil-
vente des billets, mais je dis qu'il n'est lets, la demanda àlouer à mon fils, -et
pas nécessaire que cette -personne ait la maison fat ensuite mis sous les
sa résidence dans la même maison que soins d'un officier dont le devoir -était
son bureau. de donner -tous-les renseignements de.

Il n'en a jamais été ainsi ni aupara- mandés auxpersonnes désirant voyager
-vant ni depuis: et si le gouvernement: sur -le chemin de fer Intercolonial.

IL TumPiz

Ruge Hollis, Halifaia.(CO MMUN ES.]
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Avant le transfert, la maison se trou-
vait dans un si bon état que je refusai
de faire aucunes réparations, laissant
au locataire le soin de faire celles qui
lui seraient nécessaires.

Je ne sais pas exactement quelles
réparations a faites le bureau des ebe.
mins de fer, mais ce que je sais c'est
que depuis qu'il a remis la maison,
plusieurs changements ont dû être faits
par ceux qui ont pris la maison, de
sorte qu'au lieu d'augmenter la valeur
-de la maison, les ebangements faits par
le bureau des chemins de for l'ont tout
simplemcnt diminuée.

M. JONES-L'honorable monsieur
m'a mal compris s'il croit que j'ai
voulu dire qu'il n'était pas nécessaire
.d'avoir un préposé au bureau des bil-
lots. Ce que j'ai dit, c'est qu'il n'était
nullement nécessaire. de louer une
-si grande maison simplement pour per-
mettre au préposé à la vente des billets
d'avoir sa résidence dans la même mai-
son que son bureau.

L'arrangement fait ensuite par le
gouvernement est beaucoup plus avan-
tageux et économique; et le bureau est
ouvert aussi à bonne heure et fermé
aussi tard que le public a droit d'exi-
ger.

Sir JOHN A MACDONALD-Après
les explications qui ont été données,
mon désir n'est que de voir adopter la
résolution.

Cependant, son auteur eût fait preuve
de meilleur goût en attendant que les
rapports qu'il demande fussent venus le
confirmer dans son opinion, avant d'at-
taquer l'honorable député de Cumber-
land comme il l'a fait.

Je pourrais aussi ajouter que l'hono-
rable député s'est servi des mots
" amour et affection" et " une piastre,"
d'une façon qui indique que l'honorable
député ne sait pas dans quelle forme
,s rédigent ces donations de père en
fils. Si le transfert eût été en d'autres
termes il n'eût pas dit la vérité; et il
est tout à fait injuste de donner à ces
mots la pointe sarcastique qu'on leur
donne en cette Chambre.

M. HIJNTTINGTON-Je suis bien
aise d'apprendre de la bouche du très
honorable député de Kingston (Sir
John A. Macdonald) que dorénavant

69

on ne se servira en cette Chambre que
du langage le plus sobre, et que les
délibérations ne seront plus guidées
que par l'esprit de patience et de con-
ciliation.

La motion est adoptée.

EXPLORATION DE LA PASSE DE LA R[-
VIÈRE AUX PINd PAR M. HUNTER.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. THOMPSON (Caribou)-Je pro-
pose qu'il émane un 'ordre de la Cham-
bre ordonnant la production de tous
les rapports de M. Josepli Hunter,
I. C., relativement à l'exploration qu'il
a faite en 1877 de la passe connue sous
le nom de Passe de la Rivière aux Pins
dans les Montagnes.Rocheuses.

Mon but en faisant cette motion est
d'obtenir quelques renseignements sur
le résultat de l'exploration de M. Hun-
ter l'année dernière.

Le rapport de M. Marcus Smith, que
je trouve dans le rapport du ministre
des Travaux Publics,- contient une es-
pèce d'explication partielle de ce qui a
été fait.

Je voudrais que ce rapport fut pré-
senté avant qu'il no- soit discuté, mais
je vais lire l'extrait suivant du rapport
de M. Sinith. Au sujet d'une explora-
tion faite depuis le Fort McLeod vers
l'est, jusqu'à la vallée de la rivière
Misinchinca, affluent de la rivière aux
Panais, j'y trouve ce qui suit:.

" En descendant la rivière on vit qu'un cours
d'eau s'y jetait du côté nord, à environ 35
milles en amont de son confinent avec la
rivière aux Panais. Ayant remonté ce cours
d'eau à une distance de quatre milles, on
reconnut qu'il prenait sa source dans un petit
lac appela Azuzetta. Ce dernier se trouve
près du sommet de la Passe de la rivière aux
Pins, son altitude a été évaluée à 2,430 pieds
au-dessus du niveau de la mer.

" Un p7uiXui-delà;nous atteignions la partie
supérieure de la rivière aux Pins, qui fut suivie
en gagnant l'est jusqù'aux Fourches, point oi
s'est -rendu en canot M. Selwyn en 1875.
(Voir.exploration géologique du Canada, Rap-
port des Opérations 1875-76, pages 58 à 60.)

" L'exploration a été continuée trente milles
à l'est des Fourches, dans les plaines du
Castor, entre les Montagnes-Rocheuses et la
rivière de la Paix.

" Ainsi se crouve enfin'résolue la question de
la practicabilité de la Passe de'la rivière.aux
Pins. Le rapport défiaitif n'est pas encore-reen,
mais la distance entre Fort MeLeod, sur la
côté ouest des montagnes, et les fourches de le
rivière aux Pins est approximativement éva-
luée à 90 milles.
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" Les rampes sont rapportées généralement
faciles, sauf sur environ quatre milles, près du
sommet de la passe, où elles seront probable-
ment d'à peu près soixante pieds par mille.
Excepté sur un parcours d'environ huit milles,
près du sommet de la passe, et sur une petite
distance aux fourches de la rivière aux Pins, les
travaux de construction de la voie seront ordi-
naires.

" On dit que dans la vallée de la rivière aux
Pins et sur une distance d'environ cinquante
milles en amont des fourches, le sol est d'ex-
cellente qualité et propre à la culture et aux
pâturages.

" On devra remarquer que cette étendue fer-
tile, située preEque au centre des Montagnes-
Rocheuses, est un prolongement des plaines du
Castor, qui se relient à la grande zone fertile
s'étendant de Manitoba jusqu'au-dela de la
rivière de la Paix. Si un relevé plus complet
démontre qu'une ligne par cette route est aussi
praticable qu'on le rappoite, les résultats de
cette exploration figureront parmi les plus im-
portants qui aient été obtenus depuis le com-
mencement de l'entreprise. Quelques-uRnes des
plus grandes difficultés que rencontrait le pas-
sage des Montagnes-Rocheuses auront disparu,
et cette immense chaîne réputée infranchis-
sable, mais dont l'accès est encore difficile pour
un chemin de fer, pourra être traversée en éta-
blissant des rampes peu prononcées et en exé-
cutant des travaux guère plus dispendieux que
ceux qu'exigeront d'autres parties de la ligne.

" Indépendamment des immenses avantages
qu'offre cette route, il faut aussi considérer
qu'au lieu de traverser une région stérile, où
la colonisation serait impossible sur des cen-
taines de milles, la ligne passera sur un sol
d'une fertilité remarquable et entre les vastes
régions minières d'Omineca et Caribou. Les
résultats extraordinaires qu'ont donnés de ré-
centes opérations dans cette dernière région,
portent a croire que lorsque leurs ressources se-
ront plus développées,-ce qui ne pourrait tar-
der avec le concours d'une communication di-
recte par voie ferrée,-elles pourront rivaliser,
sinon plus, avec les fameuses régions aurifères
et argentiféres des Etats voisins et situées dans
la meme zone montagneuse.

" La distance depuis Livingstone, sur la ligne
localisée, et au-dessus de la Passe de la Tête
Jaune, jusqu'au confluent des rivières Chilacco
et Stewart, près de Fort George, est de 1,029
milles, mesurée sur la carte. La distance
entre les mêmes points, par la Passe de la
rivière auz Pins, est si près d'être égale à celle
qui vient d'être donnée, qu'un relevé seul
pourrait déterminer la diffcrence précise des
deux routes."

Il n'y a pas de doute que l'intention
du gouvernement à ce sujet sera connue
avant la fin de la session; mais en
attendant, je crois que nous devrions
avoir le rapport de M. Hunter, afin de
pouvoir nous renseigner autant que
possible avant la discussion de la route
du chemin de fer.

M. DECOSMOS-Avant que la mo-
tion soit adoptée, je désirerais attirer
l'attention de la Chambre sur l'impor-
tance de ces explorations comme

M. THoMPsoN

moyens d'encourager la colonisation de-
même que pour faciliter le choix de la
meilleure route pour le chemin de fer
transcontinental.

Cette Chambre e.st déjà en possession
d'un certain nombre de rapports prove-
nant de différentes sources. Nous
avons des rapports d'ingénieurs, des
rapports de géologues, des rapports de
botanistes, des rapports de touristes, et,
ce qui n'est pas peu dire, le rapport du
ministre de l'intérieur.

Dans ces rapports spéciaux, nous
trouvons en abondance des renseigne-
ments pi-esque complets, indiquant la
route qui devrait être choisie pour le
chemin de for Canadien du Pacifique..

Quant aux rapports des ingénieurs,
ils nous laissent à choisir entre plu-
sieurs tracés, l'un par la voie de la
passe de la Tête Jaune jusqu'à Bute
Inlet, l'autre vers le sud-ouest par le
Fort George jusqu'à Bute Inlet, et le
troisième par voie de la rivière aux
Pins, de là jusqu'à un endroit autrefois
appelé le Fort Guy, et de là jusqu'à
Burrard Inlet ou jusque près du Fort
Simpson sur le Pacifique.

Autant qu'on peut en juger par la
description du pays que l'on trouve
dans les rapporta des ingénieurs, et
plus particulièrement dans celui do M.
8elwyn sur son exploration géologique
du Canada, et dans l'excellent compte-
rendu 'de M. Macoun, le botaniste de
l'expédition, la route du nord est de
beaucoup la meilleure.

Il n'y a pas de doute qu'en choissis-
sant la ligne du nord, par la passe de
la rivière aux Pins et à travers la Co-
lombie-Britannique, nous aurions une
ligne de chemin sur le parcours entier
de laquelle la colonisation pourrait
trouver un sol fécond et propre à l'a-
griculture, ou riche en minéraux, à
travers un pays qui pourrait alimenter
la circulation du chemin de fer.

Je sais que c'est jusqu'à un certain
point un travail pour la Chambre de
prêter attention à des affaires de ce
genre; mais je demande l'indulgence
de la Chambre, et je signalerai à son
attention le rapport de M. Selwyn, sur
l'exploration géologique. Ce monsieur
est, il est vrai, employé par le gouver-
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nement, mais la haute position qu'il core à la page 55, et c'est la suite de la
occupe dans le monde scientifique doit même deription:
faire considérer son opininn comme
tout à fAit étrangère aux influences po-
litiques ou autres.

A la pago 34 de son livre intitulé;
Exploration géologi que du Canada, 1875-
6, M. Selwyn dit qu'il partit de la Fra-
ser, dans la Colombie-Britannique, à un
point appelé Quesnel, et se rendit jus-
qu'à la rivière Westroad ou à l'Eau-
Noire, et de là jusqu'au lac Sinkut, sui-
vant l'ancienne ligne du télégraphe.
Je lis:

" Le pays est généralement uni ou légère-
ment onduleux. Il s'y trouve un bon nombre
de petits lacs remplis de poissons, et bien que
le sol soit presque partout léger, et parfois sur
les hauteurs trop sablonneux et trop pierreux
pour être propre à la culture, il y a néanmoins
des étendues considérables de bonne terre
arable sur des plateaux découverts ou légère-
ment boisés, ainsi que sur les côtes et les bords
des lacs, et le long des rivières et cours d'eau.
On peut mentionner, entre autres, les rivières
Westroad, Chilacco, Néchacco et Stewart, et
les lacs Naltesby, Eulatatzela et Sinkut. Au

gé de la Néchacco, et entre elle et Stony
Greek, il y a de grands espaces de terre très
riche, couverte d'une herbe exubérante; et
des terrains aussi beaux se rencontrent aussi
par intervalle le long de la vallée jusqu'au lac
Fraser."

Voilà une description qui nous donne
une idée du pays avoisinant le Fort
George. Continuant sa route vers
l'ouest dans la région des Montagnes-
Rocheuses, M. Selwyn nous dit, à la
page 48:

" Nonobstant cela, je ne pense pas qu'ily ait
d'obstacles sérieux, dans aucune partie de la
passe, à la construction d'un chemin de fer ou
carrossable, surtout le long de la rive droite."

Voilà pour la construction du che-
min dans cette direction. Passons
maintenant au-delà de la passe de la
rivière aux Pins, (à la page 53):

" Charlette cultive un petit jardin, el les
légumes y viennent magnifiquement. Il a des
pommes de terre, des carottes, des panais, des
oignous, des navets des haricots, des bette.
raves et de l'orge. Ils ont tous été plantés ou
semés entre le 15 et le 24 de mai. Les pommes
de terre, navets et oi nons sont déj d'une
belle grosseur et bons manger. Le blé n'est
pas encore parvenu à cet endroit de la rivière
de la Paix, mais il viendrait probablement très
bien."

Ceci est en date du 18 juillet. Tel
est ce que dit l'auteur de la passe de la
rivière aux Pins et de son soy au point
de vue de la culture. L'auteur dit en-

1*

" Le sentier, quoique raboteux en divers en-
droits. nous conduisit à travers une magnifique
contrée, où l'excellence du sol et de grands
espaces de belle terre, faisant face au sud,
offriraient de grandes facilités pour la culture.
Le bois y est cependant rare, mais les rives du
sud et les nombreuses iles étant couvertes de
forêts très épaisses, peuvent fournir une quan-
tité illimitée de bois, tant pour le chauffage.
que pour la construction."

Telle est la région de la riviòre de la
Paix, près <le l'embouchure de la
rivière du Milieu. M. Selwyn visita
cette passe, et voici ce qu'il en dit:

" M. King et moi nous nous rendimes à un
lac peu considérable appelé le Petit-Lac (voir
la carte), situé sur le plateau, à sept milles au
nord-ouest. Ce lac est l'une des sources de la
rivière aux Pins Nord, qui se jette dans la
rivière de la Paix, à environ treize milles plus
bas, à l'emplacement du vieux fort St. Jean. A
une hauteur de 724 pieds, nous trouvâmes un
beau plateau légèrement ondulé, couvert de
beaux pâturages d'une richesse étonnante; je
n'ai encore rien vu dans la vallée de la Saskat-
chewan de comparable à cela."

Je désire faire remarquer à l'hono.
rable ministre de l'Intérieur que si l'on
trouvait pour notre chemin de fer une
voie par la passe de la rivière aux
Pins, nous ouvririons à la colonisation
les riches contrées qui s'étendent du
Manitoba jusque dans la passe de la
rivière aux Pins elle-même. Je ne
pense pas qu'il puisse y avoir de doutes
pour personne quant à la route la plus
favorable au chemin.

Passons à nue autre observation de
M. Selwyn:

" Une belle contrée semblable s'étend à plu-
sieurs milles, tant en haut qu'en bas de la
rivière. Le professeur Racoun et Anderson
marchèrent jusqu'au point le plus rapproché
sur la rivière aux Pins Nord, et toute cette
distance, de sept à huit milles, se fit à travers
une contrée semblable."

le ne crois pas qu'on puisse en de-
mander davantage d'aucun pays. J'ap-
pellerai l'attention de la Chambre sur
le rapport du ministre de l'Intérieur,
surtout quand à ce qu'il dit de la route
Sud, marquée " No. 2." Dans ce rap-
port du ministre de l'Intérieur, se
trouve à la page 68 de l'Annexe,
une description des Réserves des Sau-
vages du pays, le long de la rivière
Fraser jusque dans l'intérieur. Je lis:

" La vallée inférieure de la rivière Fraser
qui s'étend jusqu'à Tale, c'est-à-dire à une dis-

la Ricière aux Pins. 1091



1092 Exploration de la Passe [COMMUNES.]

tance de plus de cent milles, n'est pas, à pro-
prement parler, une gorge, mais elle se déploie
assez pour pouvoir l'appeler une vraie vallée
d'alluvion.

" Les terres basses près de son embouchure
reposent généralement sur une couche molle
de formation tertiaire, mais la langue de terre
qui fait face à la mer est plus particulièrement
composée de terre d'alluvion très récente. La
plus grande partie de la vallée de la rivière
Fraser inférieure est couverte de dépôts im-
menses composés principalement de pin de
Douglass. Depuis Yale jusqu'à Lyttos, dis-
tance d'environ 57 milles, la vallée de la
rivière Fraser forme une gorge entre deux ran-
gées de montagnes élevées, exposées aux vents,
et couvertes de bois de peu de valeur. Dans le
voisinage de Lytton on arrive à travers des
montagnes de la Cascade dans le bassin aride
de l'intérieur. Le l'inu8 Pondero.xa qui pousse
çà et là à sa surface, sans broussailles, est un
arbre charmant; son écorce est rouge et son
feuillage d'un vert foncé; il remplace ici les
sapins de Douglass. On y trouve aussi le
cactier-raquette ou cactus.

" Les Sauvages ici diffèrent en apparence de
ceux de la côte, ils sont moins robustes et ont
le teint plus foncé. On les voit rarement autre-
ment qu'à cheval et leurs femmes montent
aussi les chevaux à la manière des hommes.

"' La vallée de la rivière Thompson est plutôt
une gorge qu'une vallée, sur un parcours de
plusieurs milles dans les environs de sa jonc-
tion avec la rivière Fraser à Lytton mais les
montagnes ont des contours plus agreables que
celles de la rivière Fraser; elles sont plus
basses et en général couvertes de verdure.
!ientôt, après environ 100 milles de marche, on
arrive à Kamloops, qui est au confluent des
branches nord et sud de la rivière Thompson.
En partant de Kamloops, on longe en montant
la branche sud de la rivière Thompson jusqu'aux
lacs Shuswap ; là on laisse la rivière Thompson
ou Shuswap (autrement appelée à cet endroit
Shellumcheen), et passant par un déifié de peu
d'étendue, oit le sol s'élève gracieusement et
d'une manière presque imperceptible, on arrive
bientôt au lac O'Kanagan qui, contrairement
ai lac Shuswap, se decharge au sud, par la
rivière O'Kanagan, plus loin qu'Osoyoos sur la
frontière canadienne, dans la rivière Colom.bie,
sur le territoire américain.

" Ainsi donc, de Lytton à la frontière, on
trouve une coupe prolongée d'enviion 250
milles qui, en certains endroits, peut s'appeler
une gorge et en d'autres un défilé ou une
vallée."

Il m'est inutile de citer plus au long
ce rapport pour attirer l'attention de
la Chambre sur cet exposé fait par un
employé de ce gouvernement. Je citerai
cependant une partie du rapport de M.
Macoun, concernant la région du bas
de la rivière Fraser. M. Macoun dit :

" On peut dire que la vallée de la rivière
Basse-Fraser, pour les fins agricoles, se termine
à Sumass; mais il y a un certain nombre de
petites localités où l'on pourrait cultiver sur
une petite échelle jusqu'au fort Hope, en remon-
tant. Au-delà de ce point,la vallée est encaissée
entre les montagnes, et ces dernières resserrent
. M. DECOSMOS

tellement la rivière que le voyageur, avant
d'arriver-à Yale, se rend compte de ce :qu'est
un canon, et l'esprit est torturé pai la pensée
de ce qui pourrait arriver, s'il survenait quelque
accident au bateau ou à la machine."

Le professeur Macoun ajoute, à la
page 137:

"L.tton est une pauvre et misérable localité,
et il n y a que trois jardins dans tout le village."

A la page 151, parlant do la route
nord projetée via Fort George et de' la
passe du Broebet, il dit:

" La journée du 10 fut employée à transporter
nos bagages de l'autre côte de la Nécliacco,
qui est large et rapide.

" Sur une distance d'environ sept milles, le
sentier passait Î travers une suite de bosquets
de trembles et de larges piairies dans lesquelles
croissaient de très hautes herbes et plantes des
espèces ordinaires, tandis que les trembles
étaient les plus gros que nous eussions encore
vus. Nombre d'arbres avaient plus de deux
pieds de diamètre. La prairie et la forêt étaient
assez unies, et le sol de la meilleure qualité-
une alluvion avec une marne noire comme sous-
sol."

Nous avons ici une autre preuve des
riches qualités du pays que le chemin
traverserait si on lui faisait prendre la
route de la passe de la rivière aux Pins.
A la page 153, l'auteur dit:

" La vallée de la Néchacco a un sol extrême-
ment fertile des deux côtés du sentier qui la
traverse, et il est possible que cela s'étende à
p lusieurs milles en haut et en bas. La vallée de
a rivière à Stewart n'est pas large, à l'endroit
où nous l'avons traversée, mais elle est très
riche, et je n'ai aucun doute qtelconqie que,
après la réunion des deux rivières, la vallée
jusqu'au fort George est partout riche et fertile,
et très propre aux etablissements. A-partir de
la traverse de la rivière à 8tewart jusqu'au fort
St. James,le terrain était presque impraticable,
à cause des pluies incessantes, mais le sol est
riche, et l'herbe et les plantes étaient
exubérantes. La région autour des ' lacs
Tsin.kut, Ta-chick et Nool-ki est très fertile,
et vu l'existence de tant de prairies, et la
similarité de la flore avec celle des environs
d'Edmonton, j'en conclus que le climat des
deux régions doit être à peu près le même. La
première, quoique plus au nord, est, moins
élevée, et cela, combinée avec la marche nord
bien connue des lignes isothernes dans le nord-
ouest de l'Amérique, fait plus que' compeniser
la différence de latitude.

" La température sèche de l'été, qui est indi-
quée, par la flore, prouve que la quantité de
pluie est peu considérable, et par conséquent
les apparences sont bonnes pour la réussite
de la culture du grain.

Beaucoup de la région forestière est incon-
testablement humide, mais ce sont des savanes,
et lorsque le bois en sera enlevé, par un moyen
quelconque, et -que les terrains marécageux
seront égouttés, le sol deviendra plus chaud et
plus sec, et le pays sera moins exposé'aux
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gelées de l'été. Depuis plusieurs années on a
cultivé de l'orge au fort St. James, et le sol de
ce voisinage n'est certainement pas comparable
à celui de la vallée de la Néchacco.

" Lorsqu'il aura été fait une exploration
géologique du pays, on -pourra se former une
meilleuie opinion de la quantité de terre arable
qu'il renferme. parce que l'on peut poser comme
règle invariable que partout où le calcaire est
la roche dominante, le sol est propre à l'auti-
culture, si l'altitude n'est pas trop grande."

A la page 161, il dit:

" Debout sur la montagne du lac Stewart
ou sur celle du lac McLeod, l'observateur voit
à ses pieds un réseau de rivières, de lace, de
marais et de savanes avec quelques lisières de
terre arable sèche, indiquées par le vert pale
du tremble. Ces lisières sont généralement
sur le bord des rivières et sont par conséquent
formées d'alluvions et d'un sol assez riche.
L'épinette noire (Abies nigra), dans les parties
humides des savannes, est remplacée sur les
parties sèches par l'épinette blanche (Abies
alba), tandis qu'un mélange de cette dernière
avec le tremble indique toujours un sol médio-
crement sec. Les sols sablonneux et graveleux
sont toujours reconnus par l'épaisse venue de
pin noir (Pinus contorta), appelé dans mon
précédent rapport le pin Banksien. Ces lisières
sont généralement unies, et quoiqu'elles soient
tourbeuses à la surface, elle ne sont jamais
marécageuses. Le pin de Douglass se trouve
toujours chez lui sur le versant des côteaux, et
bien qu'il n'aime pas que la terre boit saturée
à sa racine, il semble préférer une atmosphère
humide. lin le suivant constamment depuis
le littoral, j'ai vu qu'il ne s'occupait pas bean-
coup du fid, mais qu'il évite une atmosphère
s'èche.

" On peut dire que ces cinq espèces d'arbres
constituent la masse de la forêt sur toute la
distance de 270 milles qui séparent Quesnel du
fort McLeod, par le chemin que nous avons
suivi. Il ne peut y avoir aucun doute que
lorsque la forêt sera défrichée, par une cause
quelconque, le sol deviendra plus sec et que le
climat s'améliorera considérablement. Vu la
latitude, les rayons du soleil tombent oblique-
ment sur la forêt, et, comme résultat naturel,
il ne s'y fait ne peu d'évaporation. Une
grande partie dle notre Nord-Ouest est pour
nous ce que l'Allemagne était pour les Romains :
une terre de marais et de savannes et d'hivers
-rigoureux. L'Allemagne a abattu ses forêts,
et c'est aujourd'hui l'un des plus beaux et des
plus progressifs pays de l'Europe. Le défriche-
ment de nos forêts du Nord. Ouest ne pourrait-
il pas produire un semblable résultat dans un
avenir éloigné de l'Amérique Britannique ?"

Le professeur Macoun fait les obser-
vations suivantes sur Vermillon, situé,
sur la rivière de la Paix:

" Ayant décidé de nous reposer une journée
I Vermillon, je l'employai à faire une recon-
naissance botanique dans les environs. J'exa-
minai d'abord le cbamp et le jardin, et je vis
avec le plus profond étonnement que, bien
qu'à plus de deux degrés plus au nord que
Dunvegan on St. Jean, l'orge et les légumes
étaient beaucoup plus avancés. L'orge était
en tas dans le champ, ayant été coupé le 6
août, tandis que les épis de blé épars, que je

trouvai près de la clôture, étaient parfaitement
mûrs(12août). On cultive rarement le blé dans
le Nord-Ouest, parce que l'orge est plus utile,
le premier n'étant employé que lorsqu'on le
fait bouillir avec de la viande, tandis que le
dernier sert à la nourriture des chevaux, en
hiver. L'orge avait été semé le 8 mai et
récolté le 6 août, ayant été en terre exactement
96 jours. Les épis avaient en moyennié de quatre
à six pouces de longueur, et ils étaient pleins
de gros grains d'une belle couleur. De fait, le
blé et l'orge étaient les plus pleias que j'eusse
jamais vus et ils doivent peser tout autant
que ceux que l'on apporte du fort Chipewyan.
[lu étaient très serrés sur le terrain et d'une
vigueur peu commune, et leur rendement doit
atre très fort. Les navets et pommes de terre
d'avance (early rose) étaient assez gros, et ils
promettaient une abondante récolte."

Maintenant que j'ai fait connaître ces
faits à la Chambre, je vais tâcher de la
convaincre de la nécessité d'intimer au
gouvernement qu'il ne doit pas être
fait d'erreur dans le choix du tracé du
chemin de fer, car il est clair comme la
lumière du jour, que si le chemin de fer
était construit par la voie du bras nord
de la Thompson,puis de là par la vallée
principale, puis à travers la chaine des
Cascades, le projet manquerait complè-
tement le but, quant à la colonisation
de la Colombie- Britannique ou d'aucune
partie de la région qui s'étend à l'est de
la frontière de la Colombie-Britannique.

Non-seulement le choix de la route
Nord augmenterait la fortune publique
en ouvrant une voie de communication
avec des terrains féconds pour l'agricul-
ture et riches en pâturages et en miné-
raux, mais nous permettrait de faire
concurrence à n'importe quelle ligne
américaine pour le commerce transcon-
tinental et celui du Pacifique.

J'espère que le gouvernement con-
sentira à produire les documents et les
cartes demandés par mon honorable
ami, afin que les membres de cette
Chambre, surtout les députés indépen-
dants, puissent avoir à leur disposition
des renseignements de nature à leur
permettre d'arriver à une conclusion
au sujet du choix de la meilleure route
à suivre pour le chemin de fer du Paci-
fique.

M. M1ACKN ENZIE - Le gouverne.
ment n'a pas d'antres rapports que
ceuxqui se trouvent en"substance dans
le rapport de M. Smith; compris dans
le rapport des Travaux Publics. Le
rapport de M. Smith dit en substance
tout ce que dit M. Hunter.

Exploation de la Passe de [13 MaaRs 1878.)



1094 E.xploration de la Passe [COMMUNES.] de la Rivière awr Pins.

M. H{unter n'a pas encore eu le
temps de terminer un rapport détaillé
qu'il a à faire; il se propose aussi de
préparer une carte. Il faut remarquer
aussi que son exploration n'a été guère
complète. C'était moins une explora-
tion à l'aide d'instruments qu'une ex-
ploration ordinaire.

Il a fait une exploration instru-
mentale d'une partie des endroits les
plus difficiles de la passe, au sujet des-
quels il dit avoir trouvé des difficultés
sur une longueur de quelques milles,
une rampe de soixante pieds au mille,
je crois.
Il est donc impossible de baser aucune

décision définitive sur les renseigne-
ments fournis par M. Hunter.

Avant que M. Htinter ait fait son
rapport, nous en savions presque au-
tant qu'il nous en dit, car M. Selwyn
avait traversé le pays et fait un rap-
port semblable, à savoir, qu'il serait
possible de faire passer un chemin de
fer par cette vallée.

Tous les renseignements dont a
parlé l'honorable député de Victoria
sont déjà donnés au public, et sont na-
turellement connus du gouvernement
et exerceront sans doute sur lui toute
l'influence nécessaire lorsqu'il sera
question de choisir d'une manière défi-
riitive la route à suivre.

Mais il y a une objection dont n'ont
parlé ni l'auteur de la motion ni celui
qui l'a appuyée, et qui constituerait
une grandu difficulté dans la voie de
l'examen de la possibilité du choix de
cette route. Avant d'avoir une connais-
sance exacte de la route, depuis près
de Livingstone jusqu'à Port George,
soit une distance de 1,100 ou 1,2001
milles, il faudrait passer encor- deux
ans à faire explorer le pays, afin de
mettre le gouvernement en état de
peser avec précision les difficultés à sur-
monter et à juger des dépenses qu'en-
traînerait la construction du chemin
par cette route.

J'ai déjà en d'autres circonstances
signalé les difficultés politiques qui se
rattachent au choix de la route. Si le
Parlement et le gouvernement n'a-
vaient à s'occuper que de la considéra-
tion des avantages des différentes routes
au point de vue des travaux ou de
la colonisation, il se trouverait dans

M. MACKEIZIE

une bien meilleure position pour juger
des différentes considérations que peu-
vent suggérer l'exploration de la moi-
tié d'un continent.

Mai3 les honorables députés de la
Colombie-Britannique et le gouverne-
ment de cette province ne cessent pas
d'importuner le gouvernement en
exigeant que le chemin soit commencé
immédiatement, et le gouvernement
sent qu'il est nécessaire de commencer
le chemin aussitôt qu'il lui sera possible
de faire le choix d'un tracé dans la
Coiombie-Britannique elle-même.

Grâce à ces considérations politiques,
à moins que la province ne veuille con-
sentir aux nouveaux délais qu'entraî-
nerait cette exploration, il est absolu-
ment nécessaiie d'adopter une passe
qui soit déjà reconnue praticable, et
où le tracé soit complètement fait.

La question se trouve alors réduite
au choix à faire d'une route à l'ouest
de la Cache de la Tête Jaune, soit vers
Bute InletDean Inlet ou Burrard In [et.

Voilà où en est la question. Sads
doute M. Hunter a ajouté à nos con-
naissances sur le pays, niais il ne nous
a rien appris qui soit de nature à
changer la question, surtout au point
de vue politique.

Il prépare en ce moment une earte
qui fera voir le caractère général du
pays le long des deux lignes, savoir,
celle à partir de Livingstone (le point
de divergence, si la route sud-déjà
tracée-est adoptée) jusqu'à la passe
de Jasper-House ; et celle qui tra-
verserait la Raskatchewan du nord,
aux environs du Fort à la Corne. et
de là prendrait une ligne aussi directe
que possible par le lac de l'Esclave,
vers le centre de la contrée traversée
par la rivière à la Boucane entre la
riviôre de la Paix et les montagnes,
et de là en ligne aussi droite que
possible sur la pente des Montagnes-

Locheuses jusqu'à la passe de la rivière
aux Pins.

Citant le rapport de . Smith, l'ho-
norable député de Caribou (M. Thomp-
son), en présentant sa motion, a dit
que la distance était à peu près la
même. Elle n'est là même qu'en appa-
rence, et non en réalité. Sur la carte, la
distance est presque identiqu\; mais la
longueur réelle dela route dépend beau-
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-coup des courbes qu'il faudrait faire
pour iraverser les vallées formidables
des environs de la rivière de la Paix,
et le pays diffinile où passerait la ligne.

J'ai signalé l'autre jour que le pas-
sage d'une des petites rivières qui se
trouvent sur le parcours de la route au
sud du lac Manitoba dans le territoire
du Nord-Ouest, nécessite une addition
de neuf milles de longueur à la voie et
augmence considérablement la diffi-
cuité des courbes à surmonter.

Autant que les ingénieurs peuvent
juger, la distance par la passe de la
riviôre aux Pins, jusqu'au fort George,
le point objectif des deux routes, est
d'environ cinquante milles plus longue.
Les courbes sur le tracé déjà fait
donnent cependant à la voie un- lon-
gueur aussi égale que possible à celle
-de la route du nord.

Mais si les courbes de la route de la
passe de la rivière aux Pins sont aussi
-considérables que celles de la route de
la passe de Jasper-House, alors la
,difference serait encore la même que
,celle qu'indique la carte, savoir, cin-
-quante milles.

Tels sont en général les faits qu'il
-aut considérer à ce sujet.

Naturellement, aussitôt que M. Hun-
ter aura terminé son rapport détaillé

-et fini sa carte, ils seront aussitôt sou-
-mis à la Chambre. Cela ne vaut guère
!la peine de soumettre son ébauche de
rapport, qui est généralement tout
-compris dans le rapport général de
3. Smith, qui est maintenant devant
'la Chambre.

M. ROSCOE-Si la route (le Bute
Inlet était choisie, on pourrait cons-
·truire le chemin depuis cet endroit
.jusqu'au Fort George, tandis que se
feraient les explorations de lapasse de la
rivière aux Pins pour constater si le
-chemin peut être construit par cette
voie.

M. MACKENZIE-Sans doute. Si
-tout étant pris en considération, si la
voie de Bute Inlet était considérée la
·meilleure, il pourrait alors se faire que
l'on pùt commencer les travaux à
l'ouest du Fort George, et pousser les
-explorations à l'est.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
Fort George est-il un point commun à
rplusieurs voies?

M. MACKENZ1E-Le Fort George
est un point commun à la route de la
rivière aux Pins et à celle de Bute
Inlet, selon le tracé actuel. Le point
commun peut n'être pas précisément
le Fort George, mais à une petite dis-
tanue de ce fort.

Il y a un plateau d'épanchement à
traverser entre la rivière Fraser,
immédiatement à l'est du Fort George,
et ce que l'on pourrait appeler la source
de la rivière de la Paix; ou, pour être
plus précis, la source de la rivière aux
Panais, le grand bras sud de la
rivière de la Paix qui se ré-nit à
l'autre bras avant de traverser la
chaîne de montagnes à travers laquelle
coule la rivière de la Paix.

On ne sait pas avec exactitude, et de
fait on ne connaît que très imparfaite-
ment, quelles sont les difficultés qui
peuvent faire obstacle au passage des
hauteurs à cet endroit.

En ce qui concerne le chemin, le ni-
veau le plus élevé est réellement bien
à l'ouest des Montagnes-Rocheuses
proprement dites, le chemin traversant
ces montagnes à un niveau quelque
plus bas que celui des eaux coulant
vers l'est.

Et puis on a comparativement peu
d'idée des difficultés sérieuses qui peu-
vent se présenter comme obstacles au
passage des profondes vallées qui, à
l'est des Montagnes-Rocheuses, se trou-
vent sur la route possible d'un chemin
de fer.

Je crois que le Major Butler,-je
parle de mémoire-dit dans son livre
(qui n'est pas un travail d'ingénieur
exact assurément, mais qui ne manque
pas d'intérêt, gràce aux descriptions
pas-ablement fidèles qu'il fait du pays)
que la profondeur de la vallée de la
rivière à la Boucanne est près de 1,000
pieds plus bas que le niveau général de
la région de prairie qu'elle traverse.

Quoi qu'il en soit, les vallées sont
d'une profondeur énorme et présentent
indubitablement des difficultés sérieuses
à surmonter, et pourraient non-seule-
ment ajouter beaucoup au prix de
revient du chemin, mais encore aux
difficultés sérieuses des fortes rampes
et des fréquentes courbes.

Voilà autant de considérations aux-
quelles le gouvernement devra natu-
rellement donner son attention avant
de pouvoir faire le choix de la voie à
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travers la Colombie proprement dite,
et je puis dire que rien ne me cause en
ce moment plus d'anxiété que la déci-
sion à prendre à ce sujet, décision que
je ne voudrais pas avoir à regretter
dans l'avenir, alors que le commerce
du pays ressentirait sérieusement les
effets de toute erreur que pourrait
aujourd'hui commettre le gouverne-
ment dans le choix à faire.

M. BUNSTER-La discustion a jeté
quelque lumière sur l'intention du gon-
vernement. On nous promet encore
deux ans de délai dans la construction
du chemin de fer Canadien du Pacifique,
dans le but de faire de nouvelles explo-
rations.

Il est évident que le temps fixé pour
la construction du chemin dans les ter-
mes de l'union sera dépassé de plu-
sieurs années.

L'honorable premier ministre nous
dit que le gouvernement de la Colom-
bie-Britannique presse le gouverne-
ment fédéral d'exécuter l'arrangement
pris avec cette province.

Il n'y a guères à s'étonner de la
chose, si l'on considère que la popula-
tion de la Colombie-Bi it:nnique est
d 'avis que le gouvernement fédéral ne
s est pas conformé à la convention ar-
rêtée avec la province.

On nous parle de considérations po-
litiques, mais de telles considérations
ne doivent avoir ion à fa:re avec l'ex-
écution lu traité solonnellement conclu
entre le Canada et la Colombie-Britan-
nique.

Ce n'est à l'honneur d'aucun gouver-
nement de dire que des considérations
politiques l'empêchent d'exécuter un
arrangementjuste, arrangement auquel
la Colombie-Britannique n'aurait jamais
consenti si elle eût prévu de quelle
façon elle serait traitée et si elle eût su
que sa fidélité a la Grande-Bretagne
et sa confiance dans le Canada devaient
inutilement la priver d'un chemin
de for que !es Américains désiraient
construire à travers la Colombie-Bri-
tannique jusqu'à l'Alaska.

La conduite du gouvernement à l'é-
gard de la province du Pacifique a de
plus fait tort au crédit de celle-ci.

Il n'y a pas seulement que le gouver-
nement de la Colombie-Britannique qui
soit impatient de voir cette question
réglée, les députés de cette province et

, M. MAC!CENZ[E

la population qu'ils représentent le-
sont autant.

S'attendant que la promesse de la
ennstruction du chemin serait de bonne
foi tenue, la province a dépensé de
foi-tes sommes d'argent, et envoyé un
agent en Europe pour en attirer l'im-
migration de ce côté, car tout le monde
sait que la province possède des terres
propres à la colonisation et à la culture.

]q'honorable premier ministre a dit.
qu'aussitôt que le rapport de M. Hlui-
ter serait préparé il le soumettrait à la
Chambre; cela n'est guère défini, et
nous ne savons pas si le rapport nous
sera soumis dans un an, deux ans ou
trois ans même.

Ce n'est pas ainsi que doivent être
traités des honorables députés qui vien-
nent de si loin, au risque de leur vie,
prendre leur siége dans ce Parlement.

Le commencement des travaux peut
être retardé jusque après les élections
générales, et c'est çe qui fait que la po-
pulation de la Colombie-Britannique a.
raison de so plaindre.

Tout en croyant que plusieurs con-
sidérations politiques se rattachent à la
question du chemin de fer, j'ai cepen-
dant assez de confiance dans le peuple
canadien pour croire qu'il aura assez-
d'honneur politique pour remplir les
promesses faites à la Colombie-Britan-
nique, et nous verrons s'il en est ainsi
quand v!endront les élections.

Si le gouvernement de la Colombie
n'avait pas confiance que le gouverne-
ment finira par remplir les conditions
de l'Union, il s'adresserait au gouver-
nement impérial pour faire briser les
liens qui unissent la province au reste.
de la Confédération, et nous retourne-
rions à notre ancien état de choses î
nous ne nous jetterions pas dans les bras
des Américains.

La Colombie-Britannique était floris-
sante sous l'ancien système. La marine-
impériale fréquentait ses havres,. explo-
rait ses côtes, et prenait beaucoup-d'in-
térêt au développement des ressources.
du pays; mais depuis que- la province
fait partie de la Confédération, la for-
tune publique aurait diminué si ce n'eût
été des richesses naturelles du pays.

Nctre confiance dans la promesse que
nous a faite le gouvernement fédéral
de construire le chemin du Pacifique
est étranlée. Nos immigrés ont laissé.
nos terres parce q'elles n'ont pas de:

de la Rivière aux Pins.
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débouchés ; et en face de telles circons-
iances, il est naturel que des hommes,
qui, comme moi, ont passé la plus
grande partie de leur vie dans la pro-
vince soient sensibles à l'injustico qui
leur est faite. .

J'espère que le gouvernement va
juger à propos de commencer la cons-
truction du chemin immédiatement, et
qu'il ne laissera plus longtemps les rails
d'acier envoyés à la Colombie-Britunni-
que se détériorer sans servir.

Que le gouvernement commence le
chemin à Bute Inlet en allant vers l'est.
Je ne désire pas influencer le gouverne-
ment quant au choix d'une route, mais
je désire que l'on se mette à l'ouvre,
afin que les colons qui nous arrivent
puissent se fixer chez nous avec un peu
plus de confiance qu'aujourd'hui.

Il nous vient des colons d'Australie
et de la mère-patrie; et plusieurs de
ces gens, qui avaient place leur argent
dans l'achat de terres, espérant que
l'entreprise nationale ser ait commen-
cée, ont perdu leurs épargnes par le
fait de l'inaction du gouvernement. Il
y a là une grave injustice, et si la cause
étaient mise entre bonnes mains, je
crois que le gouvernement pourrait
être roursuivi en dommages et intérêt
pour la perte subie par ces personnes.

M. THOMPSON, (Caribou)-La dis-
cussion a été portée sur un terrain que
je n'avais pas l'intention de lui ouvrir
en présentant ma motion.

L'honorable premier ministre a infor-
mé la Chambre que le rapport de M.
Hunter n'est pas encore en état d'être
présenté. Comme M. Hunter est en
eette ville, j'espère que ce rapport sera
présenté aussitôt que possible. Je crois
même que ce serait un avantage pour
l'honorable premier ministre lui-même
d'avoir ce rapport lorsqu'il exposera sa
pclitique relativement au chemin de
fer du gouvernement.

Comme l'a fait remarquer le second
député de Victoria, si l'on choisit la
route de Bute Inlet, il n'y aura aucune
difficulté à commencer les travaux erntre
cet endroit et le Fort George, soit que
l'on fasse on non des nouvelles explora-
tions de la passe de la rivière aux
Pins.

J'espère que l'honorable premier
ministre soumettra à la Chambre aussi-
tôt que possible les documents de-
mandés.

M. DECOSfOS-Je crois que le rap-
port de M. Hunter a été fait à Victoria,
Colombie-Britannique, et que de Victo-
ria à San Francisco ce rapport faisait
partie de la malle qui a fait le trajet en
même temps que moi-même. Je tiens
ce renseignement d'un des ingénieurs.

M. MACKBNZIE-Je ne sais pas
quel est l'employé du bureau des ingé-
nieurs qui a renseigné l'honorable
monsieur. Je puis seulement affirmer
à l'honorable député que le rapport
n'est pas encore fait. M. Hunter n'a
encore communiqué au ministère qu'une
lettre, donnant en quelques mots les
résultats de son expédition.

M. DECOSMOS-Je ne parle pas en
ce moment d'officiers du ministère à
Ottawa. mais du bureau du chemin de
fer du Pacifique à Victoria.

M. MACKENZIE-Cette affirmation
au sujet du rapport n'est pas fondée. Il
n'y a encore rien en étatd'être soumis,
à l'exception de la première lettre de
M. Hunter que, j'espère, l'honorable
monsieur ne tient pas à avoir.

La motion peut en conséquence être
adoptée, avec l'entente que les docu-
ments demandés seront soumis aussitôt
qu'ils seront prêts.

La motion est adoptée.

IMPORTATION DE VIANDES DES
ETATS-UNIS.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. McQUADE-J'ai l'honneur de
demander un rapport indiquant la
valeur de la viande fraîche, sèche, salée
ou en conserves importée des Etats-Unis
au Canada, et les droits prélevés sur
cette viande, dé janvier 1876 à janvier.
1878.

La motion est adoptée.

MEILLEU RE TRADUCTION DE L'AOTE DE
L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU

NORD.

DEMANDU D'UN COMITi IPtCIAL.

M. FRÉCHETTE-Je propose qu'il
soit nommé un comité spécial pour
aviser aux moyens d'obtenir une meil-
leure traduction française de l'acte
constitutionnel de 1867.

J'espère qu'il me sera permis le
faire quelques remarques en fran çais
à l'appui de cette motion.
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Au commencement de la présente
session, j'ai enten.du l'honorable député
de Terrebonne faire quelques observa-
tions tròs judicieuses concernant la tra-
duction française des débats do cette
Chambre ; et sur cette question, je
m'accorde avec l'honorable député.

Je pense que, puisque le pays consa-
cre des sommes considérables pour
la traduction de ces débats, il a le
droit de s'attendre à ce que cette
traduction soit la meilleure possible.
Ce qui mérite d'être fait, mérite
d'être bien fait. Je constate avec plai-
.ir que ce proverbe anglais. What is

irorthi doing is icorth doing icell est en
honneur chez messieurs les traducteurs

<de la Chambre, si l'on peut en juger
par les efforts qu'ils font chaque jour
pour faire disparaître toutes les expres-
sions vicieuses et les anglicismes dé-
plorables qui depuis si longtemps dé-
parent notre langage officiel français.

La motion que je propose ne touche
ià la politique par aucun côté. Je me

place à un point de vue purement lit-
téraire, ou plutôt lexicologique.

En dépit des efforts et de l'habileté
et des connaissances incontestables dos.
traducteurs, il se glisse dans les tra-
<ductions, non-seulement des débats de
la Chambre, mais encore des autres
documents publics du pays, plusieurs
fautes de langage, dues à ce qu'ils se
trouvent tous les jours en face de diffi-
-eultés presque insurmontables, que
leur occasionne la traduction offlcielle
de l'Acte de l'Amérique Britannique
-du Nord de 18,i7.

Je ne prétends pas que les traduc-
teurs français soient responsables de
-eette traduction; ce n'est pas eux qui
l'ont faite; je n'ai pa's non plus l'inten-
tion d'accuser l'auteur de cette traduc-
tion d'ignorance le la langue française.
-e monsieur a probablement péché
par trop d'orgueil national en tradui-
:ant Domvinion parI "Puissance," et
.qiant au reste par trop de respect
pour les impressions incorrecLes et
vicieuses qui se rencontrent dans nos
vieilles lois.

Je crois que ni le respect que nous
<levons avoir pour la science et le
savoir le nos ancêtres, ni la louable
-ambition de voir notre pays prendre
rang parmi les grandes puissances de
l'Europe, ne peuvent excuser cette
.tbsurdo vanterie, qui ne saurait don-

M. FRÉCHETTE

ner aux étrangers une idée bien juste
de notre con naissance de cette langne
française dont les Franco-Canadiens
sont si fiers, et qui selon l'expression
d'un de nos grands poòtes est un de nos
plus beaux joyaux de l'écrin que nous
ont transmis nos ancêtres.

Quant à la icessité de la motion
que je présente, je crois pouvoir la dé-
montrer au moins à ceux des honora-
bles membres de cette Chambre qui
parlent le français, en citant quelques-
unes les expressions vicieuses et des
fautes de langage qui se trouvent dans
la traduction de l'Acte de l'Amérique
Brifannique du Nord.

Je ne commencerai pas par la tra-
duction du mot Dominion par le mot
" Puissance ; "je le mets de côté pour
un instant et passe à l'article 10 de cet
acte, au sujet du gouverneur-général.
Les mots " To the Governor-General for
the time being of Canada, or other of the
Cief Executive Oftcer or Administrator
for the time being, sont ainsi traduits:
" Au Gouverneur-Général du Canada,
ou à tout autre chef exécutif ou admi-
nistrateur pour le temps d'alors," au lieu
de al >rs en exercice.

Cette locution est des plus vicieuses
et devrait disparaître de la traduction
de la loi.

Ce serait peut-être abuser de l'atten-
tion de la Chambre que de lui signaler
en détail chacun des défauts (le traduc-
tion des différents articles de l'acte ; je
ne demande donc la permission que de
mentionner quelques-unes des fautes à
reprendre et des corrections qu'il me
parnit nécessaire de faire à cette tra-
duction.

M. MASSON-Veuil!ez aller lente-
ment.

M. FRECHETTE -Eh bien! à 'ar-
ticle 53, le mot " appropriation " est
employé pour le mot anglais appropria-
tion. Le même article contient un autre
barbarisme, le mot " originer," qui
n'est pas français.

Je trouve encore que les mots Bills
for appropriating any part of the public
revenue, sont traduits par " Tout bill
avant pour but l'appropriation d'une
portion quelconque du revenu public."
Ceci n'est pas français. On devrait
dire, suivant moi : Tout bill affectant,
etc. Je n'ai pas d'objection au mot bill,
qui est réellement passé dans notre
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largue, et dont l'adoption est une néces-
sité. Mais j'objecte à ce que l'on fasse
<lire à la loi " bill pour l'appropriation
d'une portion quelconque di revenu
public," car cela n'est pvs conforme aa
génie de la langue française. On
devrait dire : Un bill ou des bills af-
fectant une partie quelconque du revenu
public.

A l'article 60, je vois que les mots
Me salaries of the Lieutenant-Gorernor,
nnt été traduits par " l's salaires des
Iieutenants-gouverneurs." Le mot sa-
laire est employé à tort relativement
aux grands dignitaires. et ne doit s'ap-
pliqer qu'aux prix du travail des
ouvriers ordinaires.

M. MASSON-Comment traduiriez-
vous le mot salary.

M. FRECHETTE -Par traitement.
C'est le mot propre. Malheureusement,
ce mot se répète en plusieurs endroits
dans la traduction qui nous occupe'

A l'article 90, je vois que 1ee mots Tte
following provisions of Me Act respecting
the Parliament of Canada, namelyj:
the provisons relating to appropriation,
and Tax Bills, ont été traduits par" Les
dispositions suivantes du présent acte,
concernant le parlement du Canada,
savoir: les dispositions relatives aux
bills d'appropriation et d'impôt."

J'objecte fortement à la traduction
des mots te provisions retating to appro-
priation and Tax bills par les mots " les
dispositions relatives aux bills d'appro-
priation et d'impôt."

Il n'y a pas un seul homme ayant la
moindre connaissance de la langue
française qui n'admette que cette
expression est extrêmement incorrecte.
On aurait dû dire bill concernant l'em-
ploi de deniers publics et l'établissement
d'impôts."

A l'article 91, paragraphe 15, je
trouve les mots Banking, incorporation
of banks and Me issue of paper noney,
traduits par " les banques, l'incorpora-
tion des banques, et l'émission du
1)apier-monnaie." Ce mot incorpora-
tion est une exnression vicieuse et
n'appartient pas à la langue française.
Suivant moi, ce mot devrait être tra-
duit par la constitution ou l'organisation
en corporation.

Passons maintenant à l'article 93.
Le titre même de l'article est en
mauvais français ; le mot education,

ayant été traduit par " édueation." En
ce sens, ce n'est pas le mot propre. Ins-
truction publique est l'expression qu'il
faut employer dans les documents fran-
çais pour rendre l'idée. En outre,
dans le même article, le mot education
que je trouve employé en anglais dans
un autro sons, est encore traduit en
français par le niême mot " éducation."
Les mots laies in relation to education,
devraient être traduits par les mots
lois relatires à l'enseignement.

A l'article 102 les mots poirer of ap-
propriation sont traduits par " pouvoir
d'approprier." Ceci est encore une ex-
pression excessivement vicieuse. Les
mots power f appropriation devraient
être par pouvoir de disposer.

Dans le même article, à la fln, le mot
aîro priated est traduit par "approprié"
au lieu d' affecté. Il en est de même
du mot appropriated qui se trouve à la
fin de l'article 106.

De plus, le mot " qualification " em-
ployé pour traduire le mot anglais qua-
lifiration, est une expression très incor-
recte, qui devrait être remplacé par
qualitéi requises.

Ce que je viens de dire est suffisant,
je crois pour me justifier de faire la
motion que je viens de présenter à la
Chambre, bien que toutes ces expres-
sions ou ces locutions, vicieuses sous le
rapport de la longue et de la traduc-
tion, n'aient pas force de loi. Elle ne
sont pas offleielles, et les traducteurs
peuvent se dispenser de s'en servir.
Mais ce qui est plus absurde, et ce qui
est considéré comme ayant force de loi,
c'est la traduction même du mot Doni-
nion par le mot "Puissance."

D'abord, est-ce bien là une tradue-
tion ? Je prétends humblement que le
mot " puissance " n'est pas une traduc-
tion du mot Dominion. Le mot " Puis-
sance ", comporte une idée de domina-
tion active, tandis qu'au contraire le
mot Dominion n'est employé que dans
le sens de domination passive, il repré-
sente l'idée do quelque chose sur lequel
une domination est exercée. Cette idée
était parfaitement rendue autrefois par
Possessions Anglaises. Conséquemment,
comme t.adnction, le mot est absolu-
ment inexact.

D'urt autre côté, si l'on considère la
situation du pays, ce mot de Puissance
n'est plus admissible.

N.eilleure traduction
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Je ie puis me faire à l'idée que ce
pays, qui est encore une colonie, puisse
s'appeler une Puissance, lorsque dans
le monde entier, cette expression ne
s'applique qu'aux pays où le pouvoir
est souverain.

On peut fort bien dire : Les puis-
sa tees de l'Europe, ou les Etats- Unis sont
une puissance de premier ordre: mais il
n'est jamais entré dans l'esprit de per-
sonne (le dire la puissance de l'Inde, la
puissance de l'Australie, bien que ce
dernier pays forme presque un conti-
nent à lui seul.

Il est donc absurde, selon moi, de
donner le nom de Puissance à notre
pays, lorsque de fait notre gouverne-
ment n'a pas un pouvoir souverain.

Au point de vue de la langue, l'em-
ploi de ce mot est encore plus absurde.
Comme je l'ai dit plus haut, le mot
puissance implique une idée de souve-
raineté. Que l'on consulte Beseherelle,
Littré, Larousse, ou le dictionnaire de
l'Académie et tout ce qui a été écrit
sur le sujet, et l'on verra que l'opinion
des lexicographes est unanime sur ce
point.

Le mot puissance, lorsque appliqué à
un Itat souverain, n'est employé que
d'une manière générale quant aux rela-
tions d'un pays avec un autre en lan-
gage diplomatique; ainsi on l'emploie
Cn parlant de l'importance compara-
tive de différents peuples; par exemple
on dira: les représentants des puissan-
ces étrangères; le puissances de pre-
mier, de second, de troisième ordre.

M. L AUR[ER-Comment voudriez-
vous traduire le mot Dominion ?

M1. FRÉC1{ETTE-L'hronorable mi-
nistre du Revenu de Pniérieur me
demande comment je traduirais le mot
Dominion. Ce n'e.it pas la question qu'il
s'agit de réso-idre dans le moment; et
je répondrai comme cet individu à qui
on demandait nommentil remplacerait
quelque chose d'inutile et do dangereux
qu'il se proposait de détruire : " Si je
vois une bête féroce venir à moi, ya-
rise aux moyens de m'en défaire à'a-
bord,ensuite à ce qui peut venir après."

La question est de savoir si le mot
" Puissance" est une bonne traduction.
du mot Dominion. Je dis que cette tra-
duction est mauvaise, et que ce mot
devrait disparaître; quand cela sera
fait, nous pourrons aviser à le rem-

M. FRÉCHETTE

placer. Je demande la nomination
d'un comité chai gé d'aviser aux moyens
d'obtenir une meilleure traduction-do
l'Acte de l'Amérique-Britannique du
Nord, car je crois que la traduction que
nous en avons aujourd'hui est tout a.
fait défectueuse.

Il ne viendrait jamais à l'esprit
d'aucun Français par exemple de dire,
en parlant de la France. Les armées de
la puissance française, les ministres de la
puissance française, les chmins de fer de
la putssancefrançaise, au lieu de dire,
les armées, les ministres, les chemins
de fer de la république on du royaume
ou de l'empire de France; et la France
a beaucoup plus que notre pays le droit
de prendre le titre de Puissance. Néan-
moins, on trouve dans nos documents
publics, les expressions extraordinaires
qui suivent: "Les canaux de la Puis-
sance;" "Les chemins de fer de la
Puissance;" " Le revenu de la Puis-
sance."

Ces expressions ne sonnent qu'à
demi-mal à nos oreilles, parce que nous
sommes habitués à les entendre; mais
afin d'avoir une idée de ce qu'elles sont
réellement, il suffit de les traduire en
anglais.

La locution puissances de l'Europe se
traduit en anglais par powersof Europe.
Or que dirait-on de ceux qui appelle-
raient nos canaux, nos chemins de fer
et notre revenu, The revenu of the
Power, the railroads of the Power, the
canais of the Power ? L'absurdité de-
vient alors évidente.

Les Français de notre pays devraient
être aussi fiers de leur langage que le
sontlos Anglais du leur, et éviter de
tomber dans de telles absurdités.

La chose ne manque pas d'impor-
tance. Tout récemment il a été rap-
porté qu'un des Consuls représentant la
France en ce pays, celui de Québec, je

crois, disait un jour, qu'il n'osait pas
envoyer nos documents publics en
France, de peur de faire rire de nous,
parce que dans le titre même de ces
documents se trouve le mot puissance,
qui est non-seulement une mauvaise
traduction, et une faute de français,
mais une faute de logique, ce qui est pis.

Je crois qu'il est temps que nous tâ-
chions de remédier à cet état de choses,
dans l'intérét de notre bonneur national
et de notre propre satisfaction. Nous
sommes fiers de la langue française;
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nous sommes fiers du droit de nous en
servir dans les conseils de la nation; et
nous manquerions à notre passé et au
sentiment général de notre population
à ce sujet si nous abandonnions l'usage
de la belle langue française que nous
prisons si haut.

Je crois que le besoin d'une réforme
en ce sens est particulièrement pressant,
aujourd'hui qu'il est à craindre que
dans les édifices de l'ex position de Paris
on ne lise surquelques écriteaux comme
celui-ci par exemple: " Objets exposés
par la Puissance du Canada," ce qui
:erait très coquace et de nature à1 égayer
les Parisiens.

Je suis humblement d'avis que ceci
est une question dont les honorables
députés parlant le français compren-
dront l'importance, et qu'ils jugeront
digne de discuter avant qu'un comité
soit spécialement chargé de s'en enqué-
rir.

Je répète qu'il no s'agit pas de poli-
tique, et que je ne blâme pas l'auteur
de la traduction de l'Acte de l'Améri-
que. Britannique du Nord.

Il n'y a là qu'une question de sens
commun, de bon langage et de lexico-
logie.

M. BABY-Je ne nie lève pas pour
mli'opposer à la motion, mais seulement

pour faire quelques observations. Il
est certainement vrai de dire que la
traduction de nos lois et de nos docu-
imnents publies est défectucuve jusqu'à
tu certain point; néanmoins, nous de-
vons reconnître que plusieurs expres-
sions incorrectes se sont, pour ainsi
<;re de nécessité, glissées dans nos do-
cu ments publics.

Chaque pays et chaque langue ont
des expressions qui leurs sont particu-
lières, et qui ne sauraient être rendues
exactement dans une autre langue. Il
est vrai que plusieursdes incorrections
citées par l'honorable député de Lévis
(M. Fréchette), sont ce que l'on peut
appeler des anglicismes ; mais assuré-
ment il n'est que juste de reconnaître
que plusieurs d'entre elles sont des lo-
cutions ou des expressions qui sans
être élégantes expriment exactement
les idées qui leur sont aisignées. Ces
expressions se trouvent partout dans
nos lois, et ne sauraient être retran-
chées sans qu'on cherche avec soin
comment les remplacer, car autrement
il s'en suivrait de grands embarras.

L'honorable monsieur demande la
nomination d'un comité pour examiner
la question, et adopter les moye.,s
pour remédier à ces défauts de tradue-
tion surtout dans l'acte constitutionnel
de la Confédération. Je crois cepen-
dant que l'honorable monsieur aurait
dû prendre d'autres moyens d'arriver
à son but.

Je suis d'avis que si nous trouvons
dans l'acte constitutionnel et même
dans la lettre de la loi les incorrections
qu'il signale, il faut faire disparaître
ces incorrections, il faut remplacer les
expressions vicieuses par les expres-
sions propres. Il faut alors amender
la loi. Il faut amender la loi en subs-
tituant aux mots et aux locutions im-
propres les mots et locutions qui au-
raient dû être employés en premier
lieu.

Je ne crois guère qu'un comité puisse
faire cela. J'aimerais mieux voir l'ho-
norable député présenter lui-même l'a-
mendement à la loi. Je lui donnerais
alors certainement mon cordial appui,
et je demanderais que le gouvernement
remplaçât certaines expressions qui
sont considérées comme incorrectes
par les expressions propres.

J'admets que la version française de
nos documents publics souffrequelque-
fois un peu de ce que ceux-ci ne sont
pas originairement écrits dans la
langue française dans toute su pureté;
mais il est indubitable aussi qu'en
France même, où ces rapports sont faits
avec soin, il s'y glisse les fautes très
considérables; et je crois que de telles
erreurs peuvent se trouver partout.

Il ne faut pas pour cela accuser
d'ignorance les auteurs de ces docu-
ments, niais, comme l'a fait l'honora-
ble député, les exonérer de ce blâme.

M. BÉCH ARD-Je suis bien aise de
voir que mon honorable ami le député
de Joliette (M. Baby) admet et recon-
nait que les corrections suggérées par
mon honorable ami le député de Levis
(M. Fréchette) devraient être faites.

L'honorable député prétend, cepen-
dant, que si L'on corrigeait la traduc-
tion do l'acte constitutionnel, il serait
nécessaire d'amender la loi. Je dois
faire remarquer à l'honorable mon-
sieur que la version anglaise seule a
force de loi, que la version française
n'en est qu'une traduction, et que cette

Meilleure traduction



1102 .Mleilleure traduction [COM U.NU E S.] e

traduction peut être amendée sans
qu'il fiille pour cela amender la loi.

M. BLAKE-Je crois que l'hono-
rable monsieur (M. Béchard) a parfai-
tement raison sur ce point. Au moins
je ne nie rappelle pas que le Parlement
fédéral ait adopté le texte français do
l'acte qui se trouve publié en tête de
nos lois depuis l'établissement de la
Confédération.

Je me rappelle qu'en une circons-
tance, ce sujet de lai traduction du mot
Dominion fut quelque peu discuté dans
cette Chambre, et que mon honorable
ami le député de Châteauguay pi it
alors à partie M. Chauveau, qui est très
versé dans la connaissance du français,
et feu sir George Cartier, pour avoir
permis que ce mot fût ainsi traduit.

Il me semble néanmoins que les
expressions employées dans les lois
que nous passons à chaque session sont
les mêmes que celles de l'Acte de l'A-
mérique Britannique du Nord; qn'elles
ont été traduites de la même façon par
les officiers de la Chambre, et que leur
traduction de ces lois a force do loi.
En conséquence, je crois que, pour l'in-
térêt de ses compatriotes et de nos
lois, mon honorable ami va peut-être
trop loin pour le moment en voulant
faire reviser la traduction de l'acte
constitutionnel.

N' éanmoins, je suis d'avis avec l'hono-
rable député que l'anglais et le français
ie doivent pas être mêlés. Il arrive

que dans la version anglaise de nos
lois il se rencontre des expressions
françaises qui n'y sont aucunement
nécessaires; il arrive la même chose
dans la version française. Je suis d'avis
qu'autant que possible les lois, dans la
version anglaise, devraient ètre d'un
anglais pur, et q.e la version française
devrait être un parfait français.

Je ne puis comprendre comment mon
honorable ami peut prétendre que nous
n 'avons pas le pouvoir de reviser cette
traduction. L'Acte de l'Amérique Bri-
tannique restera le même, nous n'avons
qu'à considérer si la traduction de cet
acte est susceptible d'être améliorée.

M. MASSON-Si cette motion est
adoptée, je ne vois pas pourquoi on ne
nommerait pas un comité pour l'exa-
men de toutes les lois qui ont été pas-
sées. Je cr-ois qu'il faudra finir par
changer la version française de l'Acte

M. EtenRiARn

d'Union, parce que certaines expres-
sions de cotte version ne sont pas par-
faitement correctes.

S'il est nécessaire de chnger la ver-
sion française de l'acte constitutionnel
parce que sa rédaction est défectueuse,
il est évident qu'il sera tout aussi utile
et nécessaire d'en faire autant pour
toutes nos lois. Il n'y a pas de raison
qui rendent nécessaire de corriger
l'acte constitutionnel et non les autres.

Je.sais que non-seulement la traduc-
tion des lois n'est pas élégtinto et est
même incorrecte cc plusieurs endroits,
mais qu'il y munque même des phrases
entières. J'en ai déjà cité un exemple.

Je demande quelle serait l'utilité d'un
comité chargé seulement d'examiner
cet acte, s'il n'est pas en même temps
chargé d'examiner toute notre légisia.
tion du passé et de l'avenir.

Un comité permanent ni même ce
comité ne serait en mesure de traduire
nos statuts ou aucune paitie de nos
statuts. Nous avons un personnel
payé pour traduire tous les statuts
adoptés par la Chambre, etc., or pour-
quoi ces messieurs ont-ils été nommés
traducteurs? C'est parce que l'on acru
ou que l'on est censé du moins avoir
cru que ces messieurs entendaient leur
métier et étaient tout à fait capables do
remplir leurs fonctions, et je crois qu'ils
sont beaucoup plus en état de faire cet
travail que ne le serait tout honorable
dépaté qui laisserait ses occupations
ordinaires pour entreprendre cette
besogne pour laquelle il n'est pas con-
pétent.

Je sais que l'auteur de cette motion
possède la langue française peut-être
mieux qu'aucun autre membre, mais il
est d'autres députés qui sont probable-
ment moins entendus dans cette langue,
et qui, en effet, ne sont pas censés l'être.
Les traducteurs ont fait de leur ouvrage
une profession, et ils sont on consé-
quence beaucoup plus en mesure d'ac-
complir cette besogne qu'un comité.

Pour cette raison.je suggère à l'hono-
rable député do retirer sa motion et de
se consulter avec le gouvernement et
l'honorable premier ministre pour s'as-
surer si l'on ne pourrait pas prendre
des moyens par lesquels le personnel
maintenant à leur disposition pourrait
entreprendre et faire une traduction
convena. le de l'acte de la Confédéra-
tion, si cela est nécessaire, ainsi que de
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tous ceux qui pourraient l'être à l'ave-
nmr.

.M. LAURIER~-Je partage les cnti-
ments exprirné par l'honorable député
de Terrebjonne, et je crois qu'il est né-
eessaire de reviser non-seulement l'acte
de la Confédération, mais aussi les sta-
tuts qui sont maintenant en vigueur.
Mais ce serait entreprendre une tâche
presque herculéenne.

De nombreux anglicismes se sont
glissés dans nos lois, et il faudra pro-
bablement un jour les reviser et les
corriger; je suis d'avis qu'il faudra
alors procéder, comme l'a suggéré l'ha-
norable député de Lévis eu sujet de la
révision de nos statuts. Une telle ré-
vision est nécessaire avant que la ver-
sion française soit présentable.

L'honorable député do Lévis a dit
que le consul de France n'osait pas en-
voyer nos statuts en Europe parce qu'il
avait réellement honte de les présenter
au gouvernement français et à la na-
tion française, et ceux qui ont pu se
rendre compte des faits, savent que
cette objection est bien fondée.

Nos statuts ne sont pas ce qu'ils
devraient étre. Les traducteurs sont
payés, il est vrai, pour faire leur ou-
vrage, mais que le personnel soit insuf-
fisant ou qu'il soit trop occupé durant
la session, la traduction n'est pas ce
qu'elle devrait être. Je suis persuadé
que si le travail était confié à quelques-
uns des traducteurs, et qu'ils pussent
lui consacrer tout le temps nécessaire,
cette tâche serait bien remplie;
quelques-uns d'entre eux sont des offil-
ciers de la Chambre, mais quoiqu'ils
soient responsables jusqu'à un certain
point et même responsables entière-
ment des erreurs que l'on trouve dans
la version française, il ne faut pas ou-
blier que cette version est soumise aux
membres de la Chambre, et que, si les
1ails ne sont convenablement rédigés
quand ils deviennent loi, c'est qu'ils
n'y donnent pas une attention suffi-
sante,

Je ne bttme personne à cet égard.
On ne saurait s'attendre que les mem-
bres de la Chiambre remplissent le rôle
de pédagogues dans ces circonstances;
mais ils peuvent examiner les projets
de loi qui leur sont soumis et faire à ce
sujet les observations qu'ils croiront
désirables.

Je crois que l'objection soulevée per
l'honorable député de Joliette a éfé
réfutée avec succès par l'honorable
député de Bruce-Sud (M. Blake). Nous
n'aons pas une version officielle ou
une version légale en français de l'Aete
de 'Amérique-Britannique du. Nord.
La seule copie officielle de l'acte est la
version anglaise, telle qu'adoptée par
le gouvernren2ot imnpérial, et elle a été
tout simplement traduite.

Je ne désire pas disuter plus au long
la question soulevée par l'honorable
députe de Lévis quant à la manière
dont la traduction devrait être faite.
Il y a certainement des défectuosités
dans la traduction que l'on devrait faire
disparaître.

Comme l'a fait observer l'honorable
député de Lévip, le mot "education''
a été traduit par le mot " éducation ".
ce qui n'est certainement pas correct.
Il n'est pas nécessaire d'insister sur ce
fait, tant la chose est claire.

Du moment qu'une traduction sera
soumise à un comité dont les membres
Qeraient parfaitement versés dans la
langue frnçaise, ces loctitiohs vicieuses
disparaîtront immédiatement pour ètre
remplacées par les expressions appro-
priees.

Mais il est certaines expressions pro-
pres à la langue anglaise qu'il est im-
possible de rendre exactement en fran-
çais, tandis que d'un autre côté cer-
taines expressions françaises ne sau-
raient étre rendues en anglais; chaque
jour, on en a la preuve en Chambre
que des députés parlant en anglais sont
obligés d'employer des locutions qu'ils
ne sauraient traduire parfaitement en
anglais, pour la bonne raison que cela
est impossible. Il y a par exemple la
locution si souvent usitée par excellence,
qu'il est impossible d'exprimer avec la
même précision en anglais, et on peut
en dire autant, dans le sens contraire
quant au mot Bominion.

Le mot puissance ne signifie pas pré-
cisément ce que veut dire Dominion, et
je ne connais pas de mot français qui
puisse rendre parfaitement l'idée ex-
primée par le mot Dominion. L'équi-
valent qui en approche le plus est le
mot.domaine, mais ce mot résonnerait
d'une manière ridicule et offrirait
encore plus d'objections que le mot
puissance.

Je n'ai pas d'objection à ce qu'un co-
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mité soit nommé dans le but de
substituer si possible un terme plus
convenable au mot puissance, mais je
crois qu'après tous les efforts que l'on
pourra faire dans ce but, on viendra
a la conclusion qu'il flaut adopter
,eo mot défectueux faute d'en trouver
un meilleur.

Toutefois, comme je l'ai dit au début,
je désire que l'acte en question soit
revisé de la manière indiquée; la chose,
est impossible dans le moment, mais il
est extrêmement important que le docu-
ment qui constitue la base de notre
constitution politique, et qui sera étu-
dié dans les écoles du Bas-Canada,
comme la constitution qui nous régit,
soit rédigé dans le meilleur français
possible ; quand bien même il n'y
aurait pas d'autre considération-que
ce document doit être nis entre les
mains des enfants qui fréquentent les
écoles publiques-pour nous faire pren-
dre une décision au sujet de notre cons-
titution, cette raison seule suffirait selon
moi pour justitier l'adoption de la
motion prmopoee par l'hon->rable députe
de Lévis.

Sir JOhIN A. MACDONALD-Je
Partage l'opin ion exprimé par l'honora-
ble préopinant et l'honorable député de
uruce-Sud, que la traduction en fran-
çais de l'Acte de l'Amérique Britanni-
que du Nord n'a pas de caractère légal.
Le statut anglais seul lie, et il a été tra-
duit sans doute par les officiers chargés
de traduire nos statuts. Cependant, je
ne sache pas qu'il ait le caractère légal
que l'on reconnaît par exemple à la tra-
uction officielle en anglais ou en fran-

çais desstatuts. Ces statuts sont publiés,
ils sont la loi du pays, et ils ne peuvent
être amendés que de la manière signa-
lée par l'honorable député de Joliette.

Je ne crois pas cependant que celn
puisse s'appliquer à toute la traduction
d'un statut de ce genre ; mais il est
d'une très grande importance que la
traduction ayant été une fois faite, et
ayant été très j épandue, puis que les
expressions contenues dans la version
française, cnmme l'a fait observer 'ho-
norable député de Bruce-Sud, nyant
été employées subséquemment bien des
fois dans nos statuts, ne soient pas
changées, si peu élégantes qu'elles puis-
sent être, si les expressions employées

M. LAURIER

ne comportent pas une erreur mani
feste.

Je crois qu'il est inutile d'espérer de
pouvoir introduire l'élégance- du lan-
gage dans nos statuts. Les expressions
qu'ils renferment sont très usitées; les
juges et les avocats ont l'habitude de
s'en servir, ils ont acquis une signifi-
cation particulière que ne leurreconnait
probablement pas le génie de la langue
française, mais qui n'en existe pas
moins cependant.

Comme l'a dit le ministre du Revenu
de l'Intérieur, il est parfois impossible
de trouver un mot qui ait la même
signification et la même force sous tous
rapports dans une langue que dans une
autre.

Il en est ainsi par exemple des mots
Puissance et Dominion. Je crois qu'il
serait très diffi'le de trouver un autre
mot que Puissance qui puisse exprimer
parfaitement l'idée en question. Puis-
sanee, comme l'a fait observer dans le
temps l'honorable député de Chiteau-
guay, ne rond pas parfaitement l'idée,
bien que Dominion et Puissance soient
si visiblement connues que leur signifi-
cation est presque identique.

Puissance a maintenant acquis une
signitication technique et légale, et il
ne serait pas sage de changer ce terme;
chacun sait ce qu'il signifie, et il est
regîrdé et accepté dans le pays comme
l'équivalent en français du mot Domi-
nion dans l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord. Le vieux normand
français, employé pendant des siècles
dans les cours anglaises, n'a jamais été
bien remarquable pour son élégance.

Il est excessivement difficile, vu
l'adoption du système des institutions
représentatives et de ]'incorporation
d'une grande partie de la loi constitu-
tionnelle et muicipale d'Angleterre
dans nos institutions, de toujours trou-
ver des équivalents en français pour
ces m:ts, et il faut accepter la traduc-
tion qui en approche le plus, si elle
exprime bien l'idée en substance. Il
nous flaut ne pas nous soucier du
manque d'élégance d'expressions qui
pourraient résonner désagréablement
aux oreilles des lettrés comme l'hono-
rable député de Lévis ou leur paraître
de mauvais goût.

Ces expressions peuvent être incor-
rectos philologiquement, mais si elles
rendent bien le sens, ou si, !quoique le
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terme ne comportepas réellement cette
signification, il a été adopté cependant
dans le pays comme équivalent, il ne -
serait pas sage de le changer, sauf
dans les cas d'erreur flagrante. Beau-
coup des termes dont nous nous ser-
vous constamment dans la loi ne sau-
raient être traduits élégamment en
français, et, dans ce cas, on ne devrait
pas changer l'expression.

L'acte en question a été constam-
ment cité, tant en anglais qu'en fran-
çais, dans les onze dernières années,
et je ne doute pas que les traducteurs
français n'aient eiprunté beaucoup de
termes aux traductions françaises et ne
les 'emploient constamment dans le
même sens dans notre législation; il
pourrait n'être pas désirable de mo-
difier une location dans cette traductinn
de l'acte fédéral à cause d'un manque
d'élégance, quand même cette locution
est employée dans toute notre légis-
lation.

Il vaut mieux considérer si nous
sommes prêts à nous saisir de cette
question et à introduire le système de
former un comité de la Chambre, afin
de décider de l'élégance ou l'inélégance
de la traduction française, carles mêmes
raisons s'appliqueraient à la formation
d'un comité permanent noimmé pour
reviser nos statuts de la même manière.
Ce serait une tAche sans espoir de suc-
cès, et elle serait de plus très coûteuse.

Un comité n'a pas un caractère bien
stable. Nos grefiers en loi sont censés
être choisis, et je crois qu'ils le sont,
e égard à leur capacité, et il vaudrait
mieux leur confier le soin de régler la
chose, à moins qu'il n'y ait une erreur
manifeste dans la traduction d'un statut,
ou qu'il ne rende pas réellément de la
meine manière la signification du
statut anglais.

M. BLAKE- -Nos statuts subissent
actuellement une refonte. La version
refondue sera naturellement traduite,
et il ne sera pas difficile de différer la
mise où vigueur d'aucun changement
dans l'Acte de l'âmérique Britannique
du Nord jusqu'à ce que la version re-
fondue soit publiée, alors que l'on pour-
rait harmoniser et améliorerle tout.

M. FRÉCHETTE-Je désire relever
un observation de l'honorable député de
Terrebonne au sujet de ma motion. Je
ne demande pas une nouvellô tradue-

70

tion ; je désire seulement qu'on exa-
mine et qu'on discute la question de
savoir si l'on ne pnurrait pas obtenir
une meilleure traduction de l'Acte de
la Confédération. C'est tout ce que je
demande.

Je dois dire, en -réponse à une obser-
vation du très honorable député de
Kingston, qu'il ne s'agit pas d'une ques-
tion d'intelligence ou d'élégance, mais
simplement d'une question de logique,
de langue, de lexicologie, et pas autre
chose. e Il nous reste à décider si le
mot Puissance est la meilleure traduc-
tion possible du mot Dominion, et si
l'on peut appliquer le mot Puissance
à une colonie, d'une façon conforme au
génie de la langue française. Ce n'est
pas une question d'élégance, mais une
question de logique et de sens commun
que nous sommes appelés à décider.

Il est six heures, et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉ ANCE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

TBoISIIKE LECTURE.

Ees bills suivants sont lus pour la
troisième fois et adoptés.

Bill (No. 12) pour constituer par acte du
Parlement la Société de Coustruction Mutuelle
sous le nom de " Société de Prêts et de Place-
ments de Québec," et pour autres fins.-(M.
Malouin.)

Bill (No. 11) pour réduire le capital social de
la Banque des Marchands du anada.-(M.
Jtté.)

BILL CONCERNANT LA PREUVE DANS
LES CAS D'ASSAUT-SIMPLE.

(M. Dymond)

aXÂnXi nt ComIT.

La Chambre se forme en
général sur le dit bill.

comité

(En comité.)

M. DYMOND-Lors de sa seconde
lecture le bill a été discuté à fond, puis
a été renvoyé à un comité special coin-
posé de huit avocats et du proposant.
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Ce bill a été par eux attentivement
examiné, spécialement la troisième
elause, qui est, en fait, la seule qui ait
soulevé quelque discussion.

Le troisième article comporte que,
turequ'il s'agit d'une offense autre que
l'assaut simple dans l'acte d'accusation,
le juge peut être saisi de laffaire s'il
croit que la preuve que l'on a faite pour
la plus grave offense n'a établi qu'un
acte d'assaut simple; du moins, il peit
donner instruction au jury d'examiner
le ens comme un acte d'assaut simple
et laisser interroger l'accusé en conue-
quence.

L'objection soulevée est que, si l'on
introduit dans un bill le principe de
lermettre à un juge d'être juge du fait
ainsi que de la loi, il usurpe, pour
ainsi dire, les fonctions du jury. C'est
un fait bien connu qu'un juge prend
souvent sur lui de conseiller le jury
dans un semblable cas, mais quoique
.cela soit une aftaire de tous les jours
dans la pratique judiciaire, jamais la loi
n'a statué à ce sujet.

Le comité a diseuté le moyen de
surmonter cette objection, et il a décidé
de restreindre l'effet de cet article aux
cas qui seraient plaidés sans l'interven-
tion d'un jury. Cela a eu pour consé-
quence un amendement dans ce sens
du troisième article, et il a été fait aussi
un léger changement dans la phraséo-
logie, le terme "cour" remplaçant
celui de " justice " ou "juge," change-
ment qui, je le crois, méritera l'appi o-
bation des membres de la profession
légale.

Dans le paragraphe ajouté au troi-
sième article, j'ai lait une légère erreur
cléricale qui change tout à fait le sens,
le mot " non " étant employé au lieu
de " seulement"; cela devra être
corrigé.

M. KIRKPATRICK-Je suis d'avis
(lue si la déposition de l'inculpé peut
être reçue, elle devrait être compul-
soire. bi un individu est un bon témoin
pour lui-même, il devrait l'être aussi
pour le plaignant; de cette façon on
pourrait connaître toute la vérité.

M. LAFLAMME-Je crois que l'ex-
tension du principe "du bill pourrait
être pernicieux dans le cas uà une
femme serait appelée à donner sa dé-
position contre son mari. Si elle con-
sent à témoigner, cela est très bien,

M. DrmoND

mais il ne serait pas bon de la con-
traindre à témoigner contre son mari.

M. DESJARDINS - L'observation
que vient de faire le ministre de Justice
au sujet de la déposition qu'une femme
serait appelée à faire contre son mari,
est la meilleure justification de l'objec-
tion que j'ai déjà alléguée contre le fait
d'appeler la femme à témoigner en sa
faveur, et vice versá ; si l'on pouvait
induire une femme à témoigner en
faveur de son mari, ou dans une cause
dans laquelle il serait intéressé, ne
croirait-on pas que l'influence du mari
aurait pu être employée pour obliger
la femme de témoigner en sa faveur, si
la femme a été témoin de l'acte qui a
provoqué l'accusation ? Ne présume-
rait-on pas, dans le cas où elle refu-
serait de donner sa déposition, que le
mari est coupable, et que pour empê.
cher cette supposition, ou pour faire
rendre un verdict favorable un mari
pourrait employer son influence pour
contraindre sa femme de donner sa
déposition, et même de se parjurer
pour lui être utile ? Pareille consé-
quence doit être évitée dans l'un et
l'autre cas.

M. BABY-Je ne crois pas qu'il
se-ait sage d'adopter cette disposition
maintenant.

D'après la loi criminelle, une femme
n'a pas le droit de témoigner pour ou
contre son mari, et je suis d'avis que
cela est très sensé, car l'on sait fort
bien quels Liens étroits et intimes unis-
sent le mari et la femme, et si on per-
mettait à une femme de témoigner,
elle hésiterait souvent entre sa cons-
cieuc d'un côté et son amour pour son
mari et le bien-être de sa famille d'un
autre. Si cette disposition était adoptée,
la femme se trouverait réellement dans
une position très difficile, et il me sem-
ble qu'on introduirait ainsi dans notre
législation un principe fort hasardeux
et dangereux.

Je ne sache'pas que les criminalistes
aient introduit cette disposition dans
la loi d'Angloterre, qui renferme les
principes fondamentaax de notre loi
criminelle, et dans laquelle ils ont fait
cependant plus d'un heureux change-
ment, et je crois que le pays ferait un
faux pas on adoptant une mesure de ce
genre.

Comme l'a fait observer -l'honorable
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député d'Hochelaga (M. Desjardins),
on exposerait ainsi la femme ou le
mari, selon le cas, à commettre le par-
jure, et, si cette disposition était adop-
tée, je ne crois pas que la loi criminelle
serait mieux administrée, que les afai-
res criminelles seraient mieux dirigées,
que les prévenus se trouveraient dans
une position meilleure ou plus sûre, ou
que les condamnations seraient plus
fréquentes qu'elles le sont avec le sys.
tême actuel. Telles sont mes objec-
tions à cette clause du bill.

M. DESJARDINS-Si la Chambre
a l'intention de s'écarter des principes
de la jurisprudence criminelle anglaise,
même à l'égard des cas secondaires mon-
tionnésdans le bill maintenant sous con-
sidération, cela devrait être fait autant
que possible dans le but d'ssimiler ce
changement au système de procédure
française; et, dans ce cas, au lieu
d'adopter le bill soumis par l'honorable
député de York-Nord, nous devrions
permettre aux juges d'interroger les
prévenus, mais nous ne devrions pas
pousser plus loin:l'application de ce
principe.

M. LAFLAMME-Cette proposition
sera prise en considération par le gou-
vernement.

Sir JOHN&A. MACDONALD- Je
crois que la troisième disposition du
bill va trop loin ou pas assez loin.

Si dans un cas le prévenu est un
homme honnête et consciencieux, il ne
cherchera pas à se faire acquitter d'une
offense dont il est coupable, tandis
qu'une autre personne moins scrupu-
leuse n'hésitera pas à jurer de son
innocence, afin de ne pas tomber sous le
coup d'une condamnation. Si l'on per-
met à un individu de déposer aucune-
'ment sous serment en sa propre faveur,
il devrait pouvoir être un témoin dans
tous les cas.

Il y a beaucoup de vrai dans ce qu'a
dit l'honorable ministre de la Justice au
sujet d'une femme que l'on obligerait à
témoigner contre son mari. Il faut se
rappeler, toutefois, que si elle cherche
à témoigner en faveur de ýson mari elle
pett être aussi l'objet d'un contrein-
terrogatoire, de sorte qu'elle devien-

,drait virtuellement témoin pour la -de-
mande et pour la défense.

Le principe doit done,»comme je l'ai
704

dit, être adopté entièrement oune l'être
pas du tout.

J'ai beaucoup d'objection à ce qu'une
femme soit appelée à témoigner dans un
cas où son mari est intéressé, parce
qu'un pareil système tendrait à détruire
le- bonheur domestique.

Si, d'un autre côté, une femme se
présente volontairement dans le but de
favoriser son mari par son témoignage,
ses sentiments d'affection enversl'hom-
me dont elle est la femme, l'homme qui
est le père de ses enfants, pourrait l'in-
duire à cacher sa faute plus qu'il n'est
désirable dans l'intérêt de la justice.

Lord Campbell s'opposait un jour ià
ce qu'un homme fut interrogé au sujet
de ses relations personnelles avec une
femme, vu que cela pourrait avoir
pour effet de transformer le parjure en
vertu.

Pour revenir au premier point, si une
personne peut déposer dans une affaire,
au civil comme au criminel, en faveur
d'un défendeur, elle devrait pouvoir
aussi témoigner en faveur de la Cou-
ronne. Pour bien faire comprendre la
chose: A. B, témoin, devrait être
considéré comme une personne tout à
fait différente de A. B., défendeur, et
devrai't être interrogé pour la Couronne
si on lui accorde le privilége de déposer
en sa faveur; autrement, le mode de
procédure dans ces cas serait une ano-
malie, aussi je partage pleinement les
observations faites par l'honorable mi-
nistre de la Justice.

31. DYMOND-Je regrette- beau-
coup que mon très honora ble ami n'ait
pas entendu la seconde lecture du bill,
car il aurait pu en entendre expliquer
longuerment la nature et le principe.

Le bill actuel a pour but de faire
une tentative ou un esoni de législation,
et l'on pourra donner plus tard une
application plus étendue au bill si cela
est nécessaire. Un bill semblable a
subi une seconde lecture dans la
Chambre des Communes d'Angleterre,
et a été renvoyé à un comité spécial.

Je ne me propose pas d'argumïenter
davantage à lappui de ce- bill, je me
contenterai seulement de relever ce
que l'on a dit au sujet de l'admission et
de la déposition compulsoire d'un
témoin.

Je désire'que l'on puisse recueillir la
preuve dans un cas de toutes manières;
nous ne sommes pas très logiques dans
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notre législation; la constitution an-
glisiie elle-même est excessivement
illogique, et ce que j'ai cherché à obte-
nir c'est plutôt l'effet pratique que
l'effet logique.

Comme je me ressens, toutefôis, de
la réaction conservatrice dont ont
parlé plusieurs des honorables députés,
je ne veux donner à ce bill tout d'abord
qu'une application aussi restreinte que
possible. J'aimerais, en conséquence,
que le bill fut adopté dans sa forme
actuelle, à moins que le comité et la
Chambre ne se prononcent fortement
en faveur de l'extension de ce prin-
cipe.

L'objection sculevée contre la dépo-
sition d'une femme s'applique avec non
moins de force au témoignage d'un
défendeur, savoir, qu'on pourrait l'ex-
poser au parjure. Mais dans le cas
d'assaut simple, alors que des hommes
respectables sont souvent traduits en
justice comme défendeurs, il y a peu
ou point de tentation de commettre le
parjure, car la pénalité dans bien de
ces cas se réduit à une légère amende.
Presq:e tous ces cas sont le fruit de
petites querelles, où il peut arriver
que les seuls témoins soit le défendeur,
sa femme et une troisième personne; et
pour faire connaître toute la vérité, il
pourrait être nécessaire d'entendre la
déposition du défendeur ou de sa
femme.

Il y a des deux côtés de la Chambre
des personnes plus compétentes que je
ne le suis sur cette question, mais je
serais heureux de voir le bill adopté
dans sa forme actuelle comme partie
expérimentale de notre législation.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
regrette de n'avoir pas été en Chambre
lors de la séconde lecture du bill. Je
n'ai aucunement le désir d'en retarder
l'expédition, je suggère seulement qu'on
en remette à trois jours la considéra-
tion ultérieure afin que l'on puisse
obtenir des renseignements sur les
points qu'on a soulevés.

M. KRERR-J'ai suivi avee beaucoup
d'intérêt la discussion occasionée par
ce bill, en particulier par la clause qui
est maintenant soumise à notre consi.
dération.

Je partage l'opinion exprimée par le
très honorable deputé deKingston, que
ce bill présenterait bien des inconvé-

X. DYMown

nients si les personnes qui sont réputées
témoins compétents ne pouvaient être
forcées de donner leur déposition. La
tendance actuelle de la législation
semble être de conférer le même privi-
léges aux femmes et aux hommes, etje
ne puis comprendre pourquoi une
femme, dont on admet le témoignage
en faveur de son mari, ne puisse pas
être obligée de témoigner pour ou
contre lui.

Quelqu'un a dit que la tendance de
la législation moderne était de renverser
l'état de choses actuel-de faire de
l'homme la femme et de la femme
l'homme. Une femme mariée peut
maintenant poursuivre ou être pour-
suivie, et dans les cas d'assaut simple,
qui se rapprochent des cas civils, il n'y
a pas de raison valide pour empêcher
qu'une femme soit tenue de donner sa
déposition.

Si le bill était adopté dans sa forme
actuelle, ce serait une mesure tout à fait
partiale. Comme l'a dit le proposant,
ce bill n'est sans doute qu'expérimental,
et j'espère qu'on lui donnera une appli-
cation plus considérable.

Je crois que si l'on doit passer une
loi, on doit donner toutes les facilités
possibles pour connaître la vérité, et
nous ne remplirons certainement pas
ce but avec succès si le défendeur et sa
femme peuvent être des témoins com-
pétents, mais dont la déposition n'est
pas en même temps compulsoire. -

Selon moi, il ne résultera aucun in-
convénient sérieux si l'on permet au
défendeur de témoigner, et pour cette
raison je suis en faveur de rendre com-
pulsoire la déposition de la femme -du
défendeur ainsi que celle du défendeur
lui-même.

M. MACKAY (Cap-Breton).--J'é-
tais absent quand l'honorable député
(M. Dymond) a présenté le bill et je ne
suis pas en conséquence en mesure
d'en comprendre le caractère général;
mais ce que j'ai pu en connaître est de
nature à meriter mon approbation. Je
crois cependant que le bill n'a pas une
portée assez grande; j'aurais proféré
que dans toutes les questions d'une na-
ture quasi-civile, ou entièrement cri-
minelle, les défendeurs pussent témoi
gner en leur faveur.

Je ne saurais approuver les observa-
tions de l'honorable préopirant. Je
crois qu'il n'est pas désirable 'que la
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femme soit tenue de témoigner contre
le mari ou le mari contre la femme,
parce que l'on connait fort bien l'in-
fluence que l'un possède sur l'autre. Je
crois que, dans bien des cas, une sem-
blable loi pourrait nuire au bonheur
domestique et serait de nature à offrir
une prime au parjure.

Ce qu'il y a de mieux à faire selon
moi est de permettre au défendeur de
témoigner en sa faveur, s'il le juge bon;
dans le cas contraire, son abstention
militerait contre lui, produirait une im-
pression défavorable dans l'esprit du
juge et du jury, et une faible prouve
primd'facie, jointe à ce fait, serait suffi-
sante pour amener une condamnation.

Je regrette que l'honorable député
n'ait pas cru devoir donner une plus
grande portée à son bill, de façon à
donner aux défendeurs, dans los cas
criminels, le privilége de témoigner en
leur faveur, car il me semble que cha-
cun a le droit de demander que l'on
entende les deux parties.

Ordonné que le bill soit rapporté.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.

CONTRATS DU CANAL WELLAND.

EEPRISE DU DIBAT AJOURNi.

L'ordre pour reprendre le débat
ajourné sur la motion de M. LANrViN,
demandant la production d'un rapport
indiquant: 10. les montants des six
plus basses soumissions reçues en sep-
tenibre ou octobre 1873, pour les sec-
tions 2, 3, 5, 6, 7, 12, 13 et 14 du nou-
veau canal Welland, avec les noms des
soumissionnaires; 2o. les montants des
six plus basses soumissions reçues pour
les mêmes sections an 1874, avec les
noms des soumissionnaires ; 3o. les
noms des sections poui lesquelles ces
dernières ont été accordées; 4o. copie
des arrêtés du Conseil adjugeant ces
sections; 50. copie de toute la corres-
pondance à ce sujet, étant lu.

-M. ARCHIBALD - En proposant
l'ajournement du débat sur cette ques-
tion il y a quelque temps, je voulais
simplement avoir l'occasion de relever
certaines observations de -l'honorable
député de Cumberland (M. Tupper) au
sujet du travail généralement fait par
les comitée, et plus particulièrement de

la manière dont le comité du chemin
de fer du Nord a rempli sa tâche l'an
dernier.

Il a plu à cet honorable monsieur de
condamner noD-seulemOnt ce Comité,
mais tous les comités nommés pour
s'enquérir de certains faits. Il a dit
que ces comités so composaient d'une
maiorité de membres dugouvernement,
et que leur décision ne pouvait être en
conséquence juste et raisonnable.

Il a cru devoir citer pour exemple le
comité du chemin de fer du Nord de
l'année dernière. Il a dit que ce comi-
té était composé"do membres choisis à
l'avance, puis il a condamné, dans le lan-
gage le moins mesuré possible, la ma-
nière dont il a rempli sa mission. ce
comité a été nommé pourtant de la
manière ordinaire, et si la majorité de
la Chambre a réussi à faire nommer
six membres, et la minorité trois, cette
majorité du comité correspond simple-
ment à la majorité de la Chambre.

Quant au travail du comité, le rap-
port parle de lui-niême. Nous avons
voulu, dans ce rapport, ne donner sim-
plenient ([u'n sommaire des déposi-
tions reçues. et je ne me rappelle pas
que des membres de ce comité, qui
appartiennent à la gauche, se soient
réellement objectés à aucune partie de
ce rapport.

Je crois que l'objection principale
était dirigée contre un paragraphe en
particulier, qui a été ajouté à la conclu-
sion du rapport. Co paragraphe a
trait au paiement de certaines sommes
d'argent et à la question de savoir si
elles étaient applicables a'i paiement
d'une obligation du gouvernement.

On a aussi allégué que l'on avait
njustement mis des témoignages, de

côte. Autant que je me rappelle, il n'y
a en qu'une sçulo déposition softmisp
au comité qui a étéliminée, et cette
déposition est celle de M. Mialf, le
comptable, qui comparut devant la
cour des commissaires a Toronto.

Il appert que tout son rapport com-
prenait une compilation de chiffres qui
ont paru dans les irapports annuels du
chemin de for du Nord, ainsi que ses
opinions sur ces chiffres. Il ne paraî
pas qu'il ait fait aucun examen des
livres de Ir. compagnie du chemin de
for ; de fait, pareil examen ne pouvait
ètre fait avant que le cnité se Tit
enquis de l'accusation spécinéq.

0Contrats du Canai Welland.
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Au sujet de ces accusations seule-'
ment, j'ai en accès aux livres. Le
comité crut que ce rapport de M. Miali,
si on peut l'appeler rapport, ne renfer-
inait rien qui pût convenablement être
pris en considération. Quant à son
rejet, je pourrais faire connaître les
raisons qui ont fait demander à deux
membres de ce comité la production de
ce document.

" M. PALaR dit: Je crois que nous devrions
avoir ce mémoire, premièrement, parce qu'il a
été soumis à la commission, à la demande de la
commission, et qu'elle a dft prendre hetion sur
ce document : secondement, parce que cela
pourrait amener des investigations qui n'ont
pas encore été faites, et en troisième lieu
parce qu'il est impossible de dire exactement ce
qu'est ce rapport d'après une preuve orale
seulement, sans avoir le rapport lui-mme.

" M. BowtL-Je crois que ce document
devrait être produit, car le comité a été nommé
pour s'enquérir et faire rapport sur les alléga-
tions contenues dans le rapport et les témoi-
gnages recueillis par la commission chargée de
s'enquérir de la manière dont la compagnie du
chemin de fer du Nord a employé des fonds
payables au gouvernement, de faire un examen
approfondi des comptes du chemin de fer du
Nord et du chemin de fer du Prolongement
Bord, de façon à compléter l'enquête commen-
cée et laissée inachevee par la commission; que
le comité a le droit d'avoir le rapport fait par
M. Miall et donné à la commission, lequel indi-
que les résultats obtenus par lui sur la condi-
tion financière de la compagnie."

Il n'appert pas de la preuve que ce
rapport ait jamais été soumis à la con-
mission, et il n'apport pas que l'on ait
jamais pris action oit que l'on doive
jamais prendro action sur ce rapport,
d'autant plus qu'il n'était après tout
qu'une simple compilation do certains
rapports annuels de ce chemin pour
plusieurs années, et il n'appert pas
que cette compilation soit basée sur un
examen véritable des livres, mais sim-
plement sur un examen de certains
extraits imprimés des comptes de cette
compagnie.

Comme le comité a été nommé dans
l but d'examiner ces livre, il ne s'est
pas cru tenu de se procurer aucun rap-
port, document ou compilation extraits
de la preuve même qui leur a été sou-
mise. Nous avions ordre de faire cet
examen nous - mêmes , et N. Miall
n'ayant jamais ou accès aux livres, il
est évident que toute compilation qu'il
aurait pu faire ne pouvait qu'avoir peu
d·utilite dans l'examen que nous avons
été chargés de faire.

Quant à ce .qui concerne le comité,
je crois qu'il est juste, si l'on doit im-

M. ARcUBALD

puter du blâmeà quelqu'un au sujet de
ce rapport, de me l'imputer comme
président du comité, parce que j'ai
donné une décision au sujet de l'admis-
sien de cette preuve.

M. Miall a été interrogé relativement
à la teneur de ce document, et il appert
que l'admission de ce document aurait
présenté des objections; et la-minorité
du comité, si je puis l'appeler ainsi,
ceux qui demandaient la production du
document, n'ont pas cru devoir en
appeler de ma décision; c'est pourquoi,
quant à ce qui concerne le comité, je
crois qu'il doit être exonéré de tout
blâme, si le blâme a sa raison d'être.

Je ne désire pas discuter au long
cette question, mais le rapport a été
présenté si tard à la dernière session
qu'on n'a pas jugé opportun de sou-
lever de discussion sur ce point. Je me
contenterai d'ajouter que si les hono-
rables membres de la gauche désirent
engager le débat sur la conduite et les
conclusions du comité, et sur les faits
sur lesquels reposent ces conclusions,
je m'efforcerai de les satisfaire sous ce
rapport avant la fin de la session.

M. BOWELL-Avant que la motion
soit mise aux voix, je crois qu'il est
bon, comme membre du comité du
chemin de fer du Nord, que je relève
certaines observations que vient de
faire le président de ce comité, et que
je traite d'autres points qui ont été
soulevés dans le cours de ce débat. •

Quand un député demande la produc-
tion de pièces ou documents ordinaires,
un débat ne prend généralement pas la
portée qu'il a prise ; mais si le débat a
dépassé les bornes ordinaires, je crois
que l'honorable premier ministre doit
prendre la responsabilité, s'il en est
quelqu'une, de l'étendue des discours
qui ont été prononcés.

Au lieu de se borner à la discussion
de cette question, le premier ministre
a parlé de quelques-uns des discours
prononcés à des pique-niques par
d'honorables membres de l'Opposi-
tien, des discours même qu'ils ont
prononcés dans des circonstances sem-
blables à Ontario, de lettres, de comités,
de concessions de contrats,,et de tout
autre sujet imaginable. Et si j'en fais
autant, on ne devra pas m'accuser de
dépasser les strictes limites du débat.

1 m'a para quelque peu étrange, et
cela a dû le paraître aussi la Obambre,
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que le président du comité du chemin
de fèr du Nord ait posé le principe que
parceque,individuellement,il ne croyait
pasanéeessaire un certain document que
la.minorité, comme il a cru devoir l'ap-rler, juae eait absolument nécessaire à
a solution du problème que nous étions

appelés A résoudre, ce. document ne
devait pas être produit.

La minorité avait lieu de croire que
le rapport de M. Miall renfermait des
renseignements très précieux, mais que
sur les instances du gouvernement......

M. ARCHILBALD-Je demande à
l'honorable député de prouver cela.

M. BOWELTL-Si l'honorable député
eût attendu un instant, je lui aurais
donné les raisons qui me font parler
ainsi.

L'honorable pr6opinant a dit que ce
n'était pas sur les instances du gouver-
nement. Je ne veux pas insister sur
l'accusation,. mais le comité avait le
droit do présumer que certaines
influences avaient fait sentir leur action,
vu que le gouvernement a refusé- en
Chambre la production du même docu:
ment ; aussi, quand le présid ,nt, appuyé
par une majorité de trois, décida que
la question était hors d'ordre, j'avais le
droit, ainsi que les autres membres de
la minorité, de supposer que le refus
d'admission de ce document était dû à
quelque influence secrète.

L'bonoiable député fe Bruce-Sud,
parlant de l'enquête au sujet du Nord-
Ouest, a dit que l'on avait fait un exa-
men très approfondi. Cela est vrai,
littéralement Vràt

L'honorable député a été dans cette
enquête jusqu'au pointdé.....

M. BLAKE-Je n'ai parlé d'aucun
comité en particulier.

M. BOWELL-J'ai compris pour-
tant le contraire, car j'ai pris note des
comités particulièrement mentionnés
par l'honorable député.

M. BLAKE-Je n'ai jamais men-
tionné ce comité.

M. BOWELL-J'accepte l'explica-
tion de l'honorable député qu'il n'a pas
mentionné ce comité, mais il lui a cer-,
tainement fait allusion; et si l'hono-
rable député ne l'a pas mentionné, j'ai
l'intention de le faire.,

Dans cette enquête, le comité ne
s'est pas borné seulementà une preuve

par documents. Les domestiques de
sir George Cartier ont été appelés à
relater devant le comité ce qi'ils
avaient entendu (les conversations
échangées entre sir George Cartier et
l'abbé Ritchot, conversations qu'ils
avaient pu écouter au dehors de sa
chambre à coucher.

Si l'on examine la preuve on voit
que, à une certaine date et dine une
certaine circonstance, certains mes-
sieurs eurent une entrevue avec Son
Excellence et sir George Cartier, u air
John A. Macdonald,, ou M. Langevin,
et que certaines parties de leurs conver-
sations ont été relatées au comité. Les
personnes employées dans les bureaux
de ces messieurs ont été sommées de
venir raconter ce qu'elles avaient
entendu en public et privément; mais
quand il s'est agi d'une affaire où le
gouvernement désirait trouver quelque
chose qui pût inculper le chef de l'Oppo-
sition, les rapports même préparés par
les officiers que les départements
avaient envoyés à Toronto furent
refusés par le gouvernement et par la
majorité des membres du comité
nommé pour s'enquérir de l'accusation
d'avoir fait un mauvais usage des
deniers publics.

Je demande si, dansces circonstances,
l'honorable député-de Cumberland n'a
pas raison d'affirmer qu'il a perdu con-
fiance dans les comités nommés par
cette Chambre?

J'attire l'attention de la Chambre sur
d'autres comités non-seulenient dans
cette Chambre, mais dans la législature
locale, où les honorables ministres
étaient alors au pouvoir et où ils avaient
une grande majorité pour les appuyer,
quoique pas aussi considérable que dans
cette Chambre, mais suffisante cepen-
dant pour leur permettre de contrôler
ces comités.

Après s'être rendu, compte de ces'
faits, je crois que la Chambre et le pays
viendront à la.conclusion que la· mino-
rité de cette Chambre ayant a lutter
contre un ministère comme l'est celui-ci,
est très justifiable de refusor de sou-
mettre aucune affaire à un comité qui
serait constitué par lui.

La plupart des honorables députés
qui ont lu les journaux et qui ont donné
quelque- attention aux enquêtes. parle.
mentaires doivent se rappeler parfaite-
ment de l'affaire Proton dans Ontario.
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Certaines accusations avaient été
portées contre un officier public parce
qu'il avait exercé une influence indue
dans une certaine élection. L'Opposi-
tion crut nécessaire de faire une enquête
complète au sujet des accusations lan-
cées contre M. Proton Nixon. Un
membre important de la législature
d'Ontario proposa une résolution à
l'ellet de renvoyer toute cette affaire à
un -comité de la Chambre d'Ontario
Mais comment cette motion.
fit-elle accueillie? Le trésorier d'On-
tario, aujourd'hui premier ministre
du Canada, modifia cette proposition
pour la laire convenir au gouverne-
ient local de façon à en détruire l'effet.
la résolution proposée par M. Lauder

fut modifiée afin de permettre au gou-
vernement de faire un rapport qui lui
convint. J'ai ici la motion de M.
Lauder et l'amendement de M.
Mackienzie, membre de la Chambre
locale à cette époque.

Ce comité fit rapport à l'unanimité,
quoiqu'il lût composé d'une majorité
d'amis du gouvernement, que certains
faits avaient été prouvés, lesquels
étaient de nature à impliquer grave-
niit plusieurs membres du gouverne-
ment local. On retarda la présentation
du rapport insque très tard durant la
session, pur des moyens bien connus de
ces messieurs, puis sous le prétexte
que les affaires publiques pressaient, on
en remit la présentation a la session
sui vante Ca rapport fût-il alors soumis
etadopté? N\on.

L'honorable député de Bruce-Sud a
eu raison de rectifier un honorable
membre de l'Opposition qui a affirmé
que l'honorable député (M. Blake)
ét ait alors membre de cette législature.
Ce monsieur n'en formait pas encore
partie, parce qu'il avait résigné son
mandat, mais il avait dans cette Cham-
bre un représentant aussi docile que
l'était la majorité de la Chambre envers
le chef du gouvernement quand on
modifia la proposition de M. Lauder.
M. Mowatt, qui était descendu du banc
des juges pour entrer dans la politique,
demanda à la Chambre, le il février
1873, de ne pas adopter le rapport tel
que présentè à la Chambre, et ce n'est
qu'après l'avoir changé in.toto, de façon
à exonérer de tout blame l'un de leurs
collègues, M. McKellar, que la majorité

M. BOWELL

des membres de la législature d'Ontario
l'adoptèrent.

Voilà un exemple de la manière dont
ces messieurs qui reprochent mainte-
nant à l'Opposition de ne pas renvoyer
chaque sujet à un comité spécial, con-
duisent leurs affaires et traitent la
minorité.

Un autre comité très important fut
aussi proposé dans la même Chambre
quand l'ex-ministre de la Justice en
formait partie, lequel est connu dans
tout le pays sous le nom de " Comité
de parlez maintenant." On sait que
dans cette circonstance M. M. C. Came-
ron, chef de. l'Opposition, accusa cer-
tains ministres, dans la législature
d'Ontario, d'avoir trempé dans une
conspiration avec un membre de l'an-
cienne administration Sandfield Mac-
nald, et qu'il fut invité à soumettre son
accusation à un comité. Il accepta le

-défi et proposa une résolution, ren-
voyant l'affaire à un comité spécial.

Eh bien ! il y avait alors dans la légis-
lature locale un M. Blake, que l'on
supposait ou que l'on disait être impli-
qué dans cette affaire, du moins des
insinuations ont été faites dans ce sens.

M. Cameron proposa qu'un comité
spécial fut nommé pour constater si
"quelque proposition ou offre corrup-
trice avait été faite à l'hon, B. B. Wood,
membre de cette Chambre, pour i'in-
(luire à résigner sa fonction de trésorier
de la province d'Ontario par 'hon. E.
Blake ou tout autre membre de l'admi-
nistration." Cela était assurément assez
clair.

M. MACKENZIF--Quel était l'autre
membre ?

M. BOWELL-Je crois qu'il y avait
un monsieur du nom d'Alexander Mac-
kenzie, qui était l'un des autres hono-,
orables membres. Outre M. Blake, il y
avait trois autres membres. L'honora-
ble leader de la Chambre doit savoir
quels étaient ses collègues.

Qu'arriva-t-il ? Accepta-t-on cette
motion ? Pas du tout. M. Blake pro-
posa un amendement à cett' motion à
l'effet de biffer les mots ."p~r d'autres
membres de l'administration," limitant
par là même l'enquête à lui-même, et.
restreignant son action au point de
nous faire croire pleinement que l'ac-
cusation était bien fondée.

Le comité ézonéra M. Blake de l'ac-
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cusation de s'être servi illégitimement
du pouvoir du gouvernement dans le
but d'exercer de. l'influence sur les
électeurs du township de Proton. .e
désire signaler le fait que le gouverne-
ment, étant soutenu par une majorité,
refusa de permettre que l'accusation
faite par U. Cameron lui fut soumise
de la manière que ce dernier le désirait,
car il n'y a pas de doute que le rapport
du comité aurait inculpé quelque mem-
bres de l'administration.

Il y a eu un comité durant le présent
Parlement chargé de s'enquérir de ce
qui est connu sous le nom de "Comptes
Wallace." Quiconque connaît quelque
chose des procédés du comité sait com-
ment ses délibérations ont été dirigées.
Tout cela a été discuté publiquement
dans les journaux, et je ne désire pas
répéter ce que l'on a dit, mais je n'hé-
site pas à affirmer que la majorité a fait
son possible pour .empêcher une en-
quête impartiale.

J'irai plus loin et j'affirmerai que les
témoinnages que l'on a recueillis ont
été préparés à la guise du président
avant d'étre inscrits au cahier de Fes
délibérations. Quand le premier mi-
nistre lui-même comparut devant le
comité et fut interrogé au sujet des
comptes, le comité, qui est un sous-
comité du comité des comptes publics,
ajourna ses délibérations et empêcha
par lt même toute autre enquête, sous
le prétexte que le comité général se
réunissant, il ne pourrait continuer à
siéger, mais il ne. tint pas d'autre rén-
nion, et un rapport fu, fait de façon à
convenir au gouvernement.

Le Sénat a nommé des comités pour
s'enquérir de certaines dépenses au
sujet des écluses de Fort Frances et
de ce qui est connu sous le nom de
spéculation de terrains à Kaministi-
quia, et on ne saurait douter qu'il ne
soit fait à ce sujet une enquête inipar-
tiale.

Dans le cours de ce débat, l'hono-
rable premier ministre s'ést servi d'ex-
pressions que l'on ne permettrait pas à
auéun. autre honorable député d'em-
ployer, et le chef du gouvernement a
en imau-vaise grâce de s'attaquer comme
il.'a fai> à l'honnêteté et à l'intégrité
des sénateurs de ce. pays.

Un autre point de peu d'importance
a trait à des lettres devenues.publiqies,
au sujet desquelles l'honorable -député

de Bruce-Sud s'est exprimé avec beau-
coup d'aigreur et de véhémence. . De
même que plusieurs autres de mes
honorables collègues, jai été heureux
de me convaincre, après avoir entendu
ce discours, que l'honorable député
avait encore assez de vigueur pour em-
ployer contre ces adversaires le genre
d'attaque qui lui est particulier. Cet
honorable monsieur n'a rien perdu de
sa vigueur pour faire les attaques qui
lui étaient particulières dans le passé,
quoiqu'il ait été forcé de .résigner son
portefeuille et de renoncer aux fone-
tions onéreuses inhérentes à la charge
de président du Conseil.

me rappelle que l'honorable dé-
puté de Bruce-Sud a déclaré que, dès
que le très honorable député de Kings.
ton ferait de nouveau son apparition
dans cette Chambre, il attirerait son
attention sur cette lettre quelque peu
célèbre, par laquelle il présentait son
ami Moore au premier ministre, à
l'égard du havre de Godorich.

J'ai remarqué par le discours de l'ho-
norable député à Tecswa-ter, qu'il a cité
les paroles du très honorable député de
Kingston au sujet de cette affaire pour
se justifier, et il a déclaré cependant
tout récemment que, dès que le très
honorable député de Kingston repren-
drait son siège, il demanderait à l'ho-
norable député de déclarer si ses re-
marques ont été faites ironiquement
oc au sérieux, vu que certains journaux
ont dit que ces remarques avaient été
faites ironiquement et n'étaient pas
autre chose que du sarcasme.

M. BLAKE-L'honorable député dit-
il que c'est là la raison que j'ai donnée ?

M. BOWELL - J'ai compris que
l'honorable député a dit que l'on a
affirmé que ces remarques ont, été
faites par le très honorable député de
Kingston sur un ton ironique, et qu'il
avait l'intention de lui demander,
quand il paraltrait en Chambre, si ces
remarquos out été faites ironiquepient
op sérieusement.

M. BLAKE-L'honorable député dit
que j'ai affirmé que cela avait· été alé-
gué dans les journaux,

M. BOWELL - -Que cela avait été
dit.

M. BLAKE-J'ai dit que j'avais la
qu'il était rapporté qu'un hpnorale

[13MAs1'8)Contrats du



1U14 Contrats du

membre de cette Chambre, l'honorable
député de Huron-Nord, avait affirmé
la chose.-Je ne fais pas allusion à ce
que disent les journaux.

M. BOWELL-J'accepto l'explica-
tion de l'honorable député.

Quiconque connait le très honorable
député de Kingston dira qu'il était très
sincère et très sérieux quand il a affirmé
que la lettre adressée à Moore était fort
convenable. Quiconque connat le très
honorable député de Xingston saitqu'il
n'emploie jamais le sarcasme, que le
sarcasme est étranger à sa nature et à
son caractère, et il est étonnant que,
malgré toute la perspicacité et lasubti-
lité de l'bonorable député de Bruce-Sud,
*il croit devoir en appeler au très hono-
rable député pour lui demander s'il a
fait ces remarques d'une manière ironi-
que.

Si l'on en appelait au très honorable
député, il répondrait, je n'en doute pas,
qu'il n'a jamais été plus sincère de sa
vie, et qu'il n'a jamais employé le sar-
casme. Si ce n'est pas là le langage
que tiendrait le très honorable député,
il désappointerait un grand nombre de
ses amis et eeux qui connaiesent sa
candeur.

Quelques honorables députés ont pré-
tendu que la lettre était pure et candide
et parfaitement convenable; mais qu'elle
soit convenable ou non elle a eu l'effet,
qqe l'on ait eu ou non la chose en vue,
d'obtenir le contrat pour cet " ami" de
l'honorable député, quoiqu'il eu ait
coûté une somme considérable au pays.

Je n'ai certainement pas compris
que l'honorable député de Bruce-Sud a
dit que Moore n'avait pas obtenu le
contrat. La lettre a san.s doute eu
l'effet de lui donner le contrat moyen-
niant $30,000 de plus que ne demandait
le soumissionnaire le moins élevé
ensuite, qui, si l'on en juge par le rap-
port du département des Travaux
Publics, était aussi capable d'exécuter
les travaux que l'entrepreneur qui a
obtenu le contrat-1 »
- Je sais que l'on -a dit que le contrat
n'avait pas été adjugé au plus bas son-
missionnaire parce qu'il était inconnu
du département et que c'était un culti-
vateur; mais les documents publics,
signés par le ministre des Travaux
Publics lui-même, comportaient que
non-seulement il était connu, mais

M. BLAKE

qu'il exécutait des travaux par contrit
à Mesford d'une manière satisfaisante.

Cette lettre me rappelle une histoire·
que j'ai entendue, lorsque j'étais enfant,
au sujet d'un officier volontaire du nom
de Chambers, qui avait le commande-
ment d'une compagnie qui stationnait
sur le canal Welland durant la guerre
de la rébellion. Un jour qu'un navire
américain traversait le canal, il dit à
ses soldats de ne pas abattre le pavillon
sous peine d'être punis. Il quitta les
lieux et à son retour il constata que
non-seulement on avait abattu le dra-
peau, mais qu'on l'avait foulé aux pieds
dans la boue. Les soldats ne furent pas
punis, mais le capitaine ayant été tra-
duit devant une cour martiale fut cassé
et sa commission annulée.

Il est cette différence entre les deux
cas, que tandis que l'officier fut puni
pour ce qui avait été fait d'une manière
contraire à l'interprétation littéraire de
son langage, l'amide l'honorable député
de Bruce-Sud, qui présenta la lettre au
premier ministre, et qui reçut l'assu-
rance de cet honorable monsieur que
pon ami Mackenzie donnerait le con-
trat seulement aux conditions les plus
justes et les plus équitables, obtint le
contrat et l'argent, et le pays a perdu
ou perdra $30,000 par cette affaire.

Les honorables membres de cette
Chambre se rappellent d'une très.
courte lettre écrite par l'honorable
député de Bruce-Sud. au sujet d'un
ancien membre du gouvernement d'On-
tario. On sait que c'était apparem-
ment une lettre très candide envoyée.
de l'autre côté de la Chumbre à ùn
membre du Cabinet et qui ne contenait-
que ces mots: " Vaut mieux que vois
parliez maintenant." Il n'y a rien de
particulièrement repréhensible dans
les mots "parlez maintenant," Pi les
cire9llstances du moment ne montraient
que cette lettre était le fruit d'agisse-
monts secret@.

Eist-il quelqu'un qui supposera
qu'une lettre de ce genre aurait été
envoyée à un membre du gouverne.
ment, alors dans les angoisses de sa fin.
politique, de la part d'un membre!
important de l'Opposition, lui disant'
de " parler maintenant,?' A moins qué
cela ne fut le resultat de quelque plan
concerté d'avance; et cependant la
lettre aurait pu étre très innocente
par elle-même. Il n'y a sans doute
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rien de particulièrement blâmable
dans l'emploi de ces mots dans des
circonstances ordinaires; mais quand
on voit, le chef de l'Opposition envoyer
une semblable note à un membre du
Cabinet, cela signifie qu'il y avait une
entente entre ces messieurs, que le mi-
nistre devait vendre son collègue.

Quoi qu'il en soit. cela peut-être
encore assez honnête, et si l'honorable
député le Bruce-Sud en appelle au très
honorable député de Kingston, il lui
dira sans doute que les mots " parlez
maintenant" ne signifient pas grand'-
chose à part les circonstances particu-
lières dans lesquelles cette note a été
écrite.

Une autre petite lettre très candide
a été écrite par l'honorable John Simp-
son, un homme politique important,
dans laquelle il disait aux électeurs
que, si l'on appuyait le gouvernement,
sa banque recevrait des dépôts du gou-
vernement. Cela peut être assez inno-
cent en toi, mais des événements sub-
séquents ont amené une conclusion
différente.

Je cite des exemples pour montrer
comment on peut se servir d'expres-
sions et écrire des lettres qui, si l'on
pouvait en pénétrer le mobile, démon.
treraient qu'elles indiquent autre chose
que ce que l'on appelle, dans le langage
ordinaire, des transactions honnêtes.

On a pu constater, lors d'un certain
procès à Cobourg, jusqu'à quel point
ces lettres affectaient le ministère
actuel. Il a été déclaré sous4 serment
à ce procès que les banques d'Ontario
devaient avoir une proportion raison-
nable des dépôts du gouvernement
fédéral. -

En deux occasions différentes, j'ai
montré dans cette Chambre jusqu'à
quel point on avait accompli cette pro-
messe. J'ai démontré qu'une banque
avec un capital relativement faible,com-
paré à celui d'autres banques, avait la
plus grande partie des dépôts, et cela
sans payer d'intérêt; et qu'il ipparais-
sait des rapports officiels publiés men-
suellement dans la Gazette que, durant
l'année dernière, le gouvernement
avait tenu constamment en dépôt, à la
banque d'Ontario, une somme d'environ
$300,000, sans recevoir d'intérêt durant
toute cette période de temps.

M. L'ORATEUR-Cela 'peut fort
bien être l'objet d'une enquête parle-

mentaire, mais j'avoue que je-ne puis
voir en quoi cela se rapporte à la mo-
tion, ni même à rautre question que
l'on a soulevée quant au mode de
nommer des comités. C'est une ques-
tion tout à fait nouvelle et qui soule-
verait une discussion considérable si on
la laissait débattre.

M. BOWELL-Ie reconnais non-
seulement la justesse, mais aussi la
force des observations de IL l'Orateur.
J'ai dit at commencement do mon dis-
cours que le débat avait pris une plus
grande portée que la motion ne les jus-
tifiait, et je suis d'avis que l'honorable.
premier ministre nous ayant défié d'en-
gager la discussion avec lui, puis que
l'honorable préopinant n'ayant pas
borné ses observations à l'occasion des
comités spéciaux, non plus qu'à celle
de la Chambre en nommant ces comités,
j'avais le droit de prouver que les ho-
norables membres du parti libéral, non-
seulement dans cette Chambre, mais
quand ils dirigeaient d'autres corps lé-
gislatifs, ont empêché que des enquêtes
n'eussent lieu devant des comités
quand ces comités avaient été constitués.

Il a été fait dernièrement une asser-
tion bien extraordinaire, c'est qu'un
membre du gouvernement, l'honorable
.ministre des Finances, a envoyé une
lettre,par laquelle il faisait une certaine
offre à un candidat qui briguait les
suffrages pour la Chambre locale.

M. L'ORATEUR-Cela est hors
d'ordre.

M. BOWELL-J'ai ici une déclara-
tion d'un M. D. Stewart, qui dit que
l'honorable ministre des Finances a
écrit une lettre très intéressante à un
ami à Kingston à l'égard d'un membre
de ce Parlement, dans laquelle il priait
instamment cet ami de retirer sa pro-
testation contre un honorable membre
de cette Chambre. Le Dr. Stewart de-
mande maintenant au Parlement de se
faire rembourser de ses $1,000 qu'il a
perdues par suite de l'action du ministre
des Finances.

M. CARTWRIGHT - L'honorable
député voudra-t-il me dire à quoi sur
terre il fait allusion.

0 M. BOWELL -Non-seulemont sur.
terre, mais partout ailleurs, si cela vous
est agréable.
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M. CART WRIGHT-Je nesachè pas
que vous puissiez mentionner d'autres
lieux.

M. BOWELL-Si l'honorable minis-
tre veut parler assez clairement pour
que je puisse comprendre ce qu'il dit,
je serai heureux de lui donner tous les
renseignements que je possède; mais je
n'ai pas l'ouïe assez exercée pour en-
tendre tout ce que l'honorable ministre
a voulu dire en marmottant comme il
l'a fait.

Le Dr. Stewart a déclaré que le mi-
nistre des Finances lui a écrit une lettre
dans laquelle il demandait le retrait
d'une certaine pétition d'élection. Je
n'ai pas la permission de lire cette lettre,
mais je puis dire qu'il est donné cer-
taines raisons à l'appui de sa demande;
l'une d'elles comporte que si l'on main-
tenait l'honorable député de Kingston
en Parlement, ce serait ainsi permettre
au chef du gouvernement de se main-
tenir au pouvoir plus longtemps qu'il
ne pourrait le faire autrement. Je ne
garantis par l'exactitude de la chose.
Quoique l'on puisse en tirer cette con-
elusion..........

M. L'ORATEUR-Tout cela est
étranger à la question des contrats.

M. BOWELL-Cela a certainement
trait à un contrat entre le ministre des
Finances et le Dr. Stewart, ou son
avocat, à l'effet de laisser à l'honorable
député de Kingston son mandat de
député afin que le ministère pût selon
lui se maintenir en position plus long-
temps que cela ne serait possible autre-
ment. Je vais maintenant laisser de
côté cette question.

M L'ORATEUR-Je crains que
l'honorable député ne prenne l'habi-
tude de toucher à toutes les questions.

M. BOWELL-Je n'ai aucune objec-
tion à ce que l'on me tienne stricte-
ment A la question soumise à la consi-
dération de la Chambre.

M. HOLTON-Ecoutez 1 écoutez 1

M. BOWELL-Et j'espère que l'ho-
norable député de Châteauguay qui
crie: Ecoutez ! écoutez !" s'empres-
sera, à l'avenir, quand son propre chef
dépassera les limites voulues et intro-
duira dans la discussion des questions
tout à fait étrangères, d'appeler à
l'ordre l'honorable député. S'il agit

M. BOWgLL.

ainsi, les honorables membres de l'Op-
position seront très satisfaits.

M. H1OLTON-Je ne vous ai pas rap-
pelé à l'ordre.

M. BOWELL - L'honorable député
ne fait jamais rien de ce genre. Jamais
il n'appelle personne à l'ordre.

La plus grande nartie de la discus-
sion a été étrangère à la question, mais
cela est dû aux observations de l'hono-
rable ministre des Travaux Publics.

Il n'était nullement nécessaire de
soulever la question des comités et de
la manière dont les enquêtes ont lieu,
et si le débat a pris de semblables pro.
portions, les ·honorables membres de la
droite doivent s'en prendre à eux-
mêmes.

M. GUJTHRIE-Je n'ai pas l'inten-
tion, comme je n'ai pas d'album........

M. BOWELL-Je vais vous en prê-
ter un.

M. GUTHRIE - Je n'imiterai pas
l'exemple donné par l'honorable député
d'fastings-Nord, qui a relfiché des ac-
ca4ations usées comme celles qui sont
connues sous le nom de " Outrage de
Proton," " Parlez maintenant," et " Le
Lit de Damas," (Canoe Couch Damask,)
auxquelles les hommes politiques d'On-
tario ont donné pe4dant un certain
temps une grande importance.

Je veux seulement relever l'accusa.
tion de partialité portée rar l'honorable
député de Cumberland c6ntre le comité
spécial qui a fait une enquête au sujet
des affaires du chemin de fer du Nord.

J'attire l'attention de la Chambre.
sur le fait que, quoique la preuve re-
cueillie par le comité couvre -environ
200 pages et que la traduction ait dû
prendre cinq ou six semaines, les hono-
rables députés de Cumberland et d'Has-
tings-Nord n'ont pu cependant faire
objection qu'a une seule transaction, 19
rejet d'un rapport que pas un avoçat
qui a le moindre souci pour sa réps-m
tation voudrait considérer comme étant
une preuve quelconque. La seule ob-
jection que l'on ait faite au travai, de
ce comité avait trait .u rejet d'un mé.-
moire ou lettre ou rapport-.-l. témoin
ne savait que trop comment le qualifier
-qui était, simplement une compila.
ttion et une analyse faite au moyen de
certains rapports imprimés, et. autres,
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que le comité avait en mains et desquels
il pouvait tirer ses conclusions.

Ce témoin n'irvait pas déecuvert de
nouveaux faits; on lui deinanda si ce
rapport contenait le résultat de ce
qu'il avait trouvé dans les livres et il
répondit : " Pas du tout"; c'était une
simple opinion exprimée par le témoin
sur ce qui constituait des frais
d'exploitation et ce qui devait être i m-
puté au compte du capital.

La Chambre sera surprise d'appren-
dre qu'il apport clairement de la
preuve que cette compilation a été
préparée par un homme qui ne connais-
sait absolument rien des affaires de
chemins de fer ou de l'exploitation des
chemins de fer. Ce document était tout
à fait inutile et exprimait simplement
une opinion que ce monsieur n'avait
pas le droit d'exprimer, parce qu'il
n'était pas un homme expert, cepen-
dant, c'est à cela que se réduit l'accusa-
tion de partialité portée contre le
comité du chemin de fer du Nord.

Il suffit de lire le rapport présenté par
le comité pour voir que l'on a donné la
plus grande latitude possible à chaque
député dans l'interrogatoire des té-
moins. Je crois qu'on -a même déclaré
hors d'ordre une seule question, sauf
une ou deux posées par moi-même, et
on a fait comparaître tous les témoins
demandés par aucun des membres du
comité. On a donné les plus grandes
facilités pour interroger les témoins,

Sroduire des documents, examiner des
ivres, scruter toute l'affaire, et il est

tout à fait injuste et il n'est pas vrai de
dire qu'il existe la moindre preuve de
partialité de la part de ce comité.

Les conclusions du comité peuvent
être l'objet de certaines observations, et
il est peut-être vrai qu'elles décèlent
·quelque partialité, mais c'est un fait
'remarquable au sujet des douze ou
treize conclusions du comité qu'on n'y
,a pas fait une seule objection, sauf l'ho-
norable député de Stormont (M. Archi-
bald) qui sest objecté à une conclusion
-et je suppose partout où les mêmes
mots se trouvaientdans d'autres-com-
portant qu'on a fait un mauvais emploi
de certaines sommes d'argent.

La question en litige était de savoir
si 'on pouvait bien affirner. que ces
sommes d'argent devaiènt être affectées
au Paiement de:l'obligationdu gogver-
nement; et si l'on examine le cahier

des délibérations du comité et le rap-
port, on voit qu'il n'a tpas été fait objec-
tion même -aux conclusions du comité,
sauf sur le point peu important que je
viens de signaler.

Comme l'on a mis en doute l'exacti-
tude de ce rapport, je crois qu'il serait
bon que le président de ce comité pro-
posât, d'ici à la clôture de -la session,
l'adoption de ce rappori, afin que la
Chambre et le pays puissent constater
si ces conclusions sont ou ne sont pas
appuyées par la preuve; la Chambre
serait alorb saisie régulièrement de
cette question etnori pas d'une manière
incidente comme elle l'est maintenant.

Quoique je n'aie pas autant d'expé-
rience que d'autres au sujet de ces
comités, je crois que si d'autres comités
-et je pense que cela est vrai--se sont
montrés aussi impartiaux dans l'in-
terrogatoire des témoins et dans la
production des documents que le comité
du chemiai de for du Nord l'a été, l'ac-
cusation lancée contre les comités en
général n'est pas bien fondée et n'est
faite que parce que ces messieurs sont
acculés dans une position difficile.

M. MILLS-Il appert des observa-
tions de l'honorable député d'Hasting-
Nord qu'il (M. Bowell) à beaucoup plus
de souci de l'honneur et de la réputa-
tion du Sénat que de l'honneur et de la
réputation de la Chambre dont il forme
partie.

L'honorable député a fait un discours
qui est un commentaire fort étonnant
sur le gouvernement parlementaire, de
concert avec d'autres honorables 'dé-
putés -qui ont discuté la motion propo-
sée par l'honorable député de Charle-
voix (M. Langevin), il- nous a:donné à
entendre que le gouvernement parle-
mentaire était un fiasco ; que tant 4ùe
le parti réformiste serait au pouvoir,
aucun comité constitué par la Chambre
pour s'enquérir d'aucun sujet ne ferait
une enquète impartiale au sujet de
cette affaire ; que l'on ne saurait ajou-
ter foi aux conclusions. auxquelles arri-
vent ces comités, et que la manière
dont ces comités conduisent leurs déli-
bérations est tout à fait injuste.

11honorable député a essayé de citer
des.exemples pour établir ces proposi-
Itions, qui, si elles étaient fondées, m'in-
duiraient: à chercher un changement
dans notre constitution et à adopter
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quelque autre systême de gouverne.
nient, ou, pour faire réussirpeut-être
un gouvernement populaire, à déquali-
fier tous ceux qui ne professent pas les
mêmes opinions que moi.

L'honorable représentant, tout
comme l'honorable député de Cardwell
(M. McCarthy), a en la candeur de
s'attaquer à l'honorable député de
Bruce-Sud, après que ce dernier eût
parlé sur cette question, quand l'on
,avait parfaitement qu'il ne pourrait
répondre.

L'honorable député a parlé do la mo-
tion présentée par le chef du parti con-
.servateur dans la législature d'Ontario
.à l'effet de montrer que l'honorable
député de Bruce-Sud et le juge en chef
actuel du Manitoba se sont rendus cou-
pables de quelques transactions très
illégitimes, et d'avoir formé une espèce
do conspiration contre le ministère
<lont ce dernier formait partie, et qu'il
y ci quelque arrangement corrompu ou
illicite entre ces messieurs.

L'honorable député sait fort bien que
la motion de M. Cameron dans eette
-circonstance n'était pas parlementaire.;
qu'elle n'étai t pas convenablement rédi-
gée; qu'elle n'affirmait rien, et qu'elle
-était préparée de façon à se mettre en
quête de preuves et à prouver, si possi-
ble, une accusation proférée contre des
honorables membres de la même législa-
ture, de façon que, si l'enquête ne
devait pas réissir, elle n'engagegt
nullement la responsibilité de ceux qui
voulaient l'instituer.

M. Cameron proposa la résolution
suivante:

" Qu'un comité spécial soit nommé pour
constater si quelque proposition ou offre cor-
ruptrice a été faite à l'honorable E. B. Wood,
un membre de cette Chambre, pour l'induire 1
résigner ses fonctions de trésorier dans la pro-
vince d'Ontario, par l'honorable E. Blake on
tout autre membre de l'administration actuelle,
alors qu'il taisait partie de l'Opposition "

L'honorable député doit voir que
cette résolution n'affirme rien. Elle
ne dit pas qu'aucun honorable monsieur
qui y est mentionné s'est rendu coupa-
ble de quelque transaction illicite.

M. Cameron accompagna sa résolu-
tien d'un discours dans lequel il fit
toute -espèce d'allégations au sujet
d'actes illicites et corrompus, et à la
suite de ce discours l'amendement sui-
vant fut proposé en conséquence à la
motion de l'honorable monsieur.

M. MILLs

" Que l'honorable M. C. Cameron, un mem-
bre de cette Chambre, ayant déclaré, de son
siége, qu'une incitation ou une ofre corrup-
trice avait été faite à l'honorable E. B. Wood,
un autre membre de cette Chambre,.pour l'en-
gager à remettre son portefeuille de trésorier
de la province d'Ontario, par l'honorable E.
Blake pendant que celui-ci était membre de
l'Opposition dans PAssemblée législative."

Les seules personnes nommées par
M. Cameron et au sujet desquelles il
voulait savoir si la corruption avait
été mise en jeu, étaient désignées dans
cette motion. Et ce que M. Cameron
dit dans son discours, ce qu'il voulait
savoir par sa motion fut mis sous la
forme d'une résolution affirmative dont
on lui demanda de prendre la respon-
sabilité; mais il déclina cette responsa-
bilité et refusa de comparaître devant
le comité pour poursuivre cette en-
quête.

Cependant, le comité se réunit; M.
Blake et M. Wood, qui étaient indiqués
dans la motion, comparurent et furent
interrogés, puis après le comité fit le
rapport suivant:

" Qu'aucune incitation ou offre corruptrice
n'a été faite à l'honorable E. B. Wood, un
membre de cette Chambre, pour l'engager à
remettre son portefeuille de tiésorier de la
province d'Ontario, par Phonorable E. Blake,
pendant que celui-ci était membre de lOpposi-
tion dans 'Assenblée législative."

Tel a été le verdict du comité, qui
était composé de M. Boulter, M. Fare-
well, M. Prince, M. Ardagh, M. Pardee,
M. Boultbee, M. Clarke (Wellington),
M. Perry et M. Fitzsimmons. M.
Boultbe-, M. Fitzsimmons et M. Boul-
ter étaient amis et partisans de M.
Cameron, et ils déclarèrent avec les
autres que l'accusation de M. Cameron
contre l'honorable député de Bruce-Sud
n'était pas fondée. Le verdict du.
comité fut unanime.

L'honorable député de Cardwell a
donné à entendre que le très honorable
représentant de Kingston, en exoné-
rant, l'année dernière, l'honorable
député de Bruce-Sud au sujet du con-
trat du havre de Goderich, l'avait fait
par ironie, et qu'en disant que la lettre
qu'il adressait au premier ministre
était une lettre convenable, il (Sir John
A. Macdonald) n'avait pas voulu dire
ce que comportait le sens de ses-paroles.

L'honorable député de Kingston -est
maintenant tenu en honneur de dire si
l'honorable député de Cardwell a raison.

Ces messieurs disent que la lettre
écrite par l'honorable député de Bruce-
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Sud au chef du gouvernement, dans
laquelle il annonçait que M. Moore
soumiusionnait pour cette entreprise et
qu'il avait dit à ce monsieur que sans
aucun doute il recevroit justice de l'ho-
norable ministre des Travaux Publics,
était peu convenable; qu'elle avait une
plus grande portée, qu'elle signifiait que
M. Moore devait obtenir e contrat.
L'honorable député d'Hastings-Nord a
même dit que c'était bien là la signift-
eation de la lettre, puisque M. Moore
avait en fin de compte reçu le contrat.

Cependant, il est évident, d'après les
déclarations du chef du gouvernement
et d'après la preuve qui a été faite,
qu'il n'était rien moins que certain que
M. oore aurait le contrat, et qu'il n'a
réussi à l'obtenir que parce que ceux à
qui il avait été offert firent faillite.

L'honorable député de Victoria-Nord
(M. Cameron) a dit qu'il n'a pas d'ob-
jee.ion aux comités du Parlement; mais
il se range à l'avis de l'honorable député
de Cumberland, qui prétend que ces
comités ne sont d'aucune utilité; il dit
que la preuve faite dans cette matière
est suffisante et qu'il n'est pas néces-
.saire de pousser l'enquête plus loin.

En lisant le rapport des Travaux
Publics, on a constaté que M. Moore
avait reçu le contrat du gouvernement,
mais on n'a découvert la chose que six
mois après que le contrat eût été passé.
M. Page avait fait une déclaration qui
était contraire aux faits tels que repré-
sentés par l'honorable député (M. Ca-
meron). Il prétendit que ce que M.
Page avait dit n'était pas exact, puis il
nia qu'aucune enquête fut nécessaire.

Je me rappelle avoir rapporté la
.chose à M. Page dans la seule discus-
sion que j'aie eue avec lui, et ce mon-
.sieur m'a répondu que M. Tolton était
.anonnu du gouvernement, que sa sou-
mission était au-dessous de l'estimation
.officivlle, et que l'une de ses cautions
était une personne qui avait déjà donné
un mal infini.

C'étaient là, je crois, de bonnes rai-
sons pour ne pas doaner le contrat à
.X. Tolton. Si ces raisons n'étaient pas
.suffsantes, alors l'honorable député de
-Charlevoix a mal agi, pendant qu'il
.était ministre des Travaux Publics, en
refusant d'accorder des contrats aux
personnes dont les soumissions étaient
les plu basses.

L'honorable député dit qu'à moinsde
donner une meilleure raison que celle
du bas prix d'une soumission, le gon-
vernenent a fait un acte de corruption
en donnant le contrat. Dans ce cas, un
grand nombrede contrats distribués par
l'honorable député de Charlevoix at par
le gouvernement dont il faisait partie
ont été des actes de corruption.

Nous savons, par exemple, qu'il a
refusé la soumission de M. A., qui était
la plus basse et bien qu'elle fût accom-
pagnée de cautions satisfaisantes, ainsi
que celle de M. B.

Les honorables messieurs de l'Oppo.
sition actuelle ne se souciaient guère
de porter alors des accusations de.cette
nature contre le gouvernement. Lors-
qu'ils étaient au pouvoir, ils rejetaient
des contrats pour les mêmes raisons que
celles assignees par M. Page pour le
renvoi de la soumission de M. Tolton,
et si cette dernière transaction est in-
convenante, ils sont également blâma-
bles.

Quand nous leur proposons de deman-
der une enquête, ces messieurs no veu-
lent pas en prendre la responsabilité;
ils savent que le premier ministre serait
justifié, et ils préfèrent calomnier la
majorité de la Chambre.

M. FARROW--Je ne veux pas rete-
nir très longtemps l'attention de la
Chambre sur ce tripotage de havre de
Godericb, mais je demande la permis-
sion de dire quelques mots.

Plus j'examine cette affaire, pire elle
me parait. Le gouvernement a pris
tous les moyens pour se disculper, mais
il n'a fait que s'enfoncer davantage. 11
parait désirer beauèoup de soumettre sa
conduite à l'examen d'un comité ; mais
je crois que les nouveaux éclaircisse-
ments qui sortiraient de ce comité ne
feraient qu'empirer sa position.

Je ne crois pas, cependant, qu'un
comité soit nécessaire; nous avons toute
la preuve que nous voulions, le pats a
toute la preuve qu'il lui fallait, et nous
n'avons nul besoin du rapport partial
d'un gouvernement ou d'un comité inté-
ressé. Tous les faits se rattachant à la
transaction sont consignés aux journaux
de la Chambre, et il n'est pas besoin de
nouvelles preuves.

Je n'ai jamais parlé de cette affaire
dans une assemblée publique, ni à per-
sonne privémont sans que la conduite
de l'administration ait été blAmée. Je
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comprends que la premier ministre
préférerait nous entendre parler d'au-
tre chose; c'est pour cela que le mi-
nistre de l'Intérieur a été chargé de
faire une espòce, un semblant de dé-
fense.

Lorsque la question fut soulevée
l'année dernière, lorsque nous deman-
dâmes la production des documents,
l'agitation du premier ministre fut
extrême : il parut ovoir perdu la tête
et ne pas savoir que faire.

Cependant, M. Page fut prié de faire
connaître les raisons pour lesquelles
M. Tolton n'avait pas reçu le contrat,
et il écrivit une lettre explicative.
Cette lettre, je crois, ne fait pas grand
honneur au premier ministre. Qu'a dit
M. Page ? Sa note se réduit à ceci :
" Nous ne connaissons pas M. Tolton;
par conséquent il ne doit point avoir
le contrat."

Or, n'a-t-il pas été prouvé tant et
plus, à la satisfaction de tous les mem-
bres de cette Chambre, que tel n'était
pas le cas ? N'ai-je pas produit le télé-
gramme d'un ami du premier ministre
qui disait que M. Tolton était un
homme de position et de moyens, un
entrepreneur au fait des travaux de ce
genre. Dans le même temps, le premier
ministre avait en sa possession une
copie de ce télégramme. L'auteur de
ce dernier, croyant qu'un message
n'était pas suffisant, écrivit une lettre
le même soir ; et cette lettre expli-
quait, comme le télégramme, que M.
Tolton était un homme habile et d'ex-
périence, non un homme de paille.

Cependant, M. Page dit qu'il n'était
pas connu, et que sa soumission était
trop basse. Si M. Page ne connaissait
réellement rien de M. Tolton, pourquoi
le premier ministre no lui communi-
quait-il paa le renseignement qu'il en
avait? Pourquoi ne lui disait-il pas ce
quil savait de son habileté ?
. Avant d'envoyer sa soumission;

M. Tolton avait écrit à M. John Brown,
qui avait soumissionné pour le contrat
de Meaford, et M. Brown avait dit qu'il
se chargerait des travaux du dragage
en rapport avec le havre de Goderich
moyennant une certaine somme -
61,000 de moins que M. Tolton. Alors
l'entrepreneur chargé des ouvrages en
fer de Meaford, apprenant que M. Tol-
ton avait envoyé une soumission, lui
dit: "Je puis faire quelque chose pour

M. FaZoiw

vous; je puis aller à Toronto, car j'ai
du crédit auprès de M. Brown et de
M. Blake." Effectivement, il se rendit
à Toronto, mais il revint bientôt et dit
à M. Tolton: "Vous ne pouvez avoir
le contrat; il y en a d'autres sur votre
chemin."

Ceci se passait après l'envoi do la
petite lettre qui a fait tant de bruit
et qui a indubitablement joué un grand
rôle dans cette affaire.

Tout ce que je connais de ce tripo-
tage, c'est que 830,000 des fonds
publics ont été jetés dans le lac Huron.
C'est à ce point de vue que le pays
jugeia cette transaction; la preuve en
est consignée aux journaux de la Cham-
bru4 et il ne m'en faut pas plus pour
m'édifier sur sa nature honteuse.

M. CARTWRIGHT-Je ne veux pas
abuser du temps de la Chamn bre, mais
on me permettra de relever une ou
deux erreurs commises par l'honorable
préopinant.

Pour se bien rendre compte de cette
affaire du contrat en rapport avec le
havre de Goderich, il est nécessaire de
rappeler les dates où certaines circons-
tances ont transpiré.

Si ma mémoire ne me fait pas défaut,
le premier ministre est entré en 1f0:i
tions le 7 novembre, et un mois après M.
Tolton fit une soumission pour un con-
trat en rapport avec le havre de Mea-
ford, contrat qui fut, je crois, exécuté
non pas sous la direction du gouverne-
ment, mais sous celle de la municipal-
lité. Jusque-là, par conséquent, M.
Tolton ne se fit pas connaître spéciale-
ment au ministre des Travaux Publics.

De plus, c'est un fait reconnu et
compris par tous les hommes d'affaires
que le gouvernement ne doit confier à
personne un contrat de $200,000 à
$300,000 sans avoir autant de garan-
ties que possible dans les circons-
tances. .

M. FARROW - Mais M. Tolton
offrait des cautions.

M. CARTWRIGHT -Ces cautidds
ne donnaient pas satisfaction au mi-
nistère. Elles étaietit au normbre de
deux, dont l'une avait donné des tra-
casseries infinies à l'honorable député
de Charlevoix.

M. FARROW-Quelle était l'autre ?
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M. CARTWRIGHT - Je n'en sais
rien.

M. FA RROW-Elle valait 830,000;
je la connais.

M. MACK ENZIE-NoUs n'accepte-
rons pas votre simple assertion.

M. CARTWRIGHT - Le fait que
l'une des cautions ne valait rien était
suffisant pour mettre la soumission de
M. Tolton de côté.

Personne, que je sache, n'a jamais
osé dire que M. Tolton fut élague
parce qu'il était hostile au gouverne-
ment actùel, et que M. Moore,qui reçut
le contrat, fut choisi en raison de- l'in.
térêt que lui portait l'honorable député
de Bruce-Sud. M. Moore n'a pris
d'autre part aux électiors que celle de
donner son vote, droit que possèdent
tous les citoyens ; on me dit même que
l'un de ses associés était opposé au
gouvernement.

Il y avait effectivement une diffé-
rence de 830,000 entre sa soumission et
celle de M. Tolton,; mais c'est un prin-
cipe reconnu au ministère des Travaux
Publics que si un homme qui n'est pas
spécialement capable d'exécuter une
grande entreprise publique offre de
s'en charger moyennant une somme
beaucoup moindre que l'estimation de
l'ingénieur, il doit être laissé de côté.

C'est ainsi que, sous l'administration
de l'honorable député de Charlevoix,
121 soumissions de ce genre ont été
élaguées, dont quelques-unes compor-
taient 680,000 et 8120,000 qui ont été
perdues, comme dirait l'honorable pré-
opinant, pour la simple raison que les
soumissions étaient plus basses que la
valeur des travaux à faire ; je vois
même que quelques-unes étaient re-
jetées parce que les soumissionnaires
n'avaient pas " l'expérience, l'habileté
et les ressources nécessaires," et ainsi
de suite.

Si les choses en étaient ainsi sous
l'administration de l'honorable repré-
sentant de Charlevoix, il paraîtrait,
d'après l'honorable préopinant, qu'il y
a en collusion entre le ministère et les
entrepreneurs acceptés.

De ce qu'après le rapport de l'ingé-
nieur, le ministère a rejeté une sou-
mission parce qu'il ne savait pas si
se soumissionnaire avait, pour me ser-
vir de la phrase stéréotypee, l'habileté,
l'expérience et les ressources nécessai-

71

res, il ne s'en suit pas qu'il y ait eu
collusion ou conduite inconvenante de
la art du ministère.

Si l'honorable chef de l'Opposition a
la moindre raison de croire qu'il y a en
collusion entre le premier ministre et
l'entrepreneur, il est tenu de demander
une enquête.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-
norable ministre des Finances et
d'autres prétendent qu'il ne sied pas à
l'Opposition de porter des accusations,
parce que l'ancien gouvernement a com-
mis des fautes. C'est nous priver du
droit de remplir nos devoirs à l'égard
de nos constituants.

Le gouvernement rejette tout blâme
parce que son prédécesseur se serait
rendu coupable des mêmes fautes! Eh
bien ! voilà une doctrine nouvelle: elle
ne vient assurément pas du Parlement
ou le la constitution britannique.

Chaque membre de cette Chambre
est responsable au peu ple. En suppo-
sant que tousjos mem bres de l'ancien
gouvernement auraient commis des
fautes, ceux d'entre eux qui si4gent
dans cette enceinte sont encore mem-
bres du Parlement, et ils ont encore des
devoirs à remplir envers leurs consti-
tuants.

Il est absurde, de la parttda gouver-
nement, de vo.uloir échapper de cette
façon à la responsabilité qui lui in-
combe; c'est chercher à se soustraire
aux accusations portées contre lui, en
disant: " C'est vrai; mais vous en avez
fait autant, et il ne vous appartient pas
de nous accueer."

M. CARTWRIGHT-Ce n'est pas du
tout notre argument.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
vais en donner un exemple.

Supposons qu'un homme qui aurait
été trouvé coupable d'avoir commis un
larcin soit assermenté comme juré et
ait à faire le procès d'un autre homme
accusé de vol. Ce juré, bien que le
crime soit établi par la preuve la plus
incontestable, ne doit pas déclarer l'ac-
cusé coupable, parce qu'il a lui-même
commis un larcin une fois en sa vie; il
doit manquer à son serment parcequ'il
s'est rendu coupable du même délit.

Voilà l'argument des honorables
messieurs de la droite; c'est de cette
façon qu'ils cherchent à éluder chaque
accusation portée contre eux; mais je
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ne crois pas que la Chambre et le pays
se rendent à ce raisonnement.

La question n'est pas de savoir ce
que l'ancien gouvernement a fait, mais
ce que fait la présente administration.
Quand même l'ancienne aurait commis
tous les crimes que l'on met à son dos-
sier, ce n'est pasune réponse aux accu-
oations portées contre la présente, et
celle-ci avoue la faiblesse de sa cause
en recourant à pareil argument.

Pour en venir maintenant à cette
affaire du havre de Godericb, il est
bien vrai que le député de Charlevoix,
pendant qu'il était ministre des Tra-
vaux Publics, a rejeté plusieurs sou-
missions plus basseâ que celles qui fu-
rent acceptées, et je suis certain que
lhonorable premier ministre actuel en
a fait autant, car la loi décrète spécia.
lement que la plus basse soumission ne
doit pas toujours être acceptée.

Mais la question est de savoir si elles
l'ont été sans raison, et c'est toute la
question dans le cas qui nous occupe.
Il importe peu que l'honorable minis-
tre des Travaux Publics ait rejeté un
grand nombre de soumissions depuis
qu'il est à la tète de ce ministère; mais
s'il en a rejeté pour des raisons qui ne
sont pas valables, il doit en subir les
conséquences.

L'honorable député de Cumberland
(M. Tupper) nous a parlé du systéme
que suivait l'Opposition dans la distri-
bution des contrats pendant qu'elle
était au pouvoir. De notre temps, cha-
que soumission était examinée et,
comme l'honorable premier ministre
le sait, nous avons eu à nous occuper
de plusieurs fausses soumissions faites
par des membres d'une combinaison.

Je ne suis pas tout à fait certain que
le nouveau système n'offre point quel-
ques avantages, mais il a certainement
de grands désavantages. .Te crois que
le dépôt d'une garantie est avantageux
sous certains rapports, mais il est con-
trebalancé par ses désavantages, car il
donne lieu au favoritisme.

M. MACKENZIFr-Pas du tout.
Sir JOHN A. MACDONALD-Il

donne lieu au favoritisme de cette ma-
nière, que quand un entrepreneur
compte un ami dans le gouvernement,
il peut retirer son dépôt s'il ne réussit
pas avec sa soumission.

SIR JoHN A. MACDONALD

Le système actuel limite le nombre
des soumissions; l'ancien n'imposait au-
cune limite, aucun obstacle, aucune né-
cessité de dépôt ou de garantie. Tous,
depuis le subordonné en guénilles d'un
ancien entrepreneur, qui voulait à son
tour se lancer dans les affaires, jus-
qu'aux hommes de tous métiers, pou-
vaient soumissionner; il était dont
grandement nécessaire, comme il l'est
encore, d'examiner soigneusement les
soumissions, et je n'ai pas de peine à
m'expliquer qu'un grand nombre de
soumissions aient été rejetèes sous le
règne de l'ancien ministre des Travaux
Publics; d'après ce que j'ai su, il en est
qui le sont avec le système actuel.

Mais là n'est pas la question. Il s'a-
gît tout simplement de savoir si, dans
le cas dont nous nous occupons, 'hono-
rable ministre des Travaux Publics a
rejeté sans raison la plus basse soumis-
sion en rapport avec le contrat du
havre de Goderich ; et il ne s'agit pas
d'établir, comme l'a prétendu l'hono-
rable ministre des Finances, s'il y a eu
collusion entre l'honorable député de
Bruce-Sud et l'honorable ministre des
Travaux Publics. Il s'agit de savoir si
celui-ci a rejeté le contrat d'un homme
qui offrait la plus basse soumission,qui
était connu et recommandé au minis-
tère par des particuliers possédant la
confiance du ministre.

L'honorable ministre de l'Intérieur
a demandé si j'étais sérieux en disant
qu'il n'y avait rien d'inconvenant dans
la lettre donnée à M. Moore par l'ho-
norable député de Bruce-Sud. J'ai dit
ce que j'ai dit. Je n'ai rien vu d'in-
convenant dans cette lettre, qui ne con-
tenait que des paroles amicales en fa-
veur d'un homme par lequel son auteur
avait été appuyé. Cette lettre était réser-
vée et n'insistait pas pour que le con-
trat ffit donné au porteur, M. Moore.

Or, comme M. Tolton aurait exécuté
l'entreprise pour *30,000 de moins que
M. Moore, il s'ensuit qu'en donnant le
contrat à ce dernier, on a fait perdre
830,000 au pays: ceci est clair.

On dit que l'affaire avait été laissée
entre les mains de M. Page; mais l'ho-
norable ministre des Travaux Publics
n'est pas homme à passer son pouvoir
et sa responsabilité à un subordonné, et
d'ailleurs il n'en a pus le droit. Un
subordonné peut toujours se justifier en
disant qu'il a agi d'après les instrua-
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tions de son supérieur; mais un minis-
tre responsable ne peut se mettre à
l'abri derrière les instructions qu'il au-
rait reçues de son subordonné. La res-
ponsabilité ministérielle existe dans
toute sa force, et personne ne peut être
plus décidément tenu responsable de
ses actes que le ministre des Travaux
Publies.

Quant à la question de collusion
entre ces messieurs, je ne veux pas
l'aborder; mais, tout en disant que la
lettre était dans ses termes pairfaite-
ment inoffensive et justifiable, je dois
ajouter que l'honorable ministre des
Travaux Publics l'a évidemment prise
comme un ordre, et a donné le contrat
à M. Moore simplement parce que son
puissant, dangereux, infatigable et
génant ami le député de Bruce-Sud ap-
pelait l'entrepreneur son ami.

Si une lettre aussi inoffensive que
celle-là-parce que l'auteur y appellait
seulement l'entrepreneur son ami-a
soûté $30,000 au pays, u'aurait-elle
donc coûté s'il eût dit: " I me faut le
contrat, si possible, pour mon ami?"

L'honorable. ministre des Travaux
Publics est responsable d'avoir donné
ce contrat à M. Moore.

Cependant, il avait reçu un télé.
gramme de M. David Stirton-l'hon-
nête David Stirton-un homme que
tous connaissent et respectent, un hom-
me qui, j'ai été heureux de le voir, s'est
assuré du pain pour ses vieux jours en
quittant cette Chambre, un homme
trop droit et trop juste aux yeux de
quelques-uns, un Ecossais et un homme
qui savait ce qu'il faisait. Le premier
ministre avait reçu de lui un télégram-
me par lequel il l'informait que M.
Tolton était un brave homme, un
homme capable et en mesure de mener
l'entreprise à bonne fin.

L'honorable premier ministre avait
donc reçu ce renseignement de bonne
source, d'un ami personnel, d'un homme
respecté par les deux partis et occu-
pant un poste officiel de confiance;
mais il donna le contrat à un autre, et
maintenant il se met à couvert der-
rière I. Page. Au reçu de la lettre
en question et après avoir ou le télé-
gramme par lequel M. Stirton lui don-
nait tous les renseignements nécessai-
res sur M. Tolton, il accorda l'entre.
prise à M. Moore.

7Vl .

L'honorable ministre des Finances
dit que M. Tolton n'était pas en'repre-
neur, mais contre-maître.

M. MACKENZßf-ll n'était pas du
tout entrepreneur, mais employé de la
corporation.

Sir JOUN A. MACDONALD-En
effet, la corporation avait sa part dans
l'entreprise et le gouvernement avait
la sienne; et, quoique M. Tolton ne fût
pas employé du gouvernement, celui-ci
avait à lui payer une partie des frais.
Et il s'était si bien acquitté de sa tache
que son nom avait été porté à la con-
naissance du ministère.

M. MACKENZI1E-Que longtemps
après.

Sir JO UIN A. MACDONALD-Cela
ne faisait peut-étre pas l'atfaire du mi-
nistère, car il laissa la recommandation
de côté.

M. M ACKENZIE-Ceci est aussi
vrai que tout Je reste.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-
norable premier ministre avait reçu
cette lettre et ce télégramme de M.
Stirton, et il aurait dû se guider sur
eux; mais le même jour M. Page donna
pour prétexte qu'une des cautions n'é-
tait pas un homme très aimable.

Un homme peut être très incommode
s'il est entrepreneur, et, s'il aime tant
soit peu à boire, je serais même d'avis
qu'il ne fût pas le principal dans une
entreprise; mais un homme qui est
simplement caution n'a rien à faire
avec l'entreprise.
Quelle était la caution contre laquelle

on a fait objection? Le shérif du
comté, un homme bien connu. Qu'il
fut aimable ou non, cela ne faisait rien
à la chose; sa garantie pour $15,000
ou $16,000 était-elle bonne et valable ?
Il ne pouvait pas s'immiscer dans le
contrat, il n'en avait pas le droit. Il est
possible qu'il fût revêche, qu'il eût le
caractère mal fait, qu'il fût désagré.
able; mais que sa caution fût bonne,
c'est tout ce que nous avons à savoir.
Que nous font le caractère et l'honneur
du shérif Sutton ? On n'allègue pas que
M. Tolton était un mauvais coucheur,
et c'est lui qui était l'entrepreneur; on
s'était porté garant de sarespectabilité
et de son aptitude à exécuter l'entre-
prise.
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Pourquoi ne lui a-t-elle pas été ac-
cordée? Personne n'a pu le dire,
excepté l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics, qui nous a appris que cet
homme (M. Moore), était un ami de
l'honorable député de Bruce-Sud et
qu'il voulait obliger celui-ci jusqu'à la
concurrence de $30,000.

C'est une petite affaire, et celle de
l'écluse de Fort Frances est aussi une
petite affaire pour un grand pays comme
celui-ci. Cet argent a été perdu pour le
pays. Ces 830,000 auraient été sauvées
si Tolton avait obtenu le contrat, et
nous ne serions pas les gardiens de la
justice publique si nous n'en deman-
dions pas compte au gouvernement.

Il est évident que le gouvernement a
peur de cette enquête, puisqu'il a mis
deux de ses membres à contribution
pour défendre la transaction.

Lorsque l'honorable député de Huron-
Nord a dit qu'il savait qu'une des cau-
tions valait 830,000, l'honorable premier
ministre a déclaré qu'il n'accepterait
pas sa parole.

M. MACKENZIE-J'ai dit que je ne
pouvais pas accepter son assertion
quant à la valeur de l'individu, car il
était tout à fait impossible qu'il pût la
connaître.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ce
n'est que par ouï-dire qu'on connaît ce
que vaut un homme. Je ne puis sup-
poser que l'honorable premier ministre
ait recours à l'inquisitior, dans chaque
cas, pour connaître la valeur des indi-
vidus; il en juge d'api-ès la réputation
dont jouit cet individu, d'apròs l'opi-
nion de son banquier ou de ses voisins.

Ce qu'il y a de certain, c'est que le
pays a perdu $30,000 dans cette transac-
tion.

On a dit que celui qui a présenté la
plus basse soumission était un homme
sans capacités, et qu'il était cultivateur.
Mais il n'est pas, il n'a jamais été culti-
vateur. Ce sont ceux qui ont obtenu
le contrat qui l'étaient. Les raisons
données, c'est qu'il était cultivateur et
trop querelleur.

M. MACKENZW-L'honoral-le dé-
puté veut-il dire que Sutton est riche ?
dans ce cas, j'espère qu'il aura l'obli-
geance de nous donner une idée de ce
qu'il vaut.

Sm JOHN A. MACDONALD

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'ai pas sur moi le registre do ses pro-
priétés; mais pourquoi n'a-t-on pas
donné cette raison? Loin de là, on a
allégué qu'il était un homme désagré-
able,qui avait déjà causé des tracasseries
sans nombre au ministère.

Le ministère n'a pas autre chose à
faire qu'à administrer les affaires du
pays, et si quelqu'un de ceux avec les-
quels il traite lui donne du fi à retor-
dre, il doit faire comme si les intérêts
du pays étaient en jeu.

Il n'y a pas de doute que cette trans-
action a fait plus de tort au gouverne-
ment que celle qui concerne l'écluse de
Fort Frances ou que les pertes de
millions de piastres qu'on suppose
avoir été faites dans l'achat des rails
d'acier, car elle accuse un manque de
surveillance sur l'intérêt publie, une
absence d'habileté administrative et
d'attention dans l'exécution des travaux
publics et, par-dessus tout, elle a per-
mis au chef du ministère de faire de
vagues déclarations pour les besoins de
la cause.

M. HIGINBOTHAM---Je désire dire
un mot au sujet de M. Tolton.

L'honorable député de IHuron-Nord
a déclaré que je pouvais prouver, ici
même, que l'une des cautions de M.
Tolton valait 830,000.

Je ne veux pas m'immiscer dans le
débat, car il est reconnu que les hono-
rables messieurs de l'Opposition ont
peur de demanderun comité d'enquête,
mais tiennent à exploiter cette affaire
dans leurs futurs pique-niques, comme
ils l'ont fait l'été dernier.

Je n'ai jamais dit que M. Tolton
valait $30,000; il ne possède qu'une
centaine d'acres de terre, et vaut tout
au plus de $8,000 à 810,000. Je dis
cela afin qu'on sache ce que vaut M.
Tolton.

M. MACKENZIE - La Chambre
m'accordera sans doute encore une fois
la parole.

D'abord, le très honorable préopinant
a représenté sous un faux jour la dé-
fense que j'ai faite de cette transac-
tion : il prétend que j'aurais dit que
parce que l'Opposition avait mal fait,
j'étais justifia ble de mal faire aussi.

Or, j'ai dit que je n'avais rien fait de
mal et que cette transaction était par-
faitement honnête. J'ai dit que si le
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simple fait qu'une souinission a été
mise de côté pour une autre qui étaitplus
élevée, et que par suite le pays a subi
une perte apparente constitue une
preuve priad facie que la transaction
était un acte de corruption, alors que de
crimes de ce genre les honorables mes-
sieurs de la gauche n'auraient-ils pas à
se reprocher ?

Je me suis scrupuleusement gardé
d'admettre qu'il y eût quelque chose
de répréhensible dans la transaction.
Les honorables députés de l'Opposition
prétendent qu'elle était mauvaise, bien
qu'ils n'aient pu dire en quoi. La
seule raison qu'ils aient donnée, c'est
que l'ingénieur avait déclaré que la
soumission était trop basse; ils nous
ont vivement condamnés parce que
nous avons rejeté une soumission pour
la raison que les officiers du minis-
tère où le ministre lui-même-ainsi que
la chose se pratiquait souvent de leur
temps - ont décidé qu'elle était trop
basse et que le soumissionnaire était
incompétent.

Pourtant ces -aisons étaient valides
autrefois, lorsque ces messieurs étaient
au pouvoir, mais il est immoral que je
veuille me justifier par les principaux
officiers d'un ministère. On veut nous
faire croire que M. Page laisserait con-
trôler son jugement et ses décisions
par moi ou par un autre ministre. Le
très honorable préopinant a dit que M.
Page est un subordonné, et qu'il me
suffit de lui donnerdes ordres pour qu'il
écrive ce que je veux.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
dit que l'honorable ministre est respon-
sable et qu'il ne peut se retrancher
derrière le rapport de ses surbordon nés.

M. MACKENZIE-Je dis que je puis
me mettre à l'abri derrière mon subor-
donné. Si je m'aventurais, sans l'avis
de M. Page, de passer par-dessus une
basse soumission pour en accepter une
autre, non-seulement je serais alors
directement responsable, mais encore je
ferais très mal.

Sir JOHN A. MACDONALD-M.
Page n'a pas fait de rapport, mais seu-
lement une déclaration d'après ses sou-
venirs, un an après.
. M. MACKENZIE-Le très honorable

monsieur entend-il dire qu'on nepourrait
s'en rapporter à la déclaration de X.

Page, que M. Page est homme à écrire
une chose qu'il sait ne pas être vraie?

Sir JOHN A. MACDONALD-Je ne
veux pas accuser.

M. MACKENZIE-Non, le très hono-
rable député n'a pas assez de courage
pour porter ouvertement une accusa-
tion. Mais, qu'il s'exécute donc une
bonne fois, qu'il dise donc qu'il y a eu
corruption et collusion, et il aura le
comité qu'il demandera pour interroger
les témoins, découvrir les faits et voir si
cette transaction ou n'importe quelle
autre est vicieuse.

Pris à partie par l'honorable député
de Bruce-Sud, il avait de suite accepté
très généreusement la lettre de celui-ci.
Au premier pique-nique auquel il assista
après l'incident, il dit que cette lettre
était très belle, mais évidemment sou-
lignée. Cette lettre aurait pu être
montrée à tout le monde, même dans
la ville de Kingston; on y aurait vu
l'esprit de générosité de l'honorable
monsieur. En présence de son adver-
saire, il veut se montrer généreux;
mais une fois le dos tourné, il cherche
à le frapper dans l'ombre.

Le très honorable préopinant dit
aussi que nous avons passé par-dessus
une basse soumission pour arriver à M.
Moore. Nous n'arrivames pas à M.
Moore le premier; ce fut M. Ellis, de
Toronto, et le contrat lui fut assigné,
mais il le refusa. Nous passâmes alors
au suivant, et c'était M. Moore.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
avez passé par-dessus Tolton?

M. MAC KENZIE-Pas du tout. Ellis
se trouvait entre Tolton et Moore, et il
eut le contrat. Le très honorable mon-
sieur ne veut pas être juste et écouter.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'é-
coute.

M. MACKENZIE-Avec beaucoup
d'impatience.

Mais le très honorable monsieur dit
que nous avons la lettre de David Stir-
ton, et il nous a donné son appréciation
de celui-ci: David Stirton est un hon-
nête homme......

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
ne m'avez jamais entendu dire un mot
contre lui.

M. MACKENZIE-Je ne connais
aucun adversaire de l'honorable mon-

Canai Welland.Contrats du



1126 Contrats du

sieur qui n'ait été maltraité, et M. Stir-
ton était trop honnête pour échapper
au traitement qu'il a l'habitude d'infli-
ger à ses adversaires. Il lui plaît au-
jourd'hui de fire l'éloge de M. Stirton.
Celui-ci est assurément l'un des meil-
leurs citoyens du pays ; mais dans une
matière où l'habileté et les connaissan-
ces professionnel les son t nécessaires, je
ne ferais pas passer son opinion avant
cell de M. Page.

Autre chose à propos de M. Sutton.
Le très honorable député ne connaît
évidemment rien de ce monsieur, et
cependant il dit que c'est un homme
de moyens et de caractère.

Sir .TOHN A. 1MADONALD-Je le
connais très-bien.

M. MACKENZ.E-ll ne connaît rien
de Sutton. Impossible qu'il sache qu'il
est riche.

Sir JOIIN A. MACDONALD-Je
crois qie c'est moi qui l'ai nommé
shérif.

M. MACKENZIE-Je sais que l'ho-
norable monsie'îr a nommé shérif des
gens qui ne pouvaient payer la vingt-
ième partie de leurs dettes. Je sais
pourquoi Sutton fut nommé shérif.
Jusque-là, il avait été adversaire poli-
tique.........

Sir JOHN A. MACDONALD -
Comme Moore.

M. MA CK ENZIE--L'bonorable mon-
sieur devrait se contenter d'écouter et
ne pas interrompre aussi souvent. Je
ne Pai jarhais interrompu, moi.

Quelque temps anparavant un con-
trat avait été donné à l'île Chantry : il
fut accordé à M. Andrew Lindsay pour
$114,452. Si mes renseignements sont
exacts, le plus bas soumissionnaire dans
ce concours fut le même Sutton, qui
demanda $14,268, c'est-à-dire cent mille
piastres de moins qu'Andrew Lindsay,
lequel reçut le contrat. La seule rai-
son pur laquelle on donna le contrat
à Lindsay, c'est que Sutton avait de-
m:ndé beaucoup moins que la valeur
réelle de l'entreprise. Cependant, pour
les besoins de la cause, le très honora-
ble monsieur le représente comme un
homme riche.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
une bbnne caution.

M. KACKENZIE

M. NfACKENZIE-Je ne crois pas
qu'il soit même une caution.

Cependant. le très honorable mon-
sieur prétend que je savais tout ce qui
en était de Tolton; j'en savais moins
sur Tolton que sur Moore. Le seul sur
lequel je connus quelque chose était
un monsieur de .Belleville, M. Nelson,
dont la soumission était la suivante de
celle qui fut acceptée, et qui fut écartée
parce qu'il avait déjà failli dans l'exécu-
tion de deux contrats. Je ne savais
rien des autres.

Lorsqje les soumissions arrivent au
ministère, je ne les ouvre jamais, et je
n'accepte une soumission qu'après
mûre consultation avec l'ingénieur en
chef et le sous-chef du département.:

A l'époque où cette question fut sou-
levée, je ne me rappelais rien de ce qui
avait en lieu, excepté que c'était une
transaction honnête, et je m'adressai à
M. Page pour connaître les raisons qui
avaient décidé l'octroi du contrat. M.
Page me dit ce qu'il se rappelait des
circonstances, et on ne put trouver
personne qui rappel£t ce qui s'était
passé plusieurs années auparavant.

En ce qui me concerne, voici toute
la vérité : M. Page, l'ingénieur en
chef, et M. Trudeau, le sous-chef du mi-
nistère, ont décidé dans ce contrat,
comme ils décident davs tous les au-
tres, excepté dans ceux où certaines
considérations sont enjeu. comme dans
le contrat du canal Welland, pour le-
quel avait soumissionnée une compa-
gnie accusée d'irrégularités dans d'au-
tres contrats qu'elle avait exécutés aux
Etats-Unis. Dans une matière de cette
nature, les ministres de la Couronne
sont peut-être plus compétents que les
officiers du département; mais dans
tous les cas ordinaires, les officiers spé-
ciaux décident réellement de tout.

Le très honorable député dit que
par la transaction le pays a perdu
830,000.

Je ne crois pas que le pays ait rien
perdu, car il n'était pas possible pour
Tolton d'exécuter l'entreprise à ce

Srix, et, s'il avait obtenu lie contrat,
e gouvci-nement y aurait perdu, car il
aurait été obligé de terminer l'entre-
prise d'une autre manière. Mes souve-
nirs me permettent de dire que M.
Page avait' évalué cette entreprise à
environ 8220,000, et qu'il considérait
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impossible pour Moore de l'exécuter
au prix pour lequel il s'en était chargé.

Sir JOHN NAOCU:NALD-On dit
qu'il a acheté une propriété avec les
profits.

M. MACKENZIE-On dit beaucoup
de choses. On dit que Sutton était un
homme riche, mais cela ne prouve pas
qu'il le fùt.

Le très honorable préopinant a dit
encore que le rapport du ministère des
Travaux Publics prouve que je savais
que Tolton jouissait d'une bonne répu-
tation.

Or, ce rapport -n'est ias écrit par le
ministre: dest un résumé des opéra-
tions de L'année, et son nom n'y est
attaché que pour la forme. Je ne con -
naissais rien du contenu de ce rapport,
et ce n'est que quelque temps après
que j'appris que le nom de Tolton s'y
trouvait mentionné. Mes officiers sont
responsables du rapport, -et non pas
moi. Le rapport contient un registre
des événements etune série de tableau\,
ainsi que des renseignements sur les
travaux publics en voie d'exécution.

Quoi qu'il en soit, voici ma réponse à
cette partie du discours de l'honorable
préopinant:

D'abord, le rapport n'était pas là à
cette époque; en second lieu, ju ne l'y
ai pas mis, et je n'en connaissais rien;
on troisième lieu, Tolton n'était pas
entrepreneur attaché au ministère.
Tout ce que j'avais appris à son sujet,
c'est qu'il avait été employé par la cor-
poration de Meaford et qu'il avait bien
exécuté ses travaux. M. Page avait
raison de dire que Tolton n'était pas
connu du ministère comme entrepre-
leur.

Cette tentative de vouloir faire peser
une accusation sur moi, quand j'ai agi
avec la plus entière bonne foi et sur le
rapport d'un officier qui a pour attri-
butions spéciales de diriger, de guider
le ministre et de faire rapport pour son
information, est injuste.

Le ministre se guide invariablement
sur l'avis de ses officiers, à moins qu'il
ne survienne quelque chose d'extraor-
dinaire qui le porte à ne pas partager
leur opinion. Je ne me rappelle pas
que M. Page et moi ayions jamais
différé d'avis à propos de contrats, et
je lie me rappelle pas davantage avoir
différé avec les autres chefs de mon

ministère. J'ai toujours fait en sorte
de travailler de la manière la plus
cordiale avec ces messieurs, bien qu'au-
can d'eux n'ait été nommé par l'admi-
nistration actuelle au poste qu'il occupe
et ne soit son partisan.

M. CASEY-tl est injuste de repré-
senter l'argument de l'honorable mi-
nistre de lVIntérieur comme un argu-
ment tu quoque, ainsi que l'a fait l'ho-
norable député de Kingston, qui cher-
che à faire croire que l'honorable mi-
nistre aurait dit: ' C'est vrai, mais
vous en avez fait autant."

Cette assertion est fausse pour deux
raisons : d'abord, il n'est pas admis
que les accusations sont pas fondées, et
ensuite personne n'a, dans cette cir-
constance, accusé l'Oppôsition d'avoir
fait la même chose lorsqu'elle était au
pouvoir.

L'hon >rable député de Huron.Tord
a dit que, parce que la plus basse
soumiissio)n n'avait pas été acceptée
sans autre justification que le rapport
de l'ingénieur, il devait y avoir ou col-
lusion on corruption. Dans sa défense,
le premier ministre a fait voir que
l'ancien gouvernement avait, lui aussi,
passé par-dessus des soumissions; mais
il n'a pas dit que ce fût pour des motifs
de corruption. Il s'est servi de cet
argument pour faire voir la sincérité
de l'accusateur.

L'honorable député croit-il que son
chef ait été guidé par des motifs de
corruption ? La Chambre doute fort
qu'il ait cette opinion ; je ne puis con-
cevoir qu'il pense que l'ancien gouver-
nement ait mal fait ni qu'il considère
comme concluant contre le premier mi-
nistre actuel un argument qui, suivant
lui, ne peut s'appliquer aux anciens
ministres. .

Tel est, je crois, le raisonnement
dont s'est servi l'honorable ministre de
l'Intérieur.

Quant aux mérites de la cause elle-
même, je n'en dirai rien après la lucide
explication que vient de donner l'hono-
rable premier ministre. Je ne puis
cependant m'empêcher de parler dg
mérite que s'attribue le très honorable
représentant de Kingston d'avoir fait de
généreux aveux au sujet de ses adver-
saires. IL a dit qu'il avait risqué de
déplaire à ses amis en se hâtant trop
d'avouer que la lettre de l'honorable
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député de Bruce-Sud était convenable.
On me permettra de citer les paroles
dont il s'est servi"à cet égard l'année
dernière.

" La lettre écrite par l'honorable ministre de
la Justice, disait-il, lui fait le plus grand hon-
neur. M. loore y avait droit, car il avait
appuyé sa candidature à Bruce-Sud eu 1877.
Donc, il était L'ami de l'honorable monsieur, et
il avait droit de recevoir de lui une lettre dans
laquelle celui-ci écrivait tout ce qu'il lui était
possible de dire bonnOtement. En aucune
manière l'honorable ministre de la Justice n'est
responsable de la perte de $29,000."1

Voilà ce que letròs honorable député
de Kingston disait l'année dernière, et
ses paroles ont dû donner à penser qu'il
voulait absoudre l'ancien ministre de
la Justice de toute tentative de corrup-
tion dans cette affaire; c'est, d'ailleurs,
l'impression qu'elles ont communiquée
à la Chambre.

Cependant, le très honorable député
disait dans un pique-nique, l'été dernier.
que le mot ami avait dft être souligné
dans la lettre......

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n ai fait que répéter, a ce pique-nique,
ce que j'avais dit dans cette enceinte:
que hi lettre était parfaitement inoffen-
sive en elle-même; mais qu'elle avait
en l'effet d'un ordre, comme si la
teneur en avait été soulignée. Je n'ai
pas l'habitude de m'emparer des lettres
des autres et de les lire.

M. CASEY-Vous avez dit que la
lettre avait été soulignée.......

Sir JOHN A. MACDONALD -
Qu'elle avait eu l'effet d un ordre,
comme si elle eût été soulignée.

M. DYMOND-Le rapport préte au
très honorable monsieur ces paroles:
" Nul doute que le mot ami était souli-
gné.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
rapport ne dit pas cela.

M. CASEY-Oui: il est possible
cependant que le rapport ne soit pas
exact.

Sir JOHN A. MACDONALD--En
consultant les journaux, vous verrez
que le rapport ne dit pas cela.

M. CASEY-Le très honorable mon-
sieur fait erreur. Il a dit, dans le pique-
nique en question, que la lettre avait
eu le même effet que si le mot ami
avait été souligné.

M. CAsii

Après avoir déclaré ici que l'hono-
rable député de Bruce-Sud n'était pas
responsable de la porte de ces 829,000,
il insinue là qu'il pouvait l'être et que
sa lettre pouvait avoir été la cause de
cette perte.

0e soir, cependant, il est allé plus
loin. Quelqu'un ayant fait remarquer
la diversité entre la déclaration qu'il
faisait en cette Chambre en présence
de l'accusé et celle qu'il a faite au pique-
nique, il a dû choisir entre les deux;
il s'en est tenu à cette dernière, qu'il a
accentuée davantage en ajoutant que
l'honorable premier ministre a fait, à
même les fonds publics, la faveur de
830,000 à un particulier, parce que ce
particulier était l'ami de l'ancien mi-
nistre de la Justice.

Tels sont les aveux généreux que
le très honorable député a faits-aveux
qui ont mis tous ceux qui les ont enten-
dus sous l'impression qu'il absolvait
l'accusé de tout motif de corruption,
aveux qu'il a ensuite rétractés à demi
en l'absence du ministre, aveux qu'il a
finalement retirés et remplacés par
une accusation directe de corruption
personnelle. Voilà le genre d'aveux
que le député de Kingston est dans
l'habitude de faire: c'est une générosité
que la Chambre saura apprécier à sa
juste valeur.

Ces questions de personnalités m'ont
fait penser à une citation faite d'un
auteur distingué par le très honorable
dépiuté de Kingston à cet effet:
"Sachons que tout le monde est dans
la pire des situations, et allons aux
affaires."

C'est préelsément ce que le gouverne-
ment lui demande de faire : qu'il for-
mule carrément en cette Chambre les
accusations qu'il a portées ailleurs con-
tre lui; il lui demande d'en appeler au
seul tribunal constitutionnel compétent
à juger de ces causes, c'est.à-dire, un.
comité du Parlement. La seule objec-
tion qu'on ait contre ce comité, c'est
qu'il n'aurait rien à faire, qu'il n'y a
plus rien à découvrir et qu'il y a devant
la Chambre une preuve suffisante Pour
convaincre l'honorable député de Ren-
frew-Nord. Je prétends, moi, que ce
sont des matières qui valent la peine
d'être examinées par un comité.

La défense de l'honorable premier
ministre repose sur plusieurs causes:
l'une, c'est que les garanties offertes
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étaient insuffisantes; une autre, c'est
que l'entreprise n'aurait pu être exé-
cutée aux conditions stipulées dans la
plus basse soumission.

Ces propositions sont susceptibles de
preuves: un comité pourrait vérifier
si la caution offerte était suffisante et
s'il était possible d'exécuter l'entre-
prise avec la somme indiquée. ýSi ces
propositior.s sont susceptibles de preuve
devant un comité, elles ne le sont pas
au cours d'un débat en cette Chambre.
On prétend aussi que S30,000 auraient
été sauvées si M. Tolton avait eu le
contrat. C'est encore un point qui, s'il
est susceptible de preuve, pourrait être
prouvé devant un comité.

,Te crois donc que l'honorable mon-
sieur qui a porté ces accusations a tort
et compromet sa propre cause en refu-
sant de prendre la voie droite pour en
arriver à prouver ses assertions, et il
est impossible de les étayer autrement
que par une enquête devant un comité
du Parlement.

Pourquoi ces messieurs refusent-ils
d'adopter ce moyen ?

Ils prétendent que les comités parle-
mentaires sont partisans. Ces comités
doivent être composés de membres des
deux partis, et le seul moyen de tran-
cher fa difficulté serait de eboisir un
égal nombre de députés de la droite et
de la gauehe et de se passer d'un pré-
sident. S'il y avait un nombre égal et
un président, le comité serait encore
partisan, et une majorité d'une seule
voix herait aussi injuste que les majo-
rités que nous avons maintenant. Il a
toujours été entendu que la composi-
tion des comités dois refléter jusqu'à
un certain point celle de la Chambre.
De plus, le rapport d'un comité, que le
comité soit partisan ou non, ne doit
traiter que des faits. Et, dans le cas
qui nous occupe, il y a des faits à rap-
porter.

Pourquoi donc l'accusateur ne veut-il
pas suivre cette procédure parlemen-
taire ? Les amis du gouvernement
actuel n'ont pas eu peur, eux, de for-
muler leurs accusations et de les ren-
voyer à un comité partisan. Lorsque,
il y a cinq ans, l'honorable député de
Shefford (M. Huntington) a, dans une
occasion mémorable, lancé une accusa-
tion contre l'ancienne administration,
cette accusation n'a pas été l'objet d'un

long et futile débat ne se terminantpar
une proposition définie.

Non, l'honorable monsieur se leva et
proposa que comme il (lui, Lucius Seth
iHuntington) avait été informé, et bien
informé,croyait-il, que le gouvernement
avait fait certaines transactions, un
comité fut nommé pour s'enquérir des
faits; et il reprit aussitôt son siége. Pas
de débat, pas d'attaques personnelles,
pas d'insinuations, pas d'aveux géné-
reux suivis de rétractations: un simple.
énoncé de l'accusation et demande d'un
comité.

Nos amis n'eurent aucune crainte du
comité, bien qu'ils fussent convaincus
qu'il serait partisan. Oui, quoique le
tribunal fut nommé par les inculpés
eux-mêmes et qu'il fut le tribunal le
plus partisan qui ait jamais été cons-
titué, ils ne craignaient pas sa partia-
lité, pourvu que par son intermédiaire
les faits arrivassent au public.

C'est pour cette raison que nos amis
n'avaient pas peur d'un comité. C'est
cette même raison qui empêche aujour-
d'hui l'Opposition de relever notre défi,
d'accepter notre offre d'un comité du
Parleraunt

M. LANDERKIN-Le débat a pris
de vastes proportions. et on y a mêlé
plusieurs matières étrangères sans en
donner avis. L'honorable député d'Has-
tings-Nord (M. Bowell), s'est surtout
distingué sous ce rapport, comme tou-
jours.

L'honorable monsieur a parlé de
l'affaire du sénateur Simpsor., sur la-
quelle les journaux ont rendu un juge-
ment qui ne permet plus à l'Oppostion
de faire du capital politique.

M. L'ORATEUR-Je rappelle l'ho-
norable préopinant à l'ordre. J'en ai
déjà fait autant à l'égard de l'hono-
rable député d'Hastings-Nord lorsqu'il
a voulu introduire cetto matière dans
le débat.

M. LANDERKIN - J'approuve
votre décision, M. l'Orateur; je n'avais
abordé ce sujet que pour donner une
idée du genre d'accusations auquel se
livre l'Opposition, qui a inscrit sur le
programme des choses qu'elle veut
exploiter le prétendu scandale de Go-
derich.

Ce que je comprends de cette tran-
saction, e'est que l'entreprise fut don-
née à MM. Moore et Wilson A un prix
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raisonnable et sur l'avis de l'ingénieur
en chef du ministère des Travaux Pu-
blics. Ce fait a été prouvé à mon en-
tière satisfaction.

Je ne suis pas de ceux qui croient
qu'il soit absolument nécessaire de dé-
cerner un contrat au plus bas soumis-
siennaire. Il s'est présenté plusieurs
cas où en agir ainsi aurait été préjudi-
ciable à l'intérêt public, et nous devons
désirer que le gouvernement ne soit
pas lié par ùne telle obligation.

Je me rappelle qu'un monsieur, que
je connais très bien, et qui passait pour
être à l'aise, reçut du gouvernement un
contrat à trop bas prix ; ce contrat lui
coûta sa fortune, et le service public en
souffrit beaucoup, car les tempêtes em-
portèrent le brise-lames qu'il était
chargé de construire.

Partisan dévoué du gouvernement,
convaincu qu'il a rempli honnêtement
ses devoirs et sagement administré les
affaires publiques, je ne crois pas qu'il
soit obligé, dans tous les cas, d'accorder
les contrats aux plus bas soumiission-
ynaires.

J'ai accueilli avec satisfaction la dé-
claration qu'i. faite l'honorable premier
ministre au sujet du contrat du havre
de Goderich ; c'est une déclaration
pleine de franchise ; je l'approuve et je
serais prêt à la défendre dans n'im-
porte quelle circonstance: elle ne con-
tient rien qui doive nous faire rougir.

Le très honorable chef de l'Opposi-
tion a dit que le fait que l'ancien gou-
vernement a passé par-dessus des sou-
missions et établi par suite un précé-
dent pour la conduite de l'administra-
tion actuelle, ne justifie pas celle-ci.

Certes, le gouvernement actuel ne
saurait se guider sur des précédents
établis par son prédécesseur. Cepen-
dant, je crois qu'il est de la plus haute
importance pour le peuple de comparer
les actes des deux administrations, car
cette comparaison lui permettra de
décider lequel des deux partis mérite
de gouverner le pays.

Rien d'étonnant que le chef de l'Op-
position n'aime pas que- nous parlions
des contrats décernés par l'ancien mi-
nistre des Travaux Publics. Jevaisme
permettre d'en indiquer quelques-uns
qui vont expliquer pourquoi il ne tient
pas aux comparaisons.

L'honorable député de Huron-Sud a
dit carrément que ces $30,000 avaient

M. LiNDaEIN

été pour ainsi dire jetées dans le lac
Huron ; mais croit-il être consé-
quent avéc lui-même et se mettre bien
avec ses électeurs on affirmant, sans
aucune connaissance de cause, que ces
$30,000 ont été gaspillées ?

Le très honorable deputé de Kingston
a dit la même chose. Mais que doit-on
penser de lui lorsque l'ancien miniatre
des Travaux Publics, se guidant sans
doute sur son propre avis à lui (Sir
John) et avec son consentement, a dé-
cerné des contrats et mis de côté les
plus basses soumissions sans autre rai-
son que ces soumissions étaient trop
basses. , Je vais indiquer quelques-uns
de ces contrats afin de démontrer que
le très honorable monsieur et ses amis
ont raison de désirer que les actes de
leur gouvernement ne soient pas scru-
tés. Je vais énumérer quelques cas.

M. KIRKPATRICK - Est-ce un
livre bleu ?

M. LANDERKIN-C'estun livre au-
quel on peut s'en rapporter, car ce
n'est pas un document de l'Opposition.

Le contrat pour le bassin de Wel-
lington fut mis aux soumissions, et
plusieurs furent faites; mais le plus
bas soumissionnaire ne l'obtint pas,
bien que sa soumission fût de $80,577
moindre que celle qui fat acceptée: en
d'autres termes, - pour me servir des
expressions des honorables représen-
tante de Kingston, de Huron-Nord et
de quelques autres membres de l'Op-
position qui ont pris la parole--ces
$80,000 ont été perdues.

Et quelle excuse en a-t-on donnée ?
celle-ci : que la soumission était trop
au-dessous de la valeur de l'entreprise.

Et ceux qui ont sanctionné cet acte
prétendent que l'honorable ministre
des Travaux Publics actuel a pratiqué
la plus insigne corruption parce que,
dans l'affaire du havre de Goderich, il
a passé par-dessus un contrat qui ne
présentait qu'une différence de $30,0001

De même pour l'affaire du terminus
de Montréal. Les plus bas soumission-
naires étaient J. Courtney et Cie., et
le contrat fut donné à A. P. McDonald
et Cie.; la somme d'argent qui fut
perdue dans cette ci-constance-tou-
jours selon l'expression du très hono-
rable député de Kingston-fut $120,-
569, et la raison alléguée pour ne pas
accepter la plus basse soumission, c'est
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qu'elle était bien au-dessous de la
valeur de l'entreprise.

Je pourrais citer un grand nombre
d'autres cas pour expliquer pourquoi
l'Opposition ne tient pas a ce que ces
faits soient connus par le public. Son
chef demande au peuple, je pourrais
dire avec frénésie, de le rétablir au
pouvoir; il veut que le peuple ignore
les actes de son gouvernement sous ce
rapport, car il n'a aucune confiance
dans son passé.

Quoique ces messieurs aient fouillé
dans tous les ministères pour tacher
d'y découvrir des irrégularités, tout ce
qu'ils ont trouvé est cette affaire du
contrat en rapport avec le havre de
Goderich; et l'honorable premier mi-
nistre a clairement prouvé qu'il n'y
avait rien eu de mal dans cette trans-
action et que la soumission de M.
Tolton était trop basse, au dire de l'in-
génieur.

On a répondu que M. Stirton avait
donné un brevet de capacité à M.
Tolton. Je ne veux rien dire contre
ce dernier; mais puisqu'on a prétendu
en cette Chambre et dans le pays que
M. Tolton était riche, qu'il était un
entrepreneur capable et de grande
expérience, puisqu'on a dit que MM.
Moore et Cie. n'étaient pas des entre-
neurs expérimenté,-je dois déclarer
que, quoique ayant résidé dans cette
partie du pays, je n'ai jamais appris
que M. Tolton fût entrepreneurexcepté
lorsqu'il travailla au havre de Meaford.
On m'avait dit qu'il faisait le com-
merce des grains, ut c'est franchement
l'impression qui m'est restée à son
sujet.

Mais je sais que M. Moore était
entrepreneur, un entrepreneur qui
avait exécuté des contrats coneidérables
et qui était très capable. Si je ne me
trompe, il avait rempli, conjointement
avec M. Hill, des contrats à Southamp-
ton et à quelques autres endroits sur la
côte du lac, ainsi que des contrats pour
la confection de chemins dans cette
section du pays, et je sais qu'il s'y est
fait une réputation- comme entrepre-
neur.

Il n'est donc pas étonnant que l'ho.
norable premier ministre n'ait point
connu M. Tolton comme entrepreneur,
puisque moi qui ai vécu dans cette
partie du pays je l'ignorais. Je connais
bien les habitants de ces localités et je

n'ai jamais su qu'il se trouvat parmi
eux un entrepreneur de ce nom, ni que
M. Tolton fit autre chose que le com-
merce des grains. Encore une fois, je
ne veux rien dire contre M. Tolton ou
contre ses moyens financiers; mais je
dois informer la Chambre que j'ai
appris ces jours derniers que, quelque
temps après l'octroi du contrat, M.
Tolton avait composé avec, ses créan-
ciers.

C'est, je crois, une preuve assez évi-
dente qu'il n'était pas aussi riche, aussi
puissant que l'ont représenté, non-seu-
lement l'honorable député de Huron-
Nord, mais encore le très honorable
député de Kingston. Je n'aurais pas
fait connaître ce détail si ces messieurs
n'avaient point mis les choses sous un
faux jour.

MM. Moore et Cie. étaient des hom-
mes compétents, qui avaient exécuté
des contrats importants, et je pense
que le gouvernement a bien fait en leur
accordant celui-ci.

lie nom de M. Sutton a été mêlé à
ce débat. On a dit que ce monsieur
était riche et capable; l'honorable dé-
puté de Niagaraa surtout insisté sur ce
point, et il a dit que M. Sutton était en
mesure de s'acquitter d'un contrat.
Cependant, si nous pouvons nous en
rapporter au dossier officiel, ce même
M. Sutton a, sous le gouvernement de
l'honorable représentant de Kingston,
soumissionné pour un contrat en rap-
port avec l'île Chantry, et malgré Ies
moyens et l'habileté qu'on lui prète
aujourd'hui, on n'a pas cru devoir lui
confier ce contrat de $100,000, bien
que sa soumission fût de 815,000
moindre que celle de la personne qui
l'obtint.

Je me permettrai de demander au
très honorable représentant de Kings-
ton pourquoi ces 815,000 ont été jetees
dans la baie? J'aimerais connaître les
raisons qui l'ont porté, lui ou son collè-
gue le ministre des Ti-avaux Publics, à
laisser de côté cet homme distingué
qu'ils font maintenant parader devant
la Chambre, et à rejeter sa soumission
pour en accepter une qui était de 815,
000 plus élevée.

Je n'aurais pas pris la parole sur
cette question si le très honorable dé-
puté n'avait pas dit qu'il considérait
comme injuste, de la part dugouverne-
ment et de ses amis, de scruter la ligne
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de conduite qu'observait son prédé-
cesseur dans la distribution des con-
trats.

Ce sont précisément ces choses qui
servent à nous guider; et si, en arri-
vant au Parlement, j'avais pu constater
que les contrats étaient accordés d'après
les principes de l'équité et que les
afaires publiques étaient administrées
avec honnêteté, j'aurais pu peut-être
donner mon appui à l'ancien gouverne-
ment. De même que d'autres mem-
bres de la Chambre, j'ai suivi les choses
de près afin de voir à qui je devais ac-
corder ma confiance.

Il est d'importance vitale de scruter
et de connaître l'histoire et les faits du
gouvernement actuel afin de voir s'il a
été honorable et honnête, s'il s'est
efforcé de développer les ressources du
pays; et s'il n'a pas rempli ces condi-
tions, il est indigne de notre concours.
Mais, dans le cas contraire, nous devons
l'appuyer et demander au pays de le
soutenir, attendu que son administra-
tion des affaires aura été judicieuse et
économique.

Avec les explications que j'ai reçues,
je me fais fort de me poser dans mon
comté comme le défenseur du gouver-
nement. Lorsque ces accusations ont
été portées contre lui, j'avais hâte de
savoir si elles étaient fondées; et, après
avoir bien examiné les choses, je nl'hé-
site pas à dire que le gouvernement
n'a rien fait pour démériter de la con-
fiance que j'ai reposée en lui.

Il est indigne de l'Opposition, il est
au-dessous de la dignité d'hon'mes d'Etat
de dire que parce que le gouvernement
a usé de discrétion dans la distribntion
des contrats il a voulu faire de la cor-
ruption, quand il est prouvé que l'an-
cien gouvernement a mis de côté de
bonnes soumissions pour donner des
contrats de plus de $80,000 et $100,000,
sans autre excuse et raison que ces
soumissions étaient trop faibles. Je
ne reproche pas à ces messieurs d'en
avoir agi ainsi ; mais quand ils veulent
dire que l'honorable premier ministre a
fait de la corruption en n'accordant
pas ce contrat au plus bas soumis-
sionnaire, pouvons-nous en conclure
autre chose que leur propre système
et leur carrière étaient basés sur la
corruption ?

Je n'ai pas le désir d'en arriver à
cette opinion, mais quand je'les entends

M. LANDEREiN

dire que l'honorable premier ministre
a voulu faire de la corruption en don-
nant ce contrat, je me laisse aller à la
conviction que ça été là le mobile qui
a guidé l'ancienne administration
quand elle distribuait des contrats. Tel
est le jugement de ces messieurs.

Je suis prêt à prendre la responsabi-
lité d'appuyer le gouvernement si ce
sont là toutes les accusations que peut
porter contre lui l'Opposition, qui s'ap-
plique activement à le trouver en faute;
et je suis heureux qu'il en soit ainsi,
car cela prouve que plus elle scrute ses
actes et sa conduite plus elle fait voir
qu'il administre les atfaires avec hon.
nêteté, habileté, économie et patrio-
tisme, et qu'il mérite la confiance de la
Chambre et du pays. Je n'ai pas le
moindre doute que quand viendront les
élections générales,-et j'espère que ce
sera bientôt,-il sera soutenu d'une ex-
trémité du pays à l'autre.

Pour ma part, je ne crains pas un
appel au peuple. La seule chose que
j'appréhende, c'est de ne plus voir ici,
l'année prochaine, les figures aimables
de quelques-uns do mes honorables
amis de l'Opposition ; mais je m'effor-
cerai d'oublier cette calamité.

Je suis persuadé que le pays va
soutonir l'honorable premier ministre
et son gouvernement, car ils se sont
efforcés d'administrer les affaires publi-
ques avec honnêteté, avec habileté et
avec patriotisme.

M. McDOUGALL (Ronfrew) -Je
propose l'ajournement du débat.

La proposition est adoptée et le débat
ajourné.

La Chambre
s'ajourne à 11.36 S.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Jeudi 14 mars 1878.

UOrateur prend le fauteuil à 3
heures.

Priére.
SUBSIDES.

III.-Gouvnssurn T CIvU.

La.Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.
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(En comité.)
4. Département de la Justice............. $11,700

En réponse à sir John A. Macdonald.

M. CARTWRIGHT-Le traitement
du secrétaire particulier a été porté
de $350 à 8600, traitement ordinaire
des secrétaires particuliers, du moins
dans un ministère important.

Nous avons aboli la charge d'un
commis aspirant ; d'un autre côté,
trois ou quatre augmentations de $50
chacune, autorisées par le statut, ont
été accordées à quatre commis de se-
conde classe ancienne et à un commis de
troisième classe, tandis que nous avons
effectué une légère diminution dans le
salaire d'un messager: un jeune garçon
remplace maintenant, je crois, un
homme qui a été transféré à la Cour
Suprême. Le résultat de tous ces
changements est une augmentation de
8100.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai-
merais à savoir qui remplit les fonc-
tions de secrétaire particulier.

M. LAFLAMME-M. Power. Comme
il se fait maintenant une correspon-
dance française considérable, et comme
l'ancien secrétaire n'était familier
qu'avec la langue anglaise, M. Power,
déjà attaché à ce ministère, a été trans-
féré au poQte de sous-secrétaire.

Sir JOHIN A. MACDONALD-Je
comprends que mon honorable ami le
ministre de la Justice ait besoin d'un
secrétaire qui écrive le français: c'est
très juste. De fait, le chef d'un minis-
tère a le droit d'avoir son secrétaire
particulier, qui doit être un ami per-
sonnel et qu'il choisit lui-même. On ne
doit pas demander qui est le secrétaire
particulier d'un ministre; cependant,
je voudrais savoir si celui de mon hono-
rable ami est un officier de son minis-
tère.
SM. LAFL A MMR-Mon secrétaire est
en effet attaché au ministère de la
Justice; mais sa besogne se trouvant
augmentée par le fait même, nous
avons ajouté quelque chose à son trai-
tement.
• Comme la plus grande partie de la
correspondance avec la province de
Québec se fait en français, il serait dé-

sagréable pour les correspondant% de
recevoir d'un ministre canadien-fran-
çais une réponse en langue anglaise:
c'est pourquoi j'ai cru devoir m'assurer
des services d'un secrétaire français qui
appartient, en outre, au barreau de la
province de Québec et est d'une grande
utilité dans le département,

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
tout simplement une question de trai-
tement. De mon temps. lorsqu'un
membre de l'administration se donnait
un secrétaire particulier, celui--: roce-
vait un traitement de 8600 ; mais s'il
le choisissait parmi les officiers de sou
ministère, il ne s'ensuivait pas que le
secrétaire reçut cette augmentation de
traitement, bien qu'il obtint quelque
chose comme $600 un raison du sureroît
d'ouvrage.

M. LAFLAMME - C'est ce qui se
pratique aujourd'hui. Les deux secré-
taires ne reçoivent pas conjointement,
comme tels, plus que *600.

M. DYMOND-Avant que l'item ne
soit adopté, je désire attirer l'attention
sur un fait qu'il convient de signaler
ici, car il touche de très près à l'admi-
nistration des ministères dont nous
sommes à voter les traitements.

Je suis convaincu que tous admet-
tront qu'en votant les traitements
attribués aux fonctionnaires publics
nous avons le droit de connaitre non-
seulement la nature de leurs attribu-
tions, mais encore si ces traitements
couvrent tout leur temps, leur travail et
leur intérêt personnel.

Le fait qu'un fonctionnaire publie
ne donne pas tout sou temps et tout
son travail au service du pays et que
son intérêt peut dans certaines circons-
tances être contraire à celui du publie,
est un sujet qui mérite, je crois, l'atten-
tion du comité.

Je vois en consultant le rapport du
comité spécial sur les affaires du che-
min de for du Nord du Canada, soumis
à la Chambre l'année dernière, qu'un
monsieur, qui était député du ministre
de la Justice, n'a pas cru au-dessous de
sa dignité d'agir en double capacité; et
je demanderai à L'honorable ministre de
la Justice, et aussi àl'honorgble député
de Bruce-Sud si. une pareille pratique
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serait aujourd'hui, ou aurait été durant
leur occupation de charge, tolérée
par le chef du département ?

Je vois qu'il est dit dans ce rapport
que, en juillet 1868, le député du minis-
tre de la Justice d'alors présenta un
compte de 8500 pour honoraires comme
agent parlementaire chargé d'obtenir
la passation de l'acte du chemin de fer
du Nord du Canada en 1868.

Je n'ai pas besoin de rappeler au
comité que la compagnie du chemin de
fer du Nord du Canada s'est adressée
maintes et maintes fois à la Chambre
pour qu'elle vint à son aide ; et que cet
acte de 1868 était une mesure pour lui
venir en aide. C'était une mesure qui
exigeait toute la liberté d'action du
gouvernement, et au sujet de laquelle la
Couronne devait recevoir Pavis le plus
indèpendant et le plus désintéressé pos-
sible de ses officiers; et l député du
ministre de la Justice, bien qu'il ne fût
pas le chef du département, devait, en
sa qualité d'avocat pratique, être con-
sulté à propos d'une pareille affaire.

Or, je demande au comité s'il pouvait
y avoir quelque chose de plus inconve-
nant, de plus illégitime, ou de plus in-
décent, que de voir un homme qui
occupait cette position accepter un trai-
tement do la Couronne et en même
temps des honoraires d'une compagnie
particulière qui, quoique n'étant pas
alors en litige avec elle, devait être
traitée de la manière la plus indépen-
dante. Je demande s'il pouvait y avoir
quelque chose de plus démoralisateur
pour un département que de voir un
ministre de la Couronne recevoir un
traitement d'un côté, et être en même
temps le conseil d'individus dont les
intérêts pouvaient être en antagonisme
avec ceux de la Couronne et du public
de lautre ? J'aimerais savoir si une
pareille pratique a été tolérée jusqu'ici ?

Je vois, en outre, qu'on 1872 mon
honorable ami le député de York-Est
(M. Metcalfe) a demandé certains rap.
ports concernant l'administration de ce
département ; qu'il a demandé un état
des sommes payées aux employés du
département pour travail extra ou au-
trement; un rapport concernant la
perception des deniers dus sur les ter-
rains de l'artillerie ; et un rapport des
sommes payées pour salaires, services
extraordinaires et frais de voyage.

Le premier et -le dernier de ces rap-
M Dy(onD

ports furent soumis durant la même
session. Il n'y out aucune hésitation à
donner au public les renseignements
demandes sur ces sujets; mais le second
rapport, concernant la perception des
arrerages dus sur les terrains de l'ar-
tillerie, n'a jamais été soumis par le
gouvernement alors au pouvoir.

Je ne sais pas par quelles circonstan-
ces ce rapport ne fut présenté à qa
Chambre que cinq ans plus tard, c'est-
à-dire durant la session de 1877; et il
a été publié parmi les documents de la
session de l'année dernière, sous le No.
163, vol. lX. Ce rapport fait voir que,
en 1872, il avait été envoyé une circu-
laire à l'effet suivant --

"DàA'araraTMRN on rL. JusTict.
" Omnavw, 18' .

"MONSIsUR,-Je suis chargè par le procu-
reur-gênéral du Canada de vous informer qu'il
a reçu instruction d'instituer sans délai des
procédés légaux contre vous, à l'instance de la
Couronine, pour les fins suivantes :

" Pour le remboursement de $ comme
arrérages de loyer de terres de Partillerie,
jusqu'au 30 avril 1872, sur du lot
côte rue de la cité d'Ottawa.

"Les frais accrus jusqu'a ce jour sont de $
"Je dois vous prier de venir immédiatement

à ce bureau pour régler le total de votre dette,
afin de vous éviter ainsi de nouveaux frais.

"J'ai Phonneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"a. BERNARD,
le Député du mitnistrs de la Justiet.

" A
"ou autre occupant du lot susdit,

"Ottawa.,

Il ne parait pas qu'aucune procédure
légale ait été instituée contre aucune
des personnes mentionnées dans ce
rapport. Je n'ai pas besoin d'ajouter
qu'il devait y avoir dans un grand
nombre de cas des gens dans la gêne,
et que la Couronne, dans ce cas, est
toujours un créancier fort indulgent.
Je crois que je n'ai pas besoin de rappe.
ler au comité, et certainement pas aux
honorables messieurs qui sont les plus
familiers avec les affaires de ce genre,
qu'il n'est pas d'habitude de faire payet
ces frais à un débiteur lorsqu'il n'est
pas institué de procédures légales;
même un avocat de cour de division
n'aurait pas le droit de faire payer dès
frais à moins qu'une action ne soit com-
mencée; et cependant je vois-que le
ministre de la Justice n'a pas cru au-
dessous de sa dignité d'exiger-je pour-
rais presque dire extorquer-de ces
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malheureux des sommes s'élevant géné-
ralement à $2.50 chaque, et formant
en totalité une somme de $545.25.

Je trouve la note suivante annexée à
ce rapport:-

«Aucune somme d'argent n'a été réclamée
ou reçue par le député du m.inistre de la Justice
ou pair aucun officier ou employé du départe-
ment de la Justice, sous forme de frais sur ar-
gent dû pour des terres de 'artillerie vendues
par autorité, sinon officiellement; et ces sommes
ont été, ainsi que les dettes retirées, payées à la
banque de Montr6al, an crédit du procureur-
général du Canada, qui paya les dettes ainsi
retirées au ministre ayant sous son contrôle la
geqtion des terres de l'artillerie, et garda les

l1 paraîtrait, d'après ceci, que les
faits suivants sont établis primdfacie :
-En premier lieu, que l'on a fait illé-
gitimement payer ces frais aux débi-
teurs de la Couronne; et, en second lieu,
qu'en réponse à la circulaire envoyée
du département de la Justice, et signée
par le député du ministre de la Justice,
en sa qualité administrative et offi-
cielle, non pas au trésor publie, mais
au ministre de la Justice d'alors lui-
IDmême.

J'aimerais savoir de l'honorable mon-
sieur qui est aujourd'hui à la tête du
département, et de l'honorable député
de Bruce-Sud (M. Blake), si, durant
leur occupation de charge ou celle
de leurs prédécesseurs immédiat, ils
ont cru convenable, ou honnête, ou
décent, de se servir du département de
la Jastice pour retirer de petites dettes,
et de faire payer des frais qu'ils n'é-
talent justifiables de faire payer sous
aucune circonstance, et, après les avoir
fait payer, de les mettre dans leur
gousset.

Le troisième sujet sur lequelje désire
appeler l'attention de la Chambre res-
sort d'un rapport que j'ai pris la liberté
de demander l'année derniére.

J'ai déjà appelé l'attention sur le fait
que le députe du ministre des Finances
avait agi en une double capacité-
comme conseil de la Couronne d'un
côté, et comme conseil d'une compa-
gnie qui demandait à la Couronne de
lui venir en aide, de l'autre. Le troi-
sième cas est celui du ministre de 1a
Justice s'employant lui-même-agis-
sant en double qualité de principal et
d'agent.

Ce n'est un secret pour personne que
le très honorable député de Kingston

a été, pendant nombre d'années, le chef
de la société bien connue de Macdonald
et Patton, (le Toronto. Il ne peut y
avoir aucou doute, je crois, sur les
capacités de ces messieurs et leur habi-
leté à s'acquitter de toute affaire légale
qui leur était confiée. Je ne veux pas
dire que Les membbres de cette société
n'étaient pas des hommes qui, en leur
qualité de conseils, n'auraient pas
rendu justice à leurs clients, mais on
peut certainement poser comme prin-
cipe qu'un homme ne peut agir, d'un
côté, comme le représentant de lu Cou-
ronne, de manière à surveiller convena-
blement la conduite de ceux qui agis-
sent pour lui, et, de l'autre côté, comme
agent légal responsable au gouverne-
ment.

Je vois qu'il a été confié à peu près
trente-sept causes à cette société, les
instructions ayant sans doute étéspécia-
lement données, dans bon nombre de
cas, à M. James Patton, l'un des asso-
eJés,-mais la seciété comme telle n'en
était pas moins responsable profession-
nellement.

Que la Cbambre examine un peu
quel était l'effet d'un pareil arrange-
ment.

En premier.lieu, tout le monde sait
quels grands pouvoirs sont nécessaire-
ment donnés à un conseil dans n'im-
porte quelle cause. Lorsque la Cou-
ronne ou les individus retiennent les
services d'un avocat, ou sait que cet
avocat peut, en grande partie, contrôler
les intérêts de ses clients. La nature
même des services d'un avocat est telle
que nous sommes obligés do nous fier
à lui presque implicitement, pour tous
les intérêts que nous lui confions. L'an-
eien on-dit qu'un homme qui, est son
propre avocat a un fbu pour client,
rend parfaitement l'idée que l'on se
fait des services d'un homme de robe.

Or, quelque honorable que puisse
avoir été cette société, quelque puisse
avoir été son attention aux affaires, il
était important que le ministre de la
Justice duCanada sût qu'elle faisait son
devoir. Comme le principal aviseur
légal de la Couronne-et non pas
comme simple particulier-i' devait
pouvoir décider si, dans certaines cir-
constances, ces messieurs avaient, en
leur qualité professionnelle, fait ce qu(
était juste et légitime. Il devait aussi
pouvoir contrôler leurs frais ; ma'is le
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très honorable député qui était alors le
chef du département de la Justice s'em-
ployait lui-même.

Je n'ai aucun doute que la manière
d'agir des agents était toujours parfai-
tement satisfaisante pour le principal.
Mais la Couronne n'avait aucune
garantie, dans les circonstances, que
ses intérêts étaient convenablement
surveillés et défendus. Il en était de
même à propos des frais. La Couronne
n'avait aucune garantie que l'ouvrage
étiit fait au plus bas prix possible;
qu'en payant tel ou tel compte, elle en
avait reçu la valeur; elle n'avait
aucune garantie que celui qu'elle em-
ployait professionnellement ne la sur-
chargeait pas.

Cc.i, cependant, n'est que le côté
secondaire de la question ; le côté im-
portant et sur lequel je désire appeler
l'attention est l'inconvenance, l'indé-
eonce de voir un chef de département
comme le ministre de la Justice agir
comme serviteur de la Couronne, d'a-
bord en sa qualilé officielle, et ensuite
eni qualité de particulier.

L-rsque nous examinons le caractère
lu service civil ; lorsque l'on sait

quelle tentation il doit y avoir parmi
un grand nombre d'employés de négli-
ger leurs devoirs afin d'ajouter à leurs
revenus ; lorsque nous réfléchissons à
l'importance qu'il y a pour chaque
chef de département d'exercer le con-
trôle le plus absolu et la surveillance
la plus active sur tout son personnel,
je demande s'il pouvait y avoir quel-
que chose de plus inconvenant ou de
plus indécent que des faits comme ceux
sur lesquels j'ai attiré l'attention. Je
demanderai au ministre de la Justice
actuel et à l'honorable député de Bruce-
Sud s'ils approuvent une pareille con-
duite, et si elle est encore tolérée
aujourd'hui ?

M. LAF'LAMME-En réponse à la
question de l'honorable député, je dois
dire que, à ma connaissance, cette pra-
tique n'a jamais été suivie dans mon
départemert depuis que j'y suis.

M. BLAKE-Lorsque j'eus à prendre
des mesures pour avoir un nouveau
député, et lorsque je proposai une légère
augmentation de traitement, qui avait
été fixé à un taux minimum, j'appris
que l'ancien député recevait certains
revenus casuels. Comme je regardais

M. DYMOND

cela comme étant de nature à nuire au
service public, je m'entendis avec le
fonctionnaire pour que cette pratique ne
fût pas continuée, et qu'il ne devait
avoir aucuns rapporta avec les individus
ou les compagnies au moyen desquels
il pût recevoir des émoluments; que ses
services seraient entièrement consacrés
au gouvernement, et qu'il serait payé
en conséquence. Depuis ce temps, je
n'ai aucun doute que cette pratique a
été discontinuée, et elle n'a pas été
reprise tant que je suis resté en charge.

Quant au second point soulevé par
l'honorable monsieur,-les honoraires à
propos des terres de l'artillerie,-je
dois dire que mon attention fut attirée
par un autre député sur une plainte
faite au sujet d'une exaction de ce genre
que l'on voulait faire. M'étant assuré
que cette plainte était bien fondée,
j'ordonnai de mettre fin à cette pratique,
parce que je croyais que cette manière
d'agir n'était pas justifiable. Ayant
aussi appris qu'il avait déjà été perçu
quelque argent avant que mon atten-
tion y eût été attirée, j'obtins un arrêté
du Conseil à la faveur duquel ces som-
mes furent remises aux personnes qui
les avaient payées, ou portées à leur
crédit.

Quant à l'emploi du député du minis-
tre de la Justice dans les poursuites
intentées par la Couronne, je dois dire
que rien de tel n'a jamais été permis
sous mon administration.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis bien aise que cette question ait été
soulevée ici, parce qu'elle a déjà été
discutée en dehors de la Chambre. Je
remercie beaucoup l'honorable député
de prendre un si vif intérêt au départe-
ment de la Justice, et je ne doute pas
qu'il se soit chargé avec le grand plus
plaisir de la surveillance de ce dépar-
tement. Il est réellement malheureux
que l'honorable monsieur n'appartienne
pas à la profession légale, car alors il
pourrait le faire beaucoup plus efficace-
ment.
. En premier lieu, l'honorable mon-

sieur nous a dir que le ci-devant député
du ministre de la Justice avait été em-
ployé par d'autres parties que la Cou-
ronne on certains cas. Cela serait sans
doute passé inaperçu si l'ex-député
n'eût pas été mon beau-frère. Toutes
les armes sont bonnes pour m'attaquer;
tout est bon pour détourner l'attention
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de la Chambre et du pays de sujets
plus importants.

Quoique le colonel Bernard fût mon
beau-frère, il était un bon employé, et
mes amis peuvent témoigner qu'il avait
une longue expérience et une habileté
remarquable dans les travaux parle.
mentaires.

Je ne verrais aucune objection à ce
que le député- actuel du ministre de la
Justice, après avoir rempli ses devoirs
envers le public, préparât un bill pour
les personnes qui le lui demanderaient
à cause de son habileté professionnelle;
et, s'il était ainsi employé, il n'y a
aucune raison pour laquelle il ne serait
pas payé. Je ne puis voir aucune in-
convenance ou indécence dans un pareil
fait, et je n'ai aucun doute que M.
Wicksteed a préparé beaucoup de baills
pour des particuliers.

M. DYMOND-1l n'est pas ministre
de la Couronne.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois, quoique je ne puisse l'affirmer
d'après ma connaissance personnelle,
que les rédacteurs officiels des lois en
Angleterre préparent des bills de cette
manière. Le colonel Bernard était l'un
des meilleurs rédacteurs des lois en Ca-
nada, peut-être, à l'exception de M.
Wicksteed, qui est le meilleur de tous.
Les gens désiraient donc avoir ses ser-
vices, et dans ce cas personne n'avait
à y voir.

L'honorable député d'York-Nord
s'oppose à ce que des lettres d'avocat
soient envoyées du bureau du procu-
reur-général et qu'il soit exigé des ho-
noraires à cet égard, mais il faut se
rappeler que le ministre de la Justice
n'est pas seulement le procureur-gé-
néral de la Couronne, mais aussi le
conseiller légal et le solliciteur de
chaque département. 11 est du devoir
du ministre de la Justice, comme pro-
cureur-général, de voir à ce que cha-
que créance soit poursuivie, mais il
peut le faire par lui-même, ou par un
agent, comme bon lui semble.

On-sait qu'en Angleterre, les traite-
ments du procureur-général ou du sol-
liciteur-général ne forment qu'une pe-
tite partie du revenu qu'ils retirent de
leur position officielle, car ils sont
payés pour toutes les affaires litigieuses.
Par suite d'un arrangement fait à
ce sujet, le solliciteur-général n'est

72

pas payé pour les affaires non-conten-
tieuses, mais pour toutes les autres il
reçoit des honoraires.

Ensuite, à propos des terres de l'ar-
tillerie, la chose eet simplement celle-
ci : los gens qui occupaient une
grande partie de ces terrains réli-
geaient depuis des années de payer
leurs redevances, et toutes les lettres
du département n'aboutissaient à rien.
Le département de la Justice n'avait
rien à voir à ces comptes, jusqu'à ce
qu'ils lui fussent remis pour percep-
tion, et le procureur-généi al fut alors
obligé de poursuivre, soit par l'entre-
mise d'un agent, soit directement de
son bureau , et le commissaire des
terres de l'artillerie crut que l'avis que
ces redevances allaient être perçues
aurait plus d'effet s'il était envoyé du
bureau du procureur-général plutôt
que d'un bureau particulior.

En recevant ces avis, ceux qui étaient
arriérés, sachant qu'ils seraient forcés
de payer, envoyèrent l'argent avec les
honoraires, qui n'étaient que les hono-
raires légaux ordinaires. Les gens n'en
souffrirent aucunement, et je maintiens
que c'était la conduite la plus judi-
cieuse à suivre.

Mais l'honorable monsieur dit que ces
honoraires auraient dû être versés au
trésor. Comment auraient-ils pu l'être ?
C'étaient des honoraires d'avocat qui
devaient être payés à l'avocat pour
commencer la poursuite. Il était laissé
à la discrétion du procureur-général de
décider si ces affaires contentieuses
devaient être suivies par lui-même ou
par un agent, et personne n'avait rien
à y voir. Avant mon temps, ces
affaires étaient conduites par les procu-
reurs-généraux du Haut et du Bas-
Canada, et lorsque je suis devenu pro-
cureur-général, j'ai fait beaucoup d'af-
faires dans mon bureau.

Ce n'est qu'en 1867, lorsque la Con-
fédération prit un grand développement
par l'adjonction de quatre provinces,
que j'ai abandonné cette pratique; mais;
croyant alors qu'il serait incommode
que tout se fit à Ottawa, jintroduisisle
système des agents dans la Nouvelle-,
Ecosse, le Nouveau-Brunswick, Ontario
et Québee. D'autres procureurs-géné-
raux ont conduit.la plus grande partie
de leurs affaires eux-mêmes, et souvent
d'une manière plus satisfaisante que
s'ils l'eussent fait par l'intermédiaire

Subsides. Subsides.



1138 Subsides.

d'agents, parce qu'ils pouvaient les
surveiller de plus. près.

Le département des Sauvages payait
quelque chose au colonel Bernard, et
je vais dire à la Chambre comment
cela est survenu. Ce département avait
un fonds considérable, et le procureur-
général, M. Baldwin, ainsi que ses
successeurs, M. Richard etM.John loss,
se faisaient pa.yer pour tout ce qu'ils
faisaient pour lui. Comme il avait un
fonds considérable, il n'y avait aucune
raison, naturellement, pour laquelle le
procureur-général aurait fait l'ouvrage
légal du département pour rien. Lors-
que j'étais procureur-général,je ne vou-
lais pas m'embarrasser de cette espèce
d'affaires, et il fut décidé de les remet-
tre à un agent. C'était longtemps
avant que le colonel Bernard eût le
malheur d'être mon beau-frère -avant
que je n'eus marié sa soeur-et, sans
cette circonstance , ces remarques
n'eussent jamais été faites.

Plus tard, il fut décidé que, comme
je ne voulais pas me faire le conseil du
département, et que le colonel Bernard
entendait la chose parfaitement, il se
chargerait de cette besogne. Telle fut
la proposition du ministre des Travaux
Publics, et si l'on veut bien consulter
les archives,l'on verra qu'il ne fut payé
qu'un salaire très minime pour des de-
voirs qui entraînaient une aussi grande
responsabilité, et que le colonel Ber-
nard ne reçut que $500 au lieu des ho-
noraires.

UNE VoX- $400.
Sir JOHN A. MACDONALD-Oui;

je crois que ce n'était que $400.
Ensuite, à propos de la société Mac-

donald et Pattoi, je prétends que j'a-
vais parfaitement le droit de conduire
ces affaires dans mon bureau à Ottawa,
et je crois qu'elles l'ont été d'une ma-
nière efficace et irréprochable par cette
société. De fait, comme procureur-
général, je n'aurais eu aucune hésita-
tien à conduire toutes ces affaires dans
mon bureau, si je l'eus jugé à; propos.
La loi m'en imp-sait le devoir, et je ne
vois pas pourquoi, comme le procureur
ou le solliciteur-général en Angleterre,
je n'en aurais pas reçu les émoluments.

J'en ai abandonné une partie d'abord
par insouciance et ensuite parce que je
n'étais pas très âpre à la curée, et aussi
parce que l'ouvrage avait tellement

SIR JomN A. MAoDONALD

augmenté que je préférais le faire faire-
par desaï1gents.

Mais l'honorable monsieur a prétendu
qu'il était de mon devoir de veiller à
ce que les frais fussent taxés, et à ce
que la société Macdonald et Patton ne
se fît pas payer trop cher. Eh bien !
tous les comptes étaient taxés par
l'officier de la cour, et il n'a jamais été
payé un sou sans son ordre.

De plus, l'honorable monsieur, dans
l'exercice de ses devoirs comme mem-
bre indépendant du Parlement, sans y
être poussé par aucune influence occulte,
mais parce qu'il croyait qu'il était par-
ticulièrement de son devoir de le faire,
à cause de ses antécédents et de sa
position, et parce qu'il comprenait ces
choses beaucoup mieux que n'importe
qui,-s'est emparé de l'affaire dans le-
but de contester mon droit de siéger en
cette Chambre. Il semblait croire que
je n'avais pas le droit d'y siéger parce-
qu'il est arrivé que, vers le 6 ou 7 de
novembre 1873, quelques-unes de ces
causes qui m'avaient été confiées étaient
encore pendantes, et que j'ai reçu quel-
ques centaines de piastres après que-
j'eus cessé d'être ministre de la Justice
et procureur-général.

Je dirai à la Chambre, cependant,.
qu'immédiatement après avoir résigné,
un autre ministre de la Justice fut
nommé. Il y avait alors dans mon
bureau deux ou trois procès de grande.
importance, et quelque peu compli-
quees, et l'homme d'affaires de mon
bureau, M. Fleming, qui connaissait,
tout ce qui avait trait a ces causes, du
commencement à la fin, pouvait les
conduire beaucoup mieux que ne-
l'aurait pu M. Bethune lui-même; en
conséquence, elles lui furent laissées
entre les mains. C'est là la seule rai-
son pour laquelle tout n'a pas été remis.
en novembre 1873.

Je pense que l'honorable monsieur-
prend une attitude très utile, mais peu.
glorieuse, à propos de cette affaire.
Veut-il que l'on inscrive sur sa tombe.
que c'est lui qui a signalé tous ces faite?

Peu do temps après cela, lès salaires-
furent augmentés; mais ilon honorable
ami (M. Blake) a dit qu'il avait cru
inopportun que le député du ministre-
de la Justice fut employé par un autre
département ou à quoi que ce soit.
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M. BLAKE-Yon; au contraire,j'ai
expliqué que cet arrangement devrait
être continué.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'aug-
mentation devait tenir lien de toute
autre affaire ou emploi, et le député du
ministre ne 'devait faire rien autre
chose. Mais cette restriction n'existait
pas dans mon temps. Je lui donnais
toute permission d'utiliser ses talents
en faveur de qui qun ce fût. Si l'on
demandait à M. Bernard de préparer
un bill, il pouvait très bien le faire; et
s'il pouvait augmenter son revenu par
ce moyen, je n'y voyais aucune objec-
tion.

M. DYMOND-Le très hono'able
monsieur (Sir John A. Macdonald) a
admis la vérité des accusations portées
contre lui, en premier lieu, en avouant
et justifiant les actes que, j'ose lui dire,
chaque membre do cette Chambre, dans
son for intérieur, sait être condamnables
et contraires à l'intérêt public.

Qu'un fonctionnaire, qui n'est pas un
simple employé, mais un ministre de
la Couronne, le député du ministre de
la Justice, puisse d'un côté aviser la
Couronne, et de l'autre les personnes
qui demandent de l'aide à la Couronne,
est une anomalie qui ne devrait, dans
aucune circonstance, être tolérée.

Je crois que je me trouve justifié
d'avoir fait ce que j ai fait après
l'admission de l'honorable monsieur,
que cela n'a pas en lieu dans un cas
isolé seulement, m:is dans beaucoup de
cas, et après qu'il eût tenté de justifier,
comme une chose convenable et légi-
time, la conduite d'un officier qui, après
avoir avisé la Couronne, se tourne de
l'autre côté et avise les adversaires de
la Couronne. C'est là la manière de
voir de l'honorable monsieur. Mais
est-ce qu'un avocat, aprés avoir reçu
un honoraire et donne un avis à une
partie dans un procès, eonsidéreraitlégi-
time, pour lui-même ou son associé,
d'aviser l'adversaire de son client ?
L'honorable monsieur considère que
cela est parfait et le justifie.

Le très honorable monsieur m'a ac-
cuséd'avoir soulevé cette question parce
quel'ex-député du ministre de la Justice
était son beau-frère. C'est l'honorable
monsieur lui-même qui traîne ainsi
devant la Chambre ses relations et
affinitésde famille. Je m'occupe fort

peu que M. Bernard soit le beau-frère,
le beau-père ou le cousin germain de
l'honorable monsieur, mais je ne m'en
laisserai pas imposer ni réduire au
silence par une tactique comme celle à
laquelle il a recours.

Le très honorable monsieur m'a
traité d'inquisitcur. Je suppose qu'à
l'avenir lorsqu'un rapport szera scumis
à la Chambre, ou lorsqu'un député de-
mandera des documents, il ne pourra
pas dévoiler un méfait, il ne pourra
pas attaquer un ministre qui aura mal
agi, sans être insulté ou être traité d'in-
quisiteur. J'espère qu 'il y a au moins
205 inquisiteurs en cette Chambre qui
seront prêts A dénoncer les méfaits, lors-
qu'ils s'apercevront qu'il y en a dé-
noncer, quels qu'en soient les auteurs.

Relativement aux arrérages dus sur
les terres de l'artillerie, l'honorable
monsieur dit qu'il aurait pu employer
un agent. Eh bien ! je demande si un
avocat pourrait recouvrer 82.50 pour
avoir écrit une lettre demandant le
paiement d'une dette ? Dans le cas
actuel, aucune poursuite n'a été inten-
tée, mais ces gens sont venus payer, et
l'honorable monsieur a empoché les
frais.

Mais il dit maintenant que ces exac-
tions n'ont pas été payées comme
frais. Alors qu'étaient-elles ? L'hono-
rable monsieur a empoché 8545, per-
çues par le député du ministre de la
Justice, ou par un commis de ce départe-
ment, et il vient maintenant dire que
ce n'étaient pas des frais, mais es
amendes. Eh bien ! lorsqu'il est im-
posé des amendes, iL y a quelque moyen
de les verser dans le trésor public. Je
suppose que le receveur-général trou-
verait bien moyen de les porter à un
compte quelconque. Je ne pense pas
qu'il serait bien difficile de trouver un
petit coin dans la eaisse publique dans
le uel ou aurait pu glisser ees 8545.

Te très honorable monsieur a pré-
tendu que, puisque ces gens-là ne
payaient pas leurs redevances, il avait
droit de leur faire payer une amende de
82.50, et il la leur a fait payer. Mais
lorsqu'un magistrat ou un juge impose
une amende, il ne met pas l'argent
dans sa poche. Que dirait-on de lui
.s'il le faitsait ? On dirait qu'il a com-
mis un acte flagrant de malhonnêteté.

Il n'est pas moins inconvenant de la
part d'un oificier d'un département
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public de s'approprier ces deniers ; et
que l'on m'appelle inquisiteur ou non,
que l'on m'accuse derancune personnelle
ou non, je ne puis fermer les yeux ni
me taire lorsque je découvre de pa-
reilles irrégularités. On ne peut m'ac-
cuser d'animosité personnelle contre le
très honorable député de Kingston (Sir
John A. Macdonald), car il n'est aucun
membre de cette Chambre avec lequel
.je puis nécessairement être en meilleurs
termes, parce que c'est un homme
contre qui, sous le rapport personnel,
je ne connais absolument rien. Pour
moi, le très honorable monsieur est un
simple personnage sur la scène parle-
inentaire, un homme politique du jour,
et le chef d'un parti en cette Chambre.
Je lui porterai le respect qui lui est
dû sur le parquet de la Chambre; mais
un dehors de là, je ne puis avoir aucune
animosité contre lui, je ne m'occupe au-
cunement de lui.

Maintenant, quant à la pratique sui-
vie sous l'ancien régime à propos des
affaire légales de la Couronne, je n'en
sais rien. Mais je sais que l'honorable
monsieur, lorsqu'il a été nommé mi-
nistre de la Justice et procureur-géné-
ral, était payé pour consacrer tout son
temps et toute son attention aux devoirs
de sa charge. Devons-nous donc com-
prendre que le ministre de la Justice
du Canada devait gagner des honoraires
comme agent légal de la Couronne en
dehors de sa charge, en s'employant
lui-même comme conseil ou procureur
de la Couronne ? qu'il devait réunir
les fonctions de principal et d'agent
dans une même personne ? Non; et
si je voulais entrer dans cette question,
je pourrais, je ciois, démontrer que
l'honorable monsieur comprenait lui-
même l'inconvenance de sa manière
dagir.

Si aujourd'hui l'on découvrait que
mon honorable ami le député de Bruce-
Sud, lorsqu'il était ministre de la
Justice, ou l'honorable monsieur qui
remplit actuellement cette charge, em-
ployait son propre associé comme agent
legal de la Couronne, il s'élèverait un
cri d'indignation dans les rangs con-
servateurs d'un bout du pays à l'autre.

J'ai rempli mon devoir, comme je le
ferai toujours, sans aucune animosité
personnelle contre le très honorable
député (Sir John A. Macdonald), sans
lui dire un mot impoli sur sa conduite

M. DYMOND

privée, mais je ne m'en laisserai pas
imposer par lui et il ne me fermera
pas la bouche.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
compris que l'honorable député a dit
que, si on lui permettait d'aller plIs
loin, il pourrait démontrer que j'avais
conscience de l'inconvenance de ma
conduite. Eh bien ! je le défie de le
faire ! Aurait-il la complaisance de
continuer ?

PLUSIEURS VOIX-Continuez!
M. BLAKE-L'honorable député de

Kingston (Sir John A. Macdonald) a
sans doute oublié l'explication que j'ai
donnée lorsque le vote a été pris au
sujet de la nomination d'un successeur
à M. Bernard. J'ai alors dit explicite-
ment que, indépendamment de la
somme fixée par le statut, il était pro-
posé d'y ajouter 8400. J'ai aussi dit
que ce n'était pas là tous les émolu-
ments que recevait son prédécesseur,
puisqu'il était payé au deputé du mi-
nistre de la Justice, depuis un grand
nombre d'années, une somme de $400
comme solliciteur pour les affaires des
Sauvages, et il fut décidé que cette
allocation serait continuée.

Ainsi, bien que je fusse personnelle-
ment opposé à ce que les salaires fus-
sent divisés sous différents titres, et
bien que je crus qu'il valait mieux que
le chiffre total du traitement d'un offi-
cier figura sous un même en-tête dans
le budget de la liste civile, je ne voyais
aucune raison, à part cela, de disconti-
nuer l'allocation. J'ai cru remplir
mon devoir envers la Chambre et
envers le pays lorsque j'ai expliqué la
nature de cet arrangement. Le traite-
ment est de $4,000, avec la somme addi-
tionnelle de $400, que son prédécesseur
recevait sous une autre forme, et les
$400 que j'ai demandé à la Chambre
d'y ajouter.

Je ne veux pas entrer plus avant
dans cette discussion, si ce n'est à
l'égard d'un point que je crois essen-
tiel, dans l'intérêt public, de men-
tionner.

Je ne sais pas quel était le traite-
ment du procureur-général du Canada
dans l'ancien temps; mais je sais que
le procureur-général et le solliciteur-
général en Angleterre sont maintenant
payés de deux manières. ils reçoivent
des traitements fixes-je crois que
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c'est £7,000 pour le procureur-général
et £6,oo0 pour le sollkiteurgénéral -
et en outre, ils doivent recevoir des
émoluments dans les affaires conten-
tieuses dont ils se chargent. En ensé-,
quence, l'on sait que les traitements de
ces fonctionnaires proviennent de ces
deux sources: un traitement fixe et
des honoraires, suivant un tarif régu-
lier, pour les affaires contentieuses dont
ils s'occupent.
. Le public en général ne sait pas -
que, depuis que le traitement du pro-
cureur-général a été fixé à une somme.
équivalente aux honoraires et autres
sommes qu'il recevait, des fonction-
naires recevaient d'autres- émoluments
pour d'autre ouvrage, et je puis dire,
d'après ma propre expérence, que le
nombre des causes en litige -qui regar-
dent le procureur-général, surtout de-
puis la passation de l'acte des territoires
du Nord-Ouest, a beaucoup augmenté.

Le nombre des procès conduits par
l'honorable monsieur, durpnt le grand
nombre d'années qu'embrasse ce rap-
port, est très limité; il n'est que de 37
ou 40, dont quelques-uns étaient d'une
importance fort médiocre comparati-
vement à ceux de ces derniers temps,
et les émoluments du procureur-géné-
ral, sous l'ancien système, s'élèveraient
aujourd'hui à une somme considérable,
surtout si l'on y comprenait les hono-
raires dans les causes qui viennent
devant la cour de l'Echiquier.

L'honorable monsieur a parlé des
fonctions du ministre de la Justice
ou procureur-général. Je suis d'avis
que les fonctions de cet officier sont
d'aviser le gouvernement dans les affai-
res non-contentieuses, et qu'il vaut
mieux qu'il ne se mêle pas des affaires
contientieuses. Je prais que le minis-
tre de la Justice ne devrait pas être
appelé à faire d'autre travail que celui
où il ne peut y aioir de litige; mais
qu'il doit aviser le gouvernement dans
les affaires non-contentieuses, et être
payé par un traitement.

Je crois que tous les employés du
département, qu'ils soient desjuriscon-
suites ou autres, sont complètement
réribués- par les traitements qu'ils
reçoivent, ceux dont les salaires ne
sont pas fixés par le statut étant plei-
nement rétribués d'autre manière.

L'honorable monsieur dit que le pro-
cureur-général a lé droit de plaider de-

vant les cours. Cela est vrai, sans
doute, en sa qualité de membre dit bar-
reau d'Ontario; mais comme pro.u-
reur-général il n'y a pas de position.
Je suppose que, si le procureur-général
se trouvait être un membre du barreau
de Québec, sa position personnelle de-
vant les cours d'Ontario ou de toute
autre province serait celle d'un plai-
deur; il pourrait s'y présenter en sa
qualité personnelle de procureur-géné-
ral, mais non pas comme-avocat. 1
n'est pas avocat ex hypothesi.

Ainsi, si nous appliquons la proposi-
tion de l'honorable monsieur, le procu-
reur-général ne peut paraître comme
membre du barreau, et s'il se présente
un sa qualité officielle, il n'a pas le droit
d'exiger d'honoraires. Les affaires
contentieuses qui sont aujourd'hui,
comme elles le, seront probablement
pendant plusieurs années, du ressort
de cette charge, l'incommoderaient
considérablement. Mais il n'y a aucun
doute que tous ses services doivent
être consacrés à la Couronne, et qu'il
ne doit pas s'occuper de recevoir d'au-
tres émoluments que ceux qui font
partie de son traitement, payé en vertu
des dispositions libérales ou illibérales
de la loi.

Sir JOHN A. MACDONALD.-Je
n'ai rien à blamer dans la manière de
voir de l'honorable députéde Bruce-Sud,
et j'avoue que je ne suis pas loin de
partager son opinion.

Lorsqu'il a dit qu'il ne savait pas du
tout que l'on eût l'habitude de recevoir
des honoraires, je n'en ai pas été sur-
pris, parce que cette pratique avait été
considérablement abandonnée par sir
George Cartier et par moi, dans notre
indifférence pour nos affaires pécu-
niaires personnelles. Nous ne faisions
pas ce que faisaient nos prédécesseurs:
tirer la principale partie de notre re-
venu des affaires publiques.

S'il veut bien consulter l'honorable
monsieur qui est à la tête du gouver-
nement, il apprendra qu'il a été posé
en principe, il y a plusieurs années, que
les traitements du procureur-général
et solliciteur-général devaient être
égaux à çeux des autres fonctionnaires
publics, parce qu'avant cola le traite-
ment du procureur-général était mi-
nime, et celui du solliciteur-général
encore moindre ; mais chacun d'eux
avait une forte pratique. Le gouver-
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nement porta alors le traitement de M.
Baldwin au même chiffre que celui des
autres ministres, mais. cependant · l'on
reconnut encore qu'il pouvait faire
autre chose, et il en fut de même, plus
tard, dans le cas de M. Draper.

C'était aussi une règle établie, jus-
qu'à mon temps et jusqu'au temps de
sir George Cartier, que le procureur-
général devait conduire toutes les
affaires légales dans les provinces; et
par un arrêté du Conseil. il ne pouvait
faire payer que les déboursés si la
Couronne n'obtenait pas gain de cause;
nais si elle obtenait jugement, il faisait
payer les frais et les empochait. C'est
un arrêté du Conseil passé en 1867,
sous l'ancienne province du Canada
après que j'eus abandonné ces affaires
au juge en chef actuel Harrison, qui
avait sa part des honoraires comme
procureur-général ; mais ensuite ces
honoraires ne furent plus perçus.

Ce n'est simplement que parce que
sir George Cartier et moi ne nous
occupions guère de la partie financière
de l'afflaire que la pratique ordinaire
n'a pas été suivio jusqu'à cejour,-sim-
plement parce que nous avons bien
voulu abandonner ce qui était certai-
nement les émoluments de la charge,
et ce que nos prédécesseurs, jusqu'en
1867, avaient toujours regardé comme
les émoluments légitimes de leur
charge, savoir, les produits des pour-
suites de la Couronne,-la seule limite
étant celle de l'arrêté du Conseil qui
disait que lorsque la Couronne n'ob-
tiendrait pas jugement, les débourséi
seuls seraient payés.

Il est tròs vrai, comme l'a dit l'ho.
norable député de Bruce-Sud' que, sauf
dans Ontario, il me fallait poursuivre
par des agents lorsque je ne pouvais
poursuivre moi-même. En conséquence,
dans les autres provinces, j'employais
un agent; mais dans Ontario j'avais
parfaitement le droit d'agir moi-même
personnellement, ou d'employer mon
associe ou un agent.

Je rie sais si le projet de loi présenté
par le gouvernement changera cela ou
non ; maisje crois que la prat'ue et
tout le système suivi dans le dépaite.
ment du ministre de la Justice peut.
être grandement amélioré, et je pense
que l'honorable député de Bruce-Sud
et moi-même, en notre qualité d'ex-
ministres de la Jutice, pourrions-nous

SIR Jous A. MACDONALD

appliquer à la considération impartiale
de la mesure du gouvernement et·ren-
dre le département de la Justice efR-
cace et dé nature à répondre aux
besoins et aux nécessités de la Confé.
dération.

M. DYMOND-Je me contenterai
de citer le rapport pour faire voir
pourquoi il me semble que le très
honorable député de Kingston a, au
moins à une certaine époque, eu con-
science d'un danger, sinon d'un méfait.

De 1869 à l'époque historique de
'juin 1873, la société Macdonald et
Patton recevait les instructions dans
toutes les poursuites en question. En
juin et juillet 1873, il se préparait cer-
tains événements qui engagèrent le
très honorable monsieur, en ceci comme
en certaines autres matières, à mettre
sa maison en ordre.

. Sir JOHN A. MACDONALD-Ex-
pliquez quelles sont ces autres matières.

M. DYMOND-Je n'ai guère besoin
de rappeler ce qui s'est passé à propos
de certains reçus du service secret que
l'honorable monsieur, précisément à
cette époque, out le soin d'empêcher de
tomber dans d'autres mains.

Vers ce temps-là, l'on sait que cer-
taines mesures avaient été prises qui
eurent pour résultat la résignation de
l'honorable monsieur. Sa condamna-
tion était écrite sur le mur,-et c'est
alors qu'il changea ses arrangements :
au lieu de donner ses instructions à
Macdonald et Patton, le gouvernement
ne devait les donner qu'à M. Patton
seulement; au lieu de se donner des
instructions à lui-même et à son associé,
l'honorable monsieur ne les donnait
plus qu'à son associé seul.

C'est là la raison pour laquelle j'ai
dit que le très honorable monsieur pa-
raissait avoir eu conscience qu'il n'avait
paa agi d'une manière parfaitement
justifiable.

Sir JOHN A. MACDONALD-C'est
réellement une raison très faible pour
m'acc :ser d'avoir donné des signes que
je reconnaissais ma culpabilité ou mon
péché. Tout le monde sait que M.
iPàtton était mon .associé et que j'étais

personnellement r.esponsable .et intê.
ressé dans tout-ce que faisait .1 société.
La chose est vraiment trop absurde. .
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- M. KIRKPATRICK-Je crois que
la discussion soulevée par les remarques
'le l'honorable député d'York-Nord
prouve l'inconvénient d'avoir chargé ce
-monsieur de cette affaire. Il a fait des
assertions qui n'auraient certainement
iamais été faites si l'honorable député
de Bruce-Sud, ou le ministre de la Jus-
tice, ou quelque autre membre de la
profession, eussent été chargés de la
chose.
- L'honorable député d'York-Nord a dit
que le très honorable député de Kings-
ton avait admis le prin2ipe que le minis-
tre de la Justice ou son député pouvait
conseiller les deux parties: la Couronne
et la partie opposée. S'il eût appartenu
à la profession, il aurait su qu'il y a des
principes d'honneur et d'étiquette dans
-la profession qui nbus empêchent d'avi-
ser les deux parties, et j'en appelle à
l'honorable député de Bruce-Sud pour
dire s'il croit que le très honorable
.député deKingston ou le colonel Ber-
nard l'aurait fait. Pour ma part, je
ne le crois pas.

M. BLAKE-Le bill du chemin de
fer du Nord du Canada, en 1868, était
un bill qui affectait les revenus du
pays, au préjudice de la Couronne. Ce
bill a été revisé par l'e ministre de la
Justice.

M. KIRKPATRICK-Sans doute il
a été revisé. Il n'y avait rien dans ce
bill qui fût contraire aux intérêts de la
Couronne; il avait été préparé - de
.manière à ce que la Couronne n'en
souffrit pas.

L'honorable député d'York-Nord a
fait beaucoup de bruit à propos des
$545; aucun avocat, a-t-il dit, n'aurait
demandé 82.50 à ces gens-là. Si l'ho-
norable député eût été un homme de
la profession, il 'aurait su que le tarif
légal, établi par les juges des cours de
la province d'Ontario, fixe, comme
rémunération raisonnable pour des ins-
tructions, $2, et pour écrire une lettre,
50e. Je suis certain que l'honorable
député de Bruce-Sud a empoché beau-
coup de lettres pour lesquellesil areçu
ce pçix; sinon, c'est un. avocat bien
extraordimiiré.

L'honormble député .d'York-Nord a
exprime .uge grande indignation de ée
.qu un.minitre dela Couronne, qui est,
payépour' donner tout sen, tempqau

-service du' pa5 s, ait pratiqué devant
les cours.

M. DYMOND-Non !
M. KIRKPATRICK - L'honorable

monsieur vient de le dire il iy a que
quelques instants.

Je me rappelle d'un ministre qui
pratiquait devant les cours et qui ne
donnait pas tout son temps au pays. Je
veux parler de l'honorable député de
Bruce-Sud.

Je n'entrerai pas dans la question de
savoir si cette pratique est bonne ou
non ; c'en est une qui entraînerait beau-
coup de discussion. Mais cela prouve
que l'honorable député de Bruce-Sud ne
croyait pas, dans son for intérieur,
qu'elle était contraire à tout principe
de droit et de justice.

Nous sommes habitués, en cette
Chambre, à regarder l'honorable député
de Brue -Sud comme la personnification
de tous les principes de rectitude, d'hon-
rieur et le justice qui devraient être
inculqués aux jeunes gens de ce pays;
et je ne vois pas pourquoi le très hono-
rable député doKingston ou son député
doivent être blamés pour avoir fait ce
que l'aîonorable député de Bruce-Sud a
fait lui-même.

On a aussi attaqué le colonel Bernard
à propos de la même chose. Le colonel
Bernard ne recevait que $2,1ÏO0 jusqu'à
ces dernières années, lorsqu'il fut porté
à $3,200, en sus de quoi il avait ces
quelques cas, pour lesquels il recevait
quelques honoraires, comme rédacteur
des lois. L'honorable d.puté de Bruce-
Sud a trouvé qu'il était impossible,
lorsqu'il a réorganisé le département,
d'obtenir les services d'un homme de
profession possédant l'expérience nécès-
saire et l'habileté que le colonél 13erna'd
possédait à un si haut degré, pour le
traitement seul, en défendant c'tte pra-
tique privée. En conséquence, il donna
un traitement de $4,000 au nouveau
député du ministre de la Justice. Cela
était juste, mais le pays a perdu la diffé-
rence.

Je ne trouve pas à redire au traite-
ment du député du miinistre de la
Justice,-je crois quel'honorable député
de Bruceúid á fait'ce qù'il'devai-faire,
-mais, lorsque l'ex-d *p"té du, minisre
de la Justice avait un traitement
mo9indre, on. lui pernettait de prati
quer, pourvu.qu'il le -ft dans les inté
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rêta de la Couronne; et je suis convaincu,
d'après ce que je connais du colonel
Bernard, et les témoignages que lui ont
donné l'honorable député de Bruce-Sud
et le ministre des travaux Publies,
qu'il n'a jamais usé de cette permission
d'une manière illégitime, ou de manière.
à nuire aux intérêts du pays.

Avant de terminer, je demanderai à
l'honorable député de Bruce-Sud de
mous donner quelques renseignements
à propos du budget du département de
la Justice.

Mon honorable ami a cité un livre--qui
n'est pas un livre bleu-qui contient un
très habile discours de l'honorable
député de Bruce-Sud, lequel, soit dit en
passant, fait un contraste frappant
avec les autres discours qu'il contient.
C'est un discours qui peut être lu avec
intérêt par tout le monde en ce pays,
soit que l'on approuve ou non ses argu-
ments et ses conclusions. On peut le
lire comme un véritable discours d'un
homme public, sans éprouver ce senti-
ment de honte qui vous prend en lisant
quelques-uns des autres discours.

Je me contenterai, pour le moment,
d'attirer l'attention de l'honorable dé-
puté de Bruce-Sud sur une partie de ce
discours qui a précisément trait à l'item
qui nous occupe. L'honorable mon-
sieur dit que lorsqu'il est sorti de
charge en juin dernier, le chiffre des
salaires n'était que de 810,750. Or, je
trouve qu'il y a erreur dans cette
assertion-une légère erreur, il est
vrai ; mais il aurait dû être aussi exact
que possible. En consultat les comptes
publics, je vois que les traitements et
salaires dans le département s'élèvent
à 818,724, tandis que l'honorable député
de Bruce-Sud a prétendu qu'il avaitfait
une réduction de 87,250, le chiffre total
n'en étant que de $10,750.

M. BLAKE-Cela est à part le trai-
tement du ministre, que l'honorable
monsieur sait être compris dans la
somme qu'il cite.

M. K[RKPATRICK - L'honorable'
monsieur établissait un contraste entre
les salaires payés sous le régime de
l'ancien ministre de la Justice et sous
le sien.

M. BLAKF-Dans lequel je retran.
chais le traitement du ministre.

M. KEPUATRIcK

M. KIRKPATRICK - L'honorable
monsieur aurait dû y inclure ces tiaite-
ments, parce que, dans le temps de
l'honorable député de Kingston, le
traitement était de 85,000, tandis qu'au-
jourd'hui il est de 87,000.

Néanmoins, en déduisant 87,000 du
montant payé l'année dernière, $18.-
724.25, cela laisse encore 811,724.25,
ce qui fait une erreur d'au moins mille
piastres, puisque l'honorable monsieur
a dit que ce montant n'était qie de
810,750; et pourtant il n'y a pas d'er.
reur !

Ce sont là des points qui demandent
explication.

Dans le budget soumis à la Chambre,
le département de la Justice demande
811,700 pour 1878-79; l'année dernière,
nous avons voté $11,600; l'année pré-
cédente, 810,750.

M. BLAKE-Je n'ai pas dit dans le
discours dont il vient d'être question
que la dépense totale de l'année fiscale
qui expirait alors était de 10,750 ; mais
j'ai dit que, lorsque je suis sorti de
charge en juin, les dépenses étaient de
$10,750 par année. Si l'honorable
député de Frontenae veut deman-
der un état des sommes réellement
payées chaque mois, l'on verra lorsqu'il
sera soumis que le montant payé en
juin dernier, après que j'eus réduit les
dépenses au plus bas chiffre possible,
était au taux que j'ai mentionné.

Il est peu digne de la part de l'hono-
rable député de dire que les comptes
publics montrent une dépense de $18,
000, lorsqu'il sait parfaitement que le
traitement du ministre doit en être
retranché pour établir une comparaison
juste.

Je remarque que les dépenses du
département ont quelque peu augmenté
depuis que je suis sorti de charge, et,
si l'on a besoin d'explications, c'est à
l'honorable ministre de la Justice qu'il
faut les'demander, et non pas à moi.

Après avoir répondu aux questions
de l'honorable député de Frontenac (M.
Kirkpatrick), je dirai que pour ma part,
je suis bien aise-uoique pour d'autres
raisons j'en sois peiné-oue l'honorable
monsieur m'ait fourni l'occasion de dire
que le colonel Bernard, qui a été l'un de
mes amis depuis nombre d'années, était
incapable de faire tort sciemment A qui
que ce soit. Je crois que l'on a com-
mis une grandâ -erreur, mais onpeut
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légitimement tenir le ministre de la
Justice d'alors responsable de cette
erreur.

Sir JOHN A. MACDONALD-Sans
doute

M. BLAKE-Je crois qu'il n'aurait
pas dh permettre que qui que ce soit
pût se trouver en mesure de préparer
un bill comme celui du chemin de fer
du Nord de 1868, qui affectait les inté-
rêts du pays d'une somme de $100,000,
lorsqu'il était appelé, comme juriscon-
sulte de la Couronne, à donner son opi-
nion sur son effet: Mais je répéterai,
cependant, que je suis bien convaincu
que le colonel Bernard ne ferait rien de
mal avec connaissance de cause. Néan-
moins, je crois qu'il est injustifiable que
le ministre ou le député du ministre,
en vue des importantes fonctions qu'ils
ont à remplir envers la Couronne,
puisse se trouver dans une position
telle qu'une compagnie particulière
soit en mesure de retenir ses services
pour préparer un bill qui devait avoir
sur les revenus du pays l'effet qu'a en
celui du chemin de fer du Nord du
Canada.

Lorsque j'ai accepté la charge de
ministre de la Justice, j'étais au plus
fort d'une grande pratique. et pendant
quelque temps j'ai essayé de remplir
les engagements que j'avais pris avec
mes clients avant ma nomination. Il
est vrai, aussi, qu'en remplissant ces
engagements je n'ai pas refusé d'autres
affaires qui se sont trouvées sur mon
chemin, dans le circuit particulier où
je me trouvais, au lieu de rester tran-
quillement assis sur mon siége ; mais
je m'aperçus que la charge de ministre
de la Justice exigerait trop de travail
pour me permettre de. continuer ma
pratique, et je résolus 'en conséquence
de l'abandonner le plus tôt possible,-
ce que je fis pour bon nombre de mes
engagements, et en poussant le plus
rapidement possible ceux que je ne pou-
vais pas abandonner.

Depuis cette époque jusqu'à ce que je
fusse sorti de charge, je ne suis jamais
entré en cour, et je ne crois pas avoir
employé deux heures à autre chose qu'à
mes devoirs officiels.

Mais je désire dire, parce qu'il est
important que la chose soit dite,--et je
suis sûr que l'honorable député de
Kingston en conviendra, car en réalité

les intérêts du pays exigent qu'il en
-convienne,--que bien que sans doute, le
premier et le principal devoir d'un
ministre, quel que soit la charge qu'il
occupe, est de remplir les devoirs de
cette charge à l'exclusion de tous autres
engagements; néanmoins, s'il doit y
avoir une réorganisation du départe-
ment de la Justice comme celle que l'on
nous fait entrevoir, il sera extrêmement
difficile d'obtenir le plus grand talent
légal si la doctrine énoncée doit, être
mise en pratique. L'on trouvera-ex-trè-
mement difficile de se procurer un
ministre de la Justice et un procureur-
général comme ceux que la Couronne
devrait avoir à son service, si l'on
établit la règle absolue que ces mes-
sieurs doivent complètement abandon-
ner leur pratique privée.

Un homme passe quinze on vingt
ans à se faire une pratique et une clien-
tèle. La loi est une profession jalouse,
une profession qui s'oublie beaucoup.
plus facilement qu'elle ne s'acquière, et,
si nous posions comme règle qu'il est
contraire à l'étiquette, contraire à ses
devoirs envers la Couronne, contraire à
ses rapports avec les juges, qu'un minis-
tre de la Justice paraisse en cour, ce
serait en réalité dire à un homme qui
aurait passé quinze ou vingt ans à se
faire une clientèle: " Le prix de votre
acceptation de la charge de conseil de
la Couronne est que vous abandonniez
votre pratique."
. Une fois partie, laelientèle ne revient
pas à la course ; une fois partie, elle
peut même ne jamais revenir, car il y
a toujours de nouveaux aspirants qui
sont prêts à prendre la place des
absents.

Je me rappelle avoir eu une conver-
sgtion avec -le très honorable député de
Kingston pendant que j'étais à prati-
quer en cour après avoir été fait mi-
nistre de la Justice, et il me dit qu'il
était heureux de me voir là, parce
qu'une grande faute qu'il avait commise
dans sa vie politique avait été d'aban-
donner sa pratique légale en entrant
en charge. Je partage tout à fait son
avis à cet égard.

Je n'ai pas dit un mot de cela pen-
dant que j'occupais la charge de mi-
nistre de la Justice, parce que l'on
aurait pu dire que je parlais- par inté-
rêt personnel ; mais aujourd'hui que.
je ne suis plus dans la - ième position*
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et après avoir enduré beaucoup d'in-
jures, je crois qu'il peut m'être permis
de dire, dans l'intérêt du publie, que
l'on trouvera rarement des hommes de
talents supérieurs qui consentiront à
servir la Couronne si l'on pose en prin-
cipe qu'ils ne pourraient pratiquer de-
vant les tribunaux.

.11 est un autre point secondaire dont
je veux dire un mot à propos de cette
discussion.

Je puis me tromper, mais je ne pense
pas que l'honorable député de Fronte-
nac (M. Kirkpatrick) ait raison de dire
que, d'après la loi, un avocat peut
recouvrer une somme quelconque pour
avis et instructions à moins qu'une
action n'ait été instituée.

M. KIRKPAT.RICK-Je ne veux
pas rester sous l'imputation d'avoir
faussé les faits. J'étais sur le point de
dire, lorsque l'honorable député de
Bruce-Sud m'a interrompu, que je sup-
posais que le traitement du ministre,
$7,000, devrait être retranché du mon-
tant qui figure dans les comptes pu-
blies.

M. PAL[ER - J'aimerais savoir
d'une manière positive si l'opinion de
l'honorable député de Bruce-Sud (M.
Blako) est que le procureur-général
du Canada n'a pas le droit de paraître
en cour et de recevoir des honoraires
comme procureur-général. Ce pays se
trouve dans une position anormale,
parce que nous essayons d'appliquer la
constitution britannique à tino fédéra-
tion.

Jusqu'à ce que j'eus entendu les ob.
servations de l'honorable député de
Bruce-Sud, j'étais sous l'im pression que
le procureur-général du Canada était
l'officier ou fonctionnaire de la Cou-
ronne, et que le procureur-général
dans chaque province était autorisé
d'agir de la même manière à propos
des affaires fédérales.

Si telle est l'opinion de l'honorable
député, que ferait-on si, demain, l'on
nuisait à la navigation de quelque
rivière fédérale, et s'il devenait néces-
saire que le procureur-général parût
en coar pour instituer les procédures
ordinaires pour faire disparaître cette
nuisance ?
- Dans.ma province, je sais fort bien
que, depuis les premiers temps de son
histoire, le procureur-général est auto-

M. BLAoC

risé à recevoir ce'tains honoraires,
exactement comme un autre praticien,
avec un quart de plus; et cela s'ap-
plique à ces poursuites publiques qui
sont d'une nature quasi-particulière, si
je puis m'exprimer ainsi, dans lesquelles
les droits de la Couronne sont intéres-
sés. Il en résulte que le procureur-
général est payé par cette échelle d'ho-
noraires.

Envisagée comme question d'oppor-
tunité, il est naturellement discutable
si la pratique a besoin d'êtro changée
dans le sens suggéré par mon honora-
ble ami (M. Dymond). Cola est tout
probablement le cas; mais il doit com-
prendre, que jusqu'à présent, le procu-
reur-général dans ma province n'aurait
jamais accepté la position, si rien autre
chose que le traitement n'y eût été
attaché. Et non-seulement le procureur-
général reçoit le traitement et les ho-
noraires dont j'ai parlé, mais il peut
aussi, s'il le veut, pratiquer devant les
tribunaux, quand et où il le veut, et
même chaque fois qu'il va dans un cir-
cuit, s'il emploie un avocat pour le re-
présenter, c'est lui qui reçoit les hono-
raires comme conseil.

Je ne sais pas ce qui en est dans les
autres provinces, mais, dans le Nou-
veau-Brunswick, la loi est que chaque
fois qu'un homme consulte un avocat,
-et je suppose que s'il consulte le pro-·
cureur de la Couronne, la règle est la
même,-et lui donne instruction d'ins-
tituer une poursuite, le procureur a
droit a des honoraires, qui. dans nos tri-
bunaux supérieurs sont de 64.60.

N. DYMOND-Cet honoraire est-il
recouvrable de celui à qui la demande
est faite, ou doit-il être payé par le
client s'il n'est pas intenté d'action ?

M. PALMER-Je suis sûr que c'est
précisément cela qui a causé toute cette
discussion. L'on verra, que l'action soit
continuée ou non, qu'on ne peut faire
payer les frais à l'individu poursuivi,
mais à celui qui emploie le conseil, jus-
qu'à ce que jugement soit obtenu; et si
la poursuite est réglée, la pratique uni-
verselle est que celui qui paie la récla-
mation paie aussi les frais, quoiqu'il n'y
soit pas légalement obligé, car cola, n'a
lieu que lorsque jugement est rendu.

Je ne sais.pas ce qui en est dans les
autres provinces, mais au Nouveau-
Brunswick, on peut recouvrer desho-
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noraires pour l'instruction et la lettre,
et, avant que le procès ne soit terminé,
on peut exiger des honoraires pour les
services accomplis suivant les termes
de l'ordonnance, mais pas plus.

Supposons par exemplo que dans ma
province, M. Tuck soit employé comme
agent, et que le créancier vienne réglér
après que le département aura donné
instruction de le poursuivre et qu'une
lettre lui aura été écrite; alors, si la
-chose est du ressort de la Cour Su-
prême, les frais seraient de $4.60 pour
chaque action, et le créancier serait
bbligéde payer, sans quoi l'action serait
continuée et jugement serait rendu
contre lui,-ce qui arriverait au même
résultat.

Si j'ai bien compris mon honorable
ami, le député du ministre de la Justice
recevait autrefois £600. Je ne dirai
rien des arrangements faits par l'hono-
rable député de Bruce-Sud-e'ils sont
bons ou non. Je suis cependant porté
à croire que le système qu'il a inauguré
est meilleur que celui qui existait sous
l'ancien gouvernement ; mais je veux
néanmoins qu'il soit bien compris par
le pays qua ce dernier système s'est
perpétué en Angleterre jusqu'à nos
jours, je crois. Dans tous les cas, ce
système coûtait au pays $1,400 de
moins que celui qui a été récemme.it
introduit.

En conséquence, c'est pure matière
d'opinion de savoir si le procureur-gé-
néral doit avoir les honoraires,-car je
suppose que l'on s'appuie, pour dire le
contraire, sur le fait que d'ordinaire il
lui faut employer quelqu'un pour faire
l'ouvrage, parce que les affaires de l'Etat
absorbent tout le temps du procureur-
général. On sait qu'en Angleterre il
y a un grand rombre de gens qui sont
employés-et sans doute aussi payés-
de cette manière. On n'y trouve rien
d'inconvenant dans ce que l'honorable
député d'York-Nord a bitmé. Je parle
ici des honoraires, et non pas de la pré-
paration des bills par le colonel Ber-
nard,-ce qui, comme de raison, est
une toute autre question.

La chose se réduit donc à savoir s'il
est moralement permis au procureur-
général .en ce pays, qui conduit les
afaires légales et entreprend les pour-
suites qu'il est obligé d'intenter en
vertu de sa charge, et À l'égard des-
quelles la loi a fixé un certain montant

d'honoraires, de prendre ces hono-
raires.

Si mon honorable ami le député
d'York-Nord (M. Dymond) était mem-
bre de la profession légale, je suis cer-
tain qu'il n'aurait jamais affirmé que
c'est une grande inconvenance de la
part d'un avocat, simplement parce
qu'une action est infentée et n'est pas
pousséè jusqu'à jugement, d'accepter
des honoraires. Si l'honorable mon-
siuur me donnait instruction demain,
de poursuivre quelqu'un, et si j'écrivais
une lettre et que la personne poursui-
vie viendrait payer, non-seulement la
somme réclamée, mais les honoraires
exigés en.pareille circonstance, préten-
dra-t-il que j'aurais tort de les accepter ?
Si je ne le faisais pas, la conséquence
serait qu'il aurait à payer ces hono-
raires lui-nième; et si les honoraires
n'étaient pas -payés, ce serait la der-
nière fois que j'écrirais à un pareil
individu ; l'action serait intentée
d'abord; et dans ce cas il est parfaite-
ment comprisque l'envoi de cettelettre
oblige le client à en payer l'honoraire.
Je crois que, en acceptant cet hono-
raire, on ne pourrait guère m'accuser
de le faire dans une mauvaise inten-
tion. .

Si j'ai bien compris l'honorable
député de Bruce-Sud, tout cela doit
être changé, et un certain nombre
d'officiers doivent être employés à
cette besogne; et j'ai aussi compris que
l'honorable député d'York-Nord a pré-
tendu que si, dans ces affaires, il em-
ployait quelque autre personne, cette
dernière ne pouvait exiger d'hono-
raires. L'honorable monsieur doit cer-
tainement se tromper.

M. DYMOND-J'ai dit qu'il n'était
pas d'habitude qu'un avocat force une
personne à payer des frais dans une
affaire au sujet de laquelle il n'est ps
intenté d'action. Nous avons tous en
l'expérience, lorsque des affaires sont
liquidées, de demandes d'argent, aux,
quelles on ajoutait l'invitation de payer
81 "pour cette lettre''; mais lorsque la
dette est payée, la.piastre n'est jamais
exigée.

L'honorable monsieur dit, que, si là
personne refusait de payer la piastre, il
intenterait l'action; mais je prétends
qu'instituer une action sans avis préa-
lable- est une chose, qu'aucun avocat
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respectable ne voudrait faire, excepté
dans des cas extraordinaires.

SirJOHN A. MACDONALD-L'ho-
norable monsieur aparfaitement raison.
Aucun avocat, si ce n'est en vertu
d'instructions spéciales, n'intenterait
une action sans avis préalable; mais s'il
en est donné avis, cet avis est porté dans
le compte.

M. DYMOND-Non 1
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

suis un ancien praticien depuis quarante
ans, et je dis que cela se fait toujours.
Mon honorable ami le député de Bruce-
Sud dit qu'il ne sait pas si cela est porté
dans le compte, à moins que l'action ne
soit intentée; mais je dis que cela se fait
toujours.

M BLAKE-Je sais qu'on ne peut
recouvrer cela de la partie adverse à
moins que l'action ne soit instituée.

Sir JOHN A. MACDONALD-L'avis
est toujours porté dans le compte, et le
compte est toujours perçu; c'est là mon
expérience-et je crois pouvoir opposer
mon expérience à celle de mon hono-
rable ami.

M. PALMER-Je suis bien aise que
l'honorable député d'York-Nord ait
fait cette assertion. Je ne sais pas
personnellement comment les choses se
font dans Ontario, mais je puis dire
sans hésitation que cet honoraire est
invariablement exigé au Nouveau-
Brunswick. J'ai une expérience de
trente ans à cet égard.

Je conviens avec l'honorable député
de Bruce-Sud que cette somme ne pour.
rait être recouvrée en justice dans les
circonstances mentionnées; elle ne
pourrait l'être qu'après jugement; mais
c'est probablement une dépense que
celui qui est cause du litige devrait
payer. Un individu pourrait ne pas
payer pour les instructions et la lettre
envoyee, mais alors ce serait le deman-
deur qui paierait. A mon avis, il serait
peu honorable de ne pas faire ce paie-
ment. Il n'y a pas d'obligation d'en-
voyer un pareil avis; c'est simplement
une affaire d'honneur, parce qu'aucun
homme honorable n'agirait autrement.
Si le client avait à la payer, le résultat
serait , qu'aucune lettre ne serait
envoyee.

Mais il s'agit simplement de savoir
si ce n'est pas la pratique universelle,

M. DymoND

et s'il est déshonorant d'accepter ce
paiement. Cet honoraire peut-être une
exaction ou être légitime; mai@ dana
ma province il serait de *4.60.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'honoraire pour les instructions et la
lettre est de dix chelins.

M. PALMER-Dans ma Province,
il est de 81 pour la lettre et $3.60 pour
les instructions.

Je n'ai rier à dire contre le change-
ment de pratique proposé; mais si l'ho-
norable député d'York-Nord avait l'in-
tention d'attaquer le très honorable
député de Kingston, je dois dire que
jamais attaque n'a plus complètement
porté à faux.

M. NIACDONELL-Je ne sais pas si
les honorables messieurs ont voulu trai-
ter ce sujet à propos des prix exigés dans
Ontario ou dans la Nouvelle-Ecosse,
dans l'Ile du Prince-Edouard, Québec,
ou toute autre province. Dans Ontario,
je comprends que l'on fait payer 50.
pour une lettre, tandis qu'à la Nouvelle-
Ecosse, le prix en est d'une piastre.
S'il en est ainsi, je crois qu'il est impos-
sible de décider cette question; et je
considère, en outre, qu'elle a occupé
beaucoup plus de temps qu'elle n'en
vaut.

M. BOWELL-Je désirerais savoir
si le principe promulgré par les hono-
rables messieurs de la droite lorsqu'ils
étaient dans l'Opposition, de ne per-
mettre à aucun employé public de
s'engager dans aucune autre profeçsion,
ou d'être payé pour ouvrage de sur-
croit, est mis en pratique ? La raison
pour laquelle je fais cette question est
que l'oni a discuté le principe général
de la convenance ou l'inconvenancé
que les ministres ou les employés des
départements soient payés en dehors
de leurs traitements lorsque leur temps
et leurs services devraientêtre exclusi-
vement consacrés à la Couronne.

M. CARTWRIGHT-Dans certains
cas spéciaux il a été payé quelque chose
de surplus à ceux qui travaillaient en
dehors des heures de bureau, mais
aucun employé n'a la permission d'ex.
ercer aucune autre profession, saufdans
le cas de quelques officiers des douanes
dont les salaires sont au-dessous d'un
certain chiffre mentionné dans le
statut.
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M. BOWELL-Ce n'est pas là ré-
pondre à la question que j'ai posée. On
me dit que beaucoup d'employés dans
les départements, et peut-être dans
aucun plus que dans celui des Finances,
lorsqu'il peut être nécessaire d'expé-
dier de l'ouvrage arriéré, sont parfois
employés après les heures de bureau,
qu'ils sont payés à part p our cet ou-
vrage. On me dit que cela s'est fait et
se fait encore. Je n'y trouve pas à
redire; mais supposons le cas d'un em-
ployé ou d'un député de ministre qui
reçoit un certain traitement et qui est
envoyé oú dehors du département pour
quelque affaire, à laquelle il est occupé
pendant plusieurs jours ou plusieurs
semaines; est-ce que cette personne est
payée pour ce travail? Je comprends
fucilement que ses dépenses ordinaires
soient payées en sus de son traitement.

M. CARTWRIGHT-Je ne pense
pas qu'il soit rien payé de plus, excepté
dans des cas très rares et exceptionnels,
comme par exemple lorsque les servi-
ces de quelques officiers du départe-
ment des PêchGyies ont été requis à
Halifax à propos de la commission des
pêcheries. Dans ce cas, je crois que
l'on. a donné qúelque douceur à deux
ou trois employés des différents dépar-
tements, parce qu'on regardait cela
commé étant un service spécial impor-
tant, au sujet duquel ou pouvait juste-
ment leur accorder une gratification.
Cela n'a pas été payé, cependapt, à
même les fonds ordinaires, mais a été
pris sur le crédit spécial voté pour la
commission des pêcheries. C'est là, je
crois, le seul cas où la chose a en lieu.

M. MITCHELL-Je crois que mon
honorable ami n'est pas absolument
exact dans ce qu'il vient de dire, et je
vais mentionner un fait qui pourra
l'engager à seirectifier. Je crois qu'il
trouvera qu'à certaines époques de
l'année, certains services spéciaux des
employés sont portés dans le compte
des dépenses, et il est probable que tel
est le cas dans son propre département.

M. CARTWRIGHT-Pour travail
de surcroît?

M. MITCHELL-Oui.
M. CARTWRIGHT-Ce n'est pas le

point en question. '
M. MITOHIELL-Quel est le point

en question, alors?

M. BOWELL-Je sais que la ques
tion a été discutée il y a quelques an
nées, et le principe a été formulé dans
quelque résolution, si je ne me trompe.

Je vois que dans le département du -
venu de l'Intérieur le sous-commissaire
M. Miall reçoit un traitementde $2,400
par année, et je trouve dans différents
comptes que ce monsieur a été payé
pour le temps qu'il a été occupé à pro-
pos de l'enquête du chemin de fer du
Nord du Canada.

Certes, si le principe est bon dans
un endroit, il dEvrait-être bon dans un
autre; et si son temps a été employé
à propos de l'enquête sur les comptes
du chemin de fer du Nord, il a dû être
pris sur le département dont il est le
sous-commissaire, et un autre a dû
faire son ouvrage, ou bien il a dù être
négligé et fait plus tard. Ce paiement
ne peut certainement pas avoir été fait
pour ses dépenses de voyage d'ici à
Toronto.

Le principe est tout entier dans cette
seule affaire, et je ne sais pas combien
de cas semblables ont pu se présenter.

M. CARTWRIGÍIT-Cela a en lieu
dans une ou deux occasions; mais ellos
sont très rares, et ces paiements n'ont
été faits que lorsqu'il s agissait de ser-
vices spéciaux exigeant des connais-
sances et une diligence spéciales.

Sir JOHN A. MACDONALD-Lors-
que le gouvernement paie un amployé,
il est supposé être complètement à son
service. Le principe a été d'éviter les
paiements supplémentaires autant que
possible. Tout le temps de chaque
officier public doit être consacré au
service du gouvernement; et, dans le
cas cité par mon honorable ami. (M.
Bowell), si ce monsieur a été eráployé
de jour en jour dans une commission
spéciale, il ne faisait pas le travail
ordinaire de son emploi, et ne travail-
lait que pendant les heures ordinaires
de bureau; en conséquence, il n'aurait
pas dû être payé en sus pour cela.

M. CARTWRIGHT-Je pense que
la question est maintenant bien posée.
Je crois qu'en Angleterre-je parle
sous toute réserve-lorsqua'un employé
est envoyé loin de son domicile ordi-
naire, à la fin de ses services, on lui
donne une légère gratification pour
l'indemniser du trouble qu'on lui a.
causé; et, à moins que ma mémoire ne
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me fasse défaut, c'est aussi ce qui a été
fait ici en plusieurs occasions lorsque
l'on exigeait quelques services spé-
ciaux des employés. Je ne me rappelle
que trois ou quatre occasions dans les-
quelles des employés ont ieçu de
pareilles missions.

Je conviens avec le très honorable
dénuté de Kingston et l'honorable dé-
pu'téd'Hastings-Nord (M. Bowell), qu'il
faut bien prendre garde que cela ne
dégénère pas en abus. En même temps,
si nous envoyons quelqu'un faire un
travail spécial au loin, cela lui cause
une certaine somme d'inconvéniçnts,
et souvent un surcroît de dépenses
qu'il ne peut raisonnablement pas
porter sur son compte, et c'est pour
cela qu'on lui accorde quelque chose
de surplus.

Je ne me rappelle pas d'autres cas que
ceux de la Commission des pêcheries
et de M. Miall.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois que M. Miall et -i. Whitcher sont
tous deux des officiers de mérite, et
l'on a sans doute eu raison de leur con-
fier ces missions.

Je n'ai aucun doute que M. Whitcher
est un des plus compétents pour les
fonctions qu'il exerce. Il se peut donc,
et il en est probablement de même de
M. Miall, qu'il ait droit à une alloca-
tion.

Je suis néanmoins de l'avis de l'ho-
norable ministre des Finances, que l'on
doit agir avec réserve et que des allo-
cations ne doivent être accordées que
dans des cas exceptionnels, et je sup-
pose que ceux-ci sont de cette nature.

M. MITCHELL-Il serait bon de
savoir si ces cas devront servir de pré-
cédents.

Je ne m'oppose pas à ce qu'une allo-
cation raisonnable soit accordée à des
officiers chargés d'un service extraordi-
naire de la nature de celui rendu à la
commission d'Halifax, de celui confié
à M. Miall à Toronto, ou de tout autre
service exigeant une habileté et un
talent particuliers.

Ce que je voudrais, cependant, c'est
que l'on m'apprenne si l'on va adopter
le principe de la rémunération supplé-
mentaire.

Ce dont je suis certain, c'est que si
ce principe eût été mis en pratique par
l'admiistration précédente, ce fait eût

M. CARTWRIGHT

été amèrement critiqué par les hono-
rables membres de la droite, si toute-
fois ce n'eût pas été l'objet d'un vote de
censure.

Il est à supposer, cependant, qu'une
adininistration économe comme celle
que nous avons, doit éviter de donner
lieu à une telle critique.

On voudra bien croire que si je trouve
à redire ce n'est pas parce que je ne
fais pAs partie de ce gouvernement
économe.

Quant à M. Whitcher, je puis dire
que pendant la négociation du traité
de Washington, il a travaillé pendant
deux on trois mois à recueillir les preu-
ves pouvant établir la légitimité de notre
demande d'indemnité pour les pêche-
ries, tant ici que dans la capitale des
Etats-Unis, et qu'il n'a reçu. pour cela,
aucune rémunération supplémentaire.

Le service qu'il remplit au ministère
des Pêcheries est pour certain très
important, et je suis aise d'apprendre
qu'on lui ait accordé une allocation
pour ses travaux en rapport avec la
commission d'Halifax. sJ'ignore si elle
est proportionnée à la valeur du service
rendu, mais si elle ne constitue pas
une rémunération suffisante, il ne
serait que juste de l'augmenter, la com-
mission ayant rendu une décisiou satis-
faisante et l'indemnité accordée devant
certainement être payée quelque jour,

Les Américains ont une trop juste
notion, de l'honnenr pour ne pas se
soumettre à la décision d'un tel arbi-
trage.

Nous devons en grande partie à M.
Whitcher d'avoirpu établirdevant cette
commission la légitimité de notre de-
mande. Non pas que je trouve assez
forte l'indemnité que l'on nous accorde
-selon moi elle aurait du être de $15,-
000,000-car je ne crois Ras qu'aucune
somme d'argent pourrait être pour nous
une compensation de la rupture de re-
lations amicales avec un pays voisin
avec lequel nous avons toujours cherché
à vivre en paix et à maintenir notre
commerce.

Bien que le chiffre de l'indemnité
me paraisse non-satisfaisant, je n'en re-
garde pas moins la décision rendue
comme ayant mis fin à une situation
assez difficile.

Crédit voté.
5. Ministère de la Justice, division des

,pénitenciers.................. 3,900
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Y. Ministère du secrétaire dE tat.... $35,120
M. MITOHELL--Quel a été le -re-

venu de ce ministère depuis 1873 ?
M. CARTWRIGHT-Au meilleur

de ma connaissance, ce ministère n'était
pas, en 1873, organisé comne il l'est é
présent.

Le ministre de l'Intérieur a été établi
en juil1et 1873, et à venir jusqu'à cette
époque, les deux départements n'en
faisaient qu'un, et il est par conséquent
impossible de faire une comparaison
entre les deux.

M. MITCHELL - Le ministère de
l'Intérieur a été créé longtemps avant
1873.

M. CARTWRIGHT - Longtemps
avant ?

M. MITCHELL--Le secrétariat d'E-
tat pour les provinces a été créé long-
temps avant, et celui-ci est le même.

M. CARTWRIGHT-Pas du tout.
M. MTTCHELI--C'est le même,

plus l'administration du service créé
par la colonisation du Nord-Ouest.
J'aim -ais à savoir si on lui a conservé
le même personnel d'employés ou si
on en a réduit le nombre.

M. CARTWRIGHT-Dans ces der-
nières années, les travaux du ministère
de l'Intérieur ont augmenté considéra-
blement.

Autrefois, les tribus sauvages du
Nord-Ouest ne relevaient pas de son
administration, et le surcroît de travail
en résultant a nécessité une très forte
dépense.

La division des arpentages seule
donne lieu à une dépense presque égale
à celle que coûtait l'ancien secrétariat
d'Etat pour les provinces-entre 815,-
000 et $20,000.

Quiconque examine l'immense éten-
due de territoire que nous avons acquis
et la somme considérable de travail
ajoutée à ce département par les con-
cessions de terres dans Manitoba et par
les arpentages qu'elles ont nécessité,
comprendra que les dépenses du minis-
tère de l'Intérieur ont dû augmenter.

Sir, JOHN A. MACDONALD-En
1873 le secrétariat d'Etat était chargé
de la garde de tontes les archives
publiques, et de la correspondance
générale entre les gouvernements fédé.
ra -et locaux et les particuliers. Il

servait d'intermédiaire dans toute com-
munication avec les particuliers ou
l'étranger.

J'aimerais à savoir si, depuis, on l'a
chargé de noùvelles attributions, et si
l'on a beaucoup modifié celles qu'il
avait jadis.

M. MILLS-I1 y a le changement
quant au corps de police et nu grand
nombre de lettres-patentes qu'émet-
tait le ministère de l'Intérieur par
l'intermédiaire du secrétaire d'Etat.

M. MASSON-L'augmentation résul-
tant du transfert du corps de police
n'est que de $2,750, tandis que l'accrois-
sement de la dépense totale du minis-
tère s'élève à près de $8,000.

M. CARTWRIGHT-En vertu de
'acte du service civil les employés ont
droit-non légalement, mais d'après -la
coutume-à une augmentation de $50
par année jusqu'à concurrence des
a pointements les plus elevés de leur
classe.

D'a rès cette disposition, la dépense
annuelle augmente de $800 à $1,300
ou 81,400.

Je crois que c'est là tout ce qui cons-
titue l'augmentation dans ces cinq an-
nées.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MASSON-Commentse fait-il que
la besogne du secrétariat d'Etat, qui a
été d'abord transférée au secrétariat
pour les provinces et ensuite au minis-.
tère de l'Intérieur, ait nécessitè une aug-
mentation de dépense de $8,000, et cela
quand il y a une diminution d'à -peu
près 82,000 sur le chapitre de la police
à cheval ?

M. CARTWRIGHT - Déduction
faite des *2,750 dont j'ai parlé, la diffé-
rence réelle, autant que je puis l'éta.
blir,- est de *5,000, et cette somme a
servi à augmenter les appointements
de certains employés qui en 1873 y
avaient droit.

M. MASSON-Mais les travaux ne
sont-ils pas iraintenant moins considé-
rables que lorsqu'ils furent 'raûsfUs-
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-du secrétariat d'Etat au secrétariat pour
les provinces ?

M. CAEB'WRIGHT - Il y avait,
-deux ministères en 1873, le secrétariat
d'Etat et le secrétariat pour les pro-
vinces, et je'ne sache pas qu'aucune des
attributions du secrétariat d'Etat ait
-été transférée au ministère de l'Inté-
rieur.

En réalité, et quant aux devoirs du
secrétariat d'Etat, ils ont plutôt aug-
anenté que diminué.

Il y a eu de nombreuses augmenta-
tiens d'appointements dans le minis-
tère de l'Intérieur, et elles expliquent
néecssairement l'augmentation de la
-dépense.

31. MASSON - Ces augmentations
-ont été faites à des employés du ser-
vice extérieur.

M. CARTWRIGHT-Le service ex-
térieurde ce ministère n'est pas consi-
-dérable, toute son administration étant
-définie par la loi.

Mon honorable ami le ministre des
Travaux Publics me dit que la plus
.grande partie de ces augmentations
-d'appointements dans le service exté-
rieur nte ce ministère ont été accordées
à des commis de chençins de for, et
que quelques-unes ont été plus consi-
dérables pour des employés des doua-
nes et du revenu de l'intérieur, selon
leur temps de service.

M. MASSON-Ce qui me fait deman-
der cela, c'est que je connais des em-
ployés du bureau do poste à Montréal
qui, quoique depuis des années ils s'ac-
quittent bien de leurs devoirs, rie re-
çoivent encore qu'un salaire de $400.

Je ne crois pas me Iromper en disant
que ces personnes sont victimes d'une
grande injustice.

M. CARTWRIGHT-Je me bornerai
à dire que ce service est réglementé
par la loi.

M. MASSON-Cette loi a été édictée
à une époque où l'on s'attendait à voir
augmenter la prosprité dont nous
jouissions ainsi que les appointements
des employés.

L'honorable ministre lui-même était
dans la même attente.

M. CARTWRIGHT-Pas quant aux
augmentations.

IL MAssON

M. MASSON-L'honorableninistre
des Finances prévoyait évidemment
une augmentation, puisque son budget
de 1875 était plus considérable sous ce
chapitre.
. M. CARTWRIGHT - L'honorable
préopinant est dans l'erreur.

M. MASSON-Cela se peut; mais
s'il en est ainsi je demande qu'on me
le prouve.

1l a été un temps où nos revenus
étaient considérables, mais la gêne où
se trouve actuellement le pays ne per-
met guère de faire ces grandes aug-
mentations, et il n'est pas juste que
l'honorable ministre impute à l'an-
cienne administration telle et telle
chose.

L'ancien gouvernement a fait cer-
taines choses parce qu'il croyait que le
pays resterait prospère comme il l'était
alors, et vu les temps difficiles où nous
nous trouvons, l'honorable ministre, au
lieu de le blâmer, devrait plutôt voir
s'il n'y a pas moyen d'opérer quelque
économie.

Lors de l'avénement au pouvoir du
parti libéral, on a promis à la province
de Québec de diminuer les dépenses, et
non de les augmenter comme l'avait
fait l'ancienne administration.

Je tiens à rappeler à l'honorable
ministre ce qu'il a dit un peu avant la
levée de la séance de cette après-midi.

Il a dit que très souvent les employés
travaillaient en dehors des heures de
bureau et qu'ils étaient payés pour ce
travail. Autant dire de suite que c'est
une manière do leur accorder une gra-
tification.

J'aimerais que l'honorable ministre
me dise si telle chose arrive fréquem-
ment, car c'est certainement mettre en
pratique un mauvais système.

Si Temployé d'un ministère est légi-
timement rémunéré, il n'est pas juste
de lui permettre d'aller faire un travail
su-numéraire dans un autre départe-
ment et de lui donner ainsi un deux-
ième salaire.

Un employé ne peut bien remplir
ses devoirs qu'à la condition de ne pas
trop travailler.

M. CARTWRIGHT-Comme l'hono-
rable député de Terrebonne, je pense
qu'il ne convient pas de donner trop
de travail surnuméraire à un employé,
et ce n'est pas non plus ce qui se fait à
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précent; mais il est des cirsonstances
-surtout lorsqu'il s'agit de faire pré-
parer à temps les rapports des départe-
inents-où il est indispensable de les
faire travailler en dehors des heures de
ibureau.

Non-seulement il fallait que le tra-
vail se fit rapidement, mais il fallait
-encore qu'il fut fait par ceux au fait
<les détails des affaires des différents
,départements, et voilà pourquoi les
employés du service civil sont plus ca-
pables do s'acquitter de cette besogne
-que ne le seraient des surnuméraires.

Somme toute, je ne trouve pas à re-
-dire aux observations do mon honora-
ble ami, parce que ce système pourrait
se prêter aux abus,-mais si les chefs
des départements n'avaient pas la facul-
té d'employer leurs subordonnés, en
certains cas, en dehors des heures régle-
mentaires, le public ne tarderait guère
à en ressentir le désavantage.

Maintenant, quant à l'autre et plus
-importante question soulevée par l'ho-
norable député de Terrebonne, je puis
-dire que je m'accorde encore avec lai.

Lors de l'introduction du projet pour
amender l'acte concernant le service
,civil, j'ai dit que le gouvernement vou-
Jait mettre fin au bonus de 875,000
.accordé jusque là, et qu'en ce faizant il
avait en vue d'opérer une économie
.aussi grande que possible dans les
-dépenses.

Ces gratifications étant abolies, les
appointements actuels, même avec les
augmentations accordées, s'élèvent à
-une somme moindre qu'en 1873-74.

Si l'on examine la question au point
de vue de l'efficacité du service public,
je ne crois pas qu'il aurait été sage de
mettre fin à la fois aux boni et aux
augmentations autorisées par la loi.
Cependant, si la Chambre se fut pro-
noncée d'une manière décisive sur la
nécessité de couper court à ces augmen-
tations, il est certain que le gouverne-
ment se serait conformé à sa volonté.

Jusqu'à préeent, toutefois, personne,
pas même mon honorable ami, le dé-
puté de Terrebonne, n'a exprime le
-désir qu'il en fut ainsi.

Il est bon, d'ailleurs, de se rappeler
-que la besogne de ces départements a
beaucoup augmenté depuis, cinq ans, et
que si leurs chefs se trouwaient empê-
-thés de faire travailler en dehors es

ieures ordinaires les employb%, et que
78

ces derniers eussent la certitude de
n'être pas augmentés d'ici à longtemps,
j'incline à croire que le service en
souffrirait.

M. MASSON-J'aimerais que l'ho-
norable ministre des Finances me dise
quelle règle est suivie quant à la ré-
munération du travail extra.

Exige-t-on des employés un labour.
extraordinaire? M'est avis que pour
les bons appointements qu'ils reçoivent
ils pourraient faire tout l'ouvrage extra
qu'il peut y avoir à exécuter pendant
les sessions, et sans être autrement ré-
munérés.

Dans le commerce et dans la presse
des affaires, le patron fait travailler
davantage et plus tard ses commis, et
ils se soumettent de bon coeur à cette
nécessité sansdemander qu'on les paie
pour ce travail extra.

M. CARTWRIGHT-Le tout dépend.
du genre d'ouvrage à faire. Dans mon
département, par exemple. un ou deux
des employés ont à travailler jusqu'à
dix ou onze heures du soir, quelquefois
pendant deux mois, pour préparer les
comptes publics, et comme c'est là une
tache queje ne saurais commander, je
me fais un devoir de les payer pour ce
travail en dehors dos heures.

Si, sans rémunération, l'on faisaitfaire
à mes honorables amis de la gauche un
semblable travail, je suis convaincu.
qu'ils s'en acquitteraient bien moins
consciencieusement que s'ils savaient
devoir être payés.

M. MASSON-Quand notre parti
était au pouvoir, les employés travail-
laient volontiers en dehors des heures
sans être payils pour cela, et je ne
sache pas que cette obligation qui leur
était faite ait jamais donné lieu à quel-
que difficulté.

M. CARTWRIGHT-On s'est évertué
à faire en sorte que tous les rap ports
des ministères fussent prêts le plus tôt
p ossible, et tout en nous tenant dans les
imites du crédit affecté aux dépenses

contingentes, nous avons cru devoir
accorder aux employ s une rémunéra-
tion pour le travail extra qu'ils ont
fait.

M. MASSON-C'était mettre en pra-
tique un mauvais principe.
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Si les employés ne sont pas assez
bien payés, qu'ils s'en plaignent à la
Chambre.

A Montréal, je connais des jeunes
gens employés dans des bureaux et qui
travaillent jusqu'à minuit, sans rémuné-
ration extra, lorsque les affaires l'exi-
gent, et je ne vois aucune raison pour-
quoi les employés du service civil, qui
n'ont que pou à faire quand le Parle-
ment ne siége pas, devraient trouver à
redire parce que, au besoin, on les ferait
travailler plus tard qu'à l'ordinaire.

M. LANGEVIN-Je désire faire une
observation à propos du travail extra
dont l'honorable ministre des Finances
a par lé.

Si je l'ai bien compris, ces employés
ne se plaignent pas d'avoir à travailler
en dehors des heures de bureau; mais
je crois savoir que dans ce grand minis-
tère il y a souvent assez de besogne
pour donner le soir trois, quatre ou
cinq heures de travail à des employés
d'autres départements, et cela pendant
plusieurs semaines; or, je suis sûr que
l'honorable ministre ne voudrait pas
dire que ces employés devraient faire
ce travail sans rémunération.

M. CARTWRIGHT-Pour ces petits
travaux, les employés ne reçoivent pas,
d'ordinaire, de rémunération extra, ce
n'est que lorsque le surcroit de besogne
est considérable et qu'elle ne peut être
faite que par les employés du départe-
ment même, qu'une rémunération de ce
genre leur est parfois accordée, et
encore, n'est-ce que quand ce travail
demande qu'ils veillent pendant plu-
sieurs semaines.

M. PLUMB-Le gouvernement a
décidé de mettre fin aux bonus, mais je
vois que les rémunérations extra accor-
dées atteignent presque le chiffre de ces
boni.

Je crois ce système susceptible d'ob-
jections, car il prête aux abus.

Les boni étaient une juste allocation
et ne permettaient nullement le favo-
ritisme; or, le système qui doit les
remplacer devrait être soigneusement
examine.

Je ne trouve pas satisfaisante l'ex-
plication du ministre des Finances à ce
sujet.

Je vois aussi que dans l'état que nous
discutons figure une allocati'n pour le
service de la police à cheval, qui est

M. MAssoN

maintenant confié au ministère de la
Justice.

Dans les dernières semaines, on a
beaucoup parlé de ladiminution opérée
dans les dépenses de ce ministère, et
d'après ce que je puis voir, les appoin-
tements de ses employés ont éte peu
augmentés, mais je constate une aug-
mentation de ceux des commis de troi-
sième classe. Dans la plupart des
comptes cet item particulier est moins
éleve, mais je vois que dans ce dernier
cas il a été augmenté, et j'aimerais à
savoir si cette augmentation résulte de
quelque circonstance qui aurait pu se
présenter avant le transfert de ce ser-
vice au ministère de la Justice..

Je ne m'oppose pas à l'augmentation
des appointements des employés pu-
blics, car je ne trouve pas qu'ils soient
trop rémunérés; et je n'ai aucun doute
que les chefs et sous-chefs des dépar-
tements, qui veillent à ce que le tra-
vail soit bien fait, ont droit à la rému-
nération que leur accorde le gouver-
nement; mais je m'objecte de toutes
mes forces à un système permettant.
de favoriser une classe d'employés et
au gouvernement de so donner le
mérite d'avoir diminué les dépenses,
diminution que l'on nous a dit être
due à l'abandon du système des boni.

Je crois que ces boni étaient bien
mérités et que l'on a fait là une injus-
tice aux employés à seule fin de se
faire gloire d'une petite économie qui
ne saurait faire excuser les très grandes.
extravagances que le gouvernement a
faites ailleurs.

Les bons employés ont été ainsi
privés d'une allocation qu'ils considé-
raient faire partie de leurs appointe-
ments, et bien qu'elle s'élevait à une-
somme peu considérable, elle était.
d'une grande importance pour ceux
qui la recevait.

Ils s'étaient habitués à compter sur
ces boni, et le fait d'y avoir mis fin a
dû, pour plusieurs, avoir été la cause
d'une grande gêne, car il leur faut
diminuer toutes leurs dépenses et se-
priver, ainsi que leurs familles, de ces
légitimes plaisirs qui sont la vé-itable-
récompense de tout pénible labeur; en
un mot, on a coupé court à un bienfait.
pour inaugurer un système qui ouvrira.
la porte au favoritisme et aux abus.

Je ne dis pas qu'il ait en ce résultat,
mais j'affirme que mon honorable ami
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avait raison d'insister sans que l'on
avoue qu'il pourrait en être ainsi.

M. MITCTELL-Ai-je bien enten-
du, car j'ai cru comprendre que l'hono.
rablô ministre des Finances a dit que
35,000 avaient été ajoutées à la dépense
annuelle de ce département en vertu
de l'acte concernant le service civil,
passé dans le cours de l'administration
de sir John A. Macdonald ?

M. CARTWRIGHT-Vous avez bien
compris.

M. MlTCHELL-L'honorable mi-
nistre a blâmé l'augmentation de la
dépense pour le service civil, lorsque
le gouvernement précédent, par un
acte, augmenta cette dépense de $500,
et il veut aussi attribuer à cette loi
l'augmentation dont je viens de parler;
or, comment expliquer la politique des
ministres actuels ?

Ils ont dit au pays que l'économie
serait la base de leur politique; que
leurs prédécesseurs s'étaient rmontrés
extravagants, trop généreux envers les
employés, auxquels ils donnaient de
trop gros appointements, et accor-
daient inconsidérément des boni et
augmentations.

L 'honorable ministre des Finances a
dit ne pas approuver cette loi.

M. CARTWRIGHT-Non; j'ai dit
que les augmentations avaient été
faites en vertu de l'acte de 1869, con-
-cernant le service civil. Je n'ai expri-
mé -aucune désapprobation de la loi.

M. MITCHELL-Si je l'ai bien com-
pris, mon honorable ami, le ministre
des Finances a dit qu'il désapprouvait
cette loi.

M. CARTWRIGHT-Je n'ai pro-
noncé aucune parole tendant à l'ap-
prouver ou désapprouver.

M. MITCHELL-Quelle a été la
réponse de l'honorable ministre lorsque
je lui ai demandé s'il approuvait ou
non cette loi?
' M. CARTWRIGHT-Je n'ai rien
dit pouvant porter à croire que j'ap-
prouvais ou désapprouvais cette loi.

L'honorable monsieur doit s'être
trompé ou mépris sur le sens de mes
paroles.
. M., MITCHELL-Eh bien 1 pour

que mon erreur ne dure pas plus long-
lemps, je lui demande de me dire s'il

73a

approuve l'acte concernant le service
civil et l'augmentation des appointe-
ments des employés faite en vertu de
cette loi ?

J'attends sa réponse.
M. CARTWRIGIIT-Je ne me crois

pas tenu de me prononcer à l'égard
d'une loi dont je ne suis aucunement
responsable.

M. MITCHELL-Alors, que l'hono-
rable ministre dise s'il l'approuve ou
non.

M. CARTWRIGHT-Je ne veux
pas me prononcer à ce sujet.

M. MITCHELL - L'honorable mi-
nistre ne peut pas, du même coup,
blâmer l'ancien gouvernement d'avoir
augmenté la dépense sous ce chef et
refuser de se prononcer pour ou contre
la loi qui a donné lieu à cette augmen-
tation.

S'il approuve cettu loi, il n'est pas
justifiable de blâmer l'ancienne admi-
nistration d'avoir augmenté cette
dépense.

M. CARTWRIGHT - Ce n'est pas,
non plus, ce que j'ai fait, m'étant borné
à indiquer d'où provenait cette aug-
mentation.

M. MITCHELL-Puisqu'il en est
ainsi, je vais présenter à l'honorable
ministre l'autre corne du dilemme.

Si l'honorable ministre désapprouve
l'acte, comment se fait-il qu'il i4ege sur
les bancs ministériels, appuyé par une
aussi forte majorité-laquelle, soit dit
en passant, est tombé de quatre-vingt-
huit à trente-sept, et qui va tdujours
en diminuant-sans avoir présenté un
projet à l'effet de diminuer la dépense
extravagante qui se fait pour le ser-
vice civil.

M. CARTWRIGHT -Maintes fois
j'ai dit à l'honorable mon!sieur. ...

M. MITCHELL-Si l'honorable mon-
sieur trouve que ses prédécesseurs -ont
dépensé inconsidérément, pourquoi
n'a-t-il pas, soutenu comme il l'est par
une majorité servile, présenté un projet
de réorganisation du service civil'?

Sous son administration économique,
guidée par une politique soi-disqnt sage,
le revenu a diminué et les dépenses ont
augmenté depuis trois ans,' et c'est ce
même gouvernement qui, après s'être
fait fort d'économiser les ressources dai
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pays. vient aujourd'hui proposer l'adop.
tiou d'un projet tondant à augmenter la
dépense du service civil !

M. CARTWP-RlGHT-Il n'est pas
question de projet concernant le service
4ivil.

M. MITCHELL-N'en proposez-vous
pas un pour mettre fin aux boni ?

M. CARTWRIGHT-Comme vous
l'avez pu voir, j'ai fait une proposition
.à l'effec de mettre fin aux boni, et par
ce moyen une grande économie sera
effectuée.

M. MITCIHELI--.Malgré toutes ses
proilesses d'économie, l'honorable
ministre nous iounet un projet qui
aura pour résultat d'augmenter au lieu
de diminuer les appointements des
employes.

L'honorable ministre, en 1875, a lui-
même présenté un projet d'après lequel
presque tous les employés de classe
inlérieure devaient être augmentés de
8 100, projet qu'il n'a abandonné ensuite
que parce qu'il rencontrait une forte
opposition de la part de ses adhérents
politiques.

M. BLAKE-Le transfert du service
administratif da corps de police à ce
ministère a été fait il y a quelque temps,
et le crédit voté l'an.ée dernière était

-établi sur cette base.
L'honorable p. éopinant s'est trompé

en supposant que 1 on pouriait légiti-
mement tenir compte de ce transfert
en comparant la dépense que coûtait
autrefois ce département avec celle
qu'il nécessite aujourd'hui.

La dépense actuelle, depuis la date
-de ce transfert, pourrait bien être com-
parée à celle depuis 1873-74, mais non
jusqu'à 1872-73.

L'organisation lu corps de police à
cheval fut autorisée 1u 1873 par acte du
Parlement, mais elle ne fut que com-
mencée cette année-!.

Bien que cette organisa tion fut con-
fiée au ministère de la Justice, il ne fut
pris aucune mesure pour augmenter le
personnel de manière à pourvoir au
service de cette nou %-elle division du
ministère.

Jusque-là et peu di temps après, on
essaya de faire faii e ce service addi-
tionnel par le personnel que le très-
honorable député de Kingston avait

-dans son ministère depuis des années.
M. METcHELL
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Conséquemment, et sous l'ancienne ad-
ministration, la dépense pcur ce service
ne faisait pas partie de la dépense gé-
nérale de ce ministère, et en dressant
un état comparatif de la dépense totale
du ministère entre l'année qui a précé-
dé l'avénement <le l'administration ac-
tuelle et celle-vi, l'item de la police à
cheval devrait être retranché, simple-
ment parce qu'alors et comme mainte-
nant il ne faisait pas partie de la dépense
du ministère de la Justice.

Sir JOHN A. MACDON ALD-L'or-
ganistiton de la police à cheval a ci
lieu de mon temps. Trois cents hi-m-
mes furent enrôlés, et ordre fut dinné
d'en engager cent cinquante autres.

Que ce dernier contingent ait été
enrôlé ou non avant ma sortie du pou-
voir, c'est ce dont je ne me rappelle
pas; mais, l'augmentation de travail
apporté par l'organisation de la police
à cheval justifiait pleinement d'aug-
menter le personnel du ministère de la
Justice.

Je dirai, cependant, que l'on n'a pas
été heureux quant au transfert, car il
n'a pas été fait au département qu'il
appartient. Il devrait y avoir quelque
rapport entre les aptitudes d'un chef
de département et les services confiés
à ce dernier; or, il n'existe aucune rai-
son qui justifie d'avoir confié au secré-
tariat d'Etat l'organisation et l'admi-
nistration de la police à cheval.

On aurait dû Maire un meilleur choix.
Dans un certain sens, l'organisation de
ce corps est civile, et ses officiers sont,
jusqu'a un certain point, des magistrats.
Po'ur ces raisons, il convenait donc que
l'organisation de ce corps, le choix de
ses officiers, la prescription de leurs
devoirs et la régie générale de ce ser-
vice fussent confiés au ministère de la
Justice; mais pour ce qui est du service
des approvisionnements de ce corps,
qui n'appartient pas plus au secrétariat
d'Etat ou'à la police à cheval le devoir
de mettre la justice à exécution, je
crois qu'il aurait dû être laissé au mi-
nistère de la Justice ou transféré au
département de la Milice.

Ce corps de police est,dans un sensun
corps civil, il faut que son organisation
soit militaire. Le service de la fourni-
ture des uniformes, armes, munitions,
fourniments, etc., aurait dû être confié
au ministère de la Milice, qui est déjà
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charg d'un service analogue pour les
miliciens.

Ce pays étant organisé militairement,
il est probable qu'il doit être tAnu au
service militaire, et c'est enco-e une
raison pour laquelle il ne devrait pas
être sous le contrôle du secrétaire
d'Etat.

L'organisation, le choix des hommes
et officiers auraient dû être laissés au
ministère de la Justice, qui se serait
sans doute renseigné au ministère de
la Milice sur ce qu'il y avait à faire en
pareil cas ; et la fourniture des appro-
visionnements aurait dû être confiée
au département de la Milice.

Le nouveau système a chargé le mi-
nistère du secrétaire d'Etat d'une dé.
pense pour un service extérieur, et il
importe qu'il y ait le moins possible
do départements qui soient dans cette
obligation.

Le système adopté est tellement vi-
cieux qu'il est impossible qu'il dure
longtemps.

M. BLAKE-Quant à l'utilité d'un
changement, le très honorable préopi-
nant a tout à fait raison. Il n appar-
tient pas (lu tout au ministère de la
Justice d'être chargé de la dépense d'un
service quelconque, et c'est pourquoi
on n'aurait pas dû lui confier celui de la
police à cheval, qui est complètement
etranger à ses attributions.

Son personnel se compose d'hommes
de profession d'une grande expérience
pratique et de sténographes, le contrôle
de ce service ne lui convenait nulle-
ment, et force a été de le confier à un
autre ministère.

Le très honorable député de Kings-
ton a prétendu qu'il pourrait être par-
tagé entre le ministère de la Justice et
quelque autre, mais ce partage eût of-
fert des inconvénients. Il importait
qu'il fût confié à une seule direction.

Quant au ministère de la Milice, j'ai
toujours pens,-et je crois que le très
honorable monsieur a exprimé le
même avis,-que l'on devait tout met-
tre en ouvre pour empêcher que cette
police ait l'apparence d'un corps mili-
taire, son organisation étant essentiel-
lement civile.

Je sais, cependant, que ses officiers
désirent-et c'est bien naturel - qu'il
soit traité comme tel, mais je crois que
s'il en était ainsi nous aurions commis
une grande erreur, car il est certaines

notions concernant le pouvoir mili-
taire, la loi martiale, etc., qu'il faut
mettre de côté quand il s'agit de la po-
lice à cheval.

Le gouvernement est fermement
convaincu qu'il ne faut rien faire qui
puisse donner à cette organisation un
caractère militaire.

Ce corps aurait fort bien pu être
placé sous le contrôle du ministère de
l'Intérieur, si ce n'était que ce dernier
a déjà plus à faire qu'il ne peut.

Il eût donc été peu sage de le char-
ger de ce service.

La besogne occasionnée par les ré-
clamations des colons du Nord-Ouest,
par les arpentages, etc., va toujours en
augmenta'nt, et j'espère qu'il en sera
ainsi indéfiniment, car ce sera un signe
que le pays prospère, et ce départe-
ment re tardera guère à devenir le
plus considérable.

Tout de même, c'eût été :ngir incon-
sidérément que de vouloir charger d'un
contrôle de ce genre un ministère qui
a déjà trop à faire, et voilà pourquoi je
ne vois pas que l'on puisse trouver à
redire à ce que ce service ait été confié
à un autre ministère, quand même il
serait étranger à ses attributions, s'il
était en mesure de s'en bien acquitter.

M. MASSON-Je ne crois pas qu'il
y ait ailleurs un corps qui ressemble
plus à la gendarmerie française que
notre police à cheval. Toutes deux
sont établies dans un même but.

Cependant, je suis loin de partager
l'avis de l'honorable préopinant, car il
serait regrettable que ce corps n'eût
pai un contrôle militaire.

S'il devait être de service ici, je com-
prendrais qu'on s'oppostt à ce qu'il eût
ce caractère; mais c'est pour le Nord-
Ouest qu'il a été organisé, et sur ce
territoire, parmi les Indiens, le régime
militaire seul peut faire observel- on
respecter la loi.

La grande objection qu'offre le sys-
tème suggéré par le très honorable
député de Kingston, c'est l'impossibi-
lité de donner le contrôle de ce corps
à deux de nos ministères seulement.

En France, le contrôle de la gendar-
merie-corps on ne peut plus efficace
-est confié à deux on trois départe-
ments.

Notre police à cheval devrait relever
des ministères de la Justice et de la
Milice. Du ministère de la Justice
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pour tout ee qui se rattache à la police
générale du pays quant à l'exécution
des mandats de l'nuiitorité, et du minis-
tère de la Milice sous le rapport de la
réglementation et de la discipline mi-
litairès.

Un corps de ctte nature que l'on
envoie dans un pays nouveau et éloi-
gné de nous devrait être soumis au
regiço militaire. Il devrait être con-
sidéré comme faisant partie de notre
organisation militaire.

Si c'était ici qu'il dût faire le service,
on aurait peut-être raison de s'opposer
à ce qu'il en fut ainsi, mais il est chargé
de la police d'une classe exceptionnelle,
à laquelle il faut imposer le respect de
la loi.

Quels moyens a-t-on de faire observer
la discipline par un corps comme
celui-ci ? Dans le cas d'infraction, la
plus grande peine que l'on puisse
infliger est une amende, et son effet
n'est que peu sensible.

Le système établi en France fonc-
tionne bien. Pourquoi ne l'adopterions-
nous pas ?

Notre police à cheval devrait être
soumise au régime militaire et sous le
contrôle du ministere de la Milice.

M. MILLS-Sur cette question, la
manière de voir de l'honorable député
de Terrebonne est loin de s'accorder
avec celle de son chef.

L'opinion exprimée par l'honorable
monsieur, que ce corps devrait être
oirganisé militairement, vu le pays où
il est appelé à faire le service, peut
avoir du bon; mais- pour en arriver
là il faudrait changer la loi en vertu de
laquelle il a été établi.

L'honorable député nous a parlé de
l'organisation de la gendarmerie frai-
çaise, mais il a oublié que le droit
commun anglais n'a pas force de loi en
France.

Il doit nécessairement savoir qu'en
Canada chaque habitant est soumis à ce
droit commun,·et -que soit ici ou dans
les territoires du Nord-Ouest, il trouve
protection dans ce droit.

Nous ne sommes pas plus autorisés
à refuser cette protection au Sauvage,
au traitant ou an chasseur du Nord-
Ouest qu'à la population de la ville
d'Ottawa. Leur position est identique.

Il faudrait bouleverser notre système
do fond en comble pour pouvoir établir

M. MàssoNr

celui que suggère l'honorable repré-
sentant de Terrebonne. '

M. MASSON-Tout gendarme est
un agent de police qui reçoit ses ordres
de la préfecture de police.

M. BOWELL-Un des mérites que
cherche à se donner le gouvernement
actuel c'est d'avoir réduit la dépense
de tous les ministères, et il prétend
que cela lui donne droit à l'appui
geénéal

Avec beaucoup d'autres j'ai été quel-
que peu récrée par la réponse de
l'hnorable ministre des Finances à
l'honorable représentant de Northum-
1-erland. Cet honorable monsieur a
prétendu que le bill avait été présenté
à l'effet de réglementer de nouveau le
sorvice civil, et que ses dispositions
augmentaient plutôt qu'elles ne dimi-
nuaient la dépense de ce service, et il
a demandé ensuite pourquoi ce projet
a été retiré. A cela, l'honorable mi-
nistre des Finances a répondu: " Je
n'ai fait aucune ouverture à ce côté-ci
de la Chambre."

M. CARTWRIGHT -Le ministre
des Finances n'a rien dit de semblable.

11. BOWELL-Vous avez dit n'avoir
fait aucune ouverture à ce côté de la
Chambre.

M. CARTIWRIGHT-Je n'ai pas dit
un mot impliquant que j'avais lait des
ouvertures. Je n'ai pas l'habitude de
faires des ouvertures et je n'entends
pas en faire.

M. MITCHELL -Excepté lorsqu'il
"'est agi de la promesse à l'égard de la
vache.

M. CARTWRBIGHT-J'ai dit n'avoir
pas entendu l'honorable monsieur faire

ds propositions à l'effet de faire cesser
les augmentations autorisées par la loi.

M. BOWELL-L'honorable minis-
tre dit n'avoir pas fait d'ouvertures.
C'est, du moins, ce que j'ai compris.

M. CARTWRIGHT - Alors, vous.
m'avez mal compris.

I. BOWELL-Cela se peut; cepen-
dauit, malgré sadénégation, je crois que,
dans une affaire de ce genre, ma mé-
moire doit être aussi bonne que -la
sienne.

M. (.9ARTWRIGHT-M, le président,
je soulève une question d'ordre. Je
répète distinctement à l'honorable non-
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-sieur que je n'ai rien dit de tel, et s'il
persiste à vouloir me prêter des paroles

que je n'ai pas prononcées, je me verrai
<ans l'obligation de vons prier de le

rappeler à l'ordre.
M. 1OWEL.L-L'honorable ministre

des Finances est tellement dans l'habi-
tude de se contredire à tout instant à
propos d'affaires qui le regardent que
je crois à peine s'il sait ce qu'il dit la
moitié du temps, et en dépit de sa déné-
gation explicite, ja répète encore que
-ce sont là les paroles que j'ai entendues
lorsqu'il s'est assis.

Dans les comptes publics de l'année
dernière, je vois qu'au moins sept com-
mis surnuméraires ont été employés;
j'ignore si ces personnes sont ou non des
employés permanents, mais, d'après la
nature de l'inscription, je dois supposer
qu'ils ont employés à des travaux extra.

Je vois que quelques-uns d'ea ont
les appointements d'employés de troi-
sième classe ;d'autres en reçoivent de
plus élevés, c'est-à-dire $730,8706,8547
et $275, et pour travail extra figurent
de plus Ltites sommes.

D'après ces comptes, ou le personnel
du secrétariat d'Etat est insuffisant, ou
des commis surnuméraires ont été em-
ployés à des travaux qui auraient dû
etre faits par le personnel régulier.

J'aimerais à savoir si cette somme
de près de 85,000 pour commis surniu-
méraires' doit constituer une dépense
permanente pour ce ministère, ou si
64,000, $5,000 ou 86,000 sont prises
chaque année pour ce service sur les
fonds affectés aux dépenses contin-
gontes.

Je vois aussi dans lo budget de 1873-
74 qu'un crédit de $27,727.50 était de-
mnandé pour ce département, tandis que
-celui que l'on demande cette année s'é-
lève a $35,120.

Je sais que l'on va me répondre que
le service de la police à cheval a été
transféré à ce ministère; mais en exa-
inmant les détails de la dépense de ce
département pour 18U7-78, je vois que
le crédit destiné à l'administration de
cé corps de police, dont le ministère de
la Justice avait 'auparavant le contrôle,
-est de 82,750, et que si l'on ajoutait ce
chiffre au budget de 1873-74, l'on se
trouve encore avec une augmentation
-d'à peu près 85,000 dans la dépense de
ce département, et cela' sans tenir
-compte du montant paye aux surnumé-

raires employés, je le suppose, lorsque
la besogne est considérable et pres-
sante.

TI'hbnorable ministre des Finances,
nu l'honorable premier ministre, je ne
sais plus lequel, a dit que le désir
empressé du gouvernement était de
mettre devant la Chambre, aussitôt
possible après l'ouverture de la session,
tous les rapports des ministères, et
c'est la un louable désir; mais ,si l'on
considère que V'année fiscale n'expire
que le 30 juin, il me parait que la
tâche de préparer ces rapports pour le
temps voulu n'est pas bien considé-
rable, puisque 1on a sept ou huit mois
pour faire ce travail.

On pourra nous dire: Jamais l'admi-
nistration précédente n'a déposé aussi
a bonne heure ces documents sur le
bureau de la Chambre; mais cela ne
justifierait pas le retard qu'en cela l'on
a pu ou que l'on pourrait apporter, et
je ne puis concevoir que la préparation
de ces rapports soit un ien grand
travail.

Conséquemment, je ne vois pas
pourquoi 84,000 ou 85,000, comme
dans le cas présent, seraient ajoutées à
la dépense des départements pour le
service d'employé surnuméraires.

Peut-être l'honorable ministre des
Finances pourrait-il justifier cela, et
nous dire si l'année ex irée ag 30 juin
1877 a été exceptionne le, ou si cet état
do choses doit se continuer.

M. MITCHELL-Lorsquej'étais à la
tête d'un ministère, et sauf le retard
causé par le temps exigé pour son
impression, je n'ai jamais trouvé qu'il
fut difieile d'avoir les rapports prêts
pour l'ouverture du Parlement.

Le travail de mon ministère était
tonjours terminé à cette énoquè. C'est
seulement l'impression des rapports
mêmes qui en retardait la présentation.

L'ancien gouvernement-avec l'aide
d'une Opposition très vigilante, cela va
sans dire-se trouvait avoir assez bien
organisé les choses vers l'époque où il a
été remplacé par nos adversaires. .

De mon temps, le ministère de la
Marine et des Pêcheries n'était jamais
en retard dans son service.

Je crois que l'honorable ministre des
Finances fe•ait prouve d'un peu plus de
respect pour l'opposition s'il voulait
répondre aux observations qui ont été
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faites, tout en justifiant, s'il le peut, cette
augmentation de la dépense.

M. CAITWRIGHT -L'honorable
préopinant voudrait-il avoir la complai-
sance de me dire quel fait particulier
je suis appelé à justifier?

J'ai expliqué cinq fcis-deux fois
avant la levée de la séance et trois
depuis-la raison de l'augmentation de
85,000.

Désire-t-on que je l'explique pour la
sixième fois ? Si c'est le cas, je m'exé-
cuterai volontiers.

M. MITCHELL-Desquels 85,000
voulez-vous parler?

M. CA RTWRIGHT--Cinq différentes
fois a été expliquée l'augmentation de
85,000 apportée à la dépense du secré-
tariat d'Etat depuis 1873. L'honorable
monsieur désire-t-il qu'elle soit expli-
quée pour la sixième fois?

M. MITCHELL -L'honorable mi-
nistre a dit que cette augmentation de
dépense était, le fait d'une loi édictée du
temps de l'ancienne administration;
mais pourquoi celle-ci, avec la puissante
majorité qui est à ses ordres depuis
cinq ans, n'a-t-elle pas fait abroger
cette loi ?

M, CART'WRIGHT-On a dit au
moins quatre fois à l'honorable mon-
sieur qu'il avait été jugé suffisant de
mettre fin au bonus de *75,000.

Nous aurions pu abolir en même
temps les augmentations autorisées par
la loi, mais je ne crois pas qu'il serait
de l'intérêt public de le faire.

M. BOWELL-J'aimerais à savoir si
c'est là une réponse à ma question au
sujet de la dépense de 84,470 pour tra-
vail extra dans ce seul département?

M. CARTWRIGHT-Ma réponse
s'adressait à l'honorable député de Nor-
thumberland (M. Mitchell).

Je crois que cette dépense est due en
grande partie, sinon entièrement, au
nombre extraordinaire de lettres
patentes que le ministère de l'intérieur
a dû émettre et qui a nécessité l'emploi
de surnuméraires.

Je ne puis dire au juste quel a été le
nombre des lettres patentes ainsi
4miser-peut-être que mon honorable
ami en arrière de moi le peut-mais je
crois qu'il a été plusieurs fois le double
de celui des deux on trois années précé-
dentes.

M. MITCHELL
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M. TUPPE --Je ne prends la parole.
que pour attirer l'attention sur une
remarque de l'honorable ministre des
Finances, remarque qui démontre que
sa manière de voir sur la question est
bien différente de la mienne.

Si je l'ai bien compris, l'honorable
ministre a dit que le gouvernement.
actuel avait mis tin au bonus que rece-
vaient les employés.

Si je me rappelle bien, à l'époque où
l'on a augmenté le traitement des.
ministres et l'indemnité des membres
de cette Chambre, on se proposait de
remanier l'échelle des salaires des em-
ployés civils, et on a voté des boni
cette année en attendant un remanie-
ment général. OD obtint l'autorisation
de faire ce remaniement et à la même-
période furent accordés les boni qui per-
mirent au gouvernement de laisser la
question pendante jusqu'au 1er juillet..
Le gouvernement se mit en mesure de
distribuer les boni jusqu'à cette date,
et aussi, avec l'autorisation de cette
Chambre, de remanier l'échelle des
salaires au moyen de la somme affectée
à cette fin; mais l'ancien gouverne-
ment n'a jamais eu en vue et la
Chambre n'a pas l'intention, je crois,
d'attacher aux appointements des boni
d'une manière permanente. Les boni
ont été accordés temporairement en
prévision du remaniement annoncé. On
a remanié l'échelle des salaires, et je
ne crois pas qu'il soit nécessaire de
voter de nouveau des boni.

L'honorable monsieur ne devra pas,
je pense, se donner le mérite d'avoir
mis fin aux boni, car on n'a jamais
supposé que ces boni seraient accordés
annuellement.

L'expression dont s'est servi l'hono--
rable monsieur donnerait à entendre
au comité que les boni sont annuels,
tandis qu'on a toujours eu l'intention
qu'ils fussent temporaires.

M. CARTWRIGHT-L'autorité de
l'honorable monsieur sur ce sujet est.
peut-être meilleure que la mienne..
Lorsque nous sommes arrivés au pou-
voir, nous avons constaté l'existence
de ce système et nous n'avons fait que
présenter ce que-soit que nous ayons
eté bien ou mal renseignés-nos prédé-
cesseurs avaient l'intention de faire,.
c'est-à-dire un acte concernant le sys-
tème des boni; mais l'acte aété retiré,,
comme la Chambre ne l'ignore pas.
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M. MITCHETL-Pourquoi ?
M. CARTWRIGHT - Simplemeni

parce que la Chambre en général ne
semblait pas en faveur d'une augmen-
tation des appointements ; nous n'avons
pas voulu insister contre les sentiments
manifestes des honorables députés.

En tout autre temps que pendant
l'année qui a suivi notre avénement au
pouvoir, nous n'aurions pas été disposés
a introduire une mesure pour l'aug-
mnentation des appointements en vertu
de l'acte concernant le service civil.
Dans tous les cas, le projet fut retiré,je
crois, après la seconde lecture, sans cela
les boni auraient été donnés une autre
année.

Nous avons pris sur ce projet un vote
dont ont bénéficié les employés civils
jusqu'à la fin de l'année 1874 ou 1875;
je crois que nous avons ensuite discon-
tinué d'accorder des boni principale-
ment parce que les employés avaient
déjà reçu, en vertu du statut plus haut
mentionné, l'augmentation raisonnable
auxquels ils avaient droit.

Je considère qu'en général les em-
ployés civils de ce pays sont très bien
rémunérés. S'il en est une partie qui
ne l'est pas suffisamment, c'est plutôt
celle qui occupe les positions secon-
daires.

M. MASSON--C'est le cas dans le
service extérieur.

M. CARTWIGHT-Il y a peut-
être des cas exceptionnels dans le ser-
vice extérieur, mais je suis persuadé
que si on les faisait connaître aux chefs
des départements on les prendrait en
considération.

Je ne prétends pas connaître à fond
les détails du service extérieur, quant
aux mérites de chaque employé en
particulier.

M. MASSON-Si les employés civils
sont bien payés à Ottawa, et je ne m'en
plains pas. ce n'est pas le cas pour le
service extérieur. L'honorable mon-
sieur comprendra bien qu'un jeune
homme entré, disons au bureau de
poste de Montréal ou dans tout autre
bureau, comme aspirant il y a sept ans
et qui a toujours fait son devoir depuis
et ne reçoit aujourd'hui qu'un salaire
de $400, c'est lui faire une trop grande
innuetice.

M. CARTWRIGHT - J'ignore qu'il
existe des cas de cete nature.

M. MASSON - Si l'honorable mon-
sieur veut prendre des renseignements
sur ce point, non pas au point de vue-
du partisan politique, mais pour le bien
du service civil, il verra qu on commet.
de grandes injustices à cet égard, sans
spécifier de cas particuliers. Des em-
ployés depuis longtemps au service du,
gouvernement ont les salaires les moins
élevés possible parce qu'ils ont été nom--
més par l'ancien gouvernement, et sous
le prétexte que l'acte concernant le
service civil ne s'applique pas au ser-
vice extérieur.

On a retenu ainsi des. employés pen-
dant des années sans augmenter leur
salaire d'un seul centin. Bien plus,
on verra que des employés qui ont oc-
cupé des positions pendant des années-
reçoivent des salaires moindres que-
les derniers nommés, bien qu'ils aient
toujours rempli fidèlement leur devoir.

Ceci a lieu au bureau de poste et
peut-être à la douane de Montréal ; et
n'est-ce pas là une raisnn suffisante
pour qu'on applique l'acte, bon ou-
mauvais, concernant le service civil,
aux membres du service extérieur ;
dans tous les cas, ce dernier ne devrait
pas être abandonné à la merci des par-
tisans politiques qui demandent au
gouvernement des augmentations de-
salaires pour leurs amis personnels ou
qui cherchent, en d'autres cas, A préve--
nir des augmentations, suivant leurs
vues politiques.

Si l'on veut avoir un bon service-
civil à l'extérieur et à Ottawa, il n'est
que juste de régler l'augmentation des.
appointements et de mettre de côté tout
esprit de parti.

On devrait romouvoir les employés,
capables, et s'is nele sontpas on devrait
les congédier. Je sais qu'il existe un
certain mécontentement dans le pays à.
ce sujet; et le public en général pense
que la raison politique influe sur les.
ministres de la Couronne, par rapport
au service extérieur; je crois que nous.
serions redevables au gouvernement s'iL
appliquait au service extérieur les
règles qui concernent le service inté--
rieur, c'est-A-dire s'il augmentait' les
appointements suivant le nombre d'an-.
nées de service et sans considération
pour les antécédents du postulant ou.
sa parenté avec des membres du Parle-7
ment.
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hl. CARTWRIGHT-Je ne puis répon-
dre à des attaques générales. Je ne puis
appuyer la prétention qu'un homme
doit être nécessairement promu, parce
qu'il a été un certain nombre d'années
au service. Il en résulterait que nous
n'aurions que des commis (le première
classe recevant des appointements très
élevés. On ne peut objecter à ce qu'un
employé qui se conduit bien ai t droit
à l'augmentation de $50 que lui accorde
la loi, jusqu'à ce qu'il parvienne au
premier degré de sa classe, mais cet
employé n'a nécessairement pas le
d roit d'être promu aussi tôt que parvenu
à ce degré. Je ne crois pas que l'hono-
rable député ait voulu dire le contraire.

L'autre système nous ferait encourir
des dépenses additionnelles énormes. En
outre, il faut laisser aux ministres quel-
que latitude pour la promotion des offi-
ciers dans leurs départements. Les
aptitudes des officiers sont diverses,plu-
sieurs ne sont propres qu'à des emplois
secanldaires; je ne crois pas qu'il soit
profitable d'adopter le principe de pro-
mouvoir (les employés pour la simple
raion qu'ils ont été quelques années
.au service.

M. MASSON---J'ai dit qu'en plusieurs
occasions des gens depuis longtemps au
service n'ont pas été promus,bien qu'ils
fussent considérés conime des officiers
capables par les chefs de leur départe-
ment.

M. CARTWRIGHT - Je n'ai pas
-entendu parler de ces cas.

M. MASSON - Je voudrais que
vous vous en informeriez.

M. MITCHELL-J'aimerais à savoir
-comment les boni ont été distribués.
-Je crois que los officiers supérieurs du
-Canada sont assez bien rémunérés. C'est
la classe secondaire qui ne l'est.pas suf-
.fisamment.

Je sais que les aristocrates ont une
tout autre manière de penser. Je connais
des jeunes gens actifs et adroits qui
sont mariés et ont uxe famille de quatre
on cinq enfants à soutenir avec un
salaire de $700. Je ne dirai pas que la
longueur du service seul est un titre
-suffisant pour remplir les plus hautes
positions dans les divers départements,
mais un homme de talent actif et sobre
depuis longtemps au service mérite
.d'être promu. Les gens du dehors, qui

M. MAssoN

ne sont ndmis que dans un but politique,
ne devraient pas occuper une position
au-de.sis des employés comptant de
longaes années de service pour la raison
qu'ils sont amis politiques du gouverne-
ment et amis personnels des ministres.
Ceci est tout à fait injuste, le gouverne-
ment actuel a cependant agi do la sorte.

M. CARTWRIGHT-Quelle est la
question faite par l'honorable mon-
sieur ?

M. MITCHELL-D'après quel sys-
tème le boni ont-ils été distribués ?

M. CAIRTWRIGHT-Je crois que
chacun a reçu 15 pour cent.

M. MITCHELL-Je ne crois pas.
Quelques-uns n'ont rien reçu du tout.

M. CARTWRIGHT-Je pense qu'il y
a eu très peu de cas de cette nature-
c'est-à-dire tant qu'on a donné ces boni,
dont le chiffre était de 675,000. Ils ont
été plus tard réduite à $30,000 ou $35,-
000. L'honorable monsieur . peut-être
raison ; dans quelques cas les boni
ont été discontinués.

Je me souviens les avoir discontinués
pour plusieurs; pour un ou deux, parce
que je croyais que leurs appointements
étaient assez élevés.

Pour un ou deux autres parce que
je doutais qu'ils y avaient droit; pour
un ou deux autres parce qu'ils avaient
été récemment promus; mais en géné-
ral, en 1874-75 on les a repartis égale-
ment, selon le principe qui avait été
jusqu'alors en usage, et cela leur a
donné 15 pour cent.

M. BOWELL-L'honorable minis-
tra des Finances n'a pas encore ré-
pondu à la question que je lui -ai posée
par rapport aux employés surnumé-
raires.

M. CARTWRIGHT-Oui, j'y ai ré-
pondu.

M. BOWELL-Je n'ai pas entendu.
M. CARTWRIGHT - J'ai dit,. je

pense que c'est parce qu'il y a un s .r-
plus d'ouvrage dans la division des
lettres patentes.

M. BOWELL-Ce n'est pas là la
question que j'ai posée.

M. CARTWRIGHT -J'ai compris
que c'était là la question.

M. BOWELL-J'ai demandé e l'ho-
norable monsieur de faire connaître à
la Chambre si les sept on huit commis
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-qui ont reçu de $730 à $800, sont ins-
-erits au nombre des permanents; s'ils
font encore partie du personnel; s'ils
n'ont été employés qu'occasionnelle-
ment, et si tel est le cas, à quel taux on
1es a payés, et pourquoi on les a payés
plus cher que les permanents.

M. CARTWRIGHT-Ces messieurs
ont été employés pendant l'année en-
tière de 1876-7, excepté deux qui n'ont

-été employés qu'une partie de l'année.
Quelques autres, je crois, ont été remer-

-ciés de leurs services depuis; il m'est
impossible de dire combien il en reste
maintenant.

M. POULTOT-En nommant aux
,charges vacantes, il est important pour
le gouvernement de choisir des hom-
mes capables et surtout d'empêcher
tout favoritisme de nationalité; on de-
vrait avoir autant de considération
pour les franco-canadiens que pour les
personnes de nationalité différente; on
ne devrait faire aucune distinction;
-cela n'a certainement pas été le cas
par le passé.

Les places vacantes n'ont pas été
remplies comme elles auraient dû
l'être, et l'on a montré une préférence
intolérable pour des nationalités autres
-que la nôtre. On devrait remédier à
ce pénible état de choses, et j'espère
que le gouvernement s'efforcera d'ac-
-complir en ce point une réforme si
instamment demandée.

Les appointements des employés des
nationalités favorisées ont été quelque-
fois subitement augmentés le quel-
ques centaines de piastres qu'ils étaient
à $1..200 par année, t<ndis que les
moins favorisés avaient des appointe-
ments de quelques centaines :le plas-
tres seulement. Ceci est souveraine-
ment injuste. J'espère que le gouver-
nement voudra rendre justice dans ce
cas-ci.

Il n'est pas juste que quelques fa-
milles aient toutes les faveurs et tous
le.i priviléges. On ne- doit faire preuve
d'aucun favoritisme, et -tous -les gens,
-de. qieljue origine qu'ils soient, doi-
vent partout être placés sur -le même
pied. Les droits des franco-canadiens
-ont été-trop souvent foulés aux pieds.
Je compte que le gouvernement. s'oo-
€upera de cette affaire.

M. LAFLAMMFE-le~ dois dire à
l'honorable préopinant que ces accusa-

tions sont un peu générales et vagues.
Si l'honorable député considère bien la
chose, il verra que la nationalité cana-
dienne française a été suffisamment
favorisée dans la répartition des
emplois; mais, si l'honorable monsieur
a des abus et des accusations particu-
lières à signaler, je suis convaincu que
s'il les fait connaître, le gouvernement
les prendra en considération.

M. POULIOT-Ce pénible état de
chose dont je parle a existé longtemps,
sous l'ancienne comme sous l'adminis-
tration actuelle. Je ne demande au
gouvernement que de prendre des
mesures pour rendre justice à tous. On
a souvent porté des plaintes à ce sujet,
et on ne les a pas dissimulées.

L'honorable ministre de la Justice
ne peut pas nier qu'un grand nombre
de plaintes ont été faites, à cause de
l'injustice dont je parle. Elles étaient
peut-être sans fondements, dans quel-
ques cas; mais enfin il faut agir en
quelque sorte. On devrait s'efforcer
de traiter tous les gens avec impartia-
lité. On devrait rendre égale justice à
toutes les classes de la population, et
alors nous serions tous de la même
nationalité.

M. POPE (Compton)-Je m'objecte
au principe qui fait l'objet dn la discus-
sion pour faire remarquer que des em-
ployés entrés au service depuis des
années, avec la perspective d'un avance-
ment, ne reçoivent que 0400 ou $500
par année, tandis que huit ou dix sur-
numéraires dans le même département
reçoivent de $600 à 8750. Voilà cer-
tainement une injustice.

Au ministère de ['Agriculture il n'y
a pas moins de neutf surnuméraires.
dont les appointements varient de $600
à 8750.

La méthode que l'on s'était d'abord
proposé de suivre pour le service civil,
tait de faire entrer des jeunes gens

avec des appointements peu élevés et
de les promouvoir griduellement;
mais maintenant, on plce au-dessus.
d'eux des surnuméraires avec des.
salaires deux fois plus élevés que les
leurs. J'ai appelé l'attention. du gou-
vernement sur cette anomalie l'an der-
nier, et j'ai dit que quelques surnumé-
raires n'étaient pas employés tempo-
rairement, mais étaient demeurés dans
un département depuis cinq ou six.
ans.
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La Chambre sera bientôt appelée à

voter le crédit affecté aux appointe-
ments d'employés, s'élevant à 82,800
ou $2,900, cependant, nous aurons à
accorder un surplus de 6500 on 6600,
dont on ne fait pas mention dans l'état
des dépenses des départements, et cela,
pour payer ces surnuméraires.

M. MASSON-L'honorable ministre
des Finances consentirait-il à donner
un relevé de tous les employés de la
douane et du bureau de poste de
Montréal, avec la date de leur nomina-
tion, leur âge, leurs appointements, et
les différentes augmentations qu'on a
accordées.

M. CARTWRIGHT -- L'honorable
monsieur ferait mieux de demander ce
relevé quand on aura à traiter la ques-
tion du département des Postes. Je ne
pense pas que cette demande ait rapport
au sujet en discussion; en outre mon
honorable ami le directeur-général des
Postes est absent.

M. MASSO.N-Alors j'attendrai.
M. DEVLIN-Pourquoi vous astrei-

gnez-vous à Montréal seulement.
M. MASSON-Parce que, demeurant

près de là, je connais mieux ce qui
concerne cette ville.

M. CARTWRIGHT-Ce que mon
honorable ami de Compton a dit est
d'un grand poids. Le service de révi-
sion des brevets d'invention du minis-
tère de l'Agriculture, où l'on emploie
tant de surnuméraires, a augmenté
d'une manière considérable, mais je ne
puis dire jusqu'à quel degré l'ouvrage
que l'on regardait d'abord comme tem-
poraire est devenu permanent.

L'augmentation des affaires nous a
pe-mis de retirer un revenu considé-
rable de ce département; c'est aussi
pour cette raison que des commis tempo-
raires, engagés pour copier et tracer
des plans, ont eté retenus depuis si
longtemps. Je pense, comme mon
]honorable ami, qu'il vaudrait mieux
ajouter au budget, plutôt que de porter
les appointements de ces surnumé-
raires au compte des dépenses con-
tingentes, sur lesquelles je me propo-
sais d'appeler l'attention.

Il est un peu lard pour amender le
budget dans sa forme actuelle, mais je
prierai le ministre de l'Agriculture de
prendre en considération l'avis de l'ho-

M. PoPR

norable monsieur, et en diminuant les.
dépenses contingentes, nous ajouterons-
au budget.

M. POPE-L'honorable ministre des -
Finances n'est pas tout à fait juste,
quant aux dépenses extraordinaires du.
bureau des brevets d'invention. Le-
rapport de ce bureau a été le même-
depuis 1872, époque à laquelle on rece-
vaits des brevets des pays étrangers et
à laquelle les appointements des em--
ployés s'élevaient à 61,100 on 81,200.
Mon honorable ami verra qu'il y a-
maintenant neuf ou dix employés de-
plus dans ce bureau,et que leurs salaires
variant de 8500 ou 8600, figurent tou-
jours dans les comptes publics. On ne-
peut certainement pas dire que cette
dépense est causée par un surplus d'ou--
vrage dans le bureau des, brevets d'in--
vention, parce que le revenu actuel de-
ce bureau ne dépasse que de très peu
celui de 1873 ou 1874, et le nombre de-
commis est le double de ce qu'il était ;.
les appointements sont cinq fois aussi
élevés qu'ils l'étaient alors.

M. CARTWRIGHT -Je n'ai pas-
près de moi les comptes de 1874, mais-
le pense que le revenu du bureau des
brevets d'invention était alors moindre-
qu'il ne l'est à présent.

M. MACDONALD (Toronto-Centre).
-J'ai longtemps été sous l'impression
que les salaires d'un grand nombre des
employés dans divers départements-
étaient trop peu élevés, quand on con-
sidère que les 206 députés de cette
Chambre. reçoivent en moyenne, au.
moins une demande de place par jour..

M. KIRKPATRICK-Pas de ce-
côté-ci. Pas l'Opposition.

M. MACDONALD-Je soutiens que-
la moyenne que j'ai donnée est asses-
correcte, et l'on trouvera qu'on ne
reçoit pas moins de 62,418 demandes.
par année. J'ai reçu une lettre me-
disant que si je ne faisais pas entrer-
un jeune homme au bureau de poste,
je pourrais bien perdre mon sidge sur
élections générales prochaines. Un-
honorable monsieur a déclaré un jour-
qu'il avait promis une place vacante à.
treize postulants, et il est réellement.
étonnant que les ministres puissent res-
treindre le personnel des bureaur à.
celui qu'il est actuellement, quend -on
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considère le nombre considérable de
-demandes qui leur sont faites.

L'honorable député de Terrebonne a
dit que les employés des maisons de com-
merce faisaient volontiers le surplus
d'ouvrage sans rémunération addition-
nelle; mais il faut bien songer qu'on
ne peut pas comparer les jeunes gens
des maisons de commerce avec ceux
des départements du service civil, car
dans le premier cas la rémanération
est beaucoup plus grande. Mais, lais-
sant de côté ce point de la question, je
pense que les 'employés, qui ont de
nombreux loisirs, pendant la majeure
partie de l'année, devraient être prêts
à faire un surplua d'ouvrage en temps
de presse, et cela sans rémunération
additionnelle.

M. CASEY-Dans le cours de ce
-débat on a touché à plusieurs points
cencernant les employés du service
.civil, quelques-uns quoique discutés
avec un esprit tant soit peu hostile,
méritent cependant l'attention des
ministres.

On a déjà fait remarquer que, dans
le service extérieur, on ne fait pas de
promotions, et que dans d'autres cas
on a placé des personnes hors du ser-
vice au-dessus de celles qui avaient
servi pendant plusieurs années, sans
jamais donner occasion à aucunes
plaintes.

Il ne peut y avoir de doute que le
manque de promotions dans le service
-extérieur est très préjudiciable; il
.affaibli le zèle des employés, et les mi-
nistres sont presque obligés de donner
les plus hautes positions à l'extérieur
pour récompenser des services politi-
ques. Mais s'il était entendu que les
hautes places seraient remplies par
des hommes qui auraient été promus
-dans le service, ce serait une mesure
.très efficace.

On ne peut blâmer le ministère pour
,le système actuel, et quoi u'il serait
urgent d'y porter remède, il y a pour-
tant des places qu'il appartient a un
.ministre de donner.

En maintenant des jeunes gens pen-
.dant plusieurs années dans les places
les moins élevées, où leur travail est
borné à l'expédition, ils deviennent in-
.capables d'occuper de plus hautes posi-
tions, pour lesquelles on exige une con-
.naissance parfaite des affaires.

Mon honorable ami de Toronto-Centre

a signalé les vrais abus, et je confirme
l'assertion de ce monsieur en ce qui
regarde le grand nombre de demandes
faites aux députés de cette Chambre,
et la difficulté que le gouvernement
éprouve à restreindre le service à dos
limites convenables.

Le patronage est un système vicieux,
il tend à accroître inutilement le nom-
bre des employés, et bien que le gou-
vernement actuel n'ait pas cédé à la
tentation, il vaudrait mieux faire dis-
paraître toute tentation. J'espère,
avant la fin de la session, soumettre
mes propres vues sur la meilleure ma-
nière de se procurer des employés pu-
blies, et les messieurs qui ont exprime
leur désapprobation du système actuel
seront alors en mesure de voter pour
quelque chose de mieux.

Crédit voté.
8. Département du ministre de
. intérieur.................. $5,720
M. MILLS-On n'a pu tenir séparé-

ment les départements des terres fédé-
rales et de l'artillerie à cause do la
nature de l'ouvrage; le gouvernement
les a donc réunis en un seul, appelé
département des Terres, et l'a placé sous
la surveillance de l'arpenteur-général.
Nous avons en conséquence augmenté
les appointements du colonel Dennis de
82,600 à83,200 ; ainsi, ce monsieur est
sur le même pied qu'un sous-chef. En
regardant plus lôin l'honorable mon-
sieur verra $4,200 pour les commis.
Ceci comprend l'allocation pour l'emploi
d'un autre commis, d'une classe secon-
daire, dans la division des terres de
l'artillerie si le besoin s'en fait sentir;
on n'a fait aucune nomination jusqu'à
présent.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
appointements de l'arpenteur-général
ne figurent pas dans le budget.

M. MITLS-Oui, il y est comme
premier commis.

M. CARTWRIGUT-Il figure comme
chef de deux premiers commis dont les
appointements l'an dernier étaient de
*4,750; cette année ils sont de 85,400,
soit une augmentation de $650.

M. MILLS-Cet item comprend les
appointements do l'arpenteur-général
et celui de M. Russell combinés
ensemble. M. Russell a eu une augmen-
tation de $40.
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M. KIRKPATRICK - L'augmenta-
tion dans la division des terres de
l'Artillerie est de $1,500, y compris les
$600 données au colonel Dennis et les
840 à M. Russell.

M. MILLS-Il n'y a pas d'autre
augmentation que celle autorisée par
le statut.

M. KIRKPATRICK-Je remarque
que le montant payé à M. Coffin est
encore inbcrit, et qu'il a été augmenté
de $2,850 à $4,350.

M. MILLS-[. Coffin n'a pas encore
été remplacé, mais comme il pour-
rait devenir nécessaire d'augmenter le
p ersonnel de ta division des terres de
l'artillerie, on a fait à cet effet une pré-

vision au budget. • Aucun crédit n'a
encore été voté.

M. MITCHELL-Je remarque que
les dépenses de ce déprartement en
1873-4 étaient de 816,950 pour le per-
sonnelet que ce gouvernement économe
a élevé ce montant à 845,720, près de
trois fois autant.

M. MILLS-Non.
M. MITCHELL -Mon honorable

ami a dit " non," mais les items tirés
des Comptes Publics montrent le con-
traire. J'aimerais à savoir comment
l'augmentation de ce département s'est
produite. Je pense aussi que c'est une
anomalie de nommer deux sous-chefs
d'un même département, et que c'est
préjudiciable à son bon fonctionnement.
Un homme seul devrait être chargé de
toute la responsabilité.

M. MIalS-L'on sait très bien que
le bill créant le département de l'Inté-
rieur fut passé dans la session de 1873,
et que ce département a été organisé le
1er juillet de la même année. Je ne
connais pas le budget de cette année-là,
mais je puis dire à l'honorable mon-
sieur qu'il n'y a pas un peisonnel de
département dans le service public qui
a plus d'emploi et qui travaille plus
constamment que ne le fait à cette
heure le personnel de ce ministère.

Je ferai aussi remarquer que pen-
dant l'année qui vient de s'écouler il y
a eu dans la proportion d'un quart,
plus de lettres patentes accordées, qu'il
y en a en depuis l'annexion du Terri-
toire du Nord-Ouest. Pour ces lettres
patentes,nous avons été obligés de faire

M. MACDONALD

des cartes géographiques et des plans-
des établissements, c'est un ouvrage
dispendieux. Vu la somme d'ouvrage
faite actuellement dans chacune de ces
divisions on voit qu'elles ont coûté au
Canada une somme moindre qu'en 1873..

J'ai en main un état indiquant que
chaque employé du département a fait
un montant d'ouvrage plus considérar
ble qu'il n'en faisait il y a quatre ans.

M. BOWELL-L'honorable député
n'a pas parlé de l'accroissemert du
personnel et le montant payé aux sur-
numéraires, qui se monte en tout à
$4,000.

M, MILLS--On emploie deux ou.
trois surnuméraires.

M. BOWELL-Je trouve qu'un sur-
numéraire a reçu $30, un autre $98, un
troisième, $531, un autre $138, un
autre $356, et de plus il y avait quatre
ou cinq copistes surnuméraires à part
ceux-là. L'honorable monsieur dit qu'il
n'a pas le budget de 1873-4. Le budget
de cette année-là demandait un crédit
de 816,920 pnur la division des terres
de l'artillerie, et près de $50,000 pour
celle des terres fédérales; depuis ce
temps, le budget a été augmenté de 50
pour cent.

M. CARTWRIGHT - Je viens de-
consulter les Cumptes Publics de 1873-4
et j'ai trouvé que la somme réellement
dépensée par le ministère de l'Inté-
rieur, crée cette année-là, a été de
$42,556, de laquelle on devrait déduire
$7,000, qui est le traitement du minis-
tre, laissant la somme réellement dé-
pensée, autant qu'on peut le déter-
miner, de 835,556.

Or, la différence entre cette somme
et le crédit qu'on demande, bien qu'il
soit considérable, n'est pas plus grande.
qu'on ne devait s'y attendre à cause de
l'augmentation énorme bien connue
qui a ou lieu dans les travaux de cette
division depuis 1873-4.

Le budget de cette année-là n'offre
pas une donnée exacte, pour la simple
raison que la division des terres fédé-
rales se trouvait comprise dans le
service du secrétariat d'Etat pour les
provinces.

Le ministère de l'Intérieur a été réor-
ganimé et créé par le très honorable
chef de l'Opposition. (Sir John A.
Macdonald), et je crors que c'est un
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département très important et très
nécessaire.

M. BOWELL---Alors on nous de-
mande d'accorder $45,720.

M. CARTWRIGHT--Une augmen-
taticn de 810,000.

M. BOWELL -Je crois qu'il y a
une augmentation beaucoup plus con-
sidérable.

M. MILLS-L'honorable monsieur
remarquera qu'il y a 818,350 imputa-
bles à a division des terres fédérales.

M. LANGEVIN-En déduisant cet
item, l'augmentation serait de $10,356.

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur a parfaitement raison ;
$10,000 serait à peu près le chiffre. La
moitié de cette augmer.tation, en chif-
fres ronds, est autorisée par la loi;
l'autre moitié est attribuable à l'aug-
mentation de l'ouvrage.

M. MILLS-La division des terres
des Sauvages a ajouté considérablement
à notre calcul.

M. MITCHELL-En consultant les
rapports, je trouve que le gouverne-
ment demande environ $29,000 de plus
qu'il n'a demandé en 1873. Je le ren-
verrai à la page 3, sous le chef des items
du gouvernement civil, pour l'année
fiscale 1873-4.

M. CARTWRIGHT-Il n'y avait
pas de ministère de l'Intérieur en 1873.

M. MITCHELL-Mon honorable
ami ne s'en retirera pas comme cela.
Il y avait un ministère de l'Intérieur

à. CARTWRIGT-Pas en 1873.
M. MITCHELL-Les devoirs qui

sont maintenant remplis par le minis-
tère de l'Intérieur l'étaient alors par le
département du secrétaire d'Etat pour
les provinces; c'est un simple change-
ment de nom.

Lorsque le gouvernement se fait
gloire de réduire les appointements,
une augmentation aussi considérable
que celle-ci demande une meilleure
e:plication que de dire qu'il y a un plus
grand nombre de lettres patentes
emises, et que le pays a augmenté.

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur se trompe lorsqu'il dit que
c'était un simple changement de nom.

L'acte du Parlement, 36 Victoria,
chapitre 14, a créé un département bien

distinct en établissant la division des..
terres fédérales; en vertu de cet acte,.
les dépenses du ministère qui jus3 ue-là
avait été appelé celui du secretaire
d'Etat pour les provinces, et qui a été
transféré au ministère de l'Intérieur,
ont été doublées ou à peu près.

L'item qu'a cité l'honorable monsieur
se rapportait simplement au secrétaire
d'Etat pour les provinces, et ne compre-
nait pas la division des terres fédérales,
qui a presque doublé l'ouvrage. La
dépense réelle, commeje l'ai déjà dit, est
de $35,000.

M. MAÂSSON-Les crédits demandés
pour le ministère de l'Intérieur sont
de $16,920, et pour la division des
terres fédérales $10,000 ; total, $27,-
000 et non pas $35,000.

La question est de savoir comment
on parvienit à dépenser 842,000 avec un
crédit de 827,000.

Si le gouvernement a pu excéder les
crédits votés en 1873-4, qu'elle garan-
tie avons nous aujourd'hui que les
dépenses n'excéderont pas les crédits
qu il demande.

M. CARTWRIGHT- En premier
lieu, ces honorables messieurs (l'ancien
gouvernement) ont jugé à propos,
outre la somme permise par le statut
et par leurs calculs, de depenser $27,-.
000, d'augmenter cette somme de
quinze pour cent, par la distribution
de boni qui s'élevèrent à une somme
additionnelle de $4,000 ; ce qui élève-
rait la somme à 831,000 ou 832,000. le
ne puis dans le moment citer exacte-
ment les autres sommes qu'ils ont
dépensées en vertu de divers arrètés du
conseil.

M. MASSON-Mon honorable ami
a donné les dépenses, et a cité les
statuts qui les ont créées. Prétend-il
dire que lorsque des dépenses sont
requises, elles ne sont pas mentionnées
dans le budget?
J; CARTWRIGHT -Comment peut-

on les mentionner dans le budget, lors-
que les statuts qui les créunt ne sont
pas adoptés quand la budget est sou-
mis ?

M. MASSON - Ne sont-elles -pas
comprises dans le budget supplémen-
taire ?

M. CARTWRIGIIT-Mon honora-
ble ami ne trouvera dans aucun des.
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budgets présentés par aucun minist re
-qui m'a précédé, un compte détailié
.des dépenses à être encourues en vertu
de lois passées dans la même se-'ioni.
S'il peut me citer un seul cas où la
chose ait été faite, je reconnaîtrai que
j'ai tort.

Si mon honorable ami consulte le
budget, il trouvera que les dépenses en
vertu de lois passées dans la même
session que celle où le budget a été
présenté, n'ont jamais été mentionnées
dans le bill des subsides, qui n'a rien à
faire avec les dépenses autorisées par
les statuts.

Pour la convenance seulement, les
prévisions, après l'adoption des statuts,
sont mentionnées comme si elles étaient
dépensées en vertu de ces statuts.

M. MILLS-Les dépenses totales du
ministère, en 1873-4, ont été de $37,900,
à l'exclusion des 15 pour cent de bonus,
ce qui les mettrait à 642,785, moins le
traitement du ministre.

Quant à l'ouvrage du ministère les
honorables messieurs savent que près
de 50,000 Sauvages sont maintenant
sous ,on contrôle, ce qui n'était pas le
cas en 1873-4. La population sauvage
a doublé et l'ouvrage a plus que doublé,
parce qu'on a trouvé qu'un grand nom-
bre de Sauvages étaient très difficiles
à diriger; et ensuite, il y eut aussi une
grande augmentation à raison de l'éta-
,blissement des Territoires du Nord-
Ouest.

L'administration précédente a laissé
son ouvre inachevée.

Il en est résulté que dans la division
des terres des Sauvages, un grand
nombre de cas ont surgi, qui deman-
daient à être réglés. Le ministère a été
obligé de régler des questions qui
s'étaient soulevées avant que cette admi-
nistration ne prit les rênes du pouvoir.

On a fait plus, quant à l'émission des
lettres patentes et au règlement des
réclamations en litige, depuis les douze
derniers mois, que pendant toute la
période qui s'est écoulée depuis que
nous avons acquis les territoires du
Nord-Ouest.

M. MASSON-Je ne suis pas prêt à
-dire que l'ancienne administration n'a
pas laissé son ouvre inachevée, car je
ne puis affirmer le contraire. Mais ces
territoires n'avaient été acquis que

.depuis quelques années, et l'on ne pou-.
Y. CARTWaIGHT

vait s'attendre à ce que l'ouvrage d'un
département aus.i important ait pu
étre complété.

L'ancienne administration a été
évincée du pouvoir par une trahison
politique, et on l'accuse maintenant
d'avoir laissé son ouvre incomplète.
Je ne crois pas que feu Joseph Howe,
autant que je le connaissais, eût permis
que l'ouvrage s'accumulât.

M. MILLS-Il n'a jamais eu à s'en
occuper.

M. MASSON-Il était membre du
Cabinet comme secrétaire d'Etat pour
les provinces, et s'occupait des affaires
qui concernaient le département du
Nord-Ouest, à l'exception des terres
fédérales.

M. MILLS-Non.
M. MASSON-N'avait-il pas l'admi-

nistration des affaires des Sauvages et
celle des terres des Sauvages, conjoin-
tement avec le lieutenant-gouverneur
de Manitoba, pendant les troubles?
Qu'y a-t-il dans toute cette accumula-
tion d'ouvrage, à part la division des
Sauvages, qui n'était pas administrée
par M. Howe; M. Campbell a organisé
ce département peu <le mois avant la
chute de l'ancienne administration. Et
cependant l'honorable ministre essaie
de faire croire que l'honorable monsieur
qui l'a précédé avait laissé l'ouvrage
inachevé.

Je ne crois pas que M. Campbell soit
homme à laisser son ouvrage en arrière,
ainsi que cette accumulation d'ouvrage
qui a causé l'augmentation du per-
sonnel et des dépenses que le gouverne-
ment veut imposer au pays.

M. LANGEVIN-L'honorable mi-
nistre de l'Intérieur n'a pas encore
expliqué cette augmentation. Le mon-
tant total des dépenses en 1873-4 était
de 835,656, suivant les Comptes Publics,
moins le traitement du ministre,87,000;
en 1877-8 elles seront de $45,720, de
sorte que l'augmentation cette année
sera de $10,164.

L'honorable ministre a dit que cette
augmentation de dépenses a été causée
par la division des Sauvages, qui néces-
sitait beaucoup plus d'ouvrage qu'aupa-
ravant, parce que 50,000 Sauvages ont
été mis en outre, sous son contrôle.

Les Comptes Publics de 18734
montrent une dépense de 810,459 pour
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la division des Sauvages; cette anné-
la dépense sera de 812,500, on, 02,000:
d'augmentation. • .

Pour la division des terres de l'ami',
rauté, la dépense a été, en 1873-4, de
46,210 ; cette année on demande 5,310,
diminution $910.

En retranchant la diminution dans
la division des terres de l'artillerie
do Paugmentation dans la division des
t.tO-s deR Sauvages, nous avons un
revenu net pour ces deux divisions,
qui, déduit de l'augmentation totale
demandée, en laisse une de 88;617 pour
la-division des terres fédéraies.

L'honorable ministre n'a pas encore
établi que l'ouvrage dans cette divison
ait augmenté tellement qu'elle exige
une augmentation quatre fois plus

nde que celle de la division des
vages. Je n'ai aucun doute que

l'honorable ministre sera capable de
donner une explication beaucoup plus
définie que celle qu'il nous a présentée.

M. BLAKE-L'item des ventes de
terres et des règlements des réclama.
tions dans le Nord-Ouest a certaine-
menit augmenté avec rapidité.

Dans le ministère de la Justice le
nombre des ventes et concessions de
terres n'a été que de 645 en 1874; en
1876, elles étaient de 1,340; et dans la
première moitié de 1877, elles ont été
de 1,326, ou 14 de moins que le total
de l'année précédente. Les honorables
messieurs obsOrveront que. cesaugmen-
tations sont très-grandes. Je ne parle
que des items qui se rapportent au
ministère de la Justice.

M. MITCHELL-Cist une augmen.
tation énorme; une augmentation de
quatre lettres patentes par jour pen-
dant toute l'année.

SM. MILLS-Il n'y a en, aueune, ang-
mentâtion de dépense depuis que. j'ai
pris charge de ce minimstère. On. aurait

p s'en iformer plus convenablement
'année derère, lorsqu'il yav#it une.

forte augmentation sur l'année pr&-ée.
dente.,

s, en consultant les prévisionside
-cettannée, voyant qu'il n'y avait,
aucame augmentation qu.elçonque ex-
cepté celle faite d'après la loi, les hQno-.
rables messieurs de lagaucho, s'ppse
uret'ut à coup queJe- dépeinses
taieênt p)ps fortes .qelles n'auraient

dû l"'étre, parce g'elles.étaient. plus
74 -

élevées que quán.t les boé6rables mes-
sieurs étaient au pouvoir, lorsque leur
politique seiùblait être de voir ce qui
pouvait se remettre au lendemain.

Si l'honorable monsieur consulte les
registres, il trouvera que la correspon-
dance adoublé depuis ce temps. De,
plus nous avons un pays très étendu à
coloniser; nous devons prendre les
notes que les arpenteurs noas envoiekit,
et prparer les'cartes et plans de tous
les travaux qu'ils exécutent sur le
terrain.

Nous avons à fourniride ces cartes et
plans aux divers bureaux d'imreigra-
tion, et de les publier dans le but de four.
nirà ceux qui ont intention d'immigrer
tous les renseignements désirables.

Sous ce rapport l'ouvrage a augmenté
d'une manière considérable. JDans le
cours de l'année nous avons eu plus du
double de l'ouvrage de 1876, et je n'ai
aucun doute qu'il continuera à augmen-
ter. J'ai tohé de faire aussi longtemps
que possible l'ouvrage avec le person-
nel actuel, mais l'arpenteur général
m'a dit* qu'il était impossible de conti-
nuer à le faire sans l'augmenter.

Qùelque économes que puissent être
ces honorables messieurs, ils seront
convaincus que les travaux relatifs aux
terres fédérales augmentent rapide.
ment toàs les jours, en consequence de
la colonsation du Nord-Ouest.

M. WHITE (Hastings-Est) - J,es-
père que le département émettra les
patente% avec plus de rapidité, car
aujourd'hui les concessionn4ires. se
fatiguent de correspondre avec le mi-
nistère. Plusieurs gens qui ont de-
mapdé des patentes il y a plusieurs
mois ne les ont. pas encore obtenues.
J'espère que le ministre qui emploie
un si grapd nombre, de commis fera
émettre les patentes promptement en
faveur de ceux qui le.-i-ont payées, et
évitera ainsi. bqaucoup d'embarras et
de correspqàd4nçe.

L'augmentation qip demande le
dépaternmen.t est excessive.

IL MILLSq-Si l'honorable mônsileu
veut bien m'envoyer le nom d'aucun
individu qqi-a droit à ulie ,patente et
qui 'ne l'a pas::qncOeareçuo je vefraiA
ce qu'ellesoitr'mse.

1,. iVHTE'-Je le fdrahléemtif.

d'entend, l'honorable .minise de
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l'Intérieur-dire que la politique suivie
par l'ancienne administration était de
remettre au lendemain ce qu'elle pou-
vait faire la veille.

Quand au ministère de la Marine et
des Pêcheries que j'ai dirigé pendant
sept ans, non-seulement je n'ai pas
adopté de ligne de conduite semblable,
mais le pays a reconnu que l'ouvrage
était bien et promptement exécute;
et cela sans aucun aide de l'extérieur,
ce qui est devenu si commun dans les
départements.

M. MILLS-L'Opposition ne de-
mandait pas alors autant de documents.

M. MITCHELL-Elle n'avait pas
autant de raisons d'en demander, car
les alfaires publiques n'étaient pas alors
aussi mal conduites.

Je ne suis pas surpris de cette aug-
mentation de dépenses, car un nouveau
chef doit être instruit de ses devoirs
tous les ans dans chaque département.

Le colonel Robertson Ross a voyagé
sur le continent au dépens du public, et
peu de temps après quitta le pays.

Le général air Selby.Smyth a fait le
même voyage, et doit quitter bientôt
le Canada.

Quant aux ministres, M. Laird, après
s'être mis au courant de ses devoirs,
abandonna le ministère de l'Intérieur.
Il n'y a aucun doute que le ministre
actuel est un homme habile, mais il est
peut être plus philosophe qu'homme
pratique ; il doit apprendre à connaître
les affaires du départementet a besoin de
plus d'employés que s'il les connaissait.
On a dit que l'honorable ministre doit
fai.re un voyage à Manitoba ; je n'y ai
aucune objection, car la plus grande
partie de ses devoirs au sujet des terres
se trouve dans Manitoba.

Il y a eu un nouveau ministre de la
Justice tous les ans depuis que ce gou-
vernement est au pouvoir.

M. Dorion n'a pas rempli cette
charge bien longtemps avant de l'aban-
donner pour en accepter une meilleure.

M. Fournier, se mit ensuite au cou-
rant des affaires, puis monta sur le
Banc.

Vint ensuite l'honorable député de
JBruce-Sud, qui n'ayant pas, comme
ministre, la science infuse, a dû avoir
quelque chose à apprendre, et il aban-
donna aussi son portefeuille. Nous
avons aujourd'hui un ministre de la

M. MCRELL

Justice qui a beaucoup à apprene.eer.et
qui abandonnera son porteteuille, aus-
sitôt que les électeurs auront la chance 3
de se proioncer aux polls. . - . !

Le premier ministre du Revendae
l'Intérieur sous le gouvernement actuel..
a été M. Geoffrion, qui, sans doute, se
mit rapidement au courant. de ses
devoirs, et fut un bon ministre. . .

Puis vint cet homme célèbre, M.
Cauchon, et il n'a pas pris grand temps
à se mettre au courant. ,.,

Le ministre actuel de la Justicea.
aussi dirigé ce ministère et a apprie.a
jauger un fût, et à faire des dispoei-
tions contre ceux qui fraudent le r*-
venu.

Son ministre actuel apprendra, sana
doute, aussi vite que possible les
affaires.

Dans le ministère des Postes nous
avons eu le lieutenant-gouverneur
Macdonald, M. Fournier, et l'honorable
député de Shefford, qui remplit encore
aujourd'hui cette charge.

'honorable ministre des Finances
s'est présenté tous les ans devant la
Chambre et a félicité le pays sur ses
magnifiques déficits, et depuis que le ciel
nous a donné ce ministre des Finances
il n'a fallu ,faire aucun changement
dans son ministère.

M. CARTWRIGHT-Vous aimeries
à avoir un changement?

M. MITCHELL - Nous en aurons.
vraisemblablement un bientôt.

M. CARTWRIGHT-Vous n'en aurez
pas.

M. MITCHELL - Le changement
qui aura lieu balaiera le miniitère tout
entier.

Dans le département de la Milice, M.
Ross était un bon officier, autant.que
je puis en juger, et a été nommé per-
cepteur des douanes à Halifax, parce
que sa position dans le Cabinet ne con-
venait pas aux arrangements dans la
Nouvele-Écosse, et l'on a donc jugé à
propos de s'en débarrasser.

Puis vient ce ministre céleste de la
guerre, M. Vail, qui a été défait derniè-
rement ; je ne dirai rien du ministre
actuel de la Milice, parce qu'il n'est
pas présent

e saystème de changement dans les.
ministres qui sont à la tête des dèpa*-
tementa parait être la politique du
gouvernement du jour, et si les dé-
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pensé générales et le traitemènt.des
hauts employés sont augmientéê, on ne
doit pas s'en étonner.

M. LANGEVIN-Quand à dire que
l'ouvrage des divers départements était
en arrière lorsque le parti réformiste
monta au pouvoir, tel sera toujours le
cas.

Dans le ministère de l'Intérieur,
que l'honorable M. Campbell dirigeait
avec une si grande habileté et avec tant
de satisfaction pour le public, il se peut
qu'il y ait eu quelques travaux en ar-
rière, mais c'était peu de chose.

M. MILLS-L'honorable monsieur
<K Campbell) n'a gardé son porte-
feuille que quelques mois.

M. LANGEVIN-C'était un nouveau
ministère et l'ouvrage n'a pas dû être
très en arrière lorsque le gouverne-
mént du jour prit les rênes du puvoir.

Dans le département des Travaux
Publics, que je dirigeais, il a pu y avoir
quelque chose en arrière ; et même
avec tout le zèle que déploie l'honora-
ble ministre des Travaux Publiez du
jour (J. Mackenzie) il doit y -avoir
quelque ouvrage laissé en arrière,
attendu que l'augmentation qui a eu
lieu dans les dépenses du ministère,
ne pouvait être justifiée en disant que
c'était dû à l'ouvrage qui étai en
arrière lorsque le parti éforimiste est
monté au pouvoir.

Crédit voté.
9.-Miniatère du Receveur Général......20,180•

En réponse à M. PLun,
IL CARTWRIGHT-En préparant

le budget de 1&17-8, on a en l'intention
de faire la promotion d'un commis de
seconde classe ancienne à la première
classe; dans tous les cason s'est permis
de le faire, mais on n'a pas mis ce pro.
jet à exécution, et, en conséquence, cet
employé que l'on a inscrit comnie
commis de première classe en 18t7-8,
reste dans la seconde classe.

Aucune nomination n'a été. faite.
Comme ces messieurs pourront le voir
on demande un crédit pour trois cons
mis de première classe.

IL LANGEVIN -- : Je ebis q'en
187'i-8 on demandait ùih drédif de
84850, pour trois comamis -de prémière
cIasse.

IL CARTWRIGET-Oui.
74J

M. LANGEIN-On én a retranché
un en 1878.9, réduisant ainsi la &dmme
de 81,450.

M. CARTWRIGHT-La nomination-
n'a pas été faite.

K LANGEVIN-En ce qui concerne
l'argent, nous avons 83,400 au lieu de
84e8-5O.

K.0 CARTWRIGHT-Oui.
M. LANGEVIN-Dans la seconde

ligne plus bas, on faisait des prévisions
en 1877-8 -pour un crédit de 83,75Ô en
faveur de trois commis de seconde
classe ancienne; eette année on sepro-
pose d'avoir quatre commis de seconde
classe ancienne, ce qui entraîne une
augmentation de $1,550. Ce commis
de seconde classe ancienne est-il nommé
maintenant?

M. CARTWRIGHT-Non. On avait,.
je crois, l'intention d'élever ce commis
de seconde classe ancienne au rang de
commis de première classe, mais,
comme je l'ai dit, cette intention n'a
pas été mise à exécution.

Aucune nouvelle nomination n'a été
faite. Le nombre des employés reste
le même. ('est tout sime1ement ne
pas faire une promotion projetée.

M. BLÂNCHET-Dans les comptes
des dépenses contingentes du ministère
du Receveur-Général, je vois un item
de 817.50 pour réparation et nettoyage
de coutellerie. J'aimerais à savoir
quelle est cette dépense ?

M. CAR'WRIGHT-Je ne puis
expliguer l'itein, mais si l'honorable
monsieur est partiulièremeùt désireux
de le savoir, je le découvrirai.

M. PLUMB--Je vois que l'année
dernière on a payé pour les almanaes
des adresses la somme si considérable
de 815.

M. CARTWRIGHT-Nous ne diseu-
tons pas cet item maintenant. Nous
le discuwrona lorsque nous voterons
les créilits pour dépenses contingentes.

Crédit vote.
10. MiaLtere dem linageu......... ..... 854,10

' k -, 'iL - - - à * - '

M. ÇARTWRR'-La Chambre
oservera.qup,' m.enfation de$1300

~t e4rihe parla loi qui accorde .ns.
augpptatipa ;ds, 650 e 4, ou 25 ea-
ployé.du ministère, qui y 'ont droit:
et ces soimes réunies, forment le total.
mentionnM ici.

[14 mNs 1875.] -Bdibsids. '



117!~ BubsWe& CQMUU)T.J, ;u ûe

• M. ROWBL-En comparant cet
item avec celui de 1873-4, on voit une
.augmentation de 85,640. Le, crédit
pour 1873-4 était de 645,460. Outre
cela, je trouve sous le titre de dépenses
contingentes, une somie do 87,555

our des employés surnuméraires, et
e0 l'ouvrage extra fait dans ce minis-

tère.
Un commis surnuméraire dans le

bureau du teneur de livres; trois,.dans
la division des caisses d'épargnes;
-deux, dans les provinces éloignées; et
-deux autres reçoivent des appointe-
ments de 8730 chacun ; d'autres 8547,
.8190.50, $333.25, et d'autres de plus
petites sommes; le total étant de 87,555.

Ces traitements, dans certains cas,
égalent et même excèdent ceux de
quelques-uns des employés permanents,
et montrent que ces employés ont été
.gardés toute l'année.

S'ils sont nécessaires, pourquoi ne
pas les nommer d'une manière perma-
ne.te ? Pourquoi nommer des einployés
surnuméraires avec des salaires plus
-élevés que quelques-uns des employés
permanwnts, si ce n'est pour essayer de
laire croire que le nombre des employés
-du département est diminué, et l'on
emploie une partie du crédit affecté aux
-dépones contingentes à. payer ce. ui
deya-4it réellement faire partie des
appp;ntements réguliers du déparpe-
ment.

IFest possible que le ministie des
Finances ait besoin de faire fai!e de
l'ouvrage extra; mais, ce dont ,je me
plains, c'est de vouloir qu'il y ait une
-diminution apparente dans le personnel
tandis qu'on trouve ue l'ouvrage qui
devrait être fait par les employés pei'-
manats est fait par des surnuméraire,
-ce qui occasionne une dépense de 87,000

Je désire savoir si ce système va
-continuer, ou bien si on l'a adopté. dans
le but que.je viens de mentionner. 11.
faut se donner beaucoup de peine pour
découvrir ce que coûte réellement l'ad-
ministration d'aucun des départements.

M. CARTWRIGHT-Il ne peut y
avoir aucune intention- soeMb6ble à'
colle dont on vient deé parler, pour la
simple raison que les dépenses contin-
gentue sont toujours comprises dns
'état général des dépenses du gouver-

nement eivil, et par conséquent, aucun
M. CAarwarINT

ministre ne peut avoir un intérêt pmi-
culier à\dimmnuer les dépenses du se-;
vice de son département, en augmes-
tant, en même temps, les dépenses con-
tingentes.

Dans cette circonstance particulière,
je vois que trois ou quatre emploif
ont été nommés à des emplois pernia-
nents, tandis qu'on s'est dispensé des
services de trois ou quatre autres.

Il y a eu une qua.tité considérable
d'ouvrage extra faite pendant l'année ;
il y a aussi eu deux ou trois vacances
dans le département, pour lesquelles on
a fait des prévisions dans le budget, et
qui ont été remplies depuis.

Je vois que l'année dernière les dé-
penses totales du ministère ont: été de
82,000 de moins que la somme que j's-
vais prévue.

Ces àiessieurs, au nombre de trois
ou quatrp, Ont.pris la place'd'employés
qui sent.,rports ou qui ont quitté le seg-
vice,. mais. je ne veux confirmer ces nQ-
minations que lorsque je serai con-
vaincu que ces emplo és surnumé-
mires sont compétents à remplacerles
anciens.

Quans à la division des caisses d'4-.
pargnes, et du service des provinegs
éloignées, je me rappelle que le minis,
tèie a eu unesomme d'ouvrage considéï
rable à faide pendant l'annee 1876-7;
et sije.me rappelle bien un ou deux em-
ployés ont été ajoutés,. en 1877r.8, a.
personnel du ministère, afin de nous
permettre de terminer ces travaux.

e. BOW.ELL-Si vous regardez au
nombre der employés du département
tel, que mentionné dans le budget, il
n'y a en aucune, augmentation. Le
no.nbre dpa employés, on 18'?..8,.était

-de. 40, et. aujourd'hui en 1878-9, le
nombreest encore de 40.

M- CARTWRIGHT-Oui, mais il y
a ou une augmentation entre 1876-77,
et 18177418.

M. PLUMB- Les dépenses de ce
ministère. en 1873-4étaient de 847,00%
et citte année elles sont de 851,000.

put y avoir une règle naturellepour es augmentations, due en pR.
tie, celles sites en vertu de l'acte ;
mais jdorpisque nous devons examinr..
miuntàieusement ces comptes, parce
qu'on nousa dit, il y a deux ou trois
ans, que le nonibre de ces employé
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étit si grard'qne 'le premier ministre
n pouvait les compter.

'Les hônorables mèmbres suposEént,
Sarce qu'ils ont la plusgrando co ,ance
dans ces déclarations, qu'ils vont tou-
durs s'y fier, ils savent qu'elles he
eut pas faites par esprit de psrti is,
'bi pour préjuger l'esprit públic e 'au-
aune manière, mais parce qu'elles 'ot
un juste exposé des faits, qu'il y aaiait
une grande réduction dans ces dépon'es.

On a beaueoup parlé de ce sujét ici
et ailleurs, simplement parce qu'on
eipposait, d'après la ligne de conduite
@%I'attitude prise par les messieurs, de
laçiroite, qu'ils avaient, de grands abus
à faire disparaître lorqu'ils mont4rent
*e, pouvoir; et l'on examine avec
autant de soin ces. petits items parce
qu'on. yeut savoir où se trouvaient
ces abus.

Les honorables députés de cette
Chambre ont supposé, 'ntiurellerihent,
,qu'un gouvernement réformiste modèle,
qüi promettait l'économie 'et le retten-
chement, ne se contenterait pas' de
eitiples paroles, et prÔuvera itoli es-
-prit d'éeonomie par ses actes.

Dans chaque département, cepen-
dant, depuis que ces honorables Oies-
sieursgouvernent,-il y a tu des augmen-
tations, les unes Flus grandes, les autres
plus petite. Cette année étant la der-
nière de ce Parlement, et précédant
immédiatement l'appel aux électeurs,
il est tout naturel qu'on tache de ré-
duire autant que possible les dépenses,
afin de faire bonne figure.

Mais en dépit de tous ses efforts,-
car l'administration du jour prétend
qu'eilp a fait tous ses efforts pour opé-
rer de 'mesquines économies,-le gou-
vernoment n'a pu faire aucune réduc-
tion, montrant ainsi par ses actes qu'il
ne pouvait justifier ses accusations
d'extravagance contre .ses prédéces.
seurs, car si l'on a'été extravagant
alors en encombrant tellement les bu-
reaux publics d'employés qu'on ne-
pouvait marcher dans les corridors
sans trébucher aui eux? il doit en être
encore de même aujourd'hui, mais ce-
pendant, ce gouvernemant a fait de
grandes dépenses, .4ans toutes les di-
roctions et partout.

es dépensesont été augmentées dans'
tous les départements depuis 1872-3 et
18'3-4.

Il y a eu quelque sujet de discussion

A p'ropos de cette dernière année; et
afn 'd'établir une 'comparaison, nqtïs
dorànirprêts A la prendre aprèi'en
avioir'ded' it les items qui out été '" la
dans les comptes publics, et qui, 3e
crois, n'appartenaient pas à dette
aunée-là..

On ne peut pas dire qu'il y a.»eu
augmentation. d'ouvrage dans le depar-
tewent des Finances.

Tout au contraire; le changement
dans Io système.de faire et de consoli-
der les emprunts sous un même chef,
a dù faire une grande économie de
teimps dàns la tenue des livres ; les
dettes des différentes provinces Aàdès
&ehéances diverses, -avec les différëfts
intérêts accrns sur chacune, étftin
inscrites séparément;- mais mainteinst
l'état des fipances a été bimpliUd et
reduit sous la Coifédération.

Àygnt consolidé les divers ermpruits
-les six pour cent, les cinq pour cent,
laiette dq 'Ëouveau-Brunswrck, de la
Nouvelleé-E'osse t' des autres provin-
ces-à mesure de leur écheance, par un
dra'prtit de $55,000,000 à quatre pour
cent, 'ce qui n'augmente pas lé dé-
penses, on auraitdûfairedegran-lôsto-
nomites dan i üinistère des Finailees,
à cause de cette diminution d'nuvrage.

Lorsque le ministre des Travaux
Publics désire montrer l'extravagdnce
de ses prédécesseurs, il se présinte*au
peuple -et lui dit que les salaires dans
les divers départements seront réduits.
Il a dit cela dans la presse et sur Més
hustings.

Aucun des membrek de la droitç,n'a
manqué de pousser ce cri, que le
ministre des Travaux P.blices du
'Canadia a fait eitendre le premier.
lAu lieu d'une réduction du nombre
des employés du 'service public sodb le
gouverneminnt actuel, on trouve cepen-
dant les corridors encombrés d'éi-
ployés surnuméraires. C'est sùrtogt le
cas dans le département du minstre
des Finances, qui a la charge desfbnds
publics.

On regarde partout pour trouverdes
changements économiques au sujet des.
quels on avait fait tant de belles pxo-
messes ; on 'cherche en vain auQgnp
preuve de cette économie qu'on a pro-
mis do faire contraster avec l'ext
gance ds prédécesseurs-leurs p
cesseurs corrompus, comme les
lent les ministres actuels.

&b~fdea. ~ubafdèa. Vi~i31&áè.
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M. LANGEVIN-On voit dans le
département des Finances qu'un em-
ployé de seconde classe recevra un
salaire de $1,150., au lieu de 8900, qu'il
recevait l'année dernière.

M. CARTWR11GHT-On a intention
de faire prendre à ce monsieur la place
d'un employé de la seconde classe
ancienne qui est mort, et qui -recevait
un traitement de 81,350. C'est simple-
ment remplir avec une moindre dépense
une place laissée vacante par la mort
de celui qui l'occupait.

M. BOWELJ--Les huit surnumérai-
res dans le ministère des Finances, qui
reçoivent chacun 8750 par année, sont-
ils encore employés, et seront-ils gardés
en permanence ?

M. CARTWRIGHT-Quatre de ces
employés ont été nommés permanents
pour remplir des vacances causées par
la résignation, la mort ou le déplace-
ment; les autres, à l'exception d'un
seul, ont été remerciés.

M. MASSON-Sont-ils entrés avec
les appointements ordinaires fixés par
l'acte du service civil ?

M. CARTWRIGHT-Oui; ils sont
entrés comme commis de seconde classe
cadette.

La plupart d'entre eux étaient plus
vieux et au-dessus de la moyenne des
commis de seconde classe, mais ils
furent nommés en vertu des disposi-

.tions ordinaires de l'acte du service
civil en pareils cas.

M. MASSON-Esft-ce que l'acte du
service civil ne stipule pas que.lorsque
de semblables nominations sont faites,
la Chambre doit en être avertie.

M. CARTWRIGRT-Pas dans le
ea de commis du service civil de la
seconde classe cadette.

. MASSON-N'élude-t-on pas la loi
en.nommant de suite un employé dans
la.seconde classe ?

M. CARTWRIGHT-Non.
M. MASSON-N'est-ce pas l'inten-

tio- de l'acte de mettre dans la troi-
sième classe un commis qui entre
comme aspirant? Je ne vois pas com-
ment vous pouvez le faire passer par-
dessus les commis de troisième classe,
pour le nommer commis de secopde
classe.

M. PLUME

M. CARTWIIIGHT-Si la personne
est compétente A faire l'ouvrage, ja
règle a toujours été d'agir ainsi. Les
commis de troisièmeclasse ou aspirants
entrent habituellement à l'*ge de 17
ou 18 ans, mais dans le département
des Finances et dans quelques autres,
nous avons besoin .d'hommes d'une
habileté ,et d'une expérience que ne
possèdent pas des personnes qui en-
trent ainsi.

M. MASSON-Et vous faites passer
ces commis avant d'autres ?

M. CARTWRIGHT-J'ai eu deux ou
trois commis de troisiéme classe dans
môn département; mais mon honorable
ami doit comprendre que pour la plu-
patt des travaux de ce département,
nous avons toujours besoin de nommer
des hommes d'expérience et de capa-
cité.

M. >MASSON-Est-ce aussi le ss
tème qu'on adopte dans d'autres dé-
partements, où l'on n'exige pas tant
d'habileté ?

I.CARTWRIGHT-Non; on nom-
me généralement des commis de troi-
sième classe.

M. MASSON - Je ne tiens pas à
trouver mon honorable ami ent faute,
mais je pense que nommer d'une ma-
nière permanente des hommes qui,
dans le temps de presse, pendant les
sessions, sont engagés temporairement,
et les faire passer avant les commis
de troisième classe est un principe
dangereux.

-Il semble qu'aussitôt que ces com-
mis surnuméraires sont capables de
remplir les fonctions pour lesqMles
ils reçoivent de S730 à 8750, ý les
fait passer avant les commis de troi-
sième classe dans le service civil per-
manent. Un pareil système est sujet
à de grands abus.

M. BLANCHEBT-L'honorable mi-
nistre des Finances voudrait-t-il me
dire si ces commis' surnuméraires ont
été gardés depuis le premier juillet? ý

M. CARTWRIGHT-Ils l'ont été,
ou du moins quatre'd'entre eux'ot été
faits permanents.

M. BriANCHET-n-Mpis on n'a fa»t
d4ns le budget do 1878-9,aucuqe cispo-
sition*à leur,égard.

M. CARTW RIGHT - Je n'ai pas
nommé de nouveaux employés. Je n'ai

[COMMUNES-J Subside.
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que rempli les vacances survenues
dans le département.

M. BOWELL-Je puis compreidre
parfaitement que des commnis sont
souvent nommés dans 'a t'roisième
classe du service civil qui n'ont pas le
talent nécessaire pour justifier leur pro-
motion aux places qui penvet 4evenir
vacantes par la mort, la résignation ou
le déplacement; iais je crdis i'oln doit
mettre fin au système de donner de
l'ouvrage extra aux employés per-
manents du personnel.

Dans le ministère des Finances, je
vois qu'un commis qui recevait un sa-
'laire de $850 pour douze mois d'ou-
vrage, a reçu dans ce même espacé de
temps $243 pour ouvrage extra.

Il me semble qu'aucun commis ne
peut faire une telle somme d'ouvrage
extra, sans négliger ses devoirs ordi-
naires. Je trouve, en consultant le
rapport, que pas moins de oùze em-
.gyôs permanents ont été ocepés à

re de l'ouvrage additionnel, à part les
huit commis surnuméraires. Je crois
que les employés du service civil font
moins d'ouvrage probablement, pour
l'argent qu'ils reçoiyent, qu'aucune
autre classe de commis dans le pays;
je crois qui si on les faisait travailler
plus, et qu'on les paylt suivant la
somme d'ouvrage qu'ils font, le .service
.serait beaucoup plus efficace.

M. CARTWRIGUT-L'employé qui
a reç,u ces 8243 a fait uné somme d'ou-
vrage extra qu'aucun autre des' em-
ployés des dèpartements qui 'avaient
des loisirs ne pouvaient faire. Ce travail
était d'un genre tout spécial, et consis-
tait dans la· préparation des comptes
mêmes que nous discutons. Il fallait
-dés connaissances spéciales dans' cette
branche particulière, afin de pouvoir
rendre des services réels de premier
côòrimis.

En réponse à l'honorable député de
Niagara, je dirai que l'ouvrage du mi-
nistère, depuis les quatre ou cinq der-
Mières années, a augúmenté. au lieu dé
diminuer, surtout dans la division des
caisses d'épargne.
. la comptabilité des caisses d'épar-
grie a- considérablement augmenté,
W1'en doit faire beaucoup de trairait
·ádditionnel afin de prévenir toute pos-
sibilité de fraude. Aucune augmenta-
fl.n'n'a.été faite à part elles eri vertu

dé la loi, comme je l'ai déjà dit.

M. BOWELL- J'ai attiré l'atten-
tion de la Chambre, il y a quate
ou cinq jomfl,' str un mémoire
écrit par ce monsieur disant qu'il
devaif remettre jusqu'aux vacances
d'été, la rédaction d'une réponse à une
adresse de la Chambre, parce qu'on lui
avait imposé beaucoup d'ou e ad-
ditionnel, et qu'il lui faudrait pede ses
vacances d'été nour faire ce travail. Si
ce monsieur es' si nécessaire au dépar.
tement, sMs appointements sont bien
au-dessous de ceux qu'une personne de
sa capacité devrait recevoir.

Je vois qu'ils ne sont que de $840.
M. CARTWRIGHT - L'honorable

monsieur apprendra sans doute avec
plaisir que la personne en question a
été promu.

M. LANGEVIN-Quant aux com-
mis de premi're elasse, je vois qu'il 
en aura trois. L'honorable ministre
des Finances voudra-t-il me dire qu'elle
règle on suit pour la nomination de c«
commis, ou s'il y a aucune règle indi-
quant combien on devrait nommer de
commis de première classe, combien
de seconde classe ancienne, combien de
seconde classe cadette, et ainsi'de suite,
ou bien si la chose est entièrement
laissée au gouvornement. .

M. CART WRIGHT-Il n'y a aucune
règle fixe, et la promotion dépend de
l'auciennet4 et du temps de service.

Un des commis de la seconde classe
ancienne aété promu au rangde commis
de première classe, parce qu'il est dési-
rable de le faire A cause de la position
que cela lui donnait.

C'est le seul changement qui ait été
requis. Il n'y a aucune règle formùelle
établissant le'nombre des commis de ce
département, et je n'ai' fait 'aucune
augmentation -dans leur nombre depuis
tris ou quatre ans. C'est la seule -pro
motion de ce genre qui ait été faite
depuis longtemps, et je crois qu'elle
n'est pas injuste dans les circonstances
présentes.

M. LANGEVIN-Je n'ai pas dit que
ce fut une promotion injuste; tout ce
que Je veux savoir, c'est ,a'il y a une
r egle fixe d'aprés laquelle on plasse les
enlp ys. Lsi commis out raison: de,
se p mid're lonqu'on donne ue promo-.
tion 5 L'ua ,'euxqui n'a pa.ge(ppl
'ar eovòi'r mieux, et qui neli méritit,
pàs plus que les autres; mais s'il y vait
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une règle fixe pourremplir les vacances,
ils ne pourraient s'attendre à une pro-
motion avant qu'il y ait une vacance.

M. CARTWRIGHT-Pluàieurs des
commis qui ont été nommés l'ont été
pour des travaux complètement nou-
vëaux.

Je ne puis dire si le gouvernement
pourrait ptendre sur lui d'établir une
règle distincte au sujet de la promotion.
L'affaire a été discutée deux on trois
fois devant le bureau du service civil,
et l'on a fait deux ou trois rapports A
ce sujet; l'honorable monsieur lui-
même (M. Langevin) n'a pas sé suivre
les recommandations d'un rapport qui
lui avait été présenté.

Le gouvernement a cru qu'il valait
mieux s'accorder quelque discrétion, et
venirde temps à autre devant,laCham-
bre demander des augmèntations ca-
suelles.

Il y a danger, comme l'a fait obser-
ver l'honorable monsieur, qu'une in-
Iluence illégale ne soit exercée sur les
ministres au sujet de ces nominations
de commis de première classe; mais
ces honorables messieurs verront que
jusqu'A présent .nous n'avons pas cédé
à cette inence illégale.,

M. LÂNGBSW5-tUn moyen de se
préserver contre cette induence illé-
gale serait d'établir une règle par
laquelle il faudrait l'autorité expresse
du Parlement chaque fois qu'on vou-
drait créer de nouvelles places. On
pourrait dire que l'argent est.voté dans
le budget, et cette autorité serait sulli-
sante. Il n'y a aucun doute qu'on a
l'autorité de dépenser de l'argent; néan-
moins, je crois que Ai l'Atfaie devait
absolument venir devant la Chambre
sous forme de bl]), cela aurait pour
effet d'arrêter l'augmentation du nom-
bre des employés.

Crédit voté.
1t. Eiisteo des Douanus.............. iti,200

M. CARTWRIGHT - Chacune de
ces augmentations sont faites en vertu
de la loi.

M. PLUKB-I[ y a dans cet item
une augmentation, comparé avec celui
de 1873-4. L'honorable ministre a dit
qu'il y avait augmentation, mais je
maintiens qu'il y a une augmentation
considérable d'environ 16 à 18 pour

E ILANGovza

cenL 'est une trs grande augmenta-
tion, comparée aux somMes dépensées
par le gouvernement extravagant qui
a précd c elui-pi.

M. CARTWRIGRLT-Le" dépeuses
totales de ce ministère en 18734 ont
été de-825,267.

KL PLUKB-24,835.
M. AITWRIGBT-82l,267 est la

somme mentionnée dans les comptes
publics de cette annbe.là. Je dois r
observer, cependant, que le sujet sur
lequel on attire généralement l'attén-
tion, dans les cas ordinaires, est l'aug-
mentation sur le budget de l'annéeîqu
précède, et non pas l'augmenta on
comparée aua budget de quatre, cinqou
six ans auparavant.

J'ai expliquê, A chaque fuis, qden
vertu de la loi il devait y avoir îî1ne
augnentation de $500 ou $600, A $1,100
ou 81,200, suivant le nombre des ei-
ployés d' u' département, tant quo ýee
règlements actuels resteront on våhàîr
d'aprêà la loi. Si mon honorable aL
(K. Plumb) ou aucun antre monsie
veut faire abroger ce statut, ou .iàl-
ques-unes de ses parties, je ne m' é
poserai pas. Tant que cette loi esÏa
en vigueur, nous devrons payer 'es
augmentations annuelles de 850, ef, de
ce je ne crois pas que ces honorables
messienrs puissent se plaindre.

Ces augmentations representerit
$1,400 ou $1,500 par annèe.et cela, mul-
tiplié par cinq, donne 87,000 depia
1873-74, ce qui est la somme totale dès
augmentations qui ont eu lieu depu.

M. PLUkB--Il.se peut que ces.g-
mentations ne représentent que ceHlea.
faites en vertu de la loi. Il est bien
connu que les affaires du département
des Douanes ont diminué depuis dou
ans.

Il y a eu un déficit très grand, pro-
venant en grande partie de la dimuim-
tion des revenus de la douane, ce qi
ne peut être une raison d'augmenter
les dépenses. Prenant la réductiop
adabuardum on pourrait supposer q"ele
revenu diminuerait d'une moitié,: 0
cependant il n'y aurait aucune raison,
de la réduire. e n'ai aucnse objeeon.
,aux augmentations d'a s le statt-
je crois que les employ. uis,s
tout les classes inférieures, les ss.
commis, sont bien pauvrement rémgr
nérés. Il y a de forts items qu'op
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pourrait discutere touparlànt du dépar-
tement deè Douines, tel que les dé-
penses de vidyage des ministres, mais
l ,e sais pas si j'ai même le droit de
les disenuter ici.
? MACKENZIBl-Elles entrent

da'nsles dépenses contir getes.
M. BU1ÉPEE (Sidesa)-Il n'y a1

oe. aucune·rémunéîa‡ion snogvefl de-
pus que je sis ministre. Les soutes
augmentations ont été celles faites en
vertu de la loi.

Le personnel a été diminué, car il y
avait eu, en même temps, un commis-
sireetun député du ministre, cette der-
nière charge a été abolie. Les travaux
duministère, au lieu de diminuer, ont
augmenté, attendu qu'on a beaucoup
étçnda les statistiques ; aussi les rap-
ports montrent-ils que l'augmentation
des renseignements donnés par les sta-
tiétiques font un volume plus gros, et
indiquent des travaux plus étendus.

11 n'y a pas plus de commis dans le
personnel permanent aujourd'hui qù'au-

,drdre donné de rapporter les réso-
lutions.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Résolutions rapportées.

La Chambre rnjouine à
MInuit et dix minutes.

CHKBRE DES COMMUNES.

Yendredi. 15 mars

'Orateur preýnd le fauteuil
heures.

1878..

à trois

Prière.

gRQUET E.
D»emioK Di eOEakIUR.

I. L'ORATEUR - La requête du
cogseil municipal du township de Té-
Tiiouata ne peut être regardée comme
une requête à cette Chambre.

Après l'exposé, il dit qu'il espère que
l# gdavernement fera vdter, pendant
cette session, un crédit suffisnt destiné
a Stt fs qiWil se propose. S'il deman-

dait à la Chambre do voter une tèlle
somme d'argent, sa requête serait bre
d'ordre, mais, dans ce cas, il -xprtue
P'espair et non une demande quélcon-
que.

BLLL ?PRtSENT..

1e but suivant est présenté et la une
première ±bis

Bill (go 48),pour icorporer la société de
costruetion du eonté d'Hocbelaga. (.Bsby.

SUBSIDES.

mi. 9o'hmnEnUnaT. omVI.

Ta Chainbre se forme de nouveau
en comité des subides.

(En comité.)

L. Ministère des Domaue...............$29,2.0io
12.'Miistère du Rhen de ilEte-

rieur......... ...... ,. 2767.5

M. LANGE VfN -~iorsquo nous
avons disçuté Jaeréditdestin au minis-
tère des Finances, j'ai dit qu'on y avit
crée une nouvelle place, ello dau
commis de première elsse, e j'ai
demandé au ministre des Finances
d'être assez bon de dire à la Chambre
sur quel principe le gouvernemest
s'était fondé pour faire cette nouvelle
nominaltioTl.

Je ne me rappelle pas quelle était la
règle avant l'arrivée du gouvernemient
du jour, mais autant que je puis w4eh
rappeler, Il y avait une certaine ofa-
nisation dans les divers d6parteme*t1s,
et le nombre des commis de premiàe
classe cadette, de premiers commis, et
ainsi de suite, était déterminé soit par
l'acte, soit par un arrêté du Conseil;,et
aucun départemerit ne pouvait dépas-
ser le nombre alsi dixé sans un arreté
spécial du Conweil et sans soumettré la
chose au Parement.

Il peut se firique ce commis addi-
tiônnel de première classe s<it néc-
aire dans le ministère des Financés,

tuais je crois que le principe est màuê-
vais.

Le fait que le ministre puisse dig
que les salaires de cette année îe sont
pas, en àomme, plus élevés que ceux'dê
l'année dernière, ne répond pas . cette
partie de la question:i comment il îå
fait que ces nouvelles places ont %t'é
créées et que le Parlement n' pasut

-ý1 W ,, l ii" - ,i , 18 ]
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appelé à se prononcer sur ces nomina-
tions, excepté en votant le crédit des-
tiné à ce ministère.

Il peut se faire que dans un départe-
ment où il y avait, l'année dernière,
vingt-quatre commis, il n'y en ait
-cette année que vingt-trois; mais de
-ces derniers est un messager qui reçoit
un salaire de *600 A $700. Il a disparu
et un nouveau commis de première
classe a été nommé aux appointements
de ß1,800. Au lieu do créer une place
allant de $300 à 8800,, on a créé une

lace allant de $1,800 à 82,400. Il est
onc important pour la Chambre

d'avoir l'occasion de déterminer la
ligne de conduite à suivre pour la créa-
tion de ces places. Je désire savoir
sur quel principe le gouvernemnent agit
au sujet de ces nominations.

Je ne dis pas qu'on ne devrait pas
creer de nouvelles places; le service
public pourrait l'exiger; mais je crois
que le Parlement devrait avoir quelque
-chose à dire avant d'accorder l'argent.

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur a parfaitement raison de dire
que.le, Parlement devrait avoir cette
occasion, et, comme je le sais, il est
-spécialement pourvu qu'aucune place
de commis de première classe, ou de
premier commis, ne pourra être créée
sans demander un crédit spécial dans
le budget.

Je crains qu'il ne soit pas possible de
fixer le nombre des coméis nécessajires
dans chaque ministère, et 'on a juge
qu'il n'était pas commode de passer un
acte du Parlement chaque lois quIl
fallait créer une nouvelle place'.

Dans le ministère du Revenu de ln-
trexeur, il n'y a pas eu de premier com-
mis proprement dit. Il y a un assis-
t9ait commissaire, qui, sans aucun
dute a le rang de premier commis,
mais le comptable, remplissant des
fonctions qui, dans plusieurs des autres
d.partements sont toujours assignées
aux premiers commis, n'a que le rang
d'un commis de première classe; et
l'òn a jugé qu'il n'était que juste envois
cet employé qui a été Iongtomjp dnsUs
là service saus recevoir d'auggientat4on
. salaire, et qui est arrivé au maxi-
mum de sa clase, et eu égard aux
fonctions qui lui soDt "ssignées, de
-soumettre ce changement à l'approba-

ion du «Parlement.
.M. LANoEVIN

La question faite _ar l'honorable
monsieur pour sAvoir si cela ne dovrait
pas êre fixé par le statut est impor-
tante et mérite que le gouvernement
s'en occupe.

Je crois que l'honorable monsieur
verra, après y avoir rfléelli, que I'in-
co4vénient pratique qui e ý rusulterait
serait considérable.

Les credits orit été soigndusem'nt
examinés, et le fait' qu'àucun premier
commis ou aucun conimis de première
classe ne pourrait être nommé sans un
crédit spécial dans le budget tiendra
lieu de contrôle

J'appréeie parfitement le soulage-
ment que mes collègues' et moi éprou-
verons lorsque éette question sera-fliée
d'une manièae définitive, mais je ne
suis pas certain, si l'inconvénient' qui
en resultera, ne sera pas considérble.

M. LÂNGEVIN-L'honorable mi-
nistre doit voir que les erédits dans
les budgets ne sont rie autre chose
que les crédits pour le service de jout
le département.

La Chambre n'est pas appelée A voter
spécialement pour chacun de ces nou-
veaux commis, et, par conséquent, il
est tout à fait illusoire d'imaginer qu'il
y a un crédit spécial.

La Chambre accorde en bloc le crédit
pour chaque département.

L'honorable monsieur sait par expé.
rience qu'on tend toujours à obtenir
des salaires plus élevés que des salaires
moins élevés.

Si l'organisation d'un département
eslt fixée pour un an, je ýne . ois pas
que! gr'nd inconvénient il y aurait
d'atteidre neuf ou dix mois, jusqu'à la
réunion dù Parlément, 'pour dire le
nombre d'employés qu'il fau de plus;
et si une augmentation st' réellepneut
requise, le Parlement ne la refusera

A Présent, la seule manière par
lagaefle la Chia.mbre puisse contrôler
ces items est de proposer d'un commun
accord de diminuer le crédit.

M. CARTWF«GRT-.aiy aauacun
doute qu'on pourrait agir ainsi mais
nouq ne nous proposons pas de efire
cette année.

M. BOWELL-La même plisjte
que j'ai feite' hier soir ,pggt se répéter
pour cet.item.

Dans le budget de 18734, IogrŠ&it
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de ce ministère s'élevait A $19,775, et
cette année, il est de 426,76750, soit
uae augmentation de $6,992.

îe suppose que la Chambre doit
comprendre que les augmentations de
450 sont la cause de cette différence.

Ce ministère a aussi ses commis sur-
num4rires, qui sont payés surle même
pied que da-os les autres départements,
-Ce qui nous fait croire qu'ils snt com-
mis permanents.

Ces appointements sont de $130,
$723, 8535, $428, et 8328 ; formant en
tout $2,950 pour l'ouvrage additionnel
et les commis de ce département seul,
l'anée dernière. 'attire de nouveau
l'àttention sur cette affaire ur mon-
trer que dans chaque minisère que la
'Chambre a été appelée à examiner
dans cette session, nous avons trouvé
que les dépenses pour les travaux et les
-commis additionnels ont été de $1,000
-à $2,000, et dans le département des
Finances de près de 88,000 pendant
l'annde. Je désire savoir si c'est un
nouveau commis ou si e'est un mon-
sieur qui a été employé comme sur-
numéraire.

4, CARTWIUGHT.-L monsieur
-qui & été promu était un de commis
de la première classe.

Quent à l'augmentation, la somme
totale dépensée en 18784 s'est élevée.A
-$28,77S, ou en déduisant le traitement
du ministre à *2177. La différence
de $,000 est due en partie aux diverses
au«nentations autorisées par la, loi,
mais surtout à la division des poids et
mesures. Un.de ces commis de pre-
mière classe est nécessaire dans la divi-

Aion des étalons, ce qui entraine une
dépente de 1,300 on $1,400 ; il .faut
.aussi.un commis de troisième classe et
pinécanicien, salaire $680, dants la
4ivisions des poids et mesures. ;En
d6çuint le salaire. payé à pop trois
-commiseet an tenantcompte .des aug-
men«4tions permises par la .loi, 5p,
'on, repd facilement conipte: de ces
*5,000.
:K, X30WELL-Je cte le budget de

iB878-4.
. 'X. CATWRIGHT--e cite les

'dépenses réelles, telles que mentionnées
dars les Comptes Publics. ' bi ýt.
d' éette année.hl a été graudeüent
irodiflé par les statuts édoptésii 1873,

,en vert deàqùels, entre'autres choses,

les traitements des députés des minis-
tres dans les divers départements-ont
été augmentés de $2,600 à 43,200 .

M. BOWiiLL-Après la votation.du
budget,?

I. CARTWBIGHT - Necessaiie.
ment.

IL BOWELTL-Dois-je comlprendre
que le budget qui nous est soumis ne
renferme pas les augmentations recon-
nues par la loi,?

M. CARTWRIGHT-Le budget n'a
jamais contenu et ne peut contenir
aucune prévision au suet de dépenses
encourues en vertu dus lois passées
dans la session pendant laquellé il a
été présenté.

Pour la commodité on a essayé, pour
certaines prévisions, de montrer les
sommes imputables aux fbads conso-
lidé et autres en général. La Chambre
sait que nous' ne demandons pas un
crédit pour tout ce qui est pourvu par
le statut,* mais seulement ce qui est
nécespaire aux divers départements qui
forment ensemble la matière du iI
des subsides; et naturellement -les
honorâbles:membres sont quelques fois
exposés à conPondre les de eses
encourues en verhi du bil des.abider
et collés encourues d'après 1e-satit ;
toutes ces dépenses sont autorisées par
la lWi, maiiscependant elles sont d' i13
nature différente.

M. BOWEL---La somme totale
comprend-elle tout l'ouvrage fait dans
le département ?

X. CARTWRIGHT - On fait tou-
jours dans l'item des dépenses contin-
gentes des prévisions pour l'ouvrage
additionnel. J'ai simplement -yogp si-
giler dans ma citation des .simulpes
analogues à ce crédit particulier.

M. GIBBS (Ontario-Sud) - J'aime-
rais à demander à l'honorable minitie
,du IRevenu de l'Intériejur commidt
l'acte des'poids et mesures a fonctionné
l'anné dernière; si'les plaintes 'contre
les sous-inspecteurs ont été aussi sé-
rieuses et aussi nombreuses que.l'anée
précédnte; et si les progrès qu'oit
fait les sonu-inpeteurs ont, été .e
quon ponait rpr,.è.eause de leur
plus.grande familiarité. du.fnctionne-
ment de l'acte pendant la dernière an-
née?
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M. LAURIER-.Te possède asaezde
renseignements pour pouvoir dire que
les plaintes faites contre I'opérition de
l'acte ont é:é beaucoup -Moins nom-
breuses cette année que l'ainée der-
nière et les autres qui l'ont précédée.

Je crois qu'à mesure que les igpec-
ters connaitront mieux leurs devoirs,
àque l'acte lui-même sera.mieuxeom-
pris par la population en généràl, les
plaintes deviendront moins nom-
breuses; de plus, le département s'est
empressé de donner des instructions
aux sous-inspecteurs d'être aussi peu
%évères que possible dans l'exécution de
leurs devoirs, et de tLcher de rendre
l'opération de l'acte aussi facile que
possible.

On a requ depuis quelques.'tmps
des plaintes de certaines paries du
pays, et j'ai immédiatement donné ins-
traction aux inspecteurs de voir à
porter remède; mais il n'est pas à ma
connaissance qu'aucune plainte soit
parvenue au département, au Xnoins
pendant le mois dernier, de là part de
qui que ce soit.

M. CURRIER-Il y a à peine deux
jours, un monsieur qui fait de grandes
affaires dans le comté d'Ottawa est
venu me trouver et a fait une plainte
bien sérieuse au sujet de la manière dont
se fait l'inspection ; je n'ai cependant
pas encore tous les détails de l'affaire.

Généralement parlant, l'acte a bien
mal fonctionné; et ce monsieur, à
cause de quelque bévue, qui a détpr-
rioré ses poids, a été obligd de faire
une dépense de$15 ou 820.

M. LAURIER-Je crois que ce n'est
pas une affaire nouvelle.

Du moins, le département n'en a reçu
aucun avis; je sais que l'automne der-
nier, en novembre ou en décembre, des
plaintes furent faites au ministère au
sujet la manière dont l'inspection
était faite dans le comté d'Ottawa,
et comme les griefs étaient réels, on a
donné immédiatement instruction d'y
porter remède.

Si quelque chose de ce genre a eu
lieu depuis, je ne crois pas qu'on s'en
soit plaint au ministère ; dans tous les
cas, je n'en ai pas eu connaissance.
L'honorable monsieur m'obligerait s'il
voulait porter devant le ministère la
plainte dont il parle maintenant.

M. GIEUs

SuêiWe.

Mi. ROCHESTER-.Te suis heurez
d'entendre cela. Quoique aucune plaitie
n'ait été faite dernièrement, je suiiår.-
tain qu'il y en a eu beaucoup de flites
dans le pays, l'année dernière'
particulier ;'eles n'ont jamais éti'' r-
tées devant le ministère pour 'la'bonne
raison qu'on ne pouvait pas ·y dbtbair
justice, mais je crois qu'on l'obtibbàa:
maintenant.

M. YOUNG-J'ai entendu avec lai-
sir ce qu'on vient de dire toet
cette matière, parce que le pays ,y
prenid un rand intérêt.

Les diffcultés ,qu'ont éprouvées. les
Inspecteurs sônt, je crois, considéràble-
ment dimintuées maintenant,

Il est assez naturel qu'en mettant
en Vigueur une loi qui concernait tant
de. monde, on éprouvàt des difficulés ;
mais maintonant qu'on a surmont4 les
plus difficile, je crois qu'à l'avenir on
aura moins sujet de se plaindre.

Il me semble qu'il y a quelque
chose à faire qui aiderait mati-
riellenent les différents inspecfeuir's
à romplir avec succès, dans le pàys,
leurs instructions.

Une diffleulté est apparente, das le
fait que pksque aussitôt que les inspec-
teurs ont fini leur inspection pour la
première année, ce qui naturellébkent
entraîne des dépenses considérablé,.
pour un grand nombre de ceux qui -we
livrent au commerce, ils se trouvbibt
obligés de faire une nouvelle inspectÔò
pour la seconde année, de sorte qtrùue
personne qui vient de faire vérifier"ads
articles, pour lequel elle a payé -dès
honoraires considérables, est oblixée,
dans cert iins cas, de subir une àucouôde
ins ection.

i me semble qu'il serait bien, tl-
qu'une inspection a été parfaiteMêit
faite, de laisser écouler une coulae
d'années avÀnt de voir si une nouneIIe
inspection est nécessaire. Je dé"ii
attirer l'attention de l'honorable 1tiii-
nistre du Revenu de l'Intérieur si' Ve
fait.

De plus, comme je le compréhda,
des personnes qui ont des poids et -m-
sures à faire étalonner, doivent, dans
tous les cas, les porter à l'ins peteu.
Dans certains cas, du moins, je crois
que l'inspecteur, surtout après la pre-
mière année, pourrait se transporter
aux boutiques des commerçants pour.
y faire l'inspection.

.MilÊ8.]
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maintenant.

M.YOUNG-Pas toujours; du moiqs
«e n'est pas l'information que j'én ai.
Si les inspecteurs pouvaient visiter les
divers commerçants et autres qui ont
des ar ticles à faire étalonner, cela an.-
rait pour effet de satisfaire les gens de
l'op4ation de la loi. De plus, est-il,
jusie que ceux qui ont des poids et
mesures véridés et trouvés exacts,
soiont obligés de payer de nouveaux
honor::ires lorsque ces articles sont ré-
examinés et trouvés exacts ?

Naturellement, si l'on décidait de
remettre leq honoraires, le revenu pu-
blic serait d'autant moindre, et, consé-
quemment je ne puis me prononcer
d'une manière définitive sur ce sujet.

Je sais qu'il y a un grand nombre.
de;personnes, commerçants et autres,
qui croient qu'il est plus ou moina
injuste de payer de nouveaux hono-
raires dans de telles circonstances.

.Te suis content de pouvoir dire que,
eomine toute, je crois que la principale
opposition qu'on faisait à là loi a été
surmontée, et j'espère, que si les ins-
pecteurs suivent la même ligne de con-
duite, de conciliation qu'ils ont tenue
dans le passé, cette loi sera bientôt plus
généralement comprise et plus accep-
tabte. Je n'ai pas changé l'opinion
que, j'ai exprimee lorsque cette loi a

té en premier lieu proposée par l'he-
norable député de Cumberland (I.
Tupper) savoir, que, d'après l'ancienne
loi, a plupart des poids et mesures
dont on se servait étaient complète-
ment défectueux, et pendant que beu-
-coup de commerçants.trichaient le pu
blic, un grand nombre d'autres se tri-
chaient eux-mèmes,.sans te savoir bien
entend.

3T crois que lorsque cet acte sera.
pleinement en opération, et qu'on aura
surmonté les difficultés, on trouvera
qu'il'fsera très avantageux pour le com-
merce en général, pt qu'il rndrejusiçç
aux différenta marchands du pays.

Les, avis que j'ai donnés, s'ils sont
praticables, auront je oroispour efetA
rendre l'acte beaucoup plus popqtaw.
dans le pays. Je les recommande à
l'attention de l'honorablé ministre du
Revànd de l'Intérieur.

M. ROCHESTER-J'aimerais à.sa.
voit;si losinspecteurs peuvent.e:»porn

ter les balancep, même celles qui sont
exa(etes.

Un. inspecteur petit-il, en vertu de la
loi, entrer dans un mngeasin, enlever les
halances de dessus le comptoir d'un
marchand et les emporter en disant
simplement au propriétaire qu'il ne lui
est permis de. se servir que d'une'espèce..
de balances faites par certain individu ?

M. LAURIER-Je crois qu'il est
conforme à la loi telle qu'elle a existé,
et telle qu'elle a été faite en premier
lieu, pour un sous-inspecteur d'avoir le
droit de confisquer les balances qui ne
sont pas conformes aux règlements;
mais agir de la sorte, arbitrairement,
est tout à fait hors de question. L'ins-
pecteur est censé mettre la loi en opé-
ration, et il est évidemment hors de so
pouvoir, et c'est un abus d'autorité que
de dire que les balances faites par cer-
tains individus sont les seules confor-
mes à la loi. Cela ne saurait être toléré.
Lorsque telle chose arrive, je considère
qu'il est du devoir de la personne lésée,
non-seulement en ce qui la concerne,
mais aussi en ce qui concerne le minis-
tère, d'en faire rapport immédiatement
a ce dernier afin que justice soit rendue.
Au sujet de ce qu'a mentionné l'hono-
rable député de Waterloo-Sud, il n'y a
aucun doute qu'on s'est plaint l'année
dernière, et peut-être cette année, de ce
que certains inspecteurs ont été plus
que zélés dans l'accomplissement de
leurs devoirs.

Le ministère a fait tout en son pou.
voir pour empêcher 'cela chaque fois
que la chose lui a été rapportée, et les
inspeeteurs ont reçu instruction de
mettre la loi en vigueur, et rien de plus,
et de la faire.vec· autant de modéra-
tion que .possible

Je crois que la loi telle qu'elle se
trouve aujourd'hui exige la seconde
inspection ahnnuelle.

Il existe certains cas oùje suppose
que la chose eqit hors de question, mais,
soit qus, l'inspeliinu ait lieu chaque
année ou non, s inApecteurs ont reçu
instruction par un circulaire d'aller de
plice en place; et de municipalité en

.m nicipalité, afn de mettre la loi on
viueur."

; pense pas qu'il soit désirable,
dens le vils 1 que es inspecteurs ail-
lent ledrifre.<eW balanca de magasin:
on magasin, mais dans les distrintÀ
ruraux ils ont ôrdre d'aller dans eI
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. que endroit et de donner avis par
avance qu'ils seront présents à tel ou
tels endroits pour s'assurer du bon
fonctionnement de la loi.

Je ne pense pas que la loi puisse être
mise en opération d'aucune autre ma-
nière dans la, campagne ; mais dans les
villes, les commerçants savent où se
trouve le bureau, et peuvent facilement
s'y rendre pour telle inspection. La
plus grande plainte est relative aux
honoraires de la vérification.

Dans certains endroits les inspec-
teurs ont pris sur eux de se faire accom-
pagner d'un ouvrier pour faire ajuster
leurs balances ; mais il y a un mois ou
six semaines le ministère envoya une
circulaire défendant aux inspecteurs
d'agir ainsi, et les avertissant que les
gens étaient parfaitement libres d'em-
ployer les ouvriers qu'ils voudraient ;
et depuis ce temps, il n'y a pas eu, à ma
connaissance, de plaintes laites au mi-
nistère sur ce sujet.

M. WOO D-Je suis content d'ar-
prendre qu'on ait pris des mesures pour
faire disparaître ces causes de plaintes.
Une des plus grandeà que l'on fasse au
sujet de l'inspection est le prix énorme
qu'on exige pour ajuster les balances.
Il me semble qu'on devrait fixer une
échelle de prix.pour tel ajustage.

C'est une question importante, et une
mesure semblable aurait, jusqu'à un
certain point, l'effet de faire cesser les
plaintes. Il est vrai que l'inspecteur
avait quelquefois un ouvrier favori qui
l'accompagnait et qui faisait lui-même
ses prix. Le simple ajustage des balanceus
dans mon établissement m'a coûté $27,
et bien que j'aie trouvé que ce fût un
prix bien élevé, j'ai dû le payer.

M. ROCHESTER-Que fait-on des
balances confisquées?

M. LAURIER-Je ne puis répondre
à cette question, parce qu à ma connais-
sance il n'y en a en qu'une seule paire
de confisquée; quiconque peut la voir
au ministère, et je suis certain qu'elles
ne valent pas cinquante cents.

M. ROCHESTER-Je sais que des
balances dont on s'était servi depuis des
années dans le commerce, et qui avaient
été examinées et étalonnées. chaque
année par l'inspecteur municipal, ont
été enlevées à des commerçants hon-
nêtes, et vendues à des courtiers pour
en avoir le bénéfice.

IL Luam

M. LAURIER-Cela est-il arriv&
récemment?

M. ROCHESTER-Cela est arrivé-
l'année dernière.

J'ai demandé l'année dernière si l'on
y apporterait aucun remède ou si l'on
accorderait aucune compensation, mais
on n'a donné aucune réponse satisfai-
sante. Des balances, des poids et des
mesures ont été enlevés des magasins,
par les inspecteurs, sans cérémonie, et
l'on n'y a pas porté remède. Vingt ou
trente individus ont été traités de cette
manière l'année dernière, et je deman-
derai si le nombre s'arrêtera là ?

Le sultan de la Turquie ou le czar
de Russie ne pourrait pas agir d'une
manière plus despotique que ces ins-
pecteurs, qui ont cru qu'ils pouvaient
traiter comme ils le voudraient l'hon-
nête commerçant.

Dans Ottawa, les gens ont été obli-
gés d'envoyer leurs balances chez un
certain forgeron, comme je puis le
prouver, et la vérification de chaque
paire coûtait dé cinq à dix piastres. Je
puis aussi prouver que ces balances
n'ont jamais pesé correctement depuis
qu'elles ont été ainsi vérifiées, bien.
qu'elles aient été justes pendant des
années auparavant.

Je crois qué l'opération de cette loi
a coûté à un monsieur d'Ottawa envi-
ron $500.

On a certainement jamais en l'inten-
tion de traiter ainsi la partie commer-
ciale de la population. Je pourrais,
avant la fin de la session, prouver
qu'un individu, qui demeure à Hamil-
ton, a été autorisé à fabriquer toutes
les mesures dont dn se sert dans la
Confédération du Canada. Je pourrais
citer un nombre infini de témoins pour.
prouver qu'on fait croire aux gens
qu'on ne permettait l'usage d'aucunes
autres mesures.

Je pense que l'honorable député.
d'Hamilton pourrait nous donner quel-
que information sur ce sujet.

M. WOOD-C'est la première fois
de ma vie que j'entends faire une telle
assertion.

M. ROCHESTER-En ce qui me
concerne personnellement, je suis prêt
à faire tout en mon pouvoir. pour aider
à empéeher le-publie de souffrir de si
grands-abus de pouvoir que ceux qu'il
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a ou à subir au sujet de cette inspec-
tion.

M. DAVIES-Cet acte n'a été gue
récemment-en 1876-mis en opera-
tion dans l'Ile du Prince-Edouard.

Je regrette de dire que dans, quel-
ques-uns de nos comtés les inspecteurs
n'ont pas été nommés.

Lorsque l'acte a été mis en vigueur
dans notre île, l'inspection locale a été
discontinuée, de sorte que dans un ou
deux comtés il n'y a aujourd'hui aucune
inspection quelconque.

Cela est sans doute d. à une inad-
vertance.

Dans mon comté, les députés ont
demandé la nomination d'un individu
capable de remplir la place d'inspec-
teur, et il y en a eu un de nommé.

On a éprouvé quelque retard, mais la
nomination a été faite l'année der-
nière.

Dans mon comté, qui est très étendu,
ayant 100 milles de longueur, il est im-
possible que les gens apportent leurs
poids et mesures à l'inspecteur, et il est
absolument nécessaire que ce dernier
fasse des visites périodiques dans les
parties les plus éloignées du comté.

J'espère que l'acte sera mis immé-
diatement en vigueur dans les diffé-
rents comtés de l'île.

Les cultivateurs sont soupçonneux et
croient que les marchands les trompent.
Je désapprouve la loi complètement.
Je crois qu'elle fait revivre un système
qui était tombé en désuétude.

Nous savons qu'on se sert de la
mesure de vin aux Etats-Unis, et l'on a
créé de la confusion en introduisant la
mesure impériale,dont on ne se sert que
très peu.

M. POWER- La loi ieconnait les
deux.

M. DAVIES-C'est un grand défaut.
Si l'on se sert des deux mesures,
comment, dans de telles circonstances,
la population de la campagne pourra-t-
elle se .mettre à l'abri de la fraude ?
On devrait mettre en vigueur l'un ou
l'autre système. Il ne devrait pas être
facultatif.

M. FLYNN-Dans quel.ues parties.
du 'cmté de .ichuiond, que je repré-
seité, les marchands doivent porter
leurs balances, leuis poids et leurs
mesures à six on sept mailles pour les
fire vérifier.

C'est une grande fatigue, et, de plus,.
le système actuel cause de fortes' dé-
penses.

J'espère que l'honorable ministre du,
Revenu de l'Intérieur essaiera de por-
ter remède à cet état de chose.

Il devrait aussi donner instruction
aux inspecteurs qu'à l'avenir le gens
pourront choisir leur propre ouvrier-
pour ajuster leurs balances, et pour
faire tou te autres choses requises sous,
ce rapport.

La première fois que l'inspecteur se
présenta, il était accompagné d'un
autre personne; et l'inspecteur refu-
sant, contrairement à la loi, de vériier
les mesures, les gens furent forcés
d'acheter d'eux des mesures impé-
riales.

J'espère que la chose ne se renou-
vellera pas. Je suis bien aise cepen-
dant d'avoir une occasion d'attirer sur
ce fait l'attention du ministre du
Revenu de l'Intérieur.

M. BERTRAM-Il y a une chose
sur laquelle je désire, moi aussi, attirer
l'attention du ministre du Revenu de
l'Intérieur.

A Hamilton, les fabricants de
balances vendent ces instruments tout
vérifiés et exigent on sus du prix des
balances celui de leur vérification.
Mais il est arrivé que sur inspection
de la part de l'inspecteur de l'endroit
oà résident les acheteurs de, ces instru-
ments, ceux-ci ont été trouvés inexacts ;
leurs possesseurs se trouvant obligés
de payer non-seulement en double les
émoluments de la vérification, mais
encore lesfrais du nouvel ajustement.

M. LAURIER-C'est la première
fois que cela vieit à ia connaissance,
et je ne suis pas en mesure de répondre
à l'lonorable député de Peterborough;
mais je pourrai lui donner des explica-
tions lors do l'examen de l'article bud-
gétaire des poids et mesures.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Je crois
qu'il est à désirer que les deux côtés
de la Chambre unissent leurs efforts
pour rendre la loi aussi parfaite que
possible. Les difficultés qu'elle pré.
sente actuellement sont dues en partie
à son manque de précision. De fait, 1l
serait ptesque impossible de troùver
dans tout le pays deux inspecteurs qui
interprêtent de la même manière
l'acte ou les arrêtés du Conseil qui s'y
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rapportent. Ces fonctionnaires ne
.s'acordent pas non plus sur le chiffre
-des émoluments à percevoir.

Si la loi actuelle définissait et fixait
..avec autant de précision que l'acte de
1849 les devoirs et les émoluments

-des inspecteurs, le fonctionnement de
la loi serait beaucoup plus facile qu'il
ne l'ebt.

M. MITCHELL-Je vois que les
.appointements du sous-inspecteur du
.comté de Northumberland, M. R. C.
-Cutler, sont de 8521.90. Comme je
représente ce comté, j'ai naturellement
.pris des renseignements sur les fonc-
tions remplies par cet officier public;
mais du mois de décembre au 5 février,
temps que j'ai passé dans le voisinage,
je n'ai pu me renseigner. Finalement,
j'ai appris que M. Cutler avait loué un
petit bureau, qu'il y avait été placé
qnelques instruments, mais que cela
était tout à fait insuffisant pour le met-
tre en état de remplir les devoirs de sa
charge, et le public n'avait qu'à rire du
fonctionnaire et de ses fonctions.

Il paraît que cet officier n'a encore
eu. rien à faire dans le comté depuis sa
nomination.

Or, il est arrivé que sous une adminis-
tration précédente, M. Cutler occupait
un siége en cette Chambre comme re-
présentant du comté de Kent, et qu'il se
montrait complaisant au besoin, et c'est
sans doute pour cela qu'à défaut de
meilleure sinécure celle-ci fut donnée à
.ce monsieur.

Je crois que M. Cutler ne reculerait
pas devant l'ouvrage si la place qu'il
occupe pouvait lui en fournir; mais les
circonstances sont telles qu'il convien-
drait que le gouvernement s'expliquât
sur la création de cette charge. Comme
l'honorable ministre du Revenu de l'In-
térieur est nouvellement entré en fonc-
tions, et qu'il aimerait peut-être à se
.renseigner, je n'inaisterai pas sur une
réponse immédiate.

M. LAURIER-N'ayant aucuns.ren-
seignements sur le sujet, je suis dans
l'impossibilité de discuter la. question..
:L'olicier dont il s'agit vit à une grande

.distance d'Ottawa, et conséquemment
je ne suis pas en état de répondre im-
médiatement à l'honorable député, et
en égard à la circonstance -que je viens

.de mentionner je ne crois pas que je
M. Gînns

pourrais le faire non plus si j'avais été
en exercice depuis plusieurs années.,

M. MITCHELL-Si mon honorable
ami le ministre du Revenu de l'Inté.
rieur avait été en exercice depuis quel-.
ques années, il serait assez familier
avec les rapports des différents districts
pour pouvoir répondre immédiatement,

M. LAURIER -Si la personne en
question a été nommée en 1875 et a de-
puis lors retire ses appointements sans
rien faire, elle n'a pas fait son devoir,
et la question sera examinée. En atten-
dant, je puis dire que si la chose avait
été portée à la connaissance du minis-
tère avant aujourd'hui, le gouverne-
ment s'en serait occupé.

Crédit voté.
13 Le ministère des Travaux Publics....$49,780

M. LANGEVIN-Y a-t-il eu quel-
ques changements dans le bureau dd
sous-ingénieur ?

M. MACKENZIE-M. Sipple, qui
était chargé des travaux du canal
Lachine, trouvant que sa santé l'empê-
chait de continuer ses fonctions, a
offert sa résignation. Je m'efforçai de
l'engager à rester au service du minis-
tère, mais la santé de ce monsieur étant
réellement mauvaise, au moins pour le
moment, M. Baillargé fut chargé de
prendre se place en attendant qu'il
puisse reprendre ses fonctions. Quoi-
qu'il en soit, 83,000 sont portées aux
prévisions budgétaires, mais il est.pos-
sible que cette somme ne soit pas
dépensée.

M. French, commis de seconde classe.
a été mis à la retraite à cause de son
ige, mais n'a pas été remplacé, et bien
que son traitement soit porté au bud-
get, il est probable qu'il n'y aura pas
besoin de le dépenser.

La seule personne employée dans le
bureau comme commis surnuméraire
est un jeune- Français qui a perdu un
piei au service du ministère. Cet
emploi'a été donné-pour lui permettre
de vivre, et il est probable que ses
fontions seront faites permanentes,, cai
il s'acquitte bien de ses devoirs.

M. LANGEVIN - Je suis heureux
de voir qu'un fônctionnaire aussi com-
pétent ait remplacé M. Sipple, que je
berais cependant conteuit de - voir
reprendre ses fonctions.

But-bsides. Bubsdes.
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L'explication donnée par l'honorable
premier ministre est satisfaisante, et
il est tout à fait à propos que l'on
donne de l'emploi au jeune homme qui
fut la victime de l'accident d'il y a
cinq ans.

M. MITCHELL-La prévision bud-
gétaire de 1876-7 s'élevait à 648,844,
tandis que les Comptes Publics de l'an-
mée dernière montrent une dépense
d':'u-delà de 655,000, et je désirerais sa-
voir si la différence est due à quelque
loi assée après que les crédits furent
votés.

IL CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur compte évidemment dans son
chiffre le traitement du ministre, qui
est de 88,000. Si cette somme est dé-
duite dei $55,000 dont parle l'honorable
monsieur, il reste celle de S 17,000 'ou à

pu près, qui est au-dessous du chiffre
e la prévision budgétaire de 1876-7.
Crédit voté.

34. Ministère des Postes ................. $87,850
M. LANGEVIN-Jo désire attirer

l'attention du gouvernement sur l'aug-
mentation des dépenses de ce minis-
tère. Il paraît qu'un certain nombre de
nouvelles charges ont été créées,tandis
que d'autres moins élevées ont été abo-
lies.

Dans le bureau du secrétaire, il y
avait l'année dernière six commis de
deuxième classe ancienne; aujourd'hui
il>y en a sept. L'année dernière il y
avait trois commis de deuxième classe;
ilparait qu'il y en a huit aujourd'hui,
tandis qu'il y a huit commis de troi-
sième classe de moins.

Dans le bureau du comptable, il y
avait, l'année dernière, cinq commis de
seconde classe cadette, et aujourd'hui il
y en a sept, c'est-à-dire que quatre
commis de troisième classe ont été pro-
mus.

Dans le bureau des expéditions d'ar-
gent, l'année dernière, il y avait un
commis de seconde classe ancienne, le
gouvernement en demande aujourd'hui
trois, dont deux seront promus de la-
classe cadette, et l'autre de la troisième
classe.

Dans le bureau de la banque d'épar-
gne il y avait cinq commis de seconde.
classe cadette ; aujourd'hui, on de-
mande à la Chambre de, voter un cré-
dit pour le traitement d'un commis de
troisième classe.

75

Je ne dis pas que ces promotions ne
soient pas méritées, elles le sont sans
doute; mais, d'un autre côté, voici
qu'on crée treize nouvelles charges,
ou plutôt,-ai l'on veut mentionner en
même temps celles créées dans les mi-
nistères des Finances et de l'Intérieur-
dix-sept nouvelles charges, sans con-
sulter le Parlement, sans en donner les
raisons à la Chambre.

Ce système est défectueux, car la
sanction du Parlement devrait toujours
etre obtenue en pareil cas.

Je pourrais faire remarquer aussi
que les dépenses du ministère des
Postes augmentent tous les ans.

On doit, sans doute, attribuer ceci,
dans une certaine mesure, à l'établisse-
ment de bureaux de poste dans les pro-
vinces, mais le Parlement devrait avoir
le contrôle de cette dépense. Je ne
puis dire quelle a été ,a dépense du
ministère en 1873-4, car je n'ai pas les
chiffres par-devers moi, mais je suis
presque certain qu'elle était alors de
821,000 de moins qu'elle n'est au-

.jourd'hui.
M. MITCHELL - Les prévisions

pour 1873-74 n'étaient que de 866,410,
tandis qu'elles sont de 087,850 pour
1879-9. Lorsque j'ai dit que la dé-

Sense du ministère des Travaux Pu-
lics s'élevait à 855,000, le ministre

des Finances a fait observer que le
traitement du ministre n'Ôtait pas
compris dans cette somme. Ainsi, si
$8,000, qui constituent le traitement
du ministre, sont ajoutées aux prévi-
sions de l'année dernière, la dépense
totale dépassera 856,000; de sorte que
la comparaison que j'ai faite est juste.

M. CARTWRIGHT-Nal doute que
le député de Charlevoix a cité correc-
tement la somme portée au budget de
1873-4, mais la dépense pour cette
année-là s'est élevée à 882,991.; ce qui,
déduction faite du traitement du mi-
nistre, laisse, à peu de chose près, une
somme ronde de 876,000 payée aux
employés.

Il est vrai qu'il reste 811,000 d'aug-
mentation dans la dépense, si l'on com-
pare la somme dépensée cette année-là
à celle prévue pour celle-ci; mais je
ferai observer qu'en- 18734,- les dé-
penses contingentes, qui ser*irent à
terminer une somme considérable de
travail supplémentaire, s'élevèrent à
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847.549, ce qui dépasse le crédit qu'on
demande aujourd'hui, vu que les dé-
penses contingentes auxquelles on s'at-
tend d'avoir à faire face cette année
ne s'élèvent qu'à 830,000 au lieu de
847,000.

Si l'honorable député de Charlevoix
veut bien examiner les dépenses con-
tingentes de cette année-là, il s'aper-
cevra qu'un très grand nombre de com-
mis surnuméraires ont été employés.
Je crois qu'il y en eut ving t-deux. Je
ne doute pas qu'ils fussent nécessaires,
et je sais que l'ouvrage du ministère
était ardu, et que la somme payée à
dix personnes de plus était très mi-
nime; mais si l'on compare les deux
items ensemble l'on trouvera que la
somme dépensée en 1874, par ce mi-
nistère, est aussi forte, même un peu
plus élevée, que la somme qu'on de-
mande aujourdui.

M. LANGEVIN-Naturellement, si
l'honorable député ajoute les dépenses
contingentes de 1874, il n'est que juste
qu'il ajoute les dépenses contingentes
de l'année dernière. Par exemple, en
pariant du nombre de commis surnu-
méraires employés par ce ministère en
1873-4, il aurait dû regarder à la page
60 des Comptes Publics, 1877, et il y
aurait vu que des commis surnumé-
raires ont été employés cette année-là.

M. CARTWRIGHT - C'est vrai;
mais il n'y en a pas eu autant.

M. LANGEVIN - Je ne suis pas
bien certain de cela; il y en eut seize
ou dix-huit d'employés cette année-là,
beaucoup d'autres furent employés dans
d'autres ministères.

Cela ne se répète pas tous les ans, je
sais, mais même s'il y avait huit ou
dix commis permanents, il faudrait
encore employer des commis pendant
quelque temps pour certains travaux
spéciaux.

L'honorable député ne devrait pas
comprendre les depenses contingentes
dans le cas actuel, à moins de faire la
même chose au sujet d'autres dépar-
tements.

M. CARTWRIGHT-Je n'ai aucune
objection à cela. Je n'ai mentionné le
grand nombre de commis surnumé-
raires en 1873-4 que pour démontrer
qu'ils formaient un item principal dans
les dépenses contingentes d'une année..

M. QAarwateur

Ceci, ajouté aux augmentations statu-
taires, forme une forte somme tous
les ans.

Il y a une autre raison pour laquelle
le gouvernement emploie des commis
surnuméraires. Quand un commis sur-
numéraire est employé, il est facile de
se dispenser de ses services, et l'on
espère, peut-être vainement, que par
l'emploi de commis temporaires, en
pourra limiter le nombre des commis
permanents.

M. MITCHELL-Je vois dans le
budget que le traitement reçu par
Robert C. Cutler, inspecteur dans le
comté de Northumberland, est^ de
$528.22, les $28.22 étant pour dépenses,
contingentes. Il y a des années que
ce traitement est retiré, et il est évi-
dent, cependant, qu'il n'y a pas de tra-
vail de fait.

Je n'ai appris que tout récemment
que M. Cutler avait été nommé à cette
charge. Il semblerait que M. Cutler a
bien servi le gouvernement et en a été.
récompensé en recevant une charge
qui lui donne un traitement sans lui
imposer de travail.

M. LAURIER-C'est la première
fois que j'entends parler de cela; j'y
verrai.

M. MITCHELL-Quant aux facilités.
postales, les gens de mon comté n'ont
pas été bien traités.

Je crois que l'item qui fait l'objet de
ce débat comporte une augmentation
quelque peu extravagante; mais je
n'en dirai pas plus long, vu que le
ministère a établi deux entrepôts de
poste dans mon comté. Cela n'a rien
coûté au pays, mais néanmoins je
remercie le gouvernement d'avoir fait
ce que je désirais et d'avoir rendu ce
service à mes commettants.

M. JONES (Leeds-Sud)-Depuis les
deux on trois dernières années, le gou-
vernement n'a rien fait pour mon
comté.

Le comté de Leeds a une largeur de
vingt-cinq milles et s'étend jusqu'à
environ quarante-cinq milles en arrière
à partir du St. Laurent. De l'endroit
où je réside, il n'y a de communication
postale avec la partie éloignée du comté
qu'en faisant un long détour.
• Des requêtes demandant un meilleur

- service postal avec Gananoque ont été
envoyées à deux ou trois reprises, et à
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la dernière que j'ai transmise, il y a
cinq ou six mois, l'on m'a répondu par
une lettre que le ministre ne voyait
pas la nécessité de faire ce qui était
demandé. Naturellement, cette lettre
m'a désappointé. Une lettre prend
deux jours pour se rendre de Gana-
noque à l'autre bout du enmté, et il
faut quatre jours pour recevoir une
réponse.

M. HUNTINGTON-Le ministère
des Postes reçoit un très grand nombre
de demandes de facilités postales qui
exigent des dépenses; il faut en ac-
corder plusieurs et en refuser aussi. .

Je regrette que la demande de mon
honorable ami (M. Jones) soit au
nombre de celles qui ont été refusées,
mais je puis l'assurer que le ministère
est prêt à rendre justice à tout le
monde, et accorder les meilleures faci-
lités postales possibles par tout le
pays. Mais il faut tracer une ligne de
démarcation quelque part afin de res-
treindre les dépenses, et il arrive sou-
vent que nous sommes obligés de refu-
ser cette année ce que nous espérons
pouvoir accorder l'année prochaine.

Nous n'avons fait preuve d'aucun
favoritisme dans l'établissement des
bureaux de poste, et je suis prêt à
rendre compte de la moindre dépense
ou augmentation de dépense dans le
ministère, relativement aux voies pos-
tales. Je suis prêt à prouver que le
ministère n'a dépensé que le montant
strictement requis par les nouvelles
facilités postales qui ont été accordées.

Les honorables députés ne devraient
pas crier à l'extravagance et en même
temps demander qu'on augmente les
dépenses.

M. JONES (Leeds-Sud) -Je suis
convaincu que personne ne regretterait
une somme raisonnable d'argent qui
serait dépensée pour améliorer le ser-
vice postal, mais je doute qu'il n'y ait
pas eu de partialité à l'égard de cer-
tains comtés.

On a négligé l'ancienne province
d'Ontario, et donné la préférence aux
endroits éloignés des autres provinces.
Rien n'a été fait dans le comté de Leeds
depuis quatre ans.

M. DOMVILLE-Depuis cinq ans
le service postal dans mon comté
(Kings, N.-B.,) est resté dans le même
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état, à part quelque légère modification
dont je n'ai pas en connaissance.

Je ne désire pas beaucoup me plain-
dre de cela, mais je crois que le service
postal du district, dans les limites de
quelques milles de la cité de St. Jean,
est très insuffisant.

Je crois que le chef du ministère
devrait s'entendre avec les députés au
Parlement au sujet de plus amples faci-
lités postales pour certains districts;
car à quoi sert d'envoyer un représen-
tant si on ne le consulte pas dans ces
cas-là, et s'il n'est pas appelé à faire
connaitre les besoins de son comté ?

Le ministère devrait entendre ce
qu'il a à suggérer, bien qu'il ne juge
pas toujours à propos d'en passer par
ce qu'il demande.

Il y a des endroits dans les environs
de la grande cité de St. Jean où le ser-
vice postal se fait seulement une et
deux fois par semaine.

Durant les cinq dernières années la
population a augmenté, et le comté
s'est développé en tous sens, mais mal-
gré cela aucune amélioration n'a été
apportée dans le service postal.

Quelques-uns de mes amis m'ont dit
qu'il allait être amélioré; qu'un certain
ministre-je ne le nommerai pas-avait
dit qu'il était autorisé par le gouverne-
ment à promettre un meilleur service.

Je ne puis dire si c'est vrai ou non ;
je ne craindrais pas que tout le gouver-
nement se rendit dans mon comté.

Ce dont je me plains c'est que mes
efforts pour me rendre utile sont en-
través. On suppose que je ne connais
pas les besoins de mon comté et l'on ne
veut pas que je m'intéresse dans ce qui
s'y fait.

J'espère que le directeur-général des
Postes jugera à propos de faire quelque
chose pour mon comté avant la pro-
chaine élection, et peut-être que l'ho-
norable monsieur me procurera l'occa-
sion de lui désigner les endroits où les
besoins sont les plus pressants, afin que
je puisse faire quelque chose qui me
soit utile aux prochaines élections.

M. BUNTINGTON-Aucune me-
nace ou promesse n'a, à ma connais-
sance, été faite pour nuire à l'élection
de l'honorable député de Kings.

Je serai heureux si l'honorable mon-
sieur veut avoir la bonté de me faire
connaitre les améliorations postales qui
pourraient le favoriser à la prochaine
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élection, et je recevrai avec plaisir tout ment, et aussi pour rester dans les
concil qu'il plaira à l'honorable député bonnes grâces du gouvernement, ceux
de me donner, ainsi que tout avis qui qui souffrent de cet état de chose se
sera de nature a donner de la force à sont contentés de dire : " Si vous ne
mon ministère et à me maintenir dans voulez pas changer la localité de ce
le poste que j'occupe. bureau de poste, au moins ouvrez-en u

Mais, sérieusement, mbn ministère autre dans le village." J'espère qué
n'a jamais songé à refuser des facilités cette demande sera accordée.
postales aux endroits qui sont adverses De plus, le maître de poste est celui
au gouvernement; néanmnins, comme qui transporte la malle à la paroisse
règle, nous prenons les renseignements voisine; il quitte son bureau le samedi
et avis de nos amis de préférence à matin, et emporte la malle de la
ceux de nos ennemis qui, je le présume, semaine pour la distribuer dans la pa-
n'ont aucun intérêt à nous faciliter roisse voisine ; il ramène aussi la malle
l'administration de la chose publique. pour sa propre paroisse, de telle façon

M. ROCHESTER-Je crois que le quil faut quinze jours pour avoir pne
-comté d'Ottawa pourrait avoir un tèponse à une lettre qui serait expédiée
meilleur service postal à très peu de d'ici le lundi pour cette paroisse, bien
frais. Ces bureaux se maintiendraient qu'elle ne soit éloignée que d'environ
sans l'aide du gouvernement avec le douze milles d'un chemin de fer.
temps. e serais très heureux si le direc-

MITCHLL-Dns l comé deteur-géîiéral des Pobtes voulait m'accor-
M. MITCHELL-Dansd r quelques moments d'entretien, afin

Northumberland, il y a un district de que je puisse lui donner les explica-
vingt milles d'étendue, bien peuplé, qui
n'a pas (le bureau de poste. d'opr ncanes et dans le t

J'ai demandé un service postal pour portédes malle
cet endroit et j'ose espérer que m'a Un homme devrait être chargé de
domando sera accordée. porter la malle à la paroisse en ques-

M. BO URBEAU-Je désire que le tion; la dépense ne serait pas plus fort
bureau de Chester-Est soit fixé dans le qu'à présent. De cette façon les habi-
village de Chester-Est, près de l'église, tants de l'endroit recevraient leurs
cette localité étant la plus commode malles plus souvent qu'une fois par
pour les habitants de la paroisse. semaine; et huit jours suffiraient pour

Le gouvernement a envoyé son ins- obtenir une réponse.
pecteur, M. Sheppard, qui a appuyé l J'espère que le gouvernement accor-
demande des habitants, et les W laissés doraà cette paroisse la faveur d'une
sous l'impression qu'un bureau de poste malle trois fois par semaine, ou sinon
serait ouvert dans le village; inais je trois fois, au moins deux fois par
suppose que mon prédécesseur, l'hono- semaine.
rable ministre du Revenu de l'Inté- M. ROBITAILLE -L'année der-
rieur (M. Laurier), n'a pas jugé à pro- nière j'attirai l'attention du directeur-
pos-de pousser l'affairé, parce que le général des Postes sur le bureau de
maître de poste est un ami du gouver- poste de la paroisse de Nouvelle et
nement, et qu'il pourrait être incom- Shoolbredi dans le comté de Bônaven-
modé par ce changement. ture, qui avait été enlevé des environs

C'est l'habitude de ce maître de poste de l'église et du centre de la paroisse,
de mettre les lettres dans sa poche et et transpeîté à deux milles et demi
de les distribuer après la messe; le de distance; néanmoins, je vois que
dimanche. rien n'a eté fait pour remédier à la

Ce ii'est pas seulement ce mode de choé.
livraison qui est répréhensilble. Les Tout té que je demandais c'est que,
habitants de la localité ont demandé S'il coxwenait u directeur-général déà
depuis deux ans qu'on leur donnât un Posteé d'avoir un bureau de post@ à
bureau de poste près de l'éÉgise, ét le une telle distance du centre de la
gouvernement devrait leur accorder paroisse, il aurait dû, au moins, établir
une demande aussi raisonnable. un entrepôt de poste près, de l'église.

Pour ne pas offenser la personne en Je désire aussi faire connaître que
charge, qi est un ami du gouverne, la même chose existe dans le township

IL HàUNTINGTON
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de Maria, où le bureau de poste a été
transféré à un mille et demi de l'église
ut confié à un aubergiste. Si cela convient
aux messieurs de la droite, qui se font
les apôtres de la tempérance, je ne puis
que protester.

Neanmoins, j'espère que.les honora-
bles messieurs réfléchiront à ce qu'ils
ont à faire dans le cas actuel.

M. COSTIGAN-On a demandé un
meilleur service postal de Victoria à
Madawaska; mais ces demandes n'ont
pas été accueillies favorablement, par
le directeur-général des Postes; rien
n'a été fait.

Je sais bien, et la Chambre et le
pays le savent aussi, que les honora-
bles députés de la gauche ne peuvent
s'attendre à avoir beaucoup d'influence
auprès des honorables ministres.; mais
jp pense que cette question mérite un
peu de considération.

La nomination des gardiens d'entre-
pôts de poste est une petite affaire, le
salaire est nominal et la nomination
n'est acceptée que pour la commodité
du public et non pas pour les émPlu-
mente qui peuvent en provenir, consé-
quemment, je ne puis concevoir pour-
quoi on s'arrêterait à des considéra-
tions de politique en cette affaire.

Le monsieur que remplace aujour-
d'hui l'honorable directeur-général des
Postes m'a toujours consulté au sujet
des nominations à faire, comme étant
plus en mesure que beaucoup d'autres
de désigner les personnes qu'il conve-
nait de nommer, mais depuis on a agi
autrement.

Toutes les demandes qui ont été en-
voyées par mon entremise ont com-
plètement échoué, tandis que plusieurs
autres qui n'ont pas passées par mes
mains ont été reçues très favorablement.

Dans mon comté on a accordé des
bureaux et des nouvelles voies postales
aux nouveaux colons, tandis que ceux
qui y sont établis depuis trente ou qua-
rante ans n'ont pas de service postal
dans leur localité.

Je ne me plains pas de ce que ces
nouveaux établissements aient trop de
facilités postales, mais si le gouverne-
ment trouve les moyens d'étendre les
voies postales dans les nouveaux établis-
sements, il devrait faire quelque chose
pour les anciens colons. Il ne serait
que juste qu'il en fût ainsi, car, après
tout, mes commettants contribent au-

tant aux revenu des postes que leq com-
mettants du directeur-général des
Postes lui-même.

Si j*offrais une charge à un électeur
dans le but d'obtenir son suffrage, je
perdrais mon siége, probablement;
mais après avoir été élu, le principe de
cette loi qui doit assurer l'indépendance
des électeurs se trouve entièrement
détruit par ce fait, reconnu en cette
Chambre, que le député qui vote coptre
le gouvernement ne peut rien obtenir.
C'est de la coërcition. Mes commet-
t.ants le comprennent ainsi, et ils se
disent: le député qui n'appuie pas le
gouvernoment ne peut de cette façon
faire grand'chose pour ses électeurs.

Le principe qu'un membre de cette
Chambre qui n'appuie pas le gouverne-
ment ne peut rien faire pour ses com-
mittants, quoiqu'ils contribuent autant
au revenu que d'autres, est peu recom-
mandable, mais il a été reconnu et
impose au. pays.

Que l'on me permette d'attirer l'at-
tention du directeur-général des Postes
sur quelques faits. Le: habitants de la
rivière Verte demandèrent un entropôt
de poste entre les Grandes Chutei et
Edmnonston, chez X. Smith. La rivière
Verte est .n tributaire de la rivière St.
Jean, dont les deux rives sont coloni-
sées. Le chemin qui longe la rivière
croise le grand chemin entre les Grandes
et Petites Chutes, à environ neuf milles
en aval d'Edmonston. Le bureau de
poste le plus rapproché de l'endroit où se
croisent ces deux chemins,est onu quatre
milles plus haut ou quatre milles plus
bas.

Les colons sur la rivière Verte ont à
descendre la rivière jusqu'à ce qu'ils
atteignent le grand chemin, et ensuite
faire quatre milles soit en montant soit
en descendant pour avoir leurs lettres.
Ils ne demandèrent pas l'ouverture
d'une route postale à travers leur éta-
blissement. Non; ils dirent seulement:
donnez-nous un entrepôt de poste à
l'entrée de ce chemin, et ne nous obli-
gez pas, après être venus de si loin, de
remonter ou redescend re encore quatre
milles plus loin.

Cela n'entraînerait aucune dépense
additionnelle. La malle monte et des-
cend tous les jours, et tout ce qu'il faut
est un maître de poste à cet endroit-là.

Il y a un autre endroit sur la rivière
Tobique où un bureau de poste est né-
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cessaire; je veux parler de l'Etablisse-
ment Ecossais, qui est aujourd'hui si
important qu'un chemin conduit de là
à la rivière Tobique.

A l'endroit où le chemin aboutit à la
rivière, à travers une étendue de pays
bien peuplée, il n'existe pas de bureau
de poste dans un rayon de six ou huit
milles.

Une route postale longe cette rivière.
Les colons ne demandent pas un

chemin spécial jusqu'à leur établisse-
ment; tout ce qu'ils veulent c'est un
entrepôt de poste à l'endroit où se croi-
sent ces chemins, chez M. Brymer, où
ils pourraient recevoir et déposer leurs
lettres.

Je comprends très bien qu'on s'op-
pose à 1 établissement de nouvelles
routes postal es à cause des grands frais
qu'elles entraînent; mais quand ces
demandes sont modérées et ne sont pas
une source de dépense additionnelle
pour le ministère; que, d'un autre côté,
elles faciliteraient la transmission des
lettres et autres matières postales, je
pense que le ministère, qui n'a en vue
que la commodité du public, devrait
faire droit à ces exigences et y pour-
voir autant que possible.

Sur la rivière St. Jean il passe aussi
une malle quotidienne, des Grandes
Chutes à Edmondston, laquelle conti-
nue par la Petite Madawaska,pour faire
correspondanee avec la Rivière-du-
Loap, sur la ligne du Grand-Tronc.

L'établissement sur la rivière St.
Jean, en amont des Petites Chûtes, est
tout aussi important et aussi prospère
que celui en aval d'Edmonton. Cepen-
dant, il n'y a de malles que deux fois
par semaine, et les gens demandent
plus de facilités postales.

J'espère que le directeur-géneral
des Postes jugera ces choses dignes de
son attention, et qu'en raison du peu de
dépense additionnelle qu'il serait néces-
saire d'encourir pour complaire aux
désirs du publie, et en raison aussi des
grandes facilités qui découleraient des
changements demandés depuis les cinq
ou six dernières années, il voudra bien
accéder à ces demandes.

M. HUNTINGTON - Dans l'éta-
blissement de routes postales ou le
choix de bureaux de poste, le ministère
n'a jamais mis en ligne de compte les
sentiments politiques.

M. COSTIGAN

De plus, je dirai à l'honorable député
ce qu'il sait très bien, ce que sait tout
homme qui vote contre le gouverne-
ment, qu'on est plus porté à suivre
l'avis des amis que des ennemis.

Je ne crois pas que nous devions
refuser de recevoir les lettres de ceux
qui votent contre le gouvernement.

Il y a des inspecteurs de nommés,
et, règle générale, lorsqu'une demande
est faite, le ministère la renvoie immé-
diatement à l'inspecteur, qui fait son
rapport et me le transmet.

Dans le cas où le gouvernement se
déciderait à apporter des changements
importants dans le comté de l'honora-
ble député, il reste à savoir si l'on pas-
serait par sa manière de voir, ou celles
des personnes qui sont chargées de ces
matières.

M. COSTIGAN-Je ne tiens pas du
tout à ce que mes avis soient suivis.
J'ai voulu seulement faire voir la gran-
de différence dans la manière de traiter
les demandes qui sont faites par des
personnes en dehors de mon comté, et
celles qui sont faites par mon entre-
mise.

Je n'ai fait que démontrer les désa-
gréments qui résultent de ce que le
directeur-général des Postes préfère
suivre l'avis de personnes étrangères
de préférence au mien.

M. HUNTINGTON-Je ne doute
pas qu'on ait suivi l'avis de l'inspec-
teur.

M. COSTIGAN-Je citerai le cas
d'un petit entrepôt de poste, dans lequel
le député d'un autre comté fut con-
sulté, et qui ne connaissait rien de
l'affaire. Naturellément, ce député ne
pouvait se renseigner auprès de moi;
il écrivit à une autre personne domi-
ciliée dans le comté de prendre des ren-
seignements ; cette quatrième personne
devait faire rapport au deputé étranger,
le député étranger devait faire rapport
à l'inspecteur, et l'inspecteur à son tour
devait faire rapport au directeur-géné-
ral des Postes.

M. BOWELL-Ce que le directeur
général des Postes a dit est, sans doute,
très-bien; seulement il n'a pas tout dit.
Il aurait dû dire que lorsqu'une demande
est faite par un comté représenté par
un melnbre -de l'Opposition, cette
demande est renvoyée à celui qui a
opposé le député à la dernière élection,
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et si son rapport est favorable, l'ins-
pecteur en est informé. Cette pratique
n'est peut-être pas invariable, mais elle
est générale.

M. HUNTINGTON-Dans tous les
cas c'est une pratique contre laquelle
il n'y a rien à dire.

M. COSTIGAN-Chaque fois qu'une
demande m'a été faite, je l'ai transmise
au ministère; je n'ai jamais fait de
recommandation, j'ai simplement trans-
mis les lettres, en attirant l'attention
sur le fait que ces personnes occupaient
des positions dignes de quelque consi-
dération, et si elles obtenaient les
-charges, j'étais satisfait.

M. BOWELL-Je n'ignore pas que
la maxime du gouvernement est " aux
vainqueurs les dépouilles," et un
membre de l'Opposition serait fou de
s'exposer à un refus. Tant que ses
-commettants approuvent sa conduite,
il doit être content.

Je parlerai encore du budget.
L'honorable ministre des Finances

s'est efforcé de prouver que j'avais en
tort de me servir de la même règle de
comparaison. J'ai dit assez distincte-
ment que les prévisions de 1873-4
-étaient de $66,410, et cette année de
$87,850, soit une différence de $21,440.

L'honorable ministre des Finances a
fait une comparaison. en citant la
-dépense réelle de 1873-4, qu'il a, dit-il,
tirée des Comptes Publics. Moi, je n'ai
pas ces chiffres pour me guider; mais
e vois par les Comptes Publics que la
dépense réelle, l'année dernière, a été
de 888,239.49, somme qui comprend le
traitement du directeur-général des
Postes.

On nous demande de voter $87,850,
-ce qui ne comprend pas le traitement
du directeur-genéral des Postes, lequel,
s'il y était compris, donnerait $94,850,
somme que nous sommes appelés
aujourd'hui à voter peur le personnel
de ce ministère; -ce qui constitue une
augmentation considérable sur la
dépense de l'année dernière.

En examinant les dépenses contin-
gentes de l'année dernière l'on voit
qu'en sus de ces $88,239.40, il n'y avait
pas moins de dix-sept commis surnu-
méraires d'employés dans ce ministère,
recevant de plus forts traitements que
les commis pet manents, qui varient de
4500 à $750.

Ces commis surnuméraires occupent
une bien meilleure position que les
commis permanents, plusieurs d'entre
eux recevant $730.

En sus des dix-sept commis surnumé-
raires, pas moins de trente-trois per-
sonnes ont été employées pour le sur-
plus d'ouvrage dans les différents mi-
nistères pendant le cours de l'année. Il
serait beaucoup mieux d'inscrire ces
commis au compte du gouvernement
civil, et laisser voir à la Chambre ce
que coite l'administration de ce bu-
reau.

M. HUNTINGTON - L'honorable
monsieur a parfaitement raison de dire
que ces personnes devraient faire partie
du personnel régulier et permanent;
aussi, à quelques exceptions près, ces
persônnes ont été nommées commis
permanents, ou bien démises. Il a
généralement été d'usage dans le mi-
nistère de nommer temporairement les
employés et de les garder quelque
temps au compte des dépenses contin-
gentes, ce qui permet de pouvoir juger
des capacités d'un homme avant de
l'employer permanemment. Ces com-
mis ont tois été faits permanents ou
renvoyés. L'ouvrage supplémentaire
force de temps à autre à employer
quelques surnuméraires.

M. ROULEAU-J'ai été des plus
surpris d'entendre l'honorable direc-
teur-général des Postes affirmer devant
cette Cbambre qu'il n'usait jamais des
avantages que lui donne le ministère
auquel il préside pour servir les inté-
rêts politiques du parti maintenant au
pouvoir. J'en ai été d'autant plus
étonné que cette assertion est complè-
tement dénuée de fondement.

A l'appui de ce que je dis-là, je me
contenterai de citer quelques faits qui
se sont passés dans le comté que j'ai
l'honneur de représenter, le comté de
Dorchester.

Lors de la mise en opération du che-
min de fer Lévi et Kennébec, cette
compagnie obtiM l'entreprise du trans-
port des malles du district de Beauce,
qui comprend la division électorale de
Dorchester. La manière à la fois la
plus expéditive, la moins dispendieuse
et en même temps la plus avantageuse
aux intéressés de la paroisse de St. Isi-
dore, de faire le service postal de cette
paroisse, est de faire laisser les malles
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destinées à cet endroit à St. Henri,
pour delà être transportées à St. Isidore.
Pendant au moins deux années on a
agi tout autrement en faisant porter
les malles de St. Isidore jusqu'à Ste.
Marie, comté de Beauce, pour de là *être
transportées à St. Isidore; c'est-à-dire
qu'on leur faisait parcourir inutilement
une distance de dix-huitmilles, causant
ainsi des retards considérables.

Cela, monsieur l'Orateur, dans le
seul but d'encourager un ami politique
à qui on avait donné cette entreprise
sans avoir demandé aucune soumission.

Après maintes requêtes, mes com-
mettants ont enfin obtenu justice et
ces malles ont été laissées à St. Henri,
pour de là être conduites à St. Isi-
dore.

L'honorable ministre a d'abord de-
mandé des soumissions pour cette en-
treprise. Tout était bien jui.que-là ;
plusieurs soumissions ont été faites,
mais dès que l'on s'est aperçu que celles
produites par certains de mes amis du
comté de Dorcheter étaient les plus
basses, l'on a enjoint à l'inspecteur des
postes de notre division de retirer les
demandes de soumissions et l'on a
donné le contrat à un des plus chauds
partisans politiques de l'honorable dé-
puté de Lévis. Cela, monsieur l'Ora-
teur, pour une somme de quatre cents
piastres, lorsque certaine soumission
ne s'élevait qu'à deux cent cinquante
piastres, différence de près de la moitié.

L'an dernier, je fMisais mettre devant
cette Chambre les documents concer-
nant l'entreprise du transport de la
malle entre Ste. Marie et St. Bernard.
Là encore on voyait que cette entre-
prise n'avait pas été donnée au plus bas
soumissionnaire: il est vrai que la dif-
férence n'était pas bien grande, mais
le principe qui doit dominer en ces
matières est toujours le même; il ne
devrait certainement pas être violé.

Je demande maintenant, M. I Ora-
teur, si ce n'est pas purement et sim-
plement du favoritisme politique fait
au détriment des deniers publics et des
soumissionnaires de bonne foi.

M. ROBITAILLE - L'honorable
directeur-général des Postes semble
être sous l'impression que l'Opposition
se plaint de ce qu'elle n'est pas consul-
tée pour les nominations à faire. Quant
à moi, l'honorable directeur-général
des Postes se trompe grandement.

M. ROULEAU

Mais il n'est guère fortuné dans le
choix de son aviseur pour le comté de-
Bonaventure.

J'ai eu, l'année dernière, occasion de
signaler à l'honorable ministre le fait
qu'à la veille de l'élection locale, l'en-
treprise du transport des mulles a. été
donnée par arrangement particulier,.
sans qu'il ait été demandé de soumis-
sions, et six mois avant que le terme
de l'entreprise précédente ne fut expiré.
Cela fut fait l'année dernière, dans
le comté de Bonaventure, à la veille
de l'élection locale.

Je suis surpris d'entendre l'honorable
ministre dire publiquement qu'il ne-
voudrait jamais se servir de sa position
pour des fins de parti, qu'il est trop
scrupuleux pour cela. Et cependant
voici un cas que l'honorable ministre
ne saurait nier.

M. HUNTINGTON-Voulez-vous
avoir la complaisance de préciser.

M. ROBITAILLE - Il s'agit de.
David Kerr, qui transporte les malles
de la Pointe de Grâce jusqu'à Paspé-
biac. Ce monsieur était d'abord con-
servateur, et après avoir obtenu l'en-
treprise, il appuya le candidat libéral à
l'élection générale.

M. IUNTINGTON-Je ne sais -rien
de cette affaire, sinon que l'entreprise
lui a été accordée l'année dernière sur
la recommandation de l'un de mes off-
ciers déclarant que David Kerr exécu-
tait son entreprise d'une façon par-
faite, et qu'il avait en sa faveur une-
requête signée d'un grand nombre de
personnes des deux partis; j'appris
aussi alors que c'était un excellent con-
servateur. L'honorable monsieur dit

-qu'il n'en est plus ainsi. Réellement,.
je n'ai aucune objection à ce qu'il soit
maintenant un bon réformiste.

M. PLUMB-Je suis surpris d'en-
tendre l'honorable directeur-général des
Postes désavouer toute idée de faire
servir à des fins politiques aucune-
influence que sa position peut le
mettre à même d'exercer, et de la
même haleine déclarer qu'U n'accepte-
rait pas, par exemple, l'avis de l'hono-
rable député de Victoria, qui a été élu
par de fortes majorités pour représen-
ter ce comté pendant dix-sept ans, et
qui doit savoir quelque chose des besoins.
de son comté.

La règle posée par l'honorable mi-
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nistre, c'est qu'il entend faire un usage
politique de sa charge.

Dans tous les ministères, il est dé-
pensé de fortes sommes pour conmis
surnuméraires, et je suis.content de voir
que l'honorable directeMurrgénéral des
Postes parle de la. écessité d'avoir des
employés surnuméraires po;r préparer
lee rapports.

Il n'y a pas assez d'employés; il
devrait y en avoir davantage. Il y a
une foule de renseignements qui nous
manquent et qui doivent nous venir des
différents ministères. J'ai moi-même,
il y a onze mois, demandé un rapport
que je n'ai pas encore eu. Je l'ai de-
mandé plusieurs fois depuis lors, cha-
que fois restreignant la substance de
ma demande, afin de ne pas forcer le
gouvernement à employer des commis
surnuméraires pour la préparation de
sa réponse à l'adresse de la Chambre,
vû que je désire faire tout en mon pos-
sible pour faciliter la pratique de l'éco-
nomie que l'on nous prêche ; et malgré
cela, je n'ai pas encore eu cette réponse.

Au commencement de la session ac-
tuelle,j'ai encoredemandé cetteréponse;
mais l'honorable premier ministre,
avec l'urbanité et la courtoisie qui
le distinguent, m'informa qu'il n'avait
pas intention de s'occuper d'affaires de
ce genre avant l'adoption de l'adresse.
Je repris alorsmon siége en toute humi-
lité.

Après l'adoption de l'adresse, je
renouvelai ma demande. Un monsieur
du ministère des Travaux Publics vint
s'adresser à moi pour avoir au sujet de
ma demande des renseignements que
j'avais déjà donnés et qui devaient être
dans la possession du ministère. Je lui
dit que j'étais prêt à rétrécir encore les
limites de la réponse demandée. Il
s'agissait du fer acheté par le gouverne-
ment, autre que le fer ou les boulons
destinés aux chemins de fer.

M. DYMOND-Je rappelle l'hono-
rable monsieur à l'ordre.

M. PLUMB - Avez-vous quelque
chose à dire.

M. DYMOND-L'honorable mon.
sieur n'est pas dans l'ordre. Il diseute
une affaire qui n'a pas le moindre rap-
port avec le sujet qui est devant la
Chambre.

M. PLUMB-Je discute la question
de l'emploi de commis surnuméraires,
qui est tout à fait dans l'ordre.

Je dis qu'aujourd'hui même je n'ai
pas encore entendu parler de ce rap-
port.

-Si l'on paie d'aussi fortes sommes
aux employés surnuméraires,on devrait
être on étatde faire les choses d'une
façon satisfaisante.

Le rapport que je demande pourrait
fournir à la Chambre des renseigne.
ments importants, peut-être pas aussi
importants qu'ils l'auraient eté il y a
quelques mois, mais importants, cepen-
dant ; car ils touchent à une question
sur laquelleje suis sûr que la Chambre
aimera à être renseignée. J'espère que
le gouvernement présentera ce rapport
prochainement.

Sir JOHN A.. MACDONALD-Me
serait-il permis de demander à l'hono-
rable chef du gouvernement si la
Ghambre va s'occuper .d'autres choses
que du budget à la séance de ce soir.

M. MACKENZIE-Je croi-4 que l'on
va s'occuper du budget, et qu'il pour-
rait en être -ainsi tout l'été.

Il est six heures et POrateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. PLUMB-Bien que le pays paie
de fortes sommes pour des commis sur-
numéraires, dont un grand nombre sont
employés au ministère des Postes, ils
semblent incapables de faire ce que
l'on attend d'eux. Il y a des retards
dans la présentation des réponses aux
adresses. Le seul rapport important
que j'aie encore demandé n'a pas encore
été soumis. Non-seulement il y a lieu
de critiquer le gouvernement à ce
sujet, mais de s'en plaindre un peu.

J'ai appris que j'avais, sans le savoir,
offensé quelqu'un par les parolesque
j'ai prononcées cette après-midi ; mais
je n'ai fait que mon devoir de membre
de l'Opposition en critiquant l'article
budgétaire qui nous occupe.

Lorsque les réponses Pux adreRses
nous sont à contre cœur fournies par le
gouvernement, elles ne contiennent
pas les renseignements désirés.
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Il n'y a pas de doute que d'autres
honorables députés vont dire avec moi,
que là où il y a beaucoup de surnumé-
raires d'employés, l'ouvrage se fait mal.
Quant aux réponses aux adresses, il y
a grand besoin de réforme à ce sujet.

M. BORDEN-Je désire attirer l'at-
tention de l'honorable directeur-général
des Postes sur un fait relatif à un en-
trepreneur du transport des malles
dans Manitoba.

Un homme du nom d'Evans avait
l'entreprise du transport des malles.de
la rivière Boyne à Halifax, distance de
48 milles. En 1876, dans l'accomplis-
sement de ses fonctions, Evans se
trouva pris dans une tempête de neige
qui l'empêcha de trouver un abri pour
la nuit. Le froid s'empara de lui, et
lorsqu'il fut conduit à l'hôpital, on dût
lui 'amputer les deux jambes.

L'année dernièreje portai la chose à
l'attention du directeur-général des Pos-
tes dans une conversationparticulière. et
il demanda un rapport sur le sujet. Le
rapportest maintenant en lapossession
du ministère. Je désire demander à
l'honorable ministre si quelque chose
doit être fait pour ce pauvre malheu-
r eux, qui a été victime de cet acci-
dent lorsqu'il était dans l'accomplisse-
ment de ses fonctions. Je parle de la
chose parce que le père de cet infortuné
demeure dans le comté que je repré-
sente.

M. MYAN-Les faits de l'affaire me
sont personnellement connus; et j'es-
père que, s'il est possible, on fera quel-
que chose pour ce malheureux, qui est
pauvre et qui mérite qu'on lui vienne
en aide.

Je désire attirer l'attention du direc-
teur-général des Postes sur le fait qu'en
1675, le maître de poste de West-
boro, dans le comté de Marquette,
donna sa démission, et que George
Moffat, gardien du magasin de la Com-
pagnie de la Baie d'Hudson, et qu'il est
vendu des spiritueux dans le magasin,
-ce qui est contraire aux règlements du
ministère des Postes.

Une requête a été signée par toutes
les personnes se servant du bureau de
poste, à l'exception de trois ou quatre,
demandant que M. Snalley, de la mai-
son Smalley et Champney soit nommé
maître de poste. Ou l'on devrait
,cesser de vendre des spiritueux dans le

M. PLUME

bureau de poste, ou le bureau devrait
être mis dans un lieu plus propice.

M. HUNTINGTON-En général le
ministère ne veut pas encourager la
vente de spiritueux dans les bureaux
de poste; mais il y a des établisse-
ments tellement reculés et dans des
circonstances si particulières, qu'il est
impossible que cette règle soit inva-
riable.

Quant au fait dont a parlé l'honora.
ble député«de Kings, N.-E. (M. Borden),
je puis dire que la chose me paraît tout
aussi déplorable qu'à lui-même. Lors-
que pour la première fois on me parla
de cette afûaire, je crus qu'il était néces
saire d'avoir à ce sujet un rapport d'un
officier du ministère, rapport que j'ai
depuis reçu de l'inspecteur, dans lequel
celui-ci rapporte les malheureuses cir-
constances dans lesquelles cet infortuné
perdit les jambes.

Le rapport n'est en ma possession
que depuis deux ou trois jours; maisje
dois dire à l'honorable député qui a
parlé de cette affaire que je m'attends
qu'il sera difficile de rien faire pour
indemniser l'individu en question, qui
n'était en aucun sens employé du minis-
tère; il n'est pas facile de trouver un
précédent de nature à justifier ce qu'on
demande au gouvernement de faire.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
désire faire quelques observations rela-
tives à l'exerÉxice du patronage, et aux
recommandations des députés de l'Oppo-
sition dans des questions concernant
les comtés qu'ils représentent.

" Heureux ceux qui n'ont besoin de
rien, car ils ne seront pas désappointés."
Je ne serai pas désappointé, si je ne
reçois rien pour mes commettants.

Je suis tout à fait d'avis que lorsqu'un
homme n'a pas confiance dans un gou-
vernement, il ne doit pas s'attendre à
en recevoir des faveurs.

Je suis aussi fortement convaincu
que si le gouvernement demande con-
seil d'un membre de l'Opposition,
celui-ci ne doit pas donner son avis. En
1848 ou 1849, lorsque le gouvernement
Baldwin-Lafontaine était au pouvoir,
.X. Baldwin m'écrivit un billet me
disant que le gouvernement étuit sur le
point de nommer une nouvelle commis-
sion de la paix pour les comtés de
Frontenac et Addington, dont je repré-
sentais une des divisions, et me deman-
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-dant mon avis. Je répondis à M.
Baldwin en le remerciant do sa bonté,
-et lui dis que vu que je n'étais pas un
des partisans du gouvernement je ne
pouvais convenablement lui donner
aucun conseil. Je me sais convaincu
plus tard que le principe que je posai
-là est celui qui doit guider dans les
mêmes circonstances.

Dans ce cas, le gouvernement prend
une responsabilité de plus, de même
que le juge qui, en l'absence d'un avo-
cat pour le prisonnier, se trouve obligé
-de se faire lui-même l'avocat de la
défense.

Ainsi, quand un comté est représenté
par un député qui, en conscience, ne
peut pas appuyer le gouvernement du
jour, il est du devoir du gouvernement
de voir à ce que les intérêts de ce
-comté ne soient pas négligés ou sacri-
fiés à aucun avantage du parti.

Je comprends parfaitement qu'en
Angleterre etdans les colonies anglaises
il est d'usage que le gouvernement
choisisse ses amis pour remplir les
charges vacantes ou créées. En gené-
ral chacun des grands partis peut four-
nir un nombre suffisant de personnes
pour les nominations à faire.

M. BOWELL-Je demande si les
-commis surnuméraires dont on a parlé
ont été faits permanents ou ont été
démis. Il doit y avoir un grand nombre
-de vacances pendant l'année, ou depuis
le rapport, qui ont été remplies par ces
Il commis surnuméraires, ou bien ceux-
ci ont été démis, l'un ou l'autre.

Jespère que les comptes de l'année
prochaine corroboreront la déclaration
de l'honorable directeur-général des
Postes.

M. HUNTINGTON-Je suis heu-
reux d'être en mesure d'assurer à l'ho-
norable monsieur que son attente ne
.sera pas trompée.

Depuis que je suis le chef du minis-
tère des Postes, j'ai été de l'avis
-exprimé par l'honorable monsieur,
savoir: que le budget doit indiquer
les commis permanents des ministères.
J'ai f-1it tout en mon pouvoir pour
réduire le nombre des commis surnu-
méraires. Nous n'avons pas démis ces
personnes, mais nous nous sommes
dispensés de leurs services lorsque leur
ouvrage a été fait.

Lorsque des vacances se sont faites,

au lieu de faire entrer au minis-
tère de nouveaux hommes, je les ai
remplies avec quelques-uns des commis
surnuméraires. Quant les vacances se
sont présentées au dehors, j'ai quelque-
fois rempli ces vacances par des surnu-
méraires quand la chose a été possible,
afin d'arriver à l'état de chose que
désire l'honorable monsieur.

Crédit voté.
15 Ministère de I'Agriculture........ $ 29,3W
16 Ministère de la Marine et des P-

cheries................. ................... 26eo
17 Bureau de la Trésorerie............ 4,100
18 Dépenses contingents peur les

ministères................................. 165,000
M. LANGEVIN-Je voudrais savoir

comment ce chiffre est réparti.
M. CARTWRIGHT-Les détails s'en

trouvent à la page 17.
M. BLANCHET-Je voudrais savoir

la raison de la grande différence qu'il
y a entre les dépenses contingentes du
ministère de l'Agriculture, et celles
des autres ministères.

M. CARTWR[GHT-Depuis plu-
sieurs années l'augmentation des
affaires du bureau des brevets d'inven-
tion a nécessité l'emploi d'un nombre
considérable de commis surnuméraires,
qui sont depuis plusieurs années atta-
chés au bureau.

Sentant que ce n'est pas sans raison
que la Chambre est d'avis que ces com-
mis surnuméraires devraient figurer
dans les comptes, je suis tout à fait dis-
posé, cette fois au moins, à me rendre
à ce qu'a suggéré l'honorable député
de Compton (U1. Pope), et de rétablir
l'item à la somme ordinaire de $8,000,
quitte à inscrire au budget sapplémon-
taire un item additionnel pour le trai-
tement d'un nombre additionnel de
commis pour le bureau des brevets. Il
n'en résultera pas une grande écono-
mie, je dois l'avouer ; maisj'admets que
le principe posé pas l'honorable député
de Compton est bon.

J'ai communiqué mon opinion à
l'honorable ministre do l'Agriculture,
qui l'a adoptée. Je vais donc remettre
au chiffre ordinaire de $8.000 le crédit
pour les dépenses contingentes du mi-
nistère de l'Agriculture, et demander
dans le budget supplémentaire un cré
dit pour le traitement du nombre addi
tionnel de commis nécessaires.

J'ai appris que l'honorable monsieur
(M. Pope) ne se trompait pas en disant
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que ces commis ont été employés
depuis déjà longterrps; et je crois ne
pas me tromper en croyant que l'aug-
mentation continuelle des affaires du
),ureau des brevets ne peut permettre
de croire que l'on puisse se dispenser
de leurs services.

Je vais donc réduire le chiffre de
l'item à $159,000, avec l'entente que
*8,000 seront pour le ministère de
l'.Agriculture ; et dans lp budget eup-
plémentaire, je demanderai le crédit
Mécessaire pour les commis qui vont
être nommés permanents pour le bu-
reau des brevets. Il n'y aura pas de
différence quant au total, mais l'item
sera arrangé autrement dans'le budget.

M. POPE, (Compton)-Je suis heu-
reux de ce que vient de dire l'hono-
rable ministre des Finances. Je ferai
remarquer de plus que vu que ces com-
mis surnuméraires sont très jeunes, et
vû qu'ils sont payés plus cher que bon
nombre d'officiers qui étaient dans
le service avant eux, et ce serait farre
une injustice à ces derniets que de
nommer les commis surnuméraires
actuels comme permanents en leur
donnant le môme traitement qu'ils
ont aujourd'hui. Donner immédiate-
ment un salaire de $750 à ces commis,
ce serait ftire une grande injustice aux
autres. Ceci a déjà causé des plaintes,
parce que l'on ne voit aucun encoura-
gement dans le service. Ces commis
ne devraient pas avoir un salaire plus
élevé qe celui des commis de troi-
sièrne classe.

Je désire maintenant rectifier une
assertion faite lors d'un récent débat
sur le budget par l'honorable député de
Mi<dsex-Ouest (M. Ross). i'hono-
rablo monihiulir, parlant de l'immigra-
tion a dit:

" Qu'en 1873, 99,000 immigrés débarquèrent
au Canada, et que 49,000 en partirent pour
gagner les IEtats de l'Ouest. En 1874, 80,000
débarq urenut au <Canada et 40,000 repartirent
pour les Etats-UInis. Iais en 1875, la pre-
nniére antiée de l'administration actuelle,
36,00 inmm-grés nous arrivèrent, et 9,000 par-
tirent pour les Etats-Unis."

En enrenant l'honorable monsieur
diseuter la question, mon impression
était que l'honorable monsieur préten-
dait que ee- gens laissaient le Canada
pour. les Etat-Unis. S'il en est ainsi,
l'honorable député est complètement
dans l'erreur. Ces gens se rendaient

M. CARTWRIGHT

directoment aux Etats-Unis et avaient
acheté en Europe leurs billets de pas-
sage. Leur destination étant les Etats-
Unis, cela n'avait rien à faire avec les
gens quittant le Canada pour less Etats-
Unis. En outre ces chiffres sont erro-
nés. On se rappellera que l'honorable
député a dit qu'en 1875 le nombre
total des gens qui ont quitté le Canada
pour les Etats-Unis fut de 9,000. J'ai
examiné les statistiques avec soin, et j
vois que le nombre total des personnes
qui arrivèrent en Canada fut de 35,319,
tandis que le nombre total de ceux qui
restèrent au Canada fut de 18,047; le
nombre de ceux qui se rendirent aux
Etats-Unis fut donc de 17,272 au lieu
de 9,000, ce qui est bien différent.

L'honorable monsieur a aussi dit:
" Et en 1877, 32,716 inmnigrants vinrent aux

Canada, et 5,604 traversèrent la frontière."
Ceci n'est pas exact. Le nombre

total d'immigrés au Canada en 1877
fut de 23,532; le nombre total de ceux
qui s'ëtablirent au Canada fut de 15,-
325; et le nombre total de ceux qui
s'en furent aux Etats.Unis fut en con-
séquence de 8,20D ; de sorte, qu'au li.eu
d'augmenter, en proportion, le nombre
des immigrés qui s'établirent au Ca-
nada a resté à peu près le même pen-
dant ces dernières années.

Je n'ai pas pris la parole dans le
débat en question, et comme les asser-
tions de l'honorable monsieur ont fait
le tour du pays, je crois bien faire en
corrigeant ces données.

M. MACKE.ZIE - l'honorable
monsieur voudrait-il me montrer les
chiffres qu'il vient de donner?

M. POPE - Je n'y tiens pas. Je
pourrais cependant vous faire tenir les
chiffres de M. Ross, si vous les voulez.

M. MACK ENZ[E - J'aurai quelque
occasion de rappeler ceci à l'honorable
monsieur.

M. POPE-Je profiterai de la pre-
mière occasinn qui se présentera de
discuter toute la question, pour l'avan-
tage de l'honorable monsieur et de la
Chambre; et alors l'honorable mon-
sieur sera mis en possession de tous ces
chiffres.

Crédit voté.
19. Bureau de la papeterie-pour pape-

terie......................................... $13,000.
M. LANGEVIN-L'honorable mon-

sieur voudrait-il expliquer la réduo-
tion faite dans cet item ?
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M. CARTWRIGHT - Nous n'avons
pas dépensé tout à fait ce qui a été voté
p ,ur cet item en 1876-7. La dépense
fut alors de $13,000 ou $14,000, et je
crois que ce chiffre sera suffisant. .

L'honorable monsieur sait probable-
ment que ces deux items, savoir : les
dépenses contingentes des ministères et
la papeterie sont généralement mis
ensemble; 'il remarquera que les-items
de 8175,000 et de $20,000 avaient été
mis eii bloc sous le chiffre de $115,000,
tandis que la dépense totale de cette
année fut de 8157,479 ; ce qui laisse
une balance totale de 837,520..

Nous croyons que $13,000 auffiron
probablement, vû les circonstances.
L'item pour la papeterie est réparti
par tous les différents ministères.

Crédit voté
20. Pour faire face aux dépenses qui se-

ront probablement nécessitées par
de nouvelles nominations ou autres
changements ........ ..................... $10,000

M. LANGEVIN - Combien a.t4on
,dépensé l'année dernière du crédit voté
pour cet item ?

M. CARTWRIGHT-Pas plus de
42,'00. Pendant longtemps on a main.
tenu cet item à $75,000; mais nous
l'avons réduit à l'ancien chiffre de
$10,000. En 1876-7, environ 82,720
seulement ont été dépensées. Cet itèm
est un de ceux dont le chifie a toujours
été fixé avec libéralité; mais, bien que
je ne croie pas que nous dépensions le
crédit tout entier vû que les autres
.crédits ont été fixés à un chiffre très
peu élevé, il ne serait peut-être passage
de diminuer celui-ci.

Crédit vote.

IV. AD-MINSTRATION a LA Juaic .

21. Divers ITerritoires du Nord-Ouest). $10,000
M. LAFLAMME-La somme deman-

dée est la même que celle qui a été
votée l'année dernière. Elle est fixée
par la loi.

bi. KIRKPATRICK-Si elle eèt
fixée par la loi, pourquoi la voter.

Sir JOHN L ACÉONALD-Pour-
quoi est cet argent ? lious n'avons' pas
de détail.

M. KIRPATRIUK-Cela est trop
général.

M.LA FLA MME-L'argent demandé
egt pour les fins énuméreas dans les
-comptes de l'ainée dernièré.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
comptes contiennent un bon nombre
d'articles qui ne se représenteront
plus; e'étaient des dépenses exeeption.
nelles.

M. LAFLAMME-1l est nécessaire
d'avoir un certain montant pour les
éventualités.

M. MACKENZIE-1l a été dépensé
une forte somme pour le châtiment des
personnes impliquées dans le massacre
des fiauvages à la montagne du Cyprès.
Cette expédition seule a coûté au-delà
de $10,000.

M. KIIRKPATRICK- Cela aurait
dû êtie inscrit au compte des dépenses
imprévues.

M. MACKENZIE - Là où il est
l'item n'est pas déplacé. L'année der-
nière, $5,000 seulement furent dépeu--
sées, mais il se peut qu'il faille dépenser
beaucoup d'argent pour le transport
des prisonniers dans le territoire du
Nord-Ouest, et tandis qu'il n'y a pas de
nécessité de dépenser l'argent que nous
pouvons éýpargner, il ne serait pas judi-
cieux de ne pas voter ce crédit, dont
nous ne saurions nous passer.

Sir .OHN A. MACDONALD - Si
$5,000 seulement ont été dépensêéè
l'année dernière, je ne vois pas de né-
cessité de voter un crédit de 820,000.
Ce qu'il y aurait à faire serait de cal-
culer les dépenses qui doivent se faire
durant plusieurs années et demander
une moyenne pour cette année. Le
comité des subsides n'a pas de preuve
que l'où ait besoin d'une si forte
somme, et il a toujours été regardé
comme de principe en cette Chambre
que la simple Èrobabilité d'une dépense
ne suffit pas, mais'qu'il faut une justi-
fication de cette dépense pour qu'un
crédit puisse être voté.

M. LAFLAMME-L'item ne com-
prend pas seulerent des dépenses pour
le Territoire du Nord-Ouest, mais d'au-
tres dépenses se rattachant à l'adminis-
tration de la justice, qui autrement
dépendraient des dépenses contin-
gentes. Il y a deùx ans les dépenses
totalee sous tee;titre furent de S14,000.

M. ÈÉfTU :- Pluà de 30 pour cent
de cetté soinhie fài.ent dépensés pour
une anliie exceptionnelre, le meurtre
de la montagné das Cyprès.
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M. CARTWRTGHT-La chose a été
discutée avant que l'item budgétaire
fût inscrit, et ce fait mérite la considé-
ration du comité.

Bien que nous ayions établi nos sta-
tions de police, les magistrats ne sont
pas encore régulièrement établis à leurs
postes, et les criminels qui, grce à
une meilleure administration de la jus-
tice dans ce territoire sont arrêtés en
plus grand nombre, ont à être trans.
portés, ainsi que les témoins ; ce qui
occasionne de fortes dépenses.

Comme ministre des Finances, je n'ai
aucune objection à ce que cet article soit
réduit de $20,000 à $10,000 ou $12,000,
parce que, vû les circonstances, il est
de mon intérêt que les dépenses pro-
bables soient aussi faibles que possible;
mais, comme en ce moment il y a sur
notre frontière une tribu de Sauvages
connus pour leurs dispositions hostiles,
il se pourrait que la police à cheval
aurait à prendre contre elle des mesures
rigourenses, et il n'est pas à désirer
que ce crédit soit refusé.

Sir JOHN A. MACDONA.LD-Les
dépenses de la police à cheval n'appar-
tiennent pas à ce ministère.

M. CARTW.RIGHT-Cela est par-
faitement vrai, mais celles encourues
par la police pour le transport de pri-
sonniers ou de témoins appartiennent à
ce ministère.

M. BLA.K--Ce crédit a été ouvert
pour la première fois après la confédé-
ration.

Originairerment, il n'était que de
810,000, mais après l'expédition
de la montagne du iCyprès, on jugea à
propos de l'augmenter et on le porta à

20, 000 en bloc. Il ne peut yavoirde
doute que l'augmentation rapide de la
population dans le Nord-Ouest entrai-
nera de plus fortes dépenses, et d'ici à
ce qu'une province y soit organisée, ce
gouvernement va se trouver obligé de
supporter annuellement beaucoup de
dépenses. Pour ces raisons, je crois
qu'il serait imprudent de proposer une
réduction de 1 article.

Sir JOHNA.MACDONALD--Après
les explications qui ont été données, je
n'en dirai pas davantage; et si mon
honorable ami le ministre de la Justice
avait donné ces renseignements au com-

M. PLuME

mencement, j'aurais été parfaitement
satisfait.

Crédit voté.

22. Prais de route des magiatrts sti-
pendisires dans les territoires du
Nord-Ouest ........................... $4,50

Sir JOHN A. MACDONALD -
Combien de magistrats stipendiaires y
a-t-il dans les territoires à présent.

M. LAFLAMME - Deux. M. Ri-
chardson et M. Rtyan.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ont.
ils juridiction séparée.

M. LAFLAMME-Non. Leurs juri-
dictions s'entrecroisent.

Sir JORN A. MACDONALD-Où
est M. Ryan ?

M. LAFLAMME-I1 est temporai.
rement à Port Pelly.

Crédit voté.
23. Allocations pour les circuits, Co-lombie-Britannique .............. $15,000-

Sir JOHN A. MACDONALD -A
combien se montent les dépenses sous
ce titre?

M. CARTWRIGHT-86,387 ont été
dépensées, mais j'ai pour qu'il reste
d'autres notes à payer.

IL. BLAKE- la dernière session,
il fut pris un arrêté du Conseil établis-
sant un règlement temporaire dans le
but de modérer les frais supplémen-
taires, et le régistraire reçut des ins-
tractions relatives au paiement de
certaines sommes après l'apurement
des notes par un auditeur de l'endroit,
mais ces sommes ne furent pas trou-
vées suffisantes pour faire face aux
dépenses réelles. J'espère cependant
qu'on a pu de cette façon arriver à une
économie considérable.

Je vois qu'un article de compte qui,.
jusqu'à l'année dernière était porté au
budget, a disparu cette année. Le
régistraire de îa cour, agissant comme
greffter des assises, accompagnait le.
juge dans ces tournées de circuits, mais
il était tout à fait clair que ses dépenses
devaient être payées par l'administra-
tion provinciale--ces dépenses ne pou-
vant former partie des allocations pour
les circuits.

Il est encore question de plusieurs.
autres changements relativement aux
allocations, mais on en est encore à.
correspondre à leur sujet.
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Je crois qu'en somme mon honorable
ami le ministre de la Justice va pou-
voir économiser $2,000 ou $3,000 dans
son ministère, mais pas beaucoup plus.

M. LAFLAMME-Les juges de la
Colombie-Britannique ont reclamé de
fortes sommes pour dépenses contin-
gentes, et le ministère s'occupe de
savoir jusqu'à quel point ces réclama-
tions peuvent être reconnues.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suppose que dans les circonstances il
pourrait m'être permis de demander
pourquoi sont ces réclamations.

M. LAFLAMME-La Colombie-Bri-
tannique est un pays si étendu que les
frais de route, suivant les rapports
des juges, sont tout simplement
énormes.

Le montant de leurs réclamations
n'a pas encore été reconnu, et une
partie seulement de cos sommes a été
avancée; mais la question doit se
décider. Le très honorable dé pté
comprendra combien il est dificile
d'avoir un tarif d'allocations pour un
pays pareil, où les juges ont à acheter
des chevaux et se faire accompagner
d'une suite de domestiques pour en
avoir soin.

Sir JOHN A. MACDONALD-Un
des juges a dit qu'il lui avait coûté
$1,50 pour aller à Caribou. Quel
moyen le ministère a-t-il de s'assurer
si ces chiffres sont exacts.

M. LAFLAMME-Le ministère sait
que les frais de route en cette province
sont très grands,

M. LANGEVIN-Je ne sais.pas s'il
faut $15,000 pour les frais genéraux.
L'on ne peut voyager dans la Colombie-
Britannique, surtout de la rivière
Fraser à Egeria, pour aucune somme
comparable à ce que coûterait un
voyage dans n'importe quelle autre
partie du Canada. Les difficultés sont
d'autant plus grandes que le pays n'est
pas habité, et les juges. sont obligés de
payer beaucoup .plus pour leurs che-
vaux et pour les soins qu'ils requièrent.
Quelqu'un disait l'autre jour que pour
ce qui coûterait $.00 ici, il faudrait
payer $600 là.

M. BLAK --Il n'y a pas à douter
de cela; mais par une pression. légère
et judicieuse, on pourrait peut-être
effectuer une économie sur-'e nombre

des circuits. Dans un circuit dont les
dépenses étaient de $3,000, une ou
deux causes seulement sont venues de-
vant le juge, et encore auraient-elles
dû être plaidées devant un juge de la
cour du comté, ou un magistrat sti-
pendiaire.

Le gouvernement local et la législa-
ture fixent les circuits et le gouverne-
ment fédéral en paie les dépenses. Sui-
vant moi, on a trop libéralement agi
dans l'organisation des circuits; mais là
où il y a des criminels attendant leurs
procès, ils ne peuvent être retenus en
prison plusieurs mois pour attendre les
juges

Je crois que le ministère pourra
faire réduire le nombre des circuits, à
moins qu'il ne se fasse quelque chan-
gement plus considérable encore dans.
l'administration de la justice, et que
quelques-uns des juges de Vancouver
soient envoyés à des endroits plus re-
culés de leurs districts.

M. LANGEVIN-Je crois que ce
que suggère l'honorable député est
tout à fait à propos.

M. BUNSTER - Lorsque nous au-
rons le chemin de fer du Nord-Ouest,
les allocations de circuit seront beau-
coup moindres.

M. MITCHELL-Je pense que les
dépenses sont beaucoup trop fortes. et
au-delà des ressources du pays. Payer
$15,000 est beaucoup trop pour le ter-
ritoire de la Colombie-Britannique,
avec sa population de 19,000 âmes.

M BUNSTER - Je ne crois pas
que cela soit trop considérable, si on la
compare aux $120,000 que l'on paie
pour la police à cheval du Nord-Ouest.
Il faut se rappeler que la population de
la Colombie-Britannique est une popu-
lation tranquille et soumise à la loi, et
que la grande habileté avec laquelle la
toi est administrée par un juge aug-
mente le respect que l'on a pour la loi
anglaise. Je suis surpris que l'hono-
rable député (M. Mitchell) trouve ce
crédit trop élevé.

Le crédit est voté:
24. Allocations pour les circuits, Mani-

toba.... ......... ....... 1,500
15. Rapporteur de la Cour Suprême et

de la cour de l'Echiquier...........1,900

K MITCHELL-J'aimerais à savoir
ce qui a causé ce sureroit de dépenses?
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M. LAFLAMME-Ce sont les mes-
sieurs de la gauche qui en sont respon-
sables.

M. MITCHELL-Je suis surpris de
cette assertion, puisque la Cour Suprê-
me n'a été établie qu'après que le parti
de 'h1onorable ministre est venu au
pouvoir.

M. LAFLAMME-L'acte du service
civil a été passé par mon honorable ami
(Sir John A. Macdonald) et cette aug-
mentation est celle qui est prescrite
par le statut.

M. MITCHELL-Le gouvernement
s'est attribué l'honneur d avoir passé le
bill de la Cour Suprême, et, à mon avis,
c'est un honneur très dispendieux.
L'été prochain, nous aurons un grand
nombre d'élections qui devront être
jugées par cette cour, comme résultat
de la corruption pratiquée par la
droite ; et quand je songe que quelques-
uns de ces procès coûtent jusqu'à
$ 10,000, je tremble à l'idée des dé-
penses de ce département.

M. MACKENZIE-La cour fera
trembler un grand nombre d'entre
vous.

M. MITCHELL-Celaen fera trem-
bler un grand nombre, et empêchera
beaucoup de personnes de se présenter
aux élections, parce qu'elles connais-
sent les frais immenses de ces procès.

Le crédit est voté.

26. Greffier de la Cour Suprdme du Ca-
nada et la Cour de l'Rchiquier $475,

27. 1er messager de la Cour Suprême
du Canada et de la Cour de l'i-
chiquier.................................. $500

M. MICHELL -Je pense qu'il y a
anomalie dans le fait que le premier
messager reçoit un salaire plus élevé
que celui qui est payé au greffier. Je
crois que le greffier du plus haut tribu-
nal du pays ne devrait pas recevoir
vingt-cinq piastres par année de moins
que le messager de la même 'cour.

M. LA FLAMME-Le grefer est un
employé de classe cadette, et il est
entré au service au salaire fixé par le
statut; et il a reçu l'augmentatiôn
presciite par la loi.

Le messager est un ancien employé
qui a été tiansféré du département de
la Justice. Il y avait trois messagers
dans ce département sous le régime de
mon-très honorable-ami- (Sir Jhn',>

M. MITCHELL

Macdonald), et il fallait avoir un crieur
ou huissier à verge (le la cour, et le
premier messager a été nommé à cette
charge, en sorte qu'il remplit les deux
charges sans recevoir d'autre salaire
que l'augmentation prescrite par le
statut.

M. MITCHELL-Cependant, le gref-
fier du tribunal, qui est un haut fonc-
tionnaire, reçoit vingt-cinq piastres de
moins que l'huissier qui se tient à la
porte.

M. LAFLAMME-Il n'est pas le
seul greffier ; le greffier reçoit $2,600
par année.

M. MITCHELL-Je pensais qu'il
était l seul. Je retire ce que j'ai dit.
Je n'avais aucune idée qu'on pàt.payer
un salaire de $2,600. Je n'en vois rien
dans le budget.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
considère que les dlépenses de cette
cour sont trop fortes. Le traitement
de $2,600 donné au régistraire est trop
élevé, si l'on considère que la cour ne
siége ni souvent ni longtemps.

M. MITCHELL-Et ne rend pas ses
décisions bien promptement.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suppose que le régistraire est en même
temps sténographe ?

M. LAFLAMME-Non; le rappor-
teu*r,est le sténographe officiel; mais le
régistraire est responsable de la publi-
cation des comptes-rendus.

Sir JOHN A. MA.CDONALD-Alors
le rapporteur reçoit 81,900 comme
sténographe de la Cour ?

M. LAFLAMME-Le rapporteur
agit aussi comme régistraire en l'ab-
sence de celui-ci. La charge de rap.
porteur est très importante, et je suis
convaincu que son traitement n'est pas
trop élevé.

Sir JOHN A. MACDONALD-Alors
il me semble que le greffier est un
employé surrérogatoire.

M. BLAKE-C'est moi qui suis res-
ponsable de cette nomination. Les
deuX employés de haut grade, le régis-
traire et le rapporteur, ont été nommés
par le statut, qui pourvoit aussi à la
nomination de tels autres officiers et
employés qui seront nécessaires. Pen-
dant quelque temps la cour fonctionna
avec ces deux officiers seulement; l'on
a ensuite trouvé nécessaire d'avoir un
greffier,et cet employé fut nommé au.
bas de. l'échelle du service public.

[Commu:ZBS.] Subsides.



Subsides. 1201

Le très honorablè déýuté (Sir John
A. Macdonald) a eu l'oceusion.de faire
-ses objections lorsque la nomination a
-été faite et que la nature en aété expli-
quée au. Parlement. J'admets qu'il a
-été fait une objection, lorsque la motion
a été proposée, par mon ami l'hono.
rable député de Frontenac, qui. s'est
fortement récrié contre le bas chiffre
du salaire, e disant qu'il était impos-
sible d'avoir un homme capable à un
prix aussi minime.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Pourvu qu'on en eût besoin.

M. BLAKE-Cet employé n'a été
nommé que lorsque ses services furent
trouvés absolument nécessaires. Il se
fait constamment des dépôts de pièces
-dans la cour, et le régistraire ne peut
-s'en occuper tout en accomplissant ses
autres devoirs. Il a été porté devant
-cette cour des causes dans lesquelles le
-compte en litige n'était pas moins de
-quatre millions de piastres, et, de plus,
on lui a donné juridiction à propos des
pétitions de droit, durapt les douze
derniers mois. Je ne connaid aucune
cour dont le personnel, en égard aux
-devoirs qu'il a à remplir, est aussi
minime et aussi peu rétribué.

La cour, dans ses fonctions, et par
sa constitution, est obligée de s'occuper
de causes venant de la province de
Québec, aussi bien que d'autres provin-
ces, et il fallait qu'il y eût un officier
qui fût avocat français et un autre qui
fût avocat anglais.

Nous avons eu la bonne fortune de
trouver dans le régistraire (M. Cassels)
un homme qui connaît la loi française
.aussi bien que la loi anglaise.

C'est quand l'acte a été passé que
l'on aurait dû s'opposer à la nomina-
tion de ces officiers et à leurs traite-
ments.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ne
fait-on pas payer quelque chose pour
le compte-rendu ? Ces paiements sont-
ils remboursés ?

M. BLA-KE-Il n'y a rien à rem-
bourser sur les frais de publication. Ces
-officiers n'en reçoivent rien.

M. KIRKPATR[CK-Il y a beau-
coup de retard dans la publication de
ces comptes-rendus; il s'écoule un an
après la décision avant qu'il ne soient
publiés, et la profession esi obligée

76

d'attendre ces rapports pour connaître
les décisions de la Cour Suprême.

Il s'y trouve aussi une autre. grande
lacune: c'est qu'il n'y a pas de traduc-
tion dàns ces comptes-rendus. Quel-
ques-unes des décisions dans la pro-
vince d'Ontario sont en français, et
d'autres sont en anglais dans la pro-
vince de Québec.

]W. BLÀKE-J'aoue.avec l'hpnora-
blé député qu'il est apporté des.retards
dans la publiéation des comptes-rendus
judiciaires, maii.il s'est rencontré beau-
coup d'obstacles au commencement
qui n'existeront pas par la suite. Le
dernier numéro est maintenant. sous
presse, et il complétera. le premier
volume de cinq cents pages.

M. LAILAMME-Il est impossible
que les comptes-rendus soient traduits.
La langue de la cour est l'anglais;- les
jugements sont rendus en anglais, et
les comptes-rendus sont faits en anglais,
surtout pour les causes de la. province
d'Ontario, qui sont complètement
anglaises. Pour la province de Québec,
il n'y a aucune difficulté à ce sujet,
parco que les avocats connaissent les
deux langues; il n'y a que le jugement
de quelques juges qui soient rendus en
français et publiés dans cette langue.

M. MITC]i.ELL-La prétention de
l'honorable député de Bruce-Sud, -que
l'objection aurait dû être soulevée
lorsque ces officiers ont été nommés,
n'est pas tenable. Le gouvernement,
appuyé par une.majorité de '0 à 80, a
présenté un projet d'organisation de. la
Cour Suprême et du personnel, qui
devait la faire fonctionner, et l'Opposi-
tion n'avait qu'à regarder faire et se
soumettre.

Il n'est pas nécessaire,. parce que
nous avons voté l'année dernière sans
connaître les besoins de la co'ur, sur la
responsabilité des messieurs de la
droite, que le même voté soit répété
cette année, si l'on s'aperçoit que le
personnel est plus nombreux qu'il n'est
nécessaire. La Cour Suprême est un
luxe très dispendieux; mais si elle
remplissait ses fonctions d'une manière
efficace, on pourrait la supporter.

Je pourrais citer le cas de mon hono-
rable ami le député de Charlevoix,:qui
a été expédié très promptement, et à
des frais énormes, tandis que dans le
cas del'honorable ministre de la Justiée,

oSubsid es. [15 MAns 1878.]



1202 Subsides.

qui est devant la cour depuis près d'un
an, aucune décision n'a encore été
rendue. Si son élection était annulée,
la décision n'aurait aucun effet, parce
que nous aurons une dissolution du
Parlement à la fin de cette session; et
l'honorable député aurait, dans l'inter.
valle, injustement conservé son siége.

M. BLAKE-Cette cause n'a été
plaidée qu'à la fin de janvier dernier,
en sorte qu'on ne peut dire qu'elle est
devant la cour depuis un an.

M. MITCHELL-Lorsque les plai-
doyers ont eu lieu, ce n'était pas la
première fois que la cause venait devant
la cour. L'on disait généralement que
le jugement serait rendu dans le mois
de janvier dernier, et il n'a pas encore
été rendu.

M. BLAKE-L'honorable monsieur,
comme député indépendant, ne désire
pas sans doute que le gouvernement
invite la Cour Suprême à hater ses déci-
sions ou à les retarder ? Le bon sens de
la Chambre condamnerait une pareille
proposition.

M. MITCHELL-Ce n'est pas là ce
que j'ai voulu dire; mais je prétends
qu'il était du devoir du gouvernement,
vu les circonstances execptionnelles,
d'attirer l'attention du Parlement, qui
est le maître de la Cour Suprême,
sur ce retard.

M. PLUMB-Le gouvernement a
prétendu que la loi électorale était une
de ses grandes réformes, oubliant entiè-
rement le fait qu'un bill d'élection
avait été passé en 1873. Par une des
dispositions de cette loi, un membre qui
a pris son siége durant la sesaion ne
peut en être évincé qu'après la proro-
gation, quels que soient les moyens
par lesquels il l'a obtenu.

Le crédit est voté.
28. Second messager de la Cour Suprême

du Canada et de la Cour de l'Echi-
quier............................ $360

29. Dépenses contingentes et déboursés,
y compris l'impression, la reliure et
la distribution des rapports; frais de
route des juges ; aussi, salaires des
officiers (sherif, huissier, etc.,) dans
la Cour Suprême et de l'Echiquiier
du Canada, et $150 de livres pour les
juges........................................ $7,000

En réponse à M. Mitchell,
M. LAFLAMME dit que les dépenses

de la Cour Suprême, l'année dernière,
ont été de moins de $52,000.

Le crédit est voté.
M. MITCHELL

30. Divers déboursés se rattachant à la
Cour Maritime d'Ont-trio, sceaux
pour la cour, frais de route pour les
i.nges, timbres judiciaires, livres de
101 ........ 0......... .................. ........... $50(.

Sir JOHN A. MACDONALD - Ce
vote couvre une somme pour frais do
route des juges, et cependant la cour
n'a pas encore commencé ses opérations.

M. LAFLAMME-La proclamation
qui établit la cour a été lancée, son
organisation est terminée, et elle coni.
moncera ses opérations avec l'ouverture
de la navigation. Ce crédit est très
minime pour établir une cour de cette
importance.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
le plus grand respect pour le savant
juge qui a été nommé juge de la Cour
Maritime d'Ontario; il en remplira
sans doute les devoirs d'une manière
efficace s'il en a le temps, mais ce juge
est déjà surchargé d'ouvrage dans
l'accomplissement de ses devoirs ordi-
naires comme juge de cour de cornté
pour le comté d'York. Cependant, il y
a encore une objection plus sérieuse en
principe : c'est une erreur de prendre
un juge d'une cour locale pour en faire'
un juge de la Cour Maritime, qui a
juridiction dans toute la province
d'Ontario.

J'aurais supposé que le gouverne-
ment aurait choisi l'un des juges de la
Cour Supérieure pour remplir cette
charge, la Cour Maritime étant par
elle-même une cour supérieure. Il
était rumeur que le juge Moss devait
être nommé, et ensuite le nom de
M. Patterson a été mentionné. Il
aurait mieux valu, puisque la Cour
Maritime est une cour supérieure qui a
une juridiction très étendue, que la
charge fût confiée à un juge de la Cour
Supérieure et non pas un juge do la
cour locale, quelque respectable qu'il
puisse être.

M. BLAKE-C'est moi qui suis
responsable de la nomination du juge
de la cour. Je ne vois pas beaucoup
de force dans l'objection faite à la nomi-
nation du juge, parce qu'il se trouvait
être un juge de cour de comté. L'im-
portante question pour le public est
que le juge soit une personne comp,-
tente à en remplir les devoirs.

Le juge est aussi compétent que qui
que ce soit dans Ontario, aucun avocat
ne s'étant familiarisé avec la loi mari-
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time, parce que leur pratique ne tend
pas dans cette direction.

Le très honorable député de Kings-
ton a prétendu que quelque autre fone-
tionnaire éminent aurait dû être
nommé. La Chambre ne peut dis-
cuter cette question, mais en même
temps, je partage son opinion sur la
parfaite compétence de ceux qu'il a
nommés. Je crois cependant qu'il y
aurait plus d'objection à assigner des
devoirs spéciaux, qui pourraient inter-
rompre'l'accomplissement des devoirs
collectifs des juges, à des fonctionnaires
qui sont membres d'un tribunal com-
posé de plusieurs juges, qu'à un juge
qui est juge unique.

Le juge de la cour du comté d'York,
bien qu'il préside à un district très
étendu, est aidé par un juge puîné, et
ceux qui connaissent l'énergie du juge
Mackenzie seront convaincus qu'il
remplira les devoirs de cette charge
d'une manière efficace et qu'il ne l'au-
rait pas acceptée s'il n'eût pas cru pou-
voir le faire. De plus, une grande par-
tie de l'ouvrage sera faite par des juges
subrogés, qui seront nommés dans plu-
sieurs centres. S'il survient un abor-
dage, il faudra que la preuve soit prise
pendant que les équipages seront sur
les lieux; autrement, la surstarie pour-
rait s'éleve'r à plus que le dommage
fait, et, en conséquence, je suppose que
l'honorable ministre de la Justice s'est
occupé de voir à quel port il faudra
nommer des juges subrogés, qui déchar-
geront la cour centrale d'une partie de
sa besogne.

A. PALMER-Le crédit demandé
pour la Cour Maritime d'Ontario est de
$500 de plus que celui proposé pour la
cour d'Halifax ou celle de St. Jean.

M. LAFLAMME - Ce crédit n'est-
que pour établir la cour.

M. PALMER-Le juge de la cour
de St. Jean ne reçoit rien pour ses
frais de route. En outre, le régistraire
dela cour est tenu d'acheter le sceau,
et il ne reçoit rien autre chose que des
honoraires. Cela a toujours été le cas,
et je le sais personnellement. On s'en
est toujours plaint depuis que je suis
en Parlement, mais on ne s'en est ja-
mais occupé; mais du moment qu'une
cour est établie dans Ontario, on de-
mande 8500 même avant qu'elle ne
soit ouverte.

M. LAFLAMME-Cet item couvre
beaucoup de choses. Il y a plusieurs
dépenses à faire à propos de lt Cour
Maritime d'Ontario: pour le sceau et
les frais de route du juge, les livres de
loi et statuts, et les timbres judiciaires,
qui seront couvertes par ces $500. On
nepeut imposer au régistraire l'achat
du sceau pour la cour.

M. PALMER-Je ne m'oppose pas
à ce que l'on paie 87 pour cela.

M. LAFLAMMPE-Quant aux frais
de route, si les juges ne voyagent pas
ils ne seront pas payés, et si le juge de
St. Jean n'est pas obligé de voyager, il
n'a pas droit à cette indemnité. -

Le crédit est voté.
31. Salaire du registraire de la cour

de Vice-Amirauté, Québec........... $666 66

M. MITCHELL-L'année dernière,
j'ai appelé l'attention sur le système
d'administration de la loi suivie dans
cette cour. C'est le système le plus ar-
iiéré et le plus ennuyeux qu'il soit
possible d'imaginer, comme je le sais
par ma propre expérience.

L'honorable ministre de la Justice a
dit que cette cour était établie depuis
un demi-siècle, mais je crois que. son
établissement date plutôt de la con-
quête du Canada. Il y a été apporté
bien peu de changements depuis un
siècle, et c'est une de nos antiques ins-
titutions, à laquelle sont attachés les
bernacles et les fossiles d'un siècle. Je
crois que l'honorable ministre de la Jus-
tice devrait y voir.

Le système' d'administration de la
justice, relativement aux lois de l'ami-
rauté du pays, est telle qu'il est pres-
que devenu une honte. Si les honora-
bles messieurs conservent leurs siéges
actuels l'année prochaine, j'espère
qu'ils consacreront leur attention à
l'établissement d'un système de législa-
tion qui sera de nature à rendre la
justice plus prompte et moin3 coûteuse
qu'elle ne l'est à présent à Québec.

M, PALMER-Je crois que la cour
de Vice-Amirauté à St. Jean existe
depuis que le Nouveau-Brunswick est
une colonie. - On ce système d'adminis-
tration de la justice dans cette cour est
dans l'intérêt du pays, ou il ne l'est
pas. Je partage entièrement l'opinion
de mon ami le député de Northumber-
land (M. Mitchell), que le mode de pro-
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cédure en vogue dans cette cour est
suranné et inutile.

J'ai vu avec plaisir l'honorable
député de Bruce-Sud piésenter le bill
pour établir la Cour Maritirhe, parce
quej'espérais qu'elle remplacerait toutes
ces cours. Feu l'honorable M. Hogan,
qui était juge de la cour de Vice-Ami-
rauté à St. Jean, n'avait pas d'égal en
Canada sous le rapport de l'habileté, et
cependant ilne recevait pas de traite-
ment, si ce n'est sous forme de quel-
ques honoraires insignifiants. De plus,
on ne lui donnait pas $1 pour so procu-
rer une salle d'audience. La chose a
été discutée à une assemblée que j'avais
convoquée moi-même comme président
de l'association du barreau, et il fut
alors décidé de pétitionner le gouverne-
ment pour qu'il fournit au moins un
endroit où pourriait se tenir la cour.

Je ne suis pas sûr si ce devoir in-
combe au gouvernement fédéral ou au
gouvernement local, et en conséquence
nous avons pétitionné les deux gou-
vernements à ce sujet. Il devrait être
fourni une salle quelconque pour tenir
la cour, et le registraire et autres ofi-
ciers de la cour devraient être payés.

Ces griefs se font d'autant plus sentir
que les services de même nature sont
très libéralement rétribués à Québec,
où le régistraire ou greffier reçoit de
gros honoraires, et où l'huissier reçoit
aussi de très forts honoraires, indépen-
damment de son salaire.

Je demanderai au gouvernement de
dire où est la nécessité de payer 63,000
pour la cour de Québec, en sus des
honoraires qui y sont reçus, tandis
qu'il ne paie que $600 à Halifax et à
St. Jean. Ce ne peut pas être à cause
du commerce de ces ports; car je crois
que si l'on prend l'année entière, le
commerce de l'un ne dépasse pas beau-
coup celui des autres. Je crois aussi
que les affaires qui se font dans cette
cour ne diffèrent pas beaucoup de celles
des autres.

M. BLAKE-Oh 1 oui.
M. PALMER-C'est peut-être pos-

sible. Les praticiens en loi commune
n'aiment pas à aller dans une cour où
les lois civiles sont administrées, et
tout le monde sait que pour ceux qui
pratiquent à Québec, le mode de pro-
cédure qui y est suivie leur est beau-
coup plus familier qu'il ne l'est aux

M. PALMER

avocats en loi commune ou même en
éqùité. C'éÀt peut-être la raison -pour
laquelle il y a plus de caûses devant
cette cour. Il y a autait de litige de
cette nature à St. Jean qu'à Québec;
mais que cela soit ou non, l'état actuel
des choses n'est pas sátisfaisant. S'il
y a plus de procès, le greffier- et l'huis-
sièr reçoivent plus d'honoraires, et il
n'est pas juste de payer cette soime
en donnant une préférence, pour ainäi
dire, à une province contre l'autre.

Le juge Waters s'est plaint à moi
avant mon départ qu'il n'avait réelle-
ment pas dé local pour tânir la cour,
et en conséquence le grand incendie a
détruit jisqu'aux derniers vestiges des
archives de la cour, qui étaient gardés
au barreau du greffier. Je proteste
devant le gouvernement et devant le
pays contre cette manière d'agir.

M. LAFLAMME-L'honorable dé-
puté doit savoir que le traitement de
ces messieurs a été fixé il y a long-
temps.

C'est la première fois que j'entends
révoquer en doute l'efficacité de la cour
de Vice-Amirauté de Québec. Feu l'ho-
norable M. Black était un homme qui
n'avait pas son supérieur, au moins
dans la province de Québec, et le juge
actuel est certainement un homme de
la plus haute réputation et t-ès savant,
et il pourrait, je pense, subir favorable-
ment le comparaison avec les juges de
toute autre province.

Quant à la loi, c'est la loi anglaise
qui est appliquée par cette'cour dans la
province de Québec. On peut avoir
murmuré tout bas contre la -cour, mais
je n'en ai jamais eu connaissance ; je
n'ai jamais, non plus, entendu parler
qu'on se fût plaint au gouvernement de
l'absénce d'un local pour tenir la cour à
St. Jean.

M. PALMER-En êtes-vous bien
sûr ?

M. MITCHELL-Je me suis plaint
l'année dernièrè à propos de l'ineffica-
cité de la cour de Québec, et l'honorable
monsieur en aurait en connaissance s'il
eût été à son siége.

M. BLAKE,-Je comprends que la
plainte de l'honorable monsieur n'avait
p as trait à la manière dontle juge de
la cour remplissait ses devoirs, mais
plutôt a. l'inefficacité du système, la
perfection de ses rouages, la pratiqué
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et la localisation, etc., toutes choses qui
sont en dehors des attributiuns du juge
et de la législature.

L'honorable monsieur sait que les
cenAr de vice-amirauté à Québec, Ha-
lifax et et. Jean, ne sont ni provin-
cjales, ni fédérales, mais impériales, et
q«'elles ont été établies en vertu de
l'Acte impérial de Vice-Amixauté. La
première démarche à faire pour obtenir
des améliorations au moyen d'une
législation canadienne serait de deman-
der aux autorités imp.ériales de prendre
des mesures pour nous en laisser com-
plètement la juridiction. Il faudrait
ou que les autorités impériales amen-
dentila pratique suivie dans ces cours et
établissent des cours impériales en
vertu de cette pratique, ou qu'elles
retirent leurs cours et leur substituent
les not-es.

L'honorable député a certainement,
durant la dernière session, parlé d'une
manière très sévère, et autant que j'en
puis jugter, non sans raison, sur le
système que le savant juge est appelé
à appliquer et qu'il ne peut modifier.

Je puis'dire à mon honorable ami le
député de St. Jean, qui nous a dit que
lacour de Vice-Amirauté de sa province
existait.depuis très longtemps, que les
jpges qui siégent dans cette cour ont
été ommés de temps à autre depuis
nombre d'années, mais qu'en aucun
temps les gouvernements. impérial ou
loca ne leur a fourni une salle d'au-
dience ou ne len.r a donné aucun trai-
tement. Le juge est exclusivement
payé au moyen d'honoraires, et il est
obligé de fournir son propre local.

,et état de choses a existé jusqu'à
wne époque. compsrativement récente:
lorsque sur les remontrances du défunt
juge, l'honorable M. Hogan, mon ami
le député de Kingston lui fit voter un
traitement de f6.0, et ainsi la position
du juge de la cour de Vice-Amirauté à
St. Jean fut a.mélioréo d'autant, com-
parativement 'à ce qu'elle avait eté
jusqe-là.

Il y a 'qelqu. chose à dire à propos
de. la quantité, d'ouvrage qui s y fait.
J'ai cru dp mon devoie, lorsque je me
suis occupé de cette question, de me
faire donner un otat es 'honoraires,
qui ne s'élévaient qp.à une somme in-
signi8On.te, tant à Halifax qu'à St. Jean
-40 4.4W, ou quelque 'chose comme
celà.

M. PALMER-Sont-ce là les hono-
raires du juge ?

ef. BLAK.E-Oui ; la quantité d'ou-
.vrage qui se fait est bien différente de
celle des autres coQurs, parce que, soit
par suite de l'aversion des praticiens à
fréquenter une coyir où une pareille loi
est administrée, soit à cause de la
nature peu satisfaisante du système lui-
même, le travail se résume à peu de
chose. L'honorable monsieur sait pro-
bablement mieux que qui que ce soit en
cette Chambre la quantité d'ouvrage
qui se fait dans la cour de Vice-Ami-
rauté de St. Jean. Il pourrait proba-
blemient nous donner 'des renseigne-
ments sur ce point. J'ai entendu dire
que l'ouvrage ainsi imposé au juge
n'ajoute pas beaucoup à ses autres de-
voirs.

Relativement à ce qui a été dit à
propos du manque d'une salle d'au-
dience, je conseillerais que l''on mît le
palais de justice des grands comtés à
la disposition des juges de la Cour Ma-
ritime. Je ne conseillerais pas du tout
de louer une salle qui ne serait occupée
qi14 quelques jours dans l'année. Je
ne proposerais pas, non plus, de cons-
truire un nouvel édifice. Il n'y a ré-
ellement pas la moindre nécessité d'en-
courir cette dépense si mon conseil est
suivi.

J'admets qu'il existe à propos de la
cour de Québec une anomalie sur la-
quelle je désire appeler l'attention.:
c'est que le greffier et l'huissier reçoi-
vent un salaire en sus de leurs hono-
raires, tandis qu'ailleurs les mêmes offi-
ciers ne sont rétribués qu'au moyen
d'honoraires. Je voudrais voir dispa-
raître cette anomalie.

M. MITCHELL-Et moi aussi ?
M. BLAKE-Je suis convaincu

qu'il devrait y avoir quelques change-
ments, tout en tenant compte des inté-
rêts actuels de ces officiers.

M. MITCHELL-Je n'ai pas pré-
tendu que les juges de Québec n'étaient
pas des hommes capables, parce qu'en
réalité je n'en sais absolument rien. Ce
que j'ai. dit, c'est ou que ces cours
étaient un avantage, ou qu'elles ne
l'étaient pas. ui je me rappelle bien,
les traitements payés à Quebec ne sont
pas conformes à l'échelle impériale.

La législation impériale à propos de
ces cours en Canada est la même pour

Subside8. [15, MAas 1878.]



1203 Subsides.

toutes ; et il déperd beaucoup de la
législation de ce Parlement si nous
devons continuer ou non à payer un
traitement au juge de Québec. S'il en
'est ainsi, je crois qu'il ne serait que
juste que les provinces maritimes
fussent mises sur le même pied.

Tant que les fi-ais énormes des procès
qui viennent devant la cour de Vice-
Amirauté resteront ce qu'ils sont au-
jourd'hui, il se fera bien peu d'affaires
à St. Jean, quel que puisse être le cas à
Québec,

On pourrait se dispenser de faire
cette dépense sans être obligé de passer
un acte du Parlemer.t, car si le Parle-
ment impérial contrôle lui-même abso-
lument la cour de Vice-Amirauté, il
pourrait fixer lui-même les traitements
et les honoraires. Il n'y a aucune
raison pourquoi le gouvernement ne
constituerait pas des cours maritimes et
un mode de procédure convenable. Le
mode actuel est un déni de justice: les
témoins, dont quelques-uns ne sont
parfois pas très intelligents, sont inter-
rogés, non pas séance tenante, mais
secrètement et en l'absence des parties
intéressées, et, sans que les témoignages
ne soient attestés sous serment, la
cause est décidée, non pas par un jury,
mais par des personnes qui peuvent
être influencées par des opinions exté-
rieures.

Pour ma part, je voudrais voir les
affaires de la cour de Vice-Amirauté
confiées en grande partie à la cour de
comté, car alors elles seraient soumises
à de meilleures règles qu'elles ne le
sont à présent. les cours de comté en
Angleterre ont, je crois, juridiction
dans toutes les causes où la matière en
litige s'élève à £1,000 ou moins, et
toutes celles d'un chiffre plus élevé
tombent sous la juridiction de la cour
de Vice-Amirauté. .

Néanmoins, si l'on doit conserver
ces cours de Vice-Amirauté, et si nous
devons en payer les officiers, il faudrait
les utiliser. Mon honorable ami a dit
qu'il faudrait un acte de la législature
locale pour que les salles des tribu-
naux civils fussent mises à la disposi-
tion des cours de Vice-Amirauté lorsque
la chose serait nécessaire. Mais ce
serait 'encore inutile, car même cette
année il est venu à ma connaissance
qu'il avait fallu ajourner une cour

M. MITcHE.L

locale parce qu'il n'y avait pas de
place.

M. BLAKE--Ayez un local plus
grand'

M. MITCIELL--C'est possible; mais
il ne conviendrait pas qu'une cour de
Vice-Amirauté entrat dans une salle de
justice déjà encombrée et en priît
possession.

M. BLAKE-L'honorable député ne
veut pas, sans doute, que nous en cons-
truisions une ?

M. MITCHELL-Nous n'avons pas
besoin, peut-être, de construire un
palais de justice; ce qu'il faut, c'est
avoir une salle dans laquelle les
audiences de la cour de Vice-Amirauté
puissent se tenir.

Mais, pour en revenir au pointprin-
cipal, cependant,je demande, s'il existe
une anomalie comme celle signalée par
mon honorable ami à propos de Québec,
pourquoi ne pas la faire disparaître ?
Comme de raison, nous ne pouvons pas
le faire maintenant; mais je demanderai
au ministre de la Justice de porter dans
son budget supplémentaire une somme
équivalente à 8500, afin que l'on puisse
se procurer une salle d'audience.

Sir JOHN A. MAODONALD-La
cour de Vice-Amirauté, pour ce qui
regarde les provinces du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse,
est dans un état fort peu satisfaisant.
La localisation du système est ce qu'il
y a de plus mauvais. Rien ne peut
se faire en dehors d'Halifax, en ce qui
concerne la province de la Nouvelle-
Ecosse; et l'on me dit que la province
du Nouveau-Brunswick ne se trouve
pas dans une meilleure position sous ce
rapport.

S'il y a abordage, par exemple, près
de Sydney- qui se trouve à 200 ou 300
milles d'Halifax--entre un navire amé-
ricain et un navire anglais, le premier
peut être rendu à Boston et en dehors
de notre juridiction avant que rien ne
puisse être fait. Ainsi, on ne peut
obtenir réparation, et il y a dém de
justice. Il pourrait, cependant, être
remédié à ce défaut, et j'espère qu'avant
que le Parlement ne se réunisse de
nouveau, il sera fait quelque chose en
faveur de ces deux provinces.

Lorsque le bill établissant une Cour
iMaritime pour la province d'Ontario a
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-été passé l'année dernière, l'honorable
député de Bruce-Sud nous a dit d'atten-
dre, afin qu'on pût profiter de l'expé-
rience que nous acquerrerions en voyant
-comment fonctionnerait cette loi.

M. MITCH ELL--Je regrette que,
puisque l'attention du ministre de la
Justice d'alors a été appelée sur ce
grief, il n'ait rien fait pour y remé-
dier. J'espère que le ministre actuel
s'efforcera de réduire les dépenses en-
courues à propos de la cour de Vice-
Amirauté de la province de Québec.

Le crédit est voté.
.33. Traitement d'un juge dela Cour

de Comté, pour remplir (s'il est
nécessai le poste laissé vacant
par le décès de feu A. T.Bushby, écr......... ................... $2,425 00

M. PALMER-Je désire faire. quel-
-ques observations au sujet des juges et
de leurs traitements.

On sait que, avant la confédération,
-le prix de la vie dans la colonie de
l'Ile du Prince-Edouard était très mo-
-dique, mais que, lorsqu'elle est devenue
partie du Canada, il s'est élevé à peu
près au même chiffre que dans les au-
tres parties de la Confédération'.

M. BLAKE-L'honorable monsieur
prétend-il que l'augmentation des droits
a augmenté le prix de la vie ?

M. PALMER--Les taxes imposées
sur la population ont augmenté le prix
de la vie, mais j'admets que, par la
Confédération, -une grande partie du
pays est devenue plus prospère. Je
désire particulièrement appeler l'atten-
'tion sur ce fait: que, bien que l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord
prescrive que les juges nommés seront
payés par le trésor fédéral, ceux de
l'ile du Prince-Edouard et de qgelques
-autres colonies ne sont pas payés la
-moitié autant que les juges de même
classe dans Orftario et ailleurs.

Je sais qu'au Nouveau-Brunswick les
juges reçoivent une somme de $1,000
directement du gouvernement du Ca-
nada, et que le gouvernement local
leur paie aussi quelque chose; mais je
proteste contre cette manière injuste
-de payer les juges, parce qu'elle impli-
-que que ceux qui sont nommés dans
l'Ile du Prince-Edouard, la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick sont
inférieurs à ceux d'Ontario, ou que
.l'administration de-la justice n'est pas

d'une aussi grande importance dans
ces provinces. Chaque fois que cette
question a été représentée au gouver-
nement, sa réponsè a toujburs été que
" tel était le traitement payé. par le
gouvernement local." Cela n'est pas
une réponse, cependant, car l'adminis-
tration de la loi avant la Confédération
était une toute autre affaire qu'elle ne
l'est maintenant.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur prétend-il que ce sont là les
traitements payés par le gouvernement
local ?

M. PALMER-Je veux dire que la
réponse qui m'a invariablement été
donnée à propos de cette question a été
que les traitements payés par le gou-
vernement local de l'Ile du Prince-
Edouard étaient inférieurs a ceux payés
par le gouvernement d'Ontario. Je ne
sais pas si tel était le cas ou non.

M. MACKENZIE - Je puis vous
dire que ce ne l'était pas.

M. PALMER-J'ai été informé par
mon honorable ami de Kingston et par
mon ami le député de Bruce-Sud que les
traitements payés dans les petites pro-
vinces étaient bien moindres que ceux
payés dans les grandes, et que la même
proportion avait été maintenue.

Relativement à St. Jean, je sais que
les traitements minimes accordés aux
juges sont insufisants, car la vie n'est
nulle part plus coûteuse en Canada que
dans cette ville; en conséquence, les
quatre cinquièmes des membres de la
profession demeurent en dehors de la
ville. Les juges sont aussi traités
comme s'ils étaient inférieurs à ceux
des autres provinces; et j'espère que
l'on fera quelque chose pour remédier
à cet état de choses.

M. McDONNELL-C'est une grande
anomalie de voir que les juges de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick soient moins bien payés que les
juges de même rang dans les autres
provinces. Il est vrai que la province
d'Ontario est beaucoup plus grande
qu'aucune de ces provinces, et qu'il
s'y fait beaucoup plus d'affaires judi-
ciaires, mais d'un autre côté ces affaires
sont réparties entre un bien plus
grand nombre de juges. Les juges des
provinces maritimes ont autant de
responsabilité,-et elle est exactement -
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semblable sous tous rapports, et le fait
qu'ils recevaient moins avant la confé-
dération ne change rien à la question.

Lorsqae ces provinces sont entrées
dans la Confédération, nous espérions
que tous les officiers de même grade
seraient également payés partout; et il
n'y a aucun motif plausible pour le-
quel des hommes d'égale capacité,
d'égales connaissances, et dejugement
égal, et dont les devoirs et fonctions
sobt identiques, ne seraient pas égale-
mënt bien payés.

M. DAVIES-Les juges de la Cour
Suprême de l'Ile du Prinee-Edouard
son constamment à nous tourmenter
de représenter ces faits au gouverne-
ment.' Je suis d'opiniroù qu'ils 'ne sont
pas suffisamment payés, et lorsque j'en
ai parlé au ministre de la Justice, il
m'a dit que l'Ile du Prinee-Edouard
coûtait, pour sa magistrature, en pro-
portion de sa population, plus qu'au-
cune autre partie du Canada.'

On dit aussi que les 'traitements
payés aujourd'hui sont d'un tiers plus
élevés qu'ils ne l'étaient avant que l'Ile
ne fit partie de l'Union. Ces objections
ont sans doute une grande valeur, mais
il me semble que c'est une anomalie de
voir que nos juges reçoivent d'aussi
petits traitements, en proportion de
ceux des juges des autres provinces.
Nos juges ne reçoivent que 82,500 par
année, et le coût de la vie y est aussi
élevé que dans n'importé quelle autre
partie du Canada. Je ne pense pas
qu'un juge puisso faire honneur à sa
position avec un pareil traitèinint.

Je comprends qu'il ne convient guère
d'insister làdessus lorsque les dpeses
du pays dépasient ses revenus, mùis je
crois neanmoins que ces juges de-
vraient être mis sur le même pied que
ceux des autres provincés.

Sir JOHN A. MACDONALD-Eu
sus des traitements'énormes des juges
de la Cour Suprême de la Colombie-
Britannique, il y a trop de magistrats
stipendiaires; ils ne savent qu'en faire.
Les premiers magistrats furent nom-
més par l'Angleterre, et ils considèrent
qu'ils ont des droits acquis que nous
ne pouvons pas leur enlever. Nous
sommes sans doute obligés de les em-
ployer et de les payer, mais no.us ne
sommes pas obliges d'en nommer d'au-
tres. Je ne vois aucune raison pour la-

M. McDoNNELL

quelle on nommerait un autre magis-
trat stipendiaire pour remplacer'feu
M. Bushby.

M. LAFLAMME--Nous avons con-
seillé au gouvernement Ieal d'adopter
le système d'Ontario, et nous sommes
encore en correspondance avec lui à ce-
sujet. Ce système n'a pas encore été-
adopté par le gouvernement de la Co-
lombieet en conséquence cette somme-
est portée dans le budget pour couvrir
le traitement d'un autre magistrat sti-
pendiaire, s'il devenait nécessaire d'en
nommer un.

Sir JOHN A. MACDONALD-Cela
n'est pas une obligation en ce qui con--
cerne les' 'magistrats étipendiaires,.
excepté que les titulaires actuels doi-
vent recevoit* leurs salaires ou une
pension. Il n'est pas nécessaire d'a-
voir plus de magistrats stipendiaires,.
et on les regarde même comme des
excroissances. Tis furent 'envoyés
d'Angleterre à l'époque de la fièvre de-
l'or dans cette' province, et, comme
c'est le cas pour tous les fon6tionnaires.
envoyés d'Angleterie, le gouveriiejnent
britannique insista à ce qu'ils reçussent
leurs traitements, ou une compensation,
pour leurs services, leur vie duraùte.

Lord Carnarvon stipula que ces
messieurs seraient maintenus au ser-
vice du gouvernement, et qu'ils pour-
raient être employés à toute autre be-
sogne compatible avec leur rang, leur
salaire et leur position. Ces gens-là
ne peuvent donc pas être destitués de
leurs charges, mais s'il en meurt quel-
qu'un il n'est pas nécessaire de le rem-
placer, pas plus que le gouvernement
fédéral n'est tenu de payer le traite-
ment d'un autre. Notrýe seule obligaion
est de payer ceux que nous' avons
trouvés én charge lors de la confédéra-
tion; tant qu'ils vivront,ou de leur don-
ner une indemnité ; mais à leur mort,
le gouvernement n'est pas obligé d&
continuer la ëharge.

Je me rappelle qu'un acte, ou un,
règlement, ou une ordonnance dui corps
administratif de la Colombie-Britan-
nique, quéliqu'il puisse avoir été à cette
epoque, autorisait le gouvernement
local, de nommer autant de magistrats
stipend'aires, de temps à autre, qu'il
pourrait être necessaire. Il n'y a
aucup acte ni aucune disposition-je-
parle sauf correction, car je n'en suia
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pas certain-ni aucune ordonnance qui
rende cetté nomination obligatoire.

M. MACKEI ZIE-Q'est-ce qu'on
a voulu dire' dans l'Acte d'union par
"conrl'de district "? Est-ce nu ceux
qui réside't ces cours ne sont pas
au rang de juges?

Sir JOHN A. MAC.lQ)NALD-Ces
magistrats stipendiaires ont juridiction
dans certaines causes,' comme nos an-
ciennes cours de 'ynagistrats; mais ce
ne'sont pas des juges et ils ne sont pas
regardés 'comme tels par l'acte. Je
crois q ie ce ne sont que des magistrats
et non pas des juges.

M. LAFLAMME-Lorsque le juge
Bushby est mort, il s'éleva quelques
difflcultée, et il fut proposé au gouver-
nement local d'adopter le système suivi,
dans Ontario, et en attendant sa déci-
sion, cet.item a été porté d.ips le bu.d-
get en cas que la nominatio.n ne de-
vienne iIévitable.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
crois que l'honorable monsieur s'aper-
cevra qu'il n'a pas le pouvoir' de nom-
mer un magistrat stipendiaire, et
qu'une pareille nomination serait tout
à fait nulle et non avenue.

M. eURPEE ( St. Jean) - Les
opinions que vient d'exprifier le très
honorable mornsieur (Sir John A. Mac-
donald) diffèrent beaucoup de 'celles
qu'il exprimait il y 'a quelque temps;
Je me souviens d'une discussion quif a
eu lieu en cette Chambre lorsque les
messieurs de la gauche siéeaient de ce
côté-ci, et que notre parti s'opposa au
paiement d'une pension à ces magis-
trats.' On prétendit alors qu'ils étaient
des employés du gouvernement local,
et que' le traitement qu'ils recevait
du gouvernement- fédéral leur était
payé'cômme conimissaires dës terres;
mais le très honriàblo monsieur nous
dit alors qdie ces messieurs avaient des
devoirs judicieux à remhplir, et que puis-
qu'ils agissaient comme juges, le gou-
verneIent devait l.s. payei-.

Si l'honorable monsieur a raison
ajourd'hui,-si ce sont des fonction-
naires puiement locau o:provinciaux,
qui dóivent être pages par .le gouver-
nément' local, il. et évident que son
gduvernement avait tort de lés: peri-
sionùet. 'ye crois aussi' que l'hono-
rable monsieur informa alors la Char-

bre que, bien que ces messieurs ne fus-
sent pas avocats, ils étaient capablés
de remplir leurs fonctions; ynsis qu'il
fallait avoir soin', à l'avenir, de ne nom-
mer que des avecats de cette p-ovince
oudes avocats d'autres provinces qui
pourraient aller s'y êtablir, pour rem-
plir ces cliarges.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'honorable monsieur (M. Burpee) est
complètement dans l'erreur. La raison
pour laquelle j'ai insisté sur le paie-
ment de ces pensions était celle-ci:
c'est que c'était l'une des conditions
posées par le gouvernement de Sa Ma-
jesté, que ces fonctionnaires conserve-
:raient leurs emplois leur vie durant,
ou recevraient une pension de retraite.
Qu'ils soient juges ou non, cela ne si-
gnife pas grand'chose. M. Trutch
était arpenteur-général, et cependant
il fallut lui donner une pension; et il
fallut aussi pensionner un officier de
douane local. Il y avait aussi le pro-
cureur-général, qui est allé dans une
autre province; il réélamait une pen-
sion, mais lord Carnarvon déchargea
le gouvernement de cette obligation
en donnant à ce monsieur un emploi
dans une autre colonie.

C'étaient là des fonctionnaires qui,.
ayant été nommés par le gouverne-
ment impérial, devaient être pension-
ne. sans egard à leurs fopctsions; C'était
l'une des' coniditions sine qua non'de
l'union.

M. MACKENZIE-Ces magistrats
stipendiaires exercent une juridiction
civile lans' certains distriets; par con-
séquent, ils sont7 sur le même pied que-
les juges dés cours de comté. Cette di-
vision, en vertu du traité, n'avait pas.
besòiù de magistrats 'stipendiaires
comme tels, màis'pisqu'ils remplissent
les devoirs dé juges civils pour ces dis-
tricts, il est'du dévoir du Parlement de-
les payér.

J crois que l'on est en correspon-
dance avec le gouvernenent local, dans
le but de voir s'il consentirait à assimi-
ler le système à eelui"d'Ontariô, et s'il
consentait à le faire, il faudrait rem-
plir la vacance causée par la mort de
M. Bushby, à caus.' 'de la juridiction
civile' qu'il exerçait lors de' l'union.
S'ils'étaient dès jùges.de êoura de comtnt
dadsl'exercice de devoirs civils, alors
il faudrait que le gouvernement fédé-
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rai nommât un juge de cour de comté
et qu'il le payât.

M. DECOSMOS-Lors de l'irruption
des immigrants et des mineurs d'or
dans la Colombie-Britannique, il devint
nécessaire de nommer des commis-
saires de l'or. C'étaient eux qui rece-
vaient les demandes de concessions de
terrains miniers, et on les fit aussi juges
de paix.

Quant à ce qu'a dit l'honorable dé-
puté de Kingston (Sir John A. Macdo-
nald), qu'ils avaient été nommés par le
gouvernement impérial, je puis dire
qu'ils n'ont pas été nommés comme
magistrats stipendiaires ou juges de
cours de comté par ce gouvernement .
ils étaient des agents du gouvernement,
des commissaires de l'or et des commis-
saires des terres. Ce n'est qu'un an ou
deux après qu'ils eussent agi en cette
qualité que les actes des cours do comté
de la Grande-Bretagne furent passés et
,appliqués à la provincede la Colombie-
Britannique, et que l'on donna à ces
magistrats stipendiaires juridiction de
cours de comté en vertu de ces actes.
Ces actes furent aussi par la suite appli-
qués à l'ancienne province de l'Ile de
Vancouver, mais après l'union de ces
deux provinces, leurs lois furent assi-
milées.

Lorsqu'il fut question de la confédé-
ration, l'une des objections apportées
contre le projet par les membres du
Conseil exécutif de la province avait
trait à ces juges et magistrats stipen-
diaires, et ils insistèrent, avant de con-
sentir à l'union, pour qu'il fut inséré
dans les conditions que ces messieurs
seraient pensionnés dans le cas où on
ne les maintiendrait pas dans leurs
charges. Cette concession fut faite,
-et, comme on-peut le voir par les con-
ditions d'union, ce ne fut pas un iou-
vement de la part du gouvernement
impérial, mais le fait du gouvernement
local lui-même -du gouvernement dont
j'étiis alors premier ministre-que ces
juges de cours de comité et ces magis.
trats continueraient de remplir leurs
charges exactement comme avant la
confédération.

J'ai eu beaucoup.â faire avec la nou-
velle administration, dans le but .de
permettre au gouvernement provincial
-d'obliger ces messieurs à remplir les
mêmes devoirs, après la conféderation,

M. MACIENZIE

que ceux qu'ils remplissaient avant.
Mais je crois que, virtuellement, ils ne
sont plus que des juges de cours de
comté, et qu'ils ont réussi à éluder les
devoirs provinciaux que l'on s'attendait
qu'ils rempliraient jusqu'à ce que le
gouvernement provincial fut prêt à
nommer des hommes de loi pour siéger
dans les tribunaux.

M. MACKENZIE-Mon honorable
ami le député de Caribou (M. Thomp-
son) m'a montré ces actes. Le pre-
mier a été passé en 1867 ; il créait des
juges de cours de comté et statuait
qu'il serait loisible au gouvernement
de la Colombie-Britannique de nommer
tout magistrat stipendiaire ou juge de
paix dans la colonie comme juge de
cour de comté. Le magistrat stipen-
diaire comme tel n'était pas un juge de
cour de comté, mais l'acte peimettait
au lieutenant-gouverneur de nommer
tel magistrat ou juge de paix qu'il
voudrait comme juge de cour de comté.

Il y eut un acte subséquent, du 10
mars 1869, qui statuait que tout magis-
trat stipendiaire aurait une certaine
juridiction que pouvait avoir un ou
plusieurs juges de paix, etc,-ce qui
prouve que les charges de magistrat
stipendiaire et de juge de cour de
comté étaient des charges distinctes,
bien qu'elles pussent etre remplies par
la même personne. La nomination
desjuges de la Cour Supérieure ou des
cours de comté ou de district appar-
tient au gouvernement fédéral.

M. LAFLAMME-Par le statut de
1873, il a été admis et reconnu que ces
magistrats étaient des juges de cours
de comté, et le statut dit positivement
qu'ils en recevront le traitement tant
qu'ils resteront en charge. Le juge
Bushby est mort, et, en conséquence, le
gouvernement demande à la Chambre
de le remplacer. Puisque le statut le
reconnait comme juge, l'obligation de
le remplacer retombe sur le gouverne-
ment fédéral. '

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
statut ne dit pas qu'un magistrat sti-
pendiaire est ex otjcio juge de cour de
comté. Nous avions à payer les ma-
gistrats stipendiaires que nous trou-
vions en charge. Voici un traitement
qu'il faut voter, et nous devons au
moins retrancher les mots " magistrat
stipendiairo."
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Je désire faire comprendre au pre-
mier ministre la grande objection qui
existe contre l'adoption de cet item tel.
qu'il est.

Cela ne. nuira pas aux magistiats
stipendiaires actuels, qui ont tous, je
crois, des commissions comme juges de
cours de comté et qui ont des salaires
fixes ; mais il ne s'ensuit pas que nous
<devions donner ce traitement de £500
sterling aux juges des cours de comté.
Il serait très inopportun de nous enga-
ger à fixer tous les traitements des
juges des cours de comté à £500 ster-
ling. Lorsque eet. acte deviendra en
vigueur, il sera du devoir du gouverne-
ment d'établir le salaire.

M. DECOSMOS-Il n'est réellement
pas nécessaire que l'acte de la cour de
comté devienne en vigueur pour per-
mettre au gouvernement de nommer
un juge de cour de comté en vertu du
statut anglais. La loi commune s'ap-
plique à la Colombie-Britannique, et
les nominations peuvent être faites par
ce gouvernement aussi bien que par le
gouvernement provincial.

M. MACKENZIE-Les traitements
ne sont pas tous uniformes aujourd'hui.
L'un de ces magistrats stipendiaires
reçoit $3,400; un autre, 83,000; celui-
ci-reçoit $2,425, et il y en a deux autres
qui reçoivent 82,250. Le traitement
ne serait pas nécessairement fixé, et
s'il l'était. il serait, aussi près que pos-
sible, le traitement convenable.

Sir JOHN A. -IdACDONALD-Les
traitements ont été fixés d'après les
devoirs comparatifs des juges. Quel-
ques-uns des magistrats, dans les dis-
tricts aurifères riches, ont des devoirs
plus onéreux et des traitements plus
elevés. Mais je crois que nous furions
bien d'y penser à deux fois.

M, MACKENZIE-Je crois que nous
devrions le soumettre au vote.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
devriez demander $2,000 au lieu de
£500 .sterng. On considère cela
comme une somme énorme dans Onta-
rio.

M. MACKENZIE-A propos des
juges des cours de comté, je dois dire
qu'il est extrêmement difficile, aujour-
d'hui, de trouver un bon juge de comté.
Sous l'opération de l'acte de 1873, le
gouvernement a éprouvé beaucoup

d'embarras en cherchant à remplir les
place's de juge devenues vacantes. A
présent, il est presque impossible d'ob-
tenir les meilleurs légistes pour rem-
plir ces vacances dans les comtés
importants. et le fait est que dans cor-
tains cas il est fort douteux que les
juges actuels conservent leurs charges.
Je n'ai pas fait beaucoup d'attention à
cet acte particulier dans le temps, mais
je n'ai jamais cessé de regretter, depuis,
qu'il ait été passé.

Je ne pense pas qu'il soit possible, à
l'avenir, de ne pas augmenter le trai.
tement des juges des cours de comté,
au moins dans des comtés comme ceux
d'York, Wentworth, Middlesex, Simeoe,
Halifax, St. Jean, dont les populations
sont énormes, et où les traitements
sont tout à fait insuffisants pour obtenir
les meilieurs hommes.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Dans le comté d'York, le traitement
est égal à celui d'un juge de la Cour
Suprême.

M. MACKENZIE-Egal à 84,000 au
plus. Celui du juge de Middlesex n'est
que de $2,000. Quelques juges de plus
petits districts reçoivent davantage.
Je ne pense pas qu'un traitement de
82,400 soit trop élevé pour un juge de
cour de comtédans la Colombie.

M. MACDONELL-Quelques-unes
des places de juge dans la Nouvelle-
Ecosse ne peuvent trouver de titulaires.
On les a offertes à plusieurs messieurs
qui les ont refusées. Un homme dont
la pratique au barreau ne vaut pas plus
de 82,000 n'est guère digne d'occuper
une place dans la magistrature. Si
nous voulons avoir des juges compé-
tents remplir leurs devoirs, il faut leur
offrir un encouragement sous forme de
traitements plus élevés.

M. THOMPSON (Caribou) - On
a dit que les traitements des juges de
comté variaient. Celui de Caribou re-
çoit $2,400. Ces traitements ont été
fixés à des chiffres différents à cause de
la cherté de la vie, ou parce que l'ou-
vrage est plus fort dans certains dis-
tricts que dans d'autres. La juridie-
tion de la cour du comté de Caribou est
très étendue, et depuis l'ouverture des
nouvelles mines de quartz, elle a en-
core augmenté.

Les juges des cours de comté ont re-
fusé d'agir comme commissaires de l'or,
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comme percepteurs des revenus et au-
trement comme ils le faisaient autre-
fois. Ce que l'on appelle la juridiction
minière de la cour de comté est une
cour séparée. La juridiction de la cour
de comté proprement dite s'étend prin-
cipalement aux somMes n'excédant pas
£500, mais la cour de juridiction mi-
iière s'étend à n'importe quelle somme,
car il est impossible d'assigner une va-
leur aux procès soulevés à propos de
mines.

Il faut que celui qui est nommé à
cette charge soit un homme d'expé.
rience, capable d'appliquer la loi dans
toute son etendue. Le juge de la cour
de comté du distrietde Caribou n'est
pas un avocat et n'a jamais reçu d'édu-
cation légale, et eèpendant il s'est mon-
tré merveilleusement capable de rem-
plir la charge qu'il occupe.

Quant aux traitements, je pense que
le chiffre mentionné, £500., ne peut pas
être regardé comme excessif. Il serait
impossible d'avoir un homme d'éduca-
tion légale, compétent à remplir ces
fonctions pour une somme moindre.

M. DECOSMOS-Au lieu de $4,425,
le traitement devrait être de 82,500, et
je suggérerais qu'il fût porté a cette
somme si c'était possible.

I. MACKAY (Cap-Breton) - Les
juges des cours de comté de la Non-
velle-Ecoese sont mécontents de la
manière qui a été adoptée de les rem-
boutrser de leurs frais de route. Ils
sont supposés avoir été mis sur le même
pied que ceux de la province d'Ontario,
et cependant, ces derniers, qui n'ont
qu'un seul comté à administrer, re-
çoivent la même allocation pour frais
de route que les premiiers, dont
quelques-uns ont à parcourir trois dis-
tricts. Je crois que le gouvernement
devrait prendre les moyerns d'accroître
leur allocation pour frais de route.

M. MITCHÉLL-Nous avons un
juge de cour de comté danrs le district
nord du Nouveau-Brunswick, qui com-
prend les trois importants comtés de
iistigouche, Gloucester et Northum-
berland. Le traitement de ce juge est
disproportionné aux devoirs qu'il a.i
remplir.

M. l'ORATEUR-Il n'ya pas de diffé-
ren.ce dans les traitements payés, mais
il devrait y en avoir. Le.juge Waters

M. TuomPsoN

fait presque autant d'ouvrage que tousr
les autres .juges des cours de comté du
Nouveau-Brunswick, et c'est un qu-
vrage qui est aussi d'upe nature beau-
coup plus importante que le leur. St.
Jean est le' grand centré du commerce
de la province. Pendant quelque temps
il n'y avait auçun jugé de làa:Cour Supé-
rieure qui y résidit, et aujourd'hui
même, il n'y en a encore qu'un seul,
les quatre autres demeurent »à Fiédé-
ricton, parée qu'ils trouvent cela plus
commode et plus économique.

Le juge Duf est le seul'juge de la
Cour Supérieu:e qui réside à St. Jòan,
et presque toutes les requêtes présen-
tées en Chambre sont faites au juge
Waters, à part son propre ouvrage et
le travail ardu qui lui incombe par
l'opération de la loi de faillite. Ce juge
est occupé tous les jours de l'année en
chambre, excepté lorsqu'il est en cir-
cuit, et en réalité il fait plus d'ouvrage
que les juges de la Cour Supérieure, et
un travail qui est aussi presque d'une
égale importance.

La législature a cru devoir considé-
rablement augpnenter la juridiction
des juges des cours de comté, et par
conséqrîent elle a augmenté leur ou-
vrage; mais précisérAen;t à cause de
cela, et par le fait que le barreau a la
plus grando confiance dans l'habileté,
l'intégrité et la diligence du juge
Waters, les avocats lui soumettent
toutes les causes qu'il est possible de
porter devant un juge de cour de comté.

On me dit que le barreau a adressé
un mémoire au Gouverneur-Général ou
au ministre de la Justice, dans lequel
il exprimait l'opinion, qui est partagée
par tous ceux qui.connaissent l'ouvrage,
que le traitement du juge Waters était
dé beaucoup trop bas,et qu'il devrait
être porté à $3,000, en sus de ce qu'il
reçoit comme juge de la cour de Vice-
Amirauté.

Je:ne prétends pas dire que le juge
Williston qet trop pay, mais je sais
personnellement que le jugM Waters a
beaucolip plus à faire, et. qu.eu.réalité,
son travail, dans le cours de toute
l'année, est presque égal à celui de tous
les autres juges de cours d come.

M. MITCHELL-Je ne veux pas
déprécier les devoirs accomplis par le
juge Waters, qui eet un. de mes anciens
collègues et un homme d'une grande
habileté, fort estimé de la profession.
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Je ne savais pas, cependant, qu'il fût
tellement accablé d'ôùvrágé ét qu-leÎs
juges dé la Cour Sùpérióurè du Nou-
veau-]irunswick iivaient 'sa'e'z 'ligé
leurs devoirs pour que ce suéeriît d'o.
vrage .etombat sur le juge Watirs, àu
lieu de le réparti éèquitablément.

Si les juges. de la Cóüor Supérieure
sont alléi dem"eurer â Frédéri'eton dans
un but d'écànomiie, et si l'intérêt pulic
en a souffert, lea uto'rifs conmpéteeifés
devraient y vir; et oilià devràién't
veiller à ce que ces juges partagent àu
moins avec lé jug, Waters les dévoirs
que comme juges de la Cour Supéricure,
ils devraient remplir.

Tout en croyant que le juge Waters
n'est pas suffisamment rétribué, je
pense que le traitement accordé au
juge Williston, qui voyage dáns les
trois comtés du Nord, et dont l'ouvrage
a été- considérablement accru pai la
législation provinciale, devrait être
augmenté.

M. BUNSTER-Je suis surpris que
l'on ait fait objection aux items du
budget relatif à l'administration de la
justice dans la Côlombie-Britannique,
vu le coût élevé de la vie et des frais
de voyage dans, cette province. Ce
n'est pas la première fois que les intêrêts
de la Colombie-Britannique sont atta-
qués. L'exministre de la Marine et
des Pêcheries lui-même n'a pas bien
rempli ses devoirs, paYce, qu'il ignorait
la valeur des, pêcheries de la province
du Pacifique ; autrement il aurait donné
davantage pour la protection des pêche-
ries et l'entretien d'établissements de
pisôiculture.Nos exportations annuelles
de poisson s'élèvent à uie valeur de
$450,000.

Il faudrait nommer un autre juge
pour New-Weàtminster, pèrce- que ses
services seront réquis durànt la pio.
chainè saison. (je distridt reiiferme
déjà 3,000 &mes, et avant qu'il ne' s
soit écoulé deux ais, elle aura proba-
blement atteint le chiffre de 20,000.
Il est désirable que la justice soit ad-
ministrée dans la Coloinbie à la aa-
nière anglaise;.et il faut se rappelâr
qu'aucune province ne cande moin de
dépenses au gouvernement fédéial
pour l'administration de la justice.

Pour le maintien de la police à che-
val du Nord-Ouest, nous votons $120,-
000 par année, mais la. population de
la Colombie - Britannique, reconnais-

sant la nécessité de respecter la lo: et
niainte'nir à l'òir'd-é, ne cause aucune
dépense au Carïda; souS ce rapport; et
il n'est que raisonnable de donner un
jüge à New-West minàter, en·easqùo dès
ciantiers malhonnefes vòudraient ïe
sauver aur Etáts-Unis;

Je sens que les gens 4 ce district
n'ont pas de représèn'tat en cette
Chambre, ce qui ne devrait pas être, et
comme citoyen dola Colohiie-Britan-
nique, je sens que j'ai un.double devoir
à iremplir' On sait parfaitoment que
le brefn'est pas encore parti; et l'an-
cien député n'a pas osé revenir ici
parce qu'il n'a'pà roté dañasleéibtéi-êts
de la province, 4ioi4de ce distriot soit
le plùs imiôrtùnt ai-ès le mieu.

Je dési.e attirér l'attention du mi-
nistre de la Justice su'r l'itmportance de
noimrmer un Éiagistrat stipendiaire pôur
New-WestininÀter.

M. WADE -Les magisrats stipen-
diaires du cônité de Digby sont fort in-
suffisamment payés pour les devoirs
qu'ils ént à -emplir.

Le crédit est voté.

V.-POLICE.

34 Police fédrae....... $1I,OO.OO.

M. MITCHELL -En consultant les
Comptes Publics,. page 77, je vois que
les depenses de l'année, dernière pour
ce service ont été de. *11,355.62, et il
m'a été communiqué une noté qui m'in-
forme que M. Coursol a été mis à la re-
traite le 30 novemnbre 191É, ét que* le
corps qu'il avéit sous ses oi-d-es á été
liéencié. PoW'rqóôi, alors, deinande-t-
on cés Si;,ÖIO?

M. MACKENZIE-I n'y a que la
partie de Montréal qui ait été licenciée.

M. MITCHELL-Je croyais que le
córps de Montréal en formait une par-
tie considérable.

M. CARTWRIGHT-Elle était com-
posée dé jtielques agente de police se-
crète -qui' avait été nommés il y a quel-
ques années.

[. MITCK1ELL-Oà est le reste du
corps ?

M. LAFLAMME-Ici, à Ottawa.
M. MITCHELL- Cômbieri y en a-t-

il-?
M. LAFLA ÈiE-JDix-liuit.
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Sir JOHN A. MACDONALD-Le
nombre en a-t-il été augmenté cette
année ?

M. LAFLAMME - Depuis l'agran-
dissement des édifices, on a pris deux
hommes de plus, l'un comme gardien
et l'autre comme agent de police.

M. MITCH ELL-Dans ces temps de
pénurie, était-il nécessaire d'augmenter
le chiffre de la police ?

M. CARTWRIGHT-Je ne pense pas
qu'il y en ait trop pour garder les edi-
lices.

M. MACKENZIE -Te vous assure
que nous n'en avons pas trop. Il est
de la plus haute importance que les
édifices soient bien gardés, à cause des
dangers d'incendie et d'effraction. Il
est indispensable d'avoir des hommes
fiables et de faire bien garder les édi-
fices.

Sir JOHN A. MACDONALD-Puis-
que nous parlons de la nécessité de
garder les édifices publics, je dirai que
durant la dernière session, un mon-
sieur qui, je crois, est architecte à
Ottawa, m'a dit qu'il y aurait un jour
ou l'autre un grand incendie ici, et que
tous ces édifices y passeraient à cause
de la grande quantité de paperasses qui
est serrée dans les mansardes; et que
0'il S'y déclarait un incendie, tous les
édifices y passeraient. J'aimerais savoir
si l'on a appelé l'attention du premier
ministre sur ce sujet ?

M. MACKENZE-Oui, on l'a fait.
Mon intention y a été attirée immé-
diatement après mon entrée en charge.
Une grande partie des sommes der-
nièrement dépensées sur ces édifices
l'ont été pour construire des coupe-feu
jusqu'au sommet des toits, et à mettre
des murs de refend en plusieurs en-
droits. J'ai aussi donné des ordres à
propos de l'entassement des papiers.

Un petit incendie s'est déclaré dans
cet édifice il n'y a pas longtemps, qui
avait pris naissance, autant que j'ai pu
savoir, dans des chiffons saturés d'huile,
jetés dans une boite sous le bureau de
poste. Cela fit un feu qui aurait pu
être dangereux.

Jo suis lâché de dire que de graves
défectuosités ont été découvertes, sous
ce rapport, dans l'édifice, que l'on sup-
I osait ètre complètement à l'épreuve
du feu. Depuis lors, l'architecte et les

M. I AFL AEE

aides ont fait un examen soigneux des
édifices, afin de remédier autant que
posssible à tous les défauts qu'ils dé-
couriraient.

Je dois ajouter que je n'ai jamais
cru nécessaire d'assurer ces édifices, et
je ne le crois pas encore; mais la très
grande perte que nous avons éprouvée
lors du grand incendie de St. Jean, et
qui s'est élevée à près d'un demi-million,
m'a fait quelque peu changer d'idée
sur l'opportunité d'assurer, et nous de-
manderons dans le buget supplémen-
taire une légère somme pour assurer
jusq,'à un certain point les édifices
publics que nous avons ailleurs qu'à
Ottawa.

Avec l'aide de la police et la surveil-
lance des employés plus spécialement
chargés du département de l'architec-
ture, les édifices sont, je crois, com-
parativement en sûreté; et il n'est pa'
necessaire que nons fassions plus que
prendre des précautions ordinaires, ou
plutôt extraordinaires. Nous avons
pris les plus grandes précautions à ce
sujet, et je crois que nous n'avons guère
à craindre un grand incendie ; mais il
y a une difficulté que l'on rencontre
toujours lorsque le moindre feu se dé-
clare dans les grands édifices comme
ceux-ci. Ainsi, lorsque le dernier in-
cendie s'est déclaré ici, je me suis
rendu dans- l'édifice presque aussitôt
que l'alarme eût été donnée, et quoique
le feu fût peu de chose, il était presque
impossible de résister dans les corri-
dors, à cause de l'épaisse fumée qui les
remplissaient.

Le gouvernement a étudié tous les
moyens possibles d'éviter ce danger à
l'avenir, et je crois qu'il y est parvenu.

M. MITCHELL-L'heure est un peu
avancée pour discuter ce soir l'impor-
tante question de l'assurance des édifi-
ces publics. Je ne voudrais pas que
les opinions du premier ministre fussent
répandues dans le pays sans discussion.
Il n'y a aucune raison pour laquelle le
gouvernement ne serait pas son pro-
pro assureur, exactement. comme beau-
coup de propriétaires do navires les
assurent eux-mêmes.

M. .PLUM-B--Ce que vient de dire
l'honorable député de Northumberland
se recommandera aux membres des
deux côtés de la Chambre. Il serait
parfaitement inutile d'avoir un départe-
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ment d'asssurance dont les attribu-
tions ne seraient que partielles; il fau-
drait qu'il fùt général et embrassât
tous les travaux publics, etc., du Canada,
et fespère que le gouvernement fera
discuter cette question.

M. CARTWRIGT-L'intérêt de
l'argent perdu à St. Jean aurait suffi à
payer l'assurance de tous les édifices
publics du Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD-Pen-
dant combien de temps?

M. CARTWRIGHT-Pour toujours.
Sir JOHN A. MACDONAL.D-Je

crois que l'hoporable monsieur se
trompe.

M. CARTWRIGH T-Je le dis et je
puis le prouver.

M. MACKENZIE-Et nous le prou-
verons par la suite.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis bien aise que cette question ait été
soulevée, parce qu'elle fait voir la
nécessité d'avoir des statistiques sur
la valeur des propriétés publiques qui
peuvent être assurées. L'ancien gou-
vernement était d'avis qu'il devait être
son propre assureur.

M. MACKENZIE-Je crois que la
pratique suivie par l'ancien gouverne-
ment n'était pas uniforme. Je- crois
que quelques édifices. étaient assurés,
mais ils formaient l'exception.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
principe général de l'ancien gouverne-
ment était de se faire son propre assu-
reur. Je suis heureux de savoir que
l'attention de l'honorable premier
ministre a été appelée sur cette matière,
parce qu'un monsieur, dont je ne puis
dire le nom, m'a assuré que si ces édifi-
ces prenaient feu ils ne pourraient
être sauvés. Je suis donc bien aise
d'apprendre que l'on a pris des précau-
tions qui auront pour effet de les mettre
en plus grande sûreté.

Le crédit est voté. -

VL. PiITraCIEns..

35. Pénitencier de Kingston........ $130,646.52.

M. MITCHELL-Je demanderai au
premier ministre s'iL est bien raison-
nable de voter une somme comme
celle-ci. sans explications.

M. CARTWRIGHT - On trouvera
tous les renseignements à la page 23
des Comptes Publies.

M. LANGEVIN-Le crédit est un
peu plus élevé cette année pour les
salaires, tandis que le nombre des
détenus est moindre. En 1877-8, le
nombre en était de 794, mais cette
année, 1878.9, il n'est que de 65-
ce qui fait une diférence de 29. Je
crois que l'on devrait nous expliquer
pourquoi les dépenses sont plus fortes,
si le nombre des détenus est moins
élevé. Do plus, je ne suis pas sûr que
cette somme ait été dépcnéeo l'année
dernière.

31. LAFLAMME-Le sous-chef de
mon département m'informe que le
nombre des détenus s'est augmenté de
65 cette année.

M. LANGEVIN-Le gouvernement
a été très malheureux avec son budget
de cette année. Chaque fois que l'on
a signalé une différence de cette nature,
il l'a expliquée en l'attribuant à une
faute d'impression.

La même chose est arrivée hier quant
à une différence entre les versions
anglaise et française du budget, et je
dirai en passant que les deux versions
des documents publics de cette année
ne s'accordant guère.

D'après le budget, le nombre des dé-
tenusparaît être diminué de vingt-neuf,
et cependant,la dépense pour ce service,
y compris les préfets, aumôniers, chi-
rurgiens et gardiens de ces institutions,
est restée la même. On a congédié
deux gardiens, mais le crédit pour les
pénitenciers a néanmoins augmenté.
, M. LAFLAMME-L'augmentation

est due à ce qu'on a acheté plusieurs
cents acres de terres à l'effet d'ad-
joindre au pénitencier de Kingston un
champ dont la culture sera faite par les
détenus.

Je crois que l'on a acheté cette pro-
priété du très honorable représentant
de Kingston ; et l'acquisition d'une
si grande étendue de terrain a nécessité
l'emploi d'un nombre de personnes
préposées à la garde des détenus tra-
vatilant à la culture plus considérable
que si les prisonniers n'eussent pas
sorti de l'enceinte du pénitencier.

La dépense se trouve aussi nécessai-
renent augmenté quant aux vivres.
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.M. MACKENZIE--Quant. aux. tra-
vaux de construction au pénitencier de
Saint-Vincent-de-Paul, il .avait été
décidé d'en faire faire le plus possible
par les deténds; mhis coiiiñe peu
d'éntre eux âvaïeént une longue peine
à subir. la sômme de traeàil éxêcutée
par eux a été comparative'ment minime,
et il en a été dé même au pénitencieri
de Kingston.

On airait cru préféiàlile de términer
les travaùx avec l'àide d'es déteniis,
m3is sans prétendre qu'il ne serait pas
nééeàAaire d'on donner à fii-é une par-
tie à l'eiitrepi-ise, surtout si, comme
l'aniée dernière, il fallait pourvoir à
plus de logement.

Sir JOHN A. MACDONALD - Si
l'achèvement de cette construction
presse, vous pouvez envoyer là des
tailleurs de pierre et maçons brique-
tours de Kingston.

M. MACKENZIE - L'avis niérite
que j'en tienne compte.

Est-ce que l'honorable membre (Sir
J. A. Macdonald) ignore que les
détenus du énitencier de Kingston
préparent la pierre du collége militaire,
et que toute la structure en fer pour la
bibliothèque - structuré très dispen-
dieuse-se fait à ce pénitencier ?

Ces détenus ont aussi fait tout l'ou-
vrage en fer qu'il fallait pour les péni-
tenciers des provinces maritimes.

De fait, et tout en edsayant'de ne pas
nuire à l'outvriér libre,nous avons même
été obligés; pour -donner du travail à
ces détenus,, decharger cette institution
de la confection de différents articles
pour le corps de police et pour l'usage
des Sauvages.

Bien qu'il soit parfois difficile de leur
procurer du travail sans faire concur-
rence à l'ouvrier libre, nois y sommes
tout de même parvenu jusqu'ici.

Cette année même on a fait faire là
certains ouvrages pour le chemin de fer
du Pacifique et l'embranchement de
Pembina.

C'est là qu'ont été faites les aiguilles
de croisement de la voie entre Fort
William et Selkirk, et autant que
possible nous donnons à faije aux
détenus -des ouvrages en fer de ce
genre.

Le préfet du pénitencier, M. Creigh-
ton, a mentinné d'autres industries
auxquelles les détenus pourraient être

M. LAFLAMME

employés, mais,, pour le& moment,, Je
labetir qu'ils.y dévoueraient ne rappor-
terait peu, de profit. Par :exemple,.ils
pourraient faire des carvelles pour les
chemins de fer; mais cet article se ven-
dant à très bas prix-deuX c.entins et
demi la livre--et comme le mécanisme
nécessaire sèirait dispendieux, il serait
impossible de le fabriquer à un taux
plis ba's.

M. Creighton a aussi suggéré de faire
faire là les impressions du gouverne-
ment, mais je craindriis qi'elles fussent
encore plus mal faites qu'ici et que les
fautes typographiques fussent encore
plus fréquentes.

Nous avons donc reconnu ces projets
impraticables, mais il est d'autres tra-
vaux auxquels les détenus pourraient
être avantageusement employés.

C'est une question qu'il s'agit d'exa-
miner attentivement, car, vu leur
nombre, il sera toujours difficile de
trouver de quoi occuper utilement les
détenus, et, bien entendu, sans nuire
aux Industries exploitées en dehôrs du,
pénitencier.

Sir JOHN A. MACDONALD-En
Angleterre et aussi en France on s'est
plaint amèrement, et avec raison, de ce
que l'Etat exploitait, par le travail des
détenus, des industries, et qu'il faisait
ainsi concurrence au travail libre.

Il n'y a , aicun doute que sous ce
rapport toujoui'de nouvélleà,dificultés
surgiront; mais ën employant à ses
propreè travaux les détenus, le gouver-
nement. ne saurait avoir tort, car ses
administrés ne pourront fAire autre-.
ment que de comprendre que puisque
le pays est tenu de pourvoir à l'entretiea
de ces détenus, il n'est que raisonnable
qu'il. les occupe à des travaux utiles, et
si possible, profitables. .

Je reconnais que dans ce fait se
trouve la meilleure manière de résou-
dre la question.

Cela dit, je demanderai si dans nos
pénitenciers le travail des détenus est
beaucoup affermé?

M. MACKENZIE-Je ne crois pas
qu'à présent il existe un seul contrat
pour ce travail.

Sir JOHN A. MACDONALD-Est-
ce qu'il en est de mêm'e au pénitencier
de Saii t-Jean ?

M. M ACK ENZ IE--Je le crois.
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M. CARTWRIGHT - Comme la
Chambre le sait déjà, cette dépense ad-
ditionnelle est due à l'acquisition d'un
grand terrain dont la culture donne de
l'emploi aux détenus.

Ce terrain est situé à environ trois
quarts de mille du pénitencier de
Kngston, et comme il faut conduire là
chaque jour un grand nombre de déte-
nus, qui doivent y travailler, il a été
absolument nécessaire d'augmenter le
nombre des gardes, afin de prévenir
toute évasion; chose, qui à ma connais-
sance, est fréquemment arrivée, et qui
est là d'autant plus facile, que ce ter-
rain se trouve près d'une petite forêt;
car, une fois qu'un détenu aurait pu
gagner cette forêt. il serait difficile de
le capturer sans lui faire une longue
chasse.

Je crois donc que dans cette circons-
tance on était ' ustfiable d'augmenter
de deux le nom re des gardes.

La somme affectée à l'entretion de
l'institution est un peu moins élevée
que l'année dernière, et l'augmentation
de la dépense n'est due qu'à l'acquisi-
tion de ce terrain que l'on cultive.

Il y a aussi des déboursés pour la
construction de bâtimentsindépendam-
ment d'une certaine réclamation de
Mme Ferris qui a grossi le chiffre de
ladépense.

M. PLUMB-L'examen des comptes
me fait croire qu'il y a une grande
différence dans les frais d'entretien des
pénitenciers. Comme de raison, je sais
que dans une certaine mesure la dé-
pense. est réglée par le nombre des dé.
tenus et que la moyenne serait moin-
dre pour un grand plutôt que pour un
petit nombre.

Cependant, la différence est très sen-
sible dans ses frais d'entretien. La
moyenne annuelle par tête étant
comme suit : 8170.00 à Kingston ;
$320.00 à Halifax; 8285.00 à la Baie
St. Paul; 8240.00 à St. Jean ; 8400.00
à Manitoba, et 8600.00 dans la Colom-
bie-Britannique.

L'augmentation dans le nombre des
détenus n'est que de trente-cinq ; cette
différence dans.les frais d'entretien-dès
déteous a donné lieu à l'étude de l'im-
portante question d'occuper les prison-
mers, question qui a été aussi l'objet
d.e l'attention de philosophes et
d'hommes d'Etat en Angleterre et
ailleurs.

Pour les grandes prisons de l'Angle-
1 erre, comme colle de Pentouville et
Millbank, on a reconnu qu'il serait
contraire à l'intérêt public de mettre
en rivalité la main-d'ouvre de leurs
détenus avec le travail libre du pays,
et il a en conséquence été décidé que-
ces détenus ne seraient employés qu'à
des travaux nullement nuisibles à l'in-
térêtgénéral de la classe ouvrière.

On s'est toujours élevé contre la tra-
vail fait dans les prisons, chaque fois
qu'il faisait concurrence au travail
libre, et cela bien que le premier pour-
rait être justifiable dans des cas comme
ceux mentionnés par l'honorable pre-
mier ministre relativement au péni-
tencier de Kingston.

Il va sans dire que les travaux que
l'on peut faire exécuter ainsi coûtent
chers, et qu'ils doivent se borner à cer-
taines choses nécessaires aux édifices
publics, à l'ébénisterie, à des ouvrages
en fer, à des pièces d'outillage et de
mécanisme à l'usage des chemins de-
fer.

Il est évident que la question du tra-
vail des prisonniers nous touche de
près; surtout dans ces temps de crise
commerciale, où des milliers d'honnêtes
gens ne peuvent trouver de l'emploi
nulle part, et lorsque notre gouverne-
ment s'inquiète peu de favoriser le fa-
bricant et l'ouvrier.

Quoique notre main-d'ouvre ne soit
p as aussi inactive que. dans la vieille

urope, cette grande questionne laisse
pas que de nous occuper quelque peu;
les provinces de la -Nouvelle-Ecosse et
du Xouveau-Brunswick ont reconnu
qu'il en était ainsi et les détenus de
leurs pénitenciers sont employés à la
confection de paillassons et à d'autres
ouvrages qui ne font pas de con-
currence directe à la classe ouvrière,
comme le pénitencier de Kingston.

Par cela, je n'entends pas dire que le
travail des détenus de ces pénitenciers.
n'est pas bien utilisé.

Les 'observations de l'honorable
premier ministre à ce sujet ont ou-
vert un si vaste champ à la discussion
que je n'ose l'èxplorer' dans son éten-
due, à cette heure avancée de la nuit;
cependant, je crois' qu'il ne sera pas,
mal à propos de signaler quels pour-
raient être les résultats d'une inférence
à l'égard de ce que l'on peut appeler le
travail libre.
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Il est naturel que l'honrête artisan
soit mécontent de ce que l'on utilise
ainsi le travail de ceux qui, ayant perdu
leur liberté à la suiGe de méfaits, sont à
là charge du public. On ne saurait
supposer qu'il verra avec indifférence
-que l'on fasse travailler ces détenus à
l'exploitation d'industries qui font con-
-currence à celle qu'il exerce, quand,
lui, qui n'a pas failli dans les temps
-difflciles où nous vivons, est dans l'im-
possibilité de pouvoir sustenter' sa
famille, voit le criminel bien nourri
.aux frais de l'Etat, jouissant même d'un
-certain confort, et cela est si vrai; quo
beaucoup n'hésitent pas à faire en sorte
-de mériter la prison plutôt que de
gagner leur pain à la sueur de leur
front.

C'est là un paradoxe, sans doute,
mais il ne laisse pas que d'être' véri-
,dique.

Ces honnêtes travailleurs, qui ont sa
résister à la tentation de faire *le "mal,
ne peuvent voir sans jalousie, ou sans
-chagrin, que ceux qui ont violé les lois
du pays leur enlèvent le travail qui
fournit à leur existence.

J'ai fait voir la première objection
qui s'est présentée contre le travail
fait par les détenus deà pénitenciers,
-et tout gouvernement doit songer,
avant de se permettre d'utiliser ce tra-
vail, si tout en opérant une' économie
apparente, il ne porte pas atteinte anx
droits de l'honnête ouvrier.

Il se peut 4iu'en faisant travailler les
détenus on' opère uné'écononie 'et la
Chambre a pu voir que c'était-'lé càs à
l'égard' du pénitencier ' de Kin g4tön,
dont los frais d'éntretien ont 'éité beau-

-coup diminués, mais cette dinmiutibn
est due à ce que les détenus ont été em-
ployéi, et «qui peut dire que cet 'elöi
ne leur a pas été procuré au 4étriment
-de la classe ouvrière?

Stuart -Mill et d'autres philosophes
-ont 'écrit sur cette question, et la doc-
trine acceptée en Angleterre est 4iie
le gouvernement ne 'doit essayer de
-dimiòiúer les fraiS d'entretien 'du déte-
nu des pénitenciers en l'occqpant '•
-des travaux de nature' fair'e: côonur
rence à l'ouvrier libre.'

En France on 'appelle prolétaire
l'ouvrier; c'est sur cette classe qu'en
-lin de cormpte toutes les charges de
l'Etat retombent; c'est lui- qui* paie
l'impôt, non le riche; en' réalité, tdut

M. PLUMB .

le fardeau est supporté par lui, qui ne
peut faire de marché par lui-même et
qui, de fait, est le seul esclave du
capital.

.Tilsqu'à un certain point, de cet
état de choses il suit que l'ouvrier ,et
le soutien du gouvernement et que
toujours ce dernier doit veiller à la
proteôtion'de -ceux qui sont incapablèá
de se protéger eux-niémes. Ce sont
là les vérités qui servent de base fon-
damentale à toute économie p-litique;
ce sont les preiières qu'il faut d'abord
étudier dans l'intérêt de l'éléient
national, - le peuple travailleur. 'Il
n'existe pas d'autres richesses que le
travail. L'argent n'est qu'un simple
expédient'; on peut en faire autait
qu'on vent, témoin l'énorme quantité
de papier-monnaie émise aux 'Etats-
unis. L'or et l'argent sont de simples
moyens de commerce entre les mondes;
la monnaié db fer était'aussi' bonnë'du
temps de la république *Iacédêrigö-
nienne, et de ce il faut conclitr que 1e
travail est le seul capital réel.

Le gouvernement re doit rien faire
qui puisse nuire à ce travail, et quelue
ardent que soit son désir de prati4Ïér
l'économie-bien que le pays n'ait
guère de preuve de ce désir-il'ne doit
rien tenter en ce'genre"qui soit' 'd9
nature à huire à la classe laborieise." -

p question de l'exploitation d'une
ind trie quelconque par les détnus,
qu nelq faible concurrence qu'elle
puisse faire à l'ouvrier libre qui 'luge
pgu'r vivre et se souimet à toutes les
privations pour s'éloigner du crinm,
est une de celles qui doivent être l'objt
d~e l s'oliöitude du gouverne.ment.

C'est avoir une opinion peu fondée
,sur la question que ý de prétendre -qii
pourrait être convenable d'employler
les.détenus du pénitencier de Kingsti>n
à la conteetion d'artlcles de far, quand
chaque livre de ce maétal façonnée '14
coûterait pinq et dix fois plus que si
elle f1t sortie d'une fabrique qui:eià-
ploie des ouvriers libres exploitée i
l'aide d'un capital dont chaque dollgr
doitrApporter son intérêt, exploitation
qui'entulue des isques et pertes pwa.
lesqli-ls . gouvernement nest uUe.
ment' rsponsable.

La dernière chose que le gouverne-
ment -devait faire ce serait d'entre-
prendre dans les pénitenciers la fabri-
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cation d'articles exigeant de l'habileté
4e la part de l'ouvrier.

J4mais cette entreprise n'a réussie.
Il est reconnu que le travsil des

prisonniers doit être restreint 'à di'e
ouvrages faciles, et c'est pourqoi on ne
fabrique actuellement dans les pànte-
cieg que des articles à bon marihé.

& la chaussure du corps de pôlice de
Manitoba eût été faite au pénitenâier
d. kingston, comme l'auràit 'Nulù
l'honorable premier ministre, je periae
qq le cuir employé aurait été aúisi
bon et que la confectioni eût 'été aussi
bpéuie que si elle eût été faite aille'ura;
mais la question que je soumrets à l'exa-
men du comité est d'une si grande
étendue qu'il me serait impossible de
lui donner ici tout le développenent
qu'elle exige. Par ces quelqugis Qbsur-
vations, qui mont éte suggérées par ce
qum'a dit l'honorable premier ministre, je
nai touché qu'à quelques points de
cette importante question, comptant
que d'autres hionorables députés sau-
rmdit mièx que moi la discuter à fond
et aussi beaucoup plus habilement.

Je suis peu versé dans l'économie
pdltique; je ne prétends donc paë bien
connaitre une question aussi' abstraite
q'velle qui nous occupe eri ce mo-
mnt et que vont sans doute discuter
d'autres honorables membres.

D'ii à ce qu'ils aient fait valoir leur
avis, peut-être aurai-je pu me mettre
en mesure de reprendre la parôle sur
*dettegrande question d'éconoxiie poli-
tique: la discipline, le travail des déte-
nis, le mneilleur moyen à prendre pour
leèu. procuirer de l'emploi et les pro-
téger contre la tentation'de retomberi
-das "le crime après ["expiration de lèhr
pine.

Crédit voté.

Ordonné que les résolutions soient
rapportées.

L'Orateur reprend le fauteuil.

rapportés.
La Chambre s'ajourne à

une heure et quart.

77J

CHAMBRE DES COMIMUNES.

Lundi, 18 mars 1878.

UOrateur prend le [fauteuil à 3
heures.

Prière.

ACTE CONCERNANT LA COUR MARITIME
D'ONTARIU.

(M. Lafamme.)

PREKiâRi LECTURE.

M. LAFLAMME-Je demande la
permission de présenter un bill (No.
50) concernant la Cour Maiitime d On-
tario.

Le but de ce projet est de donner
aux- arrêts de la Cour Maritime la
même valeur et signification que coin-
portent ceux rendus par la Cour de
Chancellerie.

Bill lu la première fois.

ACTE CONCERANrT LES CHARGES DE
REOEVEUR-GÉNERAL'ET DE PROCU
REUR-QÊNÉRAL DTU CANADA.

GM. Laflamme.)

PREXIRE LECTURE.

M. LAFLAMME-Je demande la
permissiôn de pí•ésenter un" projet de
loi (ITU" 51) conièrnant lès chirges de
recefeur - général 'td d rdcuron
gé'ïldu ßiága.

Çe projet a pour but l'abolition de la
charge de receveur-général et d'pn
trailsférer les attributions gu ministère
des einances, et aussi de creer la charge
de procureur-ge éral, dont le tiitn 'ire
ser memåre 4gouverpement etp e-
sidera, de onrtavec' le..m1ste. o
lJpstice, guidépart3pient do Jusnc

M. BLANCHET-Il n'aura pas
l 'eff t e"stigpö'bd'lföir l'emploi' de
debate uiministre de lJusticé?

M. LAFLAMME-Non.

. BLANRHET-Pe prgqureur-
gëéeal fera'.l.partie dg CalineP?

M. lAFLAMME-Oi, assument.

Bill lu la première fois.

Affaires Générales. 1219
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ACTE POUR AMENDER T'ACTE DU CPIE-
MIN DE FER CANADIEN DU PACIFI-
QUE, 1874.

(M. Mackenzie.)
PREMItRI LECTURE.

M. MACKENZIE-Qu'il me soit per-
mis de présenter un projet pour amen-
der l'acte du chemin de fer Canadien
du Pacifique, 1874.

Ce projet tend à autoriser le gouver-
nement à affermer l'embranchement de
Pembina, ou à faire des arrangements
de trafic ou de circulation de manière à
faire correspondance avec les voies
ferrées qui rejoignent cet embranche-
ment au sud.

Il ne fait que conférer au gouverne-
ment le même pouvoir qui lui fut
accordé à l'égard de l'embranchement
de la Baie Georgienne.

Il va sans dire que tout bail qui
pourra être fait sera sujet à l'approba-
tion du Parlement, ainsi que le prescrit
la loi relative à l'embranchement de
la Baie Georgienne. En d'autres termes,
il faudra qu'il soit soumis au Parlement
et approuvé par lui.

Le gouvernement ne s'est pas encore
décidé sur l'arrangement à prendre
pour exploiter le plus avantageusement
ce chemin.

D'après ce que nous savons aujour-
d'hui, il est probable que les lignes de
la frontière sud auront atteint cet en-
droit dans le cours de la saison pro-
chaine, et le gouvernement verra à ce
que notre ligne soit terminée, si possi-
ble, pour qu'il y ait communication par
voie ferrée avec la province dans le
cours de l'automne.

On va être obligé, cela est bien en-
tendu, de faire des arrangements pour
le trafic; mais sera-ce en louant ou en
équipant notre chemin, et en prenant
un arrangement de circulation avecune
autre compagnie, c'est ce que l'on n'a
p as encore décidé; mais,.comme je l'ai
dit en commençant, toute mesure prise
à cet égard .sera soumise, comme l'au-
tre partie du bill, à la ratification du
Parlement. -

M. TUPPER- Je comprends que
toute discussion de ce projet aura plutôt
sa raison d'être lors de la deuxième
lecture, car l'on aura peut-être plus de
renseignements à notre disposition
qu'aujourd'hui.

M. LAmLmA

Si je prends la parole en ce moment,
c'est à seule fin de suggérer à l'hono-
rablepremier ministre,à l'égardd'aucun
arrangement qui pourra être pris-je ne-
discute pas, bien entendu, la question
du fermage de la ligne-et dans le «4i
où il serait décidé d'affermer la ligne à.
une compagnie étrangère à la province,
ou à une compagnie réunie à une com-.
pagnie étrangère, qu'il serait très à
propos que le gouvernement prit les-
moyens, advenant certaines circons--
tances, de pouvoir résilier le bail *sans
grand délai, et aussi de contrôler' les'
prix de passage sur notre chemin 'et
sur celui avec lequel il sera en corres-
pondance.

C'est un simple avis que j'offre à'
l'honorable premier ministre au sujet
des arrangements qui pourront être
pris, car il est préférable de ne pas
attendre qu'il soit trop tard pour-
prendre des précautions.

M. MACKENZIE-Cet avis de l'ho-
norable monsieur, je l'approuve entière-
ment; mais mon ministère avait déjà
pensé à cette précaution.

Non-seulement il sera nécessaire que
nous contrôlions les prix sur notre
ligne, mais aussi sur la voie qui sera en
correspondance avec elle, afin, si pos-
sible, d'arriver à un taux uniforme.

Quant à la durée du bail, je pense-
que nous pouvons raisonnablement
compter que notre ligne--celle qui
sera sur notre territoire--sera terminée.
dans quatre ou cinq ans, et le bail ne-
renfermera aucune condition qui empê-
chera le gouvernement-c'est au moins
mon idée-de prendre possession de
toutes les parties des lignes canadiennes
et de les faire exploiter, si possible,
comme le prescrit l'acte concernauu le
chemin de fer Canadien du Pacifique,
par une compagnie particulière.

Dès qu'on le pourra, l'exploitation
de cette voie ferrée devrait être confiée.
à une compagnie.

Quant à un bail de courte durée et
au revenu en provenant-ce dernier
devant être de tant pour cent sur les
recettes brutes ou nettes-j'opterais
pour les recettes brutes. Je pense que
ce revenu sera moins considérable avec
un bail de courte durée qu'avec un bail à
long terme ; or, le moyen le plus sûr
de constater cela serait elrbitre;
mais comme le gouvernement devra
être libre de reprendre la ligne, il
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-faudra un bail à moyen terme, disons
.pour quatre on cinq ans, à l'expiration
desquels le gouvernement serait libre
de reprendre possession de la ligne et
de l'exploiter en commun avec la voie
principale.

M. TUPPER-Se propose-t-on de
louer le chemin, c'est-à-dire la voie
-seulement, ou bien de l'équiper pour la
partie passant dans la province de
.Manitoba ?

M. MACKENZIE-A vrai dire, les
-deux projets se discutent.

Jusqu'ici, le gouvernement n'a encore
loué qu'un seul de ses chemins de fer,
celui de Windsor, et c'est seulement sa
voie qui est donnée à bail. La compa-
gnie qui l'exploite fournit elle-même le
matériel roulant.

Dans l'ouest, la seule difficulté qui
Ss'offre à ce système de location, c'est
.que nous contrôlerions peut-être mieux
-le trafic si nous avions le matériel
roulant. D'un autre côté, il n'est pas
-facile d'équiper un chemin de fer de
l'Etat lo'sque c'est une compagnie qui
l'exploite; et si nous l'équipions nous-
mêmes, il faudrait établir des ateliers
-çà et là, et ce serait une tache difficile
pour le présent et que nous n'aimerions
pas à entreprendre.

Comme le gouvernement s'est tou-
Jours proposé de faire exploiter ses
chemins de fer par des compagnies,
nous n'aimerions pas à entreprendre la

-construction de grands ateliers pour
les besoins du matériel roulant d'une
ligne aussi courte.

Chacun de ces projets offre des
-avantages, et le gouvernement se, déci-
Alera pour celui qui paraîtra le plus
-dans l'intérêt du public.

Bill la la première fois.

BILLS LOCAUX ET PRIVÉ8.

XAnmats EN comIrÊ.

Les bills suivants sont examinés -en
-comité général et rapportés:

Bill (Nd. 8) pour autoriser la compagnie
-d'assurance Nationale à réduire son capital
social, et*pour autres ns--(M. Dejardïna.)
- Bill (No. 10) pour autoriser la? compagnie
d'assurance contre le feu et sur la vie deSdta,-
dacona à réduire son capital social, et pour
-antres fins.-(X. caagran.)

Bill (No. 16) pour incorporer la comnpagnie
d'assurance mutuelle d'Ontario sur la v*e-
e(. Bowman.)

Bill (No. 21) pour amender de nouveau la
charte de la compagnie d'assurance contre le
teu de Québec.-(M. Taschereau.)

Bill (No. 22) concernant la Banque de Liver-
pool. f. Forbes.)

Bill (No. 48) pour incorporer la Société de
Construction du comté d'Hochelaga comme
société de construction permanente, et pour
autres fins.-(M. Baby.)

Bill du Sénat (No. 49), intitulé: " Acte pour
incoporer la Société des Missions Etrangères
des Wo.ar Baptiets d'Ontario et de Québec.-

TROIIs LECTURE.

Le bill suivant est la les deuxième
et troisiòme fois et adopté:

Bill (No. 28) pour faire revivre et amender
l'acte incorporant la Compagnie du chemin de
fer de Jonction de Montréal et Champlain.-
(M. scriver.)

ASSOCIATION DES CULTIVATEURS DE
LA VIGNE DU CANADA.

INTERPELLaATION.

M. TUPPER-pour M. PLuxB-Je
demande si un arrêté du Conseil a été
récemment rendu pour permettre à
l'association des cultivateurs de la
vigne du Canada de fabriquer 80,000
gallons de vin, plus ou moins, libres de
droits d'accise, et si oui, quand l'arrêté
a-t-il été pris, pour quelle quantité et à•
quelles conditions ?

M. LAURIER.-Un arrêté a été
rendu le 22 février dernier, principale-
ment pour confirmer celui déjà rendu
en 1874, lequel autorisait cette associa-
tion à fabriquer franc de droits 80,000
barils de spiritueux dans le cours de
cinq ans à compter de l'automne de
187.3, à la condition qu'elle produirait
trois gallons de vin pour chaque gàllon
de spiritueux.

CHEMIN DE FER DE QUÉBEC, MONTRÉAL,
OTTAWA ET 000IDENTAL.

INTERPELLtATION.

M. TUPPER-pour Sir Jom A. MAc-
DoNAi.D-Je demande si quelque mar-
ché ou arrangement a été fait avec ou
par le gouvernement de Québec ou en
son nom pour l'achat ou la prise de
possession du chemin deofer de Québec,
Ottawa et Occidental, par le gouverne-
ment du Canada; ou s'il y a quelque
négociation pendante relativement à
l'achat ou -acquisition de ce chemin ?

M. MACKENZIE--Ce n'est que par
les observations faites par un ministre,

Alfaires [18 MAU 1878.]
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dans la Chambre d'Assemblée de
Québec que j'ai eu connaissance de
cette rumeur.

Lors de l'interpellation à ce sujet, ce
ministre répondit qu'il ne fallait pas
sdnger à s'abuncher ávec le gouverne-
ment fédéral tant que ses merbres
actuels n'auraient pas été chassés à
coups de verge et de fouet.

HAVRE DE TORONTO.

INTERPELLATION.

M. MACDONALD (Toronto-Centre)
-Est-ce l'intention du gouvernement
de continuer le creusage du hayre de
Toronto, et se propose-t-il de prendre
les moyens de mettre un terme à la

figridation de l'île qui eti si néces-
saire à la sûreté du havre ?

M. MACKENZIE-I1 est probable
que l'on continuera les, travgu:ç com-
mencés à l'entrée du havre et destinés
à le protéger.

Nous n'avons pas de renseignements
qui nous portent à croire que le havre
deviendra impraticable par suite de
l'action des. eaux sur la partie est de
l'île, et nous espérons aussi que ce
danger n'existe pas.

tR'ANSPORT DE RAILS DE DULUTE A
il ANITOBA.

I.NTERPELLATION.

M. SCH[JLTZ-Dans quels journaux
publics les annonces demi.ndant des
soumissions pour le transport des rails
de Duluth à Manitoba ont-elles été
publiées?

M. MACKENZIE-Ces annonces ont
éfé publiées d'àns lé 7o'urial.d Quibea(,
L'Evnent;le Quë6ecMôàrningChronicle,
Quebec Budget, Montreal Rerald, Mont-
real .Dily Witness, Jmrnal of Commerce,
Lé Nbional, Ottawa Free Press. Kings-
ton Whig, Toronto Globe, Moetary
Tiniès; Hanilton Evehiig Times et dns
le London Advertiser.

HOTÉL NEEBING.

INTERPELLATION.

M.PALMER--pour M. KIRKPATRXar,
-Je demande si de l'argent, et pombien,
a été remboursé au trésôr publie à
èoinpté des surcharges dans le prix

M. MAOKENZIE

payé pour l'hôtel de Neebing, et quand
le remboursement a été fait s'il l'a été ?

M. MACKENZIE-Il n'est pas à ma
connaissance qu'aucun remboursement
ait été fait.

CONSTUOTION D'UNE PLATE-FORME
DE CANON, FORTS DE LEVIS.

DOCUNENTS DEMANDES.

M. FRÉCHETTE-Je demande copie
de toutes les soumissions pour la cons-
truction d'une plate-forme de canon au
fort No. 1, à Levis.

Demande accordée.

MAIN-D'oUVRE CHINOISE SUR IE
CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

RISOLUTION.

M. BUNSTER-Je propose. que le
gouvernement insère une clause dans
tous les contrats qu'il donnera r.lativ.
ment à la..construction du chemigle
fer Canadien du Pacifique, à l'efet
qu'aucun hqmme dont les cheveux au-
ront plus de cinq pouces et demi de
longueur ne pourra être employé , ces
travaux, soit par les ingénieurs ou toute
autre personne engagée sur ce chemin,
et ne pourra avoir de contrat sur. ce
chemin, de fer, sans encourir une, péna-
lité, pour la première offense, de cent
dollars, etne devant pas excéder millé
dollars pour la seconde offense, ou,gut
elnprisoinement de trois mois pqur la
première offense, et de pas plua' de
douze mois pour la seconde offense,.
. Les honorables membres de cette

Chambre,, comme les habitants de. la
côte du Pacifique, n'ont pas été tenus
de 'occuper vivement de cette que4tion
du travail des Chinois, qui demande à
être traitée d'une manière particulière,
mais je ne me donne ,pas le mérite
d'être l'un des premiers qui aient
signalé son-importance.

Une proposition au même effet a «té
remportée.dans le Congrès des Etgts-
Unis, et le Parlement de l'Australie
Orientale, en dépit du gouvei
de la .GrÏnde-Bretag e, a impose, une
taxe de $50 sur chaque émigrantchi-
nois'.

Il y a aujourd'hui enCalf1n»
80,000 Chinois ; 50,000 en Australie
au Cap de Bonne3E'pérance, enyirg
5,000 ; au Manitoba, 20; daiis la Colom--

AQáires1222 Générales.
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bie-Britannique, 3,000 ; et d'après un
renseignement qui m'est parvenu hier
par la poste, cette dernière province
verra augmenter de 20,000, dans. le
cours de cette année, sa population chi-
noiàe, et cela parce que ses mines d'or
ýoîit aujourd'hui reconnues pliis rihes
«ù'on ne le croyait auparavant.

Comme je l'ai dit, la population bli-
noise de la Colombie compte environ
3?000 &mes. Elle est mal vue .pai les
autres races à raison de ses mouvs et

d certains faits qu'il ne conviendiait
de décrire en cette Chambre, liais

e nverrai ceux qui désirent leâ cbn-
nattre A plusieurs ouvrages qui setrou-
vent dans notre bibliothèque, ét ils
veii*rnt que cette race est le lè niûu-
vais de tous les élémefis que l'on jour-
rat itroduire dans Ùà pa'ys cilisA.

Ces émigrés chinois ne sont pas cul-
tiviteùrs; par inclination là culture du
sol leur répugne ; ils hábitérit er gr'aid
iéibre dans des cabanes, où ils vivent
df mieux qu'ils peuvent. En Un niot,
1i sÉemblent se plàire dans la promis-

ité.
Les Canadiens doivent donc preidre

des inesures pour empêcher q'une
""'lation aussi vicieuSe n'immigre sur

notke sol, où, par exenible, elle finirait
par. intrduire l'usage, de l'opiumà,
usage encore plus pernicieux que celui
dé toutes les liqueurs auquel noûs
po uvons nous adonner, sans compter
d'éutres pratiques que je ne puis spéci-
fier et contre lesquelles le père defamille
ne saurait trop sévir.

Cette question est du plus haut inté-
rêt national, et si la Chambre ne la
pr'éid pas au sérieux aujourd'hui, le
temps n'est pas éloigné où elle se pré-
sente'ra d'elle-même à son attention et
exigera l'adoption de plus rigoureuses
mesures qu'à présent.

Il est plus facile d'attaquer le mal à
a naissance que lorsqu'il a atteint tôut

sdri développement.
Ici, l'on peut croire que cette ques-

tion n'est, pas d'une actualité immé-
dite, mais, dans ma province, chaque
hïbitaat est convaincu du contraire,
ét jour ma part je regrette d'avôir à
hebiter un pays où il me fat être en
coïntact avec une telle race.

lia population de la Colombie, comme
partie intégrante de la Confédération
canadienne, a le droit de demander à
cette Chambre, dans l'intérêt de la jus-

tice humaine, une législation qui la
protége contre cette immigration.

Cette question peut par.itre étrànge.
à la Chambru, et la manière de la pre-
senter est peut-être aussi également
singulière ; mais je n'en connaissais
pas d'autres, vu le fait que chaque indi-
vidu qui émigre en ce pays est consi-
déré comme sujet britannique aux yeux
dé la loi, tout autant que l'Anglais ou
le Canadien.

C'est dans l'intérêt du comté et du
pays en général que j'ai l'honneur de
représenter que je me suis permis de
faire cette, proposition, qui sera sans
doute appuyée par tous ceux qui ont lu
la relation des troubles qui orit eu
lieu sur la côte du Pacifique.
. Nous savons tous que dans la magni-

fique cité de San Francisco il a. été
ténu d'immenses assemblées, dans le
but de demander l'annulation du traité
conclu par M. Burlinghame, lorsqu'il
était ministre à Washington, et à cette
heure, bon nombre d'Américains, W'ils
en avaient l'occasion, brûleraient la
cervelle de l'auteur de cet absurde
traité.

Il incombé donc au gouvernement
de fMire. dé son mieux pour empêcher
que notre population ne soit conta-
mirnée par une immigration de cette
raco.

Chaque jour de nombreux émigrants
quittent ma province parce qu'ils n'y
peuvent trouver des femmes légitimes
qui leur conviennent-je veux parler
de l'Anglaise, l'Ecossaise et de la gaie
et forte Irlandaise-les Chinoises èôns-
tituant la grdnde majorité de la p6pu-
lation féminine.

Si les honorables membres avaieit
été *témoins de. ce que j'ai vu lâ ils
s'empresseraient d'appuyer ma propo-
sitiôn.

Sur la rivière Fraser, le propriétaire
de grands établissements où se prépa-
rent les conserves de saumon m'a fait
voir un jour une salle où vingt-quatre
Chinois étaient littéralement les uns
sur les autres, comme des poissons e
caque.

Rien n'est brutal comme un fait, et
j'ai cru devoir faire part à la Chambre
de la connaissance qu'il m'a été donné
d'avoir de celui ci.

.Comme nous sommes en un jour de
fête nationale (la Saint-Patrice), je ter-
minerai mes observations en expri.
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mant l'espoir que le chef du gouverne-
ment jugera à propos de soutenir ma-
proposition et de contribuer ainsi à
faire cesser le mal que tous reconnais-
sent comme intolérable et dont la
Colombie-Britannique est affligée.

M. MACK ENZIE-L'honorable pro-
posant ne doit pas, je l'espère, s'atten-
dre à ce que la Chambre adopte sa
résolution, car, de forme et de fond, elle
est sans précédent et tout à fait con-
traire à l'esprit de tolérance de nos
lois, qui assurent un:asile et du travail
à tous ceux qui viennent dans notre
pays, de quelque origine qu'ils soient.

D'un autre côté, j'ai quelque com-
passion pour les honorables messieurs
qui ont proposé et secondé cette réso-
lution, purce que, si cette dernière était
adoptée intégralement, je pense qu'ils
seraient exclus de tout emploi sur le
chemin de fer du Pacifique, et je ne
voudrais pas contribuer à quoi que ce
soit qui pût leur faire tort.

je n'ai que faire de dire que je ne
suis nullement disposé à discuter cette
proposition.

Il est clair quelle vise à exclure
de notre sol le travailleur chinois,
question qui a été la source de quelques
difficultés et qui a été beaucoup dis-
cutée tarit aux Etats-Unis qu'en Aus-
tralie ; et quoiqu'il puisse y avoir beau-
coup de vrai dans ce que l'on dit du
caractère et des habitudes peu enviables
des Chinois qui ont passé sur ce conti-
nent pour y chercher du travail, tout
de même je ne pense pas qu'il nous ap-
partienne, comme sujets britanniques,
de légiférer contre une classe de gens
qui est venue ou qui pourrait venir
chercher asile sur notre sol.

Il ne faut pas non plus oublier qu'une
très grande partie de l'immigration
chinok-e vient d'une province anglaise
-celle de Hong Kong-dont les habi-
tants sont tout autant sujets britan-
niques que les honorables auteur et se-
condant de la proposition. et que,
comme tels, il leur appartient de jouir
et de se prévaloir de tous les droits et
priviléges susceptibles d'être exercés
dans toutes les parties de l'empire bri-
tannique.

. Je pense qu'il n'est rien qui pourrait
rabaisser autant le Parlement canadien
que l'adopt ion d'une telle résolution, et
j'exprime l'espoir que l'honorable pro-

M. BUNsTEIIR.

posant voudra bien se contenter d'avoir
fiit connaître ses vues, et qu'il va re-
tirer sa motion qui, il a dû le voir, ré-
pugne à la très grande majorité de la
Chambre.

M. THOMPSON (Caribou)-T'ai se-
condé cette proposition, c'est vrai, mais
sans aucunement croire quelle serait
adoptée. Mon appui n'avait d'autre but
que de donner à son auteur l'occasion
de la présenter et développer.

L'honorable premier ministre a bien
voulu dire que si cette motion était
adoptée, son auteur, de même que celui
qui 1'% appuyée, ne pourraient obtenir
de l'emploi sur le chemin de fer du
Pacifique, mais je tiens à ce que la
Chambre sache que je ne saurais avoir
l'intention de demander au gouverne-
ment de l'emploi sur cette voie ferrée,
car tant que le parti libéral sera au
pouvoir, il est tout probable qu'elle ne
sera jamais construite.

Quant à la'question de la main-
d'ouvre chinoise, et bien que sous
quelque rapport ces immigrés puissent
être utiles, une grande immigration de
cette race serait certainement un grand
mal pour nous.

L'expérience en a été faite à Queens-
land, mais là on a su enrayer le mal
par une législation opportune.

Partout dans les colonies austra-
liennes la présence des Chinois a été
nuisible, et cela à un tel point en Cali-
fornie qu'ils ont failli être la cause
d'une rébellion.

Jusqu'à présent, il n'ont pas été
aussi nuisibles dans la Colombie-Britan-
nique, mais il ne font pas moins une
sérieuse concurrence aux travailleurs
d'autres races. Dans les mines de
quartz et d'alluvion ils travaillent à
plus bas prix que les blancs. Toute-
fois, il n'existe aucun moyen légitime
d'empêcher cela.

De fait, je pense qu'il ne sera pos-
si ble d'arrêter l'immigration des Chinois
qu'en se liguant pour leur refuser du
travail.

Il serait I eaucoup à désirer que l'on
prit des mesures pour empêcher que
l'immigration chinoise devienne nom-
breuse dans.la Colombie-Britannique,
mais la seule que je croirais efficace
serait l'imposition d'une taxe sur tout
immigrant de cette' race.

Si une taxe était imposée sur tout
homme portant une chevelure plus
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longue que d'ordinaire, quand même je
me trouverais parmi les contribuables,
je la paierais volontiers pour donner
l'exemple de la soumission aux autres
contribuables dont la chevelure est
longue de quatre ou cinq pieds.

M. TUPPE R-Je suppose qu'à l'ins-
tar d'autres grands réformistes, l'hono-
Table proposant se contenterait de voir
s'opérer lentement la réforme-s'il
-croit que c'en serait une-qu'il préco-
nise actuellement, et il peut se conso-
ler de la froideur avec laquelle sa pro-
position a été reçue en se rappelant
que le sort ordinaire des plus grandes
réformes suggérées sont toujours, au
-début, l'objet d'une sévère critique.

Je ne dis pas que ce qu'il propose
serait une réforme; mais, comme je
viens de le dire, il aura cette consola-
tion de savoir que presque tous les
novateurs n'ont toujours obtenu que
peu d'encouragement au début.

J'espère donc que l'honorable propo-
sant saura se contenter d'avoir pu
-exprimer son opinion sur ce sujet
devant la Chambre, et qu'il n'exigera
pas que celle-ci se prononce par un vote
sur le mérite d'une proposition de ce
genre, ayant la conviction que ce vote
serait défavorable.

Bien qu'il ne soit pas douteux qu'il
y ait beaucoup de vrai dans ce qui aété
dit du caractère et des habitudes des
Chinois, habitudes si différentes de
celles de nos populations, il ne faut pas
perdre de vue, en face des diffleultés
qu'offriront la construction du chemin
de fer du Pacifique et le grand nombre
de travailleurs qu'il y faudra employer,
.qu'il ne serait pas juste, si l'on veut
exécuter cette entreprise avec écono-
mie, de soulever des questions do ce
genre, si surtout elles devaient avoir
pour irésultat des mesures dont l'effet
seraitde diminuer le nombre des travail-
leurs et d'augmenter le prix de revient
de cette. construction. 1

Il no. me paraît pas que ce mouve-
ment, faciliterait l'exécution de cette
grande entreprise,- -la cnntruction du
chemin de fer Canadien du Pacifique.

.M. BUNST ER-Quant à ce que vient
de dire l'honorable député de Cumber-
land au sujet de ce guecoûtera l'entre-
prise du chemin de fer du Pacifique, la
question de cette dépensi. n'est pas
aussi importante que celle de savoir ei

nous possédons les moyens d'y subve-
nir.

L'honorable député qui a appuyé ma
proposition a parl en termes délicats
de quelques-uns de ceux qui emploient
des Chinois dans sa division électorale,
et je dois dire que si tous jugeaient la
question comme lui elle serait bien
comprise.-

Bien que sous lei circonstances il meplairait de me soumettre au désir de
'honorable premier ministre quant aa

retrait de ma proposition, le devoir que
j'ai à remplir- dans l'intérêt du publie
s'y oppose.

Par une immigration d'hommes de
race blanche, nous coloniserions et
développerions le pays, non-seulement
assez pour pouvoir exploiter avanta-
geusement le chemin de fer du Paci-
fique, mais aussi d'autres lignes, ainsi
que cela s'est vu dans le cas du Central
Pacific.
' Le pays est assez grand pour cons-

truire sa voie ferrée du Pacifique, et le
plutôt il s'occupera de la question de
l'immigration chinoise et la résoudra
comme l'a fait l'Australie, le mieux ce
sera pouLr la population de la Colombie-
Britannique et pour toutes les autres
provinces.

L'article publié par le Globe au sujet
de la proposition qui fait l'objet de ce
débat est trop peu sensé pour qu'on s'en
occupe, et,. cependant, je crois tenir de
bonne source qu'il est dù à la plume
d'un membre de cette Chambre, duquel
on pourrait être en droit de s'attendre
à quelque chose de mieux.

Après mon long séjour sur le conti-
nent américain, je ne puis permettre à
un honorable député qui n'a pas le
quart de mon expérience de me dictor,
ce que j'ai à faire et de désigner comme
l'ouvre d'un écervelé ou d'un farceur
les propositions que je puis faire en
Chambre, où je travaille à remplir le
devoir que m'a confié mon pays adoptif.

Je ti-aite donc l'artièle du Ulobe avec
tout le mépris qu'il mérite, tout en fai-
sant'des voux pour que les prochainea
élucubrations que fera paraître l'écri-
vain, dont je veux parler soient plus
dans l'intéi ét du Canada.

Je .ne:dés.epère pas de voir quelques-
uns.de.mes fils employés comme Iniéa-
nicienssurle chemin defordu Pacifique,
et que les convois qu'ils dirigeront
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marcheront avec une vitesse jusque-là
inouje.

Inutile de dire que je suis tout à fait
adverse à l'opinion exprimée par l'hono-
rable député de Cumberland, %qe la
séule raison économique exige it que
l'on ne fit rien qui put priver le gduVer-
nement de la main-d'ouvre chitroise
dans la construction de notre grande
voie ferrée, et je demande qué l'on
inscrive mon protêt contre tout ce qui
pourra favoriser une immigration de
Chinois sur notre territoire.

fVoilà pourquoi je ne puis et dois
refuser de retirer ma proposition.

Motion réjetée sur division.

PENSIONÇS D'OFFIOIERS PUBLICS.

DEMANDE DE coRBsPONDANoI.

d . DECOSMOS-Je demande copie
de toute correspondance non.encore en
la poisession du Parlement au sujet des
pensions d'officiers publics au service
de la Colombie lors de l'union.

On se souvient 4ue lors de l'ëntiaie de
la Colombie-Britànnique dans la Confé-
dération canadienne, il fut convenin que
certains officiers de cette province
seraient remerciés et pensionnés si on
ne leur procurait une autre charge; eh
bien! je regarde cette disposition des
termes de l'union ni plus ni moins que
èomme un marché fait dans le but
d'obtenir le vote de ces personnes en
faveur de la Confédération.

Depuis et au sujet des pensions, une
ëorrespondance a été échangée entre
lès gouvernenïénts impérial et canadien,
et c'est afin d'obtenir cette correspon-
dance que je fais cette demande.

Je crois savoir que des personnes qui
occupaient une charge dans la Colombie
lors de la Confédération occupent actuel-
lement un emploi ailleurs au service du
gouvernement impérial, et si cela est,
elles n'out pas droit à une pension du
gouvernement canadien.

M. MACKENZIE-Je ne sache pas
que récemment il y ait eu correspon-
dance A ce sujet. Dans tous les cas, si
telle correspondance existe elle sera
produite.

Motion adoptée.
M. BUNsTER

AMÉLIORATION DE LA RIVIERE SAINT.
CHARLES.

DOCDMENT DEMANDI.

M. BLANCHET-Je demande un
état donnant les noms des soumission-
naires péur les travaux maintenant en
voie d'exécution sous le contrôle de la
corporation du havre de Québec, dans
la rivière Saint-Charles, à Québec, avec
le montant de chaque soumission et
les noms des cautions, respectivementi
aussi le nom de la personne ou des

pesnes qui, soit mndiciiiinelleir&t
soit en société, ont reçu e contrats
pour ces différents travaux.

Motion àdoptée.

BANQUES AGRICOLES.

nŠsOLUTXONs.

M. T HOMSON (Welland)-J'e pro-
poseqile la Chambié se forme, 'mer-
crili prochain, en comité gé'néral, pour
considérer les résolùtions suivan'tés:

lu Resolu,-Que l'expérience démontée que
pendant les quarante dernières aanées, le com-
merce et l'industrie du Canada et des Etats-
Unis ont, à des époques oit ils n'étaient pas
affectés par la guerre ou aucun autre fléau, ét
paralysés par des crises soudaines et une pros-
tra}ion qui, quelquefois, se sont prolongées
longtemps, et que ces crises, grâce à la produc-
tion agricole, ont été suivies d'une période
d'activité nouvelle et de déreloppement maté.
riel, et que jusqu'à présent on n'a pris aucune
mesure pour prévanir la gêne et la ruine qui
accompagnent toujours ces crises.

20. R8sou,-Qu'il est faux de dire, comme
on la souvent afirmé, que l'ercés de coinmerc.
et de productionindustrielle et l'extravagance
personnelle sont les causes de ces crises iqe
la raison de cet état de choses se trouve à la
base mén.- des principes qui régissent no.tre
monde commercial et industriel, et nuo 4ans
les résultats extérieurs d'un système imparfait,
et qu'en général, l'imparfait étant la cauWe dë
l'imperfection, il est évident qu'on a besoin
d'un nouveau système par lequel de la protec-
tion serait accordée à l'industrie agricole Spé-
cialement, laquelle est la base de la vie et de
la prospérité nationales et industrielles. ,

30. Résolu,- Que la science de la mécanique
a, durant la même période de quarante ans,
remplacé en grande partie le travail monùel,et il est évident qu'un système monétafre qui
suffisait autrefois aux operations de lindustrie,
est défectueux dans un temps où la mécaûique
et la vapeur jouent un si grand rôle, et qu'on
peut, avec taison, conclure que de là
cette absence d'équilibre qui produit ces •
des catastrophes auxquelles on donne le .nomi
de paniques. ou de crises périodiques uijettent
la ruine dans les familles et la scié t.

40. Rdsol,--Que les banques et le systém
monétaire maintenant en vigueur étant d'une
nature purement commerciale et adaptée auz
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transactions commerciales, et les cultivateurs i
ne pouvant avoir de l'argent q'eu hypothé-
quant leurs terres à des taux d'intirêt .levés
et ruineux, comme l'expérience ne lq,prouve
que trop, qu'aucune industrie; comerciale ou
autre, ne pouvànt échapper à- là -iniié quand
Pargent atteint une sî,grande yaleur,. il.est
édent que des, banqItesIlg nt

établies pour procu argent asuxcul-
tivateurs à un taux dT (tlfé àodér d'après
un .système plus a'ppropilé ,aux. besoins de
l riculture, que le, stègl, commercial qiu
rgit maintenant nos banques.

50. Résolu,-Que pour attèiiidré cet objei, le
Parlement devrait passer une loi qui serait
appslée l'Acte général des banques agriçoles,
et<enfermerait les dispositions contenues dans
les résolutions suivantes :

6o. Résolu,-Qu'une banque agricole connue
søps le nom du comté pourra être étalip dans
claque, comté du Canaa ;.que le capi‡al social
di chacune de ces banques sera a'au moins
$500,00, en actions de $25 chacune; et que ce
capital sera versé en entier avant qie la ban-
que puisse commencerâles opérations.

7o. Résolu,-Qu'aussitôt que ii dit. capital
ou' fonds social aura éié paye en entier, il sera
déposé entre les mains du gouvernement du
Canada, qui donnera en échange à la banque,
sagn aucune commission, un montant équiva-
lent dg billets fédéraux, dont chaéun sera tim-
bié au moyen d'une marque distinctive et
cargctéristique de la banque agricole qui les
rq.vra; que sur lecapital ainsi déposé le gou-
vernement paiera un inter't de trois pour cent
Pàï année aussi longtemps seulenient ýue les
billets fédéraux donnés en. échange n auront
pA .été -remboursés; et que pet intérêt. çera

ulé de temps 4 autre à mesure que les, bil-
lt. fédéraux seront remboursés par le gouver-
nement..

,86. Résolu,-Qne tous les. dépôts faits à la
bque, excepté seulemet. les bIllets fédéraux

otant la marque distinctive, seront, une fois
I Semaine, transmis an gouvernement, qui,

comme pour le fonds social :déposé, remettra
à.le banque un montant équivalent de lillets
fédéraux, et ces dépôts au gouvernement por-
teront le même intérêt et seront' faits aux
niemés conditions que le dépôt du fonds social,
à,aoins que des arrangements ne puissent être
faits entre les ban ques agricoles pour l'échange
mutuel des billets fédéraux reçus en dépôt et
portant les marque distinctives de chacune
de-ces banques parties à l'arrangement.

Po. Reoiu,-Que la banque namettre aucun
de ses propres billets on lettres de change.

10o. Resolu,-Que la banque ne prêtera,
qu'aux cultivateurs et seulement pour des fins
agricoles pour un terme n'excédant pas un an.

l lo. Résolu -Que la banque ne prêtera pas
sur parantie de biens-fonds, ù'escomptera pas
di billets, et ne possédera pas de biens-fonds
excepté seulement la propriété dont elle aura
bsoin pour logement.; mais qu'elle. pourra
prêter sur compte ouvert, avec la garantie de
deux cautions, à un intérêt de pas plus de ciiq
pour cent sur tout Pargent retir dela banque

par emprunteur ; que les emprunteurs et les
déposants auront droit à un intérêt de trois

pOtir cent sur toutes les balances à leur crédit
eallculé de temps à autre à mesure que les
dépôts Bot fits ou les montants retirés;

U noe fois par an et lorsque le compte sera
elôt, chaque compte sera balincé et uné com-
mission ce un pour cent sera exigée sùr les
sommes portées au débit des comptes courants

de l'emprunteur ou du déposant pour défrayer
les,dépenses .du bureau de la banque.

129., R49'W,-ýQue la banque pourra déclargr
des dfridendes sur des profits au taux de ps
plis de crpq pour cent.par an sur son capitil,
et gue. tpus.ceèp rofits en sus du mon.tant auffi.
ae,poUÏT8 ¯ r.e ces.dividende serontemplo»s
cn ,:-¿p. à mettre de côté une sommq
11 pas 10 pour cent sur le fond
socad, .come, réserve, destinée à égalisi

ip iyîùndp fùtur, ; et 20. à réduire le t
êI têt.,jqpe lis âmpruuturs .,paieront, Îç

m ce qie le dividènde de 5 pour enqrt
plus .aut spécifié soit assuré, mais que dasp
aucune circonstance la banque ne reclainera
plus de cinq pour cent d'intérêt. . ., ,

13o. R4solu,-Que . la possession d'actiQns
dans le capital.social de la banque sera prouvée
pi' la Rossesoïot' de certificats d'actions qui
serop%.ý tzansféales d'une personne à .qne
autre..an seôouPment pu transportnoté dsps
les'lires de la b#nq«e, et que pour avoir droit
dq e, phaue a qtiinnair, d,épusera ,1ei
s .gps4n'il p ei a þanque au moins iýpe
sene avant' semlée générale ou spéciale
à laquelle, ou doit voter.
S40. R4aoi, -Qe. lés affaires. de la banq"e

aeront adninst eay 4pq bureau de direc-
teiride pas moinsie friq ni de plue de .quize
nîqibres qui seront .éluf par les votes e la
majorité des ac.tionnaires Ipe6sents à l'assem.
ilée géarale aqpuelle, csque Action donnagt
drit ,son poâqseurà unyote ; que la q»ali-,
ficati'n d'ug drecteur sera la..possession, de
quarante actions dans le fonds social de la
banque, déposé; à la .banque, tel que spécifi6
dans la résolution précédente, au moins une
semaine avant le jour de l'élection ; que tant
que le directeur restera en charge, les dites
actions resteront déposées à la banque, et s'il
les, retiré avant l'expiration de son terme
d'office, il cessera ipso facto d'être directeur;
que les directeurs auront droit de remplir les
vacances et qu'aus'sitôt possible après leur
élection .ils procéderont à l'élection de l'un
d'eux pour être président de la banque.,

15o. Réslu,-Que la banque fera , des'
rapports mensuels , au gouvernement en la
manière qui sera prescrite par le Gouverneur
en Conseil, lesquels rapporte seront signéspar
le président et le principal officier de la banque.

16o., Rd8olu,-Qu'aucun dividende ne sera
déclaré d'une manière à affecter le fonds social
de la.banque, et si cela avait lieu, tous les
directeur. qui sciemment et volontairement
auraient concouru à cet acte seront qonjointé-
ment et solidairement responsables du mon-
tart de ces dividendes.

17o.. Réslu,-Que si un caissier ou asseis-
tant-caissier, ou gérant, on commis ou servi-
teur de la banque, cache, soustrait nu recéèle
aucun bon, obligation, billet obligatoire on de
crédit, ou autre billet, toute garantie moué-
taireou.toute somme ou effets à lui confiés, en
sa qualité de caissier, assistant-caissier, géran -
commis ou serviteur, soit qu'ils ap)partienneî
à la banque ou à toute personne, nu à toutee
personnes, corps politi ou corps olitiqutes,
ou corporation, institution nu institii ions, -et
qtu'ils soient déposés à la banque, le dit cais-
sier ou assistant-caissier, ou gérant, ou com-
mis ou serviteur commettant cette offense, et
en étant convaincu suivant la loi, sera réputé
coupable de félonie, et sera puni par l'emprl-
sonnement-aux travaux forcés au pénitencier
pour un terme de. pas moins de deux ans ou
par Pemprisonnement dans toute prison ou lié&a
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de détention pour un terme de moins de deux
ans à la discrétion de la cour.

18o. Résolu,-Que faire sciemment quelque
énonce faux ou de nature à tromper dans un
compte, état, rapport ou autre document, au
sujet des affaires de la banque, constituera un
délit, à moins que ce fait ne soit déclaré une
offense plus gravei et tout et chaque prési-
dent, directeur, auditeur, gérant, caissier on
autre officier de la banque qui dressera,
signera, approuvera ou ratifiera tel état, rap-
port ou document, ou qui en fera usage dans
'intention de tromper ou induire quelque per-
sonne en erreur, sera réputé avoir sciemment
-fait ce faux énoncé, et sera de plus responsable
de tous les dommages éprouvés en conséquence
par cette personne.

19o. Résolu,-Qu'un inspecteur ou des ins-
pecteurs de banques agricoles seront nommés
par le Gouvorneur en onseil, et il sera de leur
devoir d'inspecter ces banques une fois tous les
six mois et de faire rapport au ministre des
Finances; que les salaires de cet inspecteur ou
-de ces inspecteurs sera payé par une contribu-
tion pro rata des diverses barques agricoles,
'basés sur le montant de leur capital ; qu'un
inspecteur sera autorisé, dans le cas d'infrac-
'tion de l'acte concernant les banq"es agricoles,
.à prendre la direction complète de la banque
et à faire rapport au ministre des Finances.

20o. kè.yolu,-Que le Gouverneur en Conseil
aura le pouv-ir et l'autorité, en pareil cas, à
passer, soit pour l'administration future de la
banque, soit pour la liquidation de ses affaires,
tel ordre qui pourra lui paraître opportun.

Il importe que je fasse quelques
observations au sujet des résolutions
que je nie propose de soumettre.

J'ai traité avec raison-comme la
Chambre l'a vu, - la question des
finances, car je la considère comme la
base de toutes les industries du pays.

Je ne puis réellement faire ces
-observations sans revenir quelque peu
sur ce que j'ai déjà dit ; j'éviterai, toute-
fois, autant que possible les répétitions.

J'ai entendu un bon nombre d'excel-
'lents discours de la part d'honorables
messieurs des deux côtés de la Cham-
bre, pendant cette s. ssion, tous concer-
-iant la Prospérité matérielle du pays;
mais il m'a semblé que tous ces dis-
cours cherchaient plutôt à effleurer la
-surface qu'à entrer au fond des choses4.

On a dit-chose extraordinaire pour
moi-que l'argent qui est créé et en-
tretenu par l'industrie et le progrès
matériel comme il l'a été par le passé,
a .été regardé comme le plus grand
profit, quand un sait qu'il n'a été fait
que pour favoriser l'industrie d'où"le
profit doit venir; on a aussi ajouté que
tout l'argent du pays est concentré
-dans ce que j'appelle le cercle com-
mercial.

Le système de banque a été inau-
guré par les marchands.

M. THoMsoN

L'argent a été fait pour le commerce,
la classe agricole n'en a pas encore
bénéficié.

Je pense que celle-ci est la source de
l'accroissement du pays et de la force
vitale d'une nation.

C'est la classe agricole qui fait le
marchand, et non pas celui-ci qui fait
la classe agricole. On a en quelque
sorte placé plusieurs fois la charrue
avant les boufs.

Durant les quarante années, de 1837 à
1877, pendant lesquelles j'ai pris une
part active aux affaires, j'ai vu un
grand nombre de ces crises, et j'ai
remarqué qu'elles étaient de plus en
plus fortes, devenaient plus fréquentes
et duraient plus longtemps.

Je pis expliquer en deux minutes
aussi bien qu'on pourrait le faire en un
discours de quatre heures, l'origine de
cette dépression.

La science de la mécanique, qui a
pris du développement depuis cin-
quante ans, a remplacé partout le tra-
vail manuel par la machine à vapeur, et
a ainsi détruit une habitude de com.-
merce que le système de finances actuel
est impuissant à rétablir.

Je prétends que le système autrefois
sufâsant pour le laboureur, ne l'est plus
maintenant pour te fabricant et le
travail artificiel créé par la science; je
soutiens donc qu'il faut tenir compte
de ce changement et adopter une poli-
tique fiscale en rapport avec les besoins
et la capacité de production par les
procédés mécaniques.

Il est tout à fait impossible, avec une
bonne administration, d'avoir un sur-
plus de production.

Si la main-d'ouvre commandait le
plus haut prix sur le marché, c'est-à-
dire si le pouvoir monétaire pouvait
faire priser le travail de l'homme à sa
juste v-aleur, par exemple au lieu de
$1 par jour s'il le faisait valoir 82 en
83 ou $5 on $10, par jour, etc., -sile
système de finance établissait que la
main-d'Suvre commande le plus haut
prix sur le. mbrché, la consommation
augmenterait et égalerait le plus haut
pouvoir de production chez n'importe
quelle nation; mais si au contraire on
augmente le prix dos produits et dimi-
nue la valeur de la main-d'Suvre, alors
la production avec l'aide des machines
surpasse la consommation; et c'est
ainsi que nous avons des crises.
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Il n'y a pas à s'y soustraire.
On n'a pris aucune mesure, par

tout l'univers, pendant la terrible crise
qui dure depuis 1873-on n'a pas songé
en Angleterre, aux Etats-Umla ou en
Canada, aux moyens de conjurer une
autre crise semblable; nous vivons avec
un peu plus d'économie, faisant peu
d'affaires, et confiants que la nature et
l'agriculture ramèneront quelque pros-
périté dans le pays Notre crédit se
rétablira peut-être, et les gens s'écrie-
ront: " Les temps prospères sont reve-
nus." Alors en avant les machines à
vapeur; puis viendra une autre crise
plus terrible que la première.

Il est impossible de vivre avec un tel
état de choses continuel.

Il y a possibilité d'y mettre un
terme; il faut que.-le capital, qui n'a
été fait que pour être l'agent de l'in-
dustrie, cesse d'être le maître de l'in-
dustrie, tel qu'il est maintenant.

Le plus petit ne devrait pas contrô-
ler le plus grand; l'industrie ne de-
vrait pas contrôler l'agriculture; celle-
ci étant l'élément le plus fort et le plus
précieux, elle devrait donc avoir un
système mercantile ou tout autre.
C'est en vue d'atteindre ce but que j'ai
présenté à la Chambre, il y a quelques
jours, des résolutions devant servir de
base à un projet de loi concernant une
banque agricole.

Plusieurs traits caractéristiques de
ce projet de loi sont nouveaux, plu-
eieurs sont très anciens.

Son opération s'accomplit selon le
vieux système écossais.

Je propose, par exemple, qu'on crée
un système de banque appelé Banque
Agricole pour les cultivateurs.

Il faudra que ce soit un projet de
loi du gouvernement.

Dans ces résolutions, je suggère
l'idée que chaque fois que les habitants
d'un pays formeraient une banque, ils
devraient souscrire entre eux, disons
un demi-million de piastres, et chose
étrange, cela seul montre la force du-
système.

Avec un pareil système on peut tout
tenter.

Il est tout à fait inutile d'emprunter
un dnllar hors du Canada, etje soutiens,
qu au moyen de ce système on peut
Obtenir en Canada tout l'argent néces-
saire à la construction du Pacifique,

pour améliorations publiques et pour
toute autre chose.

Ce système peut être créé. Je pro-
pose que les cultivateurs souscrivent
8500,000 ou $1,000,O90 dans chaque-
comté ; la première objection qui se
présente est celle-ci : Où vous procurer
cet argent ? Mais, chaque cultivateur
qui a 8500 peut devenir actionnaire-
je divise le capital en actions de $25.

Le cultivateur peut acheter vingt
actions avec ces $500.

Pour commencer j'accorde des divi-
.dendes de cinq pour cent et un intérêt
de cinq pour cent.

Le cuItivateur reçoit ses vingt ac-
tions, et en supposant qu'il ait trois o.
quatre hommes à son service, il leur
dit: "Mes amis, au lieu de dépenser
inutilement votre argent, prenez quel-
ques-unes de ces actions." Ceux ci ac-
ceptent et retirent un dividende de cinq,
pour cent.

Ainsi, avec un cultivateur qui em-
ploie trois ou quatre hommes on pour-
rait placer ces $500 de parts, et les
employés seraient très satisfaits de les
avoir; de sorte que ces $500 en billets.
dans la bourse du cultivateur lui serait.
aussi utiles que 8500 en argent.

Je soutiens donc que ce système dou--
blerait la richesse pécuniaire de tout
homme dans le comté qui pourrait
amasser ses 8500,000 on son 81,000,000,.
sans danger de lui causer aucune perte.

Au lieu de placer ce million en ban-
que et de l'émettre en billets, ce qui
n'est pas très profitable, les banques.
agricoles pourraient déposerleur capital
et les versements de leurs clients entre-
les mains du gouvernement, qui leur
donnerait un faible intérêt de trois pour-
cent et un montant équivalent en billets
fédéraux pour chaque dépôt, ces billets
ne feront croître aucun intérêt contre.
les banqués, jusqu'à ce qu'une partie en
ait été remboursée au gouvernementpar
voie de montants retirés au comptoir
de ces banques.

L'avantage pour celles-ci est que
pendant que les billets fédéraux seront
en circulation, elles épargneront la dé-
pense de faire frapper du papier-mon-
naie et n'auront pas besoin d'avoir en
main de l'or pour racheter leurs billets
des autres banques.

Le gouvernement recevra le million
et les anques auront chaque semaine
des billets fédéraux pour toutes les

Banques Agqricoles.
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lettres le change, etc. Ceci donne dona
au gouvernement l'usage de '100,000
ou 8200,000, car les banques n'ont pas
besoif de plus de 30 c. ou 40 c. dans la
piçtre pour racheter leurs propi:cs
billets ; avec ce mon tant nous pourrons
réduire annuellement la dette 'publi4ue
de dix pour cent, continuer les travaùx
publics, faire du libre échange et aug-
menter la force productive du pays. M

Le moyen d'avoir une bonne pro-
duction interne est de laisser aux cul-
tivateurs la faculté de prélever'le mon-
fant d'ai-gent requis et nous pourrons
acheter à meilleur marché.

Beaucoup de manufacturiers con-
somment à peu près cinquante Pour
cent d'articles étrangers dans lers
manufactures, s'ils parviennent à se
procurer ces articles aux plua bas prix
possible, pendant que d'un autre côté
'intérêt sur l'argent en vertu du nou-
veau système tomberait à deuix on trois
pour cent ; aucun pays ne pourrait fa-
briquer à meilleur marché que le Ca-
nada.

Je vais montrer à la Chambre com-
mont je me propose de faire tomber
l'intérêt à deux pour cent. Si je prête
un million de piastres en espèces au
gouvernement, au taux de trois pour
-ceat, et un million de piastres en ver-
sements à 3 pour cent aussi, je pourrai,
.avec les billets fédéraux que j'aurai
reçus du gouvernement avoir deux
millions à prêter au lieu d'un, et en
prêtant ces deux millions ou la plhas
graide partie que je pourrai, à 5 pour
cent, je ferai probablement un profit
o' réaliserai un intérêt total de 8 pÔur
cent.

Je mettrai de côté, dans le but de
créer un fonds d'amortissement, dix
poui cent du surplus des pofits oule
dividende de 5 pour cent, le reste de-
vant contribuer à grossir le divdeide
pr.ochain.

'â pourr a,au moyen de calculs, cons-
tater exactement combién il"jne fan-
'drait de surplus pour pou'vpir déclirer
un dividende de 5 pour 'cent- L3,

quatre et même deux, dans ls t miWs
-de rospérit, suffiraient.

s 'l'on pouvait abaisber le taux de
l'argent justyi'à ce point, toute la cl,
-commerciale s'en réjouirait, car ,ses
affaires, comme cells des banquiers
anglais, deviendraient di affiè e
-cmnission's au lien d'opéraoi sur

M. THoMsoN

l'escompte, et le système de banques
serait plus en sûreté qu'il ne l'est à pré-
sent en Canada.

'est .un système. vicieux que de prê-
ter Vié l'argenà un cultivateur, À «poulncent, parce que la propriété qu'il
gråve ne peut rapporter plus que la
va-leur de ce taux; en conséquence, s'il
pai -itant poui' l'intérêt de son arget
que s' forme lui rapporte, il ne 'lrù
reste plus rien.

Yoila -le vrai secret de la dépression
du commerce ; c'est là la raison pour
lnquole une nation ne peut pas prospo-
rer, 'c'pst aussi pour cela que le pegipIe
est réduit ade tel embarras.

Si l'on veut eviter a l'aveiir les crises
qui ont ét'é si deastreuses pour le på,
il faut couper le rhal à sa racine, suls-
tituer air systèmie de crédit un systège
de paèirnents au àomptant, et pai" là
même créer ui 'fonds en état de proté-
ger nos industries.

Il est bien entendu qu'il faudra tça-
vailler pour avoir do l'argent, mais sous
le'ystème actuel on ne peut s'en pie
curer, inalgré toute la somme de t'rä-
vail qu'on pourrait faire.

Pour ce qui a rapport au montant
d'argent en circulation dans les diffr-
rente pays, le Cábnada en particulier ist
en arrière des autres."

En Tngleterré, la circulation a été
évalbéù 'â'$35 par tête; en France'à
$25 ; aux Etats-Unis à $18 ; et en Ca.
nada à 8d on $7.

J'ai écouté attentivement le discours
prononcé l'autre soir par l'honorable
aéputé de Toronto-Centre (M. Macdo-
nald.)

Ce discours était fait à un point de
vue commercial, et dans ce sens il était
excellent.

Contrairement à la production agri-
cole, le système mercantile n'est qu'un
sys~tèmI d'agence, et on ne peut le trai-
ter philbëoP i'iemen t.

Chek toute' es nations, l'argent ig-
Vrait être 2'' u nasi âbondaiimeè
que pssible, ùËnd'avoir la p coio
rïeuysp pou.suibvpir'aux besoinisd'
peuple civilisé, 'il faut déric que ce.

ratiee, rUn
Les pptites socigêt4 de marcha et'

d',bopignqq 'Ma&ff-iirs, retiïés du conM-
merc,, f ant de petits pitfin.
'ne devrai~tji Pas être laissés ibres de
c~nstir eursmebr ctipna
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ou directeurs de banques, ayant par là
-contróle sur le. fonds d'une nation et
restreignant ses industries et sa force
productive.

Mème avec les meilleure- intentions
du monde, elles mettent un freiii à la
vigtieur de la nation, car elles n'ont pas
en :eur possession assez de capitaux
pour leur permettre de faire circuléi
'rg et à un taux raisonnable.

Uíí' système de' crédit est toujours
hostile à la sûreté des intérêts de ban-
.qis, parce que l'inhabileté des pér-
sonposà qui l'on préte à de gros intérêts
.afin'de leur permettre de remùpliÈ leurs
obligations-comme dans le cas que j'ai
cité -pour ce cultivateur-enveldppe les
banques dans la crise généralo qui
résulte et leur fait faire de grandès
pertes.

'Après un tel dommage il faut à ces
-baâukles un certain temps pour se
remettre, et il s'écoule une période cori-
sidêiable de temps avant (u'elles
p lisent aider quelqu'un.

Laprospérit€é'ommerciale et l'indus-
triè roducti'e sont ainsi retardées"au
moment où elles auraient besoin d'être
fécondées par l'argent; enfin, quand la
,rci, est à peu près fnie, l'excitati9n
recommence et avant que cette prospé-
rité apparenta produiâe de bons résul.
tats, il surviént une autre crise.

Ces alternatives de'fièvre et de dé-
pression se sont succédées régulière-
ment depuis 40 ans, comme le lever et
le coucher du soleil, et à moins .qu'on
ne songe aux moyens de remédier à cet
état 'de choses, il est inutile de çher-'
cher à faire fortune, car aussiftt q*'è'n
sera parvenu à réaliser quelques biens,
une nouvelle crisé les emportera.

Il y eut un temps où le commerce
fut porté sur une grande écheller-des
marchands, sans toucher à leur fortune
privée, pouvaient, à leurs frais, équippr

-des navires sur le pied de guerre et
leur donner un, équipage 'de'rquarante
-ou cinquante hommes pour faire, au
besoin, laconquétekd'unpiy'p, propager
la civilisation on parcourir toutes les
parties du môndei et itouver de nou-
veaux marchés pour leurs rpda4s.
Tdif cela a Tùintenant eäsdé.-

Â4e' l'inientioi des télégraphes, des'
bateaux à vapeur, des c dmin '&
etc., la vocation spéciaIé,desmarbids
s'est évanouie et ils né sont plis les

.grands homes d'autefîoiS.

Le conmeree n'est plus qn'un sys-
tème de courtage, et le chef d'un
bureau est to-t aussi puissant que
le inarchand lui-même.

Mais bien que le pouvoir suprême
des marchands soit passé, ils sont ei-
core en mesure de contrôler les finances
et d'anéantir tous les progrès indus-
trieis d'un pays.

C'est pour" leur enlever ce pôuvoir
que je suggère l'efficacité, la nécestité
d'avoir un nouveau système.

Il n'est pas un pays où ee nouveau
systèm'e puisse 'être introduit plus faci-
lement qu'e' Canada.

C'est un pays neuf, sans dette consi-
dérable et sans vieilles opinions erro.
nées. Le Canada est un jeune géant,
capable de s'élancer dans une nouvelle
direction et de prendre les légers ris-
qués qu'une telle action pouri-ait en-
trainer.

81, après avoir été mis à l'épreuve,
ce 'eystème n'a été avantageux pour
personne, on verra qu'il n'aura pas fait
grand inal; mais, d'un autro côté, s'il
reu1ssit, ses résultats seront bons 'et
durables.

Je 'ai pas un mot à dire contre les
excellents discours qui nous sont venus
de 'l'Opposition pendant cette session.
Bien que ferme appui du gouvernement,'
je 4rofesse dn grand respect pour 14'
dis2ourde la' guche, parce qu'ils con-
tribuent à élûcider la vérité et A stimax-
ler'l1 'pénsée

Je-nàii pas, avant la présente session,
pris la' parole sur 4la question de fi'n-
dustrie nationalé et' de la piotection,
pai-ce q'il 'n'y avait réellement rien
dans ce qu'ont dit les députés de POp-position 'qui valût la peine d'être dis-
cut ilt pas propsé un systèie
'de protection q'xi meritt que les dépa-
,tés de la droite sêen occupassent spé-
cialement, et en disant cela je velr
surtout parler des îeinarques qu'a faites
'l'honorable dépiutdéumberland,-poi-
lequel je profese lIa plus géande admi-
'ration. ' ' "'.

Vil système de protection qui per-
metItrait à 'an pa's "d'expédier des
articles fabri4n "W imeillenfr Marché

1,que des atiëles"'du mênfe genre pour.
'raeiet'être'vetdäs dans un autre pays
'qüinàùIt ûn tarif, tändi' que celui-ci
,pôufrràit'ihetir au' pis bas prix, -st
le seul systeiie sdsceptible de produire
deâ ïésuitts 'éellemenit'bons. Chaq'ue
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denier qu'on ménage à la population'
de ce pays ajoute à sa richesse et à ses
moyens de fabrication, et si le gouver-
nement ne peut faire de l'argent à bon
marché, il ne peut pas pratiquer le
libre échange.

Il faut plusieurs choses pour consti-
tuer la prospérité d'une nation; mais
tant que notre argent sera coté à 8 p. c.
d'intérêt,. nous ne pouvons esperer
d'avoir le libre échange avec les autres
pays.

Pénétré de cette idée, j'ai essayé de
fonder une banque agricole qui aide-
rait les cultivateurs à améliorer leur
condition et leur permettrait de réaliser
plus de profits que maintenant. Avec
ce système, un cultivateur peut em-
prunter, sur la garantie de deux voisins,
81,000, $2,000 ou $500, selon le cas,
pour clôturer un ou deux champs,
employer quelques hommes do plus,
augmenter son bétail, monter une lai-
terie, faire plus de beurre, construire
une nouvelle grange, mais non pour
acquitter des dettes.

Aucun intérêt n'est exigé sur les
crédits, excepté si l'acquéreur désire
limiter une partie de son crédit, et
dans ce cas l'intérêt est de 5 p.c. De
nouveaux paiements sont faits dans le
cours de la saison, et, à la fin des douze
mois, le compte est clos. De cette
façon le cultivateur y trouve son avan-
tage et le capital de la banque est aug-
menté. Puis, la saison suivante, si le
cultivateur désire étendre ses opéra-
tions, il lui sera avaiicé plus d'argent,
et par suite le capital de la banque se
développera, si bien que le taux de
l'intérêt pourra être réduit de 5 à 2 p.c.

Grâce à cette augmentation de cir-
culation, le cultivateur sera en mesure,
non-seulement d'acheter à meilleur
marché, mais encore il trouvera un
meilleur prix que inaintenant pour son
bétail, ses chevaux et ses produts. Or,
si nous mettons la circulation en har-
monie avec la capacité industrielle de
la population, partout où un homme
aura quelque chose à vendre, il s'en
trouvera un autre pour acheter.

Ce système a bien réussi en Ecosse.
Il y a vingt ans j'y voyais des champs
tristes et mal cultivés, et, quelques
années plus tard, je trouvais cette partie
du pays convertie en jardins.

Un autre système en vogue en Angle-
terre, c'est celui d'après lequel le gou-

M. TuoMsoN

vernement prête de l'argent aux pro-.
priétaires de terres afin de leur per-
mettre de faire des améliorations. Ce
système est un grand stimulant pour-
l'agriculture.

Mon projet de banque agricole aura
le même bon effet pour les cultivateurs
canadiens.

Une chose curieuse se rattache à ces
crises. J'ai remarqué qu'elles frappent
d'abord les localités éloignées des
grands centres comme Londres, New-
York et Montréal.

La classe agricole est maltraitée;
en Canada, la femme du cultivateur-
travaille plus fort et vit dans un état
plus rapproché du servage que celle de
n'importe quel autre pays anglais. En
effet, le cultivateur a de tout, excepté-
de l'argent; il n'en a pas pour se don-
ner des serviteurs, et tout l'ouvrage
retombe sur lui et sur sa famille.

Je suis convaincu qu'un système.
comme celui qui est ébauché dans mes
résolutions est de nature à rendre de
grands services à l'industrie agricole.

M. KILLAM-Je propose l'ajourne-
ment du débat.

La proposition est adoptée et le débat.
ajourne.

La Chambre s'ajourne à
six heures.

CHAMBRE DES COKMUNES.

Mardi, 19 mars 1878

L'Orateur prend le fauteuil à trois.
heures.

Prière.

AUDITION DES COMPTES PUBLICS.

(M. Cartwright.)

Pi.xtiP LECTUrE.

M. CARTWRIGRT-Je présente ce-
projet de loi (No. 53) intitulé: " Acte-
pour pourvoir à la meilleure audition.
des comptes publics."

Je dois dire, pour l'information de la
Chambré, que nous avons jugé à propos
de faire réimprimer tout l'acte concer-
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nant l'audition des comptes publics,
attendu qu'il y aura quelques modifica-
tions dans des matières de détail à part
la 'principale, qui consiste à séparer
définitivement les fonctions du député
du ministre des Finances de celles
de l'auditeur-général, selon la coutume
anglaise.

Ces modifications, avec celles de détail
qu'entrainera ce changement, forment
le principal objet du projet de loi.

Toutefois, il en est d'autres qui ont
été, partie copiées sur la loi anglaise et
partie adoptées dans le but de pourvoir
a une meilleure audition des comptes
publics sous un nouveau système qui
pourra être mieux expliqué quand le
bill sera entre les mains des députés.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai-
merais à savoir de l'honorable ministre
si les fonctions de l'auditeur-général
seront les mêmes qu'en Angleterre.

M. CARTWRIGHT-Oui, nous nous
proposons de les assimiler.

Sir JOHN A. MACDONALD-Vous
proposez-vous d'inscrire le nom du pre-
mier auditeur-général dans lebill, ainsi
que la chose se pratique, je crois, en
Angleterre ?

M. CARTWRIGHT-Non.
Sir JOHN A. MACDONALD-L'ho-

norable ministre ferait bien d'y réflé-
chir, car, si je me rappelle bien, la
Chambre des Communes d'Angleterre
s'est montrée très particulière à cet
4gard quand les fonctions d'auditeur
furent créées.

Il me semble qu'il serait hautement
avantageux pour les affaires publiques
si nous adoptions ici le système suivi
-en Angleterre pour la présentation des
bills du gouvernement. ]Yaprès la pra-
tique anglaise, quand un projet de loi
de cette nature est présenté, il est
expliqué dans tous ses détails. C'est si
bien le cas que, lors •de la seconde lec-
ture d'un bill du gouvernement, le mi-
nistre qui l'a présenté en propose la
seconde lecture 8ub silentio, attenidu
qu'il l'a déjà pleinement expliqé.

Mon honorable ami le député de
-Chateauguay (M. Holton) doit se rap-
peler qu'il s'est élevé un long débat
*dans les journaux, ou plutôt qu'on a
beaucoup critiqué lorsque M. Gladstone,
ne se contentant pas d'expliquer un bill
.a sa première 'lecture-ce bill avait
rapport, je crois, à l'abolition de l'Eglieo

78

d'Irlande comme Eglise d'Etat,-le
commenta 1:nguement lors de sa
seconde lecture. Ce fait fut consi-
déré comme une pratique extraordinaire
et tendant à lier la Chambre d'avance.

On rendrait un grand service à la
Chambre en lui faisant connaitre les
principes d'un projet de loi et les prin-
cipaux détails de la politique-du gou-
vernement à cet égard dès que ce projet
est présenté.

M. MACKENZIE-.-Celaentrainerait
une explication extrêmement minu-
tieuse, à moins que le bill ne soit
d'abord imprimé.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
parle dans la supposition que les bills
du gouvernement sont préparés.

M. MACKENZIE-Il a toujours été
de pratique, ici, de ne faire imprimer
un bill qu'après sa première lecture;
de là est sans doute venue celle de l'ex-
pliquer lors de sa seconde lecture.

Sir JOHN A. MACDONALD-Oh 1
non. En Angleterre un bill n'est jamais
distribué qu'après avoir été expliqué.
Tout naturellement, le gouvernement
explique la teneur générale du bill-
non article par ai ticle-et ses princi-
pales dispositions, en sorte que dès sa
présentation la Chambre cohnait le bill
ainsi que les raisons qui portent le
gouvernement à le proposer.

Je me contenterai d'énoncer cette
proposition, avec l'espoir qu'elle sera
adoptée plus tard.

M. CARTWRIGHT-J'avoue qu'il y
a beaucoup A dire en faveur de cette
pratique. Moi aussi, j'y vois plusieurs
avantages; mais comme l'honorable
monsieur le sait, cette. pratique n'a pas
eu cours jusqu'ici. Si' elle efût existé,
je l'aurais suivie.

M. HOLTON-Mon très honorable
ami a fait 'connaitre d'une manière
exacte la pratique-qui existe en Angle-
terre. Depuis l'avénemont de la Confé-
dératiôn j si consacré tous mee oertg
à faire modeler notre pratique sur celle
dela Chambre des Commuies d'Angle-
terre; mais je n'ai pas toujours réussi
à convaincre mon- très -honorable apii,
alors qu'il était chef du gouvernement,
que cette pratique possède les grands
avantages qu'il lui reconnaît aujou-
d'hui.
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Au reste, j'approuve entièrement
la proposition qu'il vient de faire.

M. MILLS--Le très honorable député
a passablement forcé la note. La pra-
tique anglaise consiste à expliquer les
dispositions générales du bill et à don-
ner un sommaire de ce qu'il contient,
mais jamais de discuter......

Sir JOHN A. MAODONALD-Oh 1
non.

M. MILLS-Les principes sur les-
quels il est basé ou sa raison d'être:
tout cela est remis à la seconde lecture.

M. HOLTON-Quelques fois.'
Sir JOHN A. MACDONALD - La

teneur du bill et les raisons qui portent
le gouvernement à le présenter sont
brièvement expliquées lois de la pre-
mière lecture; voilà tout.

Le bili est lu la première fois.

RAPPORT8 SUR BILLS PRIVES.

PROLONGATION DE DELAI.

M. HOLTON-Je propose que le
délai fixé pour recevoir les rapports sur
les bills privés soit prolongé jusqu'à
jeudi, le 4 avril.

La proposition est adoptée.

COMPAGNIE DU PONT DE CHEMIN DE
FER DE CALAIS A ST. STEPBEN.

(M. Appleby.)

lait aTIn.

L'ordre est rescindé et le bill retiré.

MARINE MARCHANDE.

Avra DE monox.

M. SMITH (Westmoreland) - Je
propose que la Chambre se forme en
comité général, demain, pour examiner
la résolution suivante:

" Qu'il est à propos d'abroger la section 23
de "l Acte concernant la Marine Marchande,
1876," en ce qui concerne tous les navires fré.
quentant les eaux canadiennes, depuis et après
Pépoque qui pourra être fixée pour cette fin
par la proclamation de l'approbation et de la
confirmation par Sa Majesté en Conseil de
l'acte qui sera passé pour effectuer cette abro.
gation.' .

L'Acte concernant la marine mar-
chande de 1876 décrète, en ce qui
regarde les chargements sur le pont
des navires, qu'ils doivent être jaugés

M. HOLTO

au lieu du chargement, et que l'officier-
des douanes ou celui de la Chambre de
Commerce doit faire entrer ce jaugeage
dans les livres de la compagnie et
donner au patron un rapport du ton-
nage du chargement sur le pont qui
doit être ajouté au tonnage enregistré
du navire et sur lequel des droits sont
payés. Cela doit se faire à St. Jean;
et le navire est passible d'honoraires et
de droits pour ce chargement sur le
pont, plus son tonnage enregistré.

Il en est de même en Angleterre. Le
gouvernement pense que cette matière
tombe sous la juridiction de notre Par-
lement et que la législation impériale.
n'est pas applicable ici. C'est pourquoi
nous proposons que la partie de l'acte
qui concerne les eaux canadiennes ne
soit pas appliquée du tout. Je donne-
rai de plus amples explications en
comité.

M. MITCHELL-J'approuve pleine-
ment cette proposition. Je partage
l'avis de l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries, que nous
avons le droit de faire des lois sur le
commerce, la navigation et tout ce qui
touche au Canada; je crois que nous
devons nous efforcer de faire la légis-
lation qui nous paraît être avantageuse
au pays, indépendamment de la légis-
lation impériale qui peut exister et.
que, quand les deux sont en conflit, la
nôtre doit gouverner notre commerce
et notre navigation.

La proposition est adoptée.
M. SMITU (Westmoreland) - Je

propose que la Chambre se forme en
comité général, jeudi prochain, pour
examiner la résolution suivante:

"Qu'il est importun de décréter que cette
artie de l'acte du Parlement du Canada pausé
aisa Seme année du règne de Sa Majesté et

intitul6 : " Acte concernant les chargements
sur le pont des navires," ui déclare illégal
pour tout patron de navire, z certaines époques,
de traasporter des animaux vivants sur le pont
supérieur ou au-dessus d'aucune partie du
pont supérieur de tel navire, soit abrogée et
les mots " aucun chargement d'aucune espèce
s'élevant à une hauteur de plus de trois pieds
au-dessus du pont," dans la deuxième section
du dit acte, ine comprendra ni ne s'appliquera
aux animaux vivants."

Mon honorable ami le député de Nor-
thumberland (M. Mitchell) se rappelle
sans doute qu'en 1873, alors qu'il pré-
sidait au ministère que je dirige aujour-
d'hui, une loi fut adoptée au sujet des
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chargements sur le pont des navires.
Cette loi décrète que les chargements
sur le pont des navires ne doivent pas
dépasser la hauteur de trois pieds au-
dessus du pont.

Il ignorait à cette époque-et je crois
que la chose n'existait pas non plus-que
le bétail ou les animaux vivants fissent
partie de nos exportations; mais,depuis,
cette industrie a pris de vastes dévelop-
pements. La loi de 1873 décrète que
les chargements, quelle que soit leur
nature, ne doivent pas dépasser la hau-
teur de trois pieds au-dessus du pont
des navires.

Mon honorable ami sait aussi qu'une
loi à peu près semblable, l'Acte de la
marine marchande de 1876, a été adop-
tée par le Parlement impérial. Cette
loi contient des dispositions à propos
des chargements sur le pont des na-
vires, et elle a été faite en grande
partie pour s'harmoniser avec la nôtre.

M. MITCHELL - L'Angleterre a
pris modèle sur nous.

M. SMITH-C'est très possible ; à
cette exception cependant qu'ici la res-
triction ne s'applique pas seulement
au bois et aux articles en bois, mais
encore à toute espèce de chargements,
tandis qu'en Angleterre elle, ne s'ap-
plique qu'au bois; là on ne s'oppose
plus à ce que le bétail soit transporté
sur le pont des navires. Tout naturel-
lement les boufs, les chevaux, etc., ont
plus que trois pieds de hauteur, et, si
a disposition dont nous parlons restait

en vigueur, ce mode de transport tom-
berait sous le coup de la loi.

C'est pourquoi nous voulons faire dis-
paraître la restriction en ce qui con-
cerne les animaux vivants. Nous avons
pour cela plusieurs raisons qu'il n'est
pas nécessaire, je crois, de donner main-
tenant ; mais, à la prochaine phase,
j'entrerai dans les détails, si besoin en
est, et je ferai voir pourquoi il faut un
changement dans la-loi.

M. MITCHIELL-J'approuve la pro-
position de l'honorable ministre, mais
je ne suis pas prêt à dire que nous de-
vrions permettre le transport d'ani-
maux vivants sur le pont des navires
qui transportent des voyageurs. C'est
une question que la Chambre devra
étudier sérieusement quand le bill sera
soumis à son examen.

Je dis cela afin de rendre le bill aussi
cnmplet que possible; car nous ne
devons pas veiller seulement à la sûreté
du fret, mais encore et surtout à celle
des personnes, et c'est une matière de
la plus haute importance. Aussi, le
mieux que nous aurions à faire serait
de renvoyer le bill à un comité spécial
qui pourrait recueillir l'opinien des
patrons de navires de Montréal, ainsi
que celle des membres de cette Cham-
bre qui sont bien au fait de la question.

Généralement, les projets de loi de
ce genre sont basés sur les besoins d'un
ministère, et nous pourrions obtenir
l'opinion des armateurs, qui n'ont
d'autre intérêt que celui de faire le
plus de profits possibles avec le fret,-
tout en veillant à la sûreté des équi-
pages et des passagers des navires qui
font le transport du bétail. Naturel-
lement, le comité devra décider si, oui
ou non, les animaux peuvent être trans-
portés sur le pont des navires pendant
l'hiver.

M. SMITH-La question soulevée
par l'honorable député mérite examen.
Le ministère a pris tous les renseigne-
ments possibles au sujet des matières
contenues dans ce projet de loi, et il
est satisfait du résultat de ses démar-
ches.

Toutefois, je n'ai pas la moindre
objection à tenir compte des recom-
mandations de l'honorable député, car
Je pense, avec lui, qu'il est de la plus
haute importance de pourvoir à la
sécurité de l'existence aussi bien qu'à
celle de la propriété.

La proposition est adoptée.

AMENDEMENT DE L'ACTE ONOERNANT'
LES TRAVAUX PUBLIOS.-(Buim No. 13.)

(M. Mackenzie.)
BECOND LUOTUU.

L'ordre du jour comportant la se-
conde lecture étant lu,

M. MACKENZIE-Ainsi que je l'ài
déjà dit en présentant ce projet de loi,
il est court et a tout simplement pour
objet d'autoriser l'emploi d'un sténo-
graphe pour prendre note des témoi-
gnages qui sont donnés devant les ar-
itres fédéraux.
Les affaires des tribunaux d'Ontario>

ont été grandement facilitées par ce
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système, et vu les retards qui ont été
occasionnés l'année dernière par le fait
que les arbitres étaient obligés de
prendre les témoignages en écriture
cursive, nous proposois que le témoi-
gnage des témoins soit pris à la sténo-
graphie, par un stéu gi aphe qui prê-
tera préalablement serment devant
l'un des arbitres; que lus notes qu'il
aura prises soient lues à la clôture de
l'interrogatoire et que, après avoir été
transcrites, elles soient signées par le
témoin, ou, si celui-ci ne sait pas lire,
par le sténographe.

Nous proposons aussi que les dé-
penses encourues par l'emploi d'un
sténographe soient, en vertu de l'Acte,
taxées et payées comme frais de la
cause; et qu'il en soit de même pour
toutes les causes pendantes à l'époque
de la passation de l'acte.

Telle est la teneur du projet de loi,
et je no pense pas qu'il souffre objection.

M. THOMPSON (Haldimand) -
.J'aimerais à savoir si le premier mi-
nistre aurait objection à ajouter une
disposition autorisant la nomination
d'un arbitre par la personne qui subit

-des dommages.
Dans le comté d'Haldimand, plu-

sieurs personnes qui ont éprouvé des
pertes par suite de l'enlèvement du
barrage de J)unnville se plaignent du
mode d'arbitrage actuel ; elles décla-
rent qu'elles n'ont pas la moindre con-
fiance dans les officiers du gouverne-
ment et voudraient avoir quelqu'un
qui serait arbitre en leur faveur.

M. MACKENZIE - En adoptant
-cette propobition, nous changerions
totalement le mode d'arbitrage.
.J'avoue qu'en apparence la demande
de l'honorable député d'Haldimand est
juste; mais je crois que les arbitres
nommés par le gouvernement sont
presque toujours invariablement dispo-
sés à donner à celui qui réclame le
bénéfice du doute qui peut exister sur
la valeur de la propriété.
- On a constaté que les décisions des

.arbitres ne diffèrent jamais de- celles
des évaluateurs qui ont été nommés.

Dans l'affaire du canal Lachine, où
nous avons prie aux propriétaires fon-
ciers pour une valeur de *300,000 à
$t00,000 de propriétés, il n'y a pas eu,
autant que je puis m'en rappeler, plus
-de huit appels contre les décisions des

M. MAOKENmzI

évaluateurs, et sur ces huit réclamants
trois seulement ont reçu un peu plus
que ce qui leur avait été adjugé par les
évaluateurs, qui prennent les plus
grands soins en recueillant les témoi-
gnages sur la valeur des proprietés.

La même chose est arrivée,je le sais,
a propos des autres grands travaux
publics: il n'y a pas eu de différence
sensible dans les décisions.

Si la proposition de mon honorable
ami était adoptée, elle changerait tout
le système d'arbitrage qui existe
aujourd'hui et nécessiterait la modifica-
tion de huit ou dix dispositions de l'acte
des Travaux Publics. Je ne me croi-
rais pas justifiable de consentir à un
changement aussi radical dans les cir-
constances actuelles, car je crois qu'il
serait démavantageux pour le public.

Si j'en juge par les causes qui
ont été portées à ma connaissance, je
ne pense pas que les particuliers aient
raison de se plaindre de l'opération de
la loi actuelle. 11 est vrai que quelques
personnes qui résident sur la Grande
Rivière se sont plaintes de n'avoir pas
reçu une compensation suffisante pour
les dommages ou les prétendus dom-
mages causes à leur canal par l'enlève-
ment du barrage de Dunnville; mais
j'incline à croire que dans toutes ces
causes les propriétaires ont exagéré la
valeur de leurs propriétés, et que arbi-
tres et évaluateurs ont donné satisfac-
tion générale. Dans deux ou trois cas
il peut y avoir eu des doutes, mais ils
ont été décidés, je crois, en faveur des
personnes qui avaient fait les réclama-
tions.

Aussi, l'expérienee que le gouverne-
ment a acquise, même sur ce point, ne
le justifierait pas de faire un change-
ment radical comme celui qui est
recommandé.

Je dois admettre que, do prime abord,
il paraît juste que les particuliers aient
un arbitre à eux, et, comme je crois
aussi que le système actuel ne donne
pas entière satisfaction, je-vais exami-
ner sérieusement la proposition de mon
honorable ami; en dehors de cela, jene
puis-rien promettre.

M. TUPPER-Je demanderai àl'ho-
norable ministre des Travaux Publics
s'il a examiné la question soulevée il- y a
quelques jours en cette Chambre-
savoir, s'il ne serait pas possible de
trouver un mode facile et peu coûteux
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de renvoyer à des personnes compé-
tentes on dehors des officiers qui sont
en rapport immédiat avec le chemin
les causes où des dommages ont été
faits aux bêtes à cornes par l'Interco-
lonial?

Si cette idée était approuvée par
l'honorable ministre, on pourrait lui
donner effet en intercalant une disposi-
tion dans le projet de loi.

Présentement, le seul fait qu'une sen-
tence arbitrale est rendue par les arbi-
tres dans les cas de cò genre est une
censure contre les officiers (lu chemin
de fer, car il semble démontrer leur
négligence. S'il est prouvé que la per-
sonne qui fait la réclamation a raison, le
gouvernement peut désigner le conduc-
teur ou l'officier qui avait la conduite
du train au moment où un bouf on un
cheval a été tué, et dire qu'il mérite
censure.

Dans ces circonstances, bien que la
sentence rendue par les arbitres puisse
être juste, elle ne donnera pas satisfac.
tion ; aussi, je crois que l'arbitrage de-
vrait être confié à des personnes qui,
d'un côté, ne sont pas intéressées à
réelamer des dommages du gouverne-
ment et qui, de l'autre, n'ont aucun
rapport direct avec le chemin de fer. -

J'ai sur les ordres du jour deux on
trois causes à propos desquelles des
particuliers se sont plaints à moi de
n'avoir pas obtenu justice, vu que les
circonstances qui ont entraîné la perte
de leurs bêtes n'avaient pas été l'objet
d'une enquête suffisante.

Si l'honorable ministre des Travaux
Publics ne peut pas corriger cette ano-
malie ayec la loi actuelle, il pourrait
s'en assurer le moyen en introduisant
une courte disposition dans le bill dont
nous nous occupons en ce moment.

M. POULIOT-Comme l'honorable
député de Cumberland, je crois qu'on
devrait améliorer le mode de décision
dans les causes d'animaux qui sont tués
sur le chemin de fer Intercolonial.

Je suis convaincu qu'on ne tient pas
assez compte de cQrtaines choses : par
exemple, lorsqu'un bouf ou un cheval
est tué, les arbitres ne se donnent pas
la peine de s'assurer s'il manquait une
clOture ou une porte aux champs où se
trouvait l'animal.

Je crois que ces causes devraient être
décidées par d'autres que par des inté-
ressés, elles devraient être renvoyées à

un tribunal dont le peuple serait cer-
tain d'obienir justice.

M. BROUSE-Il existe beaucoup de
mécontentement dans certaines par-
ties du pays au sujet de la loi actuelle,
en vertu de laquelle les arbitres sont
nommés par le gouvernement, e, ceux
qui éprouvent des pertes n'ont auc une
voix au chapitre.

Plusieurs de mes amis, dans le comté
que je représente, sont .venus me voir
ou m'ont écrit pour me demander de
porter l'affaire à l'attention du gouver-
nement, afin que justice soit rendue aux
intéressé-.

Très souvent, le gouvernement est
obligé de N'emparer de certains terrains,
et il fait, venir ses arbitres de loin pour
rendre une sentence arbitrale. Il me
semble que le gouvernement devrait
faire une concession sur ce point et
donner à ceux qui se plaignent le droit
de choisir l'un d.es deux ou trois arbi-
tres, car ils ont certainement voix au
chapitre.

M. MITCHELLj-L'honorable dé-
puté de Grenville-Sud (M. Brouse) a
représenté les choses telles qu'elles
existent dans le comté que je repré-
sente. qujerp-

Maintes fois j'ai porté à la connais-
sance 'offciers du chemin de fer
Intercolonial des griefs dans le genre
de -ceux dont il est question, et j'ai
constaté que quand il s'agit de dom-
mages infligés par la destruction d'ani-
maux qui erraient sur la voie ou par le
détour d'un cours d'eau, il i'est pas
présentement de réparation pour ceux
qui, comme moi, appartiennent à l'Op-
position.

Ainsi que l'a dit l'honorable député
de Témiscouata (M. Pouliot), nom bre de
ces accidents sont arrivés par la négli-
gence des hommes préposés à la sur-
veillance des sections. Leur devoir
est de veiller à ce que les clôtures
soient bien entretenues et les portes
fermées; mais ils ont négligé ce devoir,
et les animaux se sont répandus sur la
voie. Une fois, entre autres, des officiers
insouciants ont fait passer leur train à
travers un troupeau de vaches qui
erraient sur la voie, et en tuèrent cinq
du coup.

Si dei poursuites sont intentées, elles
en coûtent beaucoup aux victimes de
cette incurie, et dans toutes les causes
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qui se sont produites dans mon comté,
le gouvernement a renvoyé l'affaire à
l'officier même dont la négligence avait
occasionné l'accident.

J'ai dit à un contrôleur de l'Irterco-
lonial qu'une certaine partie de la voie
n'était pas clôturée; mais ce monsieur
n'a pas voulu me croire, ajoutant que
c'était tout à fait impossible et qu'il
devait y avoir une clôture là où il n'y
en avaitjamais eu.

J'espère que le gouvernement va
prendre des mesures pour que les en-
quêtes sur les causes de ces accidents
se fassent dans le voisinage de l'endroit
où ils ont eu lieu, où l'on pourra con-
naître la conduite des hommes de sec-
tion et des autres officiers, où les
pauvres gens qui sont victimes de ces
accidents po- rront se rendre et amener
leurs voisins comme témoins. J'espère
enfin que l'honorable premier ministre
trouvera un moyen pour que cela se
fasse, car un arrangement de ce genre
donnerait satisfaction.

M. MACKENZIE - Je remercie
l'honorable député de Cumberland
d'avoir provoqué cette question. Elle
me cause beaucoup d'embarras, at-
tendu qu'il est extrêmement difficile
d'obtenir les renseignements exacts
sur les faits qui se rattachent à ces
accidents.

Je suis surpris d'entendre l'hono-
rable député de Northumberland (M.
Mitchell) dire que parce qu'il est
opposé au gouvernement, ses griefs ne
reçoivent pas la même attention que
ceux des autres.

M. MITCHELL-Je le dis, en effet.
M. MACKIENZIFE-Je ne crois pas

qu'il y ait un seul officier sur le chemin
de fer Intercolonial qui se soit rendu
coupable d'un tel manque d'égards.

M. MITCHELL-Je ne parle pas
des officiers, mais du gouvernement.

M. MACKENZIE-Quant au gouver-
nement, il s'est toujours guidé sur la re-
commandation de l'employé du chemin
de fer dans le paiement des réclamations
pour accidents. Moi-même, j'ai été saisi
de quelquescas, dont l'un s'est produit
dans le comté de l'honorable député (M.
Mitchell) et où je suis certain que l'ac-
cident n'a pas été causé nar la faute
,des officiers du chemin de fer Interco-
lonial.

M. MITCHELL

M. MITCHELL-Quel est ce <as?
M. MACKENZIE--Je ne veux pas

discuter des cas individuels; je ne parle
que d'une manière générale.

Indubitablement, il est à désirer,-
ainsi que je l'ai déjà dit, au cours du
dernier débat qui eut lieu sur cette
question,-que quelqu'un ait d'une
manière ou d'une autre l'autorisation
d'instituer une enquête dans les causes
où il existe un désaccord manifeste
quant aux faits; et en consultant le
statut, l'autre jour, je me suis con-
vaincu que nous avons déjà une loi qui
tranche la difficulté. L'acte concernant
l'étendue des pouvoirs des arbitres offi-
ciels contient la disposition suivante:

" Si quelque personne:ou corps politique a,
actuellement ou plus tard, quelque réclama.
tien à exercer contre le gouvernement du Ca-
nada, à l'égard de propriétés prises pour un
usage, service ou objet public non prevu par
lacte passé en la trente et unième année du
règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte concer-
nant les travaux publics du Canada,"-iou à
l'égard de dommages à la propriété, prétendus,
directs ou indirects, résultant de quelque acte
ci-devant accompli, ou qui le sera à l'avenir
par le gouvernement du Canada, ou accompli
par le gouvernement de l'ancienue province du
Canada, ou de Pune ou l'autre des provinces
de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Bruns-
wick, avant la mise en vigueur de " l'Acte de
lAmérique Britannique du Nord, 1867, " et ne
tombant pas sous l'empire de I'acte ci-dessus
cité,-ou quelque réclamation resultant de la
mort d'un individu, ou de lésions corporelles
ou de dommages à la propriété sur un chemin
de fer, un canal on des travaux publics sous le
contrôle et la direçtion du gouvernement du
Canada:-telle per sonne .ou tel corps politique
pourra donner avis par ecrit de sa réclamation
au Secrétaire d'Etat du Canada, énonçant les
particularités qui s'y rattachent et ce qui y a

onné cause. L'avis en quesnun sera par le
Secrétaire d'Etat renvoyé au chef du départe-
met t que la réclamation pourra concerner ; et
le chef de ce département aura dés lors, rela-
tivement à cette réclamation, le môme pou-
voir d'offrir compensation et, si elle n'est pas
acceptée, de renvoyer la réclamation à un on
à plusieurs des arbitres officiels nommés en
vertu de l'acte ci-haut cité, après quoi les arbi-
tres officiels auront le même pouvoir d'entendre
et décider la réclamation, et. toutes les dispo-
sitions de l'acte en question, ayant trait aux
cas soumis à l'arbitrage, ainsi qu'aux pouvoirs
de arbitres et aux procédures adopées par on
devant eux, s'appliqueront à la réclamation
ci-haut, aiu chef du departement intéressé dans
l'affaire, ainsi qu'aux arbitres officiels, respec-
tivement, en tant qn'elles ne sont pas incom-
patibles avec le présent acte."

Je n'ai pas eu le temps de soumettre
la question aux officieri en loi de la
Couronne; mais mon impression, en
lisant hier cette disposition, a été que
cet acte couvre ce qui a été suggéré
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-par l'honorable député de Cumber-
land.

Il est presque impossible d'éviter les
réclamations extravagantes qui sont
faites contre le gouvernement, et il est
extrêmement difficile do concilier les
dires des intéressés avec ceux des em-
ployés du chemin. Contrairement à
ce que supposent quelques hono-
rables députés, nous n'avons pas pour
habitude de nous en rapporter aux
employés dont la négligence a été cause
ýdes accidents.

Ainsi, par exemple, les préposés à la
surveillance de la voie et leurs subal-
ternes peuvent être assez négligents
pour laisser errer les animaux sur le
chemin; mais ils n'ont pas beau jeu de
faire des histoires à l'enquête. Il est
-d'autres personnes auxquelles ils sont
immédiatement responsables: M. Lutt-
rell, M. Brydges ou l'un des surinten-
dants, qui peuvent se transporter faci-
lement sur les lieux et s'enquérir de la
vérité. Ces officiers supérieurs ne sont
-pas intéressés à protéger les subordon-
nés qui causent les accidents par leur
-négligence; mais, comme je l'ai déjà
dit, la preuve est quelquefois si contra-
dictoire qu'il est extrêmement difficile
de décider. Dans une seule cause, ils
,ont eu vingt affidavits opposés aux dé-
clarations des officiers.

Dans des causes de ce genre il est
,évidemment imposâible pour le gouver-
nement d'en arriver à une solution. Si
cet acte n'est pas suffisant, et je crois
qu'il l'est, je propose qu'à certaines
-époques on envoie quelqu'un sur toute
la ligne pour instituer une enquête sur
les cas q ii pourront se produire, re-
cueillir les témoignages et faire rap-
port au gouvernement sur leur mérite,
indépendamment des témoignages des
officiers, excepté quand ces témoignages
peuvent être acceptés comme ceux de
témoins compétents.

Je pense que cette mesure remplirait
l'objet de la proposition de l'honorable
député de Cumberland; et je crois avec
lui qu'il serait très à propos de la
mettre -en opération.

M. MITCHELL-Il s'est produit,
dans mon comté, des causes où MR.
Luttrell et Brydges n'ont fait rien
autre chose que se guider sur des renséi-
gnements donnés par d'autres officiers.

Sir JOHN A. MACDONALD - En
vertu de cet acte, l'enquête dans des
causes de ce genre doit être faite par
un arbitre, et la compensation donnée ,
par un comité du chemin de for. Cela
ne constitue pas toujours un tribunal
qui donne satisfaction, par la raison
qu'il ne possède pas la confiance pu-
blique.

Le peuple suppose, à tort dans une
large mesure, que ce tribunal est com-
posé d'officiers de la CJouronne qui res-
tent en charge selon le bon plaisir du
gouvernement; et comme ils sont nom-
més et payés par la Couronne, il-sup-
pose qu'il a les intérêts de la Couronne
plus à cœur que ceux deï particuliers.

Ce n'est pas le cas, je le crois; mais
il n'en est pas moins vrai, comme l'a
dit l'honorable député de Grenville-Sud
(M. Brouse), que le peuple n'a aucune
confiance dans ce tribunal. Si l'on
modifiait la tenure d'office, et si les
arbitres étaient des hommes d'expé-
rience, peut-être la confiance publique
reviendraitelle.

Depuis l'établissement de la Cour de
l'Echiquier, il m'a toujours semblé que
les causes de ce genre devraient être
portées devant ce tribunal. Pour plus
de commodité, il pourrait siéger ici;
mais dans les causes en rapport avec
les grands travaux publics, tels que le
canal Welland et le chemin de fer
Intercolonial, le juge pourrait aller
siéger en circuit. Un juge pourrait
décider de ces causes avec infiniment
plus de satisfaction pour les intéressés
que l'arbitre qu'il s'agit de nommer.
Le meilleur moyen parait être de
faire décider les plus fortes réclama-
tions par un juge de la Cour de l'Echi-
quier, avec recours au tribunal supé-
rieur.

Le gouvernement aurait à payer le
traitement de l'arbitre, tandis qu'en
adoptant ma proposition, il n'aurait à
payer que les frais du juge, s'il en est
nommé un.

On pourrait aussi envoyer sur la
ligne du chemin de fer un officier qui
ferait des enquêtes au sujet des récIL-
mations moins importantes,% comme
celles pour perte d'animaux, etc. Ce
commissaire-enquêteur pourrait être un
officier de la cour: le régistraire, le
rapporteur ou un· autre officier fe-
rait cette besogne et jugerait des
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petites réclamations, sujet à révision
par le tribunal supérieur..

Aux Etats-Unis il existe un tribunal
spécial chargé de ces réclamations. Ce
tribunal, qui porte le nom de Cour des
Réclamations, jouit de la confiance pu-
plique, grâce à la position de celui qui
y préside, le juge JLoring, et qui s'est
fait une réputation assez haute pour
mériter d'être créé juge de la Cour
Suprême des Etats-Unis.

M. MACKENZIE-Je suis très obligé
envers l'honorable préopinant pour sa
propoeition ; mais, si je le comprends
bien, il s'agirait de remplacer les ar-
bitres fédéraux par des juges de la
Cour de l'Echiquier?

Sir JOHN A. MACDONALD-Oui.
M. MACKENZIE-Voici ce qui en

est: dans des causes en rapport avec
la Grande-Rivière ou le canal Welland,
comme celle dont il est question, les
arbitres ont à faire lexamen des ter-
rains et jugent des faits par eux-mêmes.
Nous ne pouvons nous attendre que des
juges puissent faire cela; je crois plutôt
que si nous adoptions la proposition,
nous aurions à conserver les arbitres,
avec appel à l'un des juges en cour.
Nous devrons adopter ou ce plan ou
celui de l'honorable député d'Haldi-
mand (M. Thompson) ; mais peut-être
vaudrait-il mieux laisser le bill en sus-
pens pour quelque temps.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'ai pas d'objection contre le bill ;
mais je m'opcse parfaitement, dans
l'intérêt public, à un tribunal qui ne
possède pas la confiance du peuple. La
Couronne n'a aucun autre intérêt spé-
cial que celui de protéger le public.

Il est très vrai, ainsi que l'a déjà dit
l'honorable premier ministre et comme
j'ai en mòi-méme plusieurs fois l'occa-
sion de le faire remarquer lorsque je
siégeais à droite,-il est vrai que dans
un argument où le réclamant et la
Couronne sont en cause celle-ci s'en
retire toujours le plus mal, de même
-que les banques, les chemins de fer et
les compagnies d'assurance ont le des-
sous devant les jurés; qu'un sentiment
naturel porte à se guider sur la théorie
de donner une chance au pauvre
homme, vu que la compagnie ou le
gouvernement est riche et en mesure
de perdre de l'argent.

Je crois que. ce système aurait pour

SIR JoHN A. MACDONALD

conséquences une perte considérable,
pour le trésor publio et des sentences
arbitrales excessives contre la Cou-
ronne.

M. TUPPER-Je pense que la dis-
position de l'acte citée par le premier
ministre s'applique à la cause et donne
au gouvernement le pouvoir de s'en
occuper.

Je crois qu'en vertu de la loi, avant
qu'une cause ne soit soumise aux arbi-
tres officiels, il est nécessaire de donner
caution pour les frais. Dans plusieurs
cas les intéressés, étant de pauvres

us, ne peuvent s'autoriser de ce tri-

Si l'honorable premier ministre pou-
vait trouver le moyen de résoudre cette
difficulté, en nommant par exemple un
seul arbitre qui serait chargé de l'en-
quête et un tiers pour juger entre les
officiert du chemin de fer Intercolonial
et les intéressés, il ferait disparattre
un grand sujet de plaintes.

M. McCALLUM-L'honorable pre-
mier ministre a dit que le règlement
dos réclamations avait été satisfaisant.
Je diffère de cette opinion.

Le règlement des réclamations n'a
pas été satisfaisant, à cause des instrue-
tions données aux arbitres. Les récla-
mations présentées par des gens qui
résident sur les bords de la Grande-
Rivière sont généralement motivées
sur la crue des eaux pour les fins du
canal, et dans ce cas les intéressés
reçoivent satisfaction; mais il est d'au-
tres réclamations basées sur le fait que
la crue a détérioré les terrains et qui
ne tombent pas sous la juridiction des
arbitres, et il en résulte beaucoup de
mécontentement.

M. PLUMB-Il est à désirer, dans-
l'intérêt général, qu'indépendamment
des arbitres choisis par le gouverne-
ment, il soit nommé d'autres personnes
pour vérifier les dommages et évaluer
les sentences arbitrales. Il en est
ainsi dans l'ordre ordinaire des choses,
dans les marchés entre particuliers.

Il est bien possible que la sympathie-
soit avec le réclamant plutôt qu'avec le
gouvernement; mais, d'un autre côté,
il est clair que les arbitres nommés par
le gouvernement inclineront vers
celui-ci, afin de conserver' leur place.
L'honorable premier ministre a répudié
cette idée avec plus d'énergie qu'elle
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n'en méritait. Il est pourtant très
naturel que, dans des cas de ce genre,
les fonctionnaires publics prennent fait
et cause pour le gouvernement.

J'approuve l'idée que les arbitres
soient choisis, un par le gouvernement,
un par le réclamant, et le troisième en
la manière ordinaire.

M. POULIOT - J'ai reçu une
lettre de quelqu'un qui se plaignait
que ses terres étaient inondées tous les
printemps depuis cinq ou six ans par
le fait des clôtures du chemin de fer
qui empêchent l'égouttage. Les arbitres
se rendirent sur les lieux en été et trou-
vèrent que la plainte n'était pas fondée ;
ils firent un rapport en conséquence.
Il est très regrettable qu'on n'ait pas
pris ce bon moyen de constater si elle
était juste ou non.

M. POlPE (Compton)-La grande
affaire pour plusieurs des gens qui
résident sur la ligne d'un chemin de fer,
c'est de retirer le plus possible d'une
compagnie. Aussi, il est très impor-
tant que le gouvernement, tant qu'il
aura des chemins de fer à exploiter, se
protége contre les exactions et les su-
percheries de gens qui devraient
savoir qu'ils sont obligés d'empêcher
autant que possible leurs animaux
d'errer sur la voie. Si le gouverne.
ment était indulgent et leur offrait
toutes les facilités d'être remboursés, il
n'en finirait plus avec les réclamations.

J'ai entendu la plainte formulée par
l'honorable député de Northumber-
land; etje demanderai à la Chambre s'il
est bien possible qu'un mécanicien ait
assez peu de souci de sa propre vie et
de celle de ses passagers pour faire
passer un train à travers un troupeau
de vaches, au risque de le faire dé-
railler ?

M. MITCHELL-C'est -pourtant ce
que fit un mécanicien dans les circons-
tances dont j'ai parlé.

M. POPE-L'honorable député en
a-t-il la preuve ? Quant à moi, je ne
puis croire qu'un homme soit assez
imprudent pour agir de la sorte.

Je prie le gouvernement de se gar-
der de donner trop de facilités au règle-
ment de ces sortes de réclamations,
qui l'entraineraient à trop de dépenses.

Le bill est la la seconde fois.

IND1|PENDANOE DU PARLEMENT.
(BnIL No. 14.)

(I. Lafamme.)

SECONDE LESOTUN.

L'ordre pour la seconde lecture étant
la,

M. LAFLAMME-J'ai déjà expliqué
d'une manière générale les amende-
ments qui sont proposés par ce nouveau
projet de loi.

11 est évident, d'api-ès les anomalies
qui ont été signalées à la Chambre au
sujet des infractions à l'acte concernant
l'indépendance du Parlement, et sur-
tout d'après l'enquête faite par le
comité dans une cause qui a occupé
l'attention de la Chambre et du public
-il est évident, dis-je, que les disposi-
tions du statut ont été dans plusieurs
cas mal interprétées et quelques fois
ignorées.

Le rapport du comité sur lo dernier
précédent fourni (le précédent Russell)
déclarait qu'il devait y avoir une con-
vention distincte entre les deux parties.

Si cette doctrine avait été observée
dans les causes que la dernière session
a produites, il n'y a pas de doute que
les intéressés auraient pu invoquer avec
raison ce prédent comme une com-
plète justi cation, attendu que dans les
limites du précédent il n'y avait pas en
contrat mutuel ou continu. On a éta-
bli des précédents irrégul'ers pour
montrer que cette doctrine avait été
acceptée par la Chambre. Certaines
personnes ont reçu de l'argent du gou-
vernement, pour ouvrages, annonces
dans les journaux et -autres considéra-
tions auxquelles on ne peut donner le
nom de conventions écrites.

Lorsque ce précédent fut porté à l'at-
tention du comité, celui-ci le condamna
comme illégal, comme violant l'acte
concernant l'indépendance du Parle-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD -
Quel comité ?

M. LAFLAME-'Le comité-An-
glin. Par conséquent, cette dernière
décision ne créé pas un précédent rai;
sonnable et rationnel. Le comité a fait
rapport qu'il était à propos d'établir
des dispositions plus explicites au sujet
de l'acte concernant l'indépend'ince du
Parlement, afin d'éviter de nouveaux'
embarras.
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Quoi qu'il en soit, après la dernière
décision, il reste deux précédents:
l'un dans un sens, et l'autre dans un
sens diamétralement opposé, ce qui
nous laisse la faculté do choisir entre
les deux, selon la disposition où la
Chambre se trouvera alors. C'est pour
cela et surtout pour se conformer au
rapport du comité qui recommandait
une nouvelle étude et la remise de ces
dispositions en vigueur, que le gouver-
nement a jugé nécessaire de présenter
ce projet de loi.

La première section ajoute aux
causes de l'inégibilité. D'après l'an-
cienne loi, n'étaient inéligibles que
ceux qui tenaient un emploi, tempo-
raire ou permanent, du gouvernement.
Le projet de loi actuel applique l'iné-
gibilité a quiconque aura un emploi à
la nomination de la Couronne ou à la
nomination de quelqu'un des fonction-
naires tcs provinces, ainsi qu'à ceux
qui auront un emploi au service du
gouvernement du Canada ou qui pren-
nent part au fonds de retraite. Quant
à ces derniers, ils sont virtuellement à
la merci de la Couronne, en ce sens que
s'ils peuvent remplir un emploi, la
Couronne peut les y forcer, et leur
traitement est déduit sur leur pen.
sion.

Tel est le principal changement fait à
la première disposition, et il est proba-
blement le plus important, car il touche
à plusieurs personnes auxquelles l'acte
concernant l'indépendance du Parle-
ment ne s'appliquait pas du tout aupa-
ravant.

La seconde section contient une mo-
dification nominale à l'égard de ceux
qui deviendront désormais ministres de
la Couronne, pour empêcher que la re-
mise en vigueur de l'acte concernant
l'indépendance du Parlement ne s'ap-
plique aux nouvelles charges ministé-
rielles qui pourront être créées à l'ave-
nir. Cette disposition est à peu près la
même que celle de l'ancien acte.

La troisième section est aussi la
même, sauf un' ajouté dans les trois
dernières lignes, pour éviter la répéti-
tion du fait connu et désigné sous le
nom d'escamotage (double-shuße).

La seconde section explique la nature
du contrat ou des travaux exécutés,
ou des bénéfices qui peuvent rendre
inéligible; et les mots " directement
ou indirectement " ont éte mis là afin

M. LAFLAMME

d'obvier à toutes les difficultés qui
pourraient se présenter quant à l'inter-
prétation et à l'application de l'acte.
Cette disposition s'applique aux cas où
des articles ou marchandises aurontété
achetés par un offcier publie d'une
maison dont un membre de la Chambre
fait partie.

J'ai toujours été surpris qu'on ait pu
supposer qu'un homme se soit rendu
coupable d'un délit passible d'un
chttiment aussi rigoureux que celui de
la perte deson mandat, quand il n'avait
p as conscience du fait. En vertu de la
oi actuelle, le fait seul d'être associé à

la maison qui vend quelque chose à un
officier du gouvernement suffirait, si le
statut était interprété rigoureusement,
pour lui faire perdre son siége et le
rendrait passible de pénalités, qu'il
ait ou non connaissance de la transac-
tion. La disposition dant je parle a
pour objet de faire disparaître ces diffi-
cultés.

M. BOWELL-Les mots " sciem-
ment et volontairement " s'appliquent-
ils aux délits spécifiés dans la qua-
trième section ?

M. LAFLAMME-Ils s'appliquent à
la quatrième section.

M. BOWELL-Les mots se trouvent
dans la seconde section, mais non dans
la quatrième.

M. LAFLAMME - La qiatrième
section s'applique aux membres de la
Chambre des Communes qui acceptent
une commission ou qui sont intéressés
à un marché ou contrat après avoir été
élus, et personne ne peut accepter de
commission directement ou indirecte-
ment.

M. MASSON-La secorde disposi-
tion t,'applique aux causes où il y a en
contrat écrit, et vous dites que ce doit
êtro sciemment et de propos délibéré.
La quatrième section ne s'attaque pas
à ce genre de transactions, mais aux
cas où un officier du gouvernement
achète des effets dans une maison où
un membre du Parlement est intéressé.
Dans ce cas ne devrions-nous pas établir
la même restriction et insérer les mots
" sciemment et volontairement?"

M. LAFLAMME-Si l'honorable dé-
puté pense qu'il y ait la moindre ambi-
guité, je n'ai pas objpetion à ajouter
ces mots. Je crois toutefois que la
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,section écrite, lue après celle qui la
précède, fait disparaître tout doute sur
ce point.

La cinquième section est la même
que dans l'acte précédent, sauf le chan-
gement dans le montant de l'amende;
nous avons substitué $200 à $2,000 par
jour.

La Chambre admettra, je crois, que
ce n'est pas tant le montant de l'a-
mende que la certitude du châtiment,
qui retiendra les contrevenants; sous
l'opération de la loi telle qu'elle était
on éprouvait de la sympathie pour
celui qui l'enfreignait et s'exposait à
une amende de 82,000 par jour, qui,
dans la plupart des cas, ne pouvaient
pas être perçues, et qui lorsqu'elles
l'étaient, entraînaient une ruine totale ;
et ce, nonobstant le fait que, sans pré-
tendre ignorer la loi, le contrevenant
aurait pu se croire hors de ses disposi.'
tifs. On en serait certainement venu
à neypas appliquer la loi du tout. Après
mfire réflexion, nous avons cru qu une
.amende de $200 par jour, jointe à la
perte du mandat, serait suffisante pour
assurer l'indépendance du Parlement,
plus encore que l'imposition de l'énorme
pénalité qu'infligeait l'acte précédent.

La sixième disposition est toute d'in-
terprétation et a simplement pour but
-d'enlever les doutes qui -peuvent ré-
salter de l'ambiguité de l'ancien acte au
sujet des transactions opérées pendant
la vacance du Parlement. La loi était
-très ambiguë sur ce point. En l'inter-
prétant d'une façon on pouvait éviter
la pénalité pour des transactions répré-
hensibles si elles étaient commencées
et terminées avant la réunion du Par-
lement, car le statut disait: " Personne
ne siégera, ni ne votera"; si le contre-
venant siégeait et votait, il encourait
la pénalité.

M. MITCHELL-Un monsieur qui
représunte un comté, mais qui ne vient.
ýet ne siége pas en Chambre pendant
-que celle-ci est en session, peut-il être
-considéré comme siégeant, en vertu de
la loi?

M. LAFLAMME ·- Je n'ai pas de dé-
.cision à donner sur les lois qui sont en
vigueur.

La septième section est nouvelle.
Elle explique que l'inégibilité ne peut
être encourue par le fait d'être action-
naire d'une compagnie contituée en

corporation. L'Acte impérial contient
une disposition semblable; et comme
l'ancien acte fédéral ne disait rien à cet
égard, un -membre d'une compagnie
constituée en corporation faisant des
transactions avec le gouvernement
aurait pu, par le fait même, être sujet
à poursuite.

Si nous n'insérions pas dans la loi
une disposition de cette nature, un ac-
tionnaire de la banque de Montréal,
membre du Parlement, serait passible
de l'amende indiquée par l'acte, parce
que, comme actionnaire, il prend part
aux transactions que la banque fait avec
le gouvernement.

Cependant, cette interprétation n'est
pas applicable à la loi actuelle; mais
on voudrait l'appliquer, et, afin de faire
disparaître tout doute à ce sujet, nous
avons ajouté la disposition en question
qui, je crois, sera acceptée comme
nécessaire dans les circonstances.

La huitième est aussi une section
nouvelle, mais elle est copiée sur l'acte
impérial 22 George III, c. 45.

La neuvième section est également
empruntée à l'acte impérial.

Le second paragraphe est nou-
veau.

Sir JOHN A. MACDONALD-Celle
de l'acte impérial ?

M. LAFLAMMIE-Non.
Sir JOHN A. MACDONALD-C'est

la disposition Rothschild.
M. LAFLAMME-C'est une déci-

sion rendue par la Chambre des Com-
munes, mais le seul acte est 22 George
III, c. 45.

Sir JOHN A. MACDONALD-Un
acte fut adopté spécialement pour faire
disparaître les doutes.

M. LAFLAKME-Autant que je me
rappelle, la loi anglaise ne contient
aucune disposition spéciale sur cette
matière.>

Sir JOHN A. MACDONALD-Oui.
M. LAFLAMME - Le paragraphe

suivant a pour objet de faire dispa-
raître les doutes qui peuvent exister
au sujet des officiers de milice qui
reçoivent une solde quotidienne ou des
allocations pour exercices militaires.

M. MITCHELL-Nous serions tous
inéligibles si nous n'étions pas excep-
tés, car tous nous sommes officiers.
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M. LAFLA.MME--La dixième sec-
tion est nouvelle. Elle s'applique au
Sénat, et exclue les sénateurs du droit
de participer à des contrats avec le
gouvernement.

Les sénateurs étant nommés par
lettres patentes, nous croyons que le
gouvernement ne peut les déqualifier;
mais le Parlement peut certainement
infliger une pénalité pour infraction
d'une disposition comme celle que
contient cet acte.

Les actes antérieurs ne contiennent
aucune disposition de ce genre. Cela
vient de ce que la haute position qu'oc-
cupe les sénateurs les met à l'abri du
soupçon de faire des contrats avec le
gouvernement.

Les autres colonies britanniques ont
récemment adopté des lois dans le sens
que je viens d'indiquer. A Victoria les
conseillers législatifs sont électifs, et les
entrepreneurs sont inéligibles aux deux
Chambres. A Queensland les conseil-
lers législatifs sont nommés par la
Couronne, et là encore la nouvelle
constitution rend les entrepreneurs
inéligibles. En Tasmanie les conseil-
lers législatifs sont électifs et les entre-
preneurs exclus du Parlement. Dans
la Nouvelle Zélande, où les conseillers
législatifs sont nommés par la Cou-
ronne, il n'y avait autrefois aucune
loi applicable aux entrepreneurs; mais
en 1870 cette colonie adopta un acte
qui les rend inéligibles.,aux deux
Chambres.

M. WOOD - Mais un sénateur ne
sera pas déqualifié s'il est membre d'une
compagnie qui fait un contrat pour le
transport du rails d'acier ou d'autres
choses de cette espèce.

M. LAFLAMME--Non. Dans la Nou-
velle-Zélande la disposition que nous
proposons existe.

La onzième section est empruntée à
l'acte impérial. Elle fixe un délai de
douze mois pour l'institution de procé-
dnres au sujet des pénalités décrétées
par cet acte.

La donziènie section est la même
que celle contenue dans l'ancienne loi,
et il en est de même du reste de l'acte.

M. CURRIER - Dans le second
paragraphe, section 12, il est dit que
"l'Orateur pourra adresser son mandat
au greffier de la Couronne en chan-
cellerie."

M. MITCHELL

M. LAFLAMME-C'est la loi ac-
tuelle. Nous ne l'avons pas changée.

M. CURIRIER-Dans une autre dis-
position, il est dit que l'Orateur «devra,
lorsqu'un siége deviendra vacant, adres-
ser immédiatement son mandat."

M. LAFLAMME - La loi décrète
que quand un membre de la Chambre
désire résigner, l'Orateur peut adresser
son mandat, mais que quand le siège
devient vacant it doit le faire. Dans
e premier cas la chose est facnlbative,
dans le second elle est impérative.

M. ]WASSON-Le projet de loi qui
nous est présenté contient beaucoup de
choses qui me paraissent extraordi-
naires; je pourrais même dire que
quelques-unes sont d'une nature très
vexatoire.

La première disposition surtout, qui
a trait aux pensionnaires de l'Etat, si
je suis bien informé, ne serait pas ac-
ceptée en Angleterre. Les pension-
naires, officiers en retraite ou non,.ne
devraient pas, à mon sens, être privés
du droit de siéger en Parlement. 1l
serait avantageux pour nous et pour
le pays de les admettre dans cette en-
ceinte si le peuple désirait utiliser
l'habileté, les talents et l'expérience de
ces fonctionnaires qui ont juge à propos
de se retirer du service public après y
avoir consacré une partie de leur vie,
et reçu du gouvernement une pension
qui n'est rien autre chose que l'accu-
mulation de parties de leurs émolu-
ments pendant un certain nombre
d'années.

Je dem:niderai à l'honorable min:strê
de la Justice si cette disposition doit
s'appliquer aux juges et aux autres
fonctionnaires qui sont à leur pension.

M. LALAMME--Certainement.
M. MASSON-Une telle disposition

ne serait pas adoptée en Angleterre.
Elle y a existé jusqu'en 1869, parce

que les pensions accordées étaient
sujettes au bon plaisir de la Couronne;
aussi, les pensionnaires de l'Etat
n'étaient p éligibles à la Chambre tes
Communes. La raison en, est-clair-e;
les pensionnaires, étant à la merci de
la Couronne, ne pouvaient être des
députés indépendants.

Mais en 1869, sous une administration
libérale, il fut passé une loi qui décré-
,tait que tous les pensionnaires recevant
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des pensions d'après le statut y avaient
droit et seraient éligibles à la Chambre
des Communes s'ils trouvaient des cir-
conscriptions électoralas pour les y
envoyer.

Quant aux fonctionnaires en retraite,
la chose esti encore plus évidente. Ces
fonctionnaires, si je comprends bien
l'intention, l'esprit et le sens de la loi,
sont des hommes qui, à un certain âge,
se sont retirés du service public avec
une certaine somme d'argent qui leur
a été donnée tous les ans; mais d'où
provenait cet argent ? Ce n'était pas
un don du gouvernement, mais l'accu-
mulation de deniers retenus tous les
ans sur leur traitement. C'était bel et
bien leur propriété; seulement, au lieu
de le recevoir annuellement, on l'a
retenu sur leurs émoluments; et il
était stipulé qu'après un certain nombre
d'années de service, ils jouiraient de
cette accumulation de revenu. Donc,
cet argent n'était pas un cadeau de la
Couronne; c'était leur propriété, de
même que l'argent qu'un homme met
-en dépôt dans une caisse d'épargnes ou
ailleurs est sa propriété.

M. MILLS-L'honorable préopinant
doit savoir que ces fonctionnaires peu-
-vent être forcés de retourner au service
public d'un moment à l'autre.

Sir JOHN A.M ACDONALD-Cette
interruption est inutile. L'honorable
ministre de la Justice a déjà dit-cela.

M. MASSON-Cette interruption n'a
pas la moindre raison d'être. L'hono-
rable ministre de la Justice a déjà
-énoncé cette proposition, et je l'ai en-
tendue.

Je crois que le gouvernement s'ar-
roge trop de pouvoirs e l'égard des fone-
tionnaires en retraite, auxquels il ne
reste plus aucune alternative. On ne
,décrète pas qu'une personne qui reçoit
une pension du gouvernement est iné-
ligible, mais que celle qui a droit à cette
pension l'est; par conséquent'nous pri-
verions un homme qui reçoit une petite
pension,--car elles ne sont pas toutes
au même chiffre-du droit de la récla-
mer et de se présenter comme candi-
dat. Il s'ensuit que tous nos fonction-
naires en retraite ne pourraient aspirer
aux honneurs du Parlement, quels que
,désireux qu'ils seraient d'abandonner
leur pension. Cette disposition souffre

objection, et je n'ai aucun douto que le
ministre de la Justi-e va la mo.iitier.

L'honorable inon-;ieur est allé trop,
loin ; il a probablement consulté la loi
qui est en vigueur dans la province de
Québec et qui décrète que lesfonction'
naires fédéraux sont inéligibleif. la
législature locale. Mais il vorra q'il
existe une grande différence 'entie ce
bill et cette loi.

L'acte de Québec décrète que quicon-
que reçoit un traitement, des hono-
raires, allocations ou émoluments par-
ticipant de la nature d'un traitement
annuel, est inéligible au Parlement ;
mais dans le projet de loi qui nous
occupe, cette disposition s'applique à
toute espèce d'honoraires, etc., qui peu-
vent être reçus du gouvernement local
ou de l'un de ses ministères. Il s'ensuit
donc que si un avocat qui a des apti-
tudes spéciales pour certaines matières
est consulté par le gouvernement local,
demande un honoraire de $20, il est
privé du privilége d'aspirer à la repré-
sentation nationale.

La législature de Québec a été saisie
de cette question, et des avocats appar-
tenant aux deux partis ont déclaré que
ce serait abaisser la profession de pré-
tendre qu'un avocat ne peut donner
son opinion légale au gouvernement
qui l'emploie sans se rendre inéligible.
Aussi, le-.bill n'a pas été adopté dans
sa forme 'rimitive, et fut amendé de
façon à ce qu'un honoraire ou un émo-
lument priît le caractère d'unüt-aite-
ment annuel.

Les membres de la profesion qui
siégent en cette Chambre, à quelque
parti qu'ils appartiennent, verront qu'il
y a une distinction bien tranchée entre
cette disposition et celle dont nous nous
occupons. Si mon honorable ami le
ministre du Revenu de l'intérieur 'était
consulté par le gouvernement actuel de
Québec et exigeait $20 ou $50 pour son
conseil, il ne pourrait plus être candi-
dat à ce Parlement. C'est une exagé.
ration et une absurdité.

M. L AURIER -Je crois que l'hono-
rable préopinant cite la loi de Québec
à faux.

M. MASSON-Alors c'est bien invo-
lontailreméet, car j'ai en soin d'exa-
miner la quetion.

Le projet de loi présente une autre
anomalie. Si un avocat reçoit du gou-

M1 M AES 18'18.3Indépendance du



12A6 Indépendance du

vernement local un honoraire de $20,
il ne peut siéger dans ce Parlement;
mais un entrepreneur peut recevoir
$1,000,000 du même gouvernement, et
il n'est pas inéligible. C'est une ano-
malie manifeste, et j'espère que l'hono-
rable ministre de la Justice va la
corriger.

Voilà- les deux principales objections
que j'ai contre ce projet de loi. Il est
trop rigoureux et va plus loin que l'in-
tention de l'honorable ministre de la
Justice. Il enlève au peuple l'avantage
d'utiliser les services d'hommes qui
ont des aptitudes spéciales, qui pour-
raient le représenter au Parlement, et
qui consentiraient à entrer dans la car-
rière.

De plus, si un juge jouit de sa pen-
sion, qui est sa propriété, il ne peut se
porter candidat parlementaire nulle
part. Ceci est un principe faux. Ce
n'est pas le candidat qui choisit le
comté, mais le comté qui choisit le
candidat. J'ai déjà invoqué, en faveur
du double mandat, cette raison que
nous devons laisser au peuple le droit
de choisir ses représentants, et si le
peuple désire envoyer un juge au Par-
lement, nous ne devons pas l'en empê-
cher.

Je compte que les honorables dépu-
tés de la droite, qui ont toujours com-
battu pour les droits et le pouvoir du
peuple, vont se joindre à moi pour de-
mander à l'honorable ministre de la
Justice de faire disparaître ces disposi-
tions du projet de loi.

M. BOWELL - Indépendamment
des considérations que l'honorable dé-
puté de Terrebonne (M. Masson) vient
de faire valoir, il en est d'autres qui
méritent d'être signalées à la Chambre.

Si je comprends bien la première
disposition, elle fait plus que décréter
l'inégibilité des pensionnaires de l'Etat
ou fonctionnaires publics en retraite.
Elle rend inéligible quiconque accepte
ou occupe une charge, commission ou
emploi, d'une nature permanente ou
temporaire, au service du gouverne-
ment du Canada ou du gouvernement
de quelqu'une des provinces du Canada,
auquel un traitement on des honoraires,
gages, allocations, émoluments ou pro-
fits d'aucun genre sont attachés.

Devons-nous comprendre par là que
si, dans bun district rural, -disons par

M. MAsoSN

exemple dans les districts des conces-
sions gratuites, où le gouvernement
provincial fournit l'argent pour cons-
truire les routes publiques, les chemins
de traverse et les ponts, un pont est
détruit par le feu comme cela arrive
assez souvent, et si la personne qui
réside sur les lieux,-se trouvant être
membre du Parlement-est employée
temporairement, ou fournit ses che-
vaux ou du bois pour reconstruire
le pont ou réparer le chemin de
traverse, cette personne se trouve dé-
qualifiée en vertu de l'acte, car elle
aura été employée temporairement par
le gouvernement local ou quelques-uns
de ses officiers pour des fins semblables
à celles qui sont spécifiées, telles que:.
réparation d'un chemin, construction
ou réparation d'un pont ou vente de
bois affecté à cet objet; car c'est une
sorte d'emploi temporaire auquel des
gages et honoraires sont attachés.

Après avoir bien étudié cette dispo-
sition, il ne semble que le gouverne-
ment est allé plus loin qu'il ne le vou-
lait pour mettre fin aux abus qui ont
été signalés à la Chambre avant la
dernière session.

Je trouve aussi, dans la seconde dis-
position, les mots suivants:

"Quicon ne, sciemment ou de propos déli-
béré, possélera, entreprendra ou exécutera un
contrat ou marché explicite ou implicite, avec-
ou pourle gouvernement du Canada au nom de,
la Couronne, ou avec ou pour quelqu'un des
fonctionnaires du gouvernement du Canada,
etc."

Ceci semble vouloir dire que si un
membre du Parlement n'entreprend
pas un contrat eciemment ou de propos.
délibéré, l'acte n'a point d'effet.

La Chambre a été saisie, pendant la
dernière session, d'une cause dans
laquelle un de ses membres avait exé-
cuté un contrat par l'intermédiaire de-
son procureur, et il affirma solennelle-
ment qu'il ne savait pas que son procu-
reur eùt exécuté ce contrat. Je suis
persuadé que personne n'a mis en doute-
la déclaration de l'honorable monsieur,
et cependant ce contrat l'a déqualifié.

D'un autre côté, il est possible que
si l'acte est adopté, un membre des
Communes délègue son pouvoir à un
procureur qui pourrait encore entre-
prendre un contrat dont son client
n'aurait pas connaissance, directement
ou indirectement; et les mots " soiem-
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ment ou de propos délibéré " me font
l'effet d'éluder la question.

S'il est une raison qui doive entraî-
ner l'inégibilité, c'est bien lorsqu'un
membre fait un contrat avec le gouver-
nement pour l'exécution de travaux
quelconques.

Je ne puis m'expliquer pourquoi
les mots l sciemment et volontaire-
ment" se trouvent dans la dernière
ligne de la même disposition. Cette
ligne se lit comme suit: " Tant qu'il
aura ou exécutera ce contrat on mar-
cbé,. ou qu'il sera sciemment ou volon-
tairement intéressé à son exécution."
Je ne crois pas possible qu'un entre-
preneur puisse avoir un contrat invo-
lontairement; car, s'il en était ainsi, il
ourrait très facilement se tirer d'em-
arras.
Passons maintenant à la quatrième

diseosition, qui est celle sur laquelle je
désire particulièrement appeler l'at-
tention du ministre de la Justice, afin
que la Chambre en aitune explication.
Elle se lit, comme suit:

" Si un député à la Chambre des Communes
accepte une charge ou une commission, ou s'il
est partie ou intéressé à quelque contrat, mar-
ché, service ou ouvrage qui, en vertu des pre-
mière ou seconde sectionsfdu présent acte, rend
un candidat inéligible ou inhabile à siéger ou
voter dans la Chambre des Communes."

C'est une cause d'inéligibilité; elle
est spécifiée dans les première et
seconde sections de l'acte, où il est dit
que les membres du Parlement doivent
être sciemment et de propos délibéré
parties à un contrat. Mais la, dispo-
sition continue:

" Ou s'il vend des effets, denrées ou marchar-
dises au gouvernement du Canada on à quel-
qu'un de ses officiers, ou remplit quelque ser-
vice peur lui ou pour eux, pour lesquels ou à
l'égard desquels il est payé ou doit être payé
des deniers publics du Canada, que ce contrat,
ce marché ou cette vente soit explicite ou im-
plicite, et soit que la transaction soit isolée ou
continue, son siége sera par le fait déclaré va-
cant, et son élection sera dés lors nulle et de
nul effet."

Il me paraît clair que les mots
"sciemment et de.propos délibéré" ne
s'appliquent pas aux transactions ordi-
naires mentionnées dans cette dispo-
sition, ni au simple achat d'effets dont
un membre peut ne pas avoir la plus
petite connaissance et dont, peut-être,
il n'entend parler que, quand l'afaire
est portée devant la Chambre.

La chose est bien différente quand
un homme fait un contrat solennel au
moyen duquel il peut réaliser des
milliers de piastres. Dans ce cas il est
sciemment coupable d'avoir fait le
contrat. Mais dans celui de l'achat
d'une dizaine de livres de clous au
magasin d'un membre du Parlement, il
n'est pas nécessire d'avoir connu le fait
pour échapper à l'inégibilité.

Il est possible que mon interprétation
de la quatrième section soit erronée, et
j'espère que l'honorable ministre de la
Justice va examiner la chose, car il est
à désirer que le bill soit aussi parfait
que possible afin de mettre fin aux
abus.

Je ne comprends pas pourquoi, dans.
la sepLième section, il est fait, une
seule exception à l'égard du chemin de
fer Canadien du Pacifique, plus qu'en
faveur d'un contrat pour la construction
d'un grand édifice, où trois, quatre on
cinq cent mille piastres sont en jeu, oa.
pour un bassin de radoub, un canal ou
autres grandes entreprises,-à moins
que ce ne soit pour faire disparaître-
l'objection qui a été soulevée en cette
Chambre à l'occasion du bill concer-
nant le chemin de fer du Pacifique.

Je crois qu'en attirant l'attention du
premier ministre sur cette clause, il
viendrait à la conclusion que, s'il doit
y avoir une semblable disposition, elle-
ne devrait pas s'appliquer seulement
au chemin de fer Canadien du Pacifique.

Il est possible que le gouverne-
ment achète d'autres chemins de fer ;
de fait, on dit qu'il désire faire l'acqui-
sition du chemin de fer Occidental, et
il est aussi rumeur qu'il a l'intention
d'acheter le tronçon de la ligne du
Grand-Trone entre Québec et la Rivière-
du-Loup, et il faudra réparer et cons-
truire ces chemins ainsi que le chemin
du Pacifique.

Je désire aussi parler d'une question
soulevée par l'honorable député d'Ot-
tawa. Dans toutes les clauses, l'émis-
sion d'un bref est impérative, sauf dans
les cas où une vacance est survenue-
dans l'intervalle de deux sessions, alors
que l'Orateur peut, en recevant cer-
taines déclarations, émettre immédiate-
ment son.mandat. Il est dit dans la 12e
section.

"L'Orateur pourra adresser son mandat.sous
son seing et sceau, au greffier de la Couronne
en Chancellerie, pour faire émettre nu bref
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pour l'élection d'un nouveau députU en rem-
placement du dénússionnaire."

La Idéme section comporte que ce
mandat doit être adressé immédiate-
ment, et qu'au bref doit être émis dans
chaque cas, cependant l'on emploie la
mêmo expression dans le 14eme article
quaint au paragraphe de l'article.

Lhonorable ministre de la Justice ne
nous a pas2 je crois, expliqué d'une fa-
çon satisfaisante pourquoi on a permis
l'adresse dans ce cas particulier, ou
pourquoi on permettait à l'Orateur-
quel qu'il soit-de différer pendant un
certain temps l'émission d'un bref. Je
suis persuadé que tout honorable dé•
puté qui agirait comme Orateur préfére-
rait ne pas prendre la responsabilité
de différer d'émettre un bref, simple-
ment pour plaire à un gouvernement,
qui pourrait avoir intérêt à ne pas
laisser élire un membre de la Chambre.

M. LAFLAUME-Cette disposition
est extraite de l'ancienne loi.

M. 3OWELL-Le gouvernement
prétend être un gouvernement de ré-
forme, et s'il y a quelques défectuo-
sités dans lancienne loi il devrait y re-
médier. L'argument allégué par l'ho-
norable ministre de la Justice a peu do
force, car si l'on doit maintenir l'an-
cienne loi, il n'est nullement nécessaire
,e présenter ce bill.

Il est bien d'autres points secon-
daires qui pourront être discutés plus
convenablement quand le bill sera sou-
mis à un comité de toute la Chambre,
mais je désire attirer l'attention de
l'honorable ministre sur eertains points
qui, ce me semble, devraient recevoir
la sérieuse considération du gouverne-
ment.

Dans certains cas l'acte ne va pas
assez loin, tandis que dans d'autres il
va trop loin. Je crois qu'on doit pro-
téger les députés contre l'avantage que
l'on pourrait prendre à leur détriment
,dans des affaires secondaires tout à fait
indépendantes de leur contrôle

Un membre de la Chambre peut se'
trouver absent à des milliers de milles,
.alors qu'un agent employé par le gou-
vernement pour surveiller certaines
constructions publiques dans les dis-
tricts ruraux, tels que canaux ou che-
mins de fer, pourra acheter à son ma-
gasin des approvisionnements qui sont
absolument nécessaires à des- répara-

M. Bowntz

lions qu'il faut exécuter sur-le-champ,
3t quand bien même ce député ne sau-
rait. nullement qu'il y a une vente de
ce genre, il serait cependant déqualifié.

Je m'objeelte aussi aux restrictions
de l'acte quant aux membres de cette
Uhambre qui pourraient être employés
par aucun des gouvernements locaux.-
Il pourra survenir des cas extrêmes où
il serait opportun d'empêcher des per-
sonnes tenant des emplois des gouver-
nements locaux de siéger dans cette
Chambre ; mais je ne crois pas qu'il
soit de l'intérêt du pays, ou que cela
doive ajouter à l'intelligence de cette
législature, si l'on empêche un gouver-
nement local d'employer les hommes
les plus marquants ae la profession
légale quand il le jugera nécessaire.

Je no crois pas que le seul fait
qu'une législature locale emploie tem-
pornirement un membre de cette

=hambre pour tout service ordinaire,
tel que la construction de chemins de
fer, etc., ou que le fait d'acheter des
marchandises à son magasin doive le
déqualifier comme député.

personnellement, je veux bien aller
aussi loin que possible, et j'en ai donné
la preuve par le pasé, avant que cette
question fat soumise à la Chambre,
avant que le ministère fût au pouvoir,
et j'ai secondé les efforts des messieurs
qui formaient alors partie de l'Opposi-
tion dann l but de rendre le Parlement
du Canada aussi indépendant que possi.
ble; mais en adoptant une luide ce genre
nous devons faire en sorte de ne pas en
pousser trop loin l'application, car nous
pourrions par là détruire l'objet du bill
et empêcher que les hommes les plus
capables du pays ne soient élus mem-
bres du Parlement.

M. LAURIE.R-4e suis heureux de
voir que L'on s'objecte au bill paree qu'il
est trop rigoureux et non pas parce
qu'il est trop.indulgent.

M. BOWELL-Sous certains rap.
ports.

M. LARB-Du 'moins sous-les
principaux points.

Je fais allusion spécialement à ce qui
a été dit par l'honorable député de
Torrebonine, lequel a déclaré que l'acte
était trop rigaureux, et qu'il ne devait
pas s'appliquer aux personnes em-
ployées temporairement par les gou.
vernements locaux, qui ne reçoivent,
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pas un salaire du gouvernement, mais
qm sont payées simplement par des
honoraires.

L'honorable député a parlé du statut
de Québec à l'appui de sa manière de
voir, et quoique je n'aie point l'inten-
tion de discuter au long cette question,
je veux lui montrer qu'il fait erreur
pour ce qui concerne la législation de

uébec. L'acte est semblable à la lère
section du présent bill.

je vais citer l'acte de Québec de
1872, qui a amendé celui qui a été passé
en 1869. Le premier paragraphe de la
deuxième section d'un acte passé en la
trente-deuxième année du règne de Sa
Majesté, intitulé: "l Acte pour atssu-
rer l'indépendance de la législature de
la province de Québee," est par les pré.
sentes amendé comme suit:-

, Nulle personne acceptant ou occupant une
charge, commission ou emploi d'une nature
permanente ou temporaire en vertu d'une
nomination de la Couronne ou du lieutenant-
guverceur, auquel un traitement annuel, on

es honoraires, allocations ou émoluments ou
profits de tout genre ou- montant que ce soit,
venant de la province, sont attachés, ne pourra
être nommé conseiller législatif, ni sera éligi-
ble comme membre de PAssemblée législative."

C'est là un amendement à l'acte de
1869, que mon honorable ami a mainte-
nant en mains. Le bill actuel est con-
forme de sa nature à celui de Québec.

L'autre objection soulevée par mon
honorable ami s'applique aux officiers
mis à la retraite. Cette objection a
déjà été réfutée par l'honorable ministre
de la Justice, lequel a déclaré que tout
officier ayant droit à sa mise à la re-
traite se trouve jusqu'à un certain point
à la disposition du gouvernement, et si
cette objection a quelque valeur, elle
doit en avoir dans le cas d'un offieier
qui n'est pas.encore à la retraite, mais
qui a droit de l'être.

On doit pousser l'application de cet
argument jusqu'A ses limites les plus
extrêmes, et quiconque a droit de re-
tevoir des deniers publics, est naturel-
lement inéligible. La loi peut être
très rigoureuse, mais elle est néces-
saire pour assurer l'indépendance des
membres du Parlement.

Mon honorable' ami (Sir John A.
Maedonald) a dit qu'il ne fallait pas
restrein'dre le choix du peuple. -

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
moins possible.

79

M. LAURIER-Pourtait il doit
y avoir une certaine limite; ce qu'il
s'agit de faire, c'est de la déterminer.

Le parti libéral est d'avis que la
limite doit être prescrite là où les droits
du peuple, s'ils étaient illimités, pour-
raient empiéter sur les droits du Parle-
ment.

ion honorable ami a dit que dans ce
cas on ne devait pas restreindre le
droit du peuple, et cependant on res-
treint bien te droit du peuple quand il
s'agit de choisir un juge ou un entrepre-
neur. L'application de ce droit devra
être déterminée de façon que p.%rtout
où le droit du peuple empiétera sur le
droit du Pirlement, on devra res-
treindre le droit du peuple. Si la loi
est trop sévère, on pourra lui apporter
quelque modification, mais sion I altère
trop, on pourra aussi empiéter sur los
droits du Parlement.

S'il était possible de tracer une ligne
de démarcation assez bien définie pour
ne laisser de doute dans l'esprit de per-
sonne, je suis persuadé que le gouver-
nement serait prêt à l'accepter, mais
jusqu'à présent je ne crois pas qu'au-
cune mesure puisse être prise ou ait été
prise qui justifie le gouvernement de
me pas tenir au principe que quiconque
reçoit de l'argent de la Couronne n'est
pas éligible comme membre du Parle-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD -
L'honorable ministre (M. Laurier) a
déclaré que les droits du Parlement
n'étaient pas les droits du peuple; c'est
là une doctrine étonnante venant de la
part du parti libéral.

Pour la première fois on entend ici
prôner la doctrine que les droits du
Parlement sont supérieurs aux droits
du peuple, et que chaque fois qu'ils se
trouvent en conflit, les droits du Par-
lement doivent l'emporter. Je crois
que nous sommes les représentants du
peuple, que nous avons eté délégués ici
pour le représenter, que nous sommes
les serviteurs du peuple, et que quand
il y a conflit entre les droits du.peuple
et les droits du Parlement-les droits
de leurs représentants-les droits de
ces derniers doivent céder le pas aux
droits du peuple.

C'est là un principe fondamental de
la constitution anglaise, et ce principe
doit prédominer dans tous les pays
libres et dans tous les parlements.
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Mais le but de ce bill est d'assurer l'in-
dépendance du Parlement, non pas
l'indépendance des droits du peuple.

A quels dangers, à quels hasards
l'influence du Parlement est-elle donc
exposée? L'indépendance du Parle-
ment doit être protégée contre l'in-
fluenee indue de la Couronne; en
d'autres termes, ils font la protéger
contre 'influence directe ou indirecte
du gouvernement actuel.

Tel est l'objet de cette mesure et
l'objet d'une mesure semblable passée
en Angleterre. Le but à atteindre est
que les membres du Parlement soient
ce véritables et fidèles représentants
du peuple, qu'ils soient indépendants
dans leur position de toute influence
de la Couronne, qu'ils re soient pas
exposés à subir l'influence, l'autorité
ou le contrôle de la Couronne, et dès
que ce principe est sauvegardé, dès
qu'un membre du Parlement ne peut
être ni soupçonné ni exposé à subir
l'influence de la Couronne. pour cause
d'intérêt personnel dès que l'on a obtenu
ce résultat, l'acte ne saurait aller plus
loin.

Il est aussi un principe important
que le choix du peuple doit être antant
que possible illimité. Eh bien! si l'on
examine cet acte et l'ancien, on cons-
tatera que l'objet du premier article
est d'empêcher toute personne tenant
un emploi de la Couronne de devenir
membre de cette Chambre. Ces offi-
ciers sont à la merci de la Coùronne;
ils peuvent être démis; ils peuvent
êtVe transférés à des fonctions pl.s
avantageuses on moins avantageuses;
leur promotion ou leur augmentation
de salaire dépend de la Couronne, et
aucun membre du Parlement ne devrait
être ainsi dépendant; mais chaque fois
qu'un officier est capable de représenter
honnêtement et fidèlement le peuple
sans que l'on puisse s'attaquet à ses
intérêts personnels ou à sa position, il
a le droit alors de se faire élire pour
cette Chambre, s'il a les qualités re-
quises par la loi.

Prenons par exemple un officier du
gouvernement local. Son traitement
n'est pas affecté par le gouvernement
du jour, la charge que remplit un offi-
cier de la province de Québec ou d'On-
tario ne relève pas de ce gouvernement;
ce dernier ne lui paie pas son traite-
ment et ne peut ni l'augmenter ni le

Sm ,OTn 4. MACDONALD

diminuer; pourquoi alors restreindre
le choix du peuple et rendre ces mes-
sieurs inéligibles ?

On a dit que des restrictions d'une
semblable nature avaient été établies
dans quelques-unes des provinces. Sup-
posons qu'il en soit ainsi, cela importe
fort peu et ne doit pas plus avoir
d'influence sur les délibérations d:
cette Chambre que la législation de
Tasmanie, de la Nouvelle-Galles du Sud
ou de Cape-Town.

Ce que je prétends est tout simple-
ment que, pour ce qui concerne l'indé-
pendance du Parlement, chaque homme
qui a une position parfaitement
indépendante de la Couronne ne devrait
pas être exclus, quand bien même il
eorait l'un des officiers d'une adminis-
tration locale.

Nous savons tous, quant aux hommes
publics de ce pays, que l'offre n'est pas
en rapport avec la demande; que nous
éprouvons dans la pratique beaucoup
de difficulté à faire fonctionner cette
grande machine gouvernementale; oui,
c'est un obtacle à notre succès complet
que le nombre d'hommes capables de
représenter le peuple et de prendre
part au travail de la législation ne soit
pas proportionné à la demande.

Quand on considère que la popula-
tion du Canada est -de quatre millions
d'&ânes,et qu'on se rend compte de lade-
mande pour'ces quatre millions d'âmes
dans un pays nouveau,on voit qu'il y a
moins d'hommes ayant du loisir et
de l'instruction, qu'il y a moine
d'hommes capables de se consacrer au
service public qu'en Angleterre.

Les membres des différentes légis-
latures du pays sont presque aussi
nombreux que les députés qui repré-
sentent non-seulement les trente-quatre
millions en Angleterre, mais qui repré-
sentent et gouvernent tout le grand
empire anglais. Il y a plus de six
cents membres dans la Chambre des
Communes d'Angleterre, et si l'on
compte tous les membres des diffé-
rentes- législatures, nous atteignons
presque ce chiffre au Canada, car c'est
l'une des plus grandes difficulcéi que
nous ayons à surmonter que d'obtenir
le nombre de représentants capables de
remplir les fonctions de législateurs, et
pour cette raison nous ne devrions pas
en réduire inutilement le nombre, mais
nous devrions donner à un aussi grand
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nombre de personnes que possible lIa
chance de pouvoir se faire élire.

Nous devons aussi toujours sauve-
garder le grand principe de l'indépen-
dance du Parlement et faire en sorte
qu'aucun homme qui est susceptible de
dépendre de la Couronne et de subir
l'influence de la Couronne ne soit éli-
gible comme membre du Parlement. Si
l'on a toujours en vue cet objet impor-
tant, nous devons plutôt augmenter les
facilités d'admission à cette Chambre
que les diminuer, et je crois qu'il est
extrêmement désirable que l'on n'ex-
clue pas ces hommes-là. La Chambre
doit présumer que les gouvernements
locaux ayant jugé ces personnes capa-
bles de remplir des fonctions publiques,
ce fait doit plutôt être considéré comme
une preuve qu'elles sont capables de re-
présenter le peuple convenablement.

Le principe de l'indépendance du
Parlement ne se trouve nullement at-
teint par ces personnes, car ne tenant
pas leur nomination ou leur traite-
ment de ce gouvernement, elles ne
peuvent être ni affectées ni influencées
par lui; les exclure serait agir contre
;e principe qu'on doit donner aux élec-
tours une aussi grande latitude que
possible dans le choix de leurs repré-
sentants.

Quant à l'exclusion des officiers civils
mis A la retraite, je suis tout à fait
d'accord avec mon honorable ami, qu'il
est un article-un article inefficace
qui n'a jamais été mis en vigueur et
qu'on pouvait tout aussi bien biffer-
par lequel le gouvernement pouvait
appeler un officier mis à la retraite à
remplir des fonctions officielles que
son vieil fge lui permettait encore de
remplir; mais cet article n'a jamais
été mis en vigueur, et bien loin d'ex-
clure ces personnes on devrait. si pos-
sible faire bénéficierle Parlement de la
grande expérience offleielle qu'ils ont
acquise. Je préférerais abroger cet ar-
ticle que d'exclure ces officiers.

En Angleterre, les juges mis à la re-
traite sont très récherchés comme
membres du Parlement. Les juges des
Indes mis à la retraite sont éligibles à
la Chambre des Communes. Quand
Sir Erskino Perry fut mis à sa pen-
sion, plein d'années et d'expérience, il
fut élu immédiatement et on le consi-
dérait comme une autorité en Cham-
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bre sur les questions relatives aux
Indes et à des matières légales.

Leur pension de retraite n'est pas
un don du gouvernement; elle a été
gagnée par eux set prise sur leur trai-
tement; et quand un homme a servi
son temps, qu'il est plein d'années et
d'infirmités et qu'il ne peut plus rem-
plir les fonctions actives inhérentes à
sa charge, il a encore cependant son
esprit, son jugement et son expérience,
et il peut être le plus utile de tous les
hommes dans la Chambre des Commuî-
nos comme l'un des représentants du
peuple.

Ce fait là est tellement bien reconnu
en Angleterre que les officiers princi-
paux dans les dé artements les plus
importants sont élevés à la pairie, de
façon qu'ils puissent, dans la Chambre
des Lords, donner à la nation et au
Parlement le bénéfice de leur expé-
rience.

M. Ilammond, par exemple, qui a
été pendant piusieurs années attaché au
ministère des Affaires Etrangères, est
aujourd'hui une autorité sur les affaires
étrangères dans la Chambre des
Lords ; on peut en dire autant de Sir
Fréderick Rogers, du ministère des Co-
lonies, qui a été élevé à la pairie at fait
aujourd'hui autorité dans les questions
coloniales.

Quand Lord Macaulay revint des
Indes, il fut mis à sa pension par la
compagnie des Indes Orientales, et
quoique dans un sens il ne fut pas un
pensionnaire de l'Etat, cependant le
fbnds des Indes était sous le contrôle de
l'Etat. A son retour, il fut élu immé-
diatement pour représenter Edim-
bourg.

Sir James Mackintosh, recorder de
Bombay, après avoir été mis à la
retraite, fut aussi élu membre de la
Chambre.

Ces officiers sont pensionnés pour
leur vie, ils sont par conséquent indé-
pendants, cet acte ne les atteint pas, et
il devrait en être de même de nos offi-
ciers qui sont pensionnés. La pension
de retraite des juges est une chose diffé-
rente de la pension ordinaire, et l'acte
ne s'applique peut-être pas à eux. Je ne
comprends pas pourquoi on veuille
exclure des hommes qui occupent une
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position si importante, simplement
parce qu'ils ont reçu leur juste récom-
pense pour de longs services.

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

Sir JOHN A. MACDONALD-Un
officier peut recevoir à l'expiration de
son service une gratifcation en argent
comme la récompense de ses services.
Il reçoit ce montant on est un créan-
cier du gouvernement pour ce montant,
et ne peut être aucunement considéré
comme un pensionnaire du gouverne-
ment.

D'après l'Acte concernant les pen-
sions. cet officier en reçoit l'intérêt
sous forme d'une gratifluation annuelle
et doit être par conséquent traité de la
même manière. Cette mesure ne doit
pas être considérée comme une mesure
de parti, mais comme une mesure dans
laquelle toute la Chambre sans distinc-
tion de partis se trouve intéressée. On
doit pouvoir rendre le fonctionnement
du bill aussi facile que possible et
restreindre aussi le moins possible le
choix du peuple.

La seule question quant au biIl est de
savoir si les fonctions que remplit un
homme le rendent dépendant du gou-
vernement et le soumettent à son influ-
ence. Quant aux juges retraités, ils ne
sauraient être classés dans la même
catégorie que des officiers mis à la pen-
sion, car le statut ne les oblige aucune-
ment de travailler un jour de plus, à
moins que la chose ne leur soit agréable.
Nous devrions suivre la pratique
anglaise et permettre aux electeurs
d'élire un juge en retraite.

En Angleterre, r.on-seulement des
juges font partie de la Ch.tmbre des
Communes, mais les juges qui rem-
plissent les plus importantes fonctions
siégent aujourd'hui en Parlement. M.
Russell Gurney est un juge do la Cour
Criminelle la plus élevée, il a été nommé
recorder de Londres, et comme juge de
la Cour Criminelle Centrale, il a dû
juger des offenses capitales, mais comme
il tient sa nomination de la corporation
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de Londres, il ne sauraitsubir l'influence,
de la Couronne, et un juge à la retraite,
ayant reçu par la loi sa gratification,
ne saurait aucunement être considéré
sous l'influence de la Couronne. Le
gouvernement ne peut pas diminuer sa
gratification, il a droit pour sa vie à
cette pension, et on ne saurait-le regar-
der en aucune manière comme étant
sous l'influence de la Couronne. Il a
gagné cet argent, et il est devenu créan-
cier du gouvernement.

Citons par exemple le cas de sir
Thomas Chambers, recorder adjoint de
Londres. Il a été membre de la Cham-
bre des Communes pendant bien des
années, remplissant e'i même temps
les fonctions de juge au criminel; il
remplaça dernièrement le re-order qui
donna sa résignation, mais ayant été
nommé et étant payé par la corporation
de Londres il n'est pas sous l'influence
de la Couronne.

Du moment que la gratification do
retraite est créée en faveur d'un offi-
cier, le document qui la lui donne a
pour lui la même valeur que si on lui
donnait des effets de l'Etat pour le même
montant. C'est une dette qu'il faut
payer, et ce n'est pas un traitement
payable de manière A rendre le juge en
aucune manière dépendant de la Cou-
ronne.

Quant au second article, quoique ce
soit une question qui devrait plutôt
être soumise en comité général, je crois
que c'est un mode de législation très
lent et qui ne saurait être approuvé,
car il a trait non-seulement ar.: nom-
bres actuels du gouvernement, mais
aussi à toute nouvelle charge qui pour-
rait être créée à l'avenir.

L'honorable ministre de la Justice
nous a dit que cet article avait été in-
troduit danis le but d'emp cher qu'il
ne soit nécessaire plus tard de revenir
sur cette question. Mais si l'on créé
une nouvelle charge, il nous faut un
nouvel acte, et ce sera le temps d'a-
dopter une disposition de ce genre
quand l'acte aura été passé. Tout ce
qui est nécessaire c'est un article allé-
guant que l'officier ainsi nommé doit
être dans la catégorie déterminée par
le second article de l'acte.

Un acte a été passé par le Parle-
ment impérial au sujet de *personnes
reevat des pensions, compensations
ou gratifications, parce qu'elles ont
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occupé des fonctions publiques, lequel
dit que des doutes s'étant élevés sur
la question de savoir si ces personnes
tombaient sous l'effet des dispositions
d'un acte adopté dans les le et 5e années
du règne de Guillaume IT, rendant
inéligibles à la Chambre des Communes
toute personne qui aurait retiré quel-
que pension de la Couronne durant
bon plaisir, il est décrété que cette
disposition ne rendra pas toute per-
sonno retirant une pension inéligible à
la Chambre des Communes. De sorte
qu'un acte spécial a été passé pour que
ceux qui ont gagné leurs pensions ne
soient pas déqualifiés.

Nous avons besoin de toute l'expé-
périence et de toute l'habileté que
nous pouvons obtenir, et nous ne do.
vrions pas faire sans motifs une pareille
exclusion. Une autre raison pour
laquelle ces exclusions ne devraient
pas être faites est que notre choix est
particulièrement restreint. L'article
dit :

" Ou quelque charge qui pourra être cr6e à
l'avenir, pour être remplie par un membre du
Conseil Privé de la Reine en Canada, et lui
donnant le droit d'être ministre de la Cou-
ronne."

Le jour n'est pas éloigné où l'on
nommera des ministres de la Couronne
sans portefeuille dans le Cabinet. M.
Gladstone a déclaré que le personnel
actuel du Cabinet anglais était trop
considérable, et qu'en aucun cas il ne
devait s'élever A treize. Disraëli a dit
que le Cabinet le plus eflicace serait un
Cabinet cemposé de sept ministres, et
que les au.res ministres de la Couronne
devraient être comme le ministre des
Postes ou le secrétaire de l'Irlande, qui
sont des ministrs de la Couronne sans
former partie du Cabinet. Lord Elgin
qui a eté ministre des Postes sous
Palmerston ; sir Michael Francis Hieks
Beach, qui a été secrétaire d'Irlande
et lord avocat d'Ecosse, n'étaient pas
des membres du Cabinet.

Quoi qu'il en soit je crois que cette
restriction n'est pas sage, qu'elle est
prématurée et qu'elle n'aurait pas dû
<tie faite.

Au risque de passer pour rigoriste,
je désire faire observer qu'on n'auiit
pas dû, selon moi, employer le mot
4 administration" à la fin de la 3me
section. On emploie ce mot dans la

conversation familière comme syno-
nime de " ministère," mais " adminis-
tration" est un terme abstrait et non
concret.

La 2me section du bill restreint con-
sidérablement l'application de l'ancien
acte, et cela bien à tort, comme l'a
démontré l'honorable député d'Has-
tings-Nord.

Tout entrepreneur véritable de la
Couronne devrait être exclu, et il de-
vrait y avoir une disposition compor-
tant qu'il l'est sciemment et volontai-
rement. Il sera excessivement difficile
de prouver si un individu a enfreint la
loi "sciemment et volontairement," si
ce n'est par son propre témoignage.
La conséquence sera qu'un honnête
homme jurera qu'il connaissait parfai-
tement la chose, tandis qu'un homme
malhonnête dé-Carera qu'il n'a pas agi
avec connaissance de cause.

L'article devrait, comme autrefois,
contenir les mots suivants: ".Qu'aucune
personne, quelle qu'elle soit." L'arti'e
précédent était absolument nécessaire
pour empêcher les entrepreneurs de
faire partie de la Chambre, et la res-
triction apportée par les mots: " agis-
sant sciemment et volontairement en
contravention de la loi" ne devrait se
trouver dans aucun acte.

Il est aussi une restriction dans la
dernière partie du 2o article, qui, je
crois, ne devrait pas exister. On y lit:

"Aucun entrepreneur ne sera éligible comme
député à la Chambre des Communes, et ne
pourra ni siéger ni voter dans la dite Chambre
tant qu'il aura ou exécutera ce contrat ou mar-
ebé, ou qu'il sera sciemment et volontairement
intéressé à son exécution."

Supposons un cas : Un honime avait
un contrat à l'époque de son élection
comme membre du Parlement; comme
il est ainsi élu, il faut contester son
élection pour lui faire perdre son man-
dat ; et si dans les trente jours, période
durant laquelle les pétitions doivent
être présentées contre lui, aucune péti-
tion n'est présenté contre lui, il pourra
siéger en Chambre, quoiqu'il ait été élu
par l'influence de la Couronne et qu'il
ait renoncé à son contrat après son
élection.

Si aucune pétition n'est présentéo
contre lui dans le temps voulu, on ne
peut ensuite invalider son élection ; si
l'on veut faire des démarches dans ce
sens, il faudra on appeler au pouvoir
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suprême du Parlement, ce qui serait
donner suite à tous les abus contre les-
quels a eu pour but de nous garder
l'acte qui a enlevé à la Cnambro Jo
pouvoir d'intervenir dans les électtons.

Le Parlement a déclaré que la
Chambre dos Communes n'était 1 as
un tribunal de parti, quoique l'on ait
soutenu que, nonobstant l'acto concer-
eernant les élections contestée,;. le
Parlement possédait le pouvoir d'inter-
venir comme une dernière ressource,
et seulement dans des cas comme ceux
d'O')onovan Rossa, où une pétition
ne pourrait avoir d'effet.

Mais si une pétition polit être pré-
sentée contre un député ou contre son
élection dans le but de l'invalider,
cela doit être fait dans le temps voulu,
ou bien il ne reste plus aucun moyen
en ait et en pratique do contester
l'élection. Il est alors élu, lui entrepre-
neur, pourvu que trente jours s'écou-
lent avant que la pétition soit présentée
contre lui. Il a été élu par l'influeAce
du gouvernement, il désire le servir, et
de son côté le gouvernement désire que
son élection soit maintenue.

La loi actuelle déclare que, si un
homme est un entrepreneur du gouver-
nement lorsqu'il est élu député, qu'il
renonce on non à son contrat, il est
inéligible, et qu'il ne peut être éigible
qu'en subissant une nouvelle élection.
C'est là une disposition de la loi actuelle,
qui devrait se trouver dans ce bill,
comme il sera facile à la Chambre de
le comprendre.

Le 4e article, dont il a été question,
déclare qu'un membre du Parlement
qui a obtenu un contrat qui le rend
inéligible en vertu du premier ou du se-
cond article, devra être invalidé, s'il a
consenti sciemment et volontairement
à ce contrat. Mais le bill va plus loin;
il parle de " ventes d'aucunes denrées
ou marchandises," mais il n'est pas
question de savoir dans ces cas si on a
fait la chose sciemment et volontaire-
ment.

Prenons par exemple l'un des cas
décidés en Angleterre en vertu de l'Acte
des municipalités, alors qu'une certaine
quantité de faïence avait été achetée.
Ou bien supposons que l'honorable dé-
puté d'Ottawa tient un magasin de
ferronnerie, et qu'un officier, un subal-
terne, un surveillant, ou un journalier
employé par le bureau des travaux pu-
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blies, gehòte au comptant un marteau
ou une pelle dont or doit se servir sur
les terrains du gouvernement, et qu'il
paie disons einq clielins pour la pelle.
D'après cet article, l'honorable député
pourrait être invalidé, quoique ce soit
une vente qui se soit faite au comptant
sur le comptoir, et le vendeur ne sait,
pas si la pelle doit servir à des fins
particuliòres, ou si elle devient la pro-
priété du gouvernement. Cette dispo-
sition n'est pas juste, et j'attire l'atten-
tion de l'honorable ministre de la Jus-
tice sur ce point, persuadé qu'il remé-
diera à l'inconvénient que je signale.

Le mot " implicite," dans les second
et quatrième articles est une très
forte expression, et on devrait ladéfinir
de quelque manière. Nous pouvons
concevoir un contrat implicite entre-
une personne et la Couronne, mais la
chose est différente au sujet d'un con.
trat implicite, non-seulement avec la
Couronne, mais avec des officiers du la
Couronne, et à moins que cela ne soit
expliqué, il pourra arriver quo l'on
déqualifiera des personnes qui ne sau-
ront trop pourquoi elles sont ainsi
déqualifiées.

Le 5e article est assez raisonnable;
il comporte que l'amende de $2,000 par
jour est trop considérable, et qu'on de-
vrait y substituer une somme de $200.
La loi parait assez raisonnable tout
d'abord, et'si l'amendement proposé est
adopté, cela empêchera tout appel pa-
thétique du genre de celui qu'a fait à
la dernière session l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries en fa-
veur de M. l'Orateur, au sujet d'une
amende de £60,000.

Mais, pour être efficace, une amende
doit pouvoir servir pour toutes fins.
Un vote pourra être pris dans lequel
le ministère sera soutenu par une voix
de majorité seulement, et celui qui sait
qu'il a ainsi amélioré sa position,
pourra courir le risque de donner son
vote et de payer $200. Il ne sera peut-
être pas aussi empressé d'agir ainsi s'il
lui faut payer $2,000. On devra tenir
compte de cette considération en déter-
minant le chiffre de l'amende; person-
nellement, je ne tiens pas à $2,000.

M. SMITH (Westmoreland)-Ce dé-
puté peut être expulsé.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
loi ne trouve pis évidemment cette pu-
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nition suffisante, et elle veut que la
bourse du contrevenant souffre tout
aussi bien que sa personne.

J'ai aussi une autre critique à faire
au sujetd'un mot contenu dans l'article:
la chose a de l'importance, car ce mot
est employé dans un sons faux. Cet
article est ainsi conçu:

" Les quatrième et sixième sections dirprésent
acte s'étendront à toute transaction ou tout
acte commencé et terminé durant une vacance
du Parlement."

Une vacance du Parlement ne signi-
fie pas l'intervalle entre les deux ses-
sions, et le mot propre est celui qui est
employé dans l'ancien acte. Une va-
cance du Parlement signifie un ajour-
nement de plus d'un jour durant une
session, comme en Angleterre au jour
de Pques, de la Pentecôte et du Derby;
c'est une correction qui peut se faire
facilement.

Le 7e article est le dernier sur le-
quel je veux attirer l'attention des ho-
norables députés qui désirent que le
Parlement soit véritablement indépen-
dant. Il se lit comme suit :

"Le présent acte ne s'étendra pas jusqu'à dé-
qualifier une personne comme députe à la
Chambre des Communes, à raison de ce qu'elle
est actionnaire d'une compagnie incorporée
qui a un contrat ou marché avec le gouverne-
ment du Canada, sauf toute compagnie incor-
potée pour la construction ou l'exploitation
d'une partie quelcongue du chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique.

Les honorables députés doivent ob-
server cependant, qu'en vertu de cet
article on peut éluder tout l'acte, de
sorte qu'il n'aurait pas la valeur du pa-
pier sur lequel il est imprimé.

Cinq hommes pourraient former une
compagnie pour faire une certaine
construction, soit on vertu de l'acte gé-
néral~ou a'un acte fédéral, et ils pour-
raient obtenir un contrat après avoir
prévenu le gouvernement individuelle-
ment et avoir obtenu la promesse que,
s'ils formaient une compagnie ils pour-
raient obtenir un contrat. Chaque
homme intéressé dans le contrat de-
viendrait ainsi l'humble serviteur du
gouvernement et dépendrait réelle-
mentautant du gouvernement que s'il
ne faisait pas partie d'une compagnie
dûment constituée.

Il devrait y avoir une disposition
dans l'acte po'ur empêcher des entre-
preneurs de devenir les instruments

d'aucun gouvernement. Cela peut se
faire facilement. On peut décider que
le actionnaires de certaines compa-
gnies, telles que les banques et les assu-
ranees, seront exemptés, mais que les
actionnaires de compagnies constituées
pour fins de construction, pour vendre
des marchandises et pour exécuter des
travaux, soient exclus tout comme si
les membres de ces compagnies agis-
saient indépendamment.

Cette proposition se recommande, je
crois, par elle-même à l'approbation de
la Chambre, et je suis persuadé que
l'honorable ministre de la Jastice lui
donnera toute la considération voulue.

Les entrepreneurs du chemin de for
du Pacifique sont exclus par ce bill.
Qu'a donc fait l'honorable député de
Selkirk (L. Smith) pour être ainsi éli-
miné du Parlement? On dit que l'ho.
norable député est membre de la com-
pagnic qui est sur le point d'acheter le
chemin de fer de Saint-Paul et de louer
ou de faire quelque arrangement pour
l'exploitation du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique de Pembina A Winni-
peg. Or, le bill actuel décrète que
les membres d'une compagnie consti-
tuée dans le dessein de construire ou
d'exploiter aucnne partie du chemin de
fer Canadien du Pacifique soront exclus.
L'Opposition s'efforcera, dans l'humble
mesure de ses forces, pourvu que le
ministre de la Justice accède à ses re-
Présentations, de contribuer A rendre le

iill aussi parfait que possible, dans
l'intérêt du pays et de l'indépendance
du Parlement, tant pour le présent que
pour l'avenir.

M. BABY-Si je ne fais pas erreur
le bilI a pour but de pourvoir à l'indé-
pendance du Parlement et pas à autre
chose. Il a pour but d'empêcher que
le gouvernement ou la Couronne
n'exerce son influence sur -les députés
qui sont élus pour représenter le peuple,
afin que ceux-ci representent réellement
les vues des électeurs.

Le premier article, sur lequel je veux
attirer d'une manière spéciale l'atten-
tion du gouvernement, se lit comme
suit :

« i. quiconque accepte, ou occupera une
charge, commission ou emploi, d'une nature
permanente on temporaire, au. service du gou-
vernement du Canada, ou du gouvernement de
quelqa'unedes provinces du Canada, àa nomi-
nai dequeequ'a des fonctionnaires du gon-,
verisement, du Uaiaa ou du gouvetrnement de
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quelqu'une des provinces du Canada, auquel
ut,traitement ou salaire annuel, ou des hono-
raires, gages, allocations, émoluments ou pro-
fits d'aucun genre sont attachés, et quiconque
aura droit à une pension de retraite de la part
du gouvernement du Canada sera inéligible
comme député à la Chambre des Communes, et
n'y pourra ni sieger ni voter."

Il ne saurait y avoir d'objection à la
première partie do l'article, mais je
m'objecte à ce passage où il est dit
qu'aucun député élu et qui reçoit des
honoraires, salaire, gages, gratifica-
tion ou émoluments du gouverne-
ment d'aucune des provinces, est inéli-
lible à siéger en Parlement.

L'honorable député de Terrebonne a
dit que la législature de Québec avait
passé un acte, alléguant qu'aucune per-
sonne qui reçoit aucun honoraire du
Parlement fédéral ne peut être élu
membre de la législature provinciale,
mais il ajoutait que c'était seulement
quand les honoraires représentaient un
.aulaire annuel.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur releva cette assertion, affir-
inant que le statut avait été mal inter-
prété par l'honorable député de Terre-
bonne, que les statuts ne contenaient
aucune disposition de ce genre, puis il
cita l'acte de 1873 à l'appui de ce qu'il
a affirmé. Je no doute pas que l'hono-
rable ministre n'ait agi de bonne foi et
n'ait ou aucunement l'intention d'in-
daire la Chambre en erreur. Un
acte passé par la législature de Québec
en 1869 renferme la disposition sui-
vante :

"S. Nulle personne acceptant ou occupant
une charge, commission ou emploi, en vertu
d'une nomination de la Couronne, ou du Gou-
verneur-Général, auquel se rattache un salaireannuel, ou quelque honoraire, allocation, émo-lument ou profit, ou montant quelconque,
tenant lieu de salaire annuel, venant de la
Puissance, ne sera nommé conseiller législatif,
ni ne sera éligible comme membre de i' Assem-
blée législative, ni, dans l'un ou l'autre cas, nesiera ni ne votera en cette qualité pendant

e,,occupe cette charge, commission ouemploi."y

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur dit que le paragraphe 1 de
la section 2 dans la troisième clause de
l'acte intitulé: " Acte pour assurer
l'indépendance de la législature de la
province " se lit comme suit:

"«Nulle personne acceptant une charge,eom-
mission ou emploi, en vertu d'une nominationde la ilouronne ou du lieutenant-gouverneur,
auquel se rattache un ,ala:re annuel, ou quelque

M. B.aBY

honoraire, allocation, émolument ou profit,
d'un genre ou montant quelconque, tenant lieu
de traitement annuel venant de la province, ne
pourra être nommée conseiller législatif, ni ne
sera éligrible comme membre de l'Assemblée
lislative, ni, dans l'un ou l'autre cas, ne
siegera ni ne votera en cette qualité, tant
qu'elle occupera cette charge, commission ou
emploi."'

La première section a é:é révoquée,
mais la troisième est en vigueur, do
sorte qu'aucun membre de cette
Chambre recevant un traitement, des
émoluments ou honoraires, est éligible
comme membre de la législature de
Québec.

Je ne vois aucun inconvénient à ce
que les membres des législatures de
Québec ou d'Ontario puissent siéger
dans les Chambres fédérales.

Un avocat pourra être requis par un
officier du gouvernement provincial
d'exprimer une opinion sur une ques-
tion de loi et pourra exiger pour ce
service 85, $10 ou $20, et cependant le
fait Qu'il aura donné de bonne foi une
opinion comme avocat à un officier do
la Couronne le rend inéligible à siéger
dans la Chambre des Communes; et si
un député est expulsé et condamné à
payer l'amende imposée par l'acte, je
crois que c'est une punition réellement
tro rigoureuse.

Comme je l'ai déjà dit, cet acte a
Tour but d'assurer l'indépendance des
membres du Parlement et pas autre
chose, et n'est-ce pas une anomalie que
des membres de la profession légale
soient forcés de résigner leur mandat
parce qu'ils auront reçu un honoraire
de $5 ou $10 d'un officier d'une législa-
ture localesur laquelle ce gouvernement
n'a aucun contrôle, tandis qu'un entre-
preneur qui aura reçu des centaines de
milliers de piastres de la même légis-
lature aura le droit de former partie de
cette Chambre?

A-t-on soumis cette disposition sim-
plement parce que les avocats sont en
cause? Je ne comprends pas pourquoi
ou doive ainsi traiter les membres de
la profession légale? S'ils sont telle-
ment redoutables qu'ils rendent néces-
saire une semblable disposition, je ne
crois pas qu'il y ait à l'avenir un aussi
grand nombre d'avocats dans la
Chambre, et si cela est vrai, je ne vois
pas pourquoi l'honorable ministre de la

ustice remplirait les fonctions qui lui
sont dévolues.
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Je suisd'avisdeplusque ce bill est très
i igoureux dans les choses de peu d'im-
portance, mais qu'il est peut-être très
indulgent quant à d'autres points plus
graves.

M. MILLS-Quand l'honorable dé-
puté de Terrebonno avait la parole, je
saisis cette occasion pour poser une
question A l'honorable député, au sujet
des pensions de retraite. Je rappelai
à l'honorable monsieur quel'acte passé
en 1871, quand l'honorable député de
Kingston était chef du gouvernement,
dèeretait que les personnes mises à la
retraite pourraient, en aucun temps, à
la demande du gouvernement, être
appelées de nouveau A remplir des
fonutions publique.q, et il me semblait
que, lorsque le gouvernement avait ce
pouvoir, ces personnes ne pouvaient
siéger et voter en Parlement comme
des membres indépendants, et, de plus,
que cotte disposition de lPacte concer-
nant les pensions de retraite était tout
à fait pertinente.

J'ai posé cette question à l'honorable
député, et je crois qu'il est toujours
convenable, avec la permission de lbo-
norable député qui a la arole, de
poser toute question que l'on croit
opportune; mais l'honorable député de
Kingston m'a alors interrompu d'une
manière très vive et très offensante,
déelarant que la Chambre connaissait
déjà tout ce que j'avais dit.

Il se peut que la Chambre ait déjà
obtenu ces renseignements de l'horno-
rable ministre de la Justice. Je n ai
pas entendu tout le discours de cet
honorable monsieur, mais qu'il en soit
ainsi ou non, l'honorable député de
Kingston a paru croire qu'il était
nécessaire de prendre cette question aun
sérieux dans les observations qu'il a
faites à -la Chambre.

Que l'honorable député supose qu'il
est la seule personne qui a le droit de
'occuper de cette question ou non, je
l'ignore; .mais, dans tous les cas, il
isemble croire qu'elle a assez d'impor-
tance pour qu'il ait jugé à propos d'en
parler.

L'honorable député a dit que cette
disposition de l'acte concernant les
pensions de retraite est une disposition
inefficace, qui n'a pas sa raison d'être,
et qui est, de fait, lettre morte. Toutes
ces observations seraient tout A fait
pertinentes s'il s'agissait d'amender

l'acte conîernnnt les pensions de re-
traite. L'honorable député lui même
était le chef du gouvernement qui a
fait passer cette mesure, et, comme
principal officier en loi de ce gouver-
nement, il est responsable de ses dispo-
sitions, tt il a paru croire à cette
époque qu'une disposition de ce genre
était nécessaire et désirable.

Comment se fait-il qu'il n'a encore
été pris aucune action en vertu de cette
disposition particuliére de l'acte con.
cernant les pensions de retraite ? Sim-
plement parce que des pensionnaires
du gouvernement ne se sont pas encore
fait élire au Parlement, et je crois qu'il
est tout à fait nécessaire et désirable.
tant que le gouvernement actuel aura
le pouvoir de rappeler dans le service
pubkit ces officiers retraités, que ces
derniers n'aient pas le droit de siéger
en 'PalIement..

Lhotorable député de Terrebonne a
dit qu'il était en faveur des libertés du
peuple, et que ce bill restreignait, de
fait, les libertés du peuple. -Dans le
sens que l'honorable député a donné
au mot restriction, tout ce bill est une
restriction sur les libertés du peuple,
et si l'argument de l'honorable député
a quelque valeur, une loi de ce genre
ne devrait aucunement exister. Pour-
quoi aurions-nous une semblable me-
sure? Pourquoi les électeurs ne seraient-
ils pas libres d'élire un juge, un shérif,
ou aucun officier salarié du gouverne-
ment.

L'honorable député semble avoir des
idées particulières sur ce qui constitue
les libertés du peuple. Je suppose que
les opinions du pays sont exprimees en
Chambre ; que les députés sont élus
dans ce but; qu'ils sont les interprètes
de l'opinion publique ; que les opinions
profesées par la majorité du pays sont
exprimées par la majorité des membres
de cette Chambre ; que l'objet du gou-
vernement parlementaire est que les
opinions du peuple soient exprimées
d'une façon constitutionnelle, et que
l'un des moyens par lesquels les opi-
nions du peuple peuvent étre expri-
mées d'une manière constitutionnelle
est un vote de cette Chambre.

L'honoiable député dit-• "Oh, mais
vous deves laisser au peuple pleino li-
berté de choisir ceux qui lni plaisent;
s'il veut élire un homme dont le nom
est inscrit sur la liste des retraites, qui
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dépri du gouvernement, et qui peut
être rappelé en tueun temps au service
pulbl e. et qui, par cela même, ne sau-
rait itre un membre indépendant de la
Chambre, vous ne devez pas mettre
cet acte en vigueur, et vous devriez
permettre aux électeurs de choisir les
représentants qui leur plaisent le
iiijeux."

Comment pourrait-on sé rendre
compte des opinions du peuple sur
cette question ? L'honorable député
sait fort bien que les opinions du peu-
ple dans un comté en particulier ne
sont pas celles de la population du
Canada, et il ne voudrait pas pi-étendre
sans doute que les opinions professées
par les électeurs de quelque comté en
particulier comme étant dans l'intérêt
général du pays doivent être préférées
t celles de la masse de la population.

L'opinion a prévalu depuis longtemps
dans ce pays que les fonctionnaires pu-
blics ne devraient pas être éligibles au
Parlement, et que les personnes sur
lesquelles le gouvernement peut faire
bentir son influence ne devraient pas
siéger en Parlement, et, de fait, que les
personnes dépendant de corporations
puissantes, intimement liées à l'admi-
mistration existante, ne devraient pas
être éligibles. Telles sont les opinions
qui, je le suppose, sont celles de la
grande majorité de la population. On
en a fait l'application dans les actes
qui sont en vigueur depuis plusieurs
années.

Je suppose qu'il n'y a pas en d'élec-
tion générale où il n'aurait été avanta-
geux au parti au pouvoir de choi-
sir ses candidats parmi ceux qui se
trouvent déqualifiés par la loi. Dans
ces cas, nous avons done empiété sur
les libertés du peuple, dans le sens
donné à ces paroles par les honorables
députés de Kingston et de Terrebonne,
et pour quelle raison l'avons-nous fait?
Parce qu'il y allait de l'intérêt général,
parce que cette manière de voir est
celle de la grande majorité du pays, et
parce qu'elle a été exprimée par li
majorité de ses représentants en Parle-
ment.

Nous n'avons pas plus empiété sur
les libertés du peuple en déclarant
qu'une personne qui reçoit une pension
de retraite n'est pas éligible au Parle-
ment, parce qu'elle peut subir l'influen-
ce du parti régnant,-et nous avons

M. MILLs

le mème droit d'cxelure une semblable
personnme du Parlement et préeihément
pour la nime raison-que nous ne
l'avons fait lorsque nous avons exclu.
toute autre personne qui recevrait un
salaire de la Couronne.

L'honorable député do lingston a
dit que l'on permettait aux juges en
Angleterre de siéger au Parlement.
Cela est très vrai pour ce qui concerne
les juges retraités.

L'honorable député aurait pu aller
plus loin; il aurait pu constater que
des juges auxquels sont -dévolues des
fonctions très actives sur le -banc sié-
gent dans la Chambre des Lords et
sont élevés à la pairie ; mais je ne sup-
pose pas que l'honorable député veuille
introduire ce système dans ce pays, et
prétendre que les membres de la Cour
Suprême devraient être des membres
du Sénat et des officiers en loi, et que
les membres de notre tribunal judi-
ciaire le plus important pourraient
siéger dans cette Chambre.

Si le système est bon, ces juges au-
raient tout autant de droits de siéger
dans le Sénat, q ne ces autres juges dans
la Chambre des Lords.

J'ose dire que chaque membre de la
Chambre se rappelle parfaitement bien
d'une discussion qui eut lieu sur la
question de savoir si le maître des
Rôles devait être exclus ou non de la
Chambre des Communes. M. Macaulay
était fort en faveur de cet officier, et le
dernier discours que prononça Macaulay
je crois, fut en faveur de cet officie, et
il réussit à faire rejeter le bill par le-
quel le maître des Rôles devait être
exclus.

Le principe qui exclut les officiers
salaries par la Couronne, autres que
des membres de l'administration, a pré-
valu nême clans ce cas, et en 1873 le
maître des Rôles qui, soit dit en-passant,
n'a pas siégé en I 'arlement pendant 22
ans, fut par cet acte déclaré inéligible
à la Chambre des Communes.

Les observations de l'honorable
monsieur ont surtout porté contre la
tendance de la législation moderne, et
ne sont nullement conformes à ces dis-
positions de la loi qui est en vigueur
dans ce pays, mais dont nous n'avons
peut-être pas pousesé l'application logi-
quoment et d'une manière conséquente
jusqu'à ses extrêmes limites, savoir, que
ceux qui reçoivent des salaires de la
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Couronne ne doivent pas siéger dans
le Parlement du pays.

L'honorable député d'Hastings-Nord
(3%. Bowell) a suggéré des change-
nients dans le bill actuel. Il a suggéré
que dans le 12e article le mot " pourra "
au près le mot "Orateur*' soit biffé et
remplacé par le mot " sera." Je crois
que le mot "pourra" a été employé
pair inadvertance, et que le change-
ment suggéré est nécessaire.

Après ce qu'ont dit les honorables
membres de la gauche, je ne crois pas
qu'on ait de très sérieuses objections
contre le bill. Un honorable député a
dit que le bill était trop rigoureux,
qu'il excluait des personnes qui ne
devraient pas être exclues. Un autre
député a déclaré qu'il était trop rigou-
reux sous certains rapports et trop
indulgent sous d'autres, mais il n'a pas
pris la peine de démontrer comment il
se fait qu'il est plus iidulgent qu'il ne
devrait l'être.

J'ai pris la parole si.mplement pour
répliquer aux objections soulevées par
l'honorable député de Terrebonne, et
aux observations qu'il a cru devoir
faire en réponse à l'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur. Quand l'ho-
norable mons:eur a parlé, il a semblé
oublier les changements pratiqués dans
l'acte concernant l'independance du
Parlement de Québec, et dans l'acte du
Parlement du Canada.

L'honorable député a considéré l'acte
tout comme il existait en 1868, et a
para oublier la discussion qui eut lieu
dans l'affaire de l'honorable M. Gray,
qui siégeait dans cette Chambre; mais
je me rappelle la résolution proposée à
cette épo4ue contre l'honorable mon-
sieur par l'honorable député de Bruce-
Sud; je me rappelle aussi que sir
George Cartier, alors chef du gouver-
nement en l'absence de air John A.
Macdonald, consentit à présenter un
bill qui déqualifiait non-seulement ceux
qui recevaient dee salaires annuels du
gouvernement, mais ceux aussi qui
recevaient des allocations temporaires,
de sorte que, sous ce rapport, ce bill
ne diffère aucunement de la loi exis-
tante; ses dispositions sont précisé-
ment les mêmes.

M. McCARTHY-Je crois' que ce
bill est basé sur le rapport du comité
des priviléges et élections, qui n'a pas,

je crois, encore été ad<pté par la
Chambre.

Il i'y a pas de doute que des amen-
dements son'j nécessaires jusqu'à un
certain point dans le sens proposé, mais
avant que l'on adopte ces ameidenints,
dont quelques-uns donnent une plus
grande portée A cet acte du Parlement,
je crois qu'il importe qu'ils soient par-
faitenent compris. Ni l'honorable
ministre de la Justice ni l'honorable
préopinant ne m'ont démontré pourquoi
ces changements avaient été faits.

Si l'on jette un coup d'oil sur la pre-
mière section, on voit que des change-
ments très importants sont proposés.
L'un tend à empêcher les personnes
qui sont employées par le gouverne-
ment des provinces de siéger dans.
cette Chambre.

Quel est l'objet de ce changement
radical dans la loi ? Quels sont les maux
contre lesquets il doit nous mettre on-
garde, et contre qui est-il dirigé? Je
crois qu'en présentant ce bill, qui a.
pour but de changer la loi, le gouver-
nement aurait dû nous faire connaitre
non-seulement le but de cette disposi-
tion, mais de toutes les autres disposi-
tions du bill. Les seules personnes
qui, selon moi, peuvent être affectées
par ce changenr ent, - ou, du moins
cela semble être le cas-seraient les
membres do la profession légale qui
sont employés par un gouvernement
local pour conduire les affaires de le.
Couronne aux assises criminelles.

Il y a un ou deux membres de la
Chambre qui se trouvent dans ce cas,.
et dont l'un est absent, je crois, en ce
moment, étant allé représenter la Cou-
ronne à l'une des assises dans la pro--
vince d'Ontario. Je ne crois pas que-
personne soit d'avis qu'il résulte de.
graves inconvénients du fait que le
gouvernement emploie cet honorable
monsieur pour ce service particulier..
Je crois difficilement qu'il soit néces--
saire d'exclure tous ceux qui pourront
tomber sous le coup des dispositions de-
la loi, parce que des membres de la
profession légale pourront être em--
ployés occasionnellement pour con-
duire les affaires de la Couronre aux
assises dans le pays; et comme ont
fait observer les honorables députés de-
Hastings-Nord et de Terrebonne, c'est
un fait extraordinaire si une personne.
peut obtenir un contrat d'un gouver--
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nrement local et être entrepreneur d'un
ouvrage considérable, et n'être pas
inéligiblo à cette Chambre, tandis
qu'on exclue l'homme qui pourra obte-
iir un faible honoraire ou être em-
ployé, ou dont l'opinion pourra être
demandée par un gouvernement local
-dans une matière qu'il connuit d'une
manière particulière.

Comme l'a démontré três habile-
mont L'honorable député de Kingston,
l'objet du bill ne doit pas être d'exclure
de la Chambre les hommes habiles ;
nous n'avons )as un grand nombre
d'hommes capables dans ce pays, nous
n'en avons certainement pas un trop
grand nombre, et le but de la loi ne
devrait pas être d'exclure ceux qui sont
en état de prendre part aux délibéra-
tions de la Chambre etde coopérer à la
législation du pays.

Quant à l'autre article, qui exclue les
pensionnascires de l'Etat qui ont droit à
une pension ou à une gratification de
retraite, je suis d'avis que l'argument
donné par le ministre de la Justice n'a
aucune valeur. Selon moi, la seule rai-
son qui puisse être donnée en faveur
de cette disposition est que, en vertu
d'un article de l'Acte concernant le
service civil, un certain nombre de ces
retraités pourront être rappelés dans
le service public, et que, s'ils refusent
de se rendre à cet appel, ils pourront
perdre leur pension de retraite.

En premier lieu, cette disposition de
la loi ne s'applique qu'aux personnes
ayant moins de 60 ans. Elle ne s'appli-
que pas à ceux qui ont plus de 60 ans, et
nous savons fort bien qu'on ne les rend
pas inéligibles à siéger dans cette
,Chambre et à remplir les fonctions
inhérentes aux membres de la Chambre
paree qu'ils ont 60 ans ou plus.

Sir JOHN A. MACDONAL D-J'es-
père que non.

M. McCARTHY -Il n"' a aucune
force dans. 'arguaunt que,' pareo qu'un
officier public est figé de plus
de soixante ans, il ni'est plus propre
au service, et qu'il a droit en consé-
quence à sa mise à la retraite. Si nous
admettons que cet argument est bien
fondé, cela équivaut à dire qu'aucun
membre du Parlement ayant plus que
cet Age ne peut représenter convena-
blement ses électeurs ou ne peut rem-

M. rCARTHY

plir les devoirs qui lui incombent
envers la population de ce pays.

Il n'est pas un membre de la
Chambre, j'en suis sûr, qui soit de
cOtto opinion. Si l'on adoptait une
semblable proposition, l'effet serait
qu'un honorable député devrait ou con-
server son siége dans cette Chambre ou
perdre sa pension de retCrate. Ce serait,
un acte législatif qui aurait pour effet
de changer la loi qui est en vigueur
depuis un si grand nombre d'années.

Le second article contient aussi une
innovation dangereuse, qui détruirait
le principe de l'indépendance da Parle-
ment. Il est vrai que l'acte du Parle-
ment anglais renferme les mots "scieni.
ment et volontairement," mais ils sont
employés dans un sens différent de
celui du bill proposé. Le résultat sera
qu'aucune personne ayant un contrat,
soit directement ou indirectement, ne
pourra être éligible à cette Chambre,
si elle a ce contrat sciemment. Je ne
comprends pas pourquoi on emploie
ensuite le mo't " volontairemen'."
Assurément, personne ne prendra un
contrat contre son gré.

Quand un pareil article sera soumis
aux juges du pays, ils demanderont la
signification de ces mots, car ils ne
pourront croire un seul instant que la
législature se soit servie de ces mots
sans raison. Cette disposition est tout
à fait dangereuse et oppol ée à l'esprit
de notre lgislation. Dans la neuvième
ligne de la seconde page, il y a une
omission qui, je l'espère, sera expliquée
p ar l'honorable ministre de Justice.
Ele se lisait autrefois comme suit :
" Pour le gouvernement du Canada au nom

de la Couronne, ou avec ou pour aucun bureau
ou département public, au sujet du service
public."

L'article est maintenatit rédigé dans
les termes suivants:

" Avec ou pour le gouvernement du Canada
au nom de la Couronne, on avec ou pour quel-
qu'un des fonctionnaires du gouvernement du
Uanada, en vertu duquel des deniers publics
du Canada devront dre payes."

Je no comprends pas quel est l'objet
de ce paragraphe, et on doit se rappe-
ler que cette lui qui est empruntee A
un acte de George III existe dans ce
pays depuis un grand nombre d'années.
A moins que l'on nous donne de bonnes
raisons, il n'est aucunement nécessaire
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de le changer, et jusqu'à présent il ne
nous a pas été donné de raisons valides.

Je partage l'opinion exprimée par
d'autres honorables messieurs que la
le section de l'acte a pour but de
détruire l'objet qu'il prétend avoir en
Vue.

On a dit que l'acte ne déqualifiait,
comme membre du Parlement, aucune
personne qui serait actionnaire d'une
compagnie constituée légalemept tant
qu'elle n'agihait pas comme entrepre-
neur du gouvernement en vertu d'un
contrat, à l'exception de toute compa-
gnie qui serait constituée pour la cons-
truction lu chemin de for du Pacifi-
que.

Eh bien! est-il juiste qu'une personr.e
qui forme partie d'une compagnie qui
a pour but d'entreprendre certainsi tra-
vaux, tels que le canal Lat-bine, le
creusage d'un havre, la construction
d'un bureau de poste, ou toute autre
entreprise, soit éligible à cette Cham-
bre ? Un semblable principe est exces-
sivement dangereux, et produira bien
des abus. C'est affirmer par là même
que toute personne formant partie
dune compagnie sera éligible comme
membre de la Chambre à moins que
ses opérations n'aient rappoît à la
construction du chemin do fer du Paci-
fique.

Je no crois pas qu'un actionnaire
d'une compagnie publique, sauf des
députés comme l'honorable représen-
tant de York-Nord et l'honorable mi-
nistre de la Milco, qui travaillent à la
diffusion des lumières, devrait, étant
partie intéressée, pouvoir siéger dans
cette Chambre. Iln'y a pas de raison
pour qu'on ne fasse pas paraître dans
un journal tel que le G!,be les annonces
qui ont besoin de publicité, mais il ne
serait -pas juste qu un honorable député
participtt aux profits provenant des
impressions données par contrat. Il
n'est pas bon non plus que les action-
naires de banques ou de compagnies
d'assurance puissent siéger dans cette
Chambre, quoique les relations du gou-
vernement avec ces compagnies soient
très limitées.

Un autre article sur laquelle je veux
attirer votre attention est le paragra-
phe 3 de la section 9:

"3 Aucun officier de milice ou milicien, ne
recevant aucune so!de ou aucun émolument à
mrme les fonde publics du Canada, autre que

sa solde guotidienne lorsqu'il est appelé à faire
Ipas exercices militaires ou au service actif;"

Ces personnes sont éligibles en vertu
du nouvel acte, mais la loi actuelle dé-
crète que les officiers de l'état-major,
les officiers de la milice recevant des
salaires permanents, ainsi que les per-
sonnes attachées à la milice qui reçoi-
tent une petite somme annuellement
pour prendre soin des armes-environ
$40 par an je crois-doivent être ex-
clues. Telle ne parait pas être, toute-
fois, l'intention du présent gouverne-
ment.

Les mots "seiemment et volontaire-
ment " devraient, je crois, être insérés
dans la 4e section et Ômis dans
la seconde, qui doit s'appliquer aux
personnes qui ont un contrat par
inadvertance, et qui, par l'opération de
l'acte tel qu'il existe maintenant, pour-
raient non-seulement être invalidés
mais être passibles de fortes amendes.

Je vais maintenant traiter du para-
graphe 2 de la section 9, qui se lit
comme suit:

II Aucun «entrepreneur pour le prdîde deniers
ou pour la garantie du paiement de deniers an
gouvernement du Canada sous l'autorité du
Parlement, après enchères publiques, ou con-
cernant l'achat oit le paiement des effets publics
ou bons du Canada, à conditions égales pour
tous.'

Cette disposition me semble atteindre
l'honorable ministre des Finances. Il

'est parfaitement démontré ici que
l'emprunt n'a pas été negoeié sur le
marché anglais, après enchères publi-
ques, "à conditions égales pour tous,"
pour me servir des termes mêmes du
bill, mais a été obtenu par un arrange-
ment privé. Si cela est mal, comme
nous le prétendons, alors la section est
sagement pensée ; si, d'un autre côté le
mode de. négocier l'emprunt est bon.
cette section n'est pas ce qu'elle de-
vrait être.

Si nous parlons maintenant du bill
au point de vue général, je dois dire
qu'il est dangereux selon moi de pré-
senter un bill de cette nature A la
veille d'une élection générale. Si on a
voulu donner plus d'extension A l'acte
du Parlement ou changer la loi d'une
manière sensible, on a tort de vouloir
faire adopter ce bill à une époque où la
population n'aura pas le temps de le
comprendre, à une époque peut-être où
l'on a choisi des candi ats que la loi
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pou:rit invalider. Il n'y a pas de
nécessité absolae, il n'y a aucune rai-
son pour laquelle ce bill devienne loi
maintenant, et, dans les circonstances
actuelles, il pourrait avoir de très mau-
vais résultats.

Les personnes mêmes qui sont ex-
-clues, à part celles qui sont exclues par
la présente loi, sont celles qui, en vertu
-de la première section, sont. des pen-
sionnaires ayant droit à une gratifica-
tion on pension de retraite.

Quand un juge a accepté sa position,
il l'a fait avec l'entente qu'après avoir
servi pendant un certain nombre d'an-
nées il aurait droit à sa pension de
retraite, et que rien ne doit l'empêcher
-d'entrer dans la vie publique dès qu'il
aura quitté le banc-on peut en dire
-autant des officiers du service civil; et
pourquoi ces messieurs qui ont des
-droits acquis à des pensions de retraite
seraient inéligibles à cette Chambre,
'C'est ce que je ne puis coin prendre.

Je ne puis m'empêcher de croire que
ce bill est dirigé contre quelqu'un, et
qu'il a été préparé dans le but de rendre
cette Chambre inaccessible à quelques
personnes que le gouvernement n'aime
pas à y voir. Je ne puis m'empêcher
de croire que ces termes généranx ont
été employés pour quelque raison de
ce genre.

Le parti auquel j'appartiens a pré-
Fenté en cette Chambre une mesure
dont il a lieu d'être fier; il a travaillé-
-énergiquement dans les intérêts du
peuple, et maintenant, au dernier
moment, nous ne désirons pas laisser
les choses là où elles sont, mais les
améliorer.

Qu'il soit désirable d'adopter une me-
sure de ce genre, c'est là une question
très douteuse. La loi existante est très
bien comprise, puis introduire un nou-
vel acte avec des dispositions différentes
changeant quelque chose ici, omettant
une phrase là, à la veille de l'élection
générale, après que beaucoup de can-
didats ont été choisis dans le pays, peut
être une chose dangereuse, de nature à
produire de mauvaises conséquences.

L'objet du bill évidemment est d'ex
clure quelques personnes qui, en vertu
de la loi actuelle, auraient le droit de
briguer les suffrages populaires.

Quoi qu'il en soit, si le gouvernement
persiste à vouloir le faire adopter, j'es-
père que tous les membres de la

M. McCTaRny

Chambre se réuniront pour rendre la
loi aussi explicite que possible.

C'est une loi importante non-sdule.
ment pour les membres de cette Cham-
bre, mais aussi pour la population du
pays,qui devrait connaître parfaitement
quels sont ceux qui sont éligibles à
cette Chambre. Il ne devrait pas y
avoir de conflit entre la population de
ce pays et cette Chambre.

Nous savons tous que les entrepre-
neurs sont exclus, mais je ne comprends
pas pourquoi les juges retraités soient
exclus. Il est des influences illicites
que le gouvernement peut faire agir
sur les entrepreneurs, et, dans ces cir-
constances, il est bon que ces personnes
soient exclues.

Il me semble excessivement peu
sage, en tenant compte de la constitu-
tion du pays, de restreindre autant la
portée de l'acte que le propose la pre-
mière section, et je considère que les
seconde et septième sections ont un
caractère danger'eux. Je suis d'avis
que ces dernières sont de nature à dé-
truire la loi telle qu'elle existe mainte-
nant, à détruire ses justes dispositions,
qui ont été en vigueur pendant un si
grand nombre d'années.

J'espère que le second article de ce
bill sera considérablement amendé, et
que le septième sera on rayé complète-
ment, ou mieux encore, défini d'une
manière plus précise. On ne devrait
pas permettre, comme on le propose
maintenant, à toutes les personnes de
pouvoir devenir membres de cette
Chambre, à l'exception de celles qui
pourraient être intéressées dans la
construction du chemin de fer du Paci-
tique.

M. LAFLAMH-E-J'approuve plu-
sieurs honorables membres de la
gauche, et en particulier la déclaration
que ce bill ne doit pas être traité au
point de vue des intérêts de parti. Ce
projet de loi n'a certainement pas été
pré.<enté dans un intérêt de parti, et je
suis disposé à accepter toute proposi-
tion qui a pour but de rendre le bill
aussi parfait que possible.

Je ne désire pas parler bien longue-
ment sur ce sujet, et je me contenterai
de relever quelques observations que
l'on a faites sur un ou deux points
contre lesquels les membres de la
gauche semblent le plus s'élever.

L'honorable député de Caldwell (M,
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McCarthy) a prétendu qu'aucune rai-
son, et il compte qu'on doit donner des
raisons, ne montrerait de l'inégibilité
les officiers locaux à cette Chambre.

Il semble que cette question a déjà été
prise ei considération par les gouver-
niements locaux, et ils en sont venus à la
conclusion qu'il serait désirable d'empê-
eher les officiaux fédéraux quels qu'ils
soient de devenir membres du Parle-
ment local, et la même raison doit
s'appliqner au Parlement fédéral. Un
semblable article est nécessaire pour
que les deux corps soient tout à
fait distinets, afin qu'un membre du
gcuvernement local ou un membre du
gouvernement fédéral ne subisse pas
l'influence ou ne soit pas induit à em-
ployer son patronage pour venir en
aide au gouverremont fedéral.

Je crois qu'il importe d'assurer cette
indépendance, qui semble avoir été
l'objet de l'Acte concernant l'indépen-
dance des législatures locales, d'adopter
le même principe, vu qu'il y a autant
<le raisons d'exclure les officiers locaux
de la Chambre des Communes que
d'exclure les officiers fédéraux du gou-
vernement local. C'est là la seule rai-
son qui nous a porté à faire cette ex-
clusion des officiers locaux.

Une autre objection a été soulevée
au sujet des mots " sciemment et vo-
lontairement." Ces mots sont insérés
dans l'acte impérial, et nous les avons
employés parce que les termes stricts
de ce passage auraient atteint injuste-
ment des personnes innocentes. Si le
passage offre quelque inconvénient, on
pourra facilement y remédier quand le
bill era pris on considération on co-
mite.

Quant à l'objection soulevée par
l'honorable député de Cardwell au
sujet du septième article, lorsque cet
honorable monsieur aura considéré
comment cette disposition devrait être
rédigée pour exelure les membres de
ces associations qui pourraient se faire
élire au Parlement dans le but d'obte-
nir des contrats, il s'apercevra qu'il
est presque impossible de le rédiger de
toute autre manière, car chaque com-
pagnie qui a été constituée en vertu
d'un acte du Parlement a fait passer
quelque acte; il en est de même dus
banques du pays.

La loi anglaise renferme une dispo-
sition s0mblable qui restreint l'effet du

statut iipérial aux associations qui
sont composées de plus de dix mem-
bres. De sorte qu'en Angleterre les
sociétaires ordinaires seraient exclus si
le nombre des associés était de dix ; et
les compagnies constituées par acte
du Parlement seraient tout à fait
exclues par l'Acte concernant l'indé-
pendance du Parlement.

Je n'ai pas d'objection à adopter
quelque expression ap ropriée à ce cas
et qui empêcht les j rsonnes de se
servir des compagnies pour obtenir
elles-mêmes des contrats. Ce change-
ment pourra facilement être fait, do
façon à atteindre l'objet que l'hono-
rable déprté (M. McCarthy) semble
avoir en vue, que le bill soit rédigé de
telle sorte que des personnes ne puis-
sent pas se servir de compagnies fac-
tices dans le but d'obtenir des contrats
du gouvernement.

M. LANGEVIN-Les mots " sauf
toute compagnie légalement constituée
pour la construction ou l'exploitation
d'aucune partie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique" ont un effet trop par-
tiel,car d'autres compagnies pourraient
obtenir des contrats pour le canal
Welland, les canaux du Saint-Laurent
et de Lachine. Ne devrait-on pas frap-
per de la même exclusion ces compa-
gnies, quoiqu'elles ne se rapportent
pas au chemin de fer du Pacifique ?

M. LAFLAMME-Il n'y a pas de
compagnie légalement constituée pour
un semblable objet, et quand une com-
pagnie demandera d'être ainsi consti-
tuée, l'objection pourra.alors être son-
levée. Quant au chemin de fer du
Pacifique, il est évident qu'une compa-
gnie formée pour la construction d'une
aussi gigantesque entreprise aura
besoin nécessairement de législation,
et sans cet article elle pourrait avoir
intérêt à faire élire au Parlement des
membres de cette compagnie pour obte-
nir la législation qui lui serait néces-
saille.

M. LANGEVIN-Pourquoi un mem-
bre d'une telle compagnie ne pourrait-il
pas entrer au Parlement tout aussi bien
qu'un actionnaire do tout autre compa-
gnie qui aurait un contrat avec le gou-
vernement du Canada? Si l'honorable
député veut atteindre l'objet que cette
clause doit avoir en vue, il -lui faut
pousser l'appliertion de ce principe

'arlenenit. 1263(19 M ARS 188j



1264 lAdEpendance du

jusqu'à ses dernières limites. Il
doit dire: " ou toute autre compagnie
dans laquelle un membre du Parlement
sera un actionnaire, et qui exécutera
quelques travaux pour le gouverne-
ment, ce membre sera exclus du Parle-
ment."

Je vais maintenant parler de la pre-
mière disposition, qui a été très claire-
ment expliquée par le chef de l'Oppo-
sition, et citer un exemple pour démon-
trer comment elle produit des résultats
différents. Elle exclut du Parlement
l'avocat qui reçoit un faible honoraire
du gouvernement d'Ontario, mais elle
n'exclut pas l'avocat de la municipalité
de Montréal, qui reçoit $4,000 par an.

J'irai encore plus loin. Prenez des
grandes entreprises comme le chemin
de fer du Grand-Tronc, le chemin de fer
Srand Occidental, le chemin du Sud du

Canada ou la compagnie du chemin de
for du Nord, dont les gé, ants pourraient
être élus comme membresduParlement.
Lenrs officiers pourraient être i ussi
élus au Parlement, et ces compagnies
pourraient chaque année demander la
passation d'actes du Parlement. Ils
t-ont plus intéressés dans les actes du
Parlement que les législatures provin-
ciales. Les législatures locales n'ont
pas de rapports avec cette Chambre, ou
très rarement.

H. MAOKENZIE-Mais quelques.
unes d'entre elles élisent des représen.
tants.

M. LANGEVIN -L'honorable mi-
nistre doit savoir que ces grandes com-
pagnies ont une somme considérable
d'influence dans cette Chambre; cepen-
dant des membres de ces compagnies
ne seront pas exclus, tandis que l'on
refuse ce droit à l'avocat qui aura reçu
$10 du gouvernement d'Ontario. Cette
mesure n'est pas conforme à la justice;
elle a un caractère partial.

Si l'honorable ministre désire que ce
bill s'applique aux gi-andes comp)aginies
et les empêche d'exercer de l'influence
sur cette Chambre, il devrait le rédiger
de façon à exclure les membres de ces
grandes compagnies.

Maintenant j'en viens aux juges qui
.e sont retirés avc* une pension. Cette
pension est à eux, elle luur appartient
et personne ne peut la leur enlever.
Cependant, après s'être retirés de la
rnacgistrature à l'âge de 60 ou 65 ans,

M. LANoEVIN

bien que ce soient des hommes d'une
grande habileté et d'une grande expé-
rience, on leur refuse le droit de siéger
en Parlement., et en conséquence la
grande expérience qu'ils ont acquise
pendant vingt-cinq ou trente ans qu'ils
ont siégé sur le banc judiciaire se
trouve perdue pour le pays.

Cela n'est pas logique.
Le gouvernement du jour ne peut

avoir aucune influence sur un pareil
homme, et par conséquent, où peut être
ledanger de l'admettre en Chambre ?

Quant aux employés du service civil
mis à la retraite, ainsi que l'honorable
député de Cardwell (M. McCarthy),
l'a justement fait observer, quand ils
ont atteint l'âge de 60 ans, le gouver-
nement ne peut les forcer à remplir
une charge quelconque, en sorte que
l'objection du gouvernement à cet
égard se trouve réduite au néant. Pre-
nons par exemple M. Langton, qui a
une si longue expérience des affaires
financières du pays; supposons qu'il
se retire demain, quelle raison y au-
rait-il pour l'empêcher d'entrer en Par-
lement ? Prenez M. Fleming : pour-
quoi ce grand ingénieur, lorsqu'il se re-
tirera, ne pourrait-il pas faire profiter
le pays de sa vaste expérience ? Il au-
rait autant de droit que qui que ce soit
de siéger en cette Chambre.

M. MACKENZIE - M. Fleming
n'est pas dans le service civil.

M. LANGEVIN-Eh bien I je pren-
drai M. Page, qui est ingénieur en chef
depuis des années et des années. Je
sais que mon successeur dira que M.
Page est un homme très capable et un
excellent ingénieur, qui a acquis une
très grande expérience dans le dépar-
tement des Travaux Publics. Suppo-
sons qu'il se retire demain: pourquoi,
si le peuple voulait l'élire, ne siégerait-
il pas en cette Chambre, afin que le
pays puisse encore profiter de sa grande
expérience des canaux et autres tra-
vaux publics?

L'honorable ministre <le la Justice
dit qu'il y aurait là un grand danger,
parce que M. Page recevrait une pen-
bion. M. Page est peut-être Agé de
soixante ans maintenant, et il pourrait
recevoir une pension de $2,000 ou
$3,000, mais il serait parfaitement indé-
pendant du gouvernement après qu'il
se serait retiré, et nous n'avons aucune-
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ment le droit de l'empêcher de siéger
eOn Parlement si le peuple voulait
l'élire.

Je désire appeler l'attention du mi-
nistre de la Justice sur la deuxième
section. Il veut, par cette section, ap-
pliquer aux sénateura la règle qu'il ap-
plique aux membres de cette Chambre.
A la quatrième page, nous trouvons
le proviso suivant:

" Pourvu toujours que la présente section ne
rendra aucun sénateur qui, lors de la passation
-du présent acte, remplira quelque charge,
fonction ou emploi au service de la Couronne,
ou aura quelque contrat, marché ou convention
en vertu duquel des deniers publica du Canada
doivent être patyé., inhabile à continuer de
remplir cette charge, ni ne l'empêchera dac-
complir son contra, son marché ou sa conven-
tion, ni ne le rendra passible des pénalités im-
posées par la présente section."

Je ne comprends pas pourquoi l'hono-
rable ministre de la Justice fait une ex-
ception en faveur des sénateurs qui
:peuvent avoir des contrats avec le gou-
,vernement fédéral, mais ne veut pas
faire la même exception en faveur des
sénateurs qui ont des contrats ou ont
fait des conventions avec les gouverne-
monts locaux. Si cette exception-doit
être faite pour un ou deux sénateurs
qui peuvent avoir des contrats avec ce
gouvernement, pourquoi ne s'applique-
tait-elle pas à d'autres sénateurs qui
peuvent avoir des contrats ou conven-
tions avec les gouvernements locaux
de Québec, d'Ontario, de la Nouvelle-
Ecosse ou du Nouveau-Brunswick? Il
me semble qu'il est injuste de donner
une chance à un sénateur qui peut avoir
un contrat, ou s'être porté caution pour
un entrepreneur avec le gouvernement
lédéral, de conserver son siége, lors-
qu'on refuse le même privilége aux sé-
nateurs qui peuvent avoir le malheur
d'avoir une convention avec un gou-
vernement local.

M. LAFLA IME-Cetto section ne
s'applique pas à tous les sénateurs qui
ont des contrats avec un gouvernement
local.

bf. LANGEVIN-Que l'honorable
ministre de la Justice lise la section:

" Nulle personne, étant membre du Sénat,
ne pourra remplir aucune charge, fonction ou
emploi, autre que les charges mentionnées dans
le paragraphe deux de la première section du
prIésent acte."

80

Cela ne s'applique qu'aux ministres
de la Couronne; et plus loin:

" Ou ne sera partie ou intéresuée dans aucun
contrat, marché matière ou chose qui, sous
l'autorité du prÏsent acte, rendrait une per-
sonne inhabile à être élue à la Chambre des
Communes, et à continuer d'y siéger ou voter.''

Ceci s'applique aux gouvernements
locaux aussi bien qu'au gouvernement
fédéral, et par conséquent l'honorable
monsieur fait une exception en faveur
d'un ou deux sénateurs seulement qui
ont des contrats avec le gouvernement,
mais ne veut pas faire la même chose
pour les sénateurs qui peuvent avoir
dos contrats avec le gouvernement
local. Une pareille distinction ne de-
vrait pas être faite.

M. LAFLAMME-Il n'y a rien dans
l'acte qui comporte l'interprétation que
l'honorable député lui donne.

M. LANGE VIN-Il vaudrait mieux
que l'honorable monsieur l'admit. L'an-
glais n'est pas ma langue propre; mais
cependantje le comprends suffiamment
pour interpréter cette section. La pre-
mière partie, sur la troisième page,
applique aux sénateurs la section qui
empêche un homme de siéger dans la
Chambre des Communes, à l'exception
d'un ou deux sénateurs qui peuvent
avoir des contrats avec le gouverne-
ment fédéral.

Relativement à la section 15, il n'est
prescrit aucun délai dans lequel le
mandat devra émaner, en sorte que
l'honorable ministre de la Justice doit
voir que c'est lui.mome qui fixera le
délai durant lequel le mandat sera émis.
Il ne faut pas laisser au bon plaisir du
gouvernement ou du greffier de la Cou-
ronne en Chancellerie, ou des autorités
qui peuvent avoir celui-ci sous leur con-
trôle, d'émettre ce mandat quand bon
leur semblera. Il devrait y avoir un
délai limité dans lequel le mandat
devra être émis.

Sous la loi qui mettait les élections
contestées sous le contrôle des comités
de la Chambre, un député, après avoir
été élu A une élection générale, ne pou-
vait remettre son mandat qu'après les
quinze premiers jours de la session.
La loi avait été changée dans le but de
donner à ceux qui voulaient contester
la validité d'une dlection le temps de le
faire, et tant que la contestation n'était
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pas décidée, le député ne pouvait
résigner.

is la loi actuelle a changé tout cela.
Lorsqu'un rapport avait été fait, lré-

qu'un députéý*eait été déolaié dûmént
élu par Voffieier rapportùr', n'importe
qui. désirait contester la validité de
l'élection pouvait le faire dans les trente
jours suivants.

Pourquoi ne serait-il pas statué,
qu'alors, après ces trente jours, tout
député qui aurait été élu à une élection
générale et qui désirerait remettre son
mandat, pourrait le faire? Il n'y a
aucune raison de dire qu'un député qui
a été ainsi élu sera obligé d'attendre
jusqu'à ce que le Parlement s'assemble
avant de pouvoir résigner, s'il a quel-
ques raisons qui justifient sa résigna-
tion. Après trente jours, il devrait
être libre de résigner, et le brefdevrait
émaner de la même manière que s'il
était mort où s'il avait accepté une
charge qui rendrait son siége vacant.

Je- désire aider à l'honorable mon-
sieur à rendre la loi aussi parfaite que
possible, et c'est pourquoi j ai fait ces
quelques observations.

M. KIRKPATRICK-Ce bill me
parait démontrer la-position anormale
dans laquelle les partis dans cette
Chambre se trouvent quelquefois placés
à l'égard de certaines questions. Les
membres de l'Opposition préchent pour
la liberté du peu ple dans le choix de
ses candidats à la députation; tandis
que les messieurs de la droite, et sur-
tout le dé uté* libre-échangiste de

Bthwell, .'onorable ministre.de l'in-
térieur, veulent limiter le droit du
peuple dans le choix de sos représen-
tants. Ces messieurs n'ont qu'un pas
de plus pour rendre ce bill parfait. Ils
ont déjà apporté tant de restrictions
qu'ils n'ont plus qu'à ajouter que per.

onne ne pourra être élu s'il n'est
membre on partisan du gouvernement.

Il s'y trouvent des dispositions qui
établissent des distinctions que je ne
puis comprendre.

Ainsi, un membre de cette Chambre
peut avoir un contrat avec un guuver.
iement local, par lequel il peut reti-
rer des milliers des piastres du tréso.
rier provincial, et ne sera pas inéli-
gible, mais ceux qui acceptent uri em-
ploi temporaire (le quelques-unA dés
gouvernements locaux, comre par

M. LANGEVIN

Parlement.

exempleehü de conseil de la Couronne,.
et qui sont généralernei dès 'hoirimes
d'une grande habilete, sornt déýlres
inéligibles. 11 ne devait pas être fait
de distiietionetitre -ces deux classes.
Si une 'personne est inéligible pa-ce-
qu'elle aura acepté'un emploi tempo-
raire du gouvernement provincial, ilen
devrait'êt' ainsi.de ceux qui ont un
contrat ou un marché avec un gouver-
nement loeal. Je prôteste contre cette
distinction avant que le bill ne soit
adopté par le comité, et j'espère que l
gouvernement verra que eô n'est ni
juste ni convenable.

Parce que l'honorable député d'Ha-
milton est employé par le gouverne-
ment local, pour conduire les affaires
de la Couronne, peut-on supposer qu'il
se laissera influencer par les miséiables
honoraires qu'il reçoit ? Et cependant,
en vertu des dispositions de cet acte, il
se trouverait ineligible, tandis que s'il
avait un contrat avec le gouvernement
provincial pour faire le même travail,
il ne le sorait pas.

Je pense que dans la deuxième sec-
tion, es mots " sciemment et do propos
délibéré " sont insérés à la mauvaise
place. L'année dernière, nous avons viu
des députés vendre des effets au gou-
vernement et qui ont dit A la Chambre
qu'ils n'avaient pas ou connaissance de
la chose. L'honorable député de Mont-
réal-Ouest a dit qu'il ne savait pas que
sea commis avaient vendu des mar-
chandises-aux employés du gouverne.
ment à Montréal, et il était très injitste
qu'il-fût déqualifié. Ce bill ne fora pas
disparaitre -cette injustice.

Il dit que le contrat où le marché
doit étre tait " sciemment et de propos
délibéré." Ainsi que l'honorable député
de Cardwell (M. McCarthy) l'a'juste-
ment fait observer, il n'est pas possible
qu'un homme signe son nom à un cou-
trat sans le savoir, sans avoir conclu ce
contrat sciemment et de propos déli-
béré. Il peut vendre dos marchandises,
des effets ou des denrées par ses com-
mis, sans le faire sciemment et de
propos délibéré; mais la distinction est
faite de manière que s'il vend des effets,
denrées ou marchandises, soit volontai-
rement et avec connaissance de cause
ou non, il est déqualifié.

Je ie sais pas si c'est la l'intention
du gouvernement on non, niais je dois
m'opposer à la seconde lecture du bill
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tel qu'il est maintenant. Si l'honorable
ministre-dd la-Justice veut bien regara
der à la quatrième section, -il verra
que-

"Siun député de la Chambre des Communes
accepte une charge on une commission, ou m'il
est partie ou intéressé à quelque contrat, mar-
ché,, service ou ouvrage qui, en vertu des pre-
mière ou veconde sections du présent acte,
rend un candidat inéligible ou inhabile à siéger.
ou-voter dans la Chambre des. Communes, ou
s'il vend aes effets, denrées ou marchandises,"

soit seiemment ou de propos déli-
béré ou innocemment, il devient inéligi-
ble. Or, cela est exactement le con-
traire de ce qui est dit dans l'acte an-
glais. L'acte anglais dit: "Nulle per-
sonne qui passera un contrat ou un
marché avec la Couronne ne pourra
siéger en Parlement; " puis ensuite
vient l'altornative:" Oa qui fournira
ou procurera sciemment et de propos
délibéré, conformément à ce marché
des effets, denrées ou marchandises."
Dans le bill actuel ces mots ont été
insérés à la mauvaise place. Il devrait
diré' que c'est ceux qui passent un con-
trat qui .eront par là rendus inéligibles,
mais qu'à l'êgard de la vente des mar.
chandises, elle devra être faite seiein-
ment et de propos délibéré. C'est là se
qde veut l'acte anglais, et c'est aussi, je
crois, le but du présent acte.

Rëlativement à la septième section,
qui a trait aux compagnies incorporées,
il'a été prouvé que si le-bill passe sous
saforme actuelle, cette section rendra
l'acte complètement inopératif. Cinq
personnes quelconques, 'membres du
Parlemndt, qui voudraient pas'er un
contrat avec le gouvernement pour-
raient se former en compagnie par ac-
tions et prendre le contrat sans s'expo-
ser A la déqualification. Il. est raison-
nable que les membres des compagnies
incorporées qui comptent leurs ac-
tionnaires par centaines, comme les
banques, les compagnies de chemins de
fer et d'assurance, ne soient pas déqua-
lides parce que ces compagnies au-
raient accepté une entreprise du gou-
vernement; mais le même principe no
devrait pas s'appliquer aux membres
de petites compagnies ou sociýtés de
commerce,-de compagnies a responsa,
bilité limitée comme il en est incorporé
tous les jours; les membresde ces com-
pagnies ne devraient pouvoir accepter
des contrats du gouvernement et con-

soi

server leur mandat, parce qu'ils retirent
autant de bénéfices de ces contratî que,'
s'ils les eussent acceptés en leur propre
et privè nom.

'n Angleterre, et même en ce pays,
un grand nombre de sociétés commer-
ciales sont transformées en compagnies
à fonds social. Mon honorable ami, le
député d'Ottawa, qui est dans le com-
merce du bois, et mon honorable ami,
le député de Montréal-Ouest, dont
l'absence nous fait tant défaut durant
cette session, pourraient former avec
quatre de leurs commis une compagnie
a fonds social sous les nom et raison
de " Frothingham, Workman et Cie.
(a responsabilité limitée) et fourny
au gouvernement tout les effets dont il
pourrait avoir besoin.

i faudrait que la septième section
fut entièrement remodelée et qu'elle
ne s'appliqu&t qu'aux compagnies
incorpores, comme celles des chemins
de fer, des banques et d'assurance, et
peut-être, par égard pour l'honorable
ministre des Finances, aux compagnies
d'express.

M. CARTWRIGHT-Et par égard
pour l'honorable député de Frontenac,
qui était dernièrement actionnaire. de
la compagnie.

M.'KIRKPATRICK - J'appellerai
l'attention sur la neuvième sectiori,
deuxiélne paragraphe, qui dit'que:

"Aucun entrepreneur pour le prêt de deniers
ou pour la garantie du paiement de deniers au

guvernement du Canada sous l'autorité du
arlement, après enchères publiques ........

On sait que plusieurs emprunts ont
été faits sans qu'il y ait eu d'enchères
publiques, et nous avons entendu l'ho-
norable ministre des Finances dire à
cette Chambre qu'il ne donnerait pas
les noms de ceux qui avaient souscrit
un emprunt. -Si le ministre des
Finances se rend en Angleterre pour
faire en emprunt, et qu'il soit souscrit,
non pas par enchère publique, mais
par un arrangement particulier, et,
qu'il refuse ensuite de donner à la
Chambre les noms de ceux qui ont
souscrit l'emprunt, de quelle utilité
sera cette section? Les mots "après
enchères publiques " devraient étre
retranchés, et l'exception devrait
s'étendre à tout entrepreneur pour le
prêt de deniers ou pour la garantie diu
paiement de deniers, que le contrat
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so:t accordé par le gouvernement après
enchères publiques on non.

Il y a d'autres sections dont la rédac-
tion devrait être tròs essentiellement
amendée, si l'on désire mettre les inten-
tions du gouvernement à exéention et
bi le gouvernement veut réellement
exclure les fonctionnaires de la Cham-
bre.

L'honorable ministre de la Justice a
dit, nour justifier la présentation de ce
bill, que les législatures locales avaient
exclu de leur sein les personnes rem-
plissant des fonctions semblables à
celles mentionnées dans le présent acte,
mais la conduite des gouvernements
locaux ne devrait pas servir à guider
celle du gouvernement fédéral sous ce
rapport. Si l'on permet aux entrepre-
neurs qui o t des contrats avec un
gouvernement provincial do conserver
leurs mandats, on devrait en faire
autant pour ceux qui ne remplissent
que des emplois temporaires et qui ne
reçoivent que des honoraires ou émolu-
ments de nature temporaire des gou-
vernements provinciaux.

Je crois que le gouvernement local
d'Ontario a révoqué les dispositions de
la loi qui l'empêchaient d'employer des
membres de la Chambre des Communes
ou de permettre à des membres de
siéger dans la Chambre locale, lorsqu'ils
étaient employés par le gouvernement
fédéral. Je crois que c'est là ce que
nous devrions faire, et qu'il faudrait
permettre aux gouvernements locaux
d'employer des membres de cette
Chambre, s'ils le jugent à prop>os.

M. PALMER- Quoique j'aie lu le
bill avec une grande attention, je ne
puis comprendre complètement ce que
l'honorable ministre de la Justice veut
mettre à exécution. Est-ce qu'il veut
exclure de cette Chambre toutes les
personnes qui ont quelques transactions
avec le gouvernement fédéral ou avec
les gouvernements locaux, soit qu'elles
le soient ou non, ou bien veut-il seule-
ment en exclure celles qui font de
telles transactions sciemment et de
propos délibéré. Dans une certaine
partie du bill, on suit une ligne de
conduite, et dans une autre section, c'en
est une autre.

Il était presque impossible à qui que
ce soit de comprendre exactement ce
que voulait dire l'ancien acte, par suite

M. KIRKPATRICK

des difiérentes décisions qui ont éte
rendues à son égard ; et Jl. est, par
conséquent, désirable, que le nouvel
acte soit rédigé de manière à ce que les
députés et les.électèurs sachent exacte-
ment quels 4ant les droits d'un membre
de la Chambre.

Cependant, si le bill était adopté
dans sa forme actuelle, un avocat de
Philadelphie lui-même ne pourrait dire
si un homme a le droit ou non d'oc-
cuper un siége en Chambre. Prenons
par exemple la deuxième section, qui
à pour but de déqualifier les personnes
qui ont des contrats avec le gouverne-
ment, et l'on voit qu'à la fin de la sec-
tien il est dit que ces personnes ne
pourront ni siéger ni voter, tant quelles
auront de pareils contrats. Si l'on
prend cette section isolément, l'on
croira naturellement qu'elle signifie
quo si un homme est élu il ne pourra
pas siéger, mais que s'il se défait de
son contrat, il pourra prendre son
siége; cependant, par la cinquième
section, cette idée se trouve dissipée,
car elle est entièrement incompatible
avec la rédaction de la deuxième sec-
tion. Par la cinquième section, non-
seulement il est déclaré inhabile à
siéger, mais il est passible d'une amende,
tandis que par la deuxième section,
il est tout simplement déclaré inéli-
gible.

Je signale ces contradictions parce
qu'il est important, après l'expérience
que nous avons ou dans le passé, que
la loi soit assez claire pour être facile-
ment comprise par tout le monde.

L'honorable ministre de la Justice
voudrait-il bien informer la Chambre si,
dans le cas où ce bill passerait sous sa
forme actuelle, un homme qui aurait
intérêt dans une compagnie incorporée
ayant un contrat avec le gouvernement,
serait inéligible à cause de cela? Pour
ma part, je ne pourrais le dire en lisant
le bill, et je ne le pense pas, à moins
que ce ne soit en vertu de la septième
section.

Un avocat se demanderait où est la
nécessité d'exclure spécialemant les
personnes formant partie d'une compa-
gnie qui aurait entrepris la construc-
tion ou l'exploitation du chemin de fer
du Pacifique. Le bill dans son état actuel
ne peut servir qu'à embrouiller la
chose davantage.

(COMMUNES.] Parlement.
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En suptiosant qu'un homme passe un
contrat avec le gouvernement, comme
l'honorable député de Lincoln l'a fait,
sans le savoir, parce qu'il aurait été
accepté par son agent, il en rotirerait
nécessairement le profit, puis il pour-
rait dire : " Je ne savais pas que le
contrat avait été passé, mais je vais le
résilier, et en vertu de la seconde see-
tion, je serai en sûreté ;" mais l'avocat
répondrait-" Vous avez reçu de l'ar-
gent en %-ertu d'un contrat ou d'un
marché tel qu'exprimé dans la qua-
trième section, et par conséquent vous
êtes.passible de la pénalité."

Un bill de cette nature ne devrait pas
être laissé sous cette forme, et l'on ne
peut trouver dans aucun acte sur la
matière des dispositions aussi infor-
mes et aussi absurdes. Dans beaucoup
de cas les sections se contredisent les
unes les autres. J'espère donc, pour
cette raison, que le gouvernement nous
dira exactement ce qu'il se propose de
faire. Vent-il permettre aux membres
de corporations d'avoir des transac-
tions avec le gouvernement, excepté
celles qui se rattachent au chemin de
fer du Pacifique. Dans ce cas, qu'on
le dise ouvertement et qu'on le place
dans le bill, non pas par induction, mais
distinctement et clairement.

Veut-on dire que ceux qui auront
des transactions ou passeront des con-
trats avec le gouvernement ne seront
pas déclarés inéligibles, à moins qu'ils
ne le fasent " sciemment et de propos
délibéré ?" S'il en est ainsi, que cela
soit aussi distinctement énoncé. Si,
d'un autre côté, on croit qu'il est de
l'intérêt du pays que personne ne
puisse avoir de transactions on de con-
trats avec le gouvernement et pouvoir
en même temps siéger en cette Cham-
bre--et c'est probablement ce qu'il y
aurait de mieux A faire-qu'on le dise
d'une manière positive.

La doctrine des contrats implicites,
posée dans le cas Russell, ne l'est qu'en
principe. La seule limite que je met-
trais à tout l'acte de l'indépendance du
Parlement, c'est que, lorsqu'une per-
sonne aura une transaction ou un con-
trat de peu de valeur, elle ne devrait
pas être inéligible.

J'ai étudié le bill avec soin, parce
que beaucoup de députés ont violé
l'acte inintentionnellement, et parce
qu'il est désirable que le gouvernement

rende la loi aussi claire et aussi positive
que possible. J'admets que c'est une
question difficile à régler, mais, si le
bill actuel •était passé sans amende-
ment, il rendrait les choses pires plu-
tôt qu'il ne les amélioreraient.

31. PLUMB- les faits qui ont né-
cessité la présentation du bill actuel no
parlent pas beaucoup on tvour du goi-
vernenent actuel. En traitant une
question comme celle <le l'indépend2nee
du Parlement, une question qui affecte
les relations de beaucoup de membres
du Parlement, on n'aurait guère sup-
posé que le ministòre aurait soumis une
mesure qui aurait pour effet de rela-
cher les dispositions de la loi telle
qu'elle existait lorsqu'il est arrivé au
pouvoir.

En examinant ce bill, je vois qu'il
relâche sous plusieurs rapports impor-
tants les strictes et salutaires disposi-
tions de cette loi que ceux qui ont pré-
senté ce bill et en sont responsables
ont demandé à grands eris,- une loi
qu'ils prétendaient ne pas aller assez
loin et qu'ils stigmatisaient dans le
temps comme étant trop faible, trop
molle dans son opération, et que beau-
coup de ceux qui sont responsables du
bill actuel condamnaient hautement.

Je ne vois dans ce bill rien que l'on
puisse qualifier de mesure de réforme.
Le très honorable député de Kingston
a démontré, de même que ceux qui
l'ont suivi, que les dispositions de ce
bill étaient, sous beaucoup de rapports,
un relachement de l'acte. pour assurer
l'indépendance du Parlement qui figure
aujourd'hui dans nos statuts, et dont
quelques mestieurs de la droite ont
éprouvé les conséquences, ayant on des
transactions avec le gouvernement,
tandis que d'autres sont aujourd'hui
absents de leur siége pendant que ce
bill se discute, et laissent leurs commet-
tants sans représentants, parce qu'ils
ont violé la règle salutaire et rigide
que ce bill doit affaiblir jusqu'à un cer-
tain point, et ouvrir la porte aux mêmes
abus que ceux dont la Chambre a eu
de si flagrants exemples avant la fin de
la dernière session--exemples que j'es-
père ne jamais voir se renouveler en
Parlement.

La disposition qui réduit la pénalité
attachée à la violation de l'acte est,
de prime abord, un pas dans la man-
vaise voie.
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J'admets que la pénalité imposée par
la loi actuelle est excessive, mais, en
même temps, on peut dire qu'il n'y a
pas d'excuse pour la violation de l'acte
et aucune raison pourquoi la pénalité
ne serait pas appliquée; et c'est cer-
tainement un faux pas que de la réduire
de manière a ce qu'un homme qui aurait
un contrat bien dodu pourrait la payer
sans se gêner Sur quelque mesure,
très importante, un homme qui aurait
un pareil contrat dans sa poche pour-
rait payer l'amende que l'on propose
d'imposer et voter sur cette mesure.
La réduction de l'amende de 82,000 à
8200 par jour est un grand tort, et elle
montre quel prix l'honorable monsieur
qui a présenté ce bill attache à l'indé-
pendance du Parlement: il l'a tarifée
à 8200 par jour! On ne devait guère
s'attendre à une démarche aussi rétro-
grade de la part des réformateurs.

La septiéme section est certainement
la plus condamnable qu'il soit possible
de concevoir. Si l'on veut sérieusement
que cet acte ait l'effet que l'on prétend,
vouloir lui donner, cette section devra
disparaître, car rien ne sera plus facile
(lue de créer des compagnies incorpo-
res, et les sociétés commerciales, de
messageries ou autres, et môme les
associations qui font les moindres
transactions, peuvent être transformées
en compagnies revêtues de pouvoirs
de corporations; et c'est une véritable
moquerie de dire qu'un homme qui
aura été chassé du Parlement parce
qu'il aura transporté un chargement
de fer pour le gouvernement, ne pour-
rait pas prendre deux on trois amis
avec lui, en leur donnant quelques'
centaines de piastres d'actions dans un
propulseur ou un vapeur quelconq.ue,
en faire une compagnie à fonds social,
et passer ensuite des contrats avec le
gouvernement. C'est exactement là
ce qu'un député pourrait faire on vertu
de ce bill.

Si l'on devait lui donner un nouveau
.,titre, ce devrait être: " Acte pour per-
mettre aux membres du Parlement
d'avoir des contrats avec le gouverne-
ment," car c'est là le véritable efl'et
qu'il aura. J'ai été surpris quand j'ai la
cette section. Elle ne peut pas avoir
été sérieusement proposée par le gou-
vernement comme mesure de réforme,
dans aucun sens quelconque.

Il y a une a sur ce:i" qi est éga-
If. P'u>ua

lement condamnable, et je suis étonné
qu'elle vienne d'un gouvernement qui
a la prétention d'être réformateur et de
vouloir, autant que la chose est compa-
tible avec notre système de gouverne-

I ment, que chacun aît des droits égaux
et puisse devenir représentant du peu-
ple, sanf les restrictions que la loi pres-
crit. Dire que, parce qu'un homme
reçoit du gouvernement une pension
qu'il a gagnée par de longues années de
service, il doit être exclu des conseils
de la nation, est une vraie moquerie;
et qu'un homme qui a été, commeje
sais que la chose s'est faite depuis
moins d'un an, mis à la retraite de la
manière la plus tyrannique, et chassé
du service du gouvernement auquel il
espérait passer sa vie tant qu'il rempli-
rait ses devoirs d'une manière conve-
nable, et parce qu'il recevra la moque-
rie d'une petite Pension du gouverne.
ment, soit ainsi exclu, est une autre
moquerie que je n'aurais pas attendue
du côté droit de la Chambre.

Le principe d'après lequel le gouver-
nement à applique l'Acte des pensions
me rappelle beaucoup la manière-sauf
qu'elle est moins clémente envers ceux
qui sont avancés en ige--dont lespeu-
I les barbares traitent leurs vieillards.
I vaudrait beaucoup mieux pour les

gens que le gouvernement met en re-
traite, pendant qu'ils sont parfaitement
capables de remplir leurs devoirs-et
je parle avec connaissance de cause.en
faisant cet'e assertion-et il aurait été
moins cruel s'ils eussent été exposés,
comme le font les peuples barbares, à
mourir de faim ou à être noyés dans-le
Gange, ou si on les eût servi sur la
table pour ·le diner, comme le font
quelques nations, qui font .des holo-
caustes de leurs respectables parents et
qui ne tiennent pas de registresýdes
baptêmes, parce que,lorsque ce système
e.it adopte, je crois pouvoir dire
qu'un peu de faim ou quelque autre
motif intéressé empêche que l'on n'exa-
mine de trop près à quelle époque pré-
cise doit avoir lieu cet holocauste.

D'après le même principe, chaque
fois qu'il devient nécessaire de caser un
favori et de placer un homme qui a
rendu quelque service au parti au pou-
voir. celui qui a rempli une charge
qu'il croyait, quoique les émoluments
lussent minimes, pouvoir garder tant
qu'il serait capable de remplir ses do-
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voirs -et qu'il se conduirait bien, ettant
qu'on aurait pas de plainte à faire
contre lui, est mis à la porte sans qu'on
lui donne aucune raison de cette na-
nière d'agir; et, outre le tort que l'on
fait ainsi à celui que l'on met à la re-
traite, on veut encore, par ce bill, lui
faire l'injustice de l'empêcher d'entrer
en Parlement.

Je connais un cas qui a eu lieu tout
prés de moi, dans lequel un homme de
la plus haute respectabilité et de la plus
grande capacité dans les affaires, qui
était employé par le gouvernement à
un modiquo salaire, et qui regardait sa
position comme permanente,a été démis
de sa charge, il y a moins d'un an, sans
aucune raison ou justification d'aucune
sorte, que je sache, tandis que celui qui
l'a remplacé était un très indigne sue-
cesseur. Et cet homme avait servi le
gouvernement pendant des années, était
encore dans toute la vigueur de I'&ge,
et il fut obligé de retirer ses enfants de
l'école parce que la maigre pitance que
le gouvernement lui donne ne lui per-
met pas de leur donner même une ins-
truction ordinaire dans les écoles com-
'mufnes. Ceci n'est pas l'un des cas qui
sont .venus à -ma connaissance, car j'en
-pourrais citer cinquante autres pareils.

PLusKusl* votx-Ecoutez I écoutez!
M. PLUMB~B-On peut crier " éon-

tez 1 écoutes 1 " mais ceux qi crient
ainsi connaisset.eux-mêmes de pareils
cas, parce qu'ils se. sont 'produits da>s
tout le Canada. Jen ai entendu parler
de toutes, parts,

Le fonds de retraite, a été transformé
.eu instrument de tyrannie et d'oppres-
sion paLr le gouvernement, tellement
q'il serait honteux de les rapporter.

Je pourrais appuyer l'assertion quefai
faite .des preuves les plus convain-
-cantes.

Ainsi, ces gens-là seront Qxelus du
Parle ment.à la favegr de ce bill, même
si ceux au nilieu desquels ils vivent les
respectent assez pour leur, fournir l'oc-
-casion de servir leur pays en Parle,
ment. C'est là l'une des plus honteuses
c-ispon.-itions de ce bill; et plus onl'exa.
mine, malgré les railleries des .mes-
sieurs de la droite, moins la conduite
<lu gouvernement au sujet du fonds 'de
retraite n'est justifiable. Celanme four-
mnit l'occasion de stignatiser cette, me-
ýsuro comme je voulais le faire depuis

longtemps et comme je sais qu'elle le
méite.

On trouve dan 3 le bill une autre dis-
position pour empècher les sénateurs
d'avoir des contrats avec le gouverne-
nient ; mais s'il eût été un pou plus loin,
il eût été meilleur. Il traite ce sujet
d'une manière très légère, et les honora-
bins messieurs de la droite savent sans
doute pourquoi.

Il y a une partie de ce bill que
j'approuve volontiers, c'est-à-dire celle
qui reconnait le principe que les con-
trats pour le prêt do deniers sur la
garantie d'effets publics doivent être
donnés au concours publie. J'ai long-
temps prêché ce système en Canada, et
j'ai démontré clairement, je crois, que
c'était le seul sûr etjestiftable, et celui
au moyen duquel nous pouvions obtenir
le plus haut prix pour nos effets publics.

S i ce système eût été suivi, l'hono-
rable ministre des Fiinances ne se serait
pas trouvé dans la nécessité de consacrer
un tiers de son exposé financier à cher-
cher à se disculper de tout blme à
à propos de sa dernière négociation
d'effets publies qu'il a faite on An gle-
terre; et dans ce cas nos effets .publies
ne se seraient pas trouvés dans une
position telle que les graids prêteurs
de Lombard .Street en pouvaient fixer
le prix à leur guise, sans 4ue le ministre
des Finances, qui est allé, négoeier cet
emprunt, pLt rien y faire, pt nos effets
publics se seraient trouvés distribués
entre un grand nombre de petits déten-
teurs qui ne pourraient faire poser de
fortes sommes contre nous, comme c'est
àujoui'hui le cas. Ceux qui mettent
ces emprunte sur le marché peuvent
toujours en régler le prix. ,e ne les
accuse pas de. l'avoir. fait, m.ais je dis
qu'il est en leur.pouvoir de lefaire. Ils
peuvent facilement en établir le prix en
jetant une somme sur lp marobé mnpné-
taire et en l'offrant en vente, quele
public n'achèterait pas, parn e que ces
effets ne se trafiquent pas eauime les
conçolidés et autres effets quotidiens à
la Bourse.

Le principe que l'on a suivi à cet
égrd est un principe faux; et l'hono.
rable ministre des Finances, qun est
tombé.entre les mains de ceux qu lui
ont conseilé de l'adopter, no compre-
nait pas son affaire et s'est mis, a la
merci, pour l'avenir, à l'égard de chaqûe
emprunt qu'il fera, de ceux dont l'intdrêt
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est do fixur nos effets publies a un bas
prix. Je ne dis pas qu'ils ne l'ont pas
fait; mais je me rappelle avec quelle
indignation l'honorable monsieur, dans
son dicours, a aceu.é les membres de
l'Opposition de jeter du louche à ce sujet
sur les banquiers et autres prêteurs
d'argent qui ne s'occupent que de prêts
de ce genre sur le nmarclé monétaire
anglais.

.Je suis heureux de voir que ce bill
reconnaît le principe dont je réelame
l'application depuis si longtemps, et
j'espère qu'à l'avenir ce qui a été dit
ici à ce sujet aura un certain poids
auprès de ceux qui auront à négocier
quelque emprunt, bien qu'il soit pres-
que impossible, après qu'un mauvais
système a été intronisé, de le changer;
cependant, je préférerais encore, si
nous avions un nouvel emprunt à faire,
courir le hasard de l'offrir au concours
public, après avis donné dans le bon
temps, pourvu que nous ayons au gou.
vernail un homme qui saurait mieux
faire que de décrier le crédit du Canada
chaque fois que l'occasion s'en présente
dans le but d'en faire retomber l'odieux
sur ses prédécesseurs.

Ce bill n'est sous aucun rapport, du
commencement à la fin, une amélio-
ration sur celui qu'il est destiné à
remplacer. Je n'ai aucun doute que le
gouvernement, après avoir entendu la
critique des hommes de la profession
légale, à propos des difficultés légales
qu'il untrainerait, et celles faites au
point de vue des affaires pratiques par
d'autres députés qui l'envisagent à ce
point de vue, consentira à y apporter
des modifications telles que, s'il insiste
sur son adoption, il pourra être accepté
avec faveur par ceux qui l'ont examiné
avec le plus d'attention.

Je considère que ces objections ont
tellement de poidsque le gouvernement
ie cherchera pas à faire passer le bill

tel qu'il est, et il prendra sans doute en
considération les changements suggérés
par l'Opposition, qui désire, si c'est
possible, assurer l'adoption d'une loi
qui atteindra l'objet que l'on a en vue,
mais que ce bill ne pourrait atteindre
à aucun égard.

L'uo des grandes objections au bill
consiste dans ïe fait que l'on laisse
indéfinie l'époque à laquelle un bref
doit être émis pour une élection, a près
qu'il s'est produit une vacance dans

M. PLIB

les circonstances mentionnées dans la
section 15.

Une autre difficulté, mais qui est
plutôt de détail qu'autrement, se
rattache au fait que, en l'absence d'un
Orateur durant les vacances, il est
prescrit que si un député veut remettre
son mandat, il doit envoyer sa résigna-
tion à deux membres du Parlement,
qui doivent émettre leur mandat. Il
est prescrit que :

"Il pourra adresser et faire remettre à deux
membres de la Chambre la déclaration ci-des--
sus mentionnée de son intention de résigner ;
et ces deux membres, lors de la récepticn de
cette déclaration, adresseront immédiatement
leur mandat sous lears seings et sceaux an
greffier de la Couronne en Chancellerie, etc."

Un homme peut être assez stupide
pour commettre une erreur à ce sujet.
On sait que la chose est arrivée dans
le cas d'un député de la Colombie-Bri-
tannique que l'on savait publiquement,.
je crois, vouloir remettre son mandit, et
qui n'avait pas pris le bon moyen pour-
y arriver. Sa résignation était irrégu-
lière. On devrait prescrire quelque.
formule précise à cet égard; la formule
du bref devrait être donnée, ainsi que
la manière de l'émettre, et le tout de-
vrait être établi assez clairement pour
qu'on ne puisse plus commettre une
erreur comme celle dont je viens do
parler. Cet honorable monsieur, je-
crois, s'était trouvé dans quelque diffi-
culté à propos de la violation de l'acte
de l'indépendance du Parlement, au,
sujet du patronage exercé par le gou-
vernement actuel. On devrait établir
quelque disposition à la faveur de la--
quelle un député pourrait remettre son
mandat sans encourir le long délai qui
s'est produit dans le cas actuel, et qui
a eu pour effet de laisser le district
électoral en question sans représentant;
et dans tous les cas, l'on devrait pres-
crire un procédé tellement simple et
tellement exact, pour la gouverne de
ceux qui voudraient résigner, qu'il
ne pourrait être commis aucune erreur
et qu'il n'y aurait aucun risque, soit
par connivance, accident ou ignorance,
de laisser un comté sans représentant
dans une pareille éventualité.

C'est là un point tellement impor-
tant que je suis surpris qu'il ait échap--
pé à la pénétration de l'honorable mi-
nistre de la Justice. Je suis surpris
qu'il n'ait pas préparé une annexe quii
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indignât ce qu'ily a i faire pour mettre
ce btil A exécution, parce qu'on doit
comprendre qu'aucun bill de ce genre
ne doit être soumis qu'après mûre
délibération, ni à moine que les ques-
tions qui s'y rattachent n'aient été
dùment peeées et considérées, non-
seulement par le ministre (e la yustice
mais aussi par tous ses collègues; et il
me semble fort étrange que l'on ait
soumis une pare.lle mesure avec des
lacunes uussi importantes, signalées
p ai ceux qui ne prétendent pas par
leurs connaissances légales être en
droit d'en remontrer au ministre de la
Justice, qui est supposé concentrer en
lui-même toute la sagesse judiciaire du
côté ministériel de la Chambre.

M. CURRIER-Si ce bill devient
loi tel qu'il est à présent, il me semble
qu'il sera vrai de dire, comme l'ont
fit l'honorable député de Frontenae et
plusieurs autres, que n'importe quels
membres de la Chambre pourraient se
former en compagnie par actions sous
l'autorité de l'acte qui autorise la for-
mation de ces compagnies, et pour-
raient ainsi faire n'importe quelle tran-
anction ou passer n'importe quel con-

trat avec le gouvei nenient, tout on élu-
dant la loi. S'il n'y a pas moyen d'em-
pêcher cela, je ne vois pas quel avan-
tage il y aurait à passer ce bill. Le
seul remède possible à cela serait, à
mon avis, d'empêcher lez actionnaires
de compagnies par actions de recevoir
de l'argent du gouvernement à quelque
titre que ce soit.

On ne peut douter que l'honorable
député de Lincoln et moi aurions pu
éluder la loi si nous 'avions voulu,
durant la dernière session; pour ma
part, rien no m'aurait été plus facile
que de faire mes transactions par l'en-
tremise d'un courtier et fournir du bois
au gouvernement. Or, si le bill qui
nous est soum:s ne pourvoit pas à cela,
il ne vaut pas mieux que l'ancien acte.

Relativement à ce qu'a dit le chef
de l'Opposition à propos des employés
mis à la retraite, il me semble qu'il
p'y a aucune injustice à les empêcher
d'occuper des siéges en cette Chambre.
Tant qu'ils sont capables de remplir
les devoirs de membres du Parlement,
ils doivent être capables de remplir les
devoirs de leurs charges comme em.
ployés publics, et ils doivent y être
gardés tant qu'ils peuvent accomplir

ces devoi-s. S'il vient un temps qu'ilk
ne soient plus en état de le faire, alors
ils doivent être regardés comme inconi-
pétentA à occuper un siége en Chambre.
La même observation s'applique aux
juges.

M. NORRIS-ll m'est indifférent
que le bill soit aussi stricte que possi-
ble, car il n'est guère probable que je
deviendrai jamais sous le coup de son
opération encore une fois, mais je ne
crois pas qu'il soit juste de la part des
messieurs de l'Opposition, parmi les-
quels sont les députés de Kingston, de
Niagara et de St. Jean, N.-B., de nous
citer, moi et quelques autres membres
de la Chambre, comme exemples de ce
qu'ils veulent dire. C'est certainement.
faire preuve de mauvais goût, surtout
après que l'honorable député d'Ottawa
et moi, en ayant appelé à nos commet-
tants, avons été élus de nouveau comme-
auparavant. Nous avons donc, mon
honorable ami et moi, autant de droit
que qui que ce soit de siéger en cette-
Chambre, et les allusions que je Viens
de signaler ne font guère honneur à
ceux qui les ont faites. Au lieu de
rendre sa position plus forte, l'hono-
rable député de Niagara n'a fait que
démontrer sa propre faiblesse.

Le bill subit sa seconde lecture.

ACTE DES POSTES.-(BI.L N. 17.)

(M. Huntington.)

SECONDE LECTURB.

L'ordre du jour pour la seconde lee-
ture de ce bili étant lu,

M. HUNTINGTON.'- Ce bill est.,
très simple et ne se compose que d'une
couple de sections. Par la première,
il est proposé d'amender le quatrième
paragraphe de la dixième section de-
l'Acte du bureau des Postes de 1875.
Ce paragraphe autorise le mattre-géné-
ral des Postes à-

" Faire des règlements pour déterminer ce-
qui doit ou ne dolt pas étre réputé objet trans-
missible par la poste, dans l'intention du pré-
sent acte; pour établir une limitation raison-
nable du poids et dela dimension des lettres, pa-
quets, et autres objets transportés par la poste,
et pour prohiber et empeber l'expédition par
cette voie d'objets explosifs, dangereux, de
contrebande ou non recevables, et de publics--
tions on cartes-poste obscènes et immorales."
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A cola le iouveau bill propo e
d'ajouter.

" Et pour prohiher et empêcher l'envoi ou
la remise par la poste de lettres, circulaires ou
autres matières postales relatives à des lote-
ries illégales, de prétendus concerts à cadeaux
cu autres entreprisea illégles de méme nature,
par lesquelles on offrira des cadeaux ou pré-
sente, ou relatives à des pro.jets ayant pour but
ou pour résultat de tromper on frauder le pu-
blie, afin d'obtenir de l'argent sous de faux
prétextes, que ces lettres circulaires ou autres
imatières postales soie-it adressées ou reçues
nar la malle à des localités ou de localités si-
inées en Canada ou hors du Canada."

La deuxième socl ion du bill prescrit
que la 41c section de l'acte sera amen
dée par l'addition des mots suivants .-

" Et lorsque le maitre-général des Postes
aura entrepris ou consenti de pourvoir an voi-
turage ou au transport des malles des Etats-
Unis sur une partie quelconque du Canada,
-es malles, lorsqu'elles seront ainsi voiturées
ou transportées, on lorsque le maitre général
des Postes en requerra le voiturage ou le trans-
port sur un chemin de fer canadien, seront,
pour toutes les fins de la cinquante-unième sec-
tion du dit acte, réputées les malles de Ea
Majesté."

La raison pour laquelle on veut
donner au gouvernement les pouvoirs
proposés par l'amendement, est qu'il
doit être en mesure, autant que possi-
ble, do réprimer les entreprises frau-
<lulouses de la nature de celles men-
tionnées dans cotte section. Un cer-
tain nombre de ces filous, qui ont été
<-hassés des Etats-Unis, cherchent à
faire du Canada leur quartier général,
:nfin do continuer leurs opérations né-
fastes.

Lorsque j'ai présenté ce bill, cepen-
<lant, l'honorable député de Cumber-
land a appelé mon attention sur ce
qu'il qualifiait d'espionnage sur les
lettres qui passaient par. le départe-
ment, et il s'est :écrié. contre l'attribu-
tion d'un pareil pouvoir à un employé
du gouvernement. Mais je puis assorer
à ce monsieur que ce pouvoir. sera
exercé avec prudence ; mais, d'ailleur4.
cette section ne va pas aussi loin que
la surveillance que le bill de 1875 pro-
posait de faire exercer, en vertu de sa
section 19, que je trouve dans le compte-
rendu des Débats de 1875, page 614;

" Le mattre-général des Postes, sur preuve
'qu'il trouvera satisfaisante que quelque per-
sonne, raison social'., société.ou compagnie en
Canada où ailleurs, est engagée à préparer on
exécuter quelque prjet ou moyen pour obtenir
<les remises par l'entremise de la poste, au
moyen de prétextes faux oui frauduleux, et de

M.. H-XT:N'Trsoo

représentations ou promesses fausses on frau-
duleuses, d'une nature quelconque, pourra dé-
fendre le paiement par tout maître de poste, à
cette personne, raison sociale. société ou com-
pagnie de tout mandat d'articles d'argent tiré
en sa faveur, et-pourra prescrire que la somme
indiquée dans ce mandat soit renvoyée à son
expéaiteur ; il pourra aussi, sur semblable
pieuve, défendre la remise à telle personne,
raison sociale, société ou compagnie, de toute
lettre chargée ou autre qu'il croit lui être
adressée a la suite ou à raison de q'oelque
projet ou moyen frauduleux comme susdit, et
pourra faire envoyer cette lettre à son expédi-
teur, marquée dun mot " fraude," comme indi-
quant la raiso'n pour laquelle elle n'a pas été
remise à son adresse, pourvu que nul maître de
poste, ou autre personne non autorisée par le
mattre général des Postes ne pourra ouvrir
telles lettres."

Dans le cas actuel on propose de re-
médier à une certaine espèce de fraude,
,et il n'est introduit aucun principe
nouveau dans la loi telle qu'elle existe.
Le maître-général des Postes peut,
d'après les dispositions de l'Acte, inter-
cepter les lettres lorsqu'il a de bonnes
raisons de soupçonner qu'elles sont
illégales, et le bill actuel n'a pour
but que de restreindre la circulation
de colles .qui ont un but frauduleux.

La nécessité .de faire à notre acte
des Postes l'addition proposée, a été
représentée au gouvernement canadien
par celui des Etats..Unis, par suite des
proportions gigantesques qu'avaient
prises dans ce pays les fraudes de la
nature de celles dont il est ici question.
Des mesures de répression sont d'au-
tant plus urgentes aujourd'hui que ces
entreprises illégales sont établies sur
une immense échelle. Dans le Non-
veau-Brunswick, le port payé sur de
pareilles lettres seules s'est élevé à
88,000. L'on verra donc qu'un système
de fraude aussi étendu ne peut qu'être
très nuisible à la population, et qu'il
est nécessaire de mettre un terme a de
pareilles entreprises.

L'addition que l'on demande de faire
à l'acte pir la seconde section às.t très
simple, et elle n'a poùr but que de
donner au mattre-général des Postes
l'autorisation d'établir les conditions
auxquelles les malles seront transpor-
tées sur les chemins de for canadiens.
En vertu du récent traité, les Etats-
Unis se sont chargés de transporter
les malles canadiennes sur le territoire
des Etats-Unis, et le Canada s'est
chargé du transport de celles des lPtats-
Unis iei.

Il est nécessaire, pour que le service
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de la poste se fasse régulièrement, que
le prix à payer aux chemins de for soit
fixé, et, afin qu'il n'y ait aucune diffi-
culté à propos de la transaction des
lettres, etc., j'espère que l'amendement
sera accepte.

Sir JOHN A. MACDONALD-Est-
ce que la section 12 du bill de 1875
avait été copiée de l'acte anglais ?

M. HUNTINGTON- Je ne sais pas
s'il existe une clause semblable dans
l'acte anglais, mais je sais que le gou-
vernement anglais a donné au secre-
taire d'.Etat des pouvoirs identiques à
ceux que possède le directeur-général
des Postes un Canada Comme de rai-
son, il faut se rappeler que 10.4 circons-
tances des deux pays sont différentes.

M. TUPPER - Le changement que
l'on propose devrait être différé, parce
que le temps actuel ne me Rarait pas
propice pour l'effectuer. L honorable
monsieur ne nous a pas démontré
qu'une disposition de ce genre existait
rellement ei Angleterre; colle dont
il a parlé s'appliquait plutôt a l'inter-
ception des lettres qui se rattachaient
à une conspiration contre la vie de
l'empereur des Français. Sir Thomas
Graham avait proposé un bill autori-
sant le gouvernement à étendre le pou-
voir d'ouvrir les lettres; mais le sen-
timent publie s'éleva d'une manière
tellement énergique contre cette pro-
position-bien que le cas auquel on
voulait parer fut un eas d'urgence-que
Sir Thomas fut chassé de la vie pu-
blique.

Jo ne voudrais infliger une pareille
punition à l'honorable monsieur qui a
présenté ce bill de la meilleure foi pos-
sible ; mais, à la veille d'une -életion
générale, je ne crois pas que ce suit un
temps propice pour proposer une pa-
reille législation. Le pays est sur le
r nt de voir s'engager la lutte entre
les deux grands partis qui sont repré-

sentés dans cette Chambre. Il est donc
désirable que la correspondance qui
passera par la poste, nu moins durant
cette année, soit parfaitement invio.
lable, et que l'on n'ouvre pas les lettres
d'un caractère inoffensif.

Je n'ai pas le moindre doute que
l'honorable directeur-général des Postes
est animé des meilleurs motifs, et qu'il
désire mettre fin A un mal qui va s'a-
grandissaut, Mais je nu crois pas que le

temps de le faire soit bien choisi. Je
crois que cela excitera des soupçons
chez beaucoup (le gens et dans l'esprit
publie en général.

La simple interception de la corres-
pondance, son envoi au département
tentral-son simple envoi aux quar-
tiers généraux pour y être examinée-
aura un serieux effet sur ce que l'hono-
rable monsieur doit regarder comme
un intérêt extrêmement important, et
je crois que l'honorable directeur-géné.
ral des Postes fera't mieux de remettre
A une autre année l'extension des pou-
voirs qu'il demande à propos de l'in-
terception et de l'ouverture des lettres.

Je fais cette objection sans vouloir
aucunement déprécier les motifs du
gouvernement, etsimplement parte que
je crois que, pour le moment, il vaut
mieux laisser les choses dans l'état où
elles sont plutôt que d'exciter l'esprit
publie inutilement.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
La nécessité d'une clause comme colle.
ci est venue dornierement à ma con-
naissance personnelle. Les .loteries
sont il'égales dan; la plupart des
Etats-Unis d'Amérique, et je crois
même qu'elles le sont dans tous les
Etats, et cogime ceux qui organisent
ces loteries ne. peuvent le faire là-bas,
ils.se sunt réfugiés en Canada, d'où ils
peuvent conduire leur correspondance,
parce que l'Acte des postes est insuffi-
sant pour arrêter leurs opérations. Ni
l'Acte .des postes, ni celui relatif aux
loteries, ne couvrent do pareils cas.

L'honorable député. de Cumberland
(M. Tupper) dit qu'il y aurait danger,
en arrêtant cette correspondance, qqie
des lettres inoffensires soient.intercep-
tées; mais s'il veut bienlire le bill, il
verra qu'il pourvoit a. une pareille diffi-
culté. Les, lettres auxquelles il a trait
sont celtes qui peuvent être de nature
à tromper ou frauder, mais les autres
ne tombent pas sous l'opération du bill.
Il ne suppose pas, sans doute, que, à la
veille des élections, le département dee
Postes distribuera des circulaires de
nature à tromper et frauder Les gens;
il ne s'attend pas à pela, dans tous les
cas, de la part do l'Opposition.

il.est vrai que le revenu a augmenté
par la grande quantité de timbres
achetés; mais ces circulaires sont
expédiées par la poste aux Etats-Unis.
Tn grand nombre de ces circulaires
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m instammnient ex,édiées aux Eat.-
Unis, et il n'y a rien dians l'acte des
po.stes qi puisse l'enpôher. La seule
disposition qui peult s'y appliquer est
l'imposition d'une légòre amenle mais
ces gens-là wint toujours p à payer
cette amende, pourvu qu'on leur per-
mette de continuer leurs loteries et de
soutirer l'argent de l'autre côté de la
frontiòrc. Ils viennent en ce pays afin
de se servir de la poste, et il n'y a au-
cun moyen de les en empêcher, excepté
par une législation commo celle propio-
:ée par ce bill.

SirJOIrNA. MACDONALD-
L'Acte du bureau des postes, passé en
1875; défend la transmission d'objets
dangereux ou de contrebande, et de
publications ou cartes-poste obscènes
ou immorales. Je suppose, en consé-
quence, que des règlements ont été
établis en vertu de la 10e section de cet
acte. Quels règlements avons-nous
sous l'autorité de l'acte tel qu'il existe?
S'il n'y a pas de reglements à propos
des matières immorales, il n'est pas né-
cessaire d'ajouter à la législation sur le
sujet; mais je suppose que ces règle-
monts ont été observés, et que leur
application a été tellement avanta-
gense que l'on a propose, cet amende-
nient dans le but d'en étendre l'opéra-
tion. Mais ce bill est trop vague, à
moins que les règlements ne soient
beaucoup plus positifs que la loi elle-
même.

Je ne ferais pas d'objectionsi le maltre
général des Postes, en expliquant
le bill, n'eût admis qu'il avait déjà, en
vertu de l'acte de 1b75, le droit d'ou-
vrir les lettres dans le but de s'assurer
si elles contiennent des objets de con-
trebande ou non-recevables. Or, ce
bill ne confère pas un pareil pouvoir
au bureau. Le seul fait qu'une lettre
passe par la poste ne donre pas aux
autorités l'énorme pouvoir d'ouvrir
cette lettre.

Ce pouvoir avait toujours été exercé
sous l'ancien statut, mais lorsqu'il
s'éleva un cri général contre sir James
Graham parce qu'il avait ouvert les
lettres de M. Stansfeld et de M. MeLean,
il fut nommé un comité spécial chargé
de s'enquérir de la question. Le comité
fit rapport que l'acte était nécessaire
pour empècher la transmission par la
poste de communications entachées de

M. MAcnoUGaLL

trnhison ou félonieuses; uais le comité
n'alla pas, ou resa d'aller jusqu'à en-
lever ce pouvoir au secretaire, quoique
son rapport condamnit forteenit l'oi-
verture des lettres, excepté dans les
cas extrêmes,où le département central
avait une pleuve prin fadie qu'une
correspondance particulière,. soit entt-
cliée do trahison ou de félonie, était
échangée entre certaines parties.

E't nonobstant le rapport du comité
que sir James Graham n'avait fait que
remplir son devoir, comme l'a dit l'ho.
norable député de Cumberland (M.
Tupper), l'indignation fut telle en
Angleterre qu'au bout d'un certain
temps sir Samnes Graham fut obligé de
céder et d'abandonner sa charge. Ce
fait voir avec quelle énergie on coni-
damne l'ouverture des lettres en Angle-
terre.

Je crois qu'il n'existe aucune auto-,
rité d'ouvrir une lettre. Une lettre est
la propriété de son auteur jusqu'à ce
qu'il l'ait déposée à la poste; mais du
moment qui'il l'a mise a la poste, elle
devient la propriété de celui à qui elle
est adressée, et personne ne peut s'en
emparer. Il ne peut être fait aucun
règlement qui puisse on empêcher la
transmission. Je prétends donc que,
A moins que l'on ne donne un pouvoir
spécial de s'emparer de la propriété
d'un individu, on ne peut ouvrir une
lettre en transit.

La meilleure preuve qu'il devrait y
avoir un pouvoir spécial d'ouvrir les
lettres est que la seule section-autant
que j'ai pu voir en consultant l'acte-
qui permet positivement d'ouvrir les
lettres, est celle qui a trait aux lettres
tombées en rebut. Cette section pres-
crit que les lettres ou autres objets qui,
pour une cause queleonque, demeurent
à un bureau de poste sans être distri-
bués, peuvent être e.nvoyés comme re-
buts par le maitre de poste au départe-
ment des Postes pour y être ouverts
et renvoyés aux signataires. C'est là
le seul pouvoir spécifique donné par la
38e section, et puisque tel est le cas,
j'en conclus qu'il faut spécider pour
quelle cause une lettro pourra être ou-
verte, car le simple pouvoir d'arrêter
la transmission de la lettre ne peut pas
être suffisant.

J'espère que les règlements passes A
ce sujet nous seront soumis avant que
la Chambre ne se forme en comité gé-

posées.
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iéral sur ce bill. C'est une question qui
'era regardée par tout le monde avec
1e plus vif intérêt.

Quant à la 2a section du bill, elle ne
peut soulever aucune objection. Elle
rend plus claire la 41e section de l'acte
ietuel, qui dit que le maitre général
des Postes pourra transporter les
malles américaines allant d'une-p4rtie
à l'autre dos Etats-Uni. ur leterritoire
canadien,-et cea, ma es sont consi-
d'Mrées eprtW'des malles de Sa Majesté
et ius-su protection, et doivent être
expédiées avec toute la diligence pos-
ible comme ses propres malles. Je

trois que c'est une très bonne disposi.
lion.

J'appellerai l'attention du gouverne-
ment sur le fait que le sentiment ,pu-
blic est en faveur de l'inviolabil6 des
lettres, et qu'elle doit- être gardée
par tous les moyens Possibles. D'ail-
lcure, il ser4it fôrt difficile de savoir si
ces lettres ou circulaires ont trait à des
loteries ou non. En outre, il y a beau-
<-oup de journaux qui donnent des pié-
sents à leurs abonnés. Il y a beaucoup
de choses de ce genre qui sont parfai-
tement inoffensives en elles-mêmes,
mais, en même temps, êlles pouvent se
transformer en fraude.

Je crois que la section du bill telle
qu'elle est, à propos do cette question,
,est beaucoup trop vague. Aussi, où est
le tribunal qui dècidera si certains pro-
jets ont " pour but ou pour résultat de
tromper ou frauder le publie ? " Il de-
vrait y avoir un tribunal pour cela, et
un tribunal compétent.

Je crois qu'aux Etats-Unis on s'est
emparé de cette question avec énergie,
et qu'on a passé une loi à peu près
dans le même sens. Je désirerais sa-
voir si cette section a été basée sur leur
législation à cet égard ?

M. IUNTINGTON-La loi va beau-
coup plus loin.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ap-
pellerai l'attention du gouvernement
Sur le droit do propriété des lettres, et
'exprimerai de nouveau l'opinion que
le secret de la correspondance ne doit
pas être violé, excepté lorsqu'il y a
preuve de fraude primd facie.

M. MACKENZI-Il ne peut pas y
avoir de différence d'opinion sur l'inop-
portunité de légiférer de manière a
donner des pouvoirs extraordinaires

aux employés du bureau de pose. D'un
autre côté, il est de l'intérêt de chacun
d'aider autant que possible à mettre un
terme à des filouteries comme celles
qui se sont pratiquées à St. Thomas
tout récemment, et que l'on eût empê.
chées si la loi eût permis d'arrêter la
circulation des circulaires par la
poste.

Ceux qui étaient engagés dans cette
affaire étaient allés à St. Thomas dans
le but avoué d'éluder les lois des Etats-
Unis et de profiter de l'absence d'une
loi sur ce sujet en Canada. Ils ne
faisaient aucun seciet de leurs inten-
tions, car les enveloppes dont ils se
servaient étaient suffisantes par elles-
mêffeg àiévoiler la nature de leurs
opérations. Dans ce cas, l'on voit qu'il
aurait été bien facile, si le gouverne.
ment eût été revêtu de ce pouvoir,
d'arrêter cette filouterie en très grande
partie.

Les mots contre lesquels l'honorable
député a réclamé sont en effet d'une
portée très large: " projets ayant pour
but ou pour résultat de tromper ou
frauder le public," et je comprends
facilement que l'honorable député de
Cumberland (M. Tupper) craigne que
cela ne nuise à ses opérations durant
les prochaines élections. Je pense que
l'honorable monsieur devrait être pro-
tégé autant que possible dans l'exereice
de sa profession en temps d'élection.
le gouvernement prendra donc ea
considération les critiques que l'on a
faites de cette partie du bill, afin d'en
modifier la rédaction de manière à
protéger le public contre tout danger
sur lequel ' honorable monsieur a jus-
tement appelé l'attention de la Cham-
bre.

Le gouvernement n'a qu'un seul but
en tout ceci: c'est de garantir l'invio-
labilité de la correspondance et, en
même temps, de protéger le publie
contre les mécréants qui cherchent à
faire du Canada la base de leurs opéra-
tions.

Le bil subit sa seconde lecture.

MUNI1IP A LITÉS CANTON \LES DA NS
KEWAWIN.--(Bu.. No. 23.)

(M. Mills.)

(secoNDS L.ECTURE.)

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture du bill étant lu,

dans Kétrcafùi. 12,T'
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M. MILLS-J'ai déjà expliqué le
principe du bill lorsque je l'ai présenté.
Je no crois pas qu'il -renferme aucun
principe qui puisse soulever quelque
objection; et celles qui pourraient être
faites pourront l'être lorsque le bill sera
discuté en comité. On peut lire le bill
pour la seconde fois, et ensuite la Cham-
bre pourra se former en comité pour
l'examiner.

M. MACKENZIE-C'est un de ces
bills contre lesquels il ne peut guère y
avoir d'objections.

M. BOWELL-Il s'y trouve quel-
ques sections qui pourraient donner
lieu à beaucoup de discussion, comme,
par exemple, l'opportunité d'étendre le
cens électoral autant qu'on le flait par
ce bill.

M. MILLS-l diffère bien peu de ce
qi existe dans la province d'Ontario.

M. BOWELL-1l en diffère considé-
rablement, surtout à l'égard des pou-
voirs donnés aux électeurs. Dans la
province d'Ontario, on a limité le droit
de vote presque exclusivement à ceux
qui ont à supporter le f'arde .a des
dettes contractées.

Le bill est lu pour la seconde fois.

ACTE DES CHEMINS DE FER ÉTENDU A
L'ILE DU PRINCE-EDOUARU.

[HLL No. 38 ]

(31. M3ackenzie.)

DECXiŠME ET TROISItE LECTURES.

Le bill subit sa seconde lecture.
La Chambre se forme en comité

pour l'examiner.

(En comité.)

M. MITCHELL-La seconde sec-
tiou me paraît très extraordinaire :

" Rien dans le présent acte ne sera inter-
prété comme une déclaration qu'aucun des dits
actes, ou aucunes de leurs parties, navait pas,
nu n'a pas, ou n'aurait pas, sans la passation
du présent acte, force et eff-t dans la province
de l'île du Prince-Edouard et à son égard."

Si cela veut dire que ces actes y
avaient iorce de loi, pourquoi mettre
une pareille clause dans cet acte ?

M. MACKEENZIE-L'-icte a été pré-
pa é par le département- de la Justice,
et il ne peut y avoir aucun inal à ce
que cette section y soit insérée. Elle

M. MACKIENZIE

a simplement pour but de sauvegarder
tous droits possibles qui auraient pu
exister.

M. MITCHELL-A propos de la
quatrième section, quelle est la com-
pensation mentionnée dans l'Acte des
chemins de fer de 1868?

M1. MACKENZIE-C'est une com-
pensation payable pour les terrains
expropriés pour les besoins des che-
mins de fer.

Il est ordonné que le bill soit rap-
por-té.

La Chambre reprend sa séange.
Le bill est rapporté, lu pour la troi-

sième fois et passé.

ACTE DES TIMBRES SUR LES BILLETS
PRUMIS80IRkS ET TRAITE:S.

[rDLL No. 43.]

(M. Laurier.)

(SECONDE LECTURE)

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture de ce bill étant lu,

M. MACKENZIE-Il n'y a aucun
doute de l'opportunité de ce bill; la
seule question est de savoir si ont doit
le rendre obligatoire on non, et le gou-
vernement est prêt à le modifier sur ce
point.

M. JONES (Leeds-Sud) -L'acte des
timbres ne fait que commencer à bien
fonctionner, et on le comprend mainte-
nant dans toutes les parties du pays, et
cependant on vient nous demander-
je ne sais à l'instance de qui, ni si le
gouvernement a reçu des requêtes ou
non, de la part des citoyens ou des
Chambres de Commerce-de changer
tout le système de cet impôt.

Le nouveau système pourrait fort
bien fonctionner dans les cités et les
villes, ou dans les grands centres, mais
il ne conviendrait pas aux campagnes
aussi bien que le bill actuel. Dans les
districts ruraux, le cultivateur qui a
un billet de $200 ou $30J à donner peut
mettre quelques timbres dans son
gousset, mais en vertu de ce bill il serait
obligé de ce procurer des blancs timbrés
et les porter sur lui. Les gens seront
obligés d'acheter ces blancs timbrés en
grande quantité, tandis qu'aujourd'hui
ils peuvent se procurer des timbres en
plus petites quantités.

[COMU3-NES.] Generales.
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Le temps n'est pas du tout opportun
poué pr4senter' ce *bill, pare. qué le
pays ne fait 'que' coiùimeifcer à com-
prendre l'ancierr acte. Celùi.:ci propose
de »taxer les' gens nin peu plus, poir
donner* au gouvernenient un peu plus
de patronage au détrinient des -districts
ruraux. Je m'oppose donc à ce que l'on
fasse aucun changement à la loi.

M. KIRKPATRICK-On pourrait
remettre la seconde lecture du bill à un
autre jour, car c'est un bill très impor-
tant. Non-seulement il y a la question
(le savoir si le paiement de ce droit
devra être obligatoire ou facultatif,
mais il y a encore d'autres questions
très importantes qui se rattachent à ce
projet de loi, et l'on devrait nous four-
nir l'occasion de le discuter à fond.

M. LAURIEIR-Il ne peut y avoir
aucun inconvénient à ce que la seconde
lecture en ait lieu ce soir. Le principe
du bill est très simple, et la question
<le détail pourrait être discutée -en co-
mité, plus facilement qu'à la seconde
Ineture.

L'honorable député de Leeds-Sud est
complètement dans l'erreur lorsqu'il
dit que la loi actuelle n'est en opéra-
tion que depuis quelques années, car
elle fonctionne depuis quatorze ans-
depuis 1864. L'acte des timbrès a été
proposé d'abord en 1864, et depuis il
est toujours resté dans les statuts; mais
il y a été fait des amendements spé-
ciaux de 'temps à autre, pour en com-
bler les lacunes ou remédier * des dé-
fectuosités.

Cette question d'avoir du papier tim-
bré a été diseutée dès la présentation
du premier bill en 1864, et la Chambre
de Commerce fédérale, lors de sa der-
nière réunion, a aussi discuté cette
question, et le gouvernement a consi-
déré depuis plusieurs années s'il ne
serait pas sage d'adopter le système
qui existe en Angleterre pour perce-
voir le revenu.

Le gouvernement est prêt à discuter
la question de savoir si l'usage du
papier timbré devrait être déclaré
obligatoire ou facultatif; mais cela
pourra se faire en comité plus facile-
nient qu'à présent.

M. MITOHELL-J'espère que l'au-
teur du bill n'insistera pas sur sa se-
conde lecture aujourd'hui, parce que
tout le principe qu'il renferme est la

question de savoir s'il doit être obliga-
toire On fac'ultatif; et c'âet ed -qui -ddit
êtré discuté lr~esa sèeonde lècture.
Les autres' détàils -ne sont d'aincune
conséqueice. Si on le rend obligatoire
il sera loin- de satisfairo -les gens, car
j'ai reçu des lettres à ce sujet; et je
crois que le gouvernement ferait bien
d'attendre encore un peu pour voir ce
qu'en dira le publie.

M. IdACKENZIE - L'honorable
monsieur aurait pu remarquer que le
gouvernement n'insiste pas pour que
le bill soit obligatoire, en sorte qu'il ne
peit y avoir aucune objection à ce qu'il
subisse sa seconde lecture pour ce
motif. Le principe (lu bill est tout
simplement d'introduire l'usage du
papier timbré au lieu des timbres eux-
mêmes. Il sera avantageux au revenu,.
et il n'y a aucune objection à le rendre
facultatif. Le bil est confoi me à la loi
anglaise, et nos circonstances sont les
mêmes. Les banques le désirent par-
ticulièrement, car il leur sEra d'une
grande utilité

Sir JOUX A. MACDONALD-Au
point de vue de parti, je regretterais
que les honorables messieurs le ren-
dissent facultatif, car le bill, dans son
état actuel, serait très impopulaire:

M. CARTWRIGHT-Les inconvé-
nients qui en résultraient pour les
districts ruraux n'ont pas échappé à
l'attention du gouvernement. Quant à
la question principale, les banques et
autres corporations- ont souvent de-
mandé que la loi fut amendée dans ce
sens, parce qu'elles retireront de grands
avantages de l'usage du papier timbi é
tel que le prescrit le bill.

M. MITCHELL-Je suis complète-
ment opposé à l'Acte des timbres, et on
n'en a jamais senti la nécessité dans les
provinces maritimes avant la confédé-
ration. Il est une grande source do
trouble et d'embarras pour les hommes
d'affaires et tous ceux qui sont dans le
commerce, et il vaudrait ia peine de
discuter l'opportunité d'abolir la loi
complètement et de prélever ce revenu
de quelque autre manière, à moins
que les messieurs de la droite n'aient
tellement épuisé les ressources du
pays qu'il ne reste plus rien à en
tirer.

A propos de l'assertion que les ban-
ques ont démandé cet acte, je prétends

Timbres sur les billets [19 MARS 187:.]1
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que le Parlement ne doit pas se laisser
guider par ce que désirent les banques,
mais par les intérêts du peuple. Je
crois que, si l'Acte des timbres était
aboli, cela donnerait une satisfaction
générale. Si l'honorable ministre des
Finances essayait d'adopter quelque
autre moyen de prélever le revenu pro-
<luit par le système désagréable des
timbres, il serait applaudi par tout le
pays.

M. ROSS (Middlesox)-Je deman-
derai au gouvernement s'il n'y aurait
pas moyen de donner de plus amples
icilités pour se procurer du papier
timbré, de même que pour la distribu-
tion des timbres ? Dans beaucoup de
districts ruraux, il est impossible de s'en
procurer, et outre les inconvénients
que cela entraîne, le trésor en souffre
en même temps. On pourrait s'arranger
de manière à ce que les maîtres de
poste aient des dépôts de timbres, ce
qui augmenterait le revenu et serait
d'une grande commodité pour le public.

M. PLUMB-Le bill pourvoit non-
seulement à l'usage des timbres, mais
-aussi à celui du papier timbré. C'est
une législation faite dans une mauvaise
direction, car elle indique une tendance
à établir des lois somptuaire.

L'Acte des timbres est condamnable
sous tous rapports, et il le serait encore
bien davantage si on l'amendait comme
on propose de le faire. Si le gouver-
nement devait mettre ce projet à
-exécution, ce serait l'une des lois les
plus impopulaires qui aient jamais été
passées. D'un autre côté, il n'est guère
probable que le bill soit adopté sous sa
forme actuelle,

M. MACKENZ[E- L'honorable mon-
sieur a beau jeu à dire cela, puisque le
gouvernement a déjà informé la
,Chambre qu'il n'avait pas l'intention
de le faire passer sous sa forme
,actuelle.

M. BE RTRAM-Je partage l'opinion
<le l'honorable député de INorthumber-
land (M. Mitchell), que le seul amen-
dement qui serait réellement satisfai-
sant pour le pays serait l'abolition
complète de la loi actuelle. C'est un très
mauvais moyen de prélever un revenu;
mais, en face de l'état actuel dul pays,
je ne serais pas prêt à -dire que le
gouvernement serait justifiable d'abolir
les taxes ainsi prélevées.

M. MITCHELL

J'ai été bien aise d'entendre diré à
l'honorable ministre des Finances que
les parties les moins acceptables du bill
en seraient retranchées ou rendues fa-
caltatives. La section qui déclare l'em-
ploi du papier timbré obligatoire est
très repréhensible, etj'espère qu'au lieu
de lerendre facultatif, on laissera la loi
telle qu'elle est actuellement.

M. LANGEVIN-Lorque j'ai la le
bil1, je l'ai trouvé fort condamnable, et
je ne pouvais pas m'imaginer que le
gouvernement voulait rendre l'emploi
du papier timbré facultatif, puisque la
sixième section impose une amende.
Si on le rend facultatif, le bill offrira
moins d'objections, mais la question
est de savoir si, par ce bill, même en
retranchant la pénalité, le Parlement
consentira à mettre entre les mains des
banques le pouvoir de forcer leurs
clients à se servir de papier timbré.

Le bill ne pourrait pas être mis à
exécution dans les campagnes. Si l'on
éprouve aujourd'hui de la difficulté à se
procurer des timbres dans certaines
parties du pays, cette difficulté serait
encore plus grande si le Parlement im-
posait l'obligation de se servir de
papier timbré.

Je ne pense pas que le bill passe dans
sa forme actuelle, et le gouvernement.
ferait bien d'examiner s'il ne vaut pas
mieux n'avoir qu'un seul Acte des
timbres plutôt que deux ou ti-ois.

M. TROW-Si l'on a besoin du re-
venu produit par les timbres,je ne vois
pas de meilleur moyen de le prélever
que par le mode prescrit par ce bill.
Je ne crois pas qu'il entrainerait au-
tant d'inconvénients qu'on le dit, parce
que l'on pourrait distribuer du papier
timbré par tout le pays, et les maîtres
de poste et les banques pourraient tou-
jours en être approvisionnés. Il serait
indifférent aux gens de se servir de pa-
pier timbré ou de timbres.

M. DYMOND- L'honorable député
de Leeds-Sud (M. Jones) semble plutôt
soulever la question de savoir si le pu-
blic a exprimé le désir que l'acte fut
modifié. A la dernière assemblée de la
Chambre de Commerce du Canada, te-
nue à Ottawa, la motion suivante fut
proposée par M. W. E. Sandford (Ha-
milton) secondé par M. F. Clemow
(Ottawa).

promzisoires et traites..
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" Que cette Chambre recommande avec ins-
tance au gouvernement d'abrogerl'Acte con-
cernant l'apposition de timbres sur les billets
promissoires et les lettres de change, parce
qu'elle croit que le revenu provenant de cette
source n'est nullement une considération égui-valente aux vexations et aux fraudes occasion-
nées par la perception de cette taxe."

Cette motion donna lieu à un débat,
et l'amendement suivant fut proposé
par un membre des plus importants de
la Chambre de Commerce, M. Andrew
Robertson, de Montréal, secondé par M.
Darling, de la même ville:

" Que tous les mots après " Que " soient re-
tranchés, et les suivants substituées: " La loi
soittamendée de manière à permettre soit au fai-
seur soit à l'endosseur de timbrer les billets
promissoires ou les lettres de change, et que,
outre les timbres actuellement en usage on in-
troduise autant que possible l'usage de papier
timbré."

L'amendement fut adopté et la
Chambre de Commerce donna son ad-
hésion à la proposition, qui, dans sa
forme modifiée, sera représentée par ce
bill.

M. MITCHELL- Quelle a été la
majorité en faveur de cet amendement.

M. DYMOND-Le vote a été 21
contre 11.

M. JONES (Leed-Sud)-Les habi-
tants des cités et villes peuvent être en
faveur de la loi des timbres, mais dans
les districts ruraux elle est cause de
beaucoup d'inconvénients et de pertes.
Un grand nombre de feuilles de papier
timbré seraient détruites, mais une per-
sonne serait obligée de dépenser $500
avant de pouvoir se fiaire rembourser
l'argent. Je partage l'opinion de l'ho-
norable député de Northumberland, que
c'est une taxe bien vexatoire imposée
sur les marchands et les hommes
d'affaires; on devrait trouver quelque
autre manière de prélever un revenu.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Si le
bill était facultatif, la principale objec-
tion se trouverait résolue.

Il serait sans aucun doute très com-
mode, dans bien des cas, d'avoir du pa-
pier timbré au lieu de timbres adhésifs,
quise détachent souvent des documents.

Toute taxe présente des objections à
ceux qui doivent la payer, et cette ma-
nière de prélever un revenu n'est pas
plus répréhensible que les autres.

Il est vrai qu'on pourrait gater le
papier timbré ou s'en servant, mais le
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bill contient des dispositions pour le
recouvrement du montant des tim-
bres.

Il me semble qu'on devrait faire des
dispositions stipulant que - ceux qui
vendent le papier timbré puissent le
racheter en sommes au-dessous de 85 ;
et que lorsqu'ils auraient amassé du
papier timbré pour une somme de $5,
ils puissent le renvoyer aux autorités.

Si l'on faisait quelque disposition
dans ce sens, et si la section qui a rap-
port à l'usage du papier timbré était
rendue facultative plutôt que coercitive,
la principale objection qui existe contre
le bill se trouverait résolue.

M. MAODONALD (Toronto-Centre)
-Nous n'avons pas encore entendu le
gouvernement expliquer ce bill, et il se-
rait peut-être prématuré de dire com-
ment il expliquera les principales dis-
positions.

Dans ces circonstances, je crois
qu'on devrait adopter les recommanda-
tions de l'honorable député de Charle-
voix, et refondre le bill.

Si ce projet do loi devait venir en
opération dans sa forme actuelle,
chaque marchand serait obligé d'avoir
constamment devant lui les di sposi-
tions de la loi, et il serait extrêmement
incommode que ce projet devint loi, et
qu'on fut en même temps obligé de
consulter l'ancienne loi. En consé-
quence, il serait bon de refondre
l'acte.

Si par le mot "reçus" introduit
dans la seconde section, on veut parler
des reçus ordinaires, il me semble que
ce serait une disposition bien onéreuse'.
L'honorable ministre des Finances vou-
dra peut-être bien expliquer ce trait
particulier.

M. LAURIER-Cela ne change en
aucune manière les dispositions qui
existent aujourd'hui. C'est en substance
la même section que celle de la loi ac-
tuelle.

M. |MACDONALD - Jusqu'à pré-
sent, c'est assez satisfaisant ; mais je
crois qu'on trouvera qu'il est très im-
portant de mettre en pratique la

,recommandation qui a été faite de
refondre le bill et la loi.

M. PALMER-Je n'ai jamais com-
pris que l'acte actuel exigeât l'appoei-
tion de timbres sur quoi que ce boit à
l'exception des billets promissoires et
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des lettres de change; et dans le pro-
jet de loi, il paraît être stipulé qu'ils
seront apposés sur les reçus et tous les
documents quelconques.

Tout cela montre évidemment la
grande nécessité qu'il y a de refondre
le bill, qui, tel qu'il est, donnerait lieu
à une grande confusion.

La décision de la Chambre de Com-
merce prouve qu'il y a eu de la fraude
au sujet de la loi des timbres,le manque
d'un timbre convenable permettant
quelquefois à la partie intéressée de le
contester devant les tribunaux.

Je partage entièrement l'avis de
l'honorable député de Northumberland,
et je maintiens que cette taxe est
injuste.

Elle est trop lourde pour une classe
de gens ; et ceux mêmes qui font de
grandes affaires et qui développent les
ressources du pays, sont ceux qui sont
le plus taxés.

Ceux qui sont obligés d'emprunter
sont généralement pauvres, et il en
résulte qu'une taxe très forte et très
onéreuse se trouve prélevée sur cette
classe, ce qui est complètement injuste,
à part l'ennui sérieux qu'éprouvent ceux
qui sont soumis à cette taxe. Si l'on pou-
vait prélever cette taxe d'une autre ma-
nière, ou si on laissait l'ancienne loi en
vigueur, à moins que le gouvernement
ne puisse refondre toute la loi, pendant
cette session, et la refaire en une seule,
il vaudrait mieux l'abandonner com-
plètement.

L'interprétation de cette loi dans les
différentes provinces à donné lieu à de
nombreux procès, et je pourrais citer
une demi-douzaine de causes dans les-
quelles les juges de la Cour Suprême
ont été deux contre trois. 11 y a, je
crois, aujourd'hui, deux ou trois actes
qui amendent l'Acte des timbres; mon
honorable ami le député de Richelieu a
présenté à cette Chambre un bill dans
ce sens, et un honorable monsieur
d'Hamilton, je crois, en a aussi pré-
senté un; et si le gouvernement voulait
abandonner son projet de loi, et re-
fondre toutes les lois sur ce sujet, il vau-
drait mieux suivre cette ligne de con-
duite. J'espère qu'après les élections
-si l'on abandonne complètement ce
projet de loi-le gouvernement du jour
ou quelque autre nouveau ministè re,
pourra administrer les affaires du pays
sans cette taxe, et en agissant ainsi il

M. PALME&

conférera un avantage immense au pays
tout entier.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je partage complètement les opinions
qu'a exprimées l'honorable député de
Toronto-Centre au sujet de ce bill.

La loi concernant les timbres a été
la cause de difficultés considérables et
de nombreux procès. Je ne devrais
peut-être pas trouver à redire pour
cela; mais néanmoin, c'est le cas.

Je considère que la recommandation
de l'honorable monsieur est digne de
la considération des honorables mes-
sieurs qui ont présenté ce bill.

La loi devrait être refondue de telle
manière qu'elle pût être clairement
comprise; et si ce projet est adopté et
qu'on laisse en opération celles qui
existent déja au sujet des timbres, les
difficultés seront encore augmentées.

Il est bien évident que ce projet de
loi devra être sérieusement discuté, et
au lieu de simplifier la loi telle qu'elle
existe aujourd'hui, il aura pour effet
d'augmenter les difficultés.

Je suis heureux d'apprendre que
l'honorable premier ministre n'insistera
pas sur l'adoption de ce qu'on appelle
la section coercitive.

Si on insiste, elle serait certainement
très impopulaire dans les districts
et engendrera les difficultés que j'ai
mentionnées.

Si le gouvernement pouvait adopter
la recommandation de l'honorable mon-
sieur au sujet de la refonte de la loi
des timbres, je crois que le pays en
serait plus satisfait, et à moins que
l'intérêt public et les nécessités fré-
quentes du jour ne contraignent à
l'adoption de ce projet de loi, je dois
sincèrement dire que je crois que le
gouvernement agirait dans les intérêts
du publie s'il jugeait à propos de retirer
ce bill, afin de soumettre un projet de
loi qui renfermât la loi entière relative
aux timbres.

M. HOLTON-Les remarques de
mon honorable ami le député de Leeds-
Sud (M. Jones) m'ont donné l'idée de
consulter les journaux de 1864, époque
où les droits de timbres ont été imposés
au pays pour la première fois.

J'admets avec mon honorable ami
que si les finances du pays se trou-
vaient dans une condition de nature à
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exiger l'abolition complète de cette
taxe, je m'en réjouirais beaucoup.

Je partage aussi complètement l'opi-
nion des honorables députés de Nor-
thumberland et Peterborough-Est, lors-
qu'ils disent que c'est une taxe vexa-
toire imposée au commerce de ce pays,
et qu'on devrait l'en débarrasser le plus
tôt possible.

En 1864, lors de la seconde lecture
du bill, j'ai proposé le renvoi à six
mois, et je trouve que le nom de l'hono-
rable député de Leeds-Sud a été enre-
gistré contre ma motion, de sorte qu'il
convient très peu à l'honorable député
de se plaindre autant de ce que le gou-
vernement n'abolit pas cette taxe qu'il
(M. Joues) a insisté pour qu'elle fult
imposée.

M. JONES-J'ai changé d'opinion.

M. WOOD-Je ne puis ajouter grand
chose aux informations que la Cha.mbru
possède déjà au sujet de cette loi, mais
je crois que le gouvernement ferait
bien de tenir compte de la recomiman-
dation qui a été faite au sujet de la
refonte des lois relatives aux timbres.
L'honorable premier ministre a dit que
l'usage de papier timbré serait facul-
tatif et qu'il vaut mieux avoir les deux
systèmes que de rendre obligatoire
l'usage de ce papier timbré. Ce serait
un fardeau pour la population de cam-
pagne, qui n'étant pas habituée à faire
des billets, gâtent fréquemment deux
ou trois morceaux de papier avant d'en
faire un convenable.

Si cet usage devait devenir obliga-
toire, la meilleure chose à faire serait
de retirer ce bill, et de refondre tout
l'Acte des timbres; et alors on saurait
à quoi s'en tenir.

Lorsque pour une matière il existe
cinq ou six lois, il faut recourir au ser-
vice d'avocats, et ces messieurs n'aident
pas les hommes d'affaires pour rien.

La recommandation relative à la
refonte des lois, si elle était adoptée,
serait très avantageuse au pays.

M. CURRIIER-J'espère que le gou-
vernement s'efforcera de retirer ce bill.

De toutes les taxes que nous avons,
celle perçue au moyen de timbres
est la plus sujette à objection.

A moins que l'honorable ministre
des Finances n'espère obtenir plus d'ar-
gent au moyen de ce projet queje m'y

Slu

attends, le gouvernement devrait le
laisser tomber.

Quelque sujette à objection que soit
la loi actuelle, les gens en compren-
nent cependant l'opération, mais l'in-
troduction de ce nouveau système
dérangerait tout.

Il aurait cet effet-ci: il donnerait à
l'Acte des timbres un caractère plus
permanent que si on le laissait tel qu'il
est aujourd'hui; et j'espèro qu'avant
plusieurs années les fiances du pays
seront telles que nous pourrons abolir
cette taxe complètement; nous ne
devrions donc rien faire qui a'rait pour
effet de rendre cette loi plus permar
nente que maintenant.

M. COOK-Je désirerais savoir si le
gouvernement a l'intention de rendre
facultatif l'usage du papier timbré,
autreinen t il chargerait d'un rude far-
deau la population. Il est presque im-
possible, à la campagne, de se procurer
toutes les dénominations de timbres
sur le papier, et édicter une semblable
disposition serait arrêter en grande
pârtie les affaires qui se font sur billets
à la campagne. Je partage en grando
partie l'opinion de l'honorable député
d'Ottawa (M. Currier), que si l'acte
des timbres était entièrement abrogé,
ce serait beaucoup mieux, à tout évé-
nement, pour ceux qui sont obligés
d'avoir recours aux billets pour obtenir
de l'argent.

M. BAIN-J'ai remarqué que cet
acte n'affecte pas la population agricole
d'une manière aussi sérieuse que les
hommes d'affaires. Je vois qu'on n'exi ge
pas l'emploi de papier timbré lorsque
la somme entraîne l'usage d'un timbre
de trois cents. J'ai distribué quelques
exemplaires du bill parmi mes amis;
et en faisant une courte trisite à mes
commettants, la semaine dernière,
quelques-uns d'entre eux ont attiré
mon attention sur ce sujet et m'ont dit
qu'ils croyaient qu'il leur serait bien
incommode de se procurer ce papier
timbré, et ils ont soulevé la même
objection qu'a faite l'honorable député
de Charlevoix, et j'ai répondu que si le
gouvernement rendait l'observation de
cette loi facultative cela tournerait la
difficulté, et mes amis m'ont répondu
dans l'affirmative, pour ce qui cone.)-
nait les transactions de banques. S'il
est désirable d'introduire l'usage de
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papier timbré, je crois qu'on obvierait
a cette difficulté en rendant cette dispo-
sition facultative, comme le propose le
gouvernement. Je crois que si le bill
est adopté tel que soumis, il surgira de
sérieuses objections, si j'en juge par
les opinions que m'ont exprimées
tout dernièrement certains hommes
d'affaires qui sont de mes amis.

M. PATERSON-Il n'y a aucun
doute que l'honorable premier ministre
se convaincra qu'il faudra faire des
changements importants à ce projet de
loi.

Je demanderai à l'honorable ministre
'du Revenu de l'Intérieur, dans le cas où
il voudrait maintenir son bill, s'il ne
pourrait pas, dans l'intérêt du public
en général, faire des changements dans
la loi qui existe déjà.

Cette taxe n'est pas regardée d'un
bon oil en Canada par qui que ce soit,
et je partage l'opinion que, s'il pouvait
obtenir un revenu suffisant sans cette
taxe, le gouvernement mériterait les
remerciements de la population en
abrogeant complètement la loi; mais
puisqu'elle est en vigueur-et elle devra
y rester cette année-je crois que la
Chambre admettra qu'on pourrait
apporter quelques perfectionnements à
la loi qui nous régit. Je crois qu'on
devrait abolir le double droit et forcer
le détenteur du billet de le timbrer.

Il est aussi désirable que personne
ne puisse prendre avantage de la loi
des timbres pour se soustraire au paie-
ment.

On l'a essayé plus d'une fois. Il me
semble que la loi qui s'applique à l'ac-
ceptation d'un billet ou d'une traite
venant des Etats-Unis, dans lequel cas,
le tireur est obligé de le timbrer, au
lieu de l'accepteur, devrait également
s'appliquer à tous les billets promis-
soires ou traites qui passent de mains
en mains en Canada.

Un montant considérable de papier
timbré passe dans les banques sous
forme d'escompte, et il serait facile
d'édicter une disposition coercitive par
laquelle tout le papier qui passe dans
les banques devrait être convenable-
ment revêtu de timbres, ce qui donne-
rait au détenteur d'un billet le privi-
lége de le faire timbrer.

Un billet n'est que la preuve d'une
dette et il est donné pour la commodité

M. BAIN

du créancier. Il n'y aurait aucun mal à
demander au détenteur du billet de
faire cette dépense; et s'il yen avait,
le porteur du billet pourrait y inclure
le montant de ce billet; cette dépense
serait légère et ferait disparaître une
grande cause d'embarras et d'ennuis.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur pourrait pol ter attention à
ce sujet et à d'autres, et soulager un
peu la classe des commerçants.

Sir JOHN A. MACDONALD-Ce
bill paraît devenir une mauvaise loi
entre les mains des partisans de mon
honorable ami le ministre du Revenu
de l'Intérieur; mais l'honorable mon-
sieur doit 'uteiidre à cela de temps à
autre lorsqu'il se présente une question
de ce genre qui entraîne l'imposition
d'une taxe sur la population.

Je suis étonné d'entendre d'hono-
rables messieurs qui représentent des
comtés de la campagne demander
d'abolir les droits de timbres. Il me
semble que si nous devons établir un
système quelconque de taxes, ce der-
nier système devrait être exempt de
toute objection de la part des cultiva-
tours et des ouvriers. Ils ne souffrent
d'aucun inconvénient appréciable, et il
est quelque peu égoïste de la part des
hommes d'affaires de chercher à faire
abolir une taxe parfaitement juste, et
forcer le ministre des Finances à taxer
d'autres biens-système qui pourrait
peut-être poser fortement sur la popu-
lation agricole de ce pays aussi bien
que sur la classe ouvrière.

Bill lu une seconde fois, sur division.
La Chambre s'ajourne à

minuit et demie.

CHAMBRE DES COMM UNES,

Mercredi, 20 mars 1878.
L'Orateur prend le fauteuil à trois

heures.

Prière.
TERRES ENDOMMAGÉES PAR L'EAU.

INTERPELLATION.

M. MITCHELL-Est-ce l'intention
du gouvernement do payer MM. Robert

.par l'eau.
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Gremly, Thomas Quigly, Thomas Fil n
et autres, dont lzs terres ont été ei-
dommagées par les employés du che-
min de fer Intercolonial qui passaient
sur leurs terres en faisant leur appro-
visionnement d'eau, et, si oui, quand?

M. MACKENZIE-On leur a offert
la valeur des dommages, mais ils n'ont
pas voulu l'accepter.

M. MITCHELL-Ce n'est pas exact.

DOMMAGES AUX MOULINS.
INTERPELLATION.

M. MITCHELL-Est-ce l'intention
du gouvernement de payer à MM. Wil-
liam Joncs et frères les dommages
causés à leurs moulins en détournant
le cours de l'eau qui les alimentent pour
donner de l'eau à la station de New-
castle, et, si oui, quand ?

M. MACKENZIE-Lorsqu'on trou-
vera qu'ils sont dus. La question est
actuellement soumise au ministre de la
Justice.

DOCUMENTS RELATIPS AUX SERVICESRENDUS PAR PEU WILLIAM TAYLOR.
INTERPELLATION.

M. LANTHIER-J'aimerais à savoir
si les documents ayant rapport aux ser-
vices de feu William Taylor, qui ont
été demandés par un ordre de la Cham-
bre, le 20 février dernier, seront bien-
tôt produits ?

M. MACKENZIE-Je ne puis dire
quand je pourrai produire ces docu-
ments, attendu qu'ils ont rapport à des
faits qui se sont passés il y a déjà très
longtemps; mais je les produirai le
plus tôt possible.

BUREAU DU SURINTENnAbNT DES INS-
PEOTEURS-MESUREUS DE BOIS.

INTERPELLATION.

M. CURRIER-Je demande si des
officiers permanents ont été nommés
dans le Ibureau;du surintendant des
inspecteurs- mesureurs de bois de
Québec depuis lej ler novembre der-
nier,'et si oui, àMquel salaire, et si on se
propose de fare quelque nouvelle
nomination dans ce bureau ?

M. LAURIER-I n'y a en aucune
nomination de'faite7depuis le premier
novembre dernier, et l'on n'a nulle-

ment l'intention d'en faire aucune qui
augmenterait le nombre du personnel
de ce bureau.

INTERPELLATIONS PAR LES DÉPUTÉS.
REMARQUES.

M. KIRKPATRICK-Avant l'appel
des avis de motion, je désirerais attirer
l'attention sur la manière dont on ré-
pond aux interpellations des députés.

Je crois que si l'on avait des infor-
mations à donner sur ces questions, il
serait au moins du devoir du ministre
qui doit faire la réponse, de tacher de
se mettre au courant des faits dans son
département, et non pas venir en Cham-
bre et dire qu'il n'est pas à sa connais-
sance que telle ou telle chose se soit
faite.

Lundi dernier, on a interpellé le mi-
nistòre, relativement à une remise faite
au gouvernement des surcharges qui
avaient été demandées au sujet de
l'hôtel Neebing, et l'honorable minis-
tre......

M. MACKENZIE-Cette discussion
est-elle dans l'ordre, M. l'Orateur ?

M. L'ORATEUR-L'honorable mon.
sieur n'est pas dans l'ordre.

M. KIRKPATRICK-Je ne discute
pas la question.

M. MACKENZIE-Je soulève une.
question d'ordre.

M. KIRKPATRICK-Je désire atti-
rer l'attention sur ce fait, pour notre
gouverne future, afin de montrer qu'on
devrait prendre soin que l'information
qui doit être donnée à la Chambre......

M. L'ORATEUR-Je crois que l'ho-
norable monsieur veut faire la morale
au gouvernement.

M. KIRKPATRICK-Non ; je ne
fais qu'attirer l'attention sur une ques-
tion spéciale. On a juré que l'argent
avait été remis......

M. L'ORATEUR-L'honorable mon-
sieur est hors d'ordre. Les honorables
députés ont coutume de demander au
gouvernement toutes informations spé-
ciales entre les différents appels des
divers ordres du jour que fait l'Orateur
avant les avis de motion ou les ordres
du jour.

Je ne sache pas qu'aucun honorable
membre ait un droit positif même
d'agir ainsi; mais je crois qu'il doit se
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restreindre simplement à demander
l'information au gouvernement, et il ne
doit pas commencer à faire des cem-
mentaires sur la conduite du gouverne-
ment.

Il peut, naturellement, le faire d'une
manière convenable en temps oppor
tun, comme par exemple Torsque la
Chambre se forme en comité des sub-
sides.

M. MASSON-Ce n'est pas entière-
ment une question de privilege. Nous
avons le droit de poser des questions
le gouvernement a celui de répondre,
et la Chambre de s'enquérir de la
vérité de la réponse du gouvernement;
voilà ce dont on se plaint.

M. L'ORATRUR-Si l'honorable
monsieur n'est pas satisfait de la ré-
ponse qu'il reçoit du gouvernement, et
s'il croit que la Chambre soit disposée
à censurer le gouvernement pour avoir
fait telle réponse, on pour avoir refusé
de répondre, ou de l'avoir fait d'une,
manière insuffisante, il a droit de don-,
ner un avis de motion, mais il ne peut
se lever comme il le fait, et parler pen-
dant une demi-heure sur le sujet.

M. MITCHELL-Je propose l'ajour-
nement de la Chambre.

M. KIRRKPATRIC-Je ne désire
q u'attirer l'attention sur ce fait. Je ne
prétends pas dire que la réponse don-
uiée n'est pas vraie. Je suis bien prêt
à admettre qu'elle est vraie, mais ce
n'est pas une réponse complète. L'ho-
norable ministre a dit qu'il n'était pas
à sa connaissance que tel rembourse-
ment ait été fait; et ce que je prétends
c'est que lorsque te, avis de motion est
donne régulièrement, un ministre
devrait s'efforcer de s'assurer des faits.
Nous savons qu'en effet il y a eu de
l'argent de remboursé au trésor public
dans cette affaire; cela a été niffrmé
sous serment à lautre bout de cet'
édifice, et cependant l'honorable mon-
sieur a dit qu'il n'en avait pas eulcon-
naissance.

Voilà un exemple de la manière
dont on répond à nos interpellations,
ces réponses ne donnent aucune des
informations que demandent les dépu-
tés et que le pays en général désire
obtenir. Elle devraient eontenir, non-
seulement une déclaration vraie, mais
une déclaration complète.

.M. n.'Olu.1BU

M. L'OIATEUR-Cette motion a-t-
elle un secondant?

M. MITCHELL-Je retire ma mo-
tion.

M. L'ORATEUR-Je crois qu'elle
n'est pas secondée.

SERVICE POSTAL QUOTIDIEN ENTRE LA
COLOMBIE-BRITANNIQUE ET

PUGET SOUND.

DEMANDE Dz DOCUMENT.

M. THOMPSON (Caribou) -pour
M. DEWDNiEy--Je demande toute la cor-
respondance ou les pétitions ayant
rapport à l'établissement d'une malle
quotidienne entre la Colombic-Britan-
nique et Puget Sound.

Je crois que le but de l'honorable
député, en amenant cette affaire devant
la Chambre, est d'attirer l'attention sur
le fait qu'un service postal quotidien
allait être établi par le gouvernement
américain d'une extrémité à l'autre de
Puget Sound, et que l'établissement
d'une communication postale avec le
Port Townsend, situé à l'extrémité du
détroit, eerait très avantageux à la
Colombie-Britannique, et cela, je crois,
à-très peu de frais.

M. DECOSMOS-J'aimerais à savoir
de l'honorable directeur-général, des
Postes ce qu'il se propose de faire au
sujet de l'établissement d'un service
postal quotidien entre le détroit de
Puget et la Colombie-Britannique, et
plus particulièrement avec Victoria.

Un monsieur qui venait de Washing-
ton est arrivé ici l'autre jour ; il a
transporté la malle entre Victoria et le
détroit de Puget depuis sept ans, et il
m'a informé que le gouvernement
américain était disposé à payer sa part
des frais du transport de la malle en
chaque sens, entre Port Townsend et
Victoria, distance de 40 milles.

Je sais que cette affaire a été soumise
à l'examen de l'honorable ministre der
Postes dès mon arrivée à Ottawa, et
j'aimerais à savoir quel espoir je dois
avoir de l'établissement d'un service
quotidien entre Port Townsend et Vic-
toria.

M. HUNTINGTON.-Je ne m'objecte
nullement à l'adoption de cette motion
et à produire tous les documents
demandés. Quant aux observations de
mon honorable ami, je crois que, vu
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que ce sujet se traite par correspon-
dance entre le ministère des Postes de
Washington et le mien, il serait préfé-
rable de retarder de quelques jours mes
explications.

Motion adoptée.

>AIEMENTS POUR IMIPIRSSIONS.

NOTION DE 19ENVOI.

M. DYMOND-Je propose que la
réponse à l'ordre de la Chambre du 18
février 1878 et présentéo le 25 février
1878, demandant copies des comptes
publics, piòcesjustificatives et papiers
ayant rapport aux paiements faits pour
impressions, tels qu'insérés dans les
Comptes Publics pour 187344, et faits
à même les dépenses contingentes du
département de la Justice. à . B.
Taylor, à la compagnie d'imprimerie
du Citizen et à J. G. Moylan, soit ren-
voyé au comité permanent des comptes
pubhics. -,

Peu de temps après la réunion de la
Chambre, je me suis Permis d'attirer
l'attention sur ce qui me paraissait être
un prix extraordinairement élevé dans
les comptes publics de 1873-4 sous le
titre «impressions " ou plutôt "dé-
penses contingentes." Il s'agit de l'item
pour les impressions du ministère
de la Justice: J'ai alors demandé un
rapport de tous les comptes et pièces
justificatives concernant ces paiements

Lorsque ces rapports ont été pré-
sentés, j'ai trouvé qu'ils n'offraient au-
cun intérêt particulier, excepté un seul
item, et te plus fort, celui de $2,500 de.
mandé par M. J. G. Moylan, ostensible-
ment, pour impressions dans le cours
de l'année 1873-4.

D'après la teneur du document pré-
senté à la Chambre, j'ai pensé que cette
affaire devrait être soumise à une
enquête devant le comité des co r ptes
publics, et ne désirant en aucune ma-
ière devancer l'action du comité, j'ai

proposé, sans avis et sans commen-
taires, que ces documents lui soient
renvoyés de suite. Je crois que si le
très honorable député de Kin&ston eût
été en Chambre ce jour-là il aurait
consenti à cette proposition, mais
comme quelques-uns de ses amis y
firent objection, je n'avais qu'une seule
ligne de conduite à suivre, donner avis
de ma motion et attendre que mon tour
arrivât pour la présenter.

Dans l'intervalle, ces documents de-
vinrent naturellement propriété pu-
blique, et furent sujets à des commen-
taires ; et en conséquence je n'ai pas
été forcé de garder le silence en toute
occasion.

Je me propose de dire aussi briève.
ment que possible, et j'espère avec
parfaite justice, quel était le contenu
de ces documents que je demande de
faire envoyer au comité des comptes
publics. Dans le mois d'août 1869, M.
J. G. Moylan était l'éditeur d'un jour-
'nal connu, je crois, sous le nom de
Canadian Freeman publié dans la
cité de Toronto, le très honorable dé-
puté de Kingston étant alors ministre
de la Justice.

Il parait y avoir eu queljue corres-
pondance entre ces messieurs sur ce
sujet le 14 août 1869, car je trouve
que ce jour-là l'ordre suivant parait
avoir été donné à M. Thomas Ross, le
comptable des dépenses contingentes :

'. Le soussignédésire que la somme de $1,200
soit avancée par le comptable des dépenses
contingentes à J. G. Moylan, écr., du Canadian
Freeman, laquelle devra être remboursée en
travaux d'impressions pour les divers départe-.
mients. -

Ajouté à cela, se trouvaient entre paren-
thèses les mots suivants, écrits de la
main de l'auditeur, M. Langton :

£ Et qu'a cet efet, les divers départements
envoient leurs ordres pour impressions par.len-
tremise du comptable des dépenses contin-
gentes."

Cet ordre était endossé comme suit:
" Reçu cette somme, J. G. goylan.>'

Il parait donc y avoir eu quatre per-
sonnes de concernées dans cette pre-
mière transaction ; le très honorable
monsieur qui était alors ministre de la
Justice, et qui a donné et signé l'ordre
de paiement; M. Moylan, qui a endossé
cet ordre sous forme de reça ; l'au-
diteur, qui connaissait l'arrangement ;
et M. Ross, le comptables de dépenses
contingentes, dont le seul devoir, en ce
cas, était de payer, d'après l'ordre du
ministre de la Justice.

Je ne trouve aucun ouvrage fait pour
compenser cet avance d'argent.

Le document guivant, qui a rapport
à ces transactions, est daté du imdi, 22
janvier 1872, près de deux ans après,
et est conçu gans ces termes :
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" Lundi, 22 janvier 1872.
'MON cHER Ross.-Veuillez faire au pro-

priétaire du Canadian Freeman une avance de
trois cents piastres, qui sera remboursée en ou-
vrages d'impressions.

"Bien à vous,
" JoHn A. MACDONALD."

Cette lettre était aussi adressée à
Thomas Ross, &er., comptable des dé.
penses contingentes.

L'autre document qui a rapport à
cet affaire est daté du 27 mars 1872,
environ deux mois après celui que je
viens de lire ; il est ainsi conçu:

"MoN cmi Ross,--Voulez-vous payer les
comptes d'impression de M. Moylan sans tenir
compte de la balance en arrière."

Autant que je puis en juger, cet ordre
révoque les instructions données aux
départements de mettre leurs impres-
sions contingentes au débit des avances
d'argent faites à M. Moylan en 1869 et
en janvier 1872.

Depuis, le 19 juin 1872-trois mois
après la révocation des ordres donnés-
je trouve ce qui suit:

" 19juin 1872.
"M M. Ross, comptable des dépenses contin.-

gentes, aura la bonté de faire une avance de
mille piastres à J. G. Moylan, écr., du Cana-
dian Freeman, pour impressions, et obligera,

" JaN A. MACDONALD."

Il ne paraît pas qu'aucun de ces paie-
ments aient été inscrits dans les
comptes publics à l'époque où ils ont
été faits, et il sera du devoir du comp-
table d'expliquer comment ils ont été
reportés d'année en année.

Ce n'est que le 30 novembre 1873,
lorsque le nouveau gouvernement prit
les rênes du pouvoir que ce sommes,
s'élevant en tout à $2,500, ont été
inscrites d'une manière régulière sous
le titre de dépenses contingentes pour
les impressions du ministère de la
Justice.

Je trouve à cette date (30 novembre
1873), le mémoire suivant :-

"Requérant, J. G. Moylan ; somme de $2,500;
service (anglais).-

" Je certifie par les présentes que chacun des
items de ce compte repose sur bonne autorité,
et que ces dépenses sont nécessaires pour le
service public.

" Je certifie que l'article et les services
comptés ont été faits et reçus,,et les prix qu'on
en demande séparément sont, àmon avis, justes
et raisonnables.-Pour copie conforme, Thomas
Ross, comptable des dépenses contingentes,
Ottawa, 30 novembreg1873."

M. DYMoND

En marge se trouve la note ou
mémoire suivant : " 12 août 1869,
$1,200; 22 janvier 1872, $300; 19 juin
1872,1,000-total $2,500."

Après avoir soumis ces documents,
je ne crois pas qu'aucun honorable
membre puisse prétendre qu'une telle
transaction ne doive être soumise à une
enquête, et aucun membre de cette
Chambre, ayant une semblable preuve
devant lui, ne remplirait pas son devoir
s'il ne provoquait pas une discussion
sur ce sujet.

Je ne crois pas non plus que l'ex-
ministre de la Couronne, dont la con-
duite pouvait être plus ou moins atta-
quée a cause de ces transactions, désire
qu'il s'écoule le moindre délai avant
d'avoir l'occasion, tant pour lui que
pour les messieurs qui font partie du
service civil et qui pourTaient avoir agi
d'après ses instructions, de donner les
explications les plus claires qu'il leur
soit possible. Comme la chose se
trouve aujourd'hui, il paraît que 62,500
ont été avancées, en différents temps,
c'est-à-dire dans le cours de 2J ans, ou
près de trois ans, par un ministre de la
Couronne, à un partisan du gouverne-
ment, pour lesquelles, jusqu'à ce jour on
n'a aucune prouve que ce dernier ait
donné la valeur d'une seule piastre
d'ouvrage.

Il paraît aussi qu'on a fait dans les
comptes publics une inscription qui est
fausse, si ces documents sont vrais.

C'est-à-dire que l'on a inscrit une
somme de $2,500 payée pour impres-
sions, sous le titre de dépenses contin-
gentes, lorsqu'il n'y a apparemment
jamais eu d'impressions faites. Il n'est
donc pas nécessaire que j'en dise davan-
tage pour montrer la nécessité d'éclair-
cir promptement cette affaire.

Je crois que les points sur lesquels
le comité devrait faire une enquête,
seraient à peu près ceux-ci: 10. Pour
quelle raison M. Moylan, alors partisan
politique du gouvernement, devait-il
recevoir temporairement de l'aide de
la part du ministre d'alors ? 2o. Sur
quelle autorité le premier ministre, qui
était ministre de la Justice, s'est-il
appuyé pour ordonner d'avancer de
l'argent à un individu dans des circons-
tances aussi peu ordinaires ? 3o. En
vertu de quelle autorité a-t-il changé
son ordre de liquider cette dette au
moyen d'impressions à faire, en ce

impressions.
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qui paraît définitivement être un pur
don? 4o. Comment il se fait que le
comptable des dépenses contingentes
n'a pas inscrit l'avance de ces fortes
sommes d'argent dans les comptes
publics de 1869-70, 1870-71, 1871-72,
et 1872-73? 5o. Comment il se fait
qu'il a ultérieurement signè un certifi-
cat contraire aux faits, tels que mon-
trés par les documents produits ? 6o.
Comment il se fait que l'auditeur-géné-
ral, qui paraît avoir été au courant des
arrangements faits entre le premier
ministre et M. Moylan, ait permis que
ces fausses inscriptions aient été faites
dans les comptes publics ?

Je ne -crois pas qu'il me soit néces-
saire de parler plus longuement sur ce
sujet, et j'espère que rien de ce que j'ai
mentionné ne sera considéré comme
une offense injurieuse ou inutile pour
établir ma demande d'une enquête. Je
me contenterai donc de faire la motion
dont j'ai donné avis.

Sir JOHN A. MACDONALD- Il
m'est presque inutile de répondre au
long aux remarques de l'honorable
monsieur; je dirai simplement que je
partage parfaitement l'opinion qu'on
devrait obtenir les renseignements les
plus complets sur cette affaire. Aujou i-
d'hui je ne me rappelle ou plutôt je ne
sais rien de plus que l'honorable mon-
sieur Jui-même de cette transaction.

Cependant, vu que personne ne s'est
volontairement opposé à la proposition
de l'honorable monsieur de renvoyer
cette affaire au comité des comptes
publics, il me semble que l'honorable
monsieur aurait pu s'exempter de se
servir de termes aussi forts à l'adresse
de hauts employés du service civil, jus-
qu'à ce que ces messieurs aient eu l'oc-
casion d'expliquer au comité sur quelle
autorité ils se sont appuyés pour donner
les certificats dont on a parlé.

Je n'ajouterai pas un mot de plus à
la discussion, qui sera plus dans l'ordre
lorsque la Chambre aura devant elle le
rapport du comité.

M. DYMOND-Je désire mentionner
que j'ai taché de me servir d'expres-
sions auxquelles on ne pourrait s'ob-
jecter, et j'en appelle à tout député
desintéressé pour savoir si mon lan-
gage n'a pas été particulièrement
exempt de toute expression trop forte,
et si la modération extrême e mes

remarques ne leur donne ,pas droit
d'être généralement appréciées.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai
pu mal comprendre l'honorable mon-
sieur, mais j'ai cru qu'il avait accusé
un des plus hauts officiers au service
du gouvernement d'avoir fait de faux
états.

M. DYMOND-J'ai dit qu'à la face
même des documents il paraissait y
avoir de faux états.

Motion adoptée.

PONT DE ST. JEAN, RIVIÈRE RICHELIEU.

DEANDE DE DOCUMENTS.

M. DESJARDINS - Je demande
copie de la correspondance, des avis,
lettres et autres documents concer-
nant le pont de St. Jean, sur la rivière
Riebelieu.

Motion adoptée.

PERTES CAUSÉES PAR L'INONDATION
DANS LA PAROISSE DE ST.

ATHANASE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. DESJARDINS - Je demande

copie des requêtes, de la correspon-
dance et d'autres documents relatifs à
aucune demande d'aide en faveur de
certains contribuables de la paroisse
de St. Athanase, dans le comté d'Iber-
ville, qui ont souffert par l'inondation.

M. BÉCHARD-Bien que je repré-
sente le comté d'Iberville, et que je
porte naturellement une grande atten-
tion à ses affaires,je n'ai jamais entendu
dire qu'aucune correspondance ou re-
quêtes comme celles dont parle la
motion aient été envoyées au gouver-
nement. Je puis à peine croire que je
sois devenu si impopulaire dans mon
comté que ses habitants fassent de
telles démarches sans m'en donner
connaissance.

M. MASSON -Comme l'honorable
ministre des Postes nous l'a dit l'autre
jour, les comtés dans certaines parties
du pays, ayant perdu toute confiance
dans leur représentant, préfèrent pren-
dre l'avis de quelque autre personne.

M. MACKENZIE - Je crois que
l'honorable député de Terrebonne au-
rait pu garder pour lui cette repiarque.
Mon honorable ami (M.Béchard) a des
preuves abondantes qu'il possède l
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confiance des électeurs d'Iberville, et
il devrait avoir la surveillance de tout
ce qui se passe dans son propre comté.

M. MASSON - Il devrait l'avoir,
mais il ne l'a pas.

M. MACKENZIE-Je me suis tou-
jours imposé pour règle de ne jamais
me mêler d'aacun comté représenté
dans cette Chambre, à part du mien
propre, mais bien que je m'objecte en
général à la présentation de requêtes
d'un comté par d'autres messieurs que
les représentants de ces comtés, je ne
crois cependant pas qu'il y ait la
moindre difficulté à fournir à l'hono-
rable monsieur les documents qu'il
demande, pourvu qu'il en existe. Je
suis sous l'impression qu'il n'y en a
pas, et je suggérerais un changement
dans la rédaction de cette motion.
L'honorable monsieur, dans sa motion,
demande des documents relatifs " à au-
cune demande d'aide en faveur de cer-
tains contribuables," etc., ce qui sem-
blerait impliquer qu'une semblable de-
mande a réellement été faite-ce que
je ne suis pas prêt à admettre.

M. DESJARDINS - J'ai parfaite-
ment le droit de demander ces docu-
ments lorsque j'y suis autorisé par les
électeurs qui m'ont envoyé.

M. MACKENZIE-Je ne conteste
nullement votre droit.

Motion adoptée.

ÉTABLISSEMENT DE PISCICULTURE DE
MIRAMICH1.

DEMANDB DE BAPPORTS.

M. MITCHELL-Je demande copie
dos divers rapports faits durant les dix-
huit derniers mois relptivement à l'éta-
blissement de pisciculture à Miramichi
par l'inspecteur des pêcheries de ce
district, et aussi le rapport de M.
Wilmot et les remarques de l'inspec-
teur en réponse.

Lorsque dans une occasion précé-
den te j'ai attiré l'attention de la Cham-
bre sur ce sujet, certains articles ont
été publiés sur mon compte dans un cer-
tain journal appelé Advance,-un or-
gane du gouvernement, dont j'ai défait
le rédacteur, un certai.n Davis Bunting,
aux dernières élections générales, et
que je déferai encore s'il se met de nou-
veau sur les rangs.

M. MA0KENZIE

Ce journal a prétendu, lors des der-
nières élections générales,avoir reçu de
l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries, et de l'honorable premier
ministre, des télégrammes spéciaux au
sujet de la culture artificielle des pêche-
ries de saumon dans la rivière, à Mira-
michi. Il a parlé de moi dans l'Advance
d'une manière très répréhensible, à
cause de la position que j'ai prise rela-
tivement à cette affaire.

J'espère donc que l'honorable mi-
nistre de la Marine et des 'Pêcheries
voudra bien me donner le plus tôt pos-
sible les informations que je demande,
afin que le public puisse juger si l'ar-
gent qui a été dépensé au sujet de ces
pêcheries l'a été convenablement ou
non.

Le'gouvernement est bien déterminé
à ne rendre aucune justice quelconque
à mon comté.

Je n'ai pu obtenir aucune informa-
tion avant d'agir comme je le fais au-
jourd'hui, et j'espère que l'honorable
ministre me donnera l'information que
je demande avant que le crédit ne soit
voté, afin que je puisse ou non voter en
aveur du crédit destiné à ces institu-
ions.

t
M. SMITH (Westmoreland) - Je

pourrai, dans un jour ou deux, fournir
à l'honorable monsieur ces informa-
tions, mais je dois lui dire que déjà elles
sont contenues dans une correspondance
qui se trouve aujourd'hui entre les
mains de l'imprimeur, et je pense que
dans une semaine ou dix jours, elle sera
imprimée sous forme de supplément à
mon rapport.

M. MITCHELL - Comme l'hono-
rable monsieur me dit que ces informa-
tions serons publiées dans huit ou dix
jours, je retirerai ma motion. J'ai déjà
dit, d'une manière formelle, et je le
répète, que je n'ai pas obtenu du minis-
tère des Travaux Publics les informa-
tions que j'ai demandées. L'année der-
nière, j'ai demandé des informations
que j'avais droit d'avoir, mais elles ont
été omises dans le rapport que j'ai reçu,
et la Chambre n'a pas encore obtenu
cette information.

Motion retirée avec la permission de
la Chambre.
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MILTCE CANADIEN.E VOLONTAIRE.

DEMANDE DE DOoCUMENTS.

M. STEPHENSON-Je demande un
état donnant la quantité de munitions
fournies en 1875-76-77 aux bataillons
et compagnies de la milice active du
Canada, mentionnant le bataillon
auquel chaque compagnie appartenait,
la quantité achetée, les prix payés par
chaque compagnie ou bataillon respec-
tivement, la quantité fournie aux der-
niers bataillons et compagnies pour
l'exercice à feu, et les compagnies ou
bataillons qui l'ont reçue, et pour
laquelle aucune réclamation n'a été
faite.

M. JONES (Halifax)-L'honorable
monsieur qui a donné cet avis de
motion semble être sous l'impression
que des munitions ont été fournies à
quelques bataillons sans frais addition-
nels. L'honorable monsieur verra,
lorsque ces documents seront produits,
qu'il était sous une fausse impression.

Motion adoptée.

NAVIGATION D'HiVER DU ST. LAURENT.

MOTION PROPOSUh

M. FRÉCHETTE-Je propose que
cette Chambre se forme en comité gé-
néral pour considérer une proposition
déclarant que dans son opinion
il - est désirable que le gouverne-
ment prenne les moyens de faire
l'épreuve de la possibilité de la navi-
gation du St. Laurent de Québec à
l'Océan durant la saison d'hiver.

Pendant la session de 1876, j'ai
réussi à obtenir la nomination d'un
comité spécial chargé d'examiner cette
question; et bien que la seule idée de
tenter la navigation du fleuve St. Lau-
rent pendant les mois d'hiver fasse
sourire plusieurs honorables messieurs,
les témoignages entendus devant ce
comité furent si favorables, si positifs
et si concluants, qu'un rapport en faveur
du projet fut unanimement ado pté et
fut présenté à l'approbation du Parle-
ment. Il ne sera peut-être pas sans
intérêt de lire quelques lignes de ce
rapport.

En voici la conclusion:
" Tous ces faits, dans l'opinion de votre

comité, sont des réponses péremptoires aux
principales objections alléguées par ceux qui
n'ont nulle foi dans le projet, et leur admission

par presque tous les témoins entendus complète
la preuve que la navigation d'hiver est possible.
Les dépositions des témoins les plus importants
qui ont été entendus comme susdit sont si posi-
tives et tellement concluantes que votre comité
ne peut faire autrement que de recommander
instamment le mode projeté de navigation à la
plus sérieuse attention du gouvernement.

Il Quant aux avantages commerciaux qui
devront nécessairement résulter du succès de
l'entreprise, il est presque impossible de les
mettre en doute. Il est vrai que dans l'état de
chose actuel, quand le mode de navigation en
question a été jusqu'ici considéré comme très
dangereux, sinon entièrement impossible, on ne
peut guère s'attendre à ce que les propriétaires
de navires risque leurs propriétés, ni à ce que
les compagnies d'assurance assurent les navires
et effets passant par le fleuve en hiver. Mais
dès que la possibilité de la navigation en ques.
tion sera parfaitement démontree, votre comité
ne voit pas pourquoi cette navigation ne serait
pas suivie d'aussi bons résultat que dans la
saison d'été. Il ne peut pas y avoir deux opi-
nions sur ce point.

" En conséquence, votre comité a donné toute
son attention au côté physique de la question,
c'est-à-die à la possibilité pratique d'ouvrir le
golfe et le fleuve St. Laurent au trafic durant
la saison d'hiver. Est-ce qu'une ligne de stea-
mers d'une construction convenable pourrait
naviguer sur ces eaux tout le long de l'année
avec sûreté et sans interruption? Tel est le
point principal dont votre comité s'est princi-
palement enquis; et le résultat de l'investiga-
tion a été tel que votre comité est convaincu
que le projet est parfaitement réalisable, et
qu'on devrait immédiatement en faire l'essai.

" C'est pourquoi votre comité prend la liberté
de suggérer que des mesures soient prises à
l'effet de parvenir à une démonstration pratique
de cette importante théorie, dès que la position
financière du pays pourra le permettre."

Telle est la conclusion à laquelle en
sont venus neuf représentants du
peuple, après avoir passé plusieurs jours
à examiner les hommes les plus com-
pétents sur le sujet, des ingénieurs, des
capitaines de navires et des pilotes,
tous ayant vécu dans les environs du
St. Laurent, ayant fait la navigation
de ce fleuve et bien renseignés sur la
chose.

Et à quelle autre conclusion pou-
vaient-ils arriver en présence de décla-
rations comme celle-ci, par exemple,
tombée des lèvres du capitainé Fortin,
un marin qui a pendant vingt ans com-
commandé des navires, et qui pendant
onze ans a fait la navigation entre la
côte nord du Labrador et le détroit de
Belle-Ile et les côtes du Groënland
jusqu'au détroit d'Hudson, à travers
700 milles de glaces flottantes, dans
une vieille goëlette en bois : "D'après
mon expèrience et mes observations, je
ne puis faire autrement que de dire
que la navigation d'hiver dans le bae
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du fleuve St. Laurent est non-seulement
praticable, mais qu'elle est très facile."

Lo capitaine Graburn, lorsque le'
comité lui demanda s'il avait quelque
expérience de la navigation d'hiver
dans le golfe et sur le fleuve St. Lau-
rent, répondit.

" J'ai beaucoup navigué sur le St. Laurent
de bonne heure au printemps et tard en automne.
J'ai voyagé autour de la côte de Terreneuve
ainsi que dans le port de St. Jean pendant
toute l'année dans des steamers. Je suis entré
dans le golfe St. Laurent, et j'ai remonté le
fleuve jusqu'à Québec vers la fin de novembre.
J'ai fait ce voyage seulement une fois. Je suis
passé par St. Paul lors de ce voyage. Depuis
1887, j'ai navigué sur le St. Laurent de Quebec
en Europe et aux Antilles. Dans la saison du
printemps j'ai éprouvé beaucoup de difficulté à
cause de la glace entre Québec et Gaspé. Mon
navire était un navire à voiles. Si c'eût été un
steamer, je n'eusse pas éprouvé autant de diffi-
cul té, car un steamer peut se tenir dégagé plus
facilement des glaces flottantes.

"L'expérience que j'ai de cette navigation
lie va pas au-delà du 15 décembre de cette
année.'

Et lorsqu'on lui demanda si d'après
son expérience et ses connaissances en
général, il croit que l'on peut naviguer
sur le golfe et le fleuve St. Laurent jus-
qu'à Québec pendant les mois d'hiver,
il répondit sans hésiter, " Certaine-
ment."

Voici maintenant ce que dit le capi-
taine Michel Lecours, qui pendant
vingt-six ans a fait la navigation du St.
Laurent.

'' J'ai laissé Québec le 17 février pour aller
au-devant du vaisseau Pride qf England aux
Escoumains, en bas du Saguenay, et je l'ai
ramené à Tadoussac.

" J'ai descendu le fleuve deux autres fois;j'ai fait trois voyages en tout. Le premier fut en
1r69. Je commandais alors le bateau àva cur Se.
Andrews. Je partis de Québec le deux decembre
1869. Le bateau que je commandais remorquait
une barque qui appartenait à M. Michon. Le
bateau St. Andrews, qui est à aubes, ne fut pas
remonté à Québec et hiverna à L'Islet. Le
vapeur Arctie, qui' a fait le service depuis
quelques années entre la station du Grand
Trone, à Lévis, et Québec, et qui le fait encore
actuellement entre ces deux villes, laissa le
port de Québec le deux de décembre 1869, pour
remorquer un brigantin jusqu'au Bic, et revint
à Québec le cinq décembre.

IlJ'ai parlé de mion voyage aux Escoumains,
en 1871. L'aunée dernière, chargé du comman-
dement du vapeur Rescue, je suis parti de la
rivière0uelle le 17décembre, et je suis traversé
à Tadousasac en un seul jour. Le Resue passait
librement à travers urne glace d'une épaisseur
de neuf pouces, et d'une longueur de plus de
cinq mnilles. Ce bateau a été construit pour la
navigation des lacs et n'est pas propre à la
navigation du,fieuve Bt. Laurent en hiver.
Cependant il.a passé à travers cette glace sans
s'arrêter. La glaue qui se foime à l'eau salée

M. PRÉOETTE

n'est pas aussi dure que celle qui se forme
devant Québec.

"Je partis le lundi le dix-neuf de décembre
et j'arrivai sain et sauf à Québec le 21 du m4me

mois."

La grande expérience de ce monsieur
rend indubitable son témoignage sur
cette question. -

Le comité lut encore le témoignage
du colonel Farijana, hydrographe d'une
grande expérience. Dans une lettre de.
ce monsieur à un comité spécial de
l'Assemblée législative de la province
de Québec, on lit :

" Je dois dire en terminant que je suis con-
vaincu que la navigation sur le fleuve St. Lau-
rent est possible durant l'hiver, avec des stea-
mers construits pour cette fo, et qu'aucune
prétendue difficulté dont on a parlé ne doit
embarrasser la navigation. De plus, je suis
persuadé que l'épreuve de la navigation durant
l'hiver,que l'on veut faire, aura un plein succès,
et chassera les doutes que l'on entretient encore
dans le public à ce sujet."

Le comité prit aussi connaissance de
la déclaration de quarante pilotes d'ex-
périence du St. Laurent, qui est tout
aussi positive et concluante que ce que
je viens de citer. La voici:

" Nous soussignés, pilotes commissionnés du
fleuve St. Laurent, certifions par les présentes

ue la glace flottante sur le fleuve et le golfe
It. Laurent n'offriraient aucune résistance

sérieuse à de puissants steamers à hélice.
L'absence de brouillards et de forte mer pen-
dant l'hiver sont de grands avantages en
faveur de la navigation d'hiver. Tout consi-
déré, nous sommes d'opinion que la navigation
du golfe et du flenve St. Laurent en hiver est
non-seulement praticable, mais possible."

En présence de témoignages aussi
positifs, que peut-on demander de plus
à l'auteur du projet pour prouver que
son projet n'est pas si chimérique après
tout? beci ne prouve-t-il pas que la
navigation d'hiver dans le bas du Saint-
Laurent est un projet praticable et
réalisable, destiné à révolutionner le
système actuel de la navigation du
Saint-Laurent. Quelle autre preuve
peut-on demander ?

L'expérience est le couronnement de
toutes les théories, et nous avons en ce
cas l'expérience et le succès plaidant
en faveur du projet.

Le Northern Light, malgré tout ce
que l'on a dit contre ce bateau, a réussi
à accomplir ce qu'on peut appeler un
dos plus grands triomphes de l'art et de
la science sur les obstacles matériels.
Ce bateau est un témoin irrécusable en
faveur de cette théorie ; pendant les
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mois les plus rigoureux de l'hiver que
nous avons en l'année dernière, le
.Vorthern Light a porté, du milieu des
glaces du terrible détroit de Northum-
berland, le plus éloquent défi à tous ses
détracteurs.

Il serait aisé peut-être pour un homme
qui n'est ni ouvrier ni architecte naval
de trouver à redire au sujet de sa cons-
truction; mais personne ne peut nier,
qu'en dépit de la persistance avec
laquelle certaines personnes décrient
ce steamer et le déclarent complète-
ment impropre au service; qu'en dépit
de tous les efforts. faits pour ruiner
l'entreprise, le Northern Light a, pen-
dant tout l'hiver dernier, fait réguliè-
rement et sans interruption le service
entre les deux côtés du détroit et Nor-
thumberland, faisant en général deux
voyages par semaine, chose que per-
sonne n'avait osé rêver auparavant.

Il est assez fadile de critiquer la
construction du Northern Light, mais
il est plus difficile pour celui qui fait
cette critique de refuser d'admettre
que ce petit bateau, dont la construc-
tion n'est qu'un fiaeco, a transporté les
malles, les passagers et les marchan-
dises entre l'Ile du Prince-Edouard et
la terre ferme, sans interruption, avec
sûreté et expédition pendant les mois
les plus rigoureux de l'hiver, pendant
une période où jusque là la population
de cette province s'est toujours trouvée
séparée du reste du monde eù étant
privée de communication avec la terre
ferme.

Il peut être aisé, sans tenir compte
du côté le plus important de la question,
de trouver à redire sur une pince qui
n'est plus solide ou une courbe défec-
tueuse, mais celui qui se fait détrac-
teur du bateau, ne peut nier que ce
bateau a pu accomplir ce qui n'avait
jamais été accompli auparavant.

M. MITCHELL-De qui parlez-
vous? Nous sommes plusieurs ici qui
nous croyons désignés par vos paroles.

M. FRÉCHETTE-J'ai le droit de
ne pas nommer la personne. Je n'ai
pas nommé l'honorable député de Nor-
thumberland, et il n'a pas besoin de
me questionner sur ce point.

M. MITCELL-J'y suis intéressé.
M. FRÉVOETTE-Si l'honorable

monsieur veut seulement s'exempter
pour le moment de m'interrompre, il

aura dans quelques instants le loisir de
répondre à mes arguments.

A tout cet acharnement contre
l'entreprise je trouve une réponse
péremptoire dans le défi que je vais
lire et qui a été publié le 7 du courant
dans le King's County Advertiser par M.
Sewell lui-même:

" Quant aux assertions lancées sans aucun
scrupule contre ce bateau, tout ce que je puis
dire, c'est que c'est un bâtiment de dix années
d'existence, construit avec le plus grand soin,
sous la surveillance immédiate de deux inspec-
teurs. En sus de ce à quoi m'obligeait les
devis, j'ai fait consolider le bâtiment avec des
lisses de fer en avant et en arrière, poser tout
autour de la cale cinq files de fortes vaigres
boulonnées, et une cloison en fer en avant de
l'emplacement de la machine depuis le fond
jusqu'au pont principal: additions pour les-
quelles je n'ai rien demandé au gouvernement.
En passant à Charlottetown l'année dernière,
je lançai, dans les colonnes du Patriot un défi
à tous ceux qui avaient parlé contre le korthern
Light pendant mon absence, et cependant pas
une de ces personnes n'eut le courage de venir
me faire face. Quaànt au bateau, je suis prêt à
lui faire faire, contre n'importe quel bateau au
monde, la navigation du détroit de Northum-
berland en janvier prochain pour un enjeu de
mille ou de deux mille piastres. Je laisserai
ce pari ouvert pendant six mois et si les mes-
sieurs qui ont parlé contre le Northern Light
veulent seulement s'adresser à moi ils verront
que je suis sérieux."

Ce défie est encore là, et aucun des
messieurs dont parle M. Sewell comme
ayant cherché à nuire au .Northern
Light n'a le courage de le relever.

Jo vais maintenant citer quelques
mots d'un autre article publié dans le
Herald du 16 mars de l'année dernière.

" Il peut paraître nouveau, sinon étrange,que le Canada puisse être en mesure d'ensei-
gner quelque chose à la république voisine
dans l'art cie construire des bateaux à vapeur,
ou que l'on y ait déjà accompli des choses qui
laissent loin en arriere tous les efforts de méme
nature qui ont été faits chez les Américains.
Or, voyons ce qu'on a fait au Canada, ce pays
au climat arctique, aux fleuves congelés et aux
grandes eaux couvertes de banquises de glace.
M. E. W. Sewell, de Québec, constructeur. de
bâtiments de plusieurs années d'expérience,
dont l'idée principale depuis un quart de siècle
a été la navigation des eaux qui chaque hiver
sont fermées par les glaces, a fait il y a
quelque temps au gouvernement une proposi-
tion qui a éte acceptée. Il commença dès lors
la construction d'un bateau aujourd'hui fameux
par tout le Canada sous le nom de Northera
Light.

" Avec une énergie véritablement cana-
dienne, il termina le bâtiment en six mois,
tandis que grâce à une économie non moins
caractéristique le prix de revient ne s'élève pas
à $60,000.

" Le premier voyage du bateau eut lieu au
mois de novembre,.et depuis lors son service,
qui est d'une quarantaine de milles, s'est fait
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comparativement sans interruption. Ce n'est
rien moins que l'émancipation commerciale
pratique de la population de l'Ile du Prince-
Edouard. Il suffit pour prouver la chose de
mentionner que parmi les récents chargements
de Picton le Northern Light avait à so'n bord
des courbes de fer, de l'etoupe, des barres de
cuivre et de fer, du fil de fer, du chanvre, etc.,
articles qui permettront à plusieurs eonstruc-
teurs de navires de l'Ile de lancer leurs bâti-
ments à l'ouverture de la navigation au lieu
d'être obligés d'attendre au mois de juin. Il est
vrai que dans le cours de l'affreux temps qui a
régné, il y a eu des moments oit la vaillante
embarcation s'est trouvée retenue dans les
glaces pendant plusieurs heures, et il s'en est
suivi quelques delais; mais le passé prouve que
pour le service auquel il est destiné, le bateau
réussit au-delà de l'attente même de l'auteur
du projet.

" Ce que l'on se propose aujourd'hui, c'est
d'établir la navigation du Saint-Laurent pen-
dant l'hiver; ce qui donnera au Canada une
communication non interrompue avec le reste
du monde. M. Sewell dit, que grâce aux glaces
stationnaires recouvrant les rochers et les bat-
tures, et aux glaces flottantes s'étendant en
grande nappe sous le vent du navire, ainsi que
la complète absence de brouillards et de fortes
mers, cette plaine de 800 milles d'eau, avec sa
surf'ace plane comme un miroir, offre moins de
difliculte à la navigation que n'en a vaincu le
petit steamer dans le détroit de Northumber-
lanl. Si cette entreprise réussissait, il se pour-
rait qu'avant longtemps le fleuve Hudson et le
détroit de Long Island seraient ouverts pen-
dant les mois d'hiver et resteraient pendant
toute l'année d'importantes voies de communi-
cati on servant à l'alimentation commerciale de
New-York.

I Quelque arides que soient ces détails, ils
n'en sont pas moins de nature à faire réfléchir,
et quelque autre homme entreprenant, si ce
n'ent M. Sewell lui-même, pourra peut-être
donner naissance à quelques améliorations qui
pourroat produire tout une révolution dans
l'art de la navigation d'hiver. Ce qui a déjà
été accompli au Canada était regardé comme
une impossibilité, mais après vingt-cinq ans de
labeur et de patience, l'originateur du projet
vit aujourd'hui pour jouir de sa recompense
dans l'appréciation du gouvernement et de ses
concitoyens ayant souci du bieu public."

En dépit de toute contradiction, je
prétends que ce qui a été fait par le
Northern Light établit suffisamment
que l'expérience est en faveur de ceux
qui ont donné naissance à ce nouveau
systôme <le navigation.

La justesse do leur théorie ne saurait
ê.re mieux démontrée que par le succès
qu'à eu le steamer. Il n'y a proba ble-
ment pa. dans tout le continent et
peut être dans le monde entier un seul
endroi: où les glaces flottantes s':nnas-
sent cri de si grandes quantités et se
démènent avec plus de violence que
dans le détroit de Northumberland. Je
n'y suis pas allé moi-même, mais
d'après les rapports de ceux qui con-
naissent les lieux, je me ciois en d-oit

M. FRÉCHETTE

de dire que les difficultés et les dangers
de la navigation en ces parages sont si
grands qu'ils sont universellement
regardés comme insurmontables.

Les membres du Cabinet eux-mêmes,
tout en donnant à M. Sewell l'entre.
prise de la construction du bateau, ne
pouvaient admettre un instant que le
steamer pourrait faire la navigation
dans ces eaux pendant tout l'hiver. S'il
peut m'être permis de rapporter une
conversation particulière, et je crois
ne pas avoir tort de le faire, je me
rappelle ces paroles qu'adressait l'ho-
norable premier ministre à M. Sewell,
en lui donnant la commande du bateau:
" Rappelez-vous qu'on ne s'attend pas
qu'il fera plus que le possible; car
je suis informé qu'aucun navire au
monde ne fera la navigation de ces
eaux sans interruption au moins pen-
dant les mois de janvier et de février."

Telle était l'opinion générale sur
cette question il y a deux ans. Tous
ceux qui mettaient des entraves à
l'exécution du projet, admettaient sans
hésiter que le navire qui ferait la
navigation du Détroit de Northumber-
land n'aurait pas de difficulté à navi-
guer dans le bas du St. Laurent jusqu'à
Québec.

" Eh bien, " dit M. Sewell, " je pren-
drai le taureau par les cornes ; non-
seulement je vais tâtir un navire qui
pourra naviguer sur le détroit de Nor-
thumberland, mais ce qui est plus
difficile encore, comme tout le monde
sait, j'établirai un passage ré tulier
entre les deux rives du terrible
détroit." Et il l'a fait.

Quand le 3Torthern Light a pour la
première fois paru dans les eaux du
détroit, il fut accueilli par les critiques
de tout le monde. 11 n'était pas un tail-
leur ou un cordonnier dans l'Ile qui ne
pût construire un bâtiment supérieur
au Northern Light. M. Sewell lui-même
fut déclaré nn hâbleur et un escroc.
Mais il ne s'était pas écoulé quelques
semaines que toute la population de
l'Ile remerciait M. Sewell avec enthouu-
siasme de son succès et de l'énerei o
qu'il avait déployée pour leur donner
ce qui est pour eux unq vraie béné.
diction, savoir : une communication
non interrompue avec le continent. Un
des plusieurs marchands do l'lle disait
quelque temps après au correspondant
d'un journal qu'il avait reçu une boite
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de marchandises d'Angleterre, le 1er
février, par le Northern Light, ce qu'il
avait toujours jusque-là regardé comme
une impossibilité absolue.

L'arrivée du Northern Light sera
considérée comme un événement im-
portant dans l'histoire de cette partie
du pays.

L'importante victoire remportée par
M. Sewell doit nous rappeler qu'en
1852, le même monsieur avait déclaré
et souteuu qu'il était possible d'établir
un passage régulier entre Québec et
Lévis en hiver, et qu'alors aussi on
l'avait traité comme un esprit enthou-
siaste totalement dénué de jugement
et de sens commun.

PLUSIEURS DÉPUTEs-Très-bien.
M. FRÉCHFTTE -- J'entends dire

très- bien 1 Mais je puis répondre aux
auteurs de ces applaudissements iro-
niques que le hardi projet de M. Sewell
en 1852 est devenu un fait accompli, et
que son esprit d'entreprise a doté sa
ville natale de l'un des plus grands
avantages qui lui aient été donné de-
puis un siècle.

Lorsque, quelques années après, le
même monsieur déclarait qu'il pourrait
établir la navigation du détroit de Nor-
thumberland pendant les mois de jan-
vier et de février, il fut de nouveau
considéré comme un lunatique ; mais
une fois de plus, il a vaincu la difficulté.

Aujourd'hui, M. Sewell dit que la na-
vigation du bas du St. Laurent pen-
dant l'hiver de l'océan à Québec, est
non-seulement une entreprise prati-
cable mais facile à accomplir; et, bien
que quelques honorables messieurs
soient disposés à se railler du projet, je
crois que tous les vrais amis du pro-
grès et du pays lui prêteront leur ap-
pui et diront que la chose est assez im-
portante pour être essayée.

En présence des témoignages que
j'ai lus il y a quelques instants, en pré-
sence du rapport favorable du comité,
en présence des faits démontrant beau-
coup mieux que des paroles le succès
qui a couronné les premiers projets, je
dis qu'il n'y a pas un seul homme en
cette Chambre qui puisse être justifié
de s'opposer à un projet qui, s'il réus-
sit, promet d'augmenter dans une
grande mesure. les ressources du pays.
Je puis dire que ce nouveau système
de navigation non seulement augmen-

terait, mais doublerait les ressources
du pays.

PLUSIEURS DÉPUTÉS.-Ecoutez, écou1-
tez !

M. FRÉCIIETTE-Quelque étrange,
que cela soit, il est encore quelques
honorables messieurs qui sont dispo-
sés à rire de ce qui peut se dire en
faveur du projet. Quelque étrange
que cela soit, les préjugés sont telle-
ment maîtres de certains esprits,
qu'après avoir été forcés d'admettre la
possiblilité de la navigation entre
Québec et Lévis pendant l'hiver, après
avoir été forcés d'admettre la possibi-
lité d'établir la navigation du Saint-
Laurent pendant l'hiver, quelques
messieurs sont prêts à nier l'importance
commerciale qu'auraient les résul-
tats de l'entreprise. La chose me paraît
si absurde que je ne puis comprendre
comment un homme d'un bon sens ordi-
naire puisse ainsi se refuser de se rendre
à l'évidence. Dire que l'ouverture du
Saint-Laurent pendant toute l'année ne
serait d'aucun avantage, c'est dire que
ce grand artère commercial n'est rien
autre chose qu'un inutile cours d'eau
qui n'ajoute rien aux ressources et ne
facilite aucunement le développement
du pays.

Tout le monde admet que le grand
inconvénient de notre pays est la saison
d'hiver, qui ferme le Saint-Laurent à la
navigation et au commerce pour pres-
que six mois de l'année. Cependant,
lorsque l'on propose de faire disparaî tre
les effets de cet inconvénient, au moins
quant à ce qui concerne la partie du
Saint-Laurent en aval de Québec, cer-
tains honorables messieurs rient du
projet, d'abord comme d'une impossi-
bilité, puis ensuite comme d'une entre-
prise vaine et inutile. Des esprits
affligés d'un tel aveuglement doivent
être pris en pitié.

Le fait est qu'il est admis aujourd'hui
que la saison des froids est la plus fa-
vorable au transport du blé et des
autres grains, et que de tels articles de
commerce peuvent être transportés
plus commodément et à meilleur mar-
ché par eau que par terre. La même
chose peut être dite du commerce du
bétail qui, je suis heureux de le dire, a
depuis les quelques dernières années,
pris des proportions considérables.

ais c'est sur nos principaux articles
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d'exportation-le bois de service et le
bois carré-que le nouveau système de
navigation aura le plus d'influence. Ce
bera toute une révolution pour cette
importante branche de notre industrie
.nationale.

Les marchands de bois d'Angleterre
comprennent l'avantage d'avoir en
,mains un fonds de marchandises peu
considérable, et si nous pouvions expor-
ter nos bois en toute saison de l'année,
les marchands pourraient commander
exactement les pièces dont ils auraient
besoin, toutes sciées, et des millions de
pieds de bois de planchers de navires,
de bois de bordage et d'autres bois,
seraient expédiés de Québec en quan-
tités considérables, en toutes saisons de
l'année, réduits aux dimensions requises.
Je crois que je ne me trompe pas
en (lisant que grâce à ce nouveau sys-
tòmie de navigation, tout le bois de pin,
à Vexception de celui destiné aux che-
mins de fer on autres fins de cette na-
ture, serait expédié en Angleterre tout
scié, ce qui doublerait l'ouvrage dans
nos scieries et augmenterait la richesse
du pays.

Je citerai quelques lignes du témoi-
guîage de l'auteur du projet donné à ce
snjet devant le comité de la navigation
du St. Laurent pendant l'hiver:

1 Quant aux avantages commerciaux que le
Canada devrait retirer de l'entreprise, il est
presquie impossible de les prévoir; ce qui paraît
être le plus certain, c'est que nous assurerions
pour nous-mêmes la route la plus courte entre
lintérieur de ce pays et l'Europe pour l'une
des plus grandes voies commerciales du monde
entier.

" Tous les produits de l'Ouest, qui se trans-
portent aujourd'hui par la voie de Portland et
de Baltimore, se trouveraient à passer en
Europe par la voie du Saint-Laurent, qui est de
deux ou trois jours de marche plus rapprochée
de l'Angleterre que les deux routes ci-dessus,
et qui raccourcit de 123 milles le transport du
fret par chemin de fer ; cet item seul constitue
une charge trés lourde pour une grande partie
des produits de notre pays. La pêche au
phoque et le commerce du poisson gelé pren-
draient de l'accroissement. Les Américains
aujourd'hui fréquentent en toute liberté les
eaux du golfe, en remontant jusqu'à la baie des
Iles, et réalizent (les milliers de piasties en
transportant le magnifique hareng de cette
baie à1 l'état gelé dans de petites goùîettes, qui
vont jusqu'à New-York, taudis que la pêche du
phoque s'y peut faire -à moins de risques, à
moins de frais et à une distance plus rapîprochée
de leurs ports qu'à Terreneuve. Ce pays se
trouvant beaucoup plus prés de l'Angleterre
que ne l'est aucune autre colonie, est appelé
plus que tout autre à l'approvisionner de
denrées alimentaires; le commerce des viandes
gelées, qui vient de naître, a déjà pris des pro-

M. .FRÉoETTE

portions extraordinaires ; ce commerce peut se
faire à beaucoup moins de frais pendant les
mois d'hiver,époque où il ne sera pas nécessaire
de recourir à l'emploi de moyens artificiels, et
où les cultivateurs seront mieux disposés à
vendre le surplus de leurs produits. Il pourra
encore s'établir sans difficulté un commerce
entre les Antilles et Québec directement,
attendu que les légumes et autres produits de
la ferme, qui ne peuvent endurer la traversée
pendant les mois d'été, pourront arriver au
port le débarquement en aussi bon état de
conservation qu'ils l'étaient le jour qu'ils
furent expédiés. Les produits des Antilles
seront transportés directement à Québec au
lieu de l'être par la voie de Portland, port où
le prix du fret pour le voiturage des marchan-
dises par voie ferrée dans différentes parties du
Canada est plus élevé que celui qu'il faut payer
aux steamers qui traversent locean."

Cette opinion exprimée par M.
Sewell a été complètement partagée
par le Herald dans la conclusion de
l'article dont nous avons déjà cité des
extraits:

"l Si l'on réussissait dans les efforts qui se
font pour appliquer le principe de la navigation
d'hiver au St. Laurent et aux autres rivières,
personne ne saurait prédire quels importants
résultats commerciaux pourraient être la con-
séquence de ce nouveau développement et cette
nouvelle impulsion donnés à la puissance et à;
la fortune de ce grand pays. La même obser-
vation pourrait s'appliquer à New-Xork."

On objectera que les propriétaires de
navires ne risqueront pas leurs bâti-
monts sans être assurés, et que les com-
pagnies d'assurance ne voudront pas
assurer des navires tentant la naviga-
tion du Saint-Laurent en hiver.

C'est vrai, jusqu'à un certain point.
Mais la raison de cela est simplement
parce que cette navigation a toujours
été considérée comme très dangereuse.

Mais lorsqu'il sera raisonnablement
établi que cette navigation n'offre pas
plus de danger que ceux que l'on court
actuellement, il n'y a pas le moindre
doute que les compagnies d'assurance
ne feront plus d'objections.

Lorsque M. Sewell commença à agi-
ter la questioL. de la navigation à la
vapeur entre Québec et Lévis pendant
l'hiver, le même argument fut employé
par presque tous ses adversaires, mais
aujourd'hui il nî'est pasv une assurane
ayant un bureau à Québec ou à Léviis
lui ne soit prête à assurer les steamvr
qui font ce service a uin taux très pou
élevé.

On a otTert à ces bateaux l'avantage
de taux très bas, mais les propriétaires
ont refusé ces offres pour la raison qu'il
est de fait reconnu aujourd'hui que cea
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bateaux ne courent pas le moindre
danger.

Lorsqu'il sera pratiquement démon-
tré que la navigation du St. Laurent en
hiver est aussi sûre qu'en été, les com-
pagnies d'assurance n'auront aucune
objection à assurer les bateaux qui s'en-
gageront dans cette navigation.

C'est cette démonstration pratique
gqej'ai en vue en proposant ma motion.

En présence des faits mentionnés,
aes autorités citées, et des témoignages
entendus devant le comité sréciale-
ment chargé de cette affaire, il est du
devoir de cette Chambre d'adopter cette
motion et d'autoriser le gouvernment
à prendre, aussitôt que le permettra
l'état financier du pays, les-mesures les
plus efficaces pour faire l'épreuve de ce
nouveau système de navigation.

Si l'on me permet je vais entreprendre
de démontrer à la Chambre que ce
que l'on pourrait peut-être attendre du
gouvernement en cette affaire n'a rien
d'onéreux ou de difficile.

Je ne vois par exemple aucune diffi-
culté A construire un bateau de 700
tonneaux, munis de machines de 700
forces, semblable au Northern Light.
Ce bateau pourrait faire le service des
bouées pendant l'été; pendant le prin-
temps et l'automne il porterait secours
aux navires en péril, et pendant l'hi-
ver naviguerait entre les ports du
golfe, Halifax, par exemple, et Québec,
régulièrement jusqu'à ce qu'il serait
suffisamment démontré que la naviga-
tion du St. Laurent est sûre pendant
l'hiver, pour engager les steamers de
l'étranger à monter jusqu'à Québec.

Le pays y trouverait en outre ,cet
avantage, qu'il ne serait pas obligé
d'encourir des dépenses comme celles
que nécessite le Napoléon 1I, qui est
certainement un embarras etun fardeau
pour l'Etat. Ce steamer, malgré son
inefficacité, nécessite une dépense an-
nuelle d'environ $39,000, ce qui est
énorme ai l'on considère les services
-que rend ce steamer, et plu tpt celui-
-ci sera vendu au prix du. vieux fer,
mieux ce sera pour le pays.

Le bateau qu'il s'agirait de. cons-
truire ne coûterait pas plus de $80,000.
A ce point de vue seul, ce serait une
économie considérable.

De plus, jo suis autorisé à déclarer
qu'une compagnie étrangère est, prête
à établir une ligne de steamers pour
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faire le service des malles, hiver et été,
pendant dix tans, en considération
d'une subvention de $200,OUO, le pre-
mier bateau devant être prêt à com-
rmencer le service le 1er décembre
1880, ou trois ans après que le contrar,
serait signé.

Cette somme n'est pas excessive si
l'on considère que la compagnie Allan
reçoit $126,533.33 par année pour le
service actul. Jusqu'à l'année der-
nière, une somme additionnelle de
87,000 a été payée au Grand-Tronc
pour une partie du service que la nou-
velle compagnie propose de faire, ce
qui fait un total de 8133,533.33. Dé-
duisons cette somme do $200,000, et
l'on aura la sormo de $66,466.69 en
sus de ce que paie actuellement le gou-
vernement. De sorte, qu'à la fin des
dix ans, le gouvernement aurait, pour
environ un demi-milion de piastres, ac-
compli une ouvre qui suffirait pour
rendre à jamais chère à la population
le nom de l'administration qui s'en
chargerait.

Si cette proposition ne convient pas,
je puis en faire une autre plus libérale.
Il s'agirait d'organiser une compagnie
qui ferait naviguer un steamer de 3,000
tonneaux, et d'une force de 2,700 che-
vaux, à partir du 1er décembre 1879,
moyennant une subvention de 870,000
pour la première année. En 1880, la
compagnie tiendrait en service deux
steamers, moyennant une subvention
de $140,00'. En 1887, elle établirait
une ligne de steamers hebdomadaire,
devant consister en six paquebots du
tonnage et de la force que je viens de
mentionner; le service devant être
continué pendant. dix ans moyennant
une subvention annuelle de $400,000;
le contrat pouvant être résilié par la
compagnie après six mois d'avis donné,
ou par le gouvernement en cas de
défaut; la.moyénne des traversées ie
devant pas excéder douze jours; la
compagnie devant être sujette à une
retenue de 84,000 pour chaque voyage
non accompli, de façon que le pays
n'aurait aucun risque à courir, et n'au-
rait à payer que pour le service réelle-
ment fait.

Je .vais lire à la Chambre quelques
renseignements que m'a donnési
M. Sewell, dans une lettre pairticu-
lière relativement à la route qu'il pro-
pose de suivre en hiver :
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" Le détroit de Belle-Isle ", dit M. Sewell,
"qui est de 150 milies de largeur à son entrée
dans le Saint-Laurent an sud, et d'une lon-
gueur de 10 milles à sa jonction avec l'océan
vers le nord, forme pour ainsi dire un immense
entonnoir, dont la partie la plus étroite donne
sur la grande région des glaces. Cette petite
ouverture n'admet naturellement que peu de
glaces dans le détroit, comme Bi la nature
avait tenu à laisser ce passage aussi libre de
glaces que possible ; de sorte que plus on exa-
mine la question, plus on reste convaincu que
les dificultés en sont plus apparentes que
réelles. Tandis qu'à l'ouest de Québec tout est
paralysé dans les liens inexorables de la glace,
a l'est, le noble Saint-Laurent descend au con-
traire libre vers l'océan."

Ci-suit une comparaison de la lon-
gueur de quelques-unes des routes entre
l'Amérique et l'Europe. De Québec
à Liverpool, par le détroit de Belle-
Isle, 2,S80 milles; d'Halifax à Liver-
pool, 2,800 milles; de Saint-Jean, N.-B.,
à Liverpool, 3,050 milles; de Portland,
Mairie, à Liverpool, 3,800 milles.

On verra par ces chiffres que, pour
le transport des produits de l'est, Qué-
bee a un avantage même sur le port
d'Halilx de 120 milles de navigation,
et de 00 milles de chemin de fer.

On ne demande pas au gouverne-
nient de dépenser des millions de
piastres, comme on fait en Allemagne,
en Angleterre ou aux Etats-Unis pour
organiser des explorations des régions
polaires, dans le simple but de régler
quelques points de science géogra-
phique. On demande seulement que
le gouvernement dépense quelques
mille piastres pour faire l'expérience
d'un projet qui, s'il réussit, augmen-
tera de beaucoup le commerce et la
fortune du pays.

Quelques honorables députés peuvent
appeler cela mon idée fixe. Eh bien !
que cela soit mon idée principale ; j'en
suis fier. Je suis convaincu que ma
province natale est profondément
intéressée dans cette question, et je
n'abandonnerai cette cause que lorsque
l'expérience aura réalisé le projet ou
l'aura démontré impraticable.

M. POPE (Queen's, 1. P. E.)-Le
projet est tout à fait chimérique, et
aucune personne raisonnable ne croira
qu'il puisse être réalisé.

Si un steamer pouvait faire le voyage
du golfe en hiver, et toute l'expérience
dont on parle tend à démontrer qu'un
voyage par mois tout au plus pourrait
être fait, quel résultat y aurait-il à en
attendre ?

M. FRfCHETTE

Même si le voyage pouvait 1e faire,
quel bien pourrait-il on résulter ?

On sait parfaitement que loin de
pouvoir remorquer quelque bâtiment,
un bateau serait dans l'impossibilité
complète de faire la navigation même,
car aussitôt qu'un navire s'engage
dans les glaces pendant les froids de
l'hiver, il s'y trouve pris, et hors d'état
de pouvoir en sortir, reste à la merci
des vents et des tempêtes.

Il est bien connu que même dans
l'automne, lorsque les glaces com-
mencent à se former, les compagnies
d'assurances ne veulent assurer aucun
voilier qui prend la voie du golfe. En
décembre il n'y a peut-être pas moyen
pour un bâtiment de se faire assurer
pour moins de 15 pour cent, s'il est
toutefois possible de se faire assurer
du tout.

Je considère que les frais additionnels
que coûterait l'assurance des navires
naviguant dans le Saint-Laurent pen-
dant l'hiver, paieraient plus que le fret
de toutes les marchandises que l'on
pourrait faire transporter par chemin
de fer jusqu'à Halifax, où le port est
excellent toute l'année, et où des char-
gements peuvent toujours se faire.

L'honorable député de Lévis (M.
Fréchette) a souvent parlé des per-
sonnes qui ont mal parlé du Northem
Light. Le service de ce bateau dans
le détroit de Northumberland est la
seule expérience que nous ayions eue
de la navigation d'hiver.

L'honorable monsieur a dit que ce
steamer a fait ce service d'une manière
parfaite et sans interruption pendant
la dernière saison qui, dit-il, a été très
rigoureuse. L'assertion de l'honorable-
députén'est pas exacte.

On sait parfaitement que pendaut la
première partie de l'hiver dernier, le
bateau a passé deux ou trois semaines
à la dérive dans le golfe, complètement
incapable de se rendre de Charlotte-
town à Georgetown.

Les rapports qui sont devant la
Chambre indiquent que le bateau ne
pouvait gagner du terrain que dans de
la glace de pas plus de cinq pouces
d'épaisseur. Ceci n'est pas seulement
rapporté par le cepitaine, mais encore-
par l'agent du ministère de la Marine-
et des Pêcheries dans l'Ile du Prince-
Edouard. L'année dernière, le bateau
se mit en route immédiatement avant-
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mon départ, et un monsieur qui partit
le lendemain arriva ici quatre jours
après moi ; on sait aussi que cet hiver
le Northern Light s'est trouvé pris dans
les premières glaces qu'il rencontra, et
qu'il y passa huit ou dix jours. Il fit
un autre voyage, et ce n'est que trois
ou quatre semaines après qu'il revint
à Georgetown. Je ne sais comment
il a fait le service la semaine dernière,
mais il est certain que pendant les
cinq ou six dernières semaines il n'a
pas fait 100 milles; je crois qu'il n'a
pas fait deux voyages à Pictou, aller
et retour.

L'année dernière, lorsque le voyage
était fait, les passagers étaient souvent
obligés de débarquer dans des canots et
faire cinq ou six milles à travers les
glaces, souffrant par là plus de misères,
peut-être, que s'ils eussent fait tout le
trajet en canot.

Dans les temps froids, les navires se
prennent dans les glaces et sont empor-
tés par elles; et ceux qui connaissent
le cours des glaces et la navigation
dans le golfe sàvent que des navires
descendus de Québec ont passé l'hiver
à la dérive dans les glaces. On a vu
des navires dans les glaces jusqu'au
premier de mai.

La glace tend à se mouvoir vers
l'est, et lorsque des navires s'y trouvent
engagés ils sont emportés à la dérive
et sont hors d'état de se libérer.

Ça été un jouet assez dispendieux que
le Northorn Light. Je n'ai aucun inté.
rêt à déprécier ce navire, ni à faire
tort à son constructeur, mais je dis que
l'entreprise est un fiasco.

On a dit que tout le monde dans
l'Ile avait exprimé son opinion sur le
bateau. La chose n'est pas étonnante,
quand les gens voyaient un steamer
qui avait coûté $60,000 forcé d'avoir
recours à un cheval et à une scie pour
sortir du havre. C'est ce qui fut fait
quand le bateau fut envoyé là l'année
dernière.

Le jouet est dispendieux, et j'espère
que le gouvernenent n'a pas l'inten-
tion de payer 6200,000 on $400,000
pour tenter une entreprise qui, je dois
le dire, ne peut avoir aucun bon
résultat.

En premier lieu, ce bateau a coûté
beaucoup trop, et ensuite je crois que
$5,000 ont été payées pour ouvrages
supplémentaires, lorsque cette somme
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n'aurait pas dû être payée. Et quand
les gens qui sont intéressés dans ce
bateau parlent de la façon dont il a
été construit, ou plutôt passent des
remarques sur ceux qui expriment une
opinion défavorable à son endroit, tout
ce que j'ai à dire en réponse, c'est de-
renvoyer ces personnes aux dénenses
qu'a nécessitées ce bateau l'année
dernière.

Il a navigué trois ou quatre mois,
et il faut dépenser encore $18,000 ou
peut-être plus de $20,000 pour le mettre
en état de continuer son service, et
cela sans qu'il n'en soit rien résulté de
bon jusqu'à présent.

Ce bateau, comme tout autre, du.
reste, pourra, pendant un mois ou six
semaines, continuer à naviguer après
la clôture de la navigation entre George-
town et l'autre côté du détroit, et trans-
porter des marchandises ou des passa-
gers; mais après les premiers temps
rigoureux il lui faut cesser; et si un
bateau ne peutfaire un ou deux voyages
par mois de Georgetown à Pictou,
je voudrais savoir comment il pourrait
faire la navigation du golfe St. Laurent.

Ce projet n'est qu'une chimère à la-
quelle aucune personne raisonnable ne
peut croire pour un moment. Je n'ai
donc aucune crainte que la Chambre ne·
lui donne son approbation.

On a dit qu'il y aurait un autre
bateau à l'Ile du Prince-Edouard et que
deux bateaux pourraient faire le ser-
viLe; mais si un bateau ne peut faire un
voyage par mois, je ne vois pas pour-
quoi l'on en mettrait deux à l'ouvre.
il est suffisant d'un bateau pour
aller à la dérive au milieu des glaces,
et le gouvernement ferait mieux de
tourner son attention vers quelque
moyen plus pratique et préférable pour
étabir une ligne de communication
d'hiver entre l'Ile du Prince-Edouard
et la terre ferme.

J'aimerais mieux que l'argent qu'il
dépense à la réalisation de cette chi-
mère fût appliqué à la mise à exécution
de l'arrangement en vertu duquel
l'Ile du Prince-Edouard entra dans la
confédération, savoir: qu'il devait être
établi une ligne de communication
d'hiver entre l'Ile et la terre fer-ne.
avec les facilités nécessaires pour le
voyage en hiver, ainsi qu'une courte
ligne de chemin de fer. C'est là le seuL
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système de communication sur lequel
nous dépendions pour le service regu-
lier de nos malles. Un bateau peut
traverser occasionnel leient là comme
ailleurs en temps ordinaire, mais cha-
que fois que le bateau se prendra dans
les glace.4, les malles et les passagers
seront retardés pendant pl iisieurs jours;
nous ne voulons rien avoir à faire avec
ce système de communication.

Je ne puis que répéter que rien ne
peut aucunement résulter de ce projet
de navigation d'hiver. De fortes
sommes d'argent seront gaspillées dans
cette entreprise si l'on y persiste, et
pour na part je crois que ce projet est
chimérique et qu'il ne doit pas être
pris au sérieux.

M. DXVIES-Si je ne me trompe,
je crois que l'honorable ,député de
Queen's (M. Pope) fut un des premiers
à pro poser l'établisseument d'une ligne
de communication par steamer entre
l'Ile du Prince-Fdouard et la terre
foirme. L'honorable monsieur était un
des membres de la délégation qui se
rendit ici pour régler les termes de
notre. entrée dans l'Union, et ce projet
était l'une de ces conditions.

Pour ma part, je n'ai jamais eu
grand espoir en ce sens. J'ai traversé
le détroit bien des fois, et j'ai toujours
été d'avis que tous les ans il y a cinq
ou six semaines où. il est imppssible,
pour un steamer de traverier le,
détroit.

Il était du devoir du gouvernement
actuel de faire au moins la tentative de
l'établissement de cette ligne de com-
munication, et pour cela il construisit
ce vapeur qui, je dois le dire, a dépassé
mon attente et résolu la question de la
navigation du Saint-Laurent pendant
l'hiver; car l'honorable monsieur com-
prendra que la difficulté que rencontre
ce bateau n'est pas dans la partie prin-
cipale du détroit, mais à l'approche des
ports de Pictou et de Georgetown, qui
sont des baies couvertes de sept on
huit milles de glaces à travers les-
quelles le bateau a à se frayer une voie.
Au large, en plein détroit, il n'y a
aucune difficulté; et s'il en est ainsi.
.dans un détroit resserré, à plus forte
raison la navigation du Saint-Laurent,
sera-t-elle comparativement facile.

J'admets avec l'honorable député de
.Queen's que peut-être les résultats pra-

M. PoPE

tiques en soi-ont de peu de valeur.
Aucun voyageur ne, prendra cette
route en hiver. Naturellement onpré-
férera l'Intercolonial et la voie d'Hali-
fax; et quant au transport des mar-
chandises, je suppose que le taux des
assurances serait assez élevé pour em-
pêcher cette route d'être patronisé'.
Mais je crois cependant que l'on pour-
rait construire un steamer comme le
Northern Light, avec quelques amélio-
rations même, et qu'un tel bateau pour-
rait faire la navigation du Saint-Lau-
rent en hiver.

Je considère que l'honorable mon.
sieur a quelque peu rabaissé le service
du Northern Light. L'hiver dernier,
avant de commencer ses voyages, il
fut malheureusement pris par la glace
à Charlottetown. Le monsieur qui
l'avait construit descendit à bord, et
nous avions compris qu'il allait y rester
pour montrer aux gens la manière de
le faire fonctionner, ce monsieur ayant
eu beaucoup d'expérience sous ce rap-
port sur le Saint-Laurent et ayant été
l'auteur du projet de la navigation
d'hiver entre Lévis et Québec. Mais
avant que le bateau fit son premier
voyage, ce monsieur s'en retourna, et
l'équipage, bien qu'excellent, n'avait
aucune autre expérience de la naviga-
tion d'hiver que celle des goëlettes et
des bâtiments.

L'hiver arriva avec une grande
rigueur, et en deux jours, je crois, il se
forma un pied de glace. On dut faire
quelques changements au steamer, malé
il était pris dans les glaces, et on eut
beaucoup de trouble à le conduire à des
quartieu s d'hiver à Georgetown. Après
cela cependant le temps devint compa-
rativement doux.

Voici pourquoi, dit-on, le Northern
Light n'a pu faire régulièrement son
service cette année. Une grande
qiantité d'immenses glaces polaires
sont venues par le détroit de Belle-Bèlé
flotter sur les côtes de l'Ile, et pour
donner une idée de l'étendue de ces
c. atyps, de glace il me suffira de dire
q'ils éouvrent quelquefois une étendue
d6 190' acres. Ces glaces sont tiŠè
épàises et très lourdes, et selon moi il
serait impossible pour aucun bateau
que l'on pourrait construire de les tra,
verser en tout temps.

L'année dernière aucune de cos glaces
ne sont descendues. Ce n'est pas tous
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les ans que ces glaces viennent. Cette
année nous les avons eues. A présent
le steamer va bien.

En deux occasions il est arrivé que le
service fut interrompu, une fois pen.
dant dix jours et une autre pendant
environ une semaine; le bateau ayant
été pris dans la glace. Nous avons ou
chez nous un hiver beaucoup plus rigou-
reux qu'ici. Je crois que depuis le 5 de
janvier jusqu'au 20, le thermomètre
s'est tenu au-dessons de zéro, quelque-
fois à 15 O au-desous de zéro, jamais
au-dessus.

Il est quelquefois impossible pour le
steamer de sortir des glaces retenues
dans ces baies profindes. Une fois
dans le détroit proprement dit, où dans
un endroit où l'espnee e'st large comme
dans le bas dn Saiift-Laurent, il n'au-
rait aucune (lifficulte î flaire sa route.
Ce bâtiment est admi-able quand il
s'agit de franchir même des champs de
glace. Si seulement sa pince peut
entrer dans une gerçure de la glace, le
bateau est sûr d'y faire son chemin.

Je doute beaucoup que le projet
puisse avoir aucune valeur pratique. A
cause les difficultés que présenterait la
navigation du St. Laurent pendant
l'hiver, je ne c-ois guères aux résultats
de la tentative; le voyage serait rude,
et le surplus du taux d'assurance con-
trebalancerait tout avantage qui pour-
rait être autrement gagné. De plus, un
stcamer comme le Northern Light ne
serait pas propre à la navigation de
l'Atlantique. Ces bateaux sont d'un
très fort tirant d'ean. Je crois que le
Northern Light tire dix-huit pieds en
arrière, avec son lest de charbon, et
trois ou quatre pieds à l'avant; mais
un tel bâtiment, tout en pouvant bien
descendre le Saint-Laurent ne pour-
rait se rendre à Gaspé; cependant il
pourrait être fait quelque changement
au modèle, et je ne dis pas que cela ne
.-era pas fait.

Le Northern Light a fait plus qu'on
attendait de liii, et il est propre su
destination. Je regrette de dire qu'il
n'en était pas ainsi tout d'abord, car
bien que le bateau fût fort, il a cepen-
dant fallu lui faire plusieurs amelio-
rations.

Il avait été très mal mené par la glace
le premier hiver, et naturellement il
lui a falla des réparations, et ces répa-
rations furent faites dans ce que je

regarde comme le meilleur atelier du
pays-Pictou; et jusqu'à présent le
bateau n'a aucunement soiillert.

La semaine dernière il naviguait
entre les grands champs de glace dont
je parlais tantôt, et ce matin même il
a touché le quai de Pictou.

Je crois que l'honorable monsieur
(M. Pope) a quelque peu forcé la note
en disant que l'entreprise est un par-
fait fiasco. Je ne crois pas qu'on puisse
s'attendre que le service soit fait avec
autant de régularité qu'en été; mais
je suis d'avis que le bateau lait un
bon service et que l'on ne peut pas
dire que ce soit un fiasco.

M. MITCHELL-Avant que la dis-
cussion aille plus loin, je désirerais
savoir quelle e.t l'opinion (lu gouver-
nement sur cette motion. Cette ques-
tion comporte de grandes dépenses, et
il est du devoir du gouvernement,
avant que le débat soit fini, de dire
quelle est son intention à ce sutjot.

Avant de parler sur la motion, je
voudrais savoir si l- gouvernement
doit prendie au sérieux la folie que
comporte cette motion, et qui enrai-
nera de si fortes dépenses pou- le pays.

M. MACKENZIE-Je dois dire à
l'honorable monsieur que le gouverne-
ment désire entendre le- membres de
cette Chambre exprimer leur opinion
sur cette question. Le sujet peut avoir
son importance, bien que quelques-uns
jugent devoir le traiter de chimé-
rique. Je dis plus, il est d'une impor-
tance réelle et est réellement 4érieux.
Je serai prêt à exprimer ce que je
pense de la question, mais je désire
entendre et respecter les opinions des
autres membres de cette Chambre.

M. MITCHELL-Puisque le gou-
vernement ne vont pas dire à la Cham-
bre quelle est son opinion, ni ce qu'il
a l'intention de faire à ce sujet, je n'en-
treprendrai pas de répondre à toutes
les assertions de l'honorable auteur de
la motion; je ne ferai qu'exposer ce
qui, selon ce que me dicte l'expérience,
me paraît devoir être fait à ce sujet;
et en fait d'expérience, quant à la na-
vigation, je ne me reconnais pas infé-
rieur à l'honorable représentant de
Lévis ni à un grand nombre de mem-
bres de cette Chambre.

Je crois que mon honorable ami le
receveur.général a aussi beaucoup
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d'expérience en cette matière, et je se-
rais heureux de l'entendre exprimer
son opinion quand j'auiai fait mes
quelques observations sur le sujet.

L'honorable député de Lévis (M.
Fréchette) a essayé de prouver que
parce que l'on a pu. naviguerjusqu'à un
certain point le détroit de iNorthum-
berland en hiver, on pourrait en faire
autant suir le Saint-Laurent.

Une telle assertion démontre claire-
ment que l'honorable monsieur ne
comprend pas ce dont il parle. Un
hom'me d'expérience en cette matière
n'aurait pas cette opinion. La diffé-
rence.entre les deux services est aussi
grande que possible. Le détroit de
Northum berland n'est que de 40 milles
de large; il n'y existe ni rochers ni
bancs «e sable qui en rendentle passage
dangereux. La partie du Saint-Lau-
remi où l'on veut établir cette naviga-
tion d'hiver est d'une longueur d'envi-
ron 500 milles, et à part la glace, offre
en hiver de grands dangers à la navi-
gation. Le fait est qu'il ne peut y
avoir de comparaison entre les deux
endroits.

Il serait en tous cas absurde de pré-
tendre que la navigation du Saint-Lau-
rent en hiver soit possible, mais il est
encore plus absurde d'affirmer que Pon
puisse établir une ligne de communi-
cation régulière pendant les mois
d'hiver.

L'honorable monsieur(M. Fréchette)
donne à M. Sewell le mérite de l'ini-
tiative dans le projet de la navigation
d'hiver, mais je rappellerai à la (cham-
bre le fait que l'un des steamers de la
ligne Cunard navigua sur le Saint-
Lauren t en hiver il y a vingt ans.

Mais s'imaginer, cependant, que des
bàtimenits peuvent faire régulièrement
la navigation du fleuve en hiver, entre
Québec et l'entrée de l'océan à Gaspé,
c'est se tromper, et ce serait gaspiller
l'argent du pays que d'entreprendre
une expérience de cette nature.

Je reconnais au gouvernement ac-
tuel le mérite d'avoir accompli beau-
coup de bonnes choses, etje ne saurais
par conséquent croire qu'il serait assi z
insensé puur gaspiller les deniers pu-
blics de la façon que suggère l'hono-
rable député de Lévis. ,

Je ne dis pas que l'on ne doive faire
aucune expérience pour s'ssîurer s'il
n'est pas possible d'établir une ligne

M. MITCHELL

de communication entre l'Ile du Prince-
Edouard et la terre ferme; ce que je
dis, c'est qu'en bâtissant le Northern
Light on a assez fait en ce sens, et que
toute autre dépense est inutile.

Il est oiseux de s'attendre à ce que
ce navire puise être utilisé pour le
transport d'aucunes marchandises entre
Québec et la mer. Même si le gouver-
nement voulait consacrer 8200,000 à la
construction d'un navire spécialement
destné à ce commerce de transport
durant l'hiver, il n'en résulterait rien,
car personne ne serait disposé à expé-
dier par cette voie un seul ballot de
marchandises,

Que Plon suppose, comme le fait lho-
norable monsieur (M. Fréchette), que
l'on construise un navire propre à la
navigation du Saint-Laurent pendant
l'hiver, on verra que pour diverses rai-
sons, l'exportation du bois de service
par cette voie ne sera pas praticable.
En premier lieu, le bois étant couvert
de quatre ou cinq pouces de glace ne
saurait être manié, et s'il pouvait l'être.
ne pourrait être chargé. Il faudrait
aussi à ce navire une capacité considé-
rable pour permettre d'arrimer du bois
tellement chargé de glace.

Si, cependant, par quelques moyens
extraordinaires l'on pouvait obvier à
toutes ces difficultés, le projet tout en-
tier tomberait en déconfiture dès qu'il
s'agirait de la question de l'assurance.
J'ai acquis pendant les vingt-cinq der-
nières années beaucoup d'expérience ou
fait d'assurances de navires et de car-
gaisons, et je sais quelque chose des
chiffres de cet item.

Si, au mois de juillet, quelqu'un se
présente à un bureau d'assa-ance pour
nliire assurer une cargaison de Montréal
à Liverpool, on lui demandera # pour
cent; le 1er septembre, le taux sera
peut-être de î pour cent; le 1er octobre
2, le 15 octobre 3 p,>tr cent ; le 1er
novembre, 5 ; le 10, 7J ; le 15 on le 20,
1D pour cent, et du 1er décembre au
mois de janvier le t aix sera de 25 pour
cent sur toute la cargaison.

Le projet de mon honorable ami ne.
sauraiG en conséquence être un grand
bienfait potr personne ; de fait il est
parfaitement impraticable, car per-
sonne ne songera jamais A expédier de
Qinébec une cargaison vers l'est lorsqu'il
aura îài payer 25 pour cent d'assurance
sur le chargement.
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Je crois que ce sont les représenta-
tions de M. Sewell qui ont induit mon
honorable ami à croire en la réali-abilité
du projet; mais les faits que j'ai mis
devant la Chambre ne sauraient être
niés par aucun homme d'affaire en cette
Chambre ayant des connaissances sur
le sujet.

Je suppose que dans le cas oi la navi-
gation d'hiver serait établie, on compte
aussi sur le transport de passagers;
mais je ne puis croire un moment
qu'aucune personne sensée désirant tra-
verser l'Atlantique, veuille au mois de
janvier partir de Québec, au lieu de
prendre l'intercolonial jusqu'à Halifax
pour s'embarquer pour l'Angleterre
directement, ce qui lui permettrait
d'arriver plus tôt et sans s'expoter aux
dangers et aux hasards qui ne lui man-
queraient pas par la voie de communi-
cation que veut établir mon honorable
ami.

Je suis presque d'avis que mon hono-
rable ami le receveur-général s'accor-
-deraà croireavec moi qu'aucun bien pra-
tique ne saurait résulter de ce projet.

Je crois que le projet entraînerait
une dépense inutile de derniers pu-
blics; et j'espère que mon honorable
ami le député de Lévis prendra en
bonne part, comme je les ai faites, les
observations que j'ai dû faire à ce sujet.

Adopter la proposition que comporte
la motion, et la mettre à exécution, si
la chose était possible, ce serait faire
concurrence au chemin de fer Interco-
lonial, qui offre aux voyageurs les plus
grandes facilités jnsqu'à Halifax, et
aux marchandises les avantages d'un
des plus beaux ports du monde.

Je prie le gouvernement de mettre
fin à l'agitation que l'on crée avec cette
question, plutôt selon moi en vue des
élections qu'autrement.

J'espère aussi que le ministre de la
Marine, qui est un grand propriétaire
de navires, et qui a dépensé de fortes
sommes dans des entreprises maritimes,
.exprimera son opinion sur le sujet.

M. MASSON--J'ai été surpris d'en-
tendre l'honorable premier ministre
dire qu'il baserait son opinion sur celles
-exprimées par los membres de cette
Chambre, car s'il est quelqu'un qui
soit en état de prendre l'initiative en
cette question, c'est bien le gouverne-
ient, qui a en sa possession tous les

renseignements qui puissent s'obtenir
sur le sujet. 0

Le gouvernement a entre ses mains
le rapport du comité nommé il y a
deux ans, et cela devrait le mettre en
état de dire si le projet est chimérique
ou pratique, et si, dans les circons-
tances, il doit le recommander à la
Chambre.

Il est bien connu que le Saint-Lau.
rent est le seul canal par lequel les
produits du pays peuvent être portés à
la mer, et tout ce qui sera de nature à
améliorer cette voie doit attirer l'atten-
tion du gouvernement.

J'admets qu'il y a de grandes diffi-
cultés à surmonter, mais le rapport de
comité que j'ai entre les mains me
parait répondre à ces objections. La
plus grande des objections contre ce
projet est la fréquence des tempêtes
de neige, qui sont pires que la glace
elle-même.

D'un autre côté, il est de fait, parait.
il, que les glaces du Saint-Laurent se
tiennent toutes soit à gauche soit à
droite du fleuve, laissant libre un
chenal sur lequel les navires peuvent,
au dire des hommes du métier, navi-
guer plus sûrement que dans unchenal
ordinaire.

Il y a dans le projet une difficulté
pratique dont n'a pas parlé l'honorable
député de Lévis. C'est que pour cette
navigation d'hiver il faut des navires
construits d'une façon particulière pour
traverser les glaces.

Je ne suis pas moi-même un homme
du " étier, et n'ai guères d'expérience
en cette matière, mais nous avons
devant nous le témoignage de per-
sonnes qui s'y connaiss4ent qui disent
que loin d'être impossible, la naviga-
tion du Saint-Laurent est facile en
hiver pourvu que l'on ait des navires
construits pour cette fin.

Comme le dit l'un des messieurs dont
l'honorable député de Lévis a lu le
témoignage, il faudrait un certain
nombres de steamers spéciaux pour
naviguer le Saint-Laurent en hiver, je
crois que le reste du témoignage tend
à démontrer que cette navigation né-
cessite un navire spécial.

En ce cas, il est de notre devoir de
nous assurer si les navires construits à
cette fin pourraient servir ailleurs ; si-
non, le projet tout entier se trouve
anéanti, parce qu'il ne serait guère pos-
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sible que ces navires naviguassent tou-
jours dans les mêmes eaux, car il ne
serait pas facile pour eux de se procu-
rer dos chargements, s'ils ne pouvaient
aller à la mer. Il y a donc de grandes
difficultés sur la voie.

Cette Chambre ne saurait se pronon-
cer sur cette question à moins que le
gouvernement ne lui dise qu'il s'en
occupe.

Je demande à l'honorable député de
Lévis (M. Fréchette) de dire s'il a fait
des efforts auprès du gouvernement à
ce sujet, de dire si le gouvernement est
décidé à se charger de l'affaire, et, si
le projet est réalisable, à demander
dans le budget supplémentaire un cré-
dit pour sa réalisation.

L'honorable monsieur a-t-il fait do,&
efforts auprès du gouvernement; le
gouvernement croit-il se projet chimé-
rique ou sans importance ?

La Chambre ne peut former d'opi-
nion à ce sujet.

C'est au gouvernement de guider la
Chambre ; de lui dire si, d'après les
renseignements qui sont en son pouvoir
d'obtenir, le projet est pratique on non.

J0 prétends que s'il est possible
d'augmenter les moyens de navigation,
il est du devoir du gouvernement de
s'occuper du projet. Dt la chose
coûter quelque chose au pays, il est
du devoir dit gouvernement de faire
tout en son pouvoir pour prouver la
possibilité de réaliser ce projet, afin de
se soustraire au bltime dont il pourrait
autrement être l'objet de la part des
intéressés dans ce projet, surtout de la
part de la population de la province
de Québec.

3. MACKENZIE-En demandant
au gouvernement de se prononcer sur
ce projet, l'honorable monsieur (M.
Mitchell) semblait croire qu'aussitôt
qu'une motion est faite. il soit du de-
voir du gouvernement de ·déclarer im-
médiatement ce qu'il pense de la ques-
tion. Je ne crois pas que nous soyons
tenus à cela. Je crois qu'il est du devoir
du gouvernement de considérer chaque
question q:ii se présente devant la
Chambre au point de vue du bien pu-
blie, et de juger si les propositions
faites par de simples députés, lorsque
rézulièrement faites, sont de nature à
exiger l'action imnédiate on future du
gouvernement à leur sujet.

M. MAsso<

Quant à la navigation du Saint-Lau-
rent pendant l'hiver, je puis dire de
suite que la question est de la plua
extrême importance. le ne puis conce-
voir rien qui soit plus important pour
nous que de pouvoir démontrer que
nous pouvons rendre le Saint-Laurent
navigable pendant l'hiver comme le
reste de l'année.

Il est vrai que nous avons aujourd'hui
l'avantage d'un port d'hiver à Halifax,
et de fait, un autre à St. Jean ; il est
vrai aussi que nous pouvons atteindre
ces ports sans aucuns inconvénients
autres que ceux que peuvent offrir l'ac-
cumulation de la neige et de la glace
sur la voie de iTntercolonial pendant
les longs hivers que nous avons.

Sans doute l'achèvement de la route
qui conduit à ces deux po-ts de mer
nous offre un grand avantage que nous
n'avions pas auparavant.

Il y a quelques années notre seul
port d'hiver pendant au moins cinq
mois de l'année était Portland, nous
avions à aller chercher chez l'étrn-
ger une issue du côté de la mer, ce qui
en soi est un désavantage.

Le voiturage par chemin de for jus-
qu'aux ports d'Halifax et de St. Jean
est des plus dispendieux, et quant à
l'exportation dit grand commerce de
Québec, je veux parler du bois carré,
cette route est pratiquement inutile,
pour cette raison. Certain bois de
soi-vice peut sans doute être expédié
par cette route quand le commerce cet
bon et que les prix sont élevés ; mais
règle générale, je doute qu'il soit pos-
sible d'exporter du bois par cette route
soit en Angleterre ou dans l'Amérique
du Sud, où l'on s'attend à trouver un
marché pour ce produit.

Aussi si nous venions à pouvoir
expédier le bois carré ou le bois de ser-
vice par la voie du St. Laurent pen-
dant tout l'hiver, la ebose serait de la
plus haute importance pour le pays.

Outre la question commerciale, il se-
rait très avantageux pour nous de pou-
voir démontrer au monde que nos
fleuves sont navigables toute l'année.

Je n'ai pas assez de connaissances
nautiques pour comprendre la ques-
tion de façon à la.,discuter comme
pour-raient le faire des personnes ver-
sées dans l'art, et je ne puis que me
mettre au point de vue de quelqu'un
qui n'y est pas initié.
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Quoi qu'il en soit, j'ai donné quelque
attention à la navigation d'hiver dans
nos eaux de l'intérieur; et l'un des
objets qu'avait en vue le gouvernement
en faisant construire le No&thern Light,
était de nous assurer par la conduite de
ce bateau dans les glaces des alentours
de l'Ile du Prince-Edouard, s'il était

ossible de faire la ntvigation du Saint-
aurent en hiver avec des bateaux

construits de cette façon.
L'honorable député de Northumber-

land (M. Mitchell) a dit que la cons-
truction du .Northern Light pourrait lui
permettre de percer les glaces dans les
eaux comparativement tranquilles du
détroit de Northumberland, mais n'est
pas de nature à le rendre propre, en

fait de tonnage et autrement, à maîtri-
ser les flots de l'Atlantique; que ce
steamer serait probablement propre à
se frayer un chemin dans les ehenuux
du Saint-Laurent, mais qu'il cesserait
d'être utile, ou à peu près, en arrivant
à l'embouchure du golfe. L'honorable
monsieur a cité l'exemple des bâti-
ments employés à la chasse aux
phoques, disant que bien que ces navires
fussent construits en Angleterre et
amenés de ce côté-ci de l'Atlantique,
ces navires n'étaient propres qu'à leur
destination seule; les qualités mêmes
qui les rendent propres à cet emploi
deviennent des defauts quand il s'agit
de traverser l'Atlantique.

Selon l'honorable monsieur, lors
même que nous pourrions construire
des steamers-je dis des steamers, car
je suppose que des voiliers seraient
impropres à la navigation du Saint-
Laurent en hiver-qui pourraient se
frayer un chemin dans les glaces, nous
devons nous atten)dre qu'il faudra un
autre genre de bâtiment pour traverser
l'Atlantique.

Je connais l'opinion de M. Sewell, et
bien que certainq députés puissent la
traiter de chimérique,> néanmoins ce
monsieur a consacré beaucoup d'étude
à la question, et son opinion est digne
de considération. Or, M. Sewell pré-
tend que des navires de construction
ordinaire pourraient naviguer sur le
Saint-Laurent en sûreté pendant l'hiver.

Je me rappelle avoir discuté cette
question avec ce monsieur et quelques
amis dans mon bureau, il y a quelques
années. M. Sewell fit remarquer qu'il
était presque impossible pour un ia-

vire naviguant dans les eaux du Saint-
Laurent en biver de toucher terre ou
de se jeter sur les rives. Les glaces
s'entassent d'un coté ou de l'autre, et le
courant tient le navire dans le ehenal ;
et là, bien que le navire puisse ren-
contrer des glaces, il ne saurait être
aucunement ávarié. Si même pendant
quelques jours la pression des glaces
se trouvait exceptionnelle, le voyage
pourrait être retardé, mais le navire
ne souffrirait aucuns dommages. M.
Sewell me rapporta qu'il est arrivé que
des navires qui avaient été abandonnés
sur le Saint-Laurent parce que l'on sup-
posait qu'ils devaient nécessairement
périr, avaient de cette façon vogué à la
dérive pendant tout l'hiver, et avaiernt
été retrouvés au printemps, compara-
rativement, et quelquefois, totalement
sains et saufs.

Ceci tend à prouver l'assertion qu'il
est possible à des navires de faire la
navigation du Saint-Laurent en sûreté
durant l'hiver.

Il a été dit que la différence dans le
taux des assurances serait seule suffi-
sante pour empêcher les hommes d'af-
faires de se prévaloir de cette entre-
prise.

J'admets que j'incline vers cette opi-
nion ; j'ai peur que cette considération
soit de nature à empêcher le commerce
de prendre cette voie.

Reste la question de savoir s'il serait
sage pour le gouvernement de faire
quelque dépense pour s'assurer si de
puissants steamers pourraient on toutes
circonstances faire li navigation du
Saint-Laurent en toute sûreté.

Il y a encore un autre côté sous
lequel se présente la qnestion. Il est
possible que le Saint-Laurent soit navi-
gable en hiver jusqu'à un certaiu point,
jusqu'à Québec; il reste à considérer à
ce sujet s'il ne serait pas à propos
d'avoir un grand havre sur le Saint-
Laurent, à peu de dittance de l'Inter-
colonial, pour faciliter la navigation du
golfe Saint-Laurent, là où il est suffi-
samment large pour offrir une voie
ouverte sur l'océan.

Je ne suis prêt à donner aucun
renseignement sur cela pour le moment,
bien que je sois convaincu que le projet
peut trouvèr en sa faveur un grand
argument dans le. expériences du
Persia, lors de l'affaire du Trent, et
dans le fait que l'un des grands stea-
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mers de l'Océan remonta le Saint-Lau-
ren t jusqu'au Bic vers la fin de décembre
et y déchargea sa cargaison.

En supposant qu'il y ait un grand
havre dans ce voisinage, il reste à
examiner la question de savoir .i
l'expérience de l'Eyperion, qui s'y
rendit avec crainte et en repartit en
grande hâte.........

M. MITCHELL-Laissant derrière
lui jusqu'à ses chaloupes.

M. MACKENZIE-Ceci peut être
dû plutôt à la frayeur du commandant
qu'à l'état de la température.

Le gouvernement s'est occupé de la
possibilité de construire un tel havre
de refuge lorsque la saison est avancée,
ou peut-être pour faciliter le transport
des malles et des passagers en hiver si
la chose est considérée comme prati-
cable.

J'admets que je ne suis pas convaincu
encore que cela soit praticable, mais je
ne suis pas disposé à empêcher la dis-
cussion d'un sujet comme celui-là, sur
lequel des hommes de l'art peuvent
donner à cette Chambre des renseigne-
ments de nature à lui permettre d'arri-
ver à une conclusion dans un sens ou
dans un autre quant à la réalisabilité
du projet.

M. MITCHELL-Oà prendre l'ar-
gent pour en faire l'expérience ?

M. MACKENZIE-Pour le moment,
je ne crois pas que le gouvernement
ait grand argent ·ï mettre dans ce projet.

M. MITCHELL-Et je crois que
vous auriez trop de bon sens pour en
mettre si vous en aviez.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas tou-
jours que mon honorable ami reconnaît
trop de bon sens au gouvernement; et
si le reste de la Chambre devait baser
son opinion quant au bon sens du gou-
vernement sur l'opinion ordinaire de
l'honorable monsieur, je crains bien
que le gouvernement n'aurait guère.
la confiance du Parlement.

M. MITCH ELL-Je le crois.
M. liA CK ENZ[E-Je reçois le com-

pliment de l'honorable monsieur avec
certaine réserve, car je suis convaincu
qu'il ne nous portera guères en route et
n'aura guòres le résultat de nous mettre
dans l'estime des messieurs de l'Oppo-
sition.

M. MACKENZIE

Quoi qu'il en soit, telle est l'attitude
que prend le gouvernement sur cette
question de la navigation du Saint-
Laurent en hiver. Nous sommes réso-
lus à continuer à nous renseigner de
façon à pouvoir arriver à un résultat
pratique d'une façon ou d'une autre.

Pour ma part je serai extrêmement
heureux si la question peut être réso-
lue dans le sons indiqué par l'honorable
député de Lévis. Je crois que se serait
un grand avantage de pouvoir montrer
au monde que le Saint-Laurent, géné-
ralement supposé être fermé pendant
l'hiver, est au moins accessible jusqu'à
un certain point.

En attendant nous avons au moins
un système de chemin de fer qui abou-
tit au meilleur port de mer du conti-
nent, et nous pouvons nous en servir
à un peu meilleur marché peut-être
que nous ne pourrions faire du port la
plus rapproché que pût offrir le Saint-
Laurent.

Quoi qu'il en soit, cette navigation
du Saint-Laurent en hiver doit paraître
aux yeux de tout le monde au Canada
comme l'un des plus grands avantages
que nous puissions avoir.

J'espère que l'honorable monsieur
(H. Fréchette) sera satisfait du débat
auquel sa proposition a donné nais-
sance, et se contentera cette fois d'avoir
si habilement exposé ses vues à la
Chambre.

La proposition n'est pas de celles
qui peuvent régulièrement être ainsi
mises devant la Chambre ; j'espère
donc que son auteur ne le poussera pas
plus loin, et sera content dle la discus-
sion à laquelle il a contribué dans une
s.i large part par son habile discours.

X. L'ORATEUR-Il n'est pas d'habi-
tude de soumettre des questions de
eette nature à un comité général de la
Chambre, l'opinion exprimée doit être
celle de la Chambre. La motion pour-
rait être modifiée de façon à pouvoir
être inscrite dans les journaux de la
Ch(ambre.

Il est six heures, et
L'Orateur quitte le fauteuil.

du St. Laurent.
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SÉANOE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.
TRoisIÏtI LEOTUBE.

Les bills suivants sont lus une
troisième fois et passés.

Bill (No. 8) pour autoriser la Compagnie
d'assurance Nationale à réduire son capital
social, et pour d'autres fns.-(M. Deajardins.)

Bill (No. 10) pour autoriser la Compagnie
d'assurance Stadacona contre le feu et sur la
vie à réduire son capital social, et pour
d'autres fins -(M. Caagrain.)

Bill (No. 16) pour incorporer la Compagnie
d'assurance Mutuelle d'Ontario sur la vie.-
(If. Bowman.)

Bill (No. 21) pour amender de nouveau la
charte de la Compagnie d'assurance de Québec
.contreles accidents du feu.-(K. Taachereau.)

Bill (No. 22) concernant la Banque de Liver-
pool.-(M. Flor bea.)

ExaJRNU s EN coMITi.

Les bille suivante sont examinés
on comité général, et rapportés:-

Bill (No. 26) concernant la Compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer du aaada.-
(M. Mitchell.)

Bill (No. 27) concernant la Compagnie de
chemin de fer du Nord du Canada.-(M. Cook.)

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE DE
CHEMINDE FER DU SUD DU CANADA.

[BuiL No. 6.)

(Af. Thomson, Welland.)
arxuMI Es couLth.

La Chambre se reforme en comité
général pour examiner ce bill.

(En comité.)

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
J'ai intention, immédiatement après la
lecture du premier article, de proposer
un amendement. Je sais qu'un grand
nombre des membres de ce comité
connaissent déjà la proposition que je
veux faire adopter sous forme d'amen-
dement, parce que je l'ai fait consigner
dans les procès-verbaux, et l'ont déjà
entendue discutée assez à fond dans
un autre endroit.

Je suis de nouveau obligé d'en parler,
mais je le ferai aussi brièvement que
possible, ma seule excuse étant les
exigences pressantes du sujet renfermé
dans l'amendement que je fais. Je
propose qu'après l'article 1, entre la
section 1 et le paragraphe 2, le suivant
soit inséré:

" 1. Que les bureaux généraux de la compa-
gnie du chemin de fer du Sud du Canada,
c'està-dire les divers bureaux des départements
nécessaires à Padministration de la dite com-
pagnie et de ses différentes lignes, y compris
les bureaux ous Padministration et Ie contrôle
du trésorier de la dite compagnie et leurs diff6-
rentes dépendances, et les principaux ateliers
de la compagnie, seront établis d'une manière
permanente dans la ville de St. Thomas, dans
le comté d'Elgin, dans la province d'Ontario."

Ma raison pour proposer cet amen-
dement est simplement celle-ci: quand
ce chemin de fer eut obtenu sa charte
et qu'on commença sa construction, les
promoteurs du chemin vinrent dans le
comté d'Elgin, aussi bien que dans les
autres comtés que traversent cette
ligne, dans le but de recevoir de l'aide;
non pas dans le but de demander aux
municipalités de prendre des actions
dans la compagnie, mais pour leur
demander d'accorder des boni, que la
compagnie, en vertu du nouvel acte
provincial qui la constitue en corpora-
tion, avait droit de recevoir, et que les
municipalités avaient droit d'accorder.

La ville de St. Thomas a été men-
tionnée dans l'acte d'incorporation de
1874, qui a mis cette ligne au nombre
des chemins de fer fédéraux.

Dans cet acte il est stipulé que cette
ligne passera dans la ville de St. Tho-
mas, qui est située à mi-chemin entre
les deux extrémités de la ligne.

Les citoyens de St. Thomas et du
comté ont été induite à croire qu'ils
retireraient de grande avantages de
l'établissement de ce chemin.

Les deux municipalités, savoir, celle
de la ville et celle du comté, ont été
priées par les promoteurs de cette
entreprise, mon honorable ami le
député de Welland et le président
de la compagnie, d'accorder de l'aide
sous forme de bonus, de don gra-
tuit, et non pas de prendre des parts
dans cette ligne-aucun équivalent de
cette nature ne devant être donné aux
municipalités en retour, et l'aide devant
être un simple don.

La population fut alors induite à
croire que les avantages qu'elle retire-
rait de ce chemin compenseraient la
somme d'argent qu'elle contribuerait
et pour laquello elle allait être taxée.

Croyant qu'ils auraient un équiva-
lent pour leur argent, le comté et la
ville consentirent à adopter un règle-
ment accordant l'aide demandé.
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Lorsque ce règlement fut adopté
dans le comté, les promoteurs du projet
affirmèrent que le chemin serait avan-
tageux pour la municipalité, qu'il
augmenterait la valeur de la propriété,
siderait à accroître sa population, et
qu'ils avaient l'intention d'établir leurs
quartiers généraux dans ce comté, d'y
construire leurs principaux bureaux et
leurs ateliers, en un mot d'y établir
les, quartiers généraux de la compa-
gmie.

Dans le cours de la discussion qui
eut lieu lors de l'adoption de ce règle-
ment, on parla de certaines conditions
qui devaient y être spécifiées liant
l'entrepreneur.

Les promoteurs du chemin de fer
désiraient que les conditions ne fussent
pas expr:iniées dans le règlement, parce-
que, disaient-ils, cela pourrait nuire
à la vente des débentures; non pas à la
vente des effets de la compagnie, mais
des débentures de la municipalité elle-
même. Je sais que l'on a cherché à
faire confoudre les effets de la com-
pagnie avec les débentures de la muni-
cipalité; mais c'était sans raison, et la
chose ne pouvait ancunement affecter
les effets émis subséquemment par la
compagnie, mais au contraire n'atfcc-
tait que les débentures de la municipa-
lité.

Confiants donc dans la bonne foi et
les ptomesses d ces messieurs, l'on
adopta, selon kaurs désirs, le règlement
et 'ou émit des débentures dont le pro-
duit s'é:ova à 820.)0.

La ville de St. Thomas fut ensuite
anesi priée (le contribuer à aider le
chennn de for. Elle contribua pour

n'1n pas en achetant des efifets,
mais en faisant un don à la compagnie
de uuemni de fer.

Des négociations préliminaires, des
conversations et dles entrevues eurent
lieu avec les promoteurs de cette entre-
prise à ce sujet et, enfin, après qu'elle
eut obtenu les assurances les plus for-
inelles de manière à convaincre les ci-
loyens de la ville qu'ils retireraient
tous les avantages qu'il leur serait pos-
sible d'obtenir par l'établissement des
quartiers généraux de la compagnie au
milieu d'c la ville accorda ce don.

Non-seulement elle fit ce don de
$20,000, mais elle adopta également un
règlement exemptant la compagnie de
taxes pendant un certain nombre d'an-

M. MACDOUGALL

nées--dix ans, si je me rappelle bien, à
compter de l'adoption du règlement, ce
qui est déjà d'une importance considé-
rable.

Le président de la compagnie du che-
min de fer nous a dit qu'il se proposait
d'enlever de St. Thomas un des bureaux
les plus importants de la compagnie,
celui du trésorier.

Le transfert de ce bureau nécessite-
rait le départ d'un grand nombre de
personnes qui y s-nt employées,et ainsi
la population et la propriêté imposable
dans la municipalité se trouveraient
diminuées.

Mais ce ne serait pas là le seul désa-
vantage que nous souffririons. Il y
aurait aussi la perte du prestige. La
propriété serait dépréciée, et il résulte-
rait une perte générale si ce change-
ment avait lieu.

Dans un autre endroit le bill a été
amendé en insérant un article stipu-
lant queles bureaux et ateliersde la com-
pagnuae eeront en Canada, mais tout en
se conformant à la lettre de cet article,
il serait possible qu'on ne donnât
aucun avantage à St. Thonias, car ces
bureaux pourraient être placés immé-
diatement de ce côté-ci de la frontière,
et être conforme à la lettre de la loi.

Cependant un demi-avantage vaut
mieux que rien du tout, et il est impor-
tant d'avoir les bureaux en Canada.

J'ai déjà discuté la chose ailleurs et
on a reconnu que j'avais raison.

La proposition queje soumets à l'exa-
men du comité, qui j'espèi e l'adoptera,
n'a pas été rapportée par le comité des
chemins de fer; mais j'ai cri qu'il était
de mon de*voir, de la soumettre à l'exa-
mon du comnité géaéral, espérant que
les honorables membres lui accorderont
la considération qu'elle mérite.

Je crois que les honorables députés
qui connaissent bien la manière dont
les compagnies de chemin de fer agis-
sent en pareilles circonstances, décla-
reront qu'il n'y a rien dans cet amen-
dement qui ne mérite d'être examiné
soigneusement et d'être adopté comme
faisant partie du projet <le loi.

Je ne vois pas en quoi cela pourrait
porter préjudice à la compagnie de
chemin de fer.

Elle doit avoir ses bureaux princi-
paux en Canada; ils ont été jusqu'à
présent situés à St. Thomas, on y a
dépensé de l'argent, et tout cola indique
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qu'il est avantageux d'avoir les bureaux
en cet endroit; et de fait, si tette ligne
doit être une ligne canadienne, la ville
où elle a établi ses bureaux principaux
devrait être celle où ils devraient
rester.

Comme on le verra par les dispositions
de ce bill, on se propose de faire de la
ligne du Sud du Canada un des éléments
d'un immense système de chemins de
fer américains.

Je n'ai aucune objection qu'il en soit
ainsi, et je ne veux pas créer de pré-
jugés dans l'esprit des membres de ce
comité. Je n'en parle pas dans ce but,
mais afin de montrer que se trouvant
uni comme je viens de le dire, on avait
évidemment pour but et on l'a peut-
être encore, d'administrer ce chemin
non pas au Canada mais à l'étranger;
et les gens qui ont contribué à aider le
chemin de fer, qui y ont placé leur
argent, et qui ont été induits à croire
d'après les assurances et les représen-
tations qui leur ont été faites que la
ville de St. Thomas aurait le bureau
principal du chemin de fer, et qu'ils
retireraient tous les avantages qui en
résulteraient, seront trompés.

Je me demande donc, dans ces cir-
constances, s'il n'est pas raisonnable de
demander à la compagnie du chemin
de fer, quand elle sollicite du Parle-
ment une loi spéciale à son sujet, si elle
ne serait pas prête à adopter comme-
faisant partie de cette loi, une disposi-
tion comme celle que renferme l'amen-
dement que j'ai l'honneur de soumettre
au comité.

M. THOMSON (Welland)-J'ai tou-
jours maintenu devant le comité des
chemins de fer et devant cette Cham-
bre que toutes les promesses que nous
avons faites à la ville de St. Th"mas
ou toutes les obligations que nous avons
contractées envers elle ont été rem
plies.

Tout ce que la compagnie de ce che-
min de fer ait jamais promis à cette
ville se trouve couché dans un docu-
ment que les autorités ont entre leurs
mains.

J'ai ici le Journal de St. 'Thomas,
feuille tout à fait favorable à l'honorable
-député d'Elgin-Est, lequel contient le
rapport d'une assemblée du conseil de
comté, tenue le 5 mars.

Voici ce que disait M. Artle, le maire

de la ville, en disentnnt le sujet, lorsque
cet arrangement a été fait et signé:

" J'ai été quelque peu surpris lnrsque j'ai eu
connaissance des rumeurs aism me blâmaient de
n'avoir pas voulu donner d'information au sujet
de l'existence de cet arrangement. Le fait est
que je l'avais complètement oublié. J'ai été
encore plus surpris de lire dans la correspon-
dance d'Ottawa du Journal ce qui me parait
être une accusation d'avoir négligé mon devoir.

" J'explique cette affaire comme suit: il n'y
a eu qu'un seul règlement soumisu à la popuila-
tion au sujet du bonus du chemin de fer du Sud
du Canada, et M. Macdougall l'a rédigé.

" Avant cela, on avait préparé un Autre
règlement qui stipulait que 300 ouvriers
devraient être employés dans les ateliers, et
aussi que les bureaux seraient établis à St.
Thomas, mais les promoteurs du chemin ne
voulurent pas en entendre parler. Trois
semaines environ après l'adoption du pre-
mier règlement que j'ai mentionné en pre-
mier lieu, j'ai, comme conséquence naturelle,
en ma qualité de maire, signé un arrangement
en accord avec les termes du règlement."

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Continuez à lire.

M. THOMSON (Welland)-Je ne
crois pas qu'il soit nécessaire d'en lire
davantage.

Tout ce que la compagnie a jamais
offert à St. Thomas se trouve renfermé
dans l'arrangement; elle a promis de
construire un chemin de fer qui passe-
rait au cœur même de la ville, de
l'élever de la pauvreté à la richesse, ce
que la compagnie a fait; d'y construire
les ateliers, ce qui a encore été fait;
elle y a en réalité fait cinq on six fois
plus que ce à quoi elle s'était engagée.

La compagnie croit done, que les
représentantà de cette ville n'ont aucun
dioit de venir devant la Chambre
s'opposer à une législation particulière
concernant les porteurs d'effets et le
reste, et de se mêler des transactions
entre les financiers qui sont membres
de la compagnie; l'arrangement avea
la ville était une affaire complètement
séparée.

On a parlé du transfert des ateliers,
mais ces messieurs n'ont rien à y voir,
et c'est une présomption de leur part
do vouloir· intervenir', attendu que le
bill a été adopté par le comité des che-
mins de. fer, après une discussion
sérieuse, et après que ·les membres les
plus habiM dä cétte Chambre l'eussent
combattu.

Je n'ai rien à dire de plus de la part
de la compagnie de chemin de fer du
Sud du Canada, ni de la mienne, comme
patron de ce bill en cette Chambre,
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sinon que nous voulons agir honora-
blerment et, donner franc-jeu et justice
à toutes les parties intéressées; que
nous n'avons aueune intention de faire
du tort à St. Thonas ou aucun autre
endroit au Canada.

La tentative que ces personnes font
d'intervenir dans une affaire qi re-
garde la compagnie seule est véxa-
toire, déloyale et injuste.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je désire donner une explication, mon
nom a été mentionné dans le rapport
des pi océdés du conseil dont on a parlé.
Il est vrai qu'un an ou environ avant
que la transaction dont a parlé l'hono-
rable député de Welland (M. Thom-
son) ait eu lieu, j'ai été prié, en ma
qualité professionnelle, de rédiger un
règlement pour le greffier de la muni-
cipalité.

Il contenait des conditions rigou-
reuses et fut soumis au conseil et
adopté ; mais les promoteurd de la com-
pagnie dIn chemia de fer du Sud du
Canada ne jugerent pas à propos de
les accepter, donnant pour raison que
les conditions rigoureuses qu'on y
avaient insérées empecheraient la com-
pagnie de placer les débentures avec
autant de succès qu'elle pourrait le
faire autrement.

Subséquemment,, le président de la
compagnie fit une visite à St. Thomas
et dit que la compagnie ne pouvait
accepter le règlement, parce qu'il ren-
fermait certaines lispositions qu'elle ne
voulait pas voir consignées, bien qu'elle
fùt prête à s'y soumettre, parce quelles
nuisaient à la vente des débentures.

Je n'aurais pas protesté si l'honorable
député de Welland avait lu dans son
entier, comme je le lui demandais, le
compte-rendu des procédés du conseil
de cointe.

Il est vrai que M. Artle mentionna
mon nom dans le conseil, comme il est
dit, mais le greffier ajouta ce qui suit :

" Le règlement rédigé par M. Macdougall
n'est pas celui qui fût adopté, mais celui qui
fut rejeté par les promoteurs de la ligne, il y a
un an."

Voilà la vérité, et l'honorable député
aurait dû, en justice pour moi, faire
cette déclaration.

M. CASEY-L'honorable député de
Welland a essayé, à la fin; de son dis-
cours de montrer que l'honorable dé-

M. THoMSoN

puté d'Elgin-Est était responsable de
l'arrangement qui existe actuellement
entre St. Thomas et la compagnie du
chemin de fer.

M. THOMSON-Je n'ai jamais dit
cela.

M. CASEY-C'est ce qu'on peut infé-
rer des citations qu'a lues l'honorable
député.

Il a cité le Journal de St. Thomas
pour m'·ntrer que c'est M. MacDougall
qui a rédigé le règlement finalement
adopté, et qui a réglé l'arrangement
entre les parties.

L'honorable député d'Elgin-Est a prié
l'honorable monsieur (M. Thomson) de
continuer sa citation, qui aurai t montré
que l'honorable député d'Elgin-Est
n'avait pas rédigé le règlement qui a
réglé l'arrangement entre la compagnie
et la ville de St. Thomas.

Cela n'aurait fait aucun tort à la
cause du patron de ce bill, s'il avait
jugé à propos de continuer sa citation,
et aurait rendu justice à l'honorable
député d'Elgin-Est, coinme il (M.
Thomson) était prié de le faire, et n'au.
rait pas laissé la Chambre sous l'im-
pression que l'honorable monsieur (M.
Macdougall) -avait accepté les condi-
tions dont il se plaint aujourd'hui.

Je dirai maintenant quelques mots
sur l'amendement.

Nous demandons l'amendement que
vient de proposer mon collègue (M.
Macdougall), d'abord paree qu'il existe
un arrangement implicite entre les
parties.

L'honorable député de Welland a dit
qu'il n'y a en de promesses que celles.
contenues dans l'arrangement fait par
écrit entre la ville et la compagnie.

Nous nions cela et nous en avons des.
preuves.

Nous maintenons non-seulement
qu'il y a un arrangement outre celui
fait par écrit entre la ville et la com-
pagnie, mais aussi un marché implicite
reconnu par le comté et la compagnie,.
entre lesquels il n'existe aucune ar-
rangement par écrit. On ne peut donc
opposer aucun écrit à l'encontre des
demandes du comté.

Il a été prouvé (levant le comité des
chemins de fer par des messieurs qui se
sont trouvés mêlés à cette question,
que lorsque le bonus fut accordé à la
compagnie -quelques-uns d'eux for
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niaient alors partie du conseil-on
avait créé l'ir pression générale en sol-
licitant les suffrages que les bureaux se-
raient placés à St. Thomas, et c'est cer-
tainement en raison de cela que, peu
de temps après que ce bonus eût éte ac-
cordé, les bureaux furent transportés à
St. Thomas, comme conséquence d'un
arrangement.

Ils étaient auparavant au Fort Erié.
Telle est la preuve de l'existence

d'un marché implicite. Je maintiens
que l'arrangement par écrit ne peut
être plaidé à l'encontre d'un marché
implicite plus étendu.

On nous dit que les entraves que
nous mettons à un bill de la compa-
gnie sont vexatoires, déloyales et im-
justes-langage assez peu parlemen-
taire,-mais je soutiens que même dans
une affaire de ce genre nous avons le
droit d'intervenir, et que la loi qui
nous occupe n'est pas une loi privée
et simple.

Tonte législation démandée par une
compagnie de chemin de fer peut affec-
ter, et affecte généralement, un grand
nombre d'intérêts eni dehors de ceux
de la compagnie elle-même; et par
conséquent peut être considérée comme
législation publique, bien que techni-
quemient il n'en soit pas ainsi. Donc,
c'est non-seulement le privilêge, mais
encore le devoir de tout membre de
cette Chambre d'intervenir dans une
législation dite privée, et de tacher de
la modeler de telle manière que les in-
térêts publics n'en souffrent aucune-
ment; et il e.it plus spécialement du
devoir des représentants des diverses
localités qui y sont particulièrement
intéressées d'intervenir, afin de sauve-
garder l'intérêt de leur commettants.

S'il n'y a aucun marché écrit ou im-
plicite dans cette affaire, nous avons
cependant droit d'exiger ce que nous
demandons : la localisation des bu-
reaux à un point déterminé sur le che-
min.

Règle générale, les compagnies
de chemin de fer devraient être obli-
gées d'agir dans l'intérêt du publie, et
non pas seulement dans leur intérêt
propre.

Par intérêt public, je veux dire non-
seulement l'intérêt du pays en général,
mais en particulier celui de la section
du pays pour l'avantage de laquelle
ces compagnies sont incorporées, et

c'est en considération des avantages
que donne la compagnie qu'on lui
accorde ces pouvoirs et ces priviléges,
et l'on s'attend ou l'on devait s'i ttendre
à ce qu'elle prenne en considération
les intérêts du public, et spécialement
ceux de la section du pays où elle est
en opération.

Cette compagnie particulière a
obtenu non-seulement ces priviléges,
mais encore un bonus considérable de
la part de cette partie du pays; et
qu'il y ait on non aucun arrangement
entre eux, s'ils pouvaient montrer que-
ce qu'ils demandent est dans l'intérêt
de cette section du pays, l'on a droit
de demander que la compagnie se con-
forme à certaines conditions, pourvu
que cette demande ne cause aucun
préjudice à qui que -e soit, et ne soit
pas trop onéreuse pour la compagnie.
elle-même.

Ce que demande mon honorable ami
dans son amen :ement est dans l'inté-
rêt du public,

L'endroit où il demande de placer
les bureaux est le plus central de toute
la ligne, se trouvant à la jonction de la
ligne principale avec l'em branchement;.
et c'est le seul endroit important qui
se trouve vers le milieu de la ligne.

Evidemment, ce point est le plus.
commode pour y placer les bureaux
pour la convenance générale du public
qui a affaire au chemin, et a besoin
d'en fréquenter les bureaux.

C'est l'endroit qui est situé à peu
près à égale distance des deux extré-
mités du chemin, et il doit être le plus
facile d'accès pour tous ceux qui ont
affaires aux bureaux de la compagnie.

Donc, la demande est dans l'intérêt
public.

Elle est spécialement avantageuse
pour la ville de St. Thomas sous plu--
sieurs rapports; non-seulement en ce
qui regarde les affaires, mais aussi en
ce qui regarde les avantages considé-
rables que retirent ses habitants à
cause de la localisation des bureaux à
cet endroit, localisation qu'ils ont tou-
jours été induits à croire permanente.
Je maintiens donc que cette condition
est admissible, pourvu qu'elle ne soit
pas injustement onéreuse pour la com-
pagnie; et l'on n'a pas essayé de-
prouver devant le comité des chemine
de fer ou devant ce comité général,
soit qu'elle le fût en aucune manière,.
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soit que le maintien des bureaux à cet
eidro it fût aucunement préjudiciable
aux intérets le la compagnie du che-
min de fer di Sud du Canada, comme
ligne canadienne.

La seule raison qu'on ait donnée en
ftveur du changement des bureaux, a
été qu'il serait plus commode pour le
président actuel de la ligne d'avoir le
trésorier près de lui, afin de pouvoir le
consulter avec plus de facilité sur
toute les affaires; mais, comme je l'ai
fait observer devant le comité, le pré.
sident n'habite pas toujours le même
endroit, aujourd'hui il est ici, demain
peut-être à New-York, et il est certai-
nement absurde de demander que les
bu eaux suivent le président.

Si l'on doit faire quoique ce soit dans
ce sens, le président devrait suivre les
bureaux, et non pas les bureaux le
président. Il n'y a aucune raison qui
doive nous empêcher, par considération
pour la compagnie, d'insérer cette dis-
position dans le projet de loi, ou empê-
cier la compagnie d'y consentir.

Nous avons le témoignage qu'ont
donné devant le comité les promoteurs
de ce chemin, qui ont dit que l'ingénieur
de la ligne avait déclaré que Fort Erié,
où les bureaux sont actuellement situés,
n'est pas un endroit convenable, et
qu'on devrait les placer soit à Buffalo
soit à St. Thomas ; et que la com pagnie
avait décidé de les placer à ce dernier
endroit.

Il est maintenant réglé que les bu-
reaux ne pourront être transportés à
Buffalo, et par conséquent St. Thomas
est préférable à Fort Erié, qui est près
de la résid2ence actuelle du président du
ihemin, et est aussi préférable à tout
autre endroit plus éloigné; par consé.
quent St. Thomas est au Canada l'en-
droit le plus commode pour les affaires
de la compagnie, et cette dernière ne
peut avoir aucune i-aison particulière
de s'opposer à l'amendement; d'ailleurs,
si la compagnie ne l'accepte pas, la
Chambre pourra se charger de l'insérer
dans l'acte.

Amendement rejeté.

M. CASEY-J'ai un amendement à
proposer à la seconde séction. Je pro-
pose que les mots depuis "revenus"
jusqu'à "frais d'exploitation" inclusi-
vement, soient retranchés et les sui-
vants substitués:

M. CASEY

" Pourvu toutefois que les propriétés de la
dite compagnie, autres que les.propriétés fon-
ciéres, soient sujettes à être saisies pour dettes
contractées pour frais d'exploitation."

Les frais d'exploitation sont définis
dans le reste (le la section.

Par le passé, presque tous ceux qui
ont eu des affaires avec la compagnie
sur le parcours de la ligne, soit en lui
fournissant des approvisionnements ou
en travaillant pour el les n'ont pusefaire
payer, parce que la compagnie ne pou-
vait ou ne voulait le faire ; et lorsqu'ils
avaient recours aux tribunaux dans la
forme ordinaire, on leur disait que
toutes les propriétés réelles ou person-
nelles du chemin étaient hypothéquées
en faveur des porteurs de bons de la
compagnie portant première hypothè.
que, et par conséquent qu'elles ne pou-
vaient être saisies pour de semblables
dettes.

Ayant cette disposition de la löi
contre eux, les créanciers se trouvaient
obl'gés d'accepter ce que la compagnie
voulait leur offrir.

Quelquefois elle offrait 50e dans la
piastre, d'autres fois, la somme entière
en bons portant seconde hypothèque au
pair, d'autres fois elle offrait de l'argent
américain (greenbacks)- au pair, et
rarbtnent elle payait la somme com-
plate.

Cés etéànciers n'avaient absolument
aucun recours on justice pour se faire
payer ce qui leur était dû.

Ce sujet a été soumis à la considéia-
tion des promoteurs du bill, qui ont con-
senti à insérer la disposition dont je
parle, et qu'ils n'ont pas proposé eux-
mêmes, mais qui a été subséquemment
adoptée.

Cette seconde section pourvoit à ce
que " toutes réclamations pour frais
d'exploitation tels que ci-après définis,
constitueront une première charge sùr
toute l'entreprise avant qu'il ne soit
fait aucun paiement de capital ou d'in-
térêt," etc., et ces promoteurs ont jdgé
cela suffisant.

J'admets que ce serait peut-être
suffisant dans le cas de grands créan-
ciers pour approvisionnements, loyers,
etc., tels que la compagnie du Ponti
Intercolonial, qui a une réclamation
contestée de 875,000 contre la compa-
gnie; mais je n'admets pas que cette
disposition soit suffisante dans lp cas
des autres créanciers, car il est très
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possible que les revenus de la ligne ne
soient pas suffisants pour faire flce à
ces réclamations.

Les employés de la compagnie ont
prétendu, dans le passé, que les revenus
brnts n'avaient pu satisfaire toutes les
réclamations, et 'que celles-ci par con-
sequent n'ont pas été payées.

Accorder une première hypothèque-
n'est pas une garantie absolue, même
dons le cas des grands créanciers; et
qmint aux petites réclamations, c'est
M>ien différent.

Le seul moyen de mettre en vigueur
cette section est un procès dispendieux
en Cour de Chancellerie, ce qui prend
beaucoup de temps et demande beau-
coup d'argent; et alors le chemin pour-
rait être confié à un receveur qui admi-
nisterait ses affaires et paierait les
réclamations; mais il est evident que
les créanciers de petites sommes, telles
que pour gages, approvisionnement de
bois, etc., se trouvent complètement
inóapables de profiter d'une disposi-
tion semblable, et n'ont par conséquent,
malgré cette disposition, aucun moyen
-de se protéger contre la compagnie.

Or. a prébenté divers arguments à
l'encontre de ma proposition. 'L'on a
-dit que si les gens qui avaient une fois
affaire avec la compagnie trouvaient
qu'elle agit malhonnêtement et injuste-
pient envers eux, rien ne les obligeait
de fuire de nouvelles transactions avec
elle.

Je trouve que c'est un argument fal-
lacieux.

On pourrait également appliquer ce
principe aux individus, et il serait
-également raisonnable de dire qu'un
individu qui ferait une seconde tran-
saction avec une personne qui l'aurait
triché une fois, n'aurait aucun recours
-devant les tribunaux. C'est' évidem-
merit une réduction à l'absurde.
- Un autre argument qu'on a donné

-Cquùtre me proposition est qu'elle nuirait
à agarantie des porteurs de bois; il
n'y a aucun doute que toete saiie axé-
cutée ferait, jusqu'iaun cerii point,
-dommage à la garantie que possent
4qs détenteurs de boni; .naisj'ai deux
ou ,trois raisons de croie ma proposu-
tion juste.
~ Les porteurs de bons sont réellement

les propriétaires du chenih -ili'on le
-dioit de nommer un receveur, et s'ils se
-désistent de ce droit, ils n'échappent pas

83

pour cela à la responsabilité de l'admi-
nistration; donc, s'ils ont droit de per.
cevoir les revenus du chemin, ils ont
aussi l'obligation d'en payer les dépen-
ses; et comme ils n'ont réellement
droit qu'au revenu en sus des frais
d'exploitation, la Chambre a droit do
les forcer à payer ces dépenses à même
leur revenu si possible, si non, à même
la prppriété même du chemin.

En second lieu, une personne qui
achète des effets d'un chemin de fer,
doit, règle générale, courir les chances
de dépr-éciation que peuvent subir ces
effets, et ce bill devrait en consacrer l
principe; et si la ligne est administrée
avec négligence par les principaux
officiers, si les effets se trouvent
dépréciés à la suite du paiement des frais
d'exploitation, je ne crois pas que la
Chambre soit d'opinion que les porteurs
d'effets soient injustement traités.

Cela équivaudrait à dire que per-
sonne ne doit souffrir dans ses biens
pour payer ses dettes légitimes. Dans
le cas aetuel, le porteur d'effets se
trouve non-seulement créancier, mais
propriétaire.

Une autre objection qu'on a faite,
c'est que cette disposition ne devrait
pas être insérée dans un bill privé,
mais dans l'acte général des chemins
de fer.

Il y a peut-être quelque force dans
cet argument, bien que je doive avouer
que je ne vois pas pourquoi, si cette
disposition est, bonne en principe et
propre à faire partie de l'acte général
des chemins de fer, elle ne puisse pas
être insérée dans un acte privé comme
condition en vertu de laquelle on
accorde certaines faveurs.

La co.mpagnie a détruit l'ancien
arrangement qui existait entre les por-
teurs d'effets et le che.min et se propose
de réorgauiser toute l'affaire, et je pe
vois pas pourquoi on n'insérerait pas
cette disposition qu'un grand nombre
de membres recopnaisent comsme
l nne, en principe génésnl.

On a dit aussi qu'une législation-
exceptionnelle Au sujet de cette com-
pagnie ne serait pas juste.

SLa.législation demandée par la com-
pagnie est exceptionnélle,- et je vou-
drais que l'Qn traitât cette compagnie
de la même manière que la plupart des
autres compafgnies. Quant au Grand-
Trone, les premiers crane.iers bypo-
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thécaires ont un premier gage sur
presque toute la propriété de la compa-
gnie; mais, même dans le cas de cette
grande corporation, le combustible
est exempte de cette règle, de sorte
qu'il peut être saisi tout le long de la
route par les créanciers pour fourni-
tures et gages. Mais il n'y a pas de
recours contre le chemin de fer du Sud
du Canada.

Je crois avoir fait une preuve primd
facie dans tous les ens, tant que l'on
n'aura pas réfuté ce que j'ai dit, -que
cette disposition ne fait d'injustice à
personne, et qu'il est certainement né-
cessaire de rendre justice à une grande
partie de la population qui habite le
long du chemin, et qu'on ne veut pas
traiter équitablement. J'espère que la
Chambre sera disposée à rendre justice
dans ce cas.

M. PLUMB-On se rappelle, je
crois, que les dispositions de ce bill ont
été discutées avec beaucoup de soin et
examinées par le comité des chemins
de fer. Je ne sache pas qu'aucun bill
soumis à la Chambre ait été scruté avec
plus de soin.

J'avoue que pour ma part j'ai exa-
miné le bill tort attentivement. Je
crois qu'il renferme des dispositions
qu'il est désirable que chaque membre
du comité examine avec soin, afin de
protéger les droits de tous les intéres-
sés. Quand le bill fut pris en considé-
ration par le comité, nous avons pu
constater que chaque chose avait été
faite d'une manière très systématique
et avec beaucoup d'ordre.

Les premiers créanciers hypothé-
caires du chemin de fer du Sud du
Canada sont virtuellement, comme l'a
tròs bien dit l'honorable député d'Elgin-
Ouest, propriétaires du chemin, possé-
dant beaucoup plus que les deux tiers
du capital engagé dans cette entre-
prise. L'intérêt sur ces bons était
alors arriéré de trois ou quatre ans,
mais ils consentirent à abandonner
leurs réclamations pour cette partie de
leur créance, qui s'élevait à z> ou 28
pour cent. Ils consentirent aussi à
renoncer pendant trois ans à la diffé-
rence entre 7 pour cent, à laquelle ils
avaient droit sur leurs bons, et à 3
pour cent pour leur part d'intérêt dans
e chemin de fer, qui s'élevait à 12 pour

cent de plus. Ils consentirent de plus
M. CASEY

pour la période de vingt années pour-
laquelle les bons sont émis, de recevoir-
5 pour cent au lieu de 7.

Telle est la base sur laquelle les pre-
miers créanciers hypothécaires consen-
tirent au compromis proposé pour-
régler les dettes du chemin de fer dir
Sud du Canada.

Il ne leur incombe aucune responsa.
bilité du genre de celle proposée par
l'honorable député d'Elgin-Ouest, et je
ne crois pas qu'on doive leur susciter
des embarras par une disposition sem-
blable à celle qui est contenue dans
l'amendement de la 2e section. En
outre, les porteurs des autres bons qui
auraient été privilégiés ont consenti à
un compromis sur leurs obligations,.
dont beaucoup ont été prises au taux de
30 ou 40 contins par piastre.

Comme membre du sous-comité, je
dois avouer, avec beaucoup de répu-
gnance, cependant, que les honorables
membres de la droite semblent dispo-
sés à retarder la passation du bill. On
doit se rappeler qu'on a permis à ces.
messieurs, quoique n'appartenant pas
au comité, d'assister à ses délibé-
rations et d'exposer leurs objections.
On les a traités avec beaucoup de cour-
toisie, et on leur a donné toutes les fa-
cilités possibles de faire toutes les re-
présentations qu'ils ont cru devoir sou-
mettre.

Le bill, après avoir été rapporté au
comité des chemins de fer, -fut adopté.
avec un très léger changement, et ce
changement, je crois, a été fait pour
surmonter les objections de ceux qui
le combattent maintenant. Jamais.
projet de loi concernant les chemins de
fer n'a été plus attentivement scruté en
comité, et j'aimerais que le bill eût
pour but de favoriser l'intérêt public,
et non pas des intérêts locaux ou prives,
dont la Chambre, j'en suis persuadé, ne
tiendra pas compte.

L'honorable préopinant qui a parlé
longuement sur ce sujet nous a dit
qu'il ne fallait pas avoir égard à la ga-
rantie des détenteurs de bons dans une-
loi de ce genre.

M. CASEY-Non.
M. PLUMB -Je demande pardon à

l'honorable député; il a dit que cette
disposition pourrait porter atteinte à
la garantie des porteurs de bons.

L'honorable député doit admettre
que si la propriété d'une compagnie,,
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tel que le matériel roulant, peut être
saisie en aucun temps, et l'exploitation
du chemin de for être arrêtée, la ga-
rantie des détenteurs de bons cesse
d'exister. On en a eu la preuve par
une tentative de législation que l'on a
faite à Ontario dans de semblables cas.
Si l'on peut enlever l'outillage et le
matériel nécessaires pour l'exploitation
d'un chemin de fer, ce chemin n'a plus
aucune valeur.

Je ne comprends pas, en conséquence,
que certains honorables messieurs
soient si soucieux des intérêts du créan-
cier national ou de ceux qui possèdent
ce que l'on peut appeler la dette flot-
tante, quand le trésorier de la compa-
gnie affirme que la dette flottante a
toujours été payée à échéance, sauf
peut-être avant le mois de décembre
dernier. Pas n'est besoin de protéger
un créancier qui est après tout un
créancier volontaire, et légiférer dans
ce sens serait nous mettre dans une
fausse'position.

La section dont je parle en particu-
lier renferme l'un des plus importants
principes qui puissent se rattacher à
la législation concernant les chemins
de fer, et a été proposée par des per-
sonnes qui sont intéressées à faire réus-
sir cette entreprise de chemin de fer et
à en maintenir l'exploitation.

On a surtout fait valoir l'objection
que ce chemin était sous le contrôle de
capitalistes étrangers. Pourtant, j'ai
toujours cru que nous dévions nous
efforcer d'attirer le capital étranger au
Canada, et ce serait une mesure très
préjudiciable à tout le pays si le Par-
lement devait s'opposer à ce que le
capital étranger soit placé dans des
chemins de fer canadiens. Qui a cons-
truit le Grand-Trône ? Qui a fourni
les capitaux pour construire le Grand-
Occidental et d'autres chemins de fer
importants?

S'il en est ain&i, j'espère que les
honorables messieurs sauront se désis-
ter de leur opposition au bill, après la
discussion qui vient d'avoir lieu.

M. CASEY-Je ne désire aucune.
ment entraver la marche du bill tant
qu'il ne portera pas atteinte aux inté-
rêts de mes commettants ou de ceux
qui sont représentés par d'autres hono-
rables membres de cette Chambre.

Le seul objet que mes amis et moi
avons en vue est de forcer ces compa-
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gnies de chemin de fer à payer leurs
dettes légales. Je propose dans l'amen-
dement do convertir les réclamations
dues comme dette flottante en pre-
mières créances hypothécaires, et j'es-
père que la même règle s'appliquera
aux dettes contractées à l'avenir.

Si l'on arrêtait la circulation du.
chemin, cela pourrait certainement
offrir de graves inconvénients; aussi,
si mon honorable ami propose un
amendement exigeant un certidleat que
l'on n'arrêtera pas la circulation du
chemin et que l'on ne se saisira pas du
matériel roulant, je l'accepterai volon-
tiers, pourvu qu'il soit approuvé par la
majorité do la Chambre et que le maté-
riel roulant ne soit pas protégé par les-
premiers bons hypothécaires.

Dans le présent cas, l'avocat de la
compagnie nous dit que la dette flot-
tante s'élève à $240,000, et que les
gages des hommes ont été payés jus-
qu'au mois de décembre en billets
dépréciés ou en bons de seconde hypo-
thèque, soit une perte de 50 pour cent
pour eux.

Je n'insiste pas à demander mainte-
nant le vote, mais si les chefs de la
Chambre ne tombent pas d'accord sur
quelque modification, je présenterai
mon amendement quand fe bill nous
sera de nouveau soumis.

M. MITCHELL -Je m'objecte au
principe du bill, mais comme je ne veux
pas faire un long discours à ce sujet,
je réserve mes observations pour une-
autre circonstance.

Amendement rejeté.
M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-

Avant d'adopter le troisième article,
j'ai un amendement à proposer.

Je suis très reconnaissant à l'hono-
rable député de Niagara du temps et de
l'attention qu'il a bien voulu consacrer
à résoudre l'objection que j'ai soulevée.

L'honorable député nous a dit que ce-
projet de loi avait été longuement dis.
cuté par le sous-comité du comité des
chemins de fer, et que la Chambre de-
vrait être satisfaite de cet examen. Je
sais que l'honorable député est très-
bien renseigné sur les chemins de fer,
et je sais aussi qu'il possède beaucoup
d'influence et de poids. Je sais encore
qu'il ne prononce jamais de longs dis-
cours dans cette Chambre, etqu'il peut,
sans faire preuve de modestie, dire à
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un honorable député: " Vous absorbez
le temps consacré aux délibérations de
ce comité; vous n'avez pas le droit
d'agir ainsi, car je ne le fais pas moi-
même."

Comme je reconnais la grande habi-
leté et les vastes conaissances de l'ho-
norable député, je me sn:s enclin à lui
obéir, mais j'ai pourtant un devoir à
remplir, je suis ici l'un des représen-
tants du pays, et comme tel je me crois
tenu d'élever la voix, nonobstant la
décision de l'honorable député de
Niagara à l'effet contraire.

El bien ! je prétends que nous avons
le droit d'en appeler aux membres de
ce comité, et si nous ne sommes pas
satiefaits, d'en appeler aux membres
de cette Chambre. Nous avons le droit
d'en ugir ainsi, et je suis d'avis que
l'innorable député, qui .quelquefois exa-
bra.se un côté d'une question et quel-
quefois un autre, n'a pas le droit d'affir-
mer que mon collègue et moi et ceux
qui partagent notre opinion, ne de-
vraieit pas traiter cette question de-
vant ce comité.

Je ne ([irai pas qu'on a insinué, car
ce ne :erait pas une expression parle-
mentaire, mais on a dit quelque chose

-qui pourrait faire croire que nous par-
Ions dans le dessein d'absorber tout le
temps dévolu à ce comité. et que nous
n'agissons pas dans l'intérêt public.'
Nous croyons que nous voulons sauve-
gàrder l'intérêt public, et nous protes-
tons contre l'idée qu'on pourrait nous
·prêter, que nous parlons dn's le bit
-de susciter des embarras à ceux qui
sont intéressés dans ce projet :d loi.

J'invite les honorables membres du
comité permanent des chemins de fer,
.ainsi que ceux du souts-comité à déclarer
si nous avons agi de façon à réer 4@s
dioultés à cette compagnie de chemin'
de fer. Nous avons fait nos rgpres9n-
tations clairement et simplement, et
-comme cette compagnie de chenin de
fer s'adresse au Parlement dans le alt'
de deander justice, nous devo.ns sasi@r

-cette occasion pour faire en sorte -qip
l'on connaisse les plaintes, îles griefs,
.les désirs et les opinions de laz pula-
.tion. Nous nous sonnes.effor-s, dans
l'huble.mesurede esforcqs,,par:nque
ne maurions espérer 'de pouvoirrparler
aussi éloquemment et aussi a4cincy-
mentquei'honorable député de Niagara,
.de soumettre nos vues au comité, et s'il'

M. MACDOUGALL

arrive que l'honorable député fasse
volte-face et change ses opinions, nous
sommes bien déterminés à tenir aux
nôtres ju:4qu'au bout.

Bien n'est moins vrai que nous nous
opposons à cette compagnie parce que
c'est une compagnie américaine, et 'e
ne voudrais pas que l'on préjugeât e
cette façon les membres du comité
contre nous. En toute occasion j'ai
voulu attirer par tous les moyens pos-
sibles le capital étaîranger; mais d'un
autre côté il faut aussi protéger notre
popumation, et ne pas donner d'avan-
tage indu à une certaine clasae
d'hommes, peu importe qu'ils soient
Canadiens ou étrangers.

Je crois que la leçon qu'a voulu faire
l'honorable député de Niagara est tout
à ait dé placée. Je ne l'ai pas traité
comme il nous a traités.

L'hionorabie député nous a .dit que
cette question ayant été diseutée ante-
rieurement par quatre ou cinq membres
du comité, nous n'avons pas le dròit
d'en appeler de leur décision. Est-ce
bien là le sens de justice de l'honorable
député de Niagara? Son habileté ést
grande, ses connaissances très étep-
dues, dans l'opinion de cet honorabie
monsieur; rmais je crois qu'il lui rèste
encore quelque chose a apprend-e,
quelque chose à ajouter à sa philoso-
pie, si remarquablequ'elle soit.

Je propose que la section suivante
soit itercalee entre les seconde et
troisième sections:

"Que tout bon, coupon, hypothèque ou
autre obligation émis ou à dire émis per la
compagnie, à cause d'aucun. g.ge, charge,
redevance on réclamation privilégiée sur le
revenu, i'gotif on la propriéte de-la compagnie,
de quelque aature que ce soit, ne sera coai-
gére comme pouvant empdcher l'exécution
4'nn jugement ou arrêt ônitre a prprété
de la ëompagnie poôur Ùifaé dette 'é'ndèf,-
re -pour dès frais d'exploitation, tels 'q*àe
ci-dessus mentionnés. Pourvu qu'aucune ap la
v>,éiteble ne.soit faite en vertu de cette.ecui-
tr*n ejugèmenty'sans q'nUr otdre ou certificat

," ® p.ar 'uas juge le la coarqai a rftdu
tl.jieipent ou arr4t, enmportant que. dp.s
son opinion les procédures résultant de cette
exécution n'arrêteront pas l'exprtitation au
dh*tnit de la compagnie'

,L'hoiwoable député de Niagra et
cip|r qui sQnt en faveur d ,
s'objectént à toute charge ppur gags,
etc., sr l * atériel de la comp4nie,
cela étant de nature, selon eux, a
entraver les .afaires et l'exploitatioa
de 'la ligne.
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Tout ce que je demande c'est que,
dans le cas où le juge de la cour qui
émet le bref de saisie-exécution est
convaincu que cela n'entravera pas
l'exploitation de la ligne, qu'il n'émette
pas alors le bref d'exécution.

On pourra dire qu'on a pourvu suffi-
samment à la chose dans la seconde
seetion. Cela est vrai jusqu'à un eè-
tain point. Cette disposition comporte
qi'un receveur pourra être nomme. Il
tie faut pas oublier que ce chemin est
dntièrement construit dans la province
d'Ontario. Le receveur est nomaé

Sar la Cour de Chancellerie dans le but
de prendre le contrôle de la ligie et

d'affecter ses recettes au paiement de
ses dettes.

Ce sont les créanciers secondaires
dont les intérêts sont le plus lésés. Le
plus grand nombre des réclamations
consistent en petits montants qui n'ont
pas été payés par la compagnie du
chemin de fer, ou qui oht été payés
éh bons de seconde hypothèque ou en
billets dépréciés, ou à perte.

Supposons que cet amendement ne
soit pas adopté, et que ces petites récla-
mations soient réglées en vertu du
second article de ce bill. Dans un cas
où l'on aurait obtenu jugement dans
une cour de division pour le faible
montant de $40, pense-t-on que ce
créancier prendrait la peine de se
rendre à Toronto et de prendre des
mesures légales dans le but de faire
nommer un receveur ?

Il ne pourrait rien faire exécuter au
moyen du bill actuel ; le seul moyen
possible pour obtenir justice serait de
faire nommer un receveur, et dans bien
des cas, ls intére.<sés aimeraient mieux
perdre leurs créances que de prendre
li peine et encourrir les frais néces-
saires pour faire nommer un receveur.

Si l'on accordait un gage à ces
créancior, et qu'il y eut par exemple
une certaine quantité de bois et autres
matériaux sur la ligne, l'exécution
pourrait se faire sans nuire en rien au
trafic. Si cette allégation est bien
fondée, etje soutiens qu'elle l'est, cela
ne porterait nullement atteinte aux
intérèts des détenteurs des bons de la
compagnie.

Si la compagnie désire satisfaire àses
obligations et payer ses dettes promp-
temenf, il n'y aura pas lieu de recourrir
à ce moyen de protection. D'un autre

côté, une semblable disposition con-
vainerait ceux qui ont fait affaires avec
la compagnie dans le passé, et qui sont
irrités de sa conduite à leur égard,
qu'ils sont maintenant en mesure
d'obliger cette compagnie à remplir
ses engagements par les moyens que
leur fournit ce bill.

M. CHA1ILTON--Je crois que le.
resolutions devraient être incorporées
dans une loi générale applicable à tous
les ehemins de fer, et je ne vois aucun
inconvénient à les insérer dans le pro-
jet de loi maintenant soumis au comité.

La compagnie du chemin de fer du
Sud du Canada a administré ses affaires
de manière il créer beaucoup de mécon-
tentement tout le long. de la ligne, et
je crois qu- la population qui habite
sur le parcours de ce chemin a parfai-
tement raiti>n de demander protection
au Parlemeiit.

Il n'est pas d'autre moyen de donner
un remède réellement efficaed quu celui
offert pair la proposition équitable con-
tenue dans ces resolutions, et j'espère
que la Chambre jugera à propos d'insé-
rer ces résolutions dans le bill qui nouà
est maintenant soumis.

Amendement rejeté.
M. STEPRENSON - Plusieurs des

orateurs qui m'ont préeédé ont traité
longuement ce sujet et ont dans bien
des cas exprimé mes opinionQ. Comme
le comité permanent dos chemins de
fer et le sous-comité ont incorpoi é dans
le bill beaucoup de propositions que je
leur ai soumises, j. me ententerai
d'insister pour qu'on inère la disposi-
tion suivante dans le bill afin d'obliger
cette compagnie de chemin de fer à
satisfaire à un certain nombre de
réclamations qu'elle a réglées en obli-
geant les intéressés d'accepter des bons
en paiement. Ces bons leur ont été
donnés à un taux bien réduit; on a
donné par exemple des bons de pre-
mière hypothèque à 85 cents par
piastre à un certain nombre de crean-
ciers; des bons encore plus dépréciés
ont été transférés à d'autres créanciers,
taudis que d'autres ont reçu des bons
de seconde hypothèque à 75 cents par
piastre. et ainsi de suite.

Le bill actuellement soumis au co-
mite p ropose que ces bons soient pa) és
par ' Union Trust Company de New-
York, et que les détenteurs de ces
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bons ne reçoivent pas d'intérêt, quoi-
que les intérêts de quatre années
soient dus maintenant ; mais qu'en
guise il soit donné aux détenteurs d'au-
tres bons (le l'émission déterminée par
ce projet de loi.

Les détenteurs de ces bons ne sont
pas des détenteurs de bons dans le sens
ordinaire du mot; ce ne sont pas des
spéculateurs dans des entreprises de
chemins de fer; on les a forcés de rece-
voir ces bons en paiement de récla-
mations pour bois de corde, traverses,
et autres articles fournis à la compa-
gnie dans le but d'achever le chemin
et de le maintonir en circulation à une
époque où, si ces articles n'avaient pas
été fournis, la construction du chemin
n'eût pu être continuée.

Je suis d'avis que la compagnie est
tenue en honneur d'éteindre toutes ces
petites dettes,- petites quand on les
compare à d'autres obligations au sujet
desquelles on veut légiférer-et, si elles
sont peu élevées, c'est une raison de
plus, selon moi, pour les payer promp-
tement et au complet.

Je puis ajouter que beaucoup de per-
sonnes qui ont accepté ces bons--ou
plutôt qui ont été forcées de les accep-
ter -se trouvent à présent dans une
grande gène financière,-aussi grande
peut-être que celle dont souffre la
compagnie qui demande aujourd'hui
de l'assistance.

Cette compagnie qui sollicite au-
jourd'hui des priviléges qui seront pro-
bablement accordés, ou en partie, du
moins, dont le chemin traverse la
meilleure partie du pays, et qui a
obtenu des priviléges que ne possède
aucune autre compagnie dans ce pays,
ne devrait pas être traitée à l'égale du
Grand-Trone. Et cette Chambre doit
garantir de quelque manière, ne serait-
ce que pour le bénéfice de quelques
créanciers au nom desquels je parle,
tons les fonds spéciaux qui appartien-
nent à la compagnie.

Bon nombre de membres de ce
comité de toute la Chambre, qui étaient
membres du comité des chemins de fer
et du sons-comité, doivent se rappeler
que j'ai proposé qu'un article sem-
blable à celui de l'acte concernant le
Grand-Tronc, de 1862, décrétant que
toutes sommes d'argent reçues pour
services postalet militaire fus-ent réser-
vées pour éteindre les dettes flottantes,

M. STEPHiENsoN

fût inséré dans eo bill, et que personne
ne s'opposa alors à cette proposition.

Si la compagnie du Grand-Tronc a
été forcée de réserver et de payer sa
dette flottante, l'argent qu'elle a reçu
pour les services postal, militaire et
autres, je crois que la compagnie du
Sud du Carada devrait en faire autant.

Cela, il est vrai,n'a pas été inclu dans
le premier bill, mais la chose est
devenue obligatoire en vertu d'uu
autre bill ; il en est de même du
projet de loi qui nous est maintenant
soumis.

Le second article a été amendé après
beaucoup de discussion, de soi-te que
dans le bill qui nous est maintenant
soumis il est décrété que toutes ces
dettes qui sont comprises sous le nom
de "frais d'exploitation " et qui n'ont
pas été réglées par des bons, devront
être payées en argent au moyen des
premières recettes que réalisera la vente
des bons de la nouvelle émission pro-
posée.

Il n'est que juste que ceux qui ont
été contraints d'accepter ces bons en
paiement de leurs réclamations contre
la compagnie soient traités de la m8me
manière que ceux qui ont été mention-
nés dans la seconde disposition du bill,
nonobstant l'opposition des promoteurs
de cette mesure. Je proposo donc que:

" Que le bill soit repris en considération afin
d'amender le troisième article en ajoutant les
mots suivants: " Pourvu que toute personne
qui, dans le but de régler ses réclamations con-
tre la dite compagnie pour 'frais d'exploita-
tion,' a reçu un bon ou des bons de la dite
compagnie, et est encore propriétaire de tel
bon ou bons, sera considérée et traitée de la
même manière que si la compagnie n'avait pas
réglé telle réclamation par l'émission de tels
bons. et le montant de tel hon ou bons sera
considéré et traité comme une dette encourue
et due par la dite compagnie, le 12 mars 1878,
conformément à la dite section."

M. MACKENZ[E-Dois-je compren-
dre de l'honorable député que le prin-
eipe do son amendement est que ceux
qui ont accepté des bons en paiement
de leurs réclamations auront droit de
se faire payer ces bons au comptant à
leur valeur au pair?

M. STEPHENSON-Les personnes
qui possèdent des bons qui leur ont été
donnés en paiement d'articles fournis à
la compagnie, et qui sont maintenant
classés sous le nom de " frais d'exploi-
tation," devraient certainement être
mis sur le même pied que les créan-

Sud du Canada.[COMMUNES.J
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.ciers mentionnés dans le second article,
qui doivent être payés au complet.

Mon but en proposant cette résolu-
tion est de traiter cette classe de créan-
*ciers tout comme s'ils n'avaient jamais
reçu de bons, car il est évident qu'ils
les ont acceptés sur de fausses repré-
sentations, simplement parce qu'on
leur a déclaré que, s'ils ne les accep-
taient pas, ils n'auraient pas autre
-chose, et qu'ils perdraient toute leur
-créance.

X. MACKENZIE-Il serait tout à
fait dangereux de donner à certains
bons plus de priviléges qu'à d'autres;
ce serait un acte législatifinouï et d'un
caractère monstrueux.

M. TUPPER-Cela serait vrai dans
les circonstances ordinaires, mais j'ai
compris que la proposition de l'hono-
rable député de Kent avait trait seule-
ment aux personnes qui pourraient
démontrer parfaitement qu'elles ont été
forcées d'accepter ces bons, qu'elles ne
les ont pas achetés pour faire de la
spéculation, mais qu'elles ont dû les
prendre à une perte considérable.

M. MACKENZIE-Il est impossible
qu'on ait pu les forcer d'accspter ces
bons.

M. TUPPER-Je ne connais rien
personnellement des faits. J'ai compris
-par le discours de l'honorable député
de Kent., que certaines personnes étaient
-devenues créanciers du chemin de
·fer pour avoir fourni des approvisionne-
ments qui ont facilité l'exploitation du
chemin. Il n'est pas de créanciers qui
aient autant de droits à se faire payer
au moyen des revenus ou des bénéfices
d'un chemin ou d'une compagnie que
ceux qui ont fourni les moyens néces-
saires pour mettre le chemin en opéra-
tion.

J'ai compris que mon honorable ami
-demandait seulement que ces personnes
qui ont été forcées de prendre ces bons
à un escompte considérable ou qui n'ont
rien reçu en paiement de leurs récla-
nations fussent traitées comme les cré-
anciers qui n'ont pas ainsi accepté des
bons en paiement de leurs réclamations.

Il sera probablement difficile de cons-
tater que les réclamations de certains
détenteurs de bons doivent pas<er avant
-d'autres, mais on pourra prendre des
,mesures pour restreindre le paiement,

en vertu de cette disposition, aux per-
sonnes qui pourront prouver qu'elles
ont fourni des articles pour maintenir
le chemin en opération, et qui ont dû
accepter ces bons à un certain es-
compte, sous peine de s'exposer à ne
rien recevoir. Cela étant fait, on n'aura
causé de préjudice à qui que soit en
traitant ces créanciers de la manière
la plus favorable possible.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté désire-t-il instituer une cour d'en-
quête chargée de s'enquérir des cir-
constances particulières dans lesquelles
s'est fait l'achat de chaque bon. ? Or,
comment pourra-t-il constater que les
bons d'une certaine catégorie doivent
être privilégiés ?

Pour légiférer à ce sujet, on aurait dû
prouver devant un comité que ces per-
sonnes ont été forcées de prendre cer-
tains bons, mais rien de ce genre n'a
été fait. Les détenteurs de bons doi-
vent tous être traités de la même ma-
nière, et ce serait l'acte législatif le
plus extraordinaire que l'on ait jamais
adopté si l'on donnait de la préférence
à une certaine classe de.créanciers. Je
ne saurais inaugurer un acte législatif
plus pernicieux.

Je m'explique parfaitement que beau-
coup de ces personnes, désespérant de
pouvoir se faire payer, ont consenti à
prendre ces bons ; mais du moment
qu'ils les acceptent, ils deviennent
de simples détenteurs de bons.

M. STEPHENSON - Ils se sont
laissés trop facilement tromper en
prenant les bons.

M. MACKENZIE-Et ils n'ont pas
plus de droits à se faire payer au complet
que ceux qui ont pris les bons. Tous
les intéressés ont perdu de l'argent; il
n'y a pas de raison de vouloir faire des
privilégiés, et cela n'est pas non plus
possible.

Il faudrait établir une cour pour obte-
nir ce résultat; il faudrait aussi déter-
miner des procédures en vertu de ce
bill. Ce ' serait là une mesure sans
précédent. Je suis arrivé à la conclu-
sion que cet amendement ne saurait de
fait être mis en pratique.

M. TUPPER--Je puis difficilement
crbire que le ministre des Travaux
Publics ait voulu dire que les déten-
teurs de bons qui ont fourni des appro-
visionnements ou qui ont fait du travail
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de bonne foi, croyant qu'ils seraient
payés en argent, et qui ont été ensuite
forcés d'accepter des bons à un
escompte considérable, n'ont pas plus
de droits contre la compagnie que le
spéculateur qui a acheté ces bons sous
l'impression qu'il faisait une bonne
affaire qui lui serait très profitable,
tout en étant conscient du risque qu'il
courait de perdre de l'argent.

Leur position est tout à fait diffé-
rente. Les réclamations des porteurs
de bons qui les ont achetés pour
faire de la spéculation sont tout à fait
différentes des réclamations des per-
sonnes. mentionnées par mon honorable
ami, et qui sont devenues porteurs de
bons contre leur volonté et contraire-
ment à leurs intentions.

Je comprends facilement qu'il est
difficile de résoudre ces cas, mais si ces
montants sont peu considérables, pour-
quoi les promoteurs de cette mesure ne
prendraient-ils pas les moyens de payer.
ces personnes et de les traiter aussi
favorablement que celles qui n'ont
pas été contraintes d'accepter ces bons
à un escompte considérable.

M. T HOMPSON-Je ne crois pas
que les bons de seconde hypothèque,
qui ont été payés par la compagnie
alors qù'ils étaient beaucoup dépréciés,
aient été donnés pour subvenir aux
dépenses des frais d'exploitation. Les
bons de seconde hypothèque de la com-
pagnie sont virtuellement sans valeur
tant que les bons de première hypothè-
que existeront, et l'effet de ce bill est
de faire du bon de seconde hypothèque
un bon de première hypothèque, avec
intérêt garanti,ce qui améliorera la con-
dition du porteur de bons de cinquante
pour cent.

M. CASEY-Il n'y a pas de doute
que ces cas méritent toute notre con-
sidération et sont particulièrement
graves. Ces personnes ont été virtuel-
lement forcées de prendre ces bons en
paiement de leurs réclamations. Elles
auraient pu sans doute ne pas accepter
des bons et conserver leurs réclama-
mations, puis attendre que le Parle-
ment priît des mesures pour obtenir
justice, mais elles consentirent à p: en-
dre ce qu'elles purent avoir et donnè-
rent une quittance complète.

Je ne puis voter en faveur de l'amen-
dement de mon honorable ami. Je

M. TUPPER

ne crois pas qu'il soit légal. Quoique
ces personnes aient été dépouillées de
leurs justes réclamations par la com-
pagnie, je ne crois pas qu'on doive re-
courir à des moyens illégaux pour re-
dresser leurs griefs.

M. STEPHENSON.-Après ce que
vient de dire l'honorable premier mi-
nistre, je crois nécessaire de maintenir
l'attitude que j'ai prise devant le co-
mité des chemins de fer et de faire
connaitre les mêmes faits que j'y ai
déjà exposés; je lirai en conséquence
quelques extraits d'une lettre, eùtre
un grand nombre d'autres que j'ai re-
çues sur ce sujet. La lettre dit:

"Vous sévez sans doute que le Parlementfédé-
ral a permis (compagnie U.F.S.0.) d'hypothé-
quer toute la propriété qu'elle possède mainte-
nant et qu'elle pourra acquérir à l'avenir, et, de

lus, que la propriété possédée en vertu d'une'
ypothèque sur meubles ne peut être saisie oti

vendue pour dette. Nous avons saisi le bois à
différents points le long de la ligne, et le résul-
tat a été que nous avons dû payer nos dépensesi
et que nous n'avons pu faire vendre le bois. La
compagnie me déclara alors que la loi ne, iier
permettait pas de l'atteindre, e! que si je n'ae.
ceptais pas $1.000 én bons de seconde hypo.. -
thèq ue, elle ne me paierait pas un soui et
qu'elle 'e renouvellerait pas son billet. La com-
pagnie nie devait un montant considérable, et
il me fallait être payé de quelque manière, de
sorte que j'acceptai ses bons pour une partie
de ma créance et son billet pour la balance,
lequel billet me fut finalement payé à soixante-
q uinze cents par piastre. Cette compagnie

emande aujourd'hui au Parlement de nou-
veaux priviléges pour voler les Canadiens.
J'espère que nous ferons tout en notre pouvoir
pour combattre le bll et pour que nous -gr-
dions les bons que nous possédonp, car je crois
que le chemin a de la valeur et que les déten-
teurs actuels des bons sont en sûreté s'ils
peuvent conserver ce qu'ils possèdent.

M. THOMPSON-Qm a signé cette
lettre ?

M. STEPIENSON-Elle est signée
par W. C. Fletcher.

M. MASSON--Quel est le taux d'es-
compte ?

M. STEPHENSON-$8,000 des bons
de première hypothèque à 85c., et
83,000 des bons de seconde hypothèque
à 75c. Après de pareils faits, je croi
que mon amendement devrait être
adopté et incorporé dans le bill comme-
une addition à la troisième section.

Amendement rejeté.
Ordonné que le bill soit rapporté..

L'Orateur reprend le fauteuiL
Bill rapporté.

[COMM-UNES.] Sud du Canada.
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CONTRAT DE LILE CHANTRY.-SHÉRIF
SUTTON.

EXPLICATION PEE8ONfELa.

M. LANDERKI1 -k. l'Orateur
avant de passer, à l'ordre du jour, je
désire donner une :explication au sujet
de quelques remarques que j'ai faites
récemment, lors du débat soulevé par
la motion de l'honorable député de
Charlevoix.

J'ai donné lieu de croire que le shérif
Sutton était membre de la société Batter
et Sutton, qui a fait une soumission
pour obtenir le contrat à l'île Chantry,
et qu'on avait mis de côté cette soumis-
sion, quoiqu'elle fut de $15,000 moindre
que celle de A. Lindsay.

.J'ai constaté deptis que le shérif
Sutton n'était pas un membre de cette
société, et je saisis cette occasion, la
première. qui s'offre à moi, de décla-er
que je n'étais pas bien renseigné lorsque
j'ai fait cette assertion.

J'ai déclaré cela cependant de bonne
foi, je supposais que le Rhérif Sutton
form ait partie de cette société, me basant
sur un document soumis par l'honorable
ministr.e des Travaux Publics.

Pour convaincre en outre la Chambre
que j'ai fait cette assertion de bonne foi,
je puis dire que je pris des renseigne-
ments d'une personne que je supposais
être en mesure de savoir si le M. Sutton
en question, qui formait partie de la
s.oeiété Batter et Sutton, était le shérif
Sutton, et elle nie répondit dans l'affir-
mative.

Je saisis la première occasion qui
s'offre à moi de déclarer qu'on m'in-
forme qu'il ne fait pas partie de cette
société. Je désire donner cette explica-
tion en justice pour moi-même, et si j'ai
pu causer ainsi quelque préjudice au
shérif Sutton je désire le réparer, car
je ne voudrais pas commettre sciem-
ment une injustice envers qui que ce
soit; de fait, je désire vivement ne rien
alléguer qui ne soit vrai.

Le fait que le shérif Sutton n'est pas
un membre de la société Batter et
Sutton ne change en rien cependant à
ce que j'ai prétendu, savoir qu'on a
écarté cette soumission et qu'on adonné
le contrat à M. Lindsay, dont la sou-
mission était de 815,000 plus élevée.

RAPPORTS.

oEBu;vATIO8.

M. ST PHENSON-J'attire l'atten-
tion de l'honorable ministre des Tra-
vaux Ptiblies sur le fait que, le 11 mars,
j'ai demandé production d'un rapport
concernant la dépense du havre de
Rondeau, et que le rapport soumis ne
contenait pas d'autres renseignements
que ceux qui se trouvent dans le rap.
port de l'année dernière, et qu'il n'indi-
quait pas le montant dépense pour
Iétude de ce havre.

M. MACKENZIE-Quelque dépense
a probablement été faite par le départe-
ment de la Marine et des Pècheries;
je vais m'enquérir de la chose.

M. IITOHELL-J'attir e l'attention
du premier ministre sur la motion que
j'ai faite l'an detriier, demandant copie
dé la correspondänee et des témoignages
recueillis au sujet d'animaux tués par
le chemin de fer Intercolonial.

Le rapport sounis ne contenait pas
autre chose que des lettres échangées
entre le département et le réelamant,
James Nevin. Une enquête a cepen-
dant été instituée, des témoignages ont
été iecueillis, et sept ou huit déclara-
tions sous serment ont été produites
par le réclamant pour corroborer les
faits allégués contre lui.

'espère que le premier ministre sou-
mettra ces pièces, qui démontreront à
la Chambre l'injustice de la décision
rendue par let officiers de ce chemin
de fer.

BILL CONCERNANT LES TÉMOIGNAGES
DANS LES OAS D'ASSAUT

SIKPLE.-(BatL No. 3.)

(M. .Dymond.)
TROTSII!MR LUCTURU.

L'ordre pour la troisième lecture
étant lu,

Sir JORN A. MACDONALD-
L'honorable ministre de la Justice a-t-il
examiné le bill relativement à la dis-
cussion qui a eu lieu à ce sujet en
comité ânér'al.

M. LA FLAMME- Le seul point au
sujet duquel il puisse y avoir quelque
doute a trait à l'interrogatoire de la
femme d'un défendeur; mais comme on
veut introduire cette règle seulement
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dans les cas d'assaut ordinaire, et
comme le juge doit décider de la valeur
de son témoignage, il pourra décider
dans chaque eas si son témoignage
prête matière ou non au soupçon.

Il pourra survenir bien des cas où le
témoignage du défendeur ou de sa
femme pourra être de la plus haute
importance ; et quand leur caractère
sera au-dessusde tout soupçon, il pourra
être excessivement utile pour décider
une affaire en litige; je ne vois pas
d'inconvénient à ce que le bill soft
adopté dans la forme actuelle.

Sir JOHN A. MACDONALD -
l'honorable député qui a proposé ce
bill désire-t-il qu'il soit compris que le
mot " dénonciation," dans le premier
erticle, comporte une dénonciation de
la nature d'un acte d'accusation, ou une
dénonciation soumise à un magistrat.

M. DYMOND-J'ai compris qu'il
devait s'appliquer à une plainte portée
devant un magistrat; mais on a sug-
géré d'insérer les mots "plainte ou
audition " afin de démontrer que cela
s'applique aux procès sommaires.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
propose comme amendement:

" Que le bill soit renvoyé à un comité général
avec instruction qu'il lui est loisible d'insérer
les mots 'sommaire ou autre' après les mots
'lors du rocès ' dans la première ligne; le
mot 'plainte' après le mot 'sur' dans la
première ligne, et les mots ' pour la poursuite
ou après 'témoin' dans la troisième ligne
de la première section "

Si un défendeur peut être un témoin
compétent, il devrait non-seulement
pouvoir déposer pour se faire acquitter,
mais il devrait pouvoir être aussi inter-
rogé en faveur de la Couronne. C'est
une anomalie inconnue à la loi anglaise,
qu'un témoin puisse être interrogé par
une partie et non par une autre.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
L'objet de ce bill est de donner la
sanction sous serment à ce qu'une per-
sonne prévenue d'assaut est maintenant
libre de faire. En vertu de la trente-
deuxième disposition <le l'Acte concer-
nant les offenses contre la personne, le
plaignant, dans les cas d'assaut, peut
-demander un procès sommaire.

Le premir article du présent bill a
pour but de s'appliquer aux cas de cette
mature, et il comporte que lorsque le

M. LAPLAmm

défendeur est appelé à faire sa défense,
il lui sera loisible de témoigner en sa
faveur, s'il le juge à propos.

Le très honorable député de Kings.
lton a signalé, je le reconnais, une ano-
malie, mais le comité auquel a été
soumis ce bill ne s'est pas cru justifiable
de faire de plus grandes innovations
et d'obliger le défendeur à témoigner
en faveur de la Couronne tout aussi
bien qu'à son propre avantage.

M. DYMOND-Je crois que le
comité ne s'est pas cru justifiable de
s'écarter autant du principe primitif
du bill, et d'introduire une disposition
qui aurait donné un caractère tout à
fait nouveau à notre systême de juris-
prudence. C'est une question toutefois
à décider par la Chambre, qui peut
s'éclairer des conseils de membres émi-
nents de la profession légale.

Le bill actuel ne fait que régulariser
et donner une forme légale à une très
ancienne pratique.

La Chambre se rappelle que lorsque
je traitai cette question à un point
de vue plus large, j'attirai l'attention
sur le fait que la prohibition par les
cours de la pratique d'interroger les
prévenus était comparativement d'une
date récente, et que, avant l'adoption
du bill concernant les défenseurs des
prévenus, il était absolumen t nécessaire
qu'un juge interrogeàt un prévenu
pour connaître la nature de sa défense.

Comme je crois que le but de la loi
est de connaître la vérité, et que beau-
coup de superstition se rattache à la
pratique actuelle de lie pas interroger
les personnes prévenues d'offenses,
je n'ai pas personnellement la moindre
objection au changement proposé par
le très honorable député de Kingston,
quoique ce serait par là introduire un
principe tout à fait nouveau.

Si l'honorable ministre de la Justice
est disposé à accepter cet amendement,
je serai très heureux qu'on fasse l'ex-
périence du système non-seulement de
permettre à une personne de témoi-
gner dans sa propre cause, mais de
rendre la chose compulsoire. Comme
on l'a fait observer, ce sont des cas
d'une nature tout à fait particulière.

Le bill s'applique au cas seulement
où la justice procède d'ordinaire som-
mairement et où la preuve se compose
fréquemment de détails très minutieux,
que le défendeur peut seul expliquer.

cas d'assaut simple.
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Dans ces circonstances, je serais très
heureux de voir l'application de cette
disposition dans la pleine mesure indi-
quee par l'amendement.

M. GUTHRIE-Je ne vois aucune
objection à adopter l'amendement sug-
geré par l'honorable député de Kings-
ton. Dans les causes civiles, le défen-
deur et sa femme sont, en vertu de la
loi, des témoins compétents, et sont
.tenus de comparaître comme témoins;
-s'ils sont des témoins compétents en
leur faveur, ils peuvent être forcés de
témoigner pour l'autre partie. Je suis
prêt en conséquence à appuyerl'amen-
dement proposé par l'honorable député
de Kingston.

Quant à ce qne l'on a dit au sujet
des mots " procès ou dénonciation," je
dois attirer l'attention dwel'honorable
député sur l'acte de 1869 concernant
la procédure devant les juges dans les
cas de condamnationb sommaires.
L'acte dit: " Toute plainte ou dénon-
ciation sera entendue, plaidée, déter-
minée et adjugée," et ainsi de suite.
C'est pourquoi les termes employés
dans ce bill correspondent à ceux de
l'acte relatif aux procédures som-
maires.

Le mot " procès " n'est peut-être pas
aussi correct et aussi approprié que le
mot " audition; " mais comme l'hono.
rable député de York-Nord a dit que
l'honorable député de Grey avait l'in-
tention de proposer un amendement à
l'effet de modifier les mots " audition
de la dénonciation,"je crois qu'il serait
préférable de les adopter comme étant
plus appropriés.

Je crois cependant que la phraséolo-
gie du bill ne créera aucune difficulté
sous ce rapport, et qu'elle est conforme
à l'acte relatif au procès des causes
sommaires devant les magistrats.

M. MILLS-Le bill n'introduit pas
réellement do nouveau principe; mais
l'amendement suggéré par l'honorable
député d'Hamilton, s'il était adopté,
introduirait un nouveau principe.

le ne comprends pas que l'honorable
député puisse s'arrêter à la limite pres-
crite par cet amendement. Les dis-
positions de ce bill sont basées sur le
fait qu'il est fort possible qu'une per-
sonne qui est le défendeur aurait due
être le demandeur, de sorte qu'au lieu
d'être obligée de porter plainte devant

un autre magistrat, elle peut témoigner
devant le magistrat même qui est saisi
de l'affaire.

En pratique, les dispositions de ce
bill ne constituent aucun changement
à la loi concernant la preuve; mais si
l'on adopte l'amendement de l'hono-
rable député de Kingston, il n'y a pas
de raison pour qu'on n'en étende pas
l'application à tous les autres cas de
procédure criminelle, ou pour que, si
une telle personne est obligée de com-
parattre comme témoin en faveur de
la Couronne dans un cas d'assaut simple,
elle soit également tenue de compa-
raitre dans toute autre cause où il
s'agira du crime d'incendie, de parjure,
de meurtre, ou de toute autre offense
criminelle.

La Chambre devrait en conséquence
sérieusement considérer la proposition
de l'honorable député de Kingston
avant de l'adopter. Ce serait une très
grande innovation dans le bystème de
la jurisprudence criminelle anglaise.

La Chambre introduirait alors de
fait le système de la procédure inquisi-
toriale, car si, dans un cas d'assaut
simple, le prévenu peut être forcé de
comparaître et de témoigner à son pré-
judice, il n'y a pas de raison pour que
la Couronne n'oblige pas le prévenu à
comparaître ainsi dans une autre cause,
quelque odieux que cela soit.

Ce bill, dans sa forme actuelle, n'est
pas une innovation dans la loi exis-
tante. Il ne contient aucune disposi-
tion qui empêche un prévenu de pa-
raître devant un autre magistrat et de
donner sa déposition sous serment, de-
venant par là même le plaignant; mais
si la Chambre adopte cet amendement,
je ne crois pas qu'elle puisse s'arrêter
là, et nous serons obligés, je crois-
aussi l'honorable député a justifié sa
motion en alléguant qu'elle était la
conséquence logique de la proposition-
d'appliquer la loi à toutes les autres
procédures eriminelles de même qu'à
celle qui est particulièrement men-
tionnée dans ce bill.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'ai-
merais à dire un mot ou deux sur cette
question, qui a une grande importance.

L'honorable ministre de l'Intérieur
a dit que ce bill n'introduisait pas de
principe nouveau. N'introduil-il pas le
principe de permettre au défendeur,
dans les cas d'assaat, de témoigner en
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sa faveur, privilége qu'il n'aurait pas,
si ce bill n'était pas adopté: c'est donc
un changement.

M. MILLS-Il peut le faire mainte-
lant, seulement d'une autre manière.

Sir JOHN A. MACDONALD-Le
défendeur ne le fait pas rilintenant
d'tne autre manière. Si un homme est
d'avis qu'il a été assailli, il peut aller
faire sa plainte, mais il ne donne pas
sa déposition comme témoin; il fait sa
plainte, et cela est conséquemment une
innovation.

L'honorable député a dit que si mon
amendement était adopté, il faudrait
aller plis loin et en éteiidre l'applica-
tion à presque toutes les offenses.

L'honorable député qui est le promo-
teur de cette mesure a. restreint ce
principe aux cas d'assaut, et l'hono-
rable ministre (M. Mills) pourrait tout
autant informer l'honorable déýuté de
York-Nord qu'il est tenu d'eu preseir
l'application jusqu'à ses limites lés plus
extrêmes, depuis le crime de haute
trahison jusqu'à l'offense d'assaut
simple, de fait, dans tous les cas.

L'anomalie se trouve plutôt dans le
sens contraire. Une plainte est portée
dans un cas d'assaut simple. Le plai-
gnant se présente devant le magistrat.
il représente réellement la Couronne,
et s'il lui plait de dire: " Je laisse à
celui qui a commis un assaut sur moi
le soin de faire conuaître les faits sur
son propre serment," ne devrait-il pas
pouvoir agir ainsi ? C'est la sa proposi-
tion; il s'agit d'une affaire d'assaut
simple. Le plaignant dit: " J'ai porté
plainite sous serment lors de l'enquête
préliminaire "-et cela dans le cas d'un
procès devant. un magistrat ou devant
un jury.-" Je sais que, quoiqu'il m'ait
assailli, c'est un honnête homme, qui ne
se parjusera pas, et je lemande qu'on
reçoive sa déclaration sous serment."

C'est là une procédure à laquelle per-
sonne ne saurait s'objecter. L'hono-
rable ministre de la Justice ne s'y
objectera pas, et l'honorable député qui
est le promoteur dle ce projet de loi
admettra qu'elle est tout à fait raison-
nable. Le plaignant ferait ainsi du
défendeur son propre témoin, et il ne
pourrait guère en conséquence s'atta-
quer plus tard à son témoignage; on
lui donnerait ainsi un pouvoir général,

SIR JOHN A. MACDONALD

qui contribuerait beaucoup à réconci-
lier les parties en cause dans la suite.

M. DYMOND-Nous ne prétendons.
pas, dans ces matières comme dans

ien d'autres, être strictement logiques.
Nous avons tout d'abord regardé ces.
ùas, en discutant ce projet de loi,.
comme étant d'une nature quasi civile,
et nous mettons en Tigueur par ce bill
une pratique qui, dans une très grand'
partie du Canada, a toujours été obsei-
vée dans les causes civiles. Je crois
que, dans ces circonstances, nous pour-
rions laisser de côté la logique, pour
taire l'essai de cette pratique.

M. DESJARDINS - L'honorable
député de York-Nord a admis que ce
bill renfermait un principe nouveau,
dont il a.l'intention d'étendre l'appli-
cation dès que la Chambre sera dispo-
sée à le fa'e. Je ne crois pas que
hous soyons élus pour faire des innôva-
tions, mais pour légiférer d'une ma-
nièr'e conforme aux besoins du pays.
Nonobstant ce qu'a dit l'honor'able
mi;ii-tre de l'Intéiieur, le bill renferme
une innovation, qui est, selon moi,
dirigée dans le mauvais sens.

La classe de personnes que l'hono-
rable député de York-Nord veut pro-
téger i.ic désire pas cette protectioh ;
la loi actuelle leur donne toute la pro-
tection nécessaire.

Comme je l'ai fait observer lors de
la seconde lecture, si nous devons
changer la loi criminelle à cet ég'd,
nous devrions adopter le système eh
vertu duquel le témoin est interrogé
par le juge et doit répondre à ses que*-
tions, MIs pas sous serment, le juge
pouvant le mieux déterminer la valeur-
de son témoignage.

Je ne suis pas prêt à déclarer ne
j'approuve l'amendement proposé, inis
j'aimerais mieux le voir adopter que
d'accepter le bill dans sa forme actuellé.
Je crois que si le prévenu doit être
appelé à témoigner, cela devrait être
fait dans le but de connatlre la vérité.

Je prétends que le prévenu n'est
nullement protégé par ce bill, caras'il
s'abstient de témoigner, on interpré-
tera défavorablement son silence.

Je ne sache pas que l'honorable
ministre de la Justice ait consenti à
l'adoption du principe énoncé dans le
second article.

Sir JOHN A. MACDONALD-Si
l'on est d'avis de l'autre côté de la
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Chambre que mon amendement doit
être adopté, je crois que les autres
amendements devraient être aussi pré-
sentés, de sorte que lt seule instrue-
tiop à donner en comilé général aurait
trait à la première section.

En réponse aux observations de l'ho-
norable député de Welliugton-Sud au
sujet de la signification du mot " dénon-
ciation,' je dois dire que toute proce-
dure criminelle doit être instituée en
vertu d'une déclaration sous serment.
Il n'y a pas de doute à ce sujet; le mot
" déonciation" est supposé être l'équi-
valent du mot mise en accusation,'
et je 'uggère en conséquence qu'il soit
dit: "Lors du procès de toute per-
sonne sur plainte, dénonciation on mise
en accusation." On ne pourra alors
soulever aucune difficulté au sujet des
mots " plainte" et " dénonciation."

M. FLESHER - L'amendement
explique l'objet du bill d'une manière
beaucoup plus claire. J'ai agi pendant
plus de vingt-cinq années comme
magistrat, et j'ai toujours eu Ieaucoôup
de difficulté à comprendre l'intention
véritable de la loi; quand le texte
offre une interprétation douteuse,
-comme dans ce cas, il est encore plus
nécessaire d'être sur ses gardes.

Je suis assez favorable aux disposi-
tions de ce bill. J'ai été témoin dpins
bien des cas où l'on aurait pu obtenir
des résultats plus satisfaisants si l'on
-eùt pu interroger le défendeur.

J'ai compris que l'honorable .dépté
d'Elgin-Est a dit que l'objet du bill
était de permettre à un défendeur de
témoigner seulement en sa faveuir,
mgis qu'il ne devait pas súb ir un contge-
interrogatoire.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Pas du tout. Si un défeiideur juge
opportun de paraître comme témoin, il
pourra subir un contre-interrogatoire
tout comme un autre témoin. ,

M. FLESHER -Si un défendeur
-devient témoin, il est tenu de donner
sa. éposition, quoique ,ppr là même' il
puisse s'incrikhiner lui-miême ?

ßir.JOHNA. MACDONALD-Il'y
a pas le mqindre ,doute sir ce point.
S'il est un témdjn c a npiëeste ds
propi~e ue, il peut suir un contre-
.ine ge 'auire. «

M. PALMER-S'il prête soryment
comme témoin, il doit subir iu contre-
interrogatoire.

M. FLESHEI-Les connaissances
légales que possèdent plusieurs hono-
rables messsieurs leur donnent proba-
blement un avantage au sujet de l'inter-
prétation des lois, que n'ont pas le plus
grand nombre des magistrats.

Toutefois, je ne crois pas que ce soit
une sage innovation que celle de per-
mettre le témoignage de la femme du
défèndeuir. L'influence qui peut être
employée à cet effet peut réagir sur la
nature de la preuve donnee, et la
femme peut être jusqu'à un certain
point p.artie intéressée dans la cause en
question. J'ai été témoin de plus d'un
fait où la femme a été obligée de pour-
suivre son mari, sachant parfaitement
que par cela elle s'exposait à subir de
mauvais traitements.

Je crains beaucoup que cette mesure
ne soit pour plusieurs une très forte
tentation de commettre le parjure, etje
ciois que la Chambre sera d'avis que le
tort moral et légal sera plus grand
dans le cas où le parjuge aurait été per-
pétré que si un assaut ordinaire restàit
impuni, faute d'une semblable dispo-
sition.

*e propose qu'il soit entendu d'une
manire claire et distincte que l'amen-
dernent doit s'appliquer à ce que l'on
appelle la juridiction sommaire <les ima-
gistr4ts. Je propose que les mots
"dnonciation oh " soient biffés de la
première ligne du premier article et
remplaces par les mots-

"Lors de Paudition de toute dénonciation
ou plainte, ou du procès de toute personne ou
de toute mise en accusation pour assaut ordi-
naire, le défendeur sera un témoin compétent
dans sa propre cause."

Cette phraséologie serait semblable à
celle qui 'est employée dans l'Actë con-
cernant les condamnations sominaires
.ou l'acte conernant les offenåes contre
la ersonne" Je préférerais que ie

econ article ft amendé de la
amenaoj re,defaçon.à 8e lire comme

"Lons &-e'ledition de toute 1ele' d6noncia-
tion ou t4j4ferz1middt u er,oue màri
de la de e.aaq, sera.témaoim compétent.en
favéur di en~édeur'on db'la déléuideresse."

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
sugère que le.prnmier article, s'il doit
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être amendé, le soit dans les termes
suivants:

" Lors du procès sommaire ou autre de toute
personne sur plaiute, dénonciation on mise en
accusation pour assaut ordinaire, le défendeur
sera témoin compétent dans sa propre cause."

M. K ERR-Lorsque cette question
fut discutée en Chambre il ya quelque
temps, je saisis cette occasion pour
expri mer mou admiration de l'habileté
avec laquelle l'honorable député de
York-Nord a préparé ce projet de loi.

Je déclarai en même temps qu'on
devait bien faire attention à ne pas mo-
difier trop souvent ou trop à la légère
la procédure criminelle des cours cana-
diennes ; aussi je crois que nous devons
hésiter avant d'aller trop loin, nonobs-
tant les opinions à l'effet contraire qui
ont été exprimées.

Nos lois concernant la procédure
criminelle et la preuve dans les causes
criminelles sont selon moi très satisfai-
santes.

Le princi pe énoncé dans le bill actuel
n'est pas très grave. Autrefois, dans la
province d'Ontario, toute personne inté-
ressée ceo mine partie dans une procédure
criminelle ne pouvait ètre un témoin
compétent dans sa propre cause. Plus
tard, la législature crut que si l'on per-
mettait a une personne de pouvoir
témoigner dans sa propre cause, on
fhciliterait ainsi les moyens de con-
naître la vérité ; mais on a constaté
depuis que cette disposition de la loi a
ou pour effet d'augmenter considéra-
blement les cas de parjure, qui sont
devenus fi-équents. Sommetoute, cepen-
dant, l'expérience milite en faveur du
principe de permettre à ces personnes
do pouvoir témoigner dans ileur propre
cause.

On veut maintenant introduire une
innovation par laquelle une personne
accusée d'une offense pourrait témoi-
gner dans sa ptopre cause. Les cas
auxquels on veut appliquer ce change-
ment sont d'une nature telle qu'ils ne
diffèrent guère des cas civils, et les
mauvais résultats que pourrait faire
appréhender ce changement ne sont
pas considérables.

Je serais même disposé à aller plus
loin et à contraindre une personne
accusée d'une offense moindre, telle
que l'assaut simple, à être témoin. Celui
qui est le plaignant dans un cas, en

SR Jou& A. MaaDowtA"

vertu de la loi actuelle, peut être le dé-
fendeur dans un autre, alors que le
premier défendeur sera devenu le plai-
gnant, de sorte que deux procédures
différentes sont nécessaires pour con-
naître les faits véritables. Pour remé-
lier à cela, je suggère que l'article soit
rédigé de façon qu'une personne dont le
témoignage est admissible puisse être-
tenue de comparaître comme témoin
pour la poursuite.

M. KIRKPATRICK-Je crois que-
l'honorable député de Grey-Est s'est
servi d'une phraséologie très correcte
dans son amendement, qui est parfai-
tement d'accord avec celle de l'acte de
1869 concernant les condamnations
sommaires.

Comme l'honorable député de Kings-
ton pourra en faire l'observation, il no-
s'agit pas de procès sommaire, mais de
condamnations sommaires, et quand
une assignation a été lancée, un juge
peut procéder à l'audition de la cause-
sur la dénonciation ou la plainte portée.

M. MACDOUGALL - Cela a été.
pourvu par la 43e section de l'Acte
relatif aux offenses contre la personne.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
ne sanrait y avoir de condamnation
sans procès.

M. KIIRKPATRICK-On obvierait
à cette objection en insérant dans l'ar-
ticle les mots: " Lors de l'audition de
toute dénonciation ou plainte, ou lors.
du procès de toute personne sur une
mise en accusation," car le terme
"mise en accusation " comprend " la
dénonciation." Quôique l'honorable
député de Grey-Est n'appartienne pas
à la professiçn, je crois qu'il a trouvé
l'expression propre et qu'on doit y
tenir.

M. LAFLAMMF-Je suis d'avis que-
la proposition suggérée par l'honorable
député de Kingston est l plus claire et
la plus simple qui ait été soumise.

M. MASSON-Le mot "procès,"
dans une condamnation sommaire,
devrait expliquer suffisamment l'inter--
prétation que l'on doit donner au bill.

M. KXIRKPATRTCK-Il n'y a pas de
doute que le mot ' procès" comprend
l'audition. On ne veut pas parler toute-
fois d'un procès sommaire, mais d'une
condamnation sommaire. Si une per--
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sonne est assignée devant un tribunal
mur une information ou phiinto qui ne
doit pas être jugée sommairement et
dit: "Je veux donner mon témoignage
lorsque la cause sera entendue," le
magistrat dira naturellement qu'il n'y
a pas lieu d'avoir un procès. Un pareil
cas, je présume, ne saurait être appelé
un procès sommaire, mais une audition.

Sir JOHN A. MACDONALD-J'en-
tends dire la preuve préliminaire sous
serment par le plaignant quand le
défendeur n'est pas présent.

M. KIRKPATRICK-Maisun défen-
deur pourra dire à un magistrat, lors de
l'audition préliminaire: IlSi vous enten-
dez ma déclaration, vous verrez qu'il
n'y a pas lieu à un procès."

M. MACOENZIE-Je crois que le
mot " plainte" devrait suivre " infor-
mation."

M. MACuOUGALL -- L'honorable
député voudra-t-il modifier son amende.
ment de façon qu'un témoin compétent
puisse être tenu de donner sa déposi-
tion.

Sir JOHN A. MACDONALD-Si
cette personne est un témoin compé-
tent, elle peut être sommée de donner
son témoignage.

M. FliESHER-Je retire mon amen-
dement.

L'amendement de Sir John A. Mac-
donald est adopté.

La Chambre se forme en conséquence
en comité.

(En comité.)

Ordonné que le bill tel qu'amendé
soit rapporté.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.
Sir JOHN A. MACDONALD-Je

propose pour amendement:
" Que le bill soit renvoyé à un comité géné-

ral avec instruction qu'il ale pouvoir d'amen.
der le dit bill en biffant le second article."

J'ai déclaré récemment, au sujet des
cas d'assaut ordinaire, qu'il n'était pas
désirable que le mari puisse témoigner
contre la femme et la femme contre le
mari,:vu que cela pourrait peut-être
amener de vives querelles domestiques.
Il vaut mieux que la plainte dans un

cas d'assaut ne puisse être prouvée à
cause de l'absence d'une semblable
preuve que de mettre lafemme et lermari
en cause l'un contre l'autre pour une
aussi faible offense. Je crois qu'après
avoir témoigné contre son mari elle
devra subir plus d'un procès sommaire
dans sa propre maison et plus d'un
assaut simple.

M. MACKENZIE-Elle peut témoi-
gner dans sa propre cause.

Sir JOHN A.-MACDONALD-Cela
ne fera pas disparaître les coups qu'elle
aura reçus.

M. MACDOUGALL (Elgit-Est)-
Lorsqae le défendeur est témoin pour
la Couronne, il dépose virtuellement
dans sa propre cause. On a admis dans
la première section le principe que le
défendeur devrait être témoin compé-
tent dans sa propre cause, et je ne com-
prends pas à ce qu'on puisse s'objecter
que la femme du défendeur ou le mari de
la défenderesse soient témoins compé-
tents. La même disposition se trouve
dans l'acte d'Ontario et dans l'acte du
Parlement anglais.

M. GUTHRIE -L'expérience que-
j'ai acquise comme avocat ne m'a fait
voir aucun des mauvais résultats prédits
par l'honorable député de Kingston
(Sir John A. Macdonald) au sujet des
causes civiles auxquelles s'applique la
même loi. ·

Dans le cas de dommages pour assaut
et batterie, la femme est un témoin
compétent contre son mari et peut
être contrainte de donner sa déposition,
et je n'ai jamais entendu dire que cette
loi ait fonctionné d'une façon qui n'est
pas satisfaisante.

Je crois que mon honorable ami a
fait un tableau trop sombre des maux
q ue produirait l'adoption de cet article.
Je suis d'avis qu'un semblable article
est tout à fait essentiel. Il est bien ces
cas où le seul témoin présent, outre
ceux qui ont pris part à la rixe, est la
femme de l'un d'eux, dont le témoi-
gnage serait alors très utile, car on ne-
doit pas supposer que la femme com-
mettra un parjure pour faire acquitter
son mari, et on ne doit pas supposer
non plus que son mari la maltraitera
parce qu'elle aura dit la vérité.

La femme'peut maintenant être con-
trainte de témoigner dans toutes les .
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causes civiles, et peut être forcée de té-
moigner (,ontre son mari. Mon expé-
rience d'avocat ne m'a fait connaître
aucun des mauvais résultats que devait
prod uire l'exiotence de cette loi.

M. PALMER-Mon expérience me
porte à croire que la réforme de nos
lois ne devrait pas commencer avec ce
bill. Le second article, toutefois,
n'oblige pas la femme de comparaître
comme témoin; je crois que cela est
sage et qu'il vaut mieux l'adopter dans
sa forme actuelle.

M. DESJARDINS-Je suis opposé
-au deuxième article, dont je ne saurais
voir l'utilité. La femme peut refuser
de témoigner contre son mari, et les
membres respectables de la société-
qui d'après l'honorable député de York-
Nord figurent généralement dans ces
cas, quoique je ne sois pas d'accord avec
lui sur ce point-n 'aimeront pas à voir
leurs femmes assignées comme témoins
-dans des cas d'assaut ordinaire ou
autres affaires de ce genre.

M. KERR-Dans neuf cas sur dix où
il s'agit d'assaut ordinaire, les deux
parties sont également coupables, et il
me semble que, si la femme du défen-
-deur n'est pas témoin compétent pour
son mari, la femme du plaignant ne
cdevrait pas être témoin pour le plai-
gnant.

Au lieu de biffer cet article, j'aime-
rais à le voir amendé de sorte que la
femme du défendeur et la femme du
demandeur soient témoins compétents
pour les deux parties, et que tous les
-quatre soient compétents à témoigner.
• Cela rendrait le bill plus efficace et
plus utile qu'il ne l'est présentement.

A mendement rejeté sur division.
M. TASCHEREAU-Je propose pour

amendement:
" Que le bill soit renvoyé à un comité géné-

ral, avec instruction qu'il a le pouvoir de
l'amender en ajoutant i la ligne 13 après le mot
" témoin " les mots suivants : " pour la pour-
suite ou."

Amendement adopté.
La Ghambre se forme en

néral.
comit gé-

(En comité.)

Ordonné que le bill tel qu'amendé
soit rapporté.

L'Orateur reprend là fauteuil.
M. GUTHRIE

Bill rapporté, la pour la troisième
fois et passé.

La Chambre s'ajourne â minuit
moins vingt minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 21 mars 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.
BILLS PRÉSENTÉS.

Le bill suivant est présenté et lu pour
la première fois.

Bill (No. 55) ponr amender la loi concernant
les sociétés de construction. (M. Gibbs, Onta-
rio-sud).

QUESTION DE PRIVILÉGE.

M. BROOKS.-Avant de passer à
l'ordre du jour, je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur un article qui a
paru hier, dans le Globe de Toronto.

Si cet article ne se fût adressé qu'à
moi, je me serais abstenu d'en parler,
mais comme il s'attaque à bon nom-
bre de membres appartenant à la pro-
fession légale et qu'il leur attribue des
mobiles qui me semblentdéshonorants,
je vais lire l'article que l'on suppose
avoir été écrit on inspiré par un membre
de cette Chambre. S'il en est ainsi,
il eût mieux valu que cette attaque eût
été faite dans cette Chambre que sous
le voile de l'anonyme.

L'article a trait à une question de
grand intérêt à l'heure actuelle-l'in-
dépendance de la législature de Qué-
bec. Il se lit comme suit:

" Des révélations récentes ont démontré
qu'un bon noinbré ile représentants dé Québec,
qui furment partie de l'Opposition dans la
ghambie des Communes ont de irès bénaes
raisons pour condamnër la coiidite, du lieute-
nantegouvernéur Lotellier, et pofir voir avé-
beaucoup de chagrin l'existence d'un ministère
libéral ï Québee. Il'y avait plusieurs magni-
fiques places occupéqs tout récemment par pl-
sieurs-de ces hommes patriotiques quand,.Joly lMs en' élimina.' En- voidi quelques-unès,
car -il est împo'skible dé connaltré eneore toùt'és
les raminations du sytème du patronage
imaginé pa M. de aBoherville ; M., Baby,
McDua (T-oisaiièrés), houassé u. brk,Caron, (oby; llurteaù, GuI et'Oiimet,-tos
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des substituts du procureur-gânéral, dans leurs
districts respectifs, et recevant comme tels de
$1,000 à $4,000 chacun par année.

J'ai saisi cette occasion pour faire
l'examen des comptes publics de la pro-
vince de Québec pour les deux dernières
années, ou plutôt pour les années
1875 et 1876. Je n'ai pu trouver dans
la bibliothèque ou dans aucun des dé-
partements les comptes publics de
Québec pour 1877.

Cet article accuse reuf membres de
cette Chambre de recevoir des deniers
publics directement du gouvernement
local, et de recevoir des sommes con-
sidérables pour des serv:ces qu'il dit
avoir été rendus par eux-en leur qua-
lité d'avocats.

Je suis moi-même peut-être le prin-
cipal coupable à ce sujet, et je suis
prêt à admettre tout ce que l'on pourra
m'imputer avec raison.

Durant les dix-sept dernières années,
ou prèsde dix-huit annéesj'ai agicomme
avocat de la Couronne dans le district
judiciaire où j'habite. Je fus d'abord
nommé par fou sir George Cartier à
ces fonctions, dans lesquelles je fus con-
tinué par son successeur, le juge en
chef actuel de la cour d'Appel, sir An-
toine Dorion, et par les autres procu-
reurs généraux qui ont suivi.

Quand je fus nommé substitut du pro-
cureur-général, cette charge était assez
lucrative, mais par suite d'un change-
ment dans les lois locales et de la no-
mination de magistrats de district, elle
n'a eu que bien peu d'importance, ne
donnant qu'un bénéfice nominal, dans
les dix dernières années durant les-
quelles j'ai siégé en Parlement.

En 1875, bien loin de retirer du gou-
vernement local de $1,000 à $4,000, je
n'ai reçu que S173 pour services profes-
sionnels,et en 1876f'ai reçu8244.50 pour
les mêmes services, que j'ai rendus à la
demande du gouvernement, tout comme
je l'aurais fait pour tout autre client
ordinaire.

Je demandeai à ceux qui con-
naissent la nature onéreuse de ces
fonctions et la faible compensation
accordée par le gouvernement locol, si
cet ai-gent n'a paa été gagne d'une
manière légitime, ou si l'on doit suppo-
ser qu'un membre d'une profession
honorable peut être influence dans ses
actes parlementaires par des hono-
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raires qu'il aura pu accepter d'un par-
ticulier ou d'un gouvernement.

Il ne m'appartient pas de parler au
nom des autres messieurs dont il est
aussi question, mais jai constaté dans
cet examen des comptes publics que,
durant les deux années susdites, plu-
sieurs de ces messieurs n'ont pas.reçu
un seul denier du gouvernement ro-
vincial. Ces messieurs sont MM. ac-
Dougall, Mousseau, Caron, Colby, Hur-
teau, Gill et Ouimet.

Je suis autorisé par mon honorable
ami le député de Stanstead (M. Colby),
qui habite le même district'judiciaire
que moi, à déclarer que, durant les
quinze dernières années, il n'a pas
exercé sa profession d'une manière
active, et conséquemment qu'il n'a com-
para dans aucune cause pour ou contre
e Parlement provincial, et que sa con-

duite au Parlement n'a pu être influen-
cée par ce mobile.

On me dit au sujet de M. lurteau,
quoique je ne sache pas le fait person-
nellement, que ce monsieur n'est..pas
avocat, mais notaire, et qu'il n'a pu en
conséquence être employé en cette
qualité.

J'ai cru que c'était pour moi, un
devoir de relever cet article, car si le
public doit-être influencé par des ten-
tatives et par des accusations do. ce
genre quand il s'agit de politique, et si
en prevision d'une discussion qui pourra
s'engager au sujet d'une question de
la plus haute importance pour nous
dans la province do Québec, le publie
doit être préjugé par de semblables
accusations, il ne saurait plus y avoir
de discussion franche et libre dana
cette Chambre on ailleurs.

M. MACDOUGALL(Trois-Rivières)
-Il m'est facile de démontrer la 'fti-
lité de l'accusation portée contre moi.
Car je ne .crois pas que la Chambre
vienne à la conclusion que j'ai dù être
beaucoup influencé par les immenses
sommes d'argent reçues de ce gouver-
nement ou du gouvernement local.

Il y a environ six ans, l'avocat qui
agissait comme substitut de la Couronne
dans mon district mourut-nous sommes
tous exposés à mourir un jour ou
l'autre-aun moment même où la session
de la cour allait s'ouvrir. Etant le
seul conseil de la Reine dans le district,
cette nomination me revenait naturel-
lemert. On m'écrivit quelques jours
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avant l'ouverture du terme pour m'of-
firii cette charge, etje l'acceptai, sachant
que je pouvais le faire sans enfreindre
aucunement la loi ou sans aucun autre
inconvénient. De fait, si j'eusse refusé
la chose, la Couronne aurait» été sans
représentant, car on n'a souvent avis
de cette nomination que la veille, ou
deux, ou trois ou quatre jours avant
l'ouverture de la session.

Quant à la présente session qui doit
s'ouvrir demain;,le- Cabinet Joly n'a.
nommé son représentant qu'hier, vu
que je suis intéressé, comme on m'en a
informé,-dans une cause de faillite qui
doit être portée devant le tribunal. On
peut voir ainsi comment se font ces
noihinations.

.'ai cru qu'il était alors de mon
devoir, étant le seul conseil de la Reine,
de diriger1es affaires de la Couronne;
et c'est ce que j'ai fait.

Et si l'auteur de l'article veut bien
examiner les comptes pdblis, il porra
constater que dans toute ma vie je n'ai
jamais reçu plus de $80 d'aucun gouvèr-
nement, quel qu'il fMt

Il y a sept ou huit ans, lorsque le
très honorable député de Kingstôn était
ministre, -je crois que j'étais alors
député à cette honorable Chambre
depuis un ou deux ans--il avait une
créance contre le directeur de poste dé
mon district, et, ce'qni est assez naturel,
il me chargea de la recouvrer pour lui.

J'ai perçu et transmis l'aigent/mais
sans reteiir dé .commissio,-de sorte
que je ne puis être 'taxé d'exigence sur
ce point.

Je défie qui que ce soit de dire que
j'ai reçu un seul sou à part des quatre-
vingts piastres mentionnées.

Je pense que le projet rélatifà l'indé-
pendance du PaHement présenté par
l'honorable ministre'de la Justice aura
pour résultat d'exclure du Parlement
beaucoup d'hommes de bien.

Si ce bill n'est pas modifié en comité,
cette Chambresera composée à l'avenir
de millionnaires ou de mendiants, et
vu la condition du pays il est assez
probable que ce seront les derniers qui
l'emporteront.

Quant à ma carrière politique je
crois qu'elle plaide en ma faveur, du
moins en ce qui regarde le gouverne-
ment de Québec.

Si le chemin de fer de la Rive Nord
existe, c'est dans une grande mesure,

M. McDOUVALL

grice à mes efforts, au temps que j'ai
dévoué à cette entreprise et au sacri-
fices d'argent que j'ai faits pour elle.

J'ai été directeur de cette voie ferrée
plusieurs années, et dans le cours de
deux ans j'ai Occupé tout mon temps à
travailler en faveur de sa constructioi
et'à obtenir des souscripteurs au projet.

M. OUIMET-Depuis que je suis
député à cette Chambre, je n'ai jamais
reçu un seul denier du gouvernement
local ou d'aucun autre gouvernement
du pays.

M. CARON - Chacun doit croire
qu'un journal qui prétend occuper un
rang distingué dans la presse; comme
c'est le cas pour le Globe, devrait s'as-
surer de l'exactitude de ce qu'il avance
lorsqu'il critique les actesd'un membre
quelconque de ce Parlement.

En ce qui me concerne, je puis dire
que depuis que je (ais partie du barreau,
la -première -cause - que -j'ai -dirigée
comme poursuivant de' la Couronne
pour le gouvernement de la prèvince
de Québec, ne m'a rapporté, au liti'di
$4,000, que $140. J'ai présentérmon
compte, mais je ne suis pas ceirtain s'il
a été payé.

Lorsque je fus reçu dans la société
d'avocats dont je fais partie, l'on trouva
dans ce fait une raisoi sufsante paua
ôter à cette société les causes dont' le
ministère du .Revenu la chargeait
auparavant.

Pour ce qui est des $140,je demande
à n'importe quel député de dire si une
telle somme pourrait influer le vote
que je puis avoir à donner en cette
Chambre.

J'espère que cette faible somme ne
suffirait pas si l'on voulait s'assurer les
services d'un des éciivains du Gl4be.

A l'honneur des membres de ma pro-
fession, je dirai qu'une pareille éonsi-
dération ne saurait influer quant aux
devoits qu'un député a' remplir en-
vers ses commettants 'et le pays, et je
suis certain que quelques niembres
appuieraient mon assertion, s'ils
n'étaient absents à cette heure.

Mon honorable ami le député d'Ha.
milton (M. Irving) est absent pour
remplir un service professionnel dont
il avait le droit'de se'charger, et je
suis convaincu qu'il s'acquitte de ce
devoir pour le gouvernemont local tout
aussi fidèlement qu'il le ferait pour un
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autre client, et malgré, tout ce que
pourrait écrire un des rédacteurs du

?louhe, il n'est pas à croire que -M.
Irving est homme à se laisser influen-
cor par une telle considération.

L'accusation que comporte l'article
de ce journal est une insulte pour tous
les hommes de loi qui exercent leur
profesion, et ils doivent nécessaire-
rent la.rçssentir.

M. BABY-Mon nom ayant été men-
tionné, on me permettra peut-être de
dire que je ne me suis jamais laissé
influencer par les faibles émoluments
-que j'ai pu recevoir comme .avocat de
la Couronne, soit contre, soit en faveur
d'aucun gouvernement.

C'est à peu près dans le même temps
que l'honorable député de Sherbrooke
que j'ai été nommé. avocat de la Cou-
ronne, et depuis j'ai exercé de. temps à
autre comme tel. Je dois cette nomi-
nation à sir George Cartier, et j'ai été
maintenu à ce poste par MM. Sicotte
et Dorion, qui me firent l'honneur, de
reposer assez de confiance en moi pour
ne pas croire que je me laisserais
influencer par la considération des
honoraires découlant de toute cause
dont je pourrais être chargé au nom de
la Couronne. -

Si on m'accuse de m'être laissé ainsi
influencé,-je repousse cette accusation,
et déclare que rien ne pourra me porter
à faire quoi que ce soit à l'encontre de
mes principes politiques bien-connus. -

M. -DESJARDINS-Une semblable
accusation a été portée contre moi, et
je me borne à dire que jO 'la méprise
autant que je méprise l'accusateur.

M. DYMOND-Bien que mon nom
n'ait pas 'été prononcé, peut-être me
permettra-t-on de dire quelques mots.

Sans les nombreuses allusions à la
part réelle ou supposée que j'apporte à
la rédaction du journal The Globe, il est
probable que je n'aurais pas pris la
parole pendant toute cettesession.

Je ais. tout de même content que
cette affaire ait été mise devant la
Chambre, car cela mie permet de répéter
ce que j'ai dit,-que je n'ai jamais rien
écrit que je ne puisse .ou .ne veuille
défendre.

Si j'étais l'auteur de:l'entrefilet' dpnt
il s'agit, je serais prêt à le maintenir
dans toute sou intégrité,-mais. j'affirme
que j'ignorais los faits qui lui ont donné

naissance. Je ne l'ai suggéré ni écrit,
et je n'en savais rien du tout avant
d'en avoir pris connaissance dans le
journalmême.

A cela j'ajouterai .que cet entrefilet
est de la nature de ceux qui ne doivent
être publiés que lorsqu'ils sont: étayés
sur les renseignements les plus' p.au-
sibles.

Je présume que ces lignes. sont du
correspondat du Globe, à Ottawa, le-
qpol envoie d'ordinaire' beaucoup plus
e matières que n'en publie ce journal.
Je comprends que des. honorables

membres sé sentent très .blesséq' lors-
qu'ils voient faire de pareilles insinua.
tions à leur adresse, mais cela ne de-
vrait pas les empêcher de voir si, à
leur tour, ils ne m'accusent pas à faux.

Les écrivains qui -fournissent la
matière d'un journal sont nombreux,
et pas plus que mon honorable ami le
dé uté de Sherbrooke je ne suis respon-
sa le de la 'plus grande partie 'de ce
que publie le Globe.

On ne doit pas s'attendre que j'expli-
querai dans ses détails la part que je
-prénds à la rédaction de cette feuille;
cependant, je nie ferai un, devoir de
déclarer que non-seulement je désap-
prouve l'article en question, mais
que je regrette vivement, que ceux, qui
viennent d'adresser la parole à 'la
Chambre y aient trouvé ' des choses
pour eux désagréables.

Par cette explícation, je crois m'être
acquitté du seul devoir qui m'est dévo-
lu dans la circonstance. Si l'on est en
droit d'exiger une rétraction, ce n'est
pas moi qui doit la faire.

M. MITCHELL-Moi aussi j'ai un
mot à dire à l'adresse du Globe.

Je m'étonne, vraiment, que ron ait
pris la peine:de réfuter les accusations
que peut lancer cette feuille. Le mieux
était de n'y pas faire attention.

M. ROSS (Middlesox-Ouest)-Il me
semble' que la Chambre n'est> saisie
d'aucune question. ,

M. MITCHELL-Oui, elle l'est; et
comme moi ausi j'ai été.assaillt.psr. le
Globe, j'ai le droit d'offrir des explica-
tions.
, A mon avis, la meilleure manière de
traiter ce journal, on tout autre, c'est de
.témoigner par le silence notre profQnd
mépris.
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Sir JOHN A. MACDONALD-Il
m'a fait plaisir d'entendre l'honorable
député de York-Nord (M. Dyrmond)
condamner l'article incriminé en
termes encore plus énergiques que
ceux dont se sont servi les honorables
représentants contre lesquels l'attaque
était dirigée.

Pour que l'hono:able député de
York-Nord ait dénoncé l'attaque aussi
énergiquement, il faut, cela va sans
dire, qu'il en admette la gravité; or, en
tant qu'il s'agit du journal The Globe,
je crois avec mon honorable ami le
député de Northumberland (M. Mit-
chell) que le meilleur moyen est d'ob-
server un silence méprisant.

On rapporte cette histoire d'un jeune
avocat écossais, qui, désappointé par le
jugement qui venait d'être rendu dans
une cause dont il était chargé, et aussi
pour témoigner de son zèle pour son
client, critiqua en termes amers, où
perçait peut-être le mépris, la décision
du tribunal. Naturéllement, cet av ocat
fut condamné pour mépris de cour, et
pour se tirer de cette difficulté, il pria
John Clark, d'Elgin-lequel s'appela
plus tard lord Elgin-d'offir pour lui
des excuses. Clark se chargea volontiers
de la mission et ne craignit pas de dire
au tribunal que l'offense dont il avait
été l'objet était le résultat de l'inexpé-
rience de ce jeune homme, qui, dit-
il, n'aurait été*nullement surpris du
jugement rendu s'il eût exercé aussi
longtemps que moi devant ses juges.

Exactement comme Clark,je ne suis
surpris de rien de ce que publie le
Globe, et voilà pourquoi j'observe à son
égard un silence méprisant.

M. L'ORATEUR-Souvent des allu-
sions inconvenantes ont été faites sur
la part que l'honorable député de York-
Nord est supposé prendre dans la ré-
daction du Globe. Selon moi, cet hono-
rable monsieur n'est pas responsable
vis-à-vis de la Chambre des articles qui
paraissent dans ée journal, à moins que
celle-ci n'en soit directement saisie.

Si, à raison de termes offensants,
une accusation était formulée contre
l'honorable membre, la Chambre aurait
certainement à ce prononcer, mais la
répétition d'allusions du genre de celles
que je viens de mentionner me parais-
sent déplacées.

M. MITCHELL

M. MASSON-Si l'honorable député
de York-Nord n'avait pas trouvé l'at-
taque justifiable, il n'y aurait pas ré-
pondu, et de ce, je dois conclure que
mes amis n'ont pas ou tort de faire des
allusions de ce genre.

M. L'ORATEUR-Dans le cas dont
il s'agit, les honorables membres dési-
gnés dans l'article incriminé avaient
certainement droit de se défendre, et
je reconnais que leurs allusions, quant
à l'auteur supposé, étaient loin d'être-
ausmi sévères que celles que· l'on s'est
permises précédemment.

Dans les circonstances ordinaires, je
ne crois pas qu'il soit juste que les
membres de cette Chambre soient res-
ponsables les uns envers les autres des
faits se rattachant à leurs affaires par-
ticulières, surtout à l'égard de la direc-
tion d'un journal, parce que. comme l'a
dit l'honorable député de York-Nord,
un journal est l'ouvre de plusieurs
écrivains.

M. BROOKS-Je n'ai pas voulu in-
sinuer que l'honorable député de York-
Nord était responsable do l'article en
question.

M. MACKENZIE-C'est, cependant,
ce qui a été compris.

M. BROOKS-J'ai accepté l'explica-
tions donnée, non-seulement dans le
sens parlementaire, mais aussi comme
la parole qu'un honnête homme peut
donner à un autre; et dans le juge-
ment porté sur l'article même par
l'honorable député de York-Nord, je
trouve la raison pour laquelle je devais
le signaler à la Chambre.

M. MACKENZIE-L'honorable dé-
puté de Sherbrooke a réellement dit que
l'auteur de l'article était un membre
de la Chambre. Si, donc, il n'a pas
voulu désigner l'honorable représen-
tant do York-Nord, voudra-t-il nous.
apprendre quel est l'autre député qu'il
voulait ainsi désigner ?

M. YOUNG-Comme ancien journa-
liste, qu'il me soit permis un mot ou'
deux sur la question soulevée par des
honorables membres de la gauche.

Depuis longtemps je reconnais que
c'est faire une grande injustice à un
député,---si par état, il estjournaliste,-
de le prendre à partie en cette qualité
plutôt que comme représentant du
collége électoral qui l'a élu.
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Il est connu de tous qu'un grand
journa.l politique a de nombreux colla-,
borateurs, Et parmi leshommes de cette
profession, ,les allusions· personnelles
sont défendues; mais malgré l'attention
la plus constante, il arrive parfois que
des faits non fondés voient le jour dans
les colonnes d'un journal, et c'est pour.
quoi je ne trouve guère juste que les
honorables membres de la gauche s'en
prennent à l'honorable député de York-
Nord de ce qu'un article qui les touche
de près ait paru dans le Globe.

Pour s'être plaints avec autant d'ai-
greur il faut donc qu'ils ignorent que
leur propre organe, The Mail, publie
presque chaque jour des accusations
tout à fait dénuées de fondement ? Oui,
tous les jours ce journal accuse quel-
qu'un de corruption et de faits analo-
gues à celui du Globe, et qui fait l'objet
de cette discussion - c'est-à-dire l'in.
Iluence que peuvent exercer sur un
député les émoluments qu'il peut reve-
voir comme avocat de la Couronne.

Maintes et maintes fois les honora-
bles députés d'Hamilton et de Middlesex
Ouest ont été assaillis par le Mait parce
qu'il leur arrive parfois de remplir un
service temporaire pour le gouverne-
ment d'Ontario.

Je ne puis donc croire à la sincérité
,des observations de l'honorable député
de Kingston à. l'adresse du Globe, vu
qu'il sait si bien de quelle manière se
comporte le Mail, l'organe de son pro-
pre parti, qu'il devrait songer à régen-
ter avant de trouver à redire sur ce
que le Globe peut faire de répréhensible.

Les honorables messieurs de la
gauche, qui se considèrent lésés par les
insinuations du Globe- à leur adresse,
ont repoussé comme insultante l'idée
que la maigre somme qu'ils reçoivent
put le moindrement les influencer; or,
jusqu'àuu certain point, c'était admettre
qu'ils. reçoivent des honoraires du
gouvernement de Québec, et il ne faut
pas-non plus-oubliersqu'outre-lus émo-
lumente, il plaît aussi beaucoup .à
l'homme de loi de porter la robe de soie
réservée aux avocats de la Couronne.

Quoique je ne justifie aucunement les
-conelusions de l'auteur de l'article dont
il s'agit, elles ne sont pas,.cependant,
d'un caractère à mériter à un journal-
particulier une aussi forte censure, ni à
justifier les .allusions adressées à l'ho-

norable député de York-Nord en sa
qualité de journaliste.

Sir JOHN A. MACDONALD.-
Puisqu'il a plu à l'honorable préopi-
nant de me mettre en scène, je me per-
mettrai quelques mots de répliquo :

Lorsqu'un journal,-quels que soient
ses principwe politiques-que ce soit le
Globe, le Montreal Herald, le Montreal
Gazette ou tout autre, se permet d'en-
freindre les priviléges du l'arlement,
répandre de fausses nouvelles ou d'ac-
cuser a faux des représentants du peu-
ple, il mérite d'être censuré comme
vient de l'être le Globe.

L'honorable monsieur a essayé de
détourner l'attention de la Chambre en
mêlant certains journaux à la discus-
sion, mais quant à savoir pourquoi
mon nom a été mentionné en même
temps que le Mail, c'est ce que je se-
rais en- peine de dire.

En réponse à cela, je me contenterai
d'affirmer à la Chambre et à l'hono-
rable monsieurque je n'ai aucun intérêt
dans ce journal, soit .pécuniaire, soit
comme propriétaire.

M. MACKENZIE, - Vous l'avez
peut-être vendu cet intérêt ?

Sir JOHN A. MACDONALD.-
Quant ce journal fut fondé, j'ai pris
pour $4,000 de parts dans l'entreprise,
mais cet argent est maintenant perdu
et je ne fais plus partie de cette entre-
prise.
. Je n'ai pas plus de contrôle sur ce
journal que n'en pourrait avoir l'hono-
table ministre dans la direction du
Globe si, comme partisan, il voulait
émettre un avis.

L'honorable premier ministre n'est
pas justifiáble d'avoir fait cette observa-
tion.

M. YOUNG-L'honorablo représen-
tant de Kingston a déjà en l'occasion
de dire que pas plus que moi dans le
Globe il n'avait d'intérêt dans le Mail.

Maintenant, je vais lui -apprendre
pourquoi j'ai accolé son nom à celui du
Mail.

A la.dernière réunion des actionnai-
res du Mail, je crois savoir qu'une réso-
lution a été proposée par un membre
de cette Chambre, l'honorable député
de Niagara (M. Plumb), laquelle résolu-
tion déclarait que ce journal serait à
l'avenir l'organe de la politique du,
représentant de Kingston (Sir John A

(1 Maas. 1878 ]Question de
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Macdonald). Le procès-verbal de cette
réunion fait voir que cette résolution a
été proposée et adoptée.

Telle est la raison qùi m'a fait men-
tionner mon honorable ami en même
temps que le journal The Mail.

M. HOLTON-Mon honorable ami
(M. Brooks) a soulevé cette discussion
en disant qu'il'·s'agissait d'une infrac-
tion aux priviléges de la Chanmbre;'
mais, pour que ce débat soit dans'
l'ordre, il faudrait une motion qui le
motive.

Je ne m'explique pas comment mon'
honorable ami a pu présenter ainsi
cette question et qu'il se trouve être la
cause que nous l'avons discutée d'une
manière très irrégulière -et très ..

Sir JOHN A. MACDONALD-Très
profitable.

M. HOLTON-Je no vois qu'il yait profit ou avantage dans le fait d'ho-
norables membres discutant ailleurs
qu'à leur siége à propos de journaux
et je crois qu'une telle conduite, si elle
était tolérée, aurait les plus 'fAcheux
résultats.

Je ne me propose oint de rdre
part à la discussion. D'ailleurs, je crois
que l'affaire est maintenant réglée-à la
satisfaction des intéressés, et: je n'ai
qu'un mot à dire sur l'observation du
très honorable-député de Kingston au
sujet des privilèges de cette Chambre.
Je prétends qu'une discussion comme.
celle que l'on vient d'avoir ést à la fois
irrégulière et répréhensible.

''RAVAUX PUBLIOS.-(Bxr No. iS.)

(.. Mackenie.)
araxitiN EN courrI.

La Chambre décide de se former en
comité sur ce bill.

(En -comité.)

M. MACKENZIE-Ce projet est un
amendement àl'acte -de 1871.

En proposant, il y a quelques jours,sa deuxième lecture, j'ai dit 'qu'à mon
avis -l'acte, satisfaiaait aux fdns'que se
proposait le gouvernement, o'est-àUire
d'envoyer de temps- à autre- un des
arbitres sur la ligne du cheMin "de-,4el
ou sur les lieux d'autres travaux publies
afin qu'il -prit connaissance-des témnoi-
giages rendus à l'égard des aceidents

M. YOUNG

qui peuvent avoir lieu; mais, après un,
examen plus approfondi de l'acte, j'ai
constaté qu'il fallait que les réclama-
tions fisent d'abord adressées au secré-
taire d'Etat, et par celui-ci envoyées au
Gouveirneur en Conseil, et -qu'ensuite il
fallait rendre un'arrêté spécial. Ce que
voyant, j'ai cru à propos d'insérer dans
ce projet une autre disposition qui,' jo
le pense, aura le résultat que le gon-
vernement voudrait 'avoir.

Cette disposition'est ainsi congue:
"Aucune personne ou corporation qui a.

maintenant ou aura plus tard quelque- pré-
tendue réclamation contre le gouvernement du
Canada au sujet des -propriétés qu'il aura
prises, ou pour prétendus dommages caurés .
des propriétés, dirèctement ou: idi.ectament,
par lexécution de travaux publics entrepris,
commences ou accomplis aux frais de tel -gou-
vernement, ou du gouvernement de la-ci.devant
province du Canada, ou de la Kouvelle-Ecosse,
ou du Nouveau-Brunswick, "ou de PIle du
Prince-Edouard, ou de la Colombie-Britan-
nique,, ou pour la défense du Canada, ou aucune.
réclamation résultant ou dépendant de lecu-
tion ou laccompliusement,-ou pour réductiois
faites pour d6faut d'exécution ou d'accomplis-
sement d'aucun contrat de travaux publics, ou
résultant de la môrt d'aucune personne, ou du
tort fait à la personne- ou. à- la propriénté sur
aucun chemin dé fer, canal ou travauz publics
sous le contrâleet l'administration du. dépar-
tement des Travaux Publics-telle personne
ou corporation pourra 'donner avis de telle ré-
clamation au ministre des Travaur Publics en
en spécifiant les particnlarités et les causes. Et
dans le'cas où le ministre, faute d'informations
suffisantes ou sûres relativement aux faits se
rattachant à la réclamation, ou par suite d'as-
sertions contradictoires, ne considérera pas
ne c'est un cas au sujet duquel il peut faire'

des offres d'indemnité, il pourra renvoyer la
réclamation à un ou plusieurs des arbitres offi-
ciels pour qu'ils l'examinent et fassent rapport
tant sur les matières de fait que sur le montant
dos dommage souferts, s'il y -en- a -eu.' Et
alors, l'arbitre ou les arbitres à qui la récla-
mation aura été- renvoyée, auront, relative-
ment à cette réclamation, tous les. -pouvoirs
qu'il aurait eus ou qu'ils auraient eus sircette
réclamation eût été une réclamation tôinbànt
sous Piutort du dit acte intitulé ':" 'Aetecon-
cernait les. Travaux Publies, du':Canada,"et
avait -été renvoyée, après offre d'indemnité;
mais le seul devoir de Farbitre ou des arbitres
dans'tel cas sera de faire' rapport deson ou
leur opinion sur- -les questions de 'fait et -le
montant des dommages soufWbrts, s'il en est,-et
les principes d'après.lesquels tel montant a étê
compute.1

M. 'TUPPER-Ne prescrit-elle rie
à l'égàrd des. dépenses permises par
l'Acte concernant les travaux publics?

M. MACKENZIE-Le projet ne
prep.ritil à cet éga-d.

1eon que l'acte renferhe n » dispo-
sition ati sujet da eaationnemeh nous
avons constaté qu'elle étàit .ide àti-
cable...

PabUcs.[COMMUNES.]
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Avant qu'une réclamation soit faite
en vertu. de cette section .de l'acte ou
4'aucune .autre, le réclamatdoit fuïr-
nr 4l'rbitre la garantie que les frais
seront payls.

l n'existe "delIoment .pas. de règle
quant aqX dépens.es.de.ces arbitres. Il.
n'y- a que leur salaire. qui soit fixé par
la loi. Jusqu'iQi.iln'a para possible de
limiter à un chiffre. quelconque leurs
dépenses. .

Supposons, par exemple,.qu'ils aient,
à décider sur six réclamations se ratta-
chant au, canal Welland ou Lachine,
ils. expédieront ce travail en un ou deux
jours, .mais, il sera difficile de dire à
combien s'élèveront les dépenses.

L'acte ne prescrit donc rien à cet
égard. C'est une question. qui n'a.pas
été soulevée pratiquement,.aussi m'abs-
tiendrai-je d'en parler davantage.

J'espère que cette disposition, qui a
été. préparèe. avec .beaucoup de somin,
atteindra l'objet désiré.

M PAI[ER.-Ye ne compi-endsY as
comment un arbitre pourrait décider
des questidns de reponsabilité.

M. M4ÇKENZ1E-L'arbitrp nO dé.
cide dans aucune question de droit.

IL PALMER-Alors, quand le gou.
vernement recevra la réclamation pro.
mise par l'arbitre, il pourra la payer
ou ne la pas payer?

M. MACKENZIE-ce sera ainsi
quanit à la luestion de droit. . Les ar-
bitres ne doivent décider que quant
aux faits.

M. PÄLMER-e ne. vois pas. que
ce système, puisse bien .fenctionner,
parcS. que nous avons un exposé de
faits établissant qu'il, y a responsa.
bilité et un autre établissant le con-
traire.

M. •MAKENZIE-C'est vrai.; il
pourrait se: prsente! des cas où laýres.
ponsabilitê erit établie par un exposé
de faits, inais'sans qii le gouvernement
y soit légalement tenu.

Les arbitres n'auront -pas, comme.
aujqgrdhui, 4 d.4écider Omañères.ie
dioit., .js uront. ê<.détezminer.si les
fa.it jgjstiftent uge;4duçtiqn ou le paie,
ment intégial de la réclanation.

M.PET ER-JTe cr-olisue la gren
difficulté estdeWadiraiI y
bilité, et -qte le tout ilpend des 'faits
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.que ces arbitres, peuvent avoir devant
eux;. . .ý . , . . '

M. MACKENZIE-Nulle réclama-
tion ne peut être renvoyée,aux aibitres-
sil n'existe pas de garantie quant aux
frais.

Ml. PALMER-Cela est clair ; maâis
il vous font décider la question de rö's-
ponsabilité d'après les faits allégués.

.Sir JOHN A. MAC.)ONALD-
Quant à la responsabilité 4gale de*la
Couronne, elle ne peut être etablie que
par la Cour Suprême; mais après que
a question de droit a été réglée, alors

le ministère des Travaux Publics ren-
voie à l'arbitré pour décider quel mon-
tant sera accordé.

M. MACKENZIE-C'est cela.
Sir JOHN À'. MACDON'AIi-C'est

une disposition d'une grande impor-
tanee, et la Chambre dqevrait mettre
qnelque temps à l'examiner.
..M. MACKENZIE-Nous pouvons

faire passer le.,projet par une phase
.et ensuite le faire reimprimer avant la
troisième lecture. Nous aurons ainsi
assez de temps. . ..

M. KIRKPATRICK-Cotte disposi-
tion a-t-elle trait aux arbitrages dans
les càs d'accidents ?

• MACKENZIE-Oui.
Ù. K ËIRkPÂ.TRIC-Je ne vois pas

.qu'elle donne aux arbitres la faculté de
décider qui, du réclamant ou. des em-
ployés, est coupable de négligence. .

.Je ne voi pas. que par elle .pn arr
bitre puisse se rendrc sur,.les lienil et
disposer de ces réfamations comme on
se e propose.

ML MACKENZIE-Il en sera ainsi.
M. KIRKPATRICK-Ce sera facile

quant à la somme à accorder; mais
lorsqu'ine vache sera tuée sur la-voie,
la question sera de savoir si c'est à la
négligence du propriétaire ou. des em-
plo que cet accident doit- être attri-
bue.

1 'J. M CKEZIE-L'arbitresraß
enyé sur la ligne ponir s'en.quéxg gu
sùet'Ç dela trop célèbre vache, tif toute-
fos il ne a'siit sPa là d'un 14uf, t
piedre lès témoign*ges à 1égiard' de

errait q tueraci Fan 
Orai;îqý"faidnet n'est pààa impu-
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table aux employés du chemin de fer
ni à l'Etat, mais au propriétaire de
l'animal, ces faits seront portés à la
connaissance*du gouvernement, et il va
sans. dire que dans ce cas il n'y aura
pas de réclamation; mais s'il restait
quelque doute, il ferait au gouverne-
ment aussi clairement que possible
rapport des faits, tout en faisant con-
naître son avis, et c'est sur ce rapport
que le gouvernement déciderait.

S'il se présentait un cas où il n'y au-
rait pas de responsabilité, il serait établi
par l'exposé des faits.

M. MITCHELL-Co projet ne remé-
dierait aucunement aux difficultés que'
j'ai signalées à la Chambre.

L'honorable premier ministre pré
tend qu'il offrira le moyen de constater
la légitimité des réclamations pour
accidents sur l'Intercolonial. Si,comme
je le crois, j'ai bien compris l'honorable
ministre, il a dit que ce bil était à
l'effet de nommner des personnes pour
s'enquérir des faits concernant les acci-
dents et les dommages à payer lorsque
l'accident est le fait de la négligence
des employés, mais qu'il ne prescrivait
rien quant à la question de droit; que,
dans ce dernier cas, les parties auraient
à recourir à la Cour Suprême; eh bien 1
supposons qu'il s'agisse encore d'une
vache valant peut-être *40-car je me
crois tenu de plaider la cause du pauvre
tout aussi bien qne celle d'un Rothschild
ou d'un sir Hugh Allan-le remède
que soumet l'honorable ministre à la
considération du Parlement ne serait
nullement efficace, en tant qu'il s'agira
de rendre justice aux réclamants.

L'honorable ministre a dit que si
une question de droit se présentait, ces
arbitres n'auraient rien a y voir; ainsi,
dans un cas comme celui où M. Brydges
déclarait que cette vache ayant été
tuée sur un passage à niveau, il n'y
avait pas de recours légal. pour la
pauvre femme qui en était la proprié-
taire, l'arbitre ne pourrait donc rien
faire parce que la question de droit.se.
présente. Il est bien vrai qu'il, n'y.a
pas de barrières aux passages à niveau,
ou plutôt, que ce sont des fosses qui en
tiennent lieu; cependant, parce qu'une
vache aurait été tuée là, l'arbitre refu-
serait de 'occupr de l'affaire.

.Bien qu'elle fut sur la voie publique,
quand ellera été tuée, la question est

. MAcKENZIE

de savoir si l'on peut obtenir des dom-
mages pour la perte ainsi causée.

J'affirme que le prétendu remède à
l'aide duquel l'honorable ministre
compte régler promptement ces petites
réclamations ne remédierait à rien dans
un cas comme celui-ci, où la question
de droit se présentera inévitablement,
et mettra fin à la mission de l'inspecteur,

Ce qu'il faut c'est une disposition qui
permette de régler promptement et
équitablement les reclamations pour
dommages dont le gouvernement est
responsable par le fait de la négligence
d'officiers ayant le contrôle de cons-
tructions publiques, que ce soit un
chemin de fer ou un canal, et c'est au
ministre des Travaux Publics qu'il
appartient de prdndre des mesures
pour qu'il en soit ainsi.

Il ne conviendrait pas de dire à cette
pauvre femme qu'il se présente cette
question de savoir si, légalement, sa
vache avait le droit d'être là, et que
par conséquent, l'arbitre n'a pas le
pouvoir de s'occuper de l'affaire.

De qu'il faut, o est que ce projet au-
·torise les arbitres à prendre connais-
sance de toute réclamation n'excédant
pas mille piastres, qu'elle comporte
une question de droit on simplement
de fait; mais si toute affaire pouvant
susciter une question de droit est
réservée, ce ne sera pas rendre justice
à ces gens qui, pour recouvrer une perte
de quarante piastres seront obligés
d'en appeler à la Cour Suprême, à
Ottawa, et pour ce, d'encourir des dé-
boursés de mille piastres.

Il ne serait pas facile de justifier la
situation qui leur serait ainsi faite dans
des cas comme ceux qui ce sont pré-
sentés dans le comté dontfai rhonneur
d'être le représentant.

Je voterai contre cet amendement
et contre tout projet soi-disant destiné
à apporter un remède, mais auquel
manque une disposition esse;itiellepuis-
quil ne peut se prèsenter un, seul eas
dedommage résultant d'un. accident
sur le chemin de, for sans.. que l'on
puisse susciter une. question de- droit,

M. PALKER-Si ce bill renfermait
les dispositions dont il devrait se corn-
poser,'il en résulterait à coup sûr u:n
grand bienfait.

Je l'ai lu, mais f'avoue n'en pqs com-
prendre tout à fait la rtée,

Ainsi que seurble ecroire Phouo-

[oomR7jNEs.] Publics.
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rable préopinant, l'affaire résultant de-
la vache tuée ne pourrait être portée
devant la Cour Suprême.

Au point où en sont les choses, c'est
seulement des employés que l'on peut
obtenir une indemnité.

Si je comprends bien le projet, un de
ses principes serait que le gouverne-
nement se reconnaît responsable des
actes de ses employés qui ont pu être
préjudiciables à quelque autre per-
sonne.

Si les employés du chemin de fer
tuent la.vache de mon honorable ami,
il ne s'ensuit pas, parce que l'animal
n'aurait pas dé se trouver sur la voie,
que les employés ne soient pas blà-
mables.

Si l'accident est dû à une negligence
grossière, ou %i ces employés ont volon-
tairement tué l'animal, la loi les tient
responsables, bien que le dit animal
n'eût pas dû être sur la voie. •

Si le bill a pour but de régler la
questian de négligence, et une fois
celle-ci prouvée, d'indemniser la vic-
time, il en résultera un grand bienfait.
Si le gouvernement se charge de la
responsabilité, qu'il veuille laisser
décider par la faute de qui l'accident a
eu lieu, et se conformer à cette déci-
sion, alors ce prj3t mérite l'appui
général.

M. SMITH (Westmoreland)-Il est
évident que sans la loi actuelle on ne
peut arriver au résultat désirable en
instituant devant la Cour Suprême
une action en reeouvrement de dom-
mages causés par le fait d'un employé
du chemin de fer.

L'autre jour il m'a semblé entendre
dire à l'honorable député de Northum.
berland que lorsqu'il devait y avoir
enquête à propos d'un accident ou
d'une réclamation pour dommiges, il
pouvait arriver que l'on en chargeât
ceux-là mêmes des employés dont la
négligence avait été cause de l'accident;
or, pour éviter que cela n'arrive, il
importe absolument que des mesures
soient prises'pour assurer une enquête
impartiale et complète.

Au dire de l'honorable député de
Northumberland, c'est pare. qu'il n'est
pas partisan de l'administration actuelle
que, dans son comité, un grand nombre
de réclamations ont été laissées de côté;
en réponse à cela,:je. dirai- que pour
certains de mes électeurs,- j'ai été

chargé de trois réclamations contre lui
une, qu'elles ont été soumises à une
enquête semblable et que je n'ai obtenu
aucune indemnité dans aucun cas.

Ce que l'on propose aujourd'hui,
c'est do nommer une personne impar-
tiale qui examinera les réclamations,
interrogera les témoins sous.serment,-
les employés du chemin de for et ceux
qui ont souffert des dommages, -
essaiera de connaitre les faits reels de
l'accident, et fera une évaluation des
dommages soufferts.

Si au cours de l'enquête une question
de droit se présente, elle sera déférée
au ministre de la Justice, qui alors
décidera si le chemin de fer et le gou-
vernement sont responsables. Si les
faits sont clairs et incontestables, la
réclamation sera promptement réglée.

Le projet, en. cela, répondra exacte-
ment à l'attente.

Je suis persuadé que ceux qui ont
souffert des dommages causés par le
chemin de fer ne veulent rien autre
chose d'abord qu'une enquête tenue
par uie personne désintéressée. Les
gens ne veulent pas rendre le gouver-
nement responsable de dommages
.causés par leur faute; ils se plaignent
que les étincelles des locomotives
mettent parfois le feu. En pareil cas,
le mécanicien qui est interrogé répond
que la locomotive est en bon ordre,
que sa cheminée porte un capuchon en
tissu de fer, et qu'elle ne laisse pas
échapper d'étincelles, tandis que d'au-
tres affirment le contraire; mais une
enquête permettrait de savoir laquelle
de ces deux versions est vraie, et c'est
à cette enquête que pourvoit le projet
dont nous nous occupons.

M. DOIVILLE-Ce projet n'est
pas d'une application assez étendue.

Pour des petites réclamations.comme
le sont généralement celles occasionnées
par les accid-nts sur cette ligne, les
intéressés ne devraient pas être assu-
jétis à autant. de difficultés que leur en
réserve ce projet. Ils devraient pou-
voir porter leurs plaintes devant. des
tribuniaux inférieurs,-- lorsque leurs
réclamations n'excèdent pas un certain
montant-qui rendraient promptement
une décision pour ou contre eux.

Pour des réclamations.de $30 ou $40,
à quoi bon appeler des arbitres, avocats
et autres pour tenir une enquête, qui,
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comme chacun 'salt, peut n'atre pas
toujours équitablenient constituée.

Je préférerais m'en rapporter a une·
cour de justice plutôt qu'à une éhq'ùête,
surtout quand ceux qui sont chargés
de cette de.rnière sont des employés du
gouvernement.

D'année en année j'ai porté plainte
en cette Chambre à l'égard d'une cer-
taine afaire, et j'en suis encore à avoir
la satisfaction que l'on s'en est occupé.

Les étincelles d'une locomotive ont
mis le feu à la maison d'un pauvre
homme en plein jour. S'étant adressé
aux autorités du chemin de fer, qui
instituèrent une enquête, il lui fut
répondu que la locomotive n'avait pu
être la cause de cet incendie, vu que
sa cheminée avait alors son capuchon
en tissu de fer.

La preuve produite en ce cas était
l'inscription suivante faite dans un
registre : "Capuchon placé sur chemi-
née." Cette preuve était à coup sûr
insuffisante, cependant, par le seul fait
que cette inscription se trouvait sur le
registre, aucune indemnité ne fut
accordée,

Les employés enquêteurs décla-
rèrent avoir examiné l'affaire et cons-
taté que la cheminée de la locomotive
avait son capuchon le jour mentionné,
et tue d'après la loi ladministration
n'était pas responsable de l'incendie.

Si' cette affaire eût pu être portée
devant une cour de justice, où l'affaire
aurait été examinée avec impartialité
après l'audition de témoins, il est -pro-
bable que la décision eût été différente.

Le projet devrait pourvoir à un plus
prompt règlement des petites recla-
mations. et voilà pourquoi je me pro-
nonce convre son adoption.

M. TUPPER-L'honorable premier
ministre nous ayant dit qu'après qu'il
aurait passé par le comité genéral, ce
bill pourrait etre' réimprimé et discuté,
lors de sa troisième lecture, plus
complètement qu'aujourd'hui; je ne
pim toutàfait partager l'opinion

exprimée par le honorables représen-
tants de Northumberland (M. eitchell)
et de Kings, N.-1., (M. Domvillè).

Lorsque ce bill' était quelque, peu
différent de ce qu'il eat A cette heure,
j'ai attiré l'âttention de 'honor•able
preonier ministre sur la 4uestiou de
savoir s'il ne pour-rait pas, par une

M. Douvi.LL

nouvelle disposition, pourvoir au règle-
ment de difficultés.qui se piiésentent.et
ne cesseront de se presenter sous
forme de. réclamations pour des dom-
mages d'un faiible montant.

J'ai fait remarquer à la Chambre
que quelque justes que puissent f.re en
ces éas les déeiiions des» employés qui
font ces enquêtes, jamais les victimes
des accidents n'en seront satisfaites,
parce quo, A tort ou à raison, elles ne
cesseront de croire que les employés
chargés des enquêtes ont un certain
intérêt à protéger leurs confrères.

Supposons le cas d'un cheval ou d'un
bouf tué, et que lors de l'accident les
clôtures de la ligne étaient en bon
ordre. Le gouvernement est tenu de
veiller à ce que ces clôtures soient en
bon état, et si les personnes chargées
du soin disent.qu'elles l'étaient, la vic-
time de l'accident dira que ces per.
sonnes étaient intéressées à dire cela,
et que c'est d'après leur témoignage
que la décision a été rendue.

Je ne doute pas qu'avant moi quel-
qu'un a dû attirer l'attention de T'ho-
acrable ministre des Travaux Publics
sur ce sujet, .eL*que c'est alors qu'il
s'est décidé à établir une disposition
pourvoyantà un arbitrag'e indépendant,
précède d'une enquête des faits.

Chargé de l'exploitation d'une aussi
grande voie ferrée que PInterzolonial,
le gouvernement ne doit pas oublier
qu'il est exposé à un grand nombre
de réclamations pour dommages causés
par les fréquents accidents du genre
dont.il est en ce moment question, et
que s'il estjuste do protéger les indi-
vidas et le public, il importe aussi que
le gouvernement se protège contre les
réeclamations qui peuvent n'être pas
fondées.

S'il était connu que pour tout animal
tué sur le chemin de fer Intercolonial
une indemnité est promptement acor-
dée, ces accidents seraient beaucoup
plus nombreux qu'aujourd'hui.

La première diMculté est d'établir
un arbitrage permettant d'arriver à la
connaissance des faits daprès ùn mode
qui ne soulève pas d'objoction,

Quant à la question de droit, je ne
vois pas les diffcultés dont a "parlé
l'honorable député deNorthumberland.
Dans neuf oas sur dirom quatrevingt.
dix-ineufamr cènt, il s'agit seuleient
de quéstions de faïta.

T.dia1.z
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Comme il convient que le gouverne.
ment ne soit pas ex posé chaque jour-à
cMgaitrW devaut'n tribunal ou'un
magistrat-au sujetde questions 'de ce
genre, le projet actuel me senble bien
fait por.obêir à celaicar,parlui, l'ho-

nrbepremîIçr1Lé nre ur 'reon-
voi-de personnes d féress 'e comme
arbitres, quien . t les'. t6o-

nges u et4e ces accidenta et
foaù au gouvernement un rapport
impartial dos faite.

EtaPt disposé à payer promptement
l'indenité que recommandera, le
rapport de tel arbitre indépendant à lek
suite des témoignages entendus, le
gouvernement evitera ainsi beaucoup
d'e mbarras et de dépense.

M. MITCHELL- -11 est clair que
l'honorable député de Cumberland a
changé d'avis. •

: TIYPPER-Je n'ai pas Cbangé
d'opiion.. Tout ce que je désirais, c'est
que dans des:eas l'on prit des moyens
pour qu'un rapport impartial fut fait au
gouvernement et que le publie et les
réclamants fassent convaineus que les
décisions ne sont pas rendues sur le
témoignage 'de personnes intéressées.

Le projet devant nous embrasse dans
une grande mesure ce que je suggérais
à l'honorable premier ministre, bien,
qu'une fbisréimpriméil paurrait encore
être susceptible d'amendements ou de
perfectionnement.

D'un côté, il faut tenir compte' au
gouvernement de la '@ituation difacile
qui 'lui est faite par notre vaste système
de trataux fublics; et de l'antre, deson
intention de rendre jqdtice aux récla-
maits', .

I. PO'ULOT-La population de la
provihce de. Québee voudait que toutes
ces afaires fussent déférées aux cours
de justice ordinairesmais que si ja
chose était impossible, que l'examen en
fat confié à d'autres qu'aux employés
de linterolonial.

Pendant l'hiver, les clôtures, en
beaucoup d'endroits, sont recouvertes
par la neige,- et les- bestiaux peuvent
atteindre la voie ferrée

Pendant l'hiver, il est Impossible

S181 prs. que sa ession 'utterminé, je"parc9ura mon comté pour
voir ce qu se passait, et je remarquai

qu'à quelques places il y avait de douSe
à quinze pieds de'neige.

M. MITCNRTJa-Sur cette fes',idii,
je "dre~ tan~dement aece neb'ues
:èiibdes e O p" itin, b que
d'oidinaire je n'aicorde avec eux, tout
en -ßssán conne depufe idépeñaant,
quoiqu ils ne me fassent pasjart de la
lignedeconduitequ'ilspeuventsòtracer..

Je com»eýnds la rai-so qui porte
les honorables députés'd ~ ington et
de Cumbeiland à adopter cette poli-
tique conservatrice, qui doitjprotéger le
gouvernernent contre toute perte pou-
vant reisulter 'de réclamations pour
dommages causés par .PIntercolonial

Ces honorables députés, s'attendant
de revenir sous peu pu pouvoir- et il
n'y a aucun doute qu'ils ne seront pas
trompés dans leur attente-je puis
comprendre'pour'quoi ils s'opposent à
ce que ces -litiges soient défrés aux
cours de justice; leurs actes n'ayant pas
pour but un résultat imntédiat mais,
futur.

Un officier n'aurait besoin que d'un
signe de'tête du ministre des Travaux
Publics-portefénille sur lequel compte
le'députê 'de Cumberland--pour par-
courir d'un bout à rautie le cheuiin de
'fer Intercolonial, et, si vingt animaux
y avaient été tués,'de trouver quelque
raison pouvant justifier le gouverne-
ment de ne pas payer les réclamations
dang tous ces cas.

Ce projet ne remédiera aucunement
au mal dont se plaigieutmes commet-
Unts-'iinusice que comníet 'admni-
nistration en refusant d'accorder 'une
indemnité pour dommages soufferts.

Parce;que dans Westmoreland ily a
en trois réclamations contre une dans
Torthumberland, l'honorable ministre

de la Marine et des Pêcheries en con-
clut que le projet est excellent, et se
déclare satisthis, bien 4u'un mébre
du gouvernement devrait avòir asse.
d'influenc4,eur faire rendre justice à
ses électeurs.

9ue l'honorable ministre se montre
indeiffrent de n'avoir pas obtenu jus-

e cela m'ést égal, mais Pe n'en
c mituerai pas moins di 'plaider la
cause de la justicejusqu'à ce qu'ile soit

Slmeein p d e q lap,-

obrùtrer mons l 4rteon 'bl
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faisant savoir que s'il ne la représente
pas mieux elle verra à lui trouver un
remplaçant.

Ce projet n'amènera pas le résultàt
désiré par la population, c'est-à-dire la
faculté de déférer à une cour de justice
ordinaire les réclamations de ce genre.
En conséquence, je me ferai un devoir
de me prononcer contre chaque fois
que l'occasion s'en présentera.

M. SMITH (Westmoreland)-Si j'ai
parlé des réclamations de dommages
pour bestiaux tués dans mon comté,
auxquelles le gouvernement n'avait
pas fait droit, c'était pour répondre à
l'accusation injuste de l'honorable
député de Northumberland, car il a dit
que c'était parce qu'il n'appuyait pas
le Cabinet actuel que ses commettants
-se voyaient refuser toute justice.

Je veux qu'il soit bien entendu que
je ne voudrais pas ravaler ma dignité
d'homme pour satisfaire un réclamant
de mon comté, et cela parce que je me
trouve être un représentant. Comme
membre du Cabinet, jamais je n'ai usé
de mon influence auprès de M. Brydges,
le surintendant des chemins de fer,
ni d'aucun autre employé de l'Etat,
pour l'engager à-agir autrement qu'il
ne devait envers mes électeurs ou ceux
-de l'honorable représentant de Nor-
thumberland, qui parle avec grande
assurance et paraît se croire le maître
du pays. Qu'il sache, s'il l'ignore, que
mes électeurs, pas plus que moi, ne le
reconnaissent pour maître.

L'honorable député de Northumber-
land a aussi insinué qu'on ne me rééli-
rait pas.

M. MITCHELL-Je n'ai ni dit ni
insinué telle chose, mais je pense que
c'est ce qui devrait arriver.

M. SMITH-Quel bonheur, alors,
qu'il ne soit pas mon maître !

Pas n'est besoin de dire que je ne
craindrais pas de mettre en comparai-
son l'administration du ministère que
je dirige avec celle de mon -prédéces-
seur, et si cette joute souriait à l'hono-
rable représentant de Northumberland,
il peut être certain que je suis p-êt à
-entrer en lice.

Si je n'avais pas bien rempli les
devoirs de ma charge, mes électeurs,
qui me connaissent bien,-et je les
-connais de même, puisque je les repré-
sente sans interruption depuis vingt-

M. MITCaLL

six ans-ne se gêneraient pas de me
condamner et remplacer.

C'est même ce qu'aujourd'hui je leur
conseille de faire s'il m'arrivait de
tromper leur confiance.

"M. MITCHELL-Au cours de la
petite réclame politique qu'il vient de
faire pour son compte, l'honorable
préopinant a commis une erreur, en
insinuant que je m'étais mêlé des
affaires de son comté et de son minis-
tère.

Lors de l'élection, je n'ai pas envoyé
de télégrammes dans le comté de l'ho-
norable ministre.

M. DYKOND-Je soulève une ques-
tion d'ordre. Des incidents de la der-
nière élection n'ont aucun rapport
avec le projet de loi dont s'occupe la
Chambre.

M. MITCHELL-L'honorable mi-
nistre a parlé de l'administration du
ministère de la Marine et des Péche-
ries, et il s'est plu à dire que je m'étais
mêlé des affaires du comté de West-
moreland.

Je n'ai jamais tenté de nuire à son
élection, mais à la dernière, l'hono.
rable ministre s'est permis d'envoyer
dans ma division électorale des télé.
grammes que l'on a lus tur les
hustinge.

M. DYMOND-L'honorable préopi-
nant est-il à l'ordre ?

M. le PRP£SIDENT - Non; et je
l'invite à borner ses observations à
l'amendement que discute le comité.

M. MITCHELL-L'honorable mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries
s'est permis de dire que je m'étais mêlé
des affaires de son collége électoral,
bien que ce ne soit pas le cas.

Il a ajouté que, parce que j'avais
manqué a mes devoirs envers mes
commettants.....

M. SMITH-Moi aussi je soulève une
question d'ordre.

Je ne crois pas avoir fait aucune as-
sertion de ce genre, j'ai seulement dit
que, comme membre du Cabinet, je n'é-
tais pa5 descendu jusqu'à insister pour
que l'on fit droit aux réclamations de
certains.habitants de mon comté.

M. MITCHELL-J'ignore ce que
veulent dire les dernières paroles de
l'honorable ministre. S'appliqueraient-
elles à moi de quelque façon ?

(COMMUN ES.] Publics. .
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Si ces choses se passaient en dehors
de la Chambre, je sais bien ce que je
ferais.

Dieu mei ci! jamais je n'ai ravalé
rpon mandat de député. Je suis ici pour
représenter les intérêts de mes élec-
tours et essayer de leur faire rendre
justice.

J'ai présenté des réclamations au
gouvernement, qui ne les a pas écou-
tées parce que je ne suis pas un de ses
appuis. Ce fait, que l'on ne saurait
contredire, je l'affirme sans crainte.

Mon honorable ami, le député de
Westmoreland, .n'avait que faire de
citer les cas à l'égard desquels il dit
n'avoir pas ravalé sa dignité de mi-
nistre, si, en cette dernière qualité, il
aime peut-être mieux jouir de sen trai-
tement que d'insister pour qu'il soit
fait droit aux réclamations de ses élec-
teurs.

Si c'est là ce qu'il a voulu dire, per-
sonne ne peut s'en plaindre.

L'amendement de l'honorable mi-
nistre des Travaux Publics ne remédie-
rait pas aux abus dont je me plains; il
n'aiderait pas à ce que prompte justice
soit rendue, car il n'offre pas à l'homme
pauvre un recours facile.

On nous a dit:, Qu'il s'adresse à la
Cour Suprême; mais là, pas plus qu'ail-
leurs, le recours n'est à sa portée.

D'après ce projet, le gouvernement
aurait le pouvoir de nommer ses créa-
tures à ces fonctions d'arbitrage, et
leurs décisions mêmes ne seraient pas
définitives, excepté si le gouvernement
le voulait bien.

Il n'offre donc pas le remède conve-
nable?

M. HADDOW-Je suis tout à fait
aise que le gouvernement ait pris des
mesures pour arriver à un juste règle-
ment de ces réclamations.

Sur le parcours du chemin de fer, il
n'est guère de comtés qui, plus que le
mien, aient eu raison de se plaindre à
ce sujet.

Beaucoup de mes électeurs, et depuis
longtemps, ont de ces réclamations
auxquelles il n'a été fait droit en aucune
manière, et avant mon départ pour la
capitale ils m'ont prié de voir à ce que
l'on décide définitivement à l'égard de
leurs demandes.

J'ai fait. les démarches nécessaires,
mais, en certains cas, j'ai reconnu que
la soime offerte était trop au-depsous

de l'indemnité demandée. Ce que
voyant, je me suis enquis de ce qu'il
fallait faire, et l'on m'a répondu qu'il
ne restait qu'un seul recours: obtenir
que l'affaire fut soumise aux arbitres
fédéraux; mais, qu'avant d'en venir là
il fallait que les réclamants donnas-
sent des garanties de payer tous les
frais dans le cas où la somme adjugée
par les arbitres serait moindre que
celle offerte par le gouvernement; or,
chacun eait qu'un homme de peu de
moyens ne peut donner une telle
garantie.

De plus, tel réclamant sera obligé de
payer un avocat et des témoins, et il
ebt bien entendu que le gouvernement
choisira nécessairement le meilleur
avocat. Je suis satisfait que cet amen-
dement ait été proposé.

Il reste à savoir si un arbitre nommé
par le gouvernement sera tout à fait
impartial; il pourrait- en être autre-
ment.

M. MAKENZIE--Comment, autre-
ment? Les juges sont nommés par le
gouvernement.

M. HADDOW-Dans tous -les cas,
je suis très aise-et mes commettants
le seront aussi-de voir que cette pro-
plosition ait été faite. J'ai bon espoir en
son efficacité.

On sait qu'il répugne à la majeure
partie du peuple de recourir à la loi, -
même lorsqu'il est sûr du succès.

Les dépenses qu'on encoure par là
sont considérables, un grand nombre
de mes électeurs regarderaient donc
comme un grand bienfait la chance de
voir régler les réclamations par arbi-
trage.

M. LANGEVIN-Je crains que cet
amendement de l'honorable ministre
des Travaux Publics n'ait pas l'effet
qu'on en attend.

Je crains que le coût ne soit trop
lourd et ne retombe sur le gouverne-
ment. Pour une réclamation de 85,
820 ou $30, si le gouvernement n'est

as satisfait de la preuve fournie par
e laignant, il faudra envoyar un

arbitre qui devra assignerdes témoins,
tenir une enquête et faire rapport.

Un certain nombre de jours s'écou-
leront ainsi, l'arbitre fera un rapport
qui sera envoyé à l'honorable ministre
des Travaux Publics, et celui-ci devra
enmaite examiner l'affaire.
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Pour des entreprises aussi consi-
dérables que l'Intercolonial, le Paci-
fique ou les canaux, le nombre de ces
cas sera. très nombreux; les arbitres
seront continuellement occupés à faire
des enquêtes, et la dépense sera très
élevée.

Si j'ai bien compris l'honorable
ministre des Travaux Publics, c'est le
gouvernement qui paiera ces dépenses.

Je crois qu'il vaudrait mieux en.
voyer ces réclamations à l'honorable
ministre des Travaux Publics, et si
elles n'étaient pas réglées après un
laps raisonnable de temps, les intéres-
sés qui ne seraient pas satisfaits de la
décision auraient le droit d'en appeler
à une cour de justice, tout comme
chaque individu maintenant a le droit
d'intenter des poursuites contre les
chemins de fer Grand Tronc, Grand
Occidental et Sud du Canada.

Si ces cas étaient référés au départe-
ment des Travaux Publics, on dirait
qu'ils sont soumis à la décision de ceux
qui, dans l'opinion du public, ont com-
mis la faute.

Je suppose que l'honorable ministre
des Travaux Publics reçoive de sesoffi-
ciers le rapport de 48 à 49 cas sur 50, les
mécontents auront encore à se plaindre.
Ils diront qu'ils n'ont aucune chance
d'obtenir justice; qu'un officier dugou-
vernement a été envoyé, ayant pour
témoins des officiers du gouvernement,
que ceux-ci se sont ligués et ont pro-
duit un résultat défavorable. Si au
contraire le plaignant avait droit d'en
appeler à un juge-je ne dirai pas à un
jury--il serait satisfait; le juge est
placé entre le gouvernement et le
peuple; il est indépendant du gouver-
nement; c'est donc à lui de décider
si le plaignant ne doit pas être satisfait
de la décision de l'honorable ministre
des Travaux Publics.

Ce moyen serait moins coûteux que
l'autre.

Je ne crois pas que plus de vingt ré-
clamations sur cent, et peut-être moins,
seraient portées devant une cour de
justice.

Dans tous les cas, selon le projet
actuellement soumis, le plaignant dira
qu'il ne peut obtenir justice, et si on
envoie un arbitre, il dira aussi que
l'honorable ministre des Travaux Pu-
blics a acceplé l'ipse dixit de cet oficier.

Je crois que l'honorable monsieur
h. LANGEVIN

prendra de nouveau cette affaire en
considération, avant la réception du
rapport du comité général, et permettra
aux parties intéressées, dans les cas où
les sommes réclamées sont minimes,
d'en appeler à une cour, comme on le fait
à l'égard de toute autre compagnie de
chemin de fer.

M. MACKENZIE-Je ne pense pas
qu'on puisse faire cela. L'honorable
monsieur comprend que dans le cas où
la preuve est bien établie on ne retarde
pas le paiement.

Le système proposé ne serait néces-
saire que dans les cas où les témoi-
gnages sont contradictoires et où les
officiers du chemin de fer disent]qu'il y
a lieu de croire que le gouvernement
n'est pas responsable.

Dans ces cas seulement une enquête
est nécessaire.

On a déjà fait droit, cela.vasans dire,
à un grand nombre de réclamations.
Chaque fois qué la réclamation est
claire, il serait injuste d'en retarder le
paiement. Je ne crois pas qu'il soit
sage, dans notre position actuelle, de
recourir aux cours ó'rdinaires pour tous
les cas qui peuvent nous être présentés
concernant ces dommages.

L'honorable député de Kingston a
suggéré qu'il serait désirable-et en
cela je crois qu'il avait raison-d'éta-
blir une espèce de tribunal qui pren-
drait connaissance des réclamations
particulières à l'avenir. Ceci est une
affaire que le gouvernement prendra
certainement en considération.

Il s'en occupera avant la prochaine
session du Parlement ; mais je ne suis
pas du tout disposé, d'après les rensei-
gnements que j'ai, d'aller plus loin que
je ne me l'étais proposé, ainsi que je
l'ai expliqué à la Chambre.

Nous éprouvons beaucoup de diffi-
culté à repousser les réclamations
injustes.

On en a faites beaucoup qui étaient
souverainement injustes. Dans certains
cas nous avions des preuves abondantes
que des bestiaux et des chevaux avaient
été. réellement conduits sur le che-
min pour les y faire tuer,. afin de
demander compensation; dans ces cas,
réclamer une indemnité était tout bon-
nement une exaction. Nous avons
simplement désiré nous mettre dans
la même position qu'une compagnie
ordinaire de chemin de fer.
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Il n'y a pas à craindre qu'un arbitre
fasse une injustice pour la simple raison
qu'il a été nonné par le gouvernement.

Les juges sont nommés par le gou-
vernement, et personne ne pense qu'un
jnge prononcerait un faux jugement sur
ce sujet, et quoique un arbitre ne soit
pas, en quelque sens, un officier judi-
ciaire,il remplit des fonctionsjudiciaires
et pourra remplirdesdevoirejudiciaires,
même s'il n'est pas avocat.

Je n'ai aucun doute qu'on trouvera
le remède efficace.

Je considère plusiours e ces plaintes
comme non fondées; plusieurs autres,
cependant, peuvent être justes.

Je comprends que les besoins du
gouvernement de ce pays exigent que
nous nous protégions autant que pos-
sible, et e pense que le présent bill,
réuni à 1 Acte concernant les travaux
publics, dans ses aùtres dispositions,
apportera un remède excellent et effi-
cace pour ce qui regarde les cas dont
nous parlons.

Je ne suis pas favorable à la proposi-
tion radicale mentionnée par l'hono-
rable député de Charlevoix (M. Lange-
vin); mais si après que le projet aura
été réimprimé quelques' modifications
sont suggérées, je me ferai un devoir
d'accepter toutes celles de nature à
perfeotionner le projet dans le sens de
l'objet en.vue. .

M. LANGEVIN- C'est parce que
l'arbitre n'occupe pas une position
indépendante que j ai suggéré cette
modification.

Si cet officier se trouvait comme un
juge, tout à fait indépendant du gou-
vernement, il inspirerait au public de
la confiance; mais sachant qu'il peut
être remplacé au gré du gouvernement
il n'en sera pas ainsi, quelle que soit
l'honorabilité de cet officier.

Les plaignants devraient avoir la
même confiance dans ses décisions que
si elles étaient rendues par un juge.

Je ne supposerai jamais qu'un juge
pourrait ravaler sa position parce
qu'il a été nommé par le gouverne-
ment, et j'espère que jamais en ce pays
l'on aura lieu d'en venir là.

Je crois que l'honorable ministre a
reconnu la justesse de mes observa-
tions, car il a donné à entendre que
péndant. les vacances il examinerait
probablement s'il conviendrait de défé-
rer ces réclamations aux tribunaux,

ainsi que l'a suggéré mon honorable
ami, le chef de l'Opposition.

M. MACKENZIE-Oui; mais je ne
pense pas'qu'il conviendrait d'adopter
cette modification à l'égard de récla-
mations d'indemnités d'un faible mon-
tant.

M. LANGEVIN -. J'espère, dans
tous les cas, que l'on va prendre le
temps de mûrir la question. Qui sait si
d'ici à l'année prochaine l'honorable
ministre ne trouvera pas moyen de
déférer ces affaires au: cours de justice
ou à quelque tribunal inspirapt plus de
confiance qu'un simple arbitrage. -

Cela dit, je souhaite qu'il étudie de
nouveau l'amendement.

M. FISET--Je me permettrai de
faire quelques observations sur l'amen-
dement de l'honorable ministre des
Travaux Publics.

J'ai correspondu avec l'honorable
ministre à ce sujet et je me suis pro-
noncé dans le sens des opinions énon-
cées par l'honorable représentant de
Charlevoix.

J'ai alors suggéré que l'Intercolonial
fut placé absolument sur le même pied
que les autres compagnies de chemin
de fer, qui sont sous la juridiction des
tribunaux, et à l'égard de ces questions
de dommages, je me demande pourquoi
il ne serait pas permis à la population
de s'adresser aux cours de justice ?

Je connais la raison donnée pour ne
pas permettre ce recours, qui offrirait,
dit-on, de grands inconvénients, vu que
les réclamations pour dommages sont
très nombreuses; mais, en toute sincé-
rité, force m'est de dire que je ne trouve
pas cette raison plausible.

Je considère qu'il serait plus juste et
plus équitable pour les intéressés de
déférer ces affaires à la décision des
tribunaux; car s'il en est autrement,
toujours l'on aura à se plaindre de
l'aetion du gouvernement.

Les réclamants ne cesseront de dire
qu'il ne leur est pas rendu justice, sim-
plement parce que les arbitres seront
nommés par le gouvernement; ils pré-
tendront que l'officier chargé de déci-
der à leur égard n'est pas indépendant,
tandis que si leurs affaires étaient défé-
rées aux tribunaux, toutes ces objec-
tions ne pourraient être soulevées.

Pour ma part, et ainsi que j'en ai
déjà informé l'honorable premier minis-
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tre, je ne puis faire autrement que de
partager l'opinion exprimée par l'hono-
rable représentant de Charlevoix, et
j'affirme que beaucoup d'objections ne
se présenteraient plus si ces affaires
étaient portées devant les tribunaux,
ainsi que cela so fait pour les autres
compagnies de chemin de fer.

M. HADDOW-L'honorable pre-
mier ministre voudrait-il me dire s'il
n'y aura pas appel de la décision de
l'arbitre.

M. MACKENZIE-D'après la loi
concernant les travaux publics, lors-
qu'un seul arbitre a pris connaissance
d'une affaire, il peut être fait appel de
sa décision aux quatre arbitres.

L'honorable monsieur peut voir que
la loi renferme une disposition sem-
blable.

A ma connaissance, cependant, il n'y
a en qu'un seul appel de ce genre.

M. SINCLAIR - Je crois que l'ar-
ticle que nous discutons sera avanta-
geux au pays; car, à présent, il est
très difficile à ceux qui souffrent des
dommages par suite d'accidents sur le
chemin de fer ou par lo fait d'autres
travaux publics, d'obtenir satisfaction.

J'espère que le gouvernement se
montrera particulier dans le choix de
cet arbitre, qui, de fait, remplira des
fonctions de juge; et lorsque les té-
moins, qu'ils soient cu non assermen-
tés, déclareront ce qu'ils croient être
la valeur de la propriété détruite, je ne
crois pas qu'il hésitera à recomman-
der que l'on paie cette valeur, s'il est
convaincu que cette destruction est la
faute du gouvernement ou de ses em-
ployés; mais il est plus logique de
perser que ses décisions seront de
nature à concilier les intérêts du public
et du gouvernement.

Comme on l'a donné à entendre, des
animaux qui ne valent pas la peine
qu'on les nourrisse pendant l'hiver
sont lâchés sur la voie afin qu'ils s'y
fassent tuer, et l'on demande ensuite
une indemnité; mais ces accidents
sont aussi dus à la négligence des pro-
priétaires de ces animaux.

Par exemple, dans les allées et
venues qu'exigent ses. travaux, soit
pour charrier du bois ou autres maté-
riaux, un cultivateur peut laisser ses
barrières ouvertes et permettre ainsi à
ses bestiaux d'errer sur le chemin de

M. FIsET

fer. Il se peut donc que les bestiaux
d'un individu soient tués parce qn'il a
laissé ouvertes ses barrières qui au-
raient dû être fermées, et, dans ce cas,
le gouvernement ne saurait être res-
ponsable de raccident.

Je ne doute nullement que tout
arbitre envoyé sur les lieux décidera
dans le sens de la justice.
- J'approuve pleinement ce qu'a dit
l'honorable député de Cumberland,
mais la Chambre sera plus en mesure
de juger du mérite de son opinion lors-
que la disposition qu'il suggère sera
imprimée et distribuée.

Je crois que le gouvernement a pris
le bon moyen pour arriver A une juste
décision, quant aux demandes d'indem-
nité pour dommages causés par le che-
min de fer.

M. MITCHELL -L'honorable pre-
nýer ministre a dit deux choses que je
crois devoir relever avant que l'on
règle définitivement l'affaire qui nous
occupe.

Ayant prétendu que ces affaires de-
vaient- être jugéqs par les cours de jus-
tice, il a essayé de me réfuteren disant
que les juges aussi bien que les ar
bitres étaient nommés par le gouver
.nement; or, il n'y a pas le moindre
parité entre les deux cas, car tandis
que les juges sont nommés à vie et ne
peuvent être démis que par un acte du
Parlement impérial, les arbitres ne
tiennent leur charge que par le bon
plaisir du gouvernement du jour; ce
sont ses créatures, et l'on ne saurait
avoir l'assurance que leurs décisions
seront strictement impartiales.

L'honorable premiei ministre a aussi
essayé de jeter du louche sur les récla-
mations de certains de mes électeur%
alors que j'étais. ministre, mais je le
mets au défi do prouver qu'aucune de
ces réclamations n'était pas légitime.
Sept d'entre elles étaient attestées soui
serment, et l'honorable ministre a cer-
tainement en tort de faire de telles in-
sinuations.

Avant que le comité se' prononce sur
la proposition, je donne avis que je
proposerai un amendement au bill, à
l'effet de permettre à ceux qui souff*-nt
de l'inconduite des employés du gou-
vernement et de la mauvaise- adminis-
tration du ministère des Travaux Pu-
blics de porter plainte devant les tribu-
naux.

[COMMUNES.] Publics,
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Ordonné qu'il soit fait rapport du
bill tel qu'amendé.

L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.

INDÉPENDANGE DU PARLEMENT.-
[BIL No. 14.]

(M. Laflamme.)
EXAxNx E1 COIT.

La Chambre décide de se former en
comité sur ce bill.

. (En comité.)

A l'égard d.e la première section.
M. LAFLAMME - Je propose

comme amendement que cette section
ne soit applicable qu'à ceux qui sont
permanemment employés par les gou-
vernements des provinces.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'amendement aura simplement l'effet
de permettre, à l'exclusion de tous les
autres, à quelques avocats d'obtenir des
honoraires.

La modification proposée est tout à
fait contraire à l'esprit et .u principe
de l'acte, qui n'a d'autre but que de
protéger la Chambre et les personnes
d endantes du gouvernement géné-

On veut ainsi empêcher de devenir
membres du Parlement des personnes
qui, dans cette disposition, justifieraient
des qualités requises.

Pourquoi le greffier, qui agit comme
avocat, le trésorier ou tout officier de
corporation qui touchent comme tels
un salaire, seraient-ils admis et les em-
ployés de la province de Québec ex-
clus.

M. MACKENZIE-De quelles corpo-
rations voulez-vous parler?

Sir JOHN A.ACDNALD-Dela
municipalité de Montréal ou de Toronto.

Les officiers .du. gouvernement de
Québec ou de touté autre province ont
autant le droit de devenir députés à
cette Chambre et sont aussi à l'abri de
l'infuencedu gouvernement fédéral que
les membres du Parlement actuel.

Le traitement ou les appointements
qu'ils reçoivent comme offciers des
provinces ne s'opposent pas à ce qu'ils
deviennent' Membres du" Parlement
fédéral; alors, de quel droit peut-on les
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empêcher de devenir des mandataircs
du pays?

Quant à la partie de l'amendement
relative à l'emploi permanent, j'aime-
rais à savoir si une personne qui est
employée pendant un an ou deux, selon
le cas, peut être considérée comme
employé permanent. Il suffarait que la
durée de sa charge fut limitée pour
établir qu'elle est temporaire, et à
moins qu'il ne soit démontré que cette
charge est à vie, nul tribunal ne pourra
la considérer que comme temporaire.

Le Parlement n'a pas le pouvoir
d'imposer des conditions au choix de
ses mandants.

M. LAFLAMME-A mon avis, il est
aussi logique d'exclure de la représen-
tation fédérale les officiers des gouverne-
ment provinciaux que ceux du gouver-
nement fédéral. Sous l'un ou sous l'autre
régime, ils tiennent leur emploi de la
Couronne, et s'ils veulent bien s'acquit-
ter de leur charge, cela demande tout
leur temps.

D'ailleurs, et autant que possible,'les
gouvernements locaux et le gouverne-
ment fédéral devraient être indépen-
dants.

Sir JOHN A. MACDONALD f-No
le sont-ils pas?

M. LAFLAMME-Non; ils ne l'ont
pas été jusqu'ici, malheureusement.

Le gouvernement de Québec. a exclu
tous les officiers fédéraux de sa legisla-
ture, et je voudrais que le gouvérne-
ment fédéral fit de même àlégard des
officiers du gouvernement local, afin
d'arriver au résultat désiré par tous-
la séparation des assemblées législatives
et du Parlement fédéral.
• M. SMITH (Westmoreland)-J-e ne
saurais douter que mon honorable ami,
le ministre de -la Justice, s'empressera
de profiter des conseils que peuvent lui
offrir d'honorables membres "de la
gauche,et cela. d'autant plus que la
question que l'on traite n'est aucune-
ment politique, et qu'à l'approche d'une
élection il est fort à désiror de voir
disparaître tout ce qui pourrait nuire à
l'indépendance du Parlement.

.li importe de'rectifier tout ce que la
loi peut avoir d'ambigu: des hommes
de loi ayant reconnu qu'elle prêtaitdéjà
à trop d'interprétations.

D'un a'utre côté, les législatures de
Québec et du Nouveau-Brunswick ne
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veulent pas admettre qu'elles doivent
être tout à fait distinctes du Parlement
fédéral; cependant, par déférence pour
le désir d'honorables membres de l'Op-
position, qui exercent aux termes
criminels comme avocats de la Cou-
ronne, mais qui, tout en touchant des
honoraires pour ce service, ne se laisse-
raient pas influencer par aucune consi-
dération pécuniaire s'ils étaient élus
membres du Parlement fédéral, l'hono-
rable ministre de la Justice est convenu
d'amender le projet.

La question offre de grandes difficul-
tés, mais il faut tracer une ligne de
démarcation quelque part, attendu que
pour une raison puérile il ne siérait
pas de déclarer une personne inéligible.

Ce projet a été presenté, non pas dans
l'intérêt du gouvernement, mais bien
dans celui du pays. Si, donc, sa rédac-
tion ne paraissait pas suffisamment
claire, je n'ai aucun doute que son
auteur consentira volontiers à ce qu'elle
soit modifiée.

M. MASSON-No voudrait-il pas
mieux adopter en entier la loi de
Québec?

M. CARTWRIGHT - Voulez-vous
nous lire cette loi de Québec ?

M. MASSON-Il y a deux lois sur
la matière. L'une a été adoptée en
1869, et sa première section a été
amendée en 1872; mais il est une dis-
position spéciale que n'a pas abrogée
l'acte de 1872.

M. MACKENZIE-Il est à désirer
que l'on se serve de termes aussi clairs
que possible, car il est une classe
d'officiers qu'il ne conviendrait pas de
déclarer élégibles comme membres de
cette Chambre.

Dans Ontario, par exemple, les
greffiers de la paix ont la garde des
rôles; les shérifs aussi, jusqu à un cer-
tain point, et qui sont en même temps
ex-of7icio officiers-rapporteurs.

Comme de raison, ces derniers ne
sont pas tenus d'agir comme officiers-
rapporteurs, mais le fait de remplir ces
fonctions devraient certainement les
rendre inéligibles.

Il est six taares et
l'Orateur quitte le fauteuil.

Parlement.

SEANCE DU SOIR.

M. OUIMET-D'après l'honorable
ministre de la Justice, nul membre de
cette Chambre ne devrait subir l'in-
fluence d'aucun gouvernement local ou.
fédéral de ce pays.

Si e'est là un principe sain, il doit
avoir pour conséquence d'exclure de la
députation à ce Parlement, non pas
que les employés permanents des gou-
vernements provinciaux, mais aussi les
employés temporaires du gouverne-
ment fédéral.

Ce principe doit être applicable dans
les deux cas.

Comme je viens de le dire, l'honorable
ministre a posé en principe général
que nul député à cette Chambre ne
doit être influencé par ce gouverne-
ment ni par aucune personne en dehors
de cette enceinte. Cela étant, il n'y a
pas plus de raison d'exclure de la dépu-
tation à ce Parlement des personnes
qui pourraient être influencées par les
gouvernements locaux qu'il n'y en a
d'exclure celles que-pourraient influen-
cer de puissantes corporations.

Il est bien connu que depuis des
années le procureur de la municipalité
de Montréal, ainsi que plusieurs con-
seillers de cette municipalité, ont un
siége en cette Chambre.

La corporation de Montréal est aussi
puissante que le gouvernement de
Québec; je ne crois pas me tromper en
disant que les deniers qu'elle' prélève
et contrôle sont plus considérables que
le trésor provincial; et si ce principe
est mis en pratique, nous n'avons
aucune raison pour ne pas exclure de
cette enceinte ceux qui sont. sous l'in-
fluence de la corporation de Montréal,
ou même sous une influence quel-
conq Je de l'extérieur.

MIon avis est que nous devons tenir
essentiellement au principe posé par
le très honorable député de Kingston,
c'est-à-dire que les membies de cette
Chambre devraient être indépendants
de l'administration, pécuniairement
parlant. Ceci comprend t6ut, et, si
nous sortons de là, il n'y a .plus de
limites à l'application. du principe; et
ce projet de loi, au lieu d'être. un bill
pour mieux assurer l'indépendaniee des
n.embres du Parlement, doit porter le
titre de bill pour empêcher lesgens
d'être représenta·ts du peuple du pour

M. Sxin u
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exclure de cette Chambre ceux qui
pourraient embarrasser le gouverne-
ment. -

L'honorable ministre des Travaux
Publics a dit que quelques fonction-
naires publics dépendant du gouverne-
ment local ont quelques fois à exercer
<les fonctions judiciaires au sujet des
listes électorales. Si je comprends
bien, ces officiers, du moment qu'ils ont
exercé ces fonctions en ce qui regarde
la Chambre des Communes, ne sont
plus éligibles comme membres de cette
Chambre, et ils se trouvent également
exclus par la disposition générale.

Ainsi, nous n avons pas besoin de
législation nouvelle sur ce point. Je
ne pourrais approuver que les employés
du gouvernement local fussent mem-
bres de notre Chambre; mais je suis
d'avis que nous devons laisser le gou-
vernement local se protéger lui-même
etne pas prmettre à un fonctionnaire
de venir ici consacrer à d'autres occu-
pations un temps qui appartient à son
service.

A mon sens, cette disposition telle
qu'amendée est-je ne dirai pas absurde,
car ce mot dépasse les limites des con-
venances parlementaires,-mais ba"é
sur aucun motif raisonnable, parce que
ei nous posons ce principe à l'égard
des employés permanents du gouverne-
ment local, fa même objection doit
1s'appliquer aux employés temporaires,
et alors il ne reste presque plus per-
sonne d'éligible à notre Chambre.

Il est une autrepartie de la disposi-
tion que j'aimerais à voir amendée;
c'est celle qui se trouve dans la qua-
torzième ligne et se lit comme suit:
4 Ni quiconque aura droit à une pen-
sion on allocation de retraite."

Selon moi, la raison donnée par
l'honorable ministre de la Justice au
sujet .des employés à la retraite est
bonne, parce que si ces messieurs
venaient à être rappelés à remplir
d'autresfonctionspourlegouvernement
ils resteraient sous sa dépendance, et
tant qu'ils subiraient cette dépendance,
ils ne pouraient être éligibles, à moins
de renoncer à leur pension.

Mais je ne trouve pas aussi justes les
raisons que'l'honorable ministre de la
Justice a fait valoir à l'égard des
juges. On sait qu'après quinze années
de service un juge peut donnér sa
démission, et alors le gouvernement
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lui accorde une pension pour le reste
de ses jours. Cette pension n'est pas
payée sous certaines réserves, durant
bonne conduite, et pour l'en priver il
ne faut rien moins qu'il soit trouvé
coupable de haute trahison. Ainsi
donc, ces messieurs ne sont pas sous la
main du gouvernement, il sont tout à
fait indépendants de lui, et je ne vois
pas comment nous pourrions les
exclure.

M. MACKENZIE-L'honorable pré-
opinant fait erreur en disant que les
juges peuvent se retirer après quinze
années de service.

M. OUIMET-Cette question a été
soulevée il y a quelques jours, et, après
l'avoir examinée moi-même, j'ai compris
qu'au bout de quinze ans.... ....

M. MACKENZIE-.C'est seulement
dans le cas où le juge est trop affligé d'in-
firmités corporelles pour pouvoir s'ac-
quitter de ses devoirs. La disposition
particulière à cet égard décrète que
quand un juge de la cour de comté
devient, après avoir rempli ses fonctions
pendant quinze ans ou plus, dans n'im-
porte quelles provinces du Canada,
affligé d'une infirmité permanente qui
l'empêche de remplir ses devoirs, ou
s'il a rempli ses devoirs pendant vingt-
cinq ans ou plus, alors, et alors seule-
ment, s'il donne sa démission, il a droit
à une pension pour le reste de ses
jours. Cest-à-dire qu'il peut résigner
après vingt-cinq ans de service, mais
jamais autrement, excepté pour cause
d'infirmité permanente.

M. KIRKPATRICK-Un juge de
la Cour Supérieure peut se désister de
ses fonctions au bout de quinze ans.

M. LAFLAMME-Il peut se retirer
après cette période; mais, selon l'in-
terprétation de la loi, ce. n'est que sur
l'entente qu'il ne peut remplir efficace-
ment ses devoirs. Pas un seul juge n'a
reçu son allocation de retraite avant
vingt-cinq ans de service. Voilà un
fait établi.

M. AKENZE.-l s'est produit
un cas dernièrement: le juge Begley,
interprétant la loi de cette façon,. de-
manda sa retraite au bout de quine
ans ; mais le gouvernement n'a pu la
la lui accorder.

M. OUIMET-Tout cela ne fait rien
à mon argument. Dans la province
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de Québec, certains juges ont pris leur
retraite; supposons que l'un d'eux,
qui possède les plus éminentes qualités
du legislateur, soit député à ce Parle-
ment, qu'est-ce qui l'empêcherait .de
prendre son siége ? Bien qu'il reçoive
une allocation de retraite, il est parfai-
tement indépendant du gouvernement,
et l'expérience qu'il a acquise en ad-
ministrant la loi pendant vingt ans le
rend plus propre que moi ou qu'un
grand nombre d'autres à siéger dans
cette Chambre. Pourquoi le pays se-
rait-il privé de son habileté et de ses
vastes connaissances légales Y

Je pense que ce projet de loi serait
beaucoup plus acceptable si l'on en effa-
çait les mots " ou allocations de re-
traite."

Je remercie la Chambre d'avoir bien
voulu me permettre d'exprimer mon
opinion, et je serai très reconnaissant
envers l'honorable ministre de la Jus-

.tice s'il en tient compte à l'occasion de
ce bill.

M. MIL LS.-Je partage pleinement
l'avis, de mon honorable ami le député
de Laval, qu'on ne doit décréter per-
sonne d'inégilibilité sans raisons, mais
je crois qu'il existe des raisons suffi-
santes pour nous faire consentir . celle
que comporte la section du bill dont
nous nous occupons.

Le très honorable député de Kings-
ton, en discutant cette question, a dit
que l'inégibilité ne devait s'appliquer
qu'aux personnes qui pourraient être
influencées par l'administration. Je ne
suis pas de cette opinion.

Sur cette question de l'indépendance
du Parlement, nous devons faire une
loi s'appliquant à n'importe quel Par-
lement ou corps politique qui possède
assez d'influence pour nuire à l'indépen-
dance du Parlement, tout autant qu'en
ce qui concerne l'influence indue exer-
cée par la Couronne.

Or, quels sont les faits?
L'honorable député n'a pas mis en

question le principe de la législation
relatif aux officiers de la Couronne qui
occupent des siéges en cette Chambre.
Sur ce point nous sommes tous d'ac-
cord: nous reconnaissons que les .per-
sonnes nommées par l'administration,
qui reçoivent d'elle leurs émoluments,
et qui peuvent être renvoyées en tout
temps, ne doivent pas siéger en cette
Chambre.

M. OUtIET

Les juges, qui restent en charge du-
rant bonne conduite et qui reçoivent
leurs traitements en vertu du statut,
sont aussi indépendants de cette,
Chambre et de la Couronne que ceux
dont le très honorable député de Kings-
ton a parlé; et cependant, je ne suis
pas prêt à dire que les juges de la Cour
Suprême devraient être éligibles à cette.
Chambre.

Il ne convient pas davantage que.
ceux qui, d'une manière ou d'une autre,
relèvent des gouvernements pro-
vinciaux, viennent siéger ici. En effet,
dans qu'elle position se trouveraient-ils
si le gouvernement dont ils dépendent
venait nous demander de l'aide? Sup-
pesons que le gouvernement de la pro-
v:nce dont l'honorable préopinant est
l'un des représentants vienne nous dire
qu'il est pauvre, que ses ressources ne
sont pas suffisantes pour lui permettre
d'administrer les affaires, qu il est né-
cessaire que sa subvention soit aug-
mentée, et que le Parlement lédéral
établisse de nouvelles taxes pour satis-
faire aux besoins des provinces, sera-t-il
libre d'agir selon sa conscience et son
jugement? Il ne serait ici qu'un pen-
sionnaire du gouvernement local, de la
volonté duquel il serait l'esclave.

Il est évident que si. nous vouloLs
assurer l'indépendance du Parlement,
il nous faut exclure de cette Chambre
ceux qui relèvent des gouvernements
provinciaux autant que ceux qui dépen-
dent du gouvernement fédéral.

Quant à l'emploi du mot " perma-
nente," les observations de l'honorable
préopinant sont trop sévères. L'article
du bill décrète que:

" Quiconque acceptera ou occupera une
charge, commission on emploi, d'une nature.
permanente ou temporaire, au service du gou-
vernement du Canada, ou du gouvernement ce
l'une des provinces du Canada, àla nomination
de la Couronne on à la nomination de quel-
qu'un des fonctionnaires du gouvernement du
Canada ou du gouvernement de quelqu'une dei'
provinces du Canada, auqugl un traitement ou
salaire annuel, ou des honoraires, gages, allo-
cations, émoluments ou profits d'aucun genre..
sont attachés; et quiconque aura droit à une'
pension ou allocation de retraite de la part du
gouvernement du Canada, sera inéligible
comme député à la Chambre des Communes, et'
n'y pourra ni siéger ni voter."

On ne peut dire que ces mots ne,,-
sont pas suffisamment clairs. Il est
une certaine classe d'officiers dont
l'emploi est d'une nature permanente
et 1 autre temporaire. Les "perm&
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nents " sont ceux qui occupent un em-
ploi en vertu du statut, lequel n'indi-
que pas quand cet emploi doit cesser;
il ne contient aucune disposition, non
sur le temps que l'officier doit rester
-en emploi, mais sur la durée de cet
emploi. Le mot "permanent" s'ap-
plique à l'emploi, non à l'officier.

1 s'emploie expressément dans le
même sens dans la seconde section,
-où il s'applique aux officiers nommés
par les gouvernements locaux. Nous-
savons qu'indépendamment de ce mut,
qui se trouve dans l'ancien statut, les
suivants ont été insérés: "auquel un
salaire annuel est attaché; " cd sont
des mots significatifs, et nous savons
comment les honorables députés de la
gauche interprétaient le statut.

Ils nommèrent un fonctionnaire qui,
d'après la nature de sa nomination,
occupait un emploi permanent sous
l'autorité du Parlement et qui, au point
de vue de l'esprit de la loi, fut nommé
contrairement à celle-ci; mais, comme
cette loi était hautement pénale dans
ses dispositions et pouvait être inter-
prétée comme telle d'après les règles
applicables aux lois pénales, ce mon-
sieur reçut un traitement, non pas
annuel, mais mensuel, et la loi fut
éludée.

Laissant de côté toute allusion au
traitement, il serait impossible d'éluder
la loi, si la disposition proposée par
Phonorable ministre de la Justice était
adoptée.

Les mêmes expressions se trouvent
dans l'acto de 18'1 : ," Quiconque
acceptera ou occupera une charge,
commission ou emploi d'une matière
permanente ou temporaire." Il est
évident que le mot est employé dans
son vrai sens légal en ce qui concerne
la continuation de la charge, non du
fonctionnaire. Quiconque est nommé
à!cet emploi, tombe sous le coup de
l'article qui décrète l'inégibilité.

Les raisons qui motivent l'extension
des dispositions viennent dos relations
qui existent entre lesdeux gouverne-
ments et des relations particulières qui
pourraient naître en n'importe quel
temps de l'action du gouvernement
local. Il convient que personne ne
siége en cette Chambre comme la créa-
ture d'un gouvernement local.

M. McDQUGALL (Trois-Rivières)
-Toute législation a pour but de remé-

dier à un mal ou d'éviter un danger.
Le débat qui vient d'avoir lieu au sujet
de l'exclusion des employés d'un gou-
vernement local semble avoir pour but
d'éviter,un danger, mais le mal n'existe
ps. Jusqu'ici ces employés ont eu le
droit de siéger au Parlement; mêmo
les membres de la Chambre locale
avaient ce droit au commencement de
la Confédération, avant l'abolition du
double mandat. Les fonctionnaires
publics n'étaient pas exclus par la
législature locale, et nous cherchons
maintenant à les exclure.

Le projet de loi qui nous occupe me
rappelle la proposition que faisait
naguère l'honorable député de Vancou-
ver (M. Bunster) pour fixer la lon-
gueur des cheveux et pour exclure les
Chinois de la côte du Pacitique.

Y a-t.il danger que cette Chambre
soit envahie par une armée de fonction-
naires provinciaux? Ce danger est si
problématique qu'il ne mérite pas
qu'on y songe. -

Le mal qui demande remède et pour
lequel nous devons légiférer n'est pas
celui d'employés d'un gouvernement
provincial siégeant en cette Chambre
-c'est un mal imaginaire,-mais celui
que des membres du Parlement soient
déqualifiés, comme la chose s'est pré.
sentée l'année dernière, pour avoir. fait
quelques petites transactions avec le
gouvernement.

Les causes de notre Orateur res-
pecté, du chef du centre gauche et de
l'honorable député d'Ottawa doivent
nous servir d'exemples. Ces messieurs
avaient fait avec le gouvernement des
transactions qui, dans l'esprit du légis-
lateur, no devaient pas tomber sous le
coup de l'Acte concernant l'indépen-
danco du Parlement, mais qui s'y
trouvaient incluses d'après la lettre
même de l'acte; et ces messieurs
durent remettre leur mandat et se
représenter devant leurs électeurs.

Voilà le mal qui demande remède, et
non le danger de voir la Chambre
envahie par les employés d'un gouver-
nement provincial. Ces fonctionnaires
ne pourront obtenir un siége en cette
Chambre tant que le peuple sera assez
fort pour les en exclure. Le peuple
sait mieux que d'élire des personnes
qui ont reçu de petites charges d'un
gouvernement' local, ou de-petits ou
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grands emplois du gouvernement fédé.
rai.

Cette partie du bill est tout à fit
inutile, et je suis d'avis que le peuple
doit avoir pleine liberté d'élire des
fonctionnaires publics s'il croit qu'ils
ont l'habileté et les talents iéces-
saires.

Je parle en intéressé; car si j'en
crois les journaux, mon adversaire,
aux prochaines élections, doit être le
commissaire en chef des chemins de
fer de la province de Québec. Or, je
ne voudrais pas le priver des chances
de lutter contre moi, ce que ferait le
bill s'il était adopté. J'ai autant de
vanité que mon adversaire, et je serai
probablement réélu.

M. BUNSTE R-L'honorable préopi-
nant a fhit allusion à ma motion de
l'autre jour.

Cette proposition mérite plus de
considération qu'on ne lui en a accordé.
Elle n'empiète pas sur l'Acte concer-
nant l'indépendance du Parlement;
mais si ma province était envahie par
les gens auxquels ma motion se rap-
portait, au lieu de six députés comme
ceux qui la représentent aujourd'hui,
vous en auriez six autres de plus ayant
une chevelure de plus de cinq pouces
de longueur.

J'aimerais à voir ajouter à l'Acte
concernant l'indépendance du Parle-
ment un article qui décréterait d'inéli-
gibilité tous ceux qui ont des emplois
publics, excepté du coté ministeriel.
De cette façon il serait impossible de
gagner des députés à donner leur appui
au ministère, et le Parlement fédéral
serait beaucoup 'plus indépendant
qu'aujourd'hui.

M. GUTHRIE - L'argument de
l'honorable député des Trois-Rivières,
s'il était mis à effet, donnerait le droit
d'éligibilité aux employés de ce gou-
vernement ou de n'importe quel autre.

Si je l'ai bien compris, l'honorable
député a dit que nous ne devons faire
aucune législation contre des abus pro-
bables ou futurs, mais que nous devons
faire en sorte que ce qu'on entend par
indépendance du Parlement soit bien
compris. Si le peuple doit être laissé
libre de choisir, la proposition est
aussi applicable aux employés, et par
conséquent il n'y aurait pas lieu d'ap-

M. McDoUALL

pliquer l'inéligibilité quant à la légalité.
des candidats.

Si, comme l'a dit l'honorable minis-
tre de l'Intérieur, - et l'honorable-
député des Trois-Rivières n'a pas
essayé de renverser cette proposition,
mais il a dit que la chose n'était pos.
sible que dans certaines limites, - s'i
est le moindrement probable que notre
Chambre soit envahie par des pension-
naires d'autres gouvernements, nous
devons faire une législation en consé-
quence.

Ce projet de loi doit assurer l'indé-
pendance du Parlement, non-seulement
pour le temps présent, mais aussi pour
l'avenir, et, en légiférant sur une ques-
tion aussi importante,--celle de l'indé-
pendance de toutes les sauvegardes
compatibles avec les intérêts de la
société et du Parlement lui-même-il
importe de faire la part de toutes les
éventualités qui peuvent se présenter.
Aussi, la disposition du projet de loi qui
prévient des possibilites de ce genre
doit être favorablement accueillie par
la Chambre.

En ce qui concerne les juges en
retraite, il est évident, comme l'a dit
l'autre jour l'honorable premier minis-
tre, que les juges qui ont demandé leur
retraite l'ont fait parce qu'ils ne pou-
vaient plus remplir leurs devoirs, c est-
à-dire les juges qui se sont retirés après
vingt-cinq ans de service. Si le gouver-
nement est tellement aux abois qu'il
ait besoin des services d'un tel jnge, il
n'a qu'à lui retirer son allocation et à le
faire élire au Parlement. Si un-savant
juge en retraite veut se mettre à la dis-
position du peuple et se faire élire'
membre du Parlement, qu'il abandonne
sa pension, et il sera plus libre dans
l'accomplissement de ses devoirs de
représentant et dans l'exercice des
droits que le peuple lui a conférés, que
s'il venait ici comme pensionnaire du
gouvernement, qui peut proposer une
législation pour augmenter ou dini-
nuer ou abolir son traitement.

Le principe en vertu duquel les fonc-
tionnaires permanents des gouverne-
ments locaux devraient être exclus de
l'éligibilité est celui-ci un ministre de la
Couronne ne devrait pas pouvoir exer-
cer son influence sur des membres,
amis d'autres gouvernements, ce qu'ils
ne feraient pas directement ici.

Supposons qu'un fonctionnaire pro-
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vincial soit élu à cette Chambre et que
son gouvernement soit l'allié politique
de nos ministres, ce député.se trouve
sous une certaine contrainte, car s'il
vote de manière à déplaire à ses amis
du gouvernement local, il court le
risque d'être destitué. Puis vient
l'influence des faveurs: le gouverne-
ment local peut donner une charge ou
un emploi à un membre de cette Cham-
bre pour lui faire donner son appui à
l'administration fedérale. On ne sau-
rait nier que les libéraux de cette Cham-
bre sympathisent avec ceux de toutes
les provinces: il en est de même pour
les conservateurs entre eux. Nous
devons empêcher les ministres de la
Couronne de faire indirectement ce
qu'il ne leur est pas permis de faire
directement.

C'est chose amusante de voir cer-
tains honorables députés, qui sont en
faveur de ce qu'on peut appeler une
politique fiscale de répresailles, con-
damner cette même politique quand
elle s'appliqne à l'indépendance du
Parlement.

Le simple argument en faveur de la
proposition, c'est qua le Parlement ne
doit pas permettre aux ministres de la
Couronne d'exercer leur influence en
cette Chambre ou dams les gouverne-
ments locaux par leurs amis, c'est-à-
dire d'admettre ici des fonctionnaires
provinciaux que leur gouvernement
pourrait influencer soit par des menaces
de destitution, soit par des promesses
de places.

Il serait même bon d'examiner s'il
ne serait pas judicieux d'allex plus loin,
et de rendre inéligibles au Parlement
les entrepreneurs qui relèvent des gou-
vernements provinciaux.

Quant aux allocations de retraite des
juges, le montant en. est sujet à la
législation; et si ces fonctionnaires
étaient membres de la Chambre, ils
pourraient changer les conditions de
leurs allocations et voter contre leur
réduction si elle était proposée. Si un
homme, après avoir été juge pendant
vingt-cinq ans, prend sa retraite avec
une allocation et se retire du service
publie, il doit être exclu de la repré-
tentation nationale ou de tout emploi
des législatures locales qui pourrait
compromettre sa pension.

Pour ces raisons, je voterai en faveur

de l'amendement proposé par l'hono-
rable ministre de la Justice.

M. LANGEVIN-Je ne saurais par-
tager l'opinion de quelques-uns des
honorables préopinants au sujet des
juges en retraite qui reçoivent des
pensions.

On a dit que si ces fonctionnaires
étaient membres du Parlement ils
pourraient par leurs votes affecter leur
pension. On sait très bien, cependant,
que lorsqu'un juge se retire, la loi lui
accordo une allocation qui est sa pro-
priété. Sans doute le Parlement peut
priver ces juges de leur allocation, de
même que notre voisin peut nous voler,
bien qu'il n'en ait pas le droit. En
justice, les juges on retraite ont droit à
une allocation leur vie durant; par
conséquent, leur présence en Parlement
ne peut affecter leur pension.

L'argument qu'a fait valoir l'hono-
rable député de Laval au sujet des fonc-
tionnaires en retraite est juste, s'ils ont
moins que 60 ans; mais lorsqu'un fonc-
tionnaire prend sa retraite à cet &ge et
reçoit une pension, il n'est pas sujet à
être rappelé par le gouvernement à un
autre emploi. Il reçoit une allocation
comme s'il était payé, cette allocation
est sa propriété, et il est parfaitement
libre de 1 influence du gouvernement.
Des fonctionnaires, comme par exem-
ple les sous-chefs des ministères, qui
possèdent des connaissances et de
l'expérience au sujet du service public,
ne doivent pas être exclus du Parle-
ment si le peuple veut les y envoyer.

On a demandé quel était le but de ce
projet de loi. Il ne peuty avoir que deux
raisons d'inéligibilité: la première, de
punir un homme soit pour avoir com-
mis un crime, porté atteinte aux pri-
viléges, de la Chambre ou pour s'être
rendu coupable de quelque délit qui le
rende indigne de siéger au Parlement ;
la seconde, d'éloigner de 'enceinte
législative une personne qui serait sous
la dépendance du gouvernement. Com-
ment les fonctionnaires des gouverne-
ment locaux peuvent-ils être influencés
par le gouvernement fédéral ?

L'honorable député de Wellington-
Sud (M. Guthrie) s'est eforcé de dé-
montrer que le gouvernement fédéi al
peut, par l'intermédiaire d'un gouver-
nement local ami, faire des choses qu'il
ne pourrait faire lui-même. S'il veut
donner ou faire donner par le gouver-
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nement local un emploi à un ami qu'il
compte dans le Parlement fédéral, il
peut dire: " Si vous votez en faveur de
ce gouvernement qui est notre ami,
vous aurez une place après la session."

Rien ne nous assure que cette influ-
ence ne sera pas mise en jeu, môme
après l'adoption de cet acte. Si la
promesse d'une place n'est pas faite à
un député, elle peut être faite à son
fils, et en fin de compte le gouverne-
ment peut toujours atteindre ceux
qu'il veut influencer.

En allant d'un pas à l'autre, rien ne
nous empêche de pousser à leurs der-
nières limites.les restrictions contenues
dans ce projet de loi, jusqu'à ce que
nous rendions les deux tiers du peuple
inéligibles au Parlement.

Pourquoi les honorables députés de
la droite ont-ils tant de peur du peuple?
Assurément grand nombre de citoyens
sont aussi .capables, aussi habiles que
ceux qui les représentent en cette
Chambre, et il est inutile de leur dire
de ne pas choisir certains hommes pour
des raisons particulières.

Les dé bats qui se font aux portes des
églises et sur les tréteaux publics ont
pour but de 1 .-mettre au peuple de
voir quel est le parti politique qui
mérite le plus sa confiance, et quels
ont été les représentants fidèles et hon-
nêtes. De plus, la loi veat qu'avis
préalable soit donné, afin que le peuple
ne soit pas pris par surprise.

Le projet de loi dont nous nous oc-
cupons restreint les droits du peuple
et décide pour lui, et nul doute que si
les honorables députés de la droite croy-
aient pouvoir le faire, ils indiqueraiotà
chaque comté l'homme qu'il doit choisir
pour le représenter en Parlement.

L'honorable ministre de la Justice a
donné, pour soutenir sa thèse que les
fonctionnaires des gouvernements lo-
caux ne doivent pas être admis dans
cette enceinte, la raison qu'ils sont
payés pour accomplir certaines fonc-
tions et qu'ils doivent les remplir.

C'eQt très aimable de sa part d'indi-
quer aux gouvernements provinciaux
et à leurs fonctionnaires ce qu'ils ont à
faire, mais les gouvernemsnts locaux
verront à cela eux-mêmes, comme ils
l'ont fait jusqu'ici.

Depuis dix ans que la Confédération
existe. nous n'avons pas vu beaucoup
de ces fonctionnaires dans la Chambre

M. LANoEVIN

des Communes; il n'y a en a pas un
seul maintenant, et il n'y en a pas eu
depuis 1867. Lorsqu'un honorable dé-
puté était nommé à un emploi par un
gouvernement local, il remettait son
mandat et ne revenait plus en Parle-
ment.

Il n'est résulté aucun inconvénier.t
de l'état de choses actuel. Si un grand
noinbre de fonctionnaires provinciaux
étaient députés du peuple, la question
mériterait considération; mais il ny a
aucune raison de légiférer sur cette ma-
tière, car pas un seul membre de notre
Chambre n'est fonctionnaire d'un gou-
vernement local.

M. MACKENZIE-Combien ont été
candidats? .

M. LANGEVIN-Je ne les ai pas
comptés. Si l'honorable premier mi-
nistre en a tenu une liste, la Chambre
sera bien aise d'en connaître le nom-
bre ; mais je sais que dans ma pro-
vince pas un de ces fonctionnaires ne
s'est présenté dans un comté. lie pre.
mier ministre insinue que bon nombre
d'entre eux ont été candidats ; mais il
faut croire que le peuple n'en a point,
voulu puisqu'il ne les a pas élus, et il
est bon juge. C'est une nouvelle rai-
son pour moi de demander aux hono-
rables députéE de la droite de ne pas
avoir peur du peuple, car il connait
son devoir et il le remplira dans l'ave-
nir comme il l'a rempli dans le passé.

Relativement aux fonctionnaires que
leur position met à même d'avoir le·
contrôle des documents se rattachant
aux élections parlementaires, on peut
se demander s'il ne serait pas à propos
de les rendre inéligibles comme les
juges. Que la chose soit opportune ou
non, il est inutile de décréter que ces
fonctionnaires n'ont pas le droit d'éli-
gibilité: il en sera toujours temps
quand ils seront élus et que le danger
surviendra.

Un honorable député de la droite a
demandé quelle serait la position d'un
fonctionnaire d'une législatiùre locale
qui serait membre du Parlement fédé-
ral, lorsque le gouvernement voudrait
demander de l'aide à ce dernier. Sa
position ne serait pas différente de celle
d'un employé des chemins dé fer du
Grand-Tronc et du Grand Occidental,
ou même d'un i édacteur salarié de jour-
nal. Si une loi ou une législation quel-
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conque était présentée au sujet dosjour-
naux, on dirait donc qu'un rédacteur
de journal qui serait membre du Parle-
ment ne pourrait donner sur cette loi
on cette législation un vote indépen-
dant!

La même objection se présenterait
pour une foule d'autre lois. Plusieurs
membres du Parlement sont action-
naires de banques, et on ne peut dire
que, sur un bill relatif aux banques, le
fait qu'ils ont des parts dans ces insti-
tutions doive les empêcher d'agir d'une
manière indépendante. Si cette objec-
tion était maintenue, la plus grande
partie des députés ne pourrait don-
ner un vote libre et indépendant sur
les mesures qui sont présentées à la
Chambre.

J'espère que l'honorable ministre de
la Justice comprendra l'opportunité de
ne pas exclure les fonctionnaires per-
manents des gouvernements provin-
ciaux, et qu'il n'insistera point sur sa
proposition.

M. IINTINGTON - Je suppose
qu'on a dû remarquer que le principe
qui sert do base au projet de loi dont
noi.s nous occupons, est celui de l'indé.
pendance des horiorables membres de
cette Chambre vis-à-vis du gouverne-
ment; et je ci-ois pouvoir ajouter que
si la nature humaine n'était pas per-
verse, si tous les hommes, depuis le mo-
narque jusqu'au plus humble de ses su-
jet,s ne faisaient que le bien, il n'y au-
rait pas la moindre nécessité de faire
une loi pour mieux assurer l'indépen.
dance du Parlement.

Il est très facile de dire, en discutant
cette question ; " Eh 1 bien, je suis cer-
tain qu'aucun membre du gouverne-
ment local, ni aucun membie de cette
Chambre ne ferait ceci, ou cela, ou cette
autre chose ; " mais l'indépendance du
Parlement présume qu'il put y avoir
collusion immorale entre la Courenne
et les membres du Parlement, et c'est
pour prévenir cet abus qu'il est néces.
saire de faire une législation.

Ettraitantde la position deseimployés
de gouvernements locaux, l'honorable
député de Charlevoix a pris l'hono-
rable ministre de la Justice à partie
par-e que celui-ci a dit que ces fonc.
tionnaires doivent se contenter de
gagner leur salaire et n'ont rien à faire
en Parlement, et il a ajouté que les

gouvernements locaux verraient A cela
eux-mêmes.

Eh bien ! si cette législation a la
moindre raison d'être, son but est de
prévenir la possibilité de collusion
entre les gouvernements locaux et les
influences qui dominent ici. Le gou-
vernement local peut avoir cinq fois la
valeur du salaire qu'il donne à ses fonc-
tionnaires pour leurs services; et,
comme le disait l'honorable député do
Bothwell (M.Mills), il peut avoir besoin
de subventions et envoyer ses employés
ici.

L'bonorable préopinant a parlé du
peuple comme si le peuple ne pouvait
pas être influencé de cette façon. J'ai
été heureux de l'entendre exprimer ce
sentiment et de constater les progrès
que l'Opposition a faite dans l'apprecia-
tien des responsabilités qui doivent être
laissées au peuple. Il n'y a rien comme
les froides régions de la gauche pour
donner un enseignement aussi salu-
taire !

L'honorable préopinant a parlé
comme si le gouvernement local ne
pourrait avoir aucune influence sur les
élections et assurer celle de ses amis
dans les différents comtés. Nous con-
naissons cependant des cas où son
influence peut beaucoup.

Il a dit que jusqu'ici nous avons eu
aucun désagrément, qu'aucun fonction-
naire provincial n'est venu en cette
Chambre, et que nous n'avons pas
besoin de légiférer en attendant qu'il
en vienne. Mais nous nous occupons
de cette question du mieux que nous
pouvons; elle est de la plus haute im-
portance, et nul doute que si ce projet
de loi était laissé aux honorables dépu-
tés de la gauche, il en resterait des
dispositions très discutables. Cette
question nous impose la nécessité de
prendre des mesures contre les con-
flits qui peuvent s'élever au sujet du
principe que les membres de la Cham-
bre doivent être indépendants de la
Couronne; et, pour en arriver là, il
nous faut faire la part des probabilités.

Prenons pour exemple les législa-
tures locales. Si nous tenons compte
de la possibilité d'une collusion entre
elles et des membres de cette Chambre,
il est de notre devoir de prévenir les
abus qui pourraient surgir.

De même pour les juges en retraite.
Ces fonctionnaires peuvent avoir des
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motifs inavouables en venant ici, bien
que leur position nous empêche de leur
en bupposar, et le gouvernement veut
les soustraire à la tentation de s'élever
plus haut et leur inspirer le désir de
se contenter de leur sort. Il est très
possible qu'un juge veuille descendre
du tribunal pour améliorer sa condi-
tion. Aussi, nous prenons des mesures
pour prévenir tous les abus.

L'honorable préopinant nous dit:
attendez que ces abus se révèlent.
Allons-nous donc légiférer tous les ans
sur cette question de l'indépendance
du Parlement? Est-ce bien la pratique
suivie en Angleterre? Nous nous occu-
pons en ce moment d'une loi qui fut
adoptée par ce pays au temps de
George Ill. J'espère bien que nous
n'aurons pas à revenir sur cette ques-
tion d'ici à longtemps; mais, assuré-
ment, quand les abus sont patents et
s'annoncent comme, probables, il est
,ien que nous les prévenions.

L'honorable préopinant nous a dit,
avec une charmante simplicité: "Quoi!
vous avez pour du peuple ? Pourquoi
restreignez-vous le choix du peuple ?
Pourquoi n'avez-vous pas confiance en
lui ? Il sait ce qu'il lui faut et peut
prendre soin de lui-même."

Veut-il faire une application générale
de ce principe, ou bien veut-il ne
l'appliquer qu'à des cas particuliers?
C'est précisément pour protéger le
peuple que nous prenons l'initiative
d'une législation qui exclut les fonc-
tionnaires publics du Parlement; c'est
pour proteger le peuple que nous
excluons l'influence de la Couronne de
cette Chambre, afin que les députés
puissent voter avec indépendance, sans
être soumis à l'influence que le patro-
nage et le prestige peuvent exercer sur
eux.

Non, nous n'avons pas peur du
peuple, et c'est pour le protéger que
nous faisons cette législation. S'il est
des comtés assez malheureux pour ne
pas comprendre le principe du gouver-
nement libre et pour nous envoyer des
représentants qui se constituent pour
ainsi dire les valets de l'administration,
alors cette législation les protégera
contre eux-mêmes.

Et pourquoi des restrictions? pour-
quoi faut-il que les électeurs aie-it
qualité pour voter ? pourquoi l'hono-
rable preopinant permet-il qu'une cer-

M. HUNTINGTON

Parlement.

taine classe d'hommes soient inéli-
gibles? pourquoi ne met-il pas son
principe en action et n'a-t-il pas con-
fiance dans le peuple? Le fait est que
son argument nous présente cette
singulière contradiction; tandis qu'il
applique cette doctrine particulière de
a en rapporter pour toutes choses au
peuple-et nous sommes le peuple, en
ce qui concerne cette législation,-
tandis qu'il applique cette doctrine à
l'amendement, il ne veut lias l'appli-
quer à des restrictions ou dispositions
analogues qui se trouvent dans la loi.

L'honorable préopinant neus dit
encore : "Vous pouvez avoir en cette
Chambre des membres qui soient en
relations avec un journal ou une com-
pagnie de chemin de fer."

C'est très vrai, et il n'y a pas le
moindre doute qu'il arrive quelques
fois que des corporations puissantes
exercent trop d'influence, non-seule-
ment sur cette Chambre, mais aussi
sur tous les corps délibérants, partout
où les institutions représentatives exis-
tent. Mais l'honorable préopinant
oublie-t-il que le but de ce projet de loi
ne s'applique pas aux banques, aux
chemins de fer et aux journaux? La
Couronne ne contrôle pas le rédacteur
de journal.
. Ce que nous voulons, c'est une légie-

lation qui assure l'indépendance des
représentants du peuple dans leurs
relations avec la Couronne, et non
dans leurs rapports avec les proprié-
taires de journaux on de chemins de
fer ou ceux qui ont de l'influence sur
d'autres grandes corporations. L'argu-
ment de l'honorable préopinant ne
vaut donc rien. Il me semble que, mal-
gré le charmant appel qu'il nous a fait
avec sa douceur ordinaire, il n'a pas
fait preuve de la perspicacité qui le
distingue d'habitude; je ne comprends
pas,-c'est peut-être ma faute,-pour-
quoi il tient tant à s'en rapporter au
peuple à l'égard de cette restriction, et
non au sujet des autres; je ne saisis
pas davantage pourquoi il a établi un
parallèle entre un employé de journal
ou de corporation et un serviteur de la
Couronne.

Quoi qu'il en soit, l'honorable préo-
pinant n'a pu me convaincre qu'il a
établi la justesse de la conclusion à
laquelle il en est venu.
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M. BOWELL-Il est deux catégo-
ries d'hommes que cette disposition du
bill rend inéligibles. Depuis une heure
que le débat dure, on s'est attaché à la
classe des inéligibles que les ministres
qui ont pris la parole appellent les fonc-
tionnaires des gouvernements 'locaux.
La Chambre me permettra d'attirer
son attention sur l'autre classe.

L'honorable député deWellington-Sud
et l'honorable ministre de l'Intérieur
ont insisté sur l'inconvenance do laisser
les membres de cette Chambre à la
merci du gouvernement local, qui peut
influencer leur vote, soit parce qu'il
est l'ami de l'administration fédérale,
soit qu'il veuille en obtenir quelque
chose.

Si cet argument est bon. il est autant
applicable à ceux qui occupent des
charges ou emplois temporaires qu'aux
fonctionnaires permanents.

L'honorable ministre de l'Intérieur
penche la tête ; mais mon raisonnement
est juste. S1l prenait fantaisie au gou-
vernement d'Ontario d'aider l'adminis.
tration fédérale actuelle en subven-
tionnant un membre de cette Chambre,
il pourrait tout aussi bien le faire en
lui donnant un emploi temporaire
qu'un emploi permanent; car je crois
que si un homme est disposé à se
vendre-et. ce ne serait rien moins
qu'une vente-pour un emploi perma-
nent, il se vendra également pour un
emploi temporaire. s'il lui rapporte bon
prix.

Je suis très certain que personne ne
se figure, dans cette enceinte ou dans
le pays, que l'honorable ministre de
l'Intérieur, qui était alors membre de
cette Chambre, ait été le moins du
monde influencé dans ses votes ou dans
tous ses actes par le fait qu'il était
employé par le gouvernement local
d'Ontario. Cependant, si nous consul-
tons les Comptes Publics de cette pro-
vince, nous voyons l'honorable David
Mills-que je Cuppose être le ministre
actuel de lIntérieur,-y figurer pour
une somme de $2,240 pour services en
rapport avec l'arbitrage de la frontiére
du Nord-Ouet,-service temporaire.
Etant favorable au gouvernement fédé-
ral, et le gouvernement d'Ontario dési-
rant avoir un meilleur arrangement au.
sujet de la frontière du Nord-Ouest,
pourquoi a-t-on permis à eQ dernier
d'employer temporairement un député

fédéral pour faire ce service, au lieu de,
lui donner un emploi permanent?

Je prétends que si l'argument dont
les honorables préopinants de la droite
se sont servi vaut quelque chose, il est
aussi bon daps l'un que dans l'autre
cas. Je désire qu'il soit bien compris
que je n'ai pas même voulu insinuer
que cet emploi donné par le gouverne-
ment d'Ontario ait eu le plus léger
effet sur les votes ou les actes de l'ho-
norable monsieur. Je suis même cer-
tain qu'il n'en a pas eu; mais j'ai cité.
cet exemple pour démontrer qu'un
emploi temporaire peut avoir un effet
tout austi mauvais qu'un emploi per-
manent.
'L'honorable ministre des Postes a

fait remarquer que le désir de la
Chambre et du gouvernement est de
protéger le peuple contre lui-même.

L'idée que je me forme de l'Acte
concernant l'indépendance du Parle-
ment, c'est qu'il protége le peuple des
influences indues qui peuvent être
exercées sur les députés après leur
élection. Supposons qu'un candidat
qui a un emploi temporaire au service
de ce gnuvernement ou de n'importe
quelle autre administration soit élu
joar le peuple, nous décrétons par cette
loi que le peuple ne doit pas le choisir,.
et en cela nous empiétons sur les droits
populaires. Ce que je voudrais et co
que je désirerais que le gouvernement
fit, ce serait de prévenir la possibilité.
qu'un député soit influence pendant
qu'il est membre de la Chambre, car
alors le peuple ne pourrait le réélire
qu'à l'élection suivante. En même-
temps et tout en siégeant à la Cham-
bre, ce député pourrait être subven-
tionné ou recevuir de l'emploi tempo-
raire, oude l'emploi presque permanent
qui influencerait ses votes et ferait do
lui un fonctionnaire réel et bondfide.

L'honorable ministre de l'Intérieur
a dit que la Chambre et le pays savent
comment l'ancienne administration in-
terprétait l'Acte concernant l'indépen-
dance du Parlement. Te crois que la
Chambre le sait en effet; mais ello-
sait aussi qu'elle a forcé le ministère à
présenter un loi plus restrictive. Mais,
nonobstant ces restrictions, la Chambre
et le pays savent cormment l'adminis-
tration actuelle a infit icé les députés
au sujet du même bill. Si l'ancien
gouvernement, avec un acte d'une
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vature tolérante, qui permettait que les
membres de la Chambre eussent un
cm ploi temporaire a mal fait, que dire
de l'administration actuelle, qui a violé
la loi après l'avoir rendue plus restric-
tive ?

Ce bill décrète que quiconque accep-
tera ou occupera une charge, commis-
sion ou emploi, d'une nature perma-
nente ou temporaire, au service du
gouvernement du Canada ou à la nomi-
nation de quelqu'un des fonctionnaires
du gouvernement du Canada, auquel
un traitement ou salaire ou des hono-
raires, gages, allocations, émoluments
ou profits d'aucun genre sont attachés,
etc., etc., ne pourra siéger et voter
dans cette Chambre.

Il me vient une ou deux idées pra-
tiques au sujet de cet article du bill.

Supposons que le préfet du péniten-
-cier de Kingston, qui est un ionction-
naire relevant de ce gouvernement,
demande, par annonce publiée sur les
journaux, mille cordes de bois de chauf-
fage destiné au pénitencier, ce combus-
tible sera payé par le gouvernement,
et dès loris celui qui l'aura fourni sera
inéligible.

Supposons encore que le même préfet
:achète un approvisionnement d'épice-
ries ou de ferroiinerie, ou de n'importe
quel article dont le pénitencier a besoin,
le vendeur tombe sous le coup de ce
bill, qui décrète l'inégibilité, car le fait
seul de la vente constitue une commis-
sion à laquelle un honoraire est atta.
ché, et cet honoraire est payé par le
gouvernement.

La Chambre a-t-elle réellement l'in-
tention de faire une loi d'une aussi
grande portée ? ou bien, ai-je mal
interprété les termes du bill qui nous
-est présenté ? Si je me suis trompé, je
ne demande pas mieux que d'être remia
-dans la bonne vole par l'honorable
ministre de la Justice, l'autour du
projet de loi.

Cette question est extrêmement
Férieuse. A la Chambre, au gouverne-
ment et au peuple de dire si une loi
-concernant l'indépendance du Parle-
ment doit aller aussi loin. Dans ce
,dernier cas, vaudrait autant décréter
-de suite que les membres de cette
Chambre ne doivent être liés à aucun
genre d'affaires, et ne vendre aucun
article dont le gouvernement ou ses
fonotionnaires peuvent se servir; car

M. BOWELL

c'est bien là, en définitive, le sens du
bill.

J'ai vu, aujourd'hui même, au comité
des Comptes Publics, des factures qui
déqualifieraient certains de nos collè-
gues en vertu du projet de loi que nous
examinons. Sans doute la somme est
légère, elle ne s'élève guère qu'à $15,
$20, ou $30 ; mais ce sont autant de
cas qui tomberaient sous l'opération du
bill s'il passait à l'état de loi, et si le
comité des priviléges et élections en
était saisi, les députés incriminés au-
raient à remettre leur mandat et se-
raient passibles de la pénalité établie
par la 4e section du bill.

M. IRVING-Je comprends que le
comité examine la première section
telle qu'on se propose de l'amender en
tenant compte de l'emploi permanent
de ceux qui sont au service des gou-
vernements locaux, ainsi que l'à pro-
pos de conserver les derniei s mots de,
la disposition qui ont rapport à l'inégi-
bilité des fonctionnaires amis à la pen-
sien.

Sur la première proposition concer-
nant les emplois qu'il serait manifes-
tement inconvenant pour un député
fédéral d'occuper à la nomination des
gouvernements locaux,-tels, par ex-
emple, que ceux de shérif, de régis-
traire, de greffier de la paix ou autres
emplois qui tombent sous le coup des
lois que noas faisons ici,-je n'ai encore
entendu personne résoudre le pl;oblème.

L'honorable député de Kingston a
dit que le mot " permanent" a plus
d'extension que ne le comporte la na-
ture de ces emplois, car l'on peut de-
mander s'ils sont bien réellement per-
manents, attendu qu'ils sont sujets au
bon plaisir de la Couronne, et alors la
loi serait inefficace.

Je crois que nous pourrions trancher
la difficulté en ajoutant une disposition
qui définirait clairement quels sont
les fonctionnaires permanents.

Quant à l'inégibllité de eux qui re-
çoivent une pension ou allocation de
retraite du gouvernement fédéral, je
n'en dirai rien, car l'adoption du prin-
cipe contenu dans l'Acte concernant
l'indépendance du Parlement, actuelle-
ment en vigueur, tournerait la diffi-
culté.

M. T UPPER-Il e3t de la plus haute
importance que dans une loi comme,
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celle-ci il ne se glisse pas la moindre
ambiguité.

On a dit avec raison que l'acte avait
pour but d'assurer l'indépendance des
membres du Parlement à l'égard de la
Couronne ou du gouvernement, afin
que le peuple soit bien certain qu'au-
cune influence ne peut détourner ses
représentants de leurs devoirs.

Je ne crois pas, comme l'honorable
ministre de la Marine et des Pécheries,
qu'il soit bien difficile de comprendre
la loi actuelle. Cette loi a été soumise
à l'examen de dix-huit avocats appar-
tenant aux deux partis, qui tous occu-
pent le premier rang dans la profession
et qui, après une étude minutieuse,
sont tombés d'accord sur son interpré-
tation, laquelle est exprimée dans le
rapport élaboré qu'ils ont présenté.

Aussi, je dois dire qu'après avoir at-
tentivement suivi ce débat depuis qu'il
est commencé, j'en suis encore à me de-
mander ce que le projet de loi peut
bien signifier. Une vingtaine d'avo-
cats, appartenant aux deux partis, ont
exprimé des opinions différentes, bien
que l'honorable ministre de la Justice,
dont nous reconnaissons tous la haute
habileté légale, ait donné à la question
toute l'attention qu'elle mérite.

Dans la Nouvelle-Ecosse, le gouver-
nement nomme le magistrat, qui, à son
tour, nomme le gardien, lequel nomme
les greffiers de la paix. Or, j'aimerais
à savoir si un greffier de la paix ainsi
nommé est éligible comme membre de
cette Chambre.

M. LAFLAMME-Si un greffier de
la paix est nommé par un fonctionnaire
du gouvernement local à un emploi au-
quel des honoraires sont attachés, il
tombe certainement sous le coup du
statut et est inéligible.

M. TUPPER-Les greffiers de la
paix ne sont pas payés par le gouver-
nement, bien que certains émoluments
soient attachés à leur emploi.

M. LAFLAMME-Si un gardien est
nommé par le gouvernement, et si un
greffier de la paix est nommé par le
gardien, il est évident que le greffier
occupe un emploi à la nomination du
gouvernement par l'intermédiaire de
l'un de ses fonctionnaires.

M. TUPPER-Je ne pense pas que
l'acte s'applique à un cas comme celui-
ci; mais les opinions sont évidemment

partagées quant à snn interprétation.
Je tiens pour certain que l'honorable
ministre veut établir une justice im-
partiale; mais son bill, s'il passe à l'état
de loi, n'aura pas le même effet dans
toutes les provinces.

Ainsi, par exemple, duns la Nouvelle-
Ecosse, quelques-uns des inspecteurs
d'écoles qui sont nommés par le gou-
vernement seront inéligibles, tandis
que ceux de la province d'Ontario ne
le seront pas.

La grande objection que j'ai contre
ce bill, c'est qu'il est rétrograde.

Il est nécessaire que la loi soit rigou-
reuse. et c'est parce qu'il reconnais-
sait cette nécessité que le parti oppo-
sitionniste actuel, lorsqu'il était au
pouvoir, a donné entière considération
aux avis exprimés par ses adversaires
comme par ses amis.

Je n'hésite pas à dire que l'indépen-
pendance du Parlement est amplemeht
assurée par la loi actuelle; et nous en
avons une preuve dans les amendes
qu'ont dû payer les députés qui l'avaient
enfreinte. Depuis qu'on en a fait con-
naître la nature et les dispositions, elle
a été respectée et elle a atteint son but.

Il aurait été sage, je crois, de la lais-
ser telle qu'elle est maintenant, sauf à
amender quelques-unes de ses disposi-
tions lorsque la nécessité s'en serait
fait sentir, car je crois que le bill qu'on
nous propose aura pour effet d'abroger
l'Acte concernant l'indépendanee du
Parlement.

Si les messieurs qui ont perdu leur
mandat par.l'opération de la loi aetuello
avaienteté élus alors quelebilldontnous
nous occupons aurait en force de loi,
ils auraient, j'en suis certain, conservé
leur qualité de membres du Parlement,
parce qu'ils ne se seraient pas " sciem-
ment et de propos délibéré " exposés à
être déqualifiés; par conséquent, le seul
fait qu'ils auraient pu faire une déclara-
tion à cet effet les aurait laissés dans
la jouissance de leur mandat et de
810,000 ou 820,000.

Aussi, je considère que ce projet de
loi est destiné, non pas à assurer l'indé-
pendance du Parlement, mais bien
plutôt à la détruire et à laisser Au gou-
vernement la facilité de violer l'acte
dans l'avenir comme par le passé, sans
lui fournir le moyen d'indiger les péna-
lités nécessaires aux contrevenants.

Il me semble que si. l'honorable
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ministre de la Justice avait mis l'habi-
Jeté et les connaissances légales qui le
distinguent à l'élaboration d'une loi
pour permettre aux gens de mener une
voiture à quatre chevaux, il aurait mer-
veilleusement réussi. Dans mon humble
opinion, il n'a pas expliqué le but du
bill; il a fait main basse de la loi
telle qu'elle existe et qui assure l'indé-
pendance du Parlement,ou il l'a rédigée
de manière à la rendre impraticable.

Cette loi frappe des classes et des
individus particuliers.

Qui donc, après avoir écouté les
arguments du ministre de l'Intérieur.
l'argument reductio ad absurdum qu'il
s'est efforcé de faire valoir, pourrait
dire qu'il est raisonnable d'exclure du
Parlement les juges en retraite ? Au
fond, quel est cet argument? Le voici:
comme nous excluons les juges, il n'y a
aucune raison pour ne pas exclure
·également ceux de ces fonetionnaires,
qui sont en retraite.

Et pourquoi excluons-nous les juges?
parce qu'ils remplissent de hautes et
importantes fonctions qui réclament
tout leur temps et toute leur atten-
tion ; pour cette raison plus sérieuse
encore que, dans l'accomplissement
de ces fonctions, ils doivent néces-
sairement être à l'abri du soupçon de
pouvoir être influencés par leurs prédi-
lections politiques,-ce qui ne serait
pas s'ils étaient admis au Parlement:
dans l'intérêt du pays, dJans l'intérêt de
la société, nous ne devons pas per-
mettre que ce soupçon plane sur eux.

Ce raisonnement s'applique-t-il au
.juge en retraite, qui a droit à une pen-
sion annuelle que le Parlement ne peut
lui retrancher ?

L'honorable premier ministre dit:
M Mais nous ne donnons cette allocation

de retraite aux juges qu'après vingt-
cinq années de service et que lorsqu'ils
sont devenus incapables de remplir
leurs fonctions judiciaires; et dans ce
dernier cas ils ne sont pas plus ca-
pables de remplir des fonctions parle-

nentaires."
Des exemples feront bonne justice de

ees arguments. Je vais en citer un
dont l'bonorable ministre sera bien
obligé d'adihettre la justesse.

Lorsque l'honorable premier mi-
nistre a dû choisir parmi les hommes
les plus capables de. la Confédération
pour remplir les fonctions d'arbitre

1. TUPPER

fédéral dans l'importante question des
frontières provinciales, son choix est
tombé sur le juge Wilmot, et je l'ap-
prouve entièrement ; cependant, M.
Wilmot était un juge en retraite. Eh
bien ! j'aimerais à savoir s'il est pos-
sible de trouver, au Nouveau-Bruns-
wick, un homme plus en mesure, par
sa vaste expérience, par ses talents et
par sa distinction, de représenter un
comté de cette province avec honneur
pour lui-même, avec avantage pour ses
electeurs ou pour la Chambre des Com-
munes ?

Le juge Day, est un autre exemple
d'un juge en retraite doué de toutes les
facultés mentales, qui pourrait faire
le plus grand honneur à cette Chambre
ou à n'importe quel corps législatif de
l'univers.

Ce sont des hommes comme ceux-là
que cet acte décréterait d'inégibilité.
Si l'honorable ministre ne peut nous
donner de 'Meilleures raisons, s'il est
disposé à appliquer le principe d'exclu-
sion aux font'tionnaires publics en re-
traite, je lui demanderai de leur rendre
justice, de tenir compte des intérêts du
pays et de la Chambre et de faire, an
moins, une exception en faveur des
juges en retraite.

La raison sur laquelle on s'appuie
pour exclure les fonctionnaires en re-
traite, c'est qu'ils ont dû s'autoriser
d'incapacité pour demander leur pen-
sion. Mais voici un exemple qui prouve
que cette raison ne vaut rien.

L'un des hommes les plus distingués
de la Nouvelle-Ecosse par son éduca-
tion et ses talents, et qui se trouvait
alors dans la pleine puissance do ses
facultés intellectuelles, se trouvait à la
tête du service des statistiques quand
il fut mis A la retraite par l'honorable
premier ministre actuel. Ce fonction-
naire, M. Cortigan, un écrivain qui n'a
peut-être pas son supér eur dans lapro-
vince, était alors dans toute la vigueur
de son intelligence et aussi capable de
remplir les devoirs d'un représentant
du peuple que n'importe quel membre
de cette Chambre.

M. Cameron était aussi éninemment
propre aux mêmes fonctions.

Cependant, l'honorable premier ï-oi-
nistre a mis à la retraite ces deux mes-
sieurs au moment où leurs facultés in-
telle;tuelles étaient dans leur plein
développement. Ils sont aujourdhui
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pensioninairesde l'Etat, et ils pourraient
être députés au Parlement si le bill ne
les rendaient inéligibles ; j'apprends
même que l'un d'eux recherche en ce
moment les suffrages du peuple.

Je pourrais citer une foule d'autres
exemples de fonctionnaires on retraite
qui auraient toutes les qualité-4 néces-
baires pour remplir les devoirs de re-
présentants du peuple s'ils étaient
membres du Parlemient, et je ne vois
aucune raison pour que cette restric-
tion leur soit appliquée.

Il est une autre catégorie de per-
sonnes que le bill exclue, par inaidver-
iance je crois, car se sont les dernières
auxquelles, dans l'intérêt bien entendu
du pays, nous devrions fermer les
portes du Parlement. Votons tant que
nous voudrons des crédits publics pour
l'entretien du système militaire en ce
pays, mais nos efforts resteront infruc-
tueux tant que nous n'auins pas des
hommes capables, indépendants et pa-
triotes pour remplir le poste de lieu-
tenant-colonel.

Eh bien I oui, ce bill ferme la porte
du Parlement aux lieutenants-colonels.
L'honorable ministre de la Justice
semble se récrier; mais j'affirme que,
grice à son bill, pas un militaire de ce
grade ne peut pénétrer dans cette
enceinte. Et quels sont donc les émo-
luments qui les excluent ? Ils reçoivent
une solde quotidienne, plus $20 pour
l'instruction des exercices et 85 pour la
surveillance des arsenaux. Il est pos-
sible que je me trompe sur le chiffre;
uais mon erreur, si j'en commets une,
n'est que nominale. Et c'est cette
légère addition A leur solde qui les rend
inéligibles au Parlement I

Maintenant que j'ai signalé cette ano-
malie à l'honorable ministre de la Jus-
tice, j'espère qu'il y remédiera. Elle
est inconstitutionnelle et anti-britan-
nique. En Angleterre on considère
comme si important de donner un haut
rang aux officiers de l'armée et de la
marine que, tandis que les autres fonc-
tionnaires sont exclus du Parlement,
,on en ouvre les portes, non-seulement
aux officiers de l'armée et de la marine
qui sont à demi-solde, mais encore à
eeux qui jouissent de toute leur solde.

Donc, cet article du projet de loi est
anti-britannique et de nature à priver
la Couronne des précieux services des
lieutenants-colonels, de qui dépend le

maintien de la milice, car tous sontdes
hommes de position, d'habileté et assez
indépendants de fortune pour consacrer
leur temps et leurs services à trouver
des moyens pour encouragr et stimuler
parmi la population l'ardeur et l'en-
thousiasme militaires que nous devons
désirer. Il est de la plus haute impor-
tance pour la Chambre et le pays que
nous ayions ici des hommes qui puis-
sent nous donner tous les renseigne-
ments nécessaires sur les moyens de
défendre le pays.

Mais je n'insisterai pas davantage
sur ce point ; je suis certain que l'ho-
norable ministre de la Justice a fait un
oubli, et qu'il suffit de le lui signaler
pour qu'il le répare.

L'honorable député d'Hamilton (M.
Irving) a dit qu'il est prêt à accepter
cette disposition du projet de loi pour
la raison qu'elle est d'accord avecl acte
an glais.

Je lui ferai remarquer que cette der-
nière loi prouve que le Parlement
d'Angleterre avait surtout en vue, en
la faisant, de donner aux personnes qui
reçoivent dos pensions de la Couronne
accès à la Chambre des Communes. En
effet, dans "l'Acte pour enlever les
doutes sur le droit qu'ont les personnes
recevant pension du service civil, ou
allocation de retraite, de siéger un Par-
lement," adopté le 24juin 1869, il est
décrété:

" Que les pensions, compensations et alloca-
tiens accordées pour services civils, conformé-
ment aux dispositions des dits actes des qua-
trième et cinquième apnées du roi GuillaumeIV et de la viugWeuxième année de Sa Majesté,
on à tout acte ou actes quelconques ne dqua-
lifleront pas celui qui les reçoient à itre élu, ou
siéger o'1 voter comme membre de la C hambre
des Communes."

Or, il n'est pas sur terre un Parle-
ment plus jaloux que le Parlement
anglais de l'indépendance de ses
membres, et rendre les représeritants
du peuple indépendants du contrôle
ou de l'influence de la Couronne est
l'un des traits caractéristiques du
système constitutionnel britannique;
et cependant, après de longues délibé-
rations, il a fait subir à la- loi toutes
espècesde modifications, jusqu'à ce qu'il
en fût arrivé à cette décision: que ;à
jduissance d'une pension, d'une alloca-
tion ou d'une compensation donnée par-
la Couronne ne rend pas inéligible a la
Chambre des Communes.
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Voilà pourquoi je répète que le projet
de loi dont nous nous occupons en ce
moment détruit l'indépendance du Par-
lement et devrait être intitulé: " Acte
pour enlever les embarras qui se
trouvent dans le chemin des membres
du Parlement recevant des faveurs de
l'administration."

Relativement aux intérêts indivi-
duels, il est anti-britannique et contraire
au soin jaloux avec lequel la Chambre
des Communes d'Angleterre a résolu
cette question. Après mûres délibéra-
tions, le Parlement anglais a décidé
que cette disposition du bill était inu-
tile.

Cette matière est du ressort des avo-
cats plutôt que des hommes qui n'ap-
partiennent point à la profession ; et
c'est parce que je n'en ai pas un l'occa-
sion lors de la seconde lecture que je
vient de faire ces observations, qui au-
raient dû peut-être trouver leur place
avant que nous en fussions arrivés à
l'examen de cet article.

Mais je ne puis m'empêcher de faire
remarquer à l'honorable premier mi-
nistre que nous avons aujourd'hui une
loi dont l'efficacité a été parfaitement
établie, qui est bien connue et coin-
prise ; et je soutiens qu'il vaut mieux
nous en tenir à cet acte clairement
défini, plutôt qué d'en présenter un
nouveau qui peut être interprété d'une
manière differente, qui enlèvera la ga-
rantie que possède le pays pour assu-
rer l'indépendance du Parlement, et
dont le seul objet parait être d'empê-
cher le peuple de choisir des hommes
éminemment aptes à le représenter.

bf. MACDONNELL-Je n'ai rien à
dire contre la première disposition de
ce projet de loi. Je demande la parole
seulement pour donner un avis à l'ho-
norable ministre de la Justice au sujet
de la rédaction du bill.

Je partage pleinement l'opinion de
l'honorable député de Cumberland que,
à la faveur do l'expérience que nous a
donnée la loi actuellement en vigueur,
la Chambre doit apporter les plus
grandes précautions à la phraséologie
du bill.

L'ancien acte contient des ambi-
guités que nous retrouvons dans celui-
ci. Il y est dit. " Quiconque acceptera
ou occupera une charge, etc., sera inéli-
gible comme député a la Chamtmre des

M. Tumpxa

Communes, ni ne pourra y siéger on
voter."

Ces deux mots " acceptera on occu-
pera" sont indépendants. Le but, c'est
que quiconque se rendra coupable de
1 une ou de l'autre de ce deux choses
sera inéligible. Prenons le mot " ac-
cepter." Quiconque acceptera une
chai-go, etc., sera inéligible comme dé-
puté à la Chambre des Communes.

Ce mot " acceptera " doit signifier
ici l'acceptation avant l'élection, avant
que l'éligibilité de la personne soit
prise en considération. Il ne peut se
rapporter à celle-ci après l'élection.
Si donc il s'applique .A un temps anté-
rieur à celui où son éligibilité est dé.
termirée, antérieur à son élection, il est
nécessaire de distinguer depuis combien
de temps ou à quelle époque antérieure
à son élection la personne en question
a accepté la charge.

Substituons aux mots "acceptera
une charge " les mots " commettra une
félonie, " et l'acte se lira: "quiconque
co:nmettra une félonie sera inéligible
comme député. " Commettre une fé.
lonie ou accepter une charge sont la
même chose. On ne pourrait dire, si les
mots étaient " quiconque commettra
une félonie sera inéligible," que la por-
sonne qui a commis une félonie un an
ou dix ans avant son élection sera inéli-
gible.

Dans ce cas il résulterait que qui-
conque aurait accepté une charge
avant que son éligibilité fût mise en
question ne pourrait, d'après la cons-
truction de cette section, être éligible.

Le mot " acceptera " a été emprunté
à l'ancien acte. Il a rendu celui-ci ex-
trèmement ambigu et ne se prêtant à
aucune construction légale. C'est un
mot malencontreux, inutile, etje suggé.
rerais à l'honorable ministre de la
Justice de le faire disparaître.

M. PALKER-.e partage beaucoup
les idées exprimées par l'honorable
député de Cumberland.

J'ai fait remarquer l'autre soir,
tandis que nous discutions la nature
générale du bill, qu'il ajoutait aux
incertitudes qui se trouvent dans la
loi.

J'aurais désiré que mon honorable
ami le ministre de la Justice eût pré-
senté une diszposition pour fhire dispa-
raitre les délectuosités de la loi sous
d'autres rapports.
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Je vais signaler ce que je considère
-comme le seul défaut de l'ancienne loi.
Il s'y est glissé lorsque la Chambre, en
adoptant l'acte de 1871 intitulé: "Acte
pour amender l'acte pour mieux assu-
rer l'indépendance du Parlement," a
voulu introduire dans lancienne loi
certaines choses qui ne s'y trouvaient
pas.

Au lieu de conserver les expressions
si simples: " Quiconque occupera une
charge sous le gouvernement du Cana-
da," on a ajouté un nouveau terme:
" Au service rlu gouvernement du
Canada." Cet amendement tranche la
différence entre ce qui, dans cet acte,
-est désigné comme emploi permanent
pour le distinguer d'emploi temporaire.
Sans doute tout le monde sait que cet
amendement avait pour but l'affaire du
colonel Gray.

Si les honorables députés veulent
bien regarder l'acte de 1873, ils ver-
ront que les mots " permanent " et
- temporaire " qui y sont employés ne
peuvent faire aucun mal, tandis que
-dans le présent acte, ils sont insérés de
façon à en détruire le sens. Dans une
disposition le mot " permanent " la
rend applicable à un état de choses, et
dans la même le mot " temporaire " la
rend applicable à un autre état de
choses.

Je défie qui que ce soit de pouvoir
détinir clairement ce que l'emploi de
ces deux mots peut bien vouloir signi-
fier. Aucun membre de la Chambre
ne peut dire si cet amendemont'le rend
inéligible ou non.

De plus, bien que l'honorable
ministre de la Justice puisse être
précis sur ce point, je ne sais pas si la
supposition de mon honorable ami le
député de Cumborland est juste.

Si j'ai bien compris la thèse de mon
honorable ami, la voici: que le gardien
nomme une personne pour remplir
certaines fonctions dans les différents
comtés de la Nouvelle-Ecosse, et qu'il
tombe sous le coup de cette section.
La forme de la section est forcée par
les autres mots qui disent que la per-
sonne doit être au service du gouver-
nement de quelqu'une des provinces
ou au service du gouvernement du
Canada.

Je prétends que la manière dont
cette disposition est rédigée peut mettre
n'importe qui dans rembarras de savoir
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si elle s'applique à lui ou non. Est-il
quelqu'un sous la direction de la haute
cour du Parlement qui soit exclu par
cetto disposition ? Est-il au service du
gouvernement du Canada? Un servi-
teur de cette Chambre est- il au service
du gouvernement du Canada ? La
simple expression technique "emploi
au service dugouvernementdu Canada"
veut dire directement employé au ser-
vice <le ce gouvernement. •

Pourquoi adopter une loi qui ne peut
produire aucun bon résulta ? Pourquoi
ces modifications et cette confusion,
quand l'acte de 1868 est aussi clair que
possible ?

En vertu de cet acte, s'il était con-
tinué, je ne pourrais dire, dans la posi-
tion où je ie trouve, quand je serais
déqualifié. Je suis petit actionnaire
dans une compagmo qui est proprié-
taire d'un nombre considérable de
navires. La loi du pays ne me donne
pas le pouvoir de lier le patron ou le
directeur-armatenr. Un des navires
de la compagnie peut être employé,
malgré moi, nu service du gouverne-
ment. Conséquence, il me serait im-
possible de savoir si je suis éligible ou
non.

Cette défectuosité de l'ancien acte
doit être corrigée, car en vertu de cet
acte je puis être déqualifié malgré moi.
La loi adoptée par la législature oblige
la majorité des propriétaires d'un
navire à employer un armateur-gérant,
qui peut faire des contrats avec le gou-
vernement s'il le juge à propos. ILe
résultat c'est que, comme actionnaire,
j'ai droit à une partie du fret, et que du
moment que je la reçois je me trouve
déqualifié par la loi actuelle.

Cette disposition est une tache évi-
dente sur notre législation ; elle devrait
être effacée, et pourtant le projet qui
nous occupe n'en fait rien.

Je crois aussi que les commandes
peu importantes envoyées par le gou-
vernement aux journaux n'implique pas
contrat; mais c'est matière .de doute,
je l'aoue volontiers.

La loi de 1868 mentionno'ceux qui
défendent volontairerient leur pays, et
ils ne sont pas exclus du Parlement,
tandis que maintenant tous ceux qui
reçoivent une certaine somme d'argent
sont décrétés d'inéligibilité.

J'ai peu de choses à dire au sujet des
fonctionnâires en retraite,
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Les changements effectués par le
projet de loi n'étaient pas demandés et
ils ne sont pas du tout nécessaires. Ce
n'est pas le temps de les faire, à la
veille d'une élection générale. On
n'auraitpas fait de mal en laissant
la loi telle qu'elle est.

Ce projet de loi va faire soupçonner
le gouvernement partout. Si un homme
est déqualifié dans un comté ou dans,
un autre, on accusera le gouvernement
d'avoir en son but en le déqualifiant, et
*e suis d'avis que le gouvernement ne
doit avoir rien à faire avec cela.

M. POPE (Compton)-Le premier
article de ce projet de loi me parait
exclure de cette Chambre un grand
nombre de personnes qui peuvent être
utiles.

Si l'on exclut non-seulement les em-
ployés des gouvernements locaux, mais
tous ceux qui sont nommés par des offi-
ciers do ces gouvernements, un grand
nombre des honorables députés de cette
Chambre seront déqualifiés.

Si l'on considère le nombre des offi-
ciers locaux employés dans nos cours
de justice d'un but à l'autre du pays,
et des gens qu'on doit nécessairement
nommer en sous ordre, on verra que
l'acte empêchera un grand nombre de
gens de se faire élire .omme députés à
cette Chambre, à moins qu'ils ne rési-
gnent leurs places.
. Il en serait do même dans toutes les

branches du service.
Mon honorable ami le député de

Shefford a dit que le seul but de l'acte
était de purifier la Chambre, de la gar-
der indépendante, de laisser voter les
députés d'une manière indépendante, et
ainsi de suite.

Quels sont les perfectionnements que
le gouvernement apporte sous ce rap-
port? J'ai écouté la discussion qui
s'est faite sur ce bill entre les hono-
rables députés dont la majorité appar-
tient à la profession d'avocat, et je n'ai
pu, n'appartenant pas à cette profes-
sion, saisir un seul cas où il assurera,
autant que l'acte que nous avons au-
jourd'hui, l'indépendance du Parle-
ment.

Il me semble, quoique je puisse me
tromper, que ce projet de loi a été pré-
senté dans le but de rendre la loi
moins sévère; en un mot, de détruire
l'indépendance du Parlement.

M. PALM

D'après la loi actuelle, un homme-
qui a un contrat, et qui commet une
violation de la loi en aucune manière,
est passible d'une amende do $2,003.

D'après le nouveau projet de loi,
l'amende est réduite à S200. Je ne blime
pas le gouvernement d'avoir pris cette
initiative, qu'il croit bonne à son point
de vue.

Quand je considère que le gouverne-
ment a été appuyé depuis doux ans par
au moins vingt membres qui avaient
violé l'Acte concernant l'indépendance
du Parlement; qu'une des parties dans
ees transactions avait subi la rigueur
de la loi, tandis que l'autre partie (le
gouvernement) qui était obligé de con-
naître la loi, était saine et sauve, et
cela bien que le gouvernement eût
commis cinquante offenses contre une
commise par un membre, je suis surpris
de l'action du gouvernement qui intro-
duit le bill actuel, qui lui permet de
tourner la difficulté.

Ce n'est qu'à ce point de vue là que
je puis comprendre pourquoi le bill a.
été présente.

Le gouvernemer.t est évidemment
venu à la conclusion de permettre à ces
honorables députés d'éluder facilement
la peine de leurs actes, et en même
temps, il fait un mouvement de fIlanc
et tache de montrer à la population
u'il (le gouvernement) est sur le point.
accomplir une grande et bonne ouvre,

en ne permettant l'entrée du Parle-
ment qu'à des hommes indépendants.

Il a stipulé dans le projet de loi que
les employés qui ont été mis à la re-
traite, et qui ont droit à leur pension,
doivent être exclus du Parlement, et
les employés d'un gouvernement local,

qi n'a pas plus d'influence auprès du
Parlement fédéral qu'un conseil de
comté, doivent aussi en être exclus, afin
de pouvoir montrer que le gouverne-
ment accomplit de grandes actions pour
assurer l'indépendance du Parlement.

Le ministère prétend qu'il agit ainsi
afin de protéger la population, mais les
honorables messieurs de cette Chambre
doivent comprendre que dans l'exercice
de ses franchises, la population ne re-
cherche pas la protection du gouverne-
ment et ne remerciera pas ces hono-
rables messieurs de les placer dans une
position où elle ne pourra choisir ses
propres candidate.

[COMMUNES.] .Parlement.
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Les électeurs n'approuve ont pas
cotte loi.

Le gouvernemènt a été trop loin, en
enlevant aux électeurs le droit qu'ils
ont de choisir eux-mêmes les candidats
par lesquels ils désirent se faire repré.
sonter en Chambre.

Quoiqu'il soit très bien ci'empêcher
de siéger en Chambre un homme qui
dépend du gouvernement, je ne puis
admettre qu'on puisse exclure du Par-
lement, tel que le stipule le bill, les
employés des gouvernements locaux et.
autres qui ne sont pas sous l'influence
du gouvernement fédéral.

M. SMITH (Westmorland)-Je ne
désire que justifier ma propre position
quant aux attaques que l'honorable dé-
puté de Cumberland a dirigées contre
moi en m'accusant d'avoir dit que la
loi, telle qu'elle se trouvait dans le
statut, était obscure et ambigué, et
l'honorable monsieur a affirmé que le
comité des privilèges et élections, à la
dernière session, a déclaré que la loi
était claire et au-delà de tout doute. -

Le comité a limité sa décision à une
seule affaire, et a recommandé de revi-
ser soigneuserpent la loi et d'y faire des
amendements. Ce comité, composé
des principaux avocats des deux côtés
de la Chambre, a été unanime à faire à
la Chambre le rapport suivant: "L'en-
quête faite par le comité l'a fait venir
à la conclusion que l'Acte concernant
l'indépendance du Parlement demande
une révision soignée et des amende-
ments."

Le gouvernement a donc été obligé
de reviser la loi actuelle et d'y propo-
ser des amendements.

Je répète ce que j'ai déjà dit, que je
considère la loi actuelle qui se trouve
dans le statut, excessivement obscure,
et la Chambre sait qu'on a trouvé qu'il
était nécessaire d'y apporter quelques
changements.

M. TUPPER-Le point sur lequel
nous avons engagé la discussion est de
savoir si les avocats se sont entendus
sur la signification de l'acte.

Recommander de reviser et d'amen-
der une loi est une chose, et ne pouvoir
s'accorder, ou indiquer un mangue
d'accord ouant à la signification d un
acte, est bien différent.

Nous avons discuté la publication
dos annonces, et nous avons décidé que

sei

la publication d'une annonce dans un
journal dont le propriétaire était
membri du P::rloment déqualifiait ce
dernier.

M. SM[TH. (Westmnreland) - Ce
n est pas ce qui a été décidé.

M. TUPPER-C'est ce qui a été
décidé, tel que le montre le rapport.
Le comité ne s'est pas limité au cas
qu'il avait devant lui. mais il est entré
dans le sens général et la portée de
l'acte tel qu'il s'appliquait aux publica-
tions faites dans les journaux à part les
contrats pour impressions et papeterie.

M. SITL'l'H (Westmoreland)-L'ho-
norable monsieur veut-il me dire, d'a-
prèS ce rapport, ce que le comité a
décidé ?

Si un employé du gouvernement en-
trait dans un magasin et achetait une
verge de drap du propriétaire, qui
serait en même temps membre du Par-
lement, cette vente suffirait-elle pour
lui faire perdre son siège ?

M. TUPPER-Oui.
M. SHITH (Westmoreland)- Je

diffère complètement d'opinion.
Qu'on me permette de demander si

d'api-ès ce rapport, l'honorable mon-
sieur est prêt à dire que le fait qu'un
membre du Parlement fait partie d'une
compagnie légalement constituée qui a
un contrat avec le gouvernement rend
son siége vacant?

M. TUPPIm-J'admets que le comi-
té n'a pas décidé cette question et
qu'elle est restée la même dans le pro-
jet de loi antuel. Je crois que ce dermier
projet de loi est pire que l'ancienne
loi sous ce rapport.

'acte garde le silence sur la ques-
tion des actionnaires et des corpora-
tiens ; mais si ces dernières étaient
constituées dans le but d'éluder la loi,
il ne pourrait y avoir aucun doute sur
le résultat. Le projet de loi enlève
cette sauvegarde, et en vertu de ses
dispositions une demi-douzaine de
imembres du Parlement pourraient se
former en une compagnie à fonds
social dans le but d'entreprendre des
contrats publics, parce que la loi dit
formellement que les actionnaires seuls
des compagnies à fonds social qui ont
rapport au chemin de fer Canadien du
Pacifique sont inéligibles.

Independance du Parlement. 1: U
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M. SMITH (Westmoreland)-C'est
la loi en Angleterre.

M. ORTON-Je ne vois dans le projet
de loi aucune disposition ayant pour
but d'arrêter l'exercice de toute in-
fluenceo illicite; au contraire, le bill
semble ouvrir une voie à l'exercice de
cette influence.

Il est complètement impossible d'ex-
clure l'exercice de cette influence en
accordant des contrats aux frères et
autres parents des honorables membres,
et il est facile de concevoir qu'un gou-
vernement pourrait s'assurer de créa-
tures serviles en adoptant une telle
ligne de conduite.

De lôrtes sommes ont été illégale-
ment payées par le gouvernement A
certains députés, qui ont perdu leurs
sièges, et le pays a été témoin de la
perte par ce moyen de l'indépendance
d'un grand nombre des représentants
du peuple.

L'insertion d'une disposition qui dé-
qualifierait les membres d'un gouver-
nement dans le ministère desquels au-
cun contrat ou honoraire serait illégale-
ment et injustement dunné à aucun
honorable membre, aurait plus d'effet
pour assurer l'indépendance du gouver-
nement qu'aucune des dispositions
énoncées dans le projet de loi du gou-
vernement.

M. KIRKPATRICK- L'honorable
ministre de la Marine et des Pècheries
a dit que d'après la loi actuelle, si un
commerçant, qui est en même temps
membre de cette Chambre, vend au
gouvernement des effetson des articles,
uno transaction de ce genre ne lui fait
pas perdre son mandat. -

Le comité les priviléges et élections,
l'année dernsiòre, a Iait un rapport con-
traire à cette opinion.

Le comité a dc plus exprimé l'opi-
nion que chaque vente d'un article
quelconque dans le magasin constituait,
or, loi, un contrat. L'honorable mi-
nistre de l'intérieur a prétendu qu'il
uatait pas convenable que les per-
sonnes employées par ni gouverne-
ment local passent siéger dans cette
Chambre parce qu'ils n'étaient que des
pensionnaires qui tenaient leur office
du bon vouloir du gouvernement local,
et qu'ils ie pouvaient, par conséquent,
agir avec indépendance.

A une certaine époque, l'honorable
M. Turpza

ministre des Travaux Publics était un
des principaux membres du gouverne-
ment d'Ontario, et alors il croyait qu'il
était très désirable d'agiter une ques-
tion d'une grande importance entre le
gouvernement fédéral et celui d'Onta-
rio, celle des bornes frontières, et il a
nommé l'honorable député de Both-
well (M. Mills) commissaire; et ce
dernier, dans son ardeur et pour plaire
à ses clients, a fait rapport, je crois,
que les bornes de la province d'Ontario
s étendaient quelque peu au-delà de
M:nitoba.

UN HoNORABLE DÉPUT--Aux Monta-
gnes%-Rocheuses.

M. KIRKPATRICK-Oui. Je vois
que l'honorable monsieur trouve à cela
un petit inconvénient,parce qu'il estau-
jourd'hui membre du gouvernement
fédéral., et a la charge du département
même qui a donné lieu à cette question.

M. MACKENZIE - Est-ce là la
question que nous discutons?

M. KIKPATRICKI-Oui, c'est sim-
plement pour montrer que les em-
ployés d'un gouvernement local io
devraient pas être. éligibles à cette
Chambre, parce que leurd devoirs doi-
vent différer et être en conflit. Je
puis comprendre parfaitement pour-
quoi l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) a discuté avec tant d'ar-
deur cette question.

Je crois que le changement que
veut faire l'honorable ministre de la
Justice est très bon. 11 est très juste
de n'empêcher de venir ici que les per-
sonnes qui sont employées d'une ma-
nière permanente par un gouverne-
ment local ; autrement le choix des
électeurs se trouverait trop restroat.

Je considère qu'il est malheureux
(Lue l'honorable ministre de la Justice
ne nous ait pas dit, avant que la dis-
cussion se soit engagée, quel ch.nge-
ment il se proposait d'introduire dans
le bAl.

L'honorable monsieur était sur le
point de les expliquer lorsqu'il a été
interrompu. La Chambre doit-elle
comprendre que l'honorable monsieur
ne se propose pas de faire d'autres
changemente dans la première section?

M. MACKENZIE--Plusieurs autres
changements seront faits. Si les hono-
rables messieurs voulaient se borner à
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ne parler que de la section qui se dis-
cute, cela aurait pour effet d'expédier
rapidement les affaires.

Presque tous les honorables mem-
bres qui ont parlé ont discuté le bill
tout entier, comme si nous en étions à
la seconde lecture, et un grand nom-
bre des discours qui ont été fhits ont
réellement porté sur certains sujets
qui seront affectés par les changements
que nous ferons adopter.

Le gouvernement a dit l'autre jour,
lorsque le bill a été discuté, qu'il dési-
rerait utiliser les opinions des députés
le la Chambre au sujet de tout ce qui

sera nécessaire pour rendre le bill par.
fait.

Nous écoutons naturellement avec
toute l'attention possible les opinions
des honorables députés, bien que nous
pensions que les mots dont nous nous
servons répondent aux exigences;
cependant, plus tard, nous verrons si
nous pouvons ou non faire de nouvelles
modifications; mais en attendant il
serait beaucoup mieux de continuer
article par article.

Sir JOHN A. MACDONALD - La
discussion serait beaucoup moins lon-
gue si, avant de discuter plus long-
temps, l'honorable minitre de la Jus-
tice voulait bien dire quels amende-
ments il se propose d'introduire dans
les divers articles.

M. MACKENZIE - L'honorable
monsieur commençait à le faire à l'ins-
tant, lorsque les honorables messieurs
de la gauche l'ont interrompu.

M. KIKPATRICK - Je crois que
c'est le cas. J'espère qu'on fera quelque
changement à l'article concernant les
employés à la retraite.

Nous devrions adopter la loi anglaise.
La pension de retraite appartient à ces
personnes; e'est leur argent et leur
propre fonds d'assurance; il leur appar-
tient de droit, et parce qu'ils le reçoi-
vent on ne devrait pas pour cela les
déqualifer.

Ces pensions ne peuvent être augmen-
tées ou dérangées en aucune manière.

Ces personnes ne dépendent pas du
gouvernement du jour, et elles ne
devraient pas être déqualifiées.

M. PALMER-J'aimerais à deman-
der à l'honorable ministredo la Justice
si les juges de paix sont déqualifiés en

vertu de ce bill, attendu qu'ils reçoivent
des honoraires.

M. LAFLAMME-Iî y a une grande
différence entre un emploi créé par le
gouvernement d'une province auquel
se trouve attaché un salaire ou des
honoraires, et les émoluments donnés à
un juge de paix, qui sont accordées,
non pas à lui, mais à son greffier.

Sir JOHN A. MADDONALD-Oh !
non.

M. PALMXER-Ce n'est pas le cas.
M. LAFLAMME-Je ne crois pas

que les juges de pair, comme tels,
recoivent d'hunoraires dans la province
d'Ontario; ce n'est pas le cas dans la
province de Québec.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Vous vous trompez; ils en vivent.

M. LAFLAMAE-Les greffiers des
juges de paix reçoivent des honoraires
pour émettre des assignations, mais ils
n'en reçoivent certainement aucun de
la part du gouvernement. Ces hono-
raires sont inhérants à la charge.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est-
Le bill dit " du gouvernement."

M. LAFLAMMtE-Je n'ai jamais
compris auparavant que le juge de paix
reçùt des honoraires de son office et du
gouvernement.

M. PALM:ER-L'acte ne dit pas du
gouvernement, mais " de son emploi."

M. LAFLAMME-S'dl n'y a aucun
doute quant aux juges de paix, je n'ai
aucune objection à les ajouter à la liste
des exceptions. Les honoraires ne
sont pas attachés à la nomination des
juges de paix.

M. TUPPER-Les juges de paix
dans la Nouvel le-Ecosse sont tous nom-
més par le gouvernement, et la loi
pourvoit à ce que, comme juges de
paix, ils puissent exiger des honoraires
pour tous les services qu'ils rendent.

M. BOWELL-C'est la même chose
dans Ontario.

M. SMITH (Westmoreland)-Ont-
ils. dans Ontario, une juridiction civile
pour le paiement des dettes, etc.

M. PALMER-Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD-Le

juge de pail, sous ce rapport, se trouve
précibément dans la même position que

Indipendnce du Parlemet.
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le régistrateur des acles. qu'on recon-
naî t toujotirs inélig;Lle comme membre
du Parlemnent. Ce régistrateur tient
sa commission <le la Couronne, il ne
reçoit aucun salaire ou ém(oluments
de la Couronne; mais attaesiêi à son
offico se trouvent des honoraires. Le
juge de paix est exactement dans la
mnme position; il est, lui aussi, nommé
en vertu d'une commission de la Cou-
ronne; il est autorisé à émettre des
assignations, des subpenas, etc.; et
des honoraires sont attachés par la loi
à chaque procédure, tdrt dans le Haut
que dans le Ba-Canada.

Je suppose que c'est aussi le cas
dans les autres provinces. Ou un ré-
gistrateur est élégible, bien que nom-
mé par la Couronne,mais non au service
du gouvernement, ou un juge de paix
est inéligible.

M. LAFLAMME-De telihonoraires
ne sont pas perçus dans la province
de Québee.

Sir JOIN A. MACDONA LD-Ils le
sont dans Ontario. Avant la Confidé-
ration, le procureur général dans On-
tario était continuellement accablé de
plaintes contre certains magistrats qui
taisaient lu profit avc leurs places en)
émctiant injustement des assignations,
et en encourageant les querelles. Ce
mal existe encore dans qiuelqies on-
droits, et mes amis qui appartionncrnt
à la profession auront parfois occasion
die voir l'en trav'i appo1rtée à la justice
dans le fit qu'un magistrat est on fa-
veur d'une cert aine législation dans le
but d'empêcher des honorairos.

Les coroners retirent aussi des hono-
raires de la Couronne, et ils sont tonis
exclus. Cette disposition devient de
plus en plus conf use.

M. KIRKPAT RCK--Un autre
classe d'hommes, les notaires, sntsanis
aucun doute inclus dain cette sect ilon
comme elle e.t unjourd'hui. Ils iont
nom rnés par la Coironne, et ié leur
offico se trouvent altnehés dus hoi-
raires ut des émoluients.

M. MACDOU<;AIiri (Trois.Rivié.
res.)-lens la province dl Québoc les
juges do paix me recç ivont aucun ho-
noraire. Nui mIagi..,trats so trouvent
aussi dans le même e-

M. LAF'TODIMM -.Tn'ai pauq l'in-
tent ion de suenitti e les juges de paix

SIR .loIn A. MACDONALD

et les coroners à l'opération de cette
loi.

M. KIRPATRICK--Et les notaires
publics non plus.

MLLAF'LAMME-Vous rerez aussi
bien de demander d'exclure les avocats.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
notaires publics d'Ontario ne res.
semblent pas du tout aux notaires pu-
blics de la province de Québec; ces
derniers ne sont pas du tout des of-
ficiers de justice.

M. PALKER-Je ne crois pas qu'ils
(les notaires) soient exclus en vertu
de cette loi, parce qu'ils ne sont pas
les employés du gouvernement.

M. L&FL&MME-Un magistrat
n'est pas au service du gouvernement.

M. PALMER-Je ne crois pas. Les
notaires et les juges de paix ne le sont
pas non plus.

M. COSTIGAN-Ce bill exclura un
grand nombre des électeurs du Nou-
veau-Brunswick.

En premier lieu, il exclut les surin-
tendants des chemins du gouverne-
ment qui reçoivent $20 et au-dessus,
et qi sont nommés par le gouverne-
ment local. En second lieu, il exclut
les commissaires des chemins de tra-
verse de ma province, qui sont nommès
quelquefois par le gouvernoment local
et d'autres foia par les muncipalités.

Ces commissaires sont généralement
payés de $10 à $15 dans chaque pa-
roisse.

Ils seront exclus par le seul fait qu'ils
ont é dépenser $10 de l'argent publie
appartenant au gouvernement local, et
je ne vois pas pourquoi-cela serait.

M. TUPPI R-La même ebose s'a -
plique à la Nouvelle-Ecosse, où ce bi
exclara 2,000 personnes.

Les commissaires des chemins qui
reçoivent $10 sont nommés dli, cte.
ment ps- le gouvernement; ils tien.
nent leur conmisinn pour dos dépenses
de 810, 815 et 820, et reçoivent un
salaire qui consistO en uno commission
sur 'arenlt qu'ilsdéponsent ; et copen-
dln11t. un verlu do co bill, ils seront
e.xrlus 'le la représentation aussi bien
que le<juges de paix.

M. l ACKENZ[ E-on.
M. LA4LAMME--Leur nomination

est ell permanonte ?

.Parlement.
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M. TUPPER-Ils sont nommés à
l'année.

M. SINCLAIR-Ces gens ne souf-
front pas plus d'inconvénients quo les
directeurs de poste; et s'ils désirent
ardemment devenir candidat», ils
peuvent renoncer à leurs places.
Je no crois pas que le bill com-
prenne les magistrats, attendu qu'ils
ne sont pas à l'emploi du gouver-
moment.

M. TUPPER - C'est un sujet très
important, sur lequel j'attire l'attention
da gouvernement et surtout celle de
l'honorable ministre de la Justice ; que
ces gens doivent être exelus ou non, est
une qiestion complètement diflérente.

M. LAFLAMME-Coes employés sont,
strictement purlant, des employés mu-
nicipaux. 1ls ne sont pas au service du
gouvernement.

M. TUPPER-Oui; directement.
M. LAFLAMNIE-Ce ne sont pas des

employés permanents, et ces deux con-
ditions doivent exister pour exiger
l'exelusion.

Sir JOB LN A. MAC DONlD-Tenir
un emploi à l'année est pin stable
qu'un emploi durant bon plaisir.

N. KIRKPATRiCK-Les commis-
saires. des chemins dans la Nouvelle-
Ecosse ne sont nommés ni à l'annèe, ni
d'une manière permanente, mais avec
l'entente qu'ils exécuteront tine certaine
somme d'ouvrage pour laquelle ils ont
A dépenser une certaine somme d'argent
-810, 8100 on $1,000, selon le cas.

M. TUPPER - Le gouvernement
nomme chaque année de nouveaux
commissaires, par conséquent leur no-
mination est annuelle.

M. MACKENZIE-Ces nominations
ne sont pas faites pour toute l'année.

Les commissaires ont certaines choses
à accomplir dans le cours do l'année;
il y a uno distinction évidente.

M. MACDOUGALL (ElginEt)-
Les termes de cette section ne peuvent
s'appliquer aux officiers de comté, qui
sont payés à même le fonds destiné à
l'administration de la Justice.

M. KIRK PATRICK - Ces termes
s'appliquent-ils nux rêgistrateurs?

M. MADOUGALL (ElginEst-
Non, parce qu'ils ie sont pas payés à
même les fonds du gouvernement.

M. KIRKPATRICK-Et cependant
le ministre des Travaux Publics dit que
l'acte avait en 'vue l'exclusion des ré-
gistrateurs, parce qu'ils sont obligés de
s'occuper des listes des électeurs et
agissent comme officiers-rapporteurs.

M. MASSON-Je crois que le minis-
tre de la Justice ,devrait nous expliquer
quels amendements il a 'intention de
faire à ce bill, afin que nous connais-
sions bien le sens de toutes ses disposi-
tions.

M. LAFLAMME-Comme on a fait
des objections à l'usage des mots
" sciemment et volontairement" dans
la seconde section, je me propose de les
retrancher. Je me propose aussi, afin
de tourner une difficulté qu'on a men-
tionnée, de retrancher ies mots "sciem-
ment et volontairement," dans lesecond
article, et de les insérer à la ligne 30,
article 4, afin qu'elle se lise comme
snit: "qu'il vend sciemment et volon-
tairement des etfets, etc."

Jo me iropose de plus d'amender le
7ònie article en y ajoutant lus mots
"om1pagnies qui entreprenncn t des
contratzi p)o1r l'exéeution do travaux
publics en Catnada."

Puis dans le 3ème paragraphe de
l'article ,j'ajon terni " ou auuein argent
pour les exercices ou le soin des armes."

Dans le 10éme article, afin d'éviter
tout malentendu 8 propos <le mon
intention je mu propose d'ajouter " ou
l'orateur di Séi.it."

Le seul autre amenlement qui reste
est quant à l'usage dit mot " devra "
qu'il faudra employer d'un bout à
l'autre de l'acte à la plao lu mot
"pourra " comme dans l'ancion acte.

M. BUNSTER-J'eòro que l'ho-
norable ministre da la Justice verra
qu'il est désirable de ne pas appliquer
cet acte à la Colombie-Britanmque.

Si la loi y était mise en vigueur, cer-
taines poeonnes que lapopulation vou-
drait avoir pour ses représentants en
cette Chambre se trouveront déqua-
lifiées-ce qui ne serait pas du tout à
l'avantage de la province. Je propose-
rai un amendement à cet effet.

i[. BOWELL-Le ministre de la
Justice n'a pas suffisamment expliqué
ce sur quoi je lui demandais des expli-
cations. Pour lui faire cumprendre
mon idée, je vais lui citer un exemple.

Supposons que le préfet du, péniten.
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eier de Kingston, qui est un employé
dn ,gouvernement, demande, nar an-
nonce dans les journaux, des soumis-
sions pour son approvisionnement de
bois, ois poir autres choses, la personne
qui lui on fournirait, serait-elle déquali-
liée comme membre de cette Chambre ?

M. LAFLAMME - certainement :
tout entrepreneur fournissant des effets
au gouvernement ou à aucun départe-
ment dépendant du. gouvernement est
déqualifié.

M. GIBBS (Ontario-Sud) -Suppo-
sons que le propriétaire du Globe
reçoive et publie les annonces du gou-
vernement local, est-il déqualifié?

M. LA FLAMME-Pas du tout.
M. BOWELL-Le ministre de la

Justice ne ferait-il pas bien d'ajouter
les mot' "sciemment et volontaire-
ment" dans cet article, car il pourrait
s'élever la même difficulté que sous
l'ancienne loi.

Le propriétaire d'un journal pour-
rait recevoir à son bureau dos annonces
qu'il rie connattrait pas du tout, et de
la même manière un préfet de péniten-
cier pourrait entrer chez un épicier et
acheter pour $10 de marchandises hors
de la connaissance du propriétaire de
l'établissement.

M. LAFLAMME-Cela est réglé par
une section subséquente.

Sir JOHN A. MACDONALD-Al-
lez-vous discuter maintenant la ques-
tion de la mise à la retraite ou des
pensions t

M. LAFLAMME-D'aprês la loi
d'Ontario, on a décidé que les juges
n 'avaient droit à la mise à la retraite
à moins de n'être devenus incapables
de remplir leurs fonctions par l'âge ou
les infirmités.

Or, si c'est le cas, après 15 à 25 ans
de serv:ce, ce serait établir un précédent
dangereux que de permettre à un juge
qui est encore capable de remplir ses
fonctions d'abandonner sa place pour
devenir membre du Parlement.

S'il est capable le remplir ses fonc-
tions comme membre du Parlement,
un juge devrait certainement, er cons-
cience, renoncer à sa pension de
retraite ; d'un autre cOté, s'il considère
qu'il a droit à une pension de retraite
il ne devrait pas entrer au Parlement.

M. BOWELL

Sir JOHN A. MACDONALD-En>
Angleterre, des juges qui sentaient ne-
pas posséder cette clarté d'intelligence.
et cette grande force physique qui
sont essentielles à l'accomplisement
consciencieux de leurs devoirs, ont·
cependant rendu dans la politique dos.
services très précieux pour l'Etat.

M. MACKENZIE-Il n'y a aucune-
similitude entre les juges qui entrent
dans la Chambre des Lords, et les
hommes qui viennent ici dans notre-
Chambre des Communes.

Sir JOHN A. MACDONALD -
J'aimerais A savoir où est la différence.
Le fait qu'un juge reçoit une pension
de retraite n'est pas une prouve qu'il
est incapable d'être un législateur, et
je ne vois pas pourquoi, s'il peut être-
législateur dans une Chambre, il ne-
pourrait pas l'être dans une autre.

Les juges des colonies, qui se sont
retirés avec une pension de retraite,
tels que sir James Mackintosh, sir-
James Colville, et le juge faliburton,
de la Nouvelle-Ecosse, ont tous été, à
leur retour en Angleterre, admis mem-
bres de la Chambre.

Pourquoi donc exclure du Parlement
fédéral un homme commo le juge
Wilmot?

Bien qu'il reçoive une pension de
retraite, on avait une si grande con-
fiance dans son habileté comme arbitre
que le gouvernement fédéral l'a choisi
pour déterminer la ligne de division
entre le Haut et le Bas-Canada.

Je ne vois pas pourquoi on impose
de telles restrictions à l'égard de gens
qu'il est impossible d'influencer. Leur-
pension est pour la vie, et aucun gou-
vernement ne peut influencer un ser-
viteur qui s'est retiré avec sa pension..

M. MACKENZIE - L'honorable-
monsieur sait que le gouvernement a
le pouvoir d'appeler en aucun temps à
son service un employé qui aurait été
mis à la retraite, s'il juge qu'il est
capable de remplir ses fonctions.

Il est vrai que l'honorable monsieur
a dit que l'acte renfermait un article
de ce genre, mais personne ne songe-
rait à s'en prévaloir.

Il (M. Macdonald) a osé dire que si
un gouvernement avait une très faible-
majorité, et que parmi elle, se trouve-
raient trois ou quatre employés à la
retraite, ces derniers seraient bientôt

[COMMUNES.] Parlement.



Parlement. 1369
hors de la Chambre ou du moins ne
toucheraient plus de pension. Ils
seraient à la merci du gouvernement
du jour, et il est bien évident que c'est
une raison suffisante d'empêcher ces
gens de devenir candidats à la repré.
sentation en nette Chambre. Il n'y a
pas de cas où le gouvernement pour-
rait exercer une pression plus effcae
que dans celui d'employés à la retraite
qui seraient membres do cette Chambre.

uant au juge Wilmot il n'a pas été
mis à la retraite de la rmanière ordi-
naire. On lui a offert la place de gou-
verneur du Nouveau-Brunswick, et il
n'a voulu l'accepterqu'à la condition de
se trouver dans la même position qu'il
aurait eue s'il fut resté dans la magis-
trature, etje crois qu'une loi a été faite
dans ce sens. Dans tous les cas, il
n'est pas un juge à la retraite dans le
sens ordinaire du terme.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il
retire une pension.

M. MfACKENZIE-Cela se peut,
mais c'est un homme qui s'est retiré
dans des circonstances spéciales, à la
fleur de l'âge.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
membres du gouvernement ne peuvent
s'accorder dans leur argumentation.
Le ministre de la Justice et le premier
ministre diffèrent complètement d'o-
pinion. Il est difficile de manier une
arme à deux tranchants enmme celle-là.

L'honorable ministre de la Justice a
dit qu'on ne devrait pas permettre à
un juge de venir en Parlement, car il
ne devrait pas se retirer de la magis-
trature avant d'être assez vieux pour
être incapable de remplir aucunes
fonctions ailleurs, et s'il peut en rem-
plir ailleurs il doit retourner à ses
fonctions dejuge; le premier ministre,
au contraire, dit qu'un juge ne devrait
pas être membre du Parlement parte
q ue le gouvernement pourrait lui
demander en aucun temps de retourner
à ses anciennes fonctions.

Suivant le ministre de la Justice, un
homme ne devrait être mis à la retraite
que lorsqu'il est usé et devenu incapable
au point do ne pouvoir remplir ses fonc-
tions.

M. MACOENZIE-Ecoute, écoutez!
Sir JOHN A. MACDONALD--Alors

le gouvernement aurait à constater si

un homme est incapable ou non. Puis
l'honorable premier ministre a dit que
si ces employés à la retraite venaient
en Parlement comme députés, le gou,
vernement pourrait les en chasser
lorsque cela lui serait utile.

M. MACKENZIE-J'ai dit que dans
le cas où un gouvernement aurait une
petite majorité, il pourrait, soit forcer
un adversaireik reprendre ses fonctions,
soit lui faire perdre sa pension de
retraite. Je suis certain que l'hono-
rable monsieur(Sir John A. Macdonald)
-- je ne dis pas qu'aucun gouvernement
le ferait-les chasserait pour se débar-
rasser d'une majorité.

Sir JOHN A. MACDONALD--Voilà
le genre d'argumentation qu'on nous
présente. Je croyais que nous discu-
tions cette question sur ses mérites.

L'honorable monsieur ne peut trou-
ver d'argument et alors il lance une
accusation.

Je demande à la Chambre si c'est la
manière d'en arriverà une juste conclu.
fion.

M. MACKENZIF-J'ai discuté la
question sur son mérite, mais l'hono-
rable chef de l'Opposition a essayé de
mal représenter ce que j'ai dit. Je dis
que le gouvernement du jour n'aura
pas le pouvoir de déclarer si un employé
à la retraite est ou von capable de rem-
plir ses fonctions.

Je retirerai mon accusation i l'hono-
rable monsieur y objecte. Un gou-
vernement quelconque aurait une forte
tentation si la majorité était petite et
quatre ou cinq de ses adversaires en
Chambre étaient des employés à la re-
traite A qui il aurait le pouvoir de dire :
vous devez accepter tel emploi ou aban-
donner votre pension.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Aucun gouvernement ne pourrait faire
une telle chose. La honte l'en empé-
rait.

M. MACKENZIE - Prenez John
Young par exemple; Io gouvernement
n'a pas en honte de le traiter comme il
l'a fait. En passant l'acte il lui a fait
une promesse, ou une assurance en
Chambre, qu'il (le gouvernement)
n'avait pas intention de le lui (à John
Young) appliquer, que cet acte ne
l'affecterait pas, et aussitôt que la loi
a été acloptee, le gouvernement lui a
donné un successeur.
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M GIBBS (Ontario-Sud)-Qui lui
a fait cette promesse ?

M. MACKENZIE-J'ai entendu dire
qu'elle lui avait été faite dans la Chiam-
bre de comité.

M. GIBBS-On a dit que %]. Tilley
avait fait cette promesse, mais lors-
qu'on le lui a demandé, il (M. Tilley)
a répondu qu'il n'avait jamais fait de
promesse semblable.

M. MACKENZIE-Eh bien! on m'a
dit qu'elle avait été. faite; plusieurs
membres de cette Chambre savent
qu'elle a été faite.

M. GIBBS-Oh I non.
M. MACKENZIE-Eh bien ! nous

croyons qu'elle a été faite, et nous la
donnons comme exemple de ce qu'un
gouvernement peut* faire.

Dans tous les cas, mon argument
qu'un gouvernement aurait une forte
tentation do faire ce que j'ai dit, est
inattaquable, et aucun gouvernement
ne devrait Le trouver dans une telle
position.

M. IRVING-L'honorable ministre
<le la Justice a essavé d'amoindrir l'al-
légation que j'ai faite que la Chambre
des Communes anglaise ist ouverte
aux employés publies mis à la retraite
en disant que cela s'appliquait à une
petite classe de pensionnaires du ser-
vice civil en Angleterre. Je répète que
tous les employés du service civil sont
maintenant éligibles comme membres
de la Chambre des Communes.

M. MASSON-Je crois que la seule
raison que l'honorable ministre ait
donnée relativemnent à cette éligibilité
comme membres du Parlement des
employés mis à la retraite, est que ces
employés peuvent être en aucun temps
appelés au service.

Je demanderai à l'honorable monsieur
(M. Ladamme) qui est peut-être de
meilleure humeur que l'honorable
premier ministre, si le 8ème article de
l'acte concernant la mise à la retraite
ne limite pas le droit du gouvernement
à ne prendre à son service que les em-
ployés au-dessous do 60 ans ?

Le fort de l'argumentation de l'ho-
norable ministre au sujet de la question
des juges, a été que ces messieurs doi-
vent donner au pays le bénéfice de leur
habileté, aussi longtemps qu'ils en sont
capables; mais lorsqu'ils se retirent

M. MAcKENZIE

avec leur pension si bien méritée, pour-
quoi les empêcherait-on de devenir
membres lu Parlement ?

Je crois que l'honorable ministre de
la Justice devra dire que sur cette
question l'argument du l'honorable
premier miniktre n'a aucune valeur.

M. BUNSTER-L'honorable député
de Kingston (Sir John A. Mfacdonald)
a rendu un haut témoignago en faveur
<le l'honorable M. Trutch en disant, en
même temps, que ce monsieur pouvait
se faire élire dans aucun comté de la
Colombie-Britannique.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
n'ai pas dit cela.

M. BUNSTER-Je dois avoir mal
compris l'honorable monsieur, mais
j'aimerais à *faire observer que ni sir
Francis Hincks, ni aucune autre per-
sonne ne pourrait se faire élire aussi
facilement que lui (M. Trutch), dans
la Colombie-Britannique; cette colonie
est décidée à envoyer des hommes qui
comprennent ses exigences et ses
besoins.

Les électeurs sont décidés à se faire
représente- par une classe <le gens qui
comprennent mieux ses besoins, et la
même chose peut s'appliquer aux
employés.

A l'heure qu'il est, toutes les places
dans la Colombie-Britannique sont
remplies par des gens d'Ontario ou
d'ailleurs, et les habitants de la Ce-
lombie-Britannique en sont exclus.

Au sujet des employés mis à la
retraite, l'honorable premier ministre
a dit qu'il pouvait citer plusieurs cas
où ceux qui recevaient des pensions
occupaient ensuite des places impor-
tantes.

M. J. P. ILckett reçoit maintenant
un traitement de $2,500 et se trouve
aujourd'hui secrétaire colonial dans la
Colombie-Britannique.

Sir JOHN A. MACDONALD- J'ai
déjà attiré l'attention sur le second
paragraphe du premier article.

J'ai insisté qu'il y aurait des objec-
tions, au point de vue artistique et
autre, que l'on fasse allusion ici à une
place qui pourrait être créée pour la
donner à un membre du Conseil privé
de Sa Majesté en Canada.

J'ai compris qu'on avait donné
pour raison qu'il y avait devant la
Chambre un autre bill, créant une nou-
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volle place, mais il serait infiniment
mieux, au lieu de mettre dans le bilI
actuel une disposition concernant une
place non encore créée, d'insérer dans
le bill qui crée cette nouvelle place
un article disant que cet officier tombe
dans cette catégorie.

M. LAFLAMME-Je ne vois pas
quelle objection il y aurait de faire une
disposition qui comprendrait non-seu-
lement les places (ui existent aujour-
d'hui, mais les autres places analogues
qui pourraient être créées plus tard.
Il est bien mieux de le faire dans cet
acte-ci que dans tous les actes futurs
qui crééront de nouvelles places. Je
ne vois pas quelle est l'objection de
l'honorable monsieur.

Sir JOHN A. MACDONALD-Il y
a au moins une objection, sinon plus,
quant à la signification des mots " mi-
nistre de la Couronne."

Qu'est-ce qu'un ministre de la Cou-
ronne ?

On ne reconnaît pas cette expression
dans la loi anglaise. Un shérif peut
être un ministre de la Couronne. On
introduit d:ans les statuts des mots qui
se comprennent dans la conversation,
mais qui n'auraient pas la même signi-
gnification dans la loi.

Chaque chef le burean permanent
est un ministre de la Couronne sans
aucun doute.

Le mot cabinet n'est pas employé
dans la loi anglaise. Le conseil du
cabinet en Angleterre est ce qu'on
appelait du temps de Charles cabel ou
camérWa, le sous-comité interne du
Conseil Privé que le roi favorisait.

M. MACKENZME-e comprends le
principe général auquel l'honorable
monsieur s'oppose, mais il serait dé-
placé d'introduire une semblable dis-
position dans l'acte qui a créé une nou-
velle place : elle détruirait sa beauté
artistique.

Motion adoptée, telle qu'amendée.
A l'égard de la section 2,-
M.1AFLAMNE-Je propose de re-

trancher les mots "sciemment et de
propos délibéré " dans la seconde sec-
tion.

M. MASSON-D'après cette seconde
section, toute personne qui a un con-
trat avec logouvernement ne peut être
éligible comme député à cette Chambre.

Ceci détermine la position d'un indi.
vidu avant de devenir candidat, ou
avant d'être élu. La section continue
ainsi : " et ne pourra ni siéger ni voter
dans la dite Chambre tant qu'il aura
ou exécutera ce contrat ou marché,
ou qu'il sera sciemment et volontaire-
ment intéressé à son exécution."

Un homme qui n'a pas de contrat
avec le gouvernement est parfaitement
élizible.

Après avoir siégé dans cette Cham-
bre pendant une session, ce député peut
obtenir un contrat pendant la vacance.
A la session suivante, pendant la durée
du contrat, il ne vient pas siéger en
Chambre. Le contrat a été exécuté
après la session et le paiement fait.
Cet homme n'ayant pas occupé son
siège pendant la durée de son contrat,
se trouve exempt de toute responsabi-
lité devant la loi.

M. LAFLAMME-La cinquième sec-
tion répond à ce cas.

M. MASSON-Elle n'y répond pas
du tout. Elle <lit , toute transac-
tion commencée et terminée durant les
vacances."

Un contrat est accordé à un membre
du Parlement avant la session. Il ne
siége ni ne vote en Chambre. Après
la session, le contrat finit, il est payé et
toute l'affaire se trouve terminée.
Quelle est la responsabilité de cet
honorable membre ?

M. LAFLAMME-En vertu de la
section quatre il perd son siége.

M. LANGEVIN--Dans le cas oà un
individu serait un entrepreneur lors de
son élection, la seule maniòre de con-
tester son élection est au moyen d'une
pétition dans les trente jours. Si aucune
pétition n'est présentée contre lui dans
Les trente jours, il garde son siege.

Il aurait pu être un entrepreneur
sous la dépendance du gouvernement,
lors de son élection ; cependant, s'il n'y
a aucune pétition faite contre lui, et
qu'il ait réglé ses comptes avec le gou-
vernement, il pourra garder son siége.
Ce serait alors un cas qui serait de la
juridiction- originaire de la Chambre,
qui devrait être décidé par un vote.

On évitait cet inconvénient avec
l'ancienne loi.

M. SMIT à(Westinoreland)-Lai sec-
tion 4 répond à ce cas.
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Sir JOHN A. MACDONALD-Si un
individu accepte une place après avoir
siégé en Chambre, il n'y a aucun
moyen de le lui faire perdre par une
décision d'un tribunal.

M. SMITIH (Westmorland)-Sup-
posons qu'on ne sache pas lors de l'élee-
tion qu'un candidat soit entrepreneur,
pourrait-il prendre son siége ?

Sir JOHN A. MACDONALD-Si à
la fn des trente jours il n'est pas entre-
preneur, il pourrait garder son siége.

M. MILLS-Si le très honorable
monsieur a raison, alors la Chambre
n'aurait aucun pouvoir en vertu de
l'acte concernant le double mandat à
moins qu'il n'y ait une pétition.

Prenons le cas de M. Southey et de
M. Cowan ; ces messieurs avaient
des contrats avec le gouvernement, et
aucune action n'a été prise contre eux ;
cependant, craignant qu'on portât
peut4tre plainte contre eux devant les
cours de justice, 1$ out envoyé leur
résignation.

Dans le cas de Waters, on avait pris
une action en Chambre.

La motion qu'a faite à la dernière
session le très honorable monsieur
était done des plus inconvenantes,
parce que l'honorable monsieur contre
qui elle était dirigée avait entre-
pris un contrat pour l'honorable mi-
mistre des lostes avant l'élection,
et d'après la doctrine du très hono-
rable monsieur, il aurait pu être sujet
à une action, mais aucune n'a été prise
contre lui.

Il (sir John A. Macdonald) laissa
s'écouler trois ans, et n'a cependant pas
cru que ce temps écoulé privait la
Cham-bre du droit de s'occuper de cette
question, et il se proposait de la traiter
d'une manière bien sommaire. Il me
semble que si qui que ce soit entrepre-
nait un contrat ou un marché semblable
à ceux mentionnés dans cette section,
qui serait de nature à lui faire perdre
son siége, s'il n'avait aucun droit de
siéger ou de voter, la Chambre pour-
rait, n'importo quand la chose lui serait
révélée, prendre les moyens propres à
faire exécuter la loi, et forcer tel indi-
vidu à résigner.

Le pouvoir accordé aux juges de
traiter des élections contestées ne gêne
aucunement les pouvoirs du Parlement
au sujet des priviléges et élections, afin

M. SMITu

de protéger et maintenir son indépen.
dance.

Il y a eu sous l'ancienne loi plusieurs
ca> dont il aurait peut-être été impos.
sible de s'occuper de la manière que
propose l'honorable monsieur,

Personne autre qu'un électeur ne
peut procéder à la contestation, et si
tous les électeurs sont favorables au
candidat élu, et refusent de protester,
la Chambre, d'après la doctrine de
l'honorable monsieur, n'aurait aucun
moyen de se protéger. Si un dépaté dont
l'élection a été déclarée nulle par la
loi, venait prendre son siége, la Cham-
bre se protégerait, que les électeurs
s'en mêlent ou non.

Sir JOHN A. MACDoNALD---L'ho-
norable monsieur a-t-il dit que Sonthey
était entrepreneur ?

M. MILLS--on; je n'ai pas dit
qu'il était entrepreneur. J'ai dit qu'il
était déqualifié comme député.

Sir JOHN A. MACDONALD-
Southey a écrit une lettre à l'Orateur,
disant qu'il n'était pas éligible et nu
prendrait pas son siége.

La Chambre laissa s'écouler trente
jours, puis renvoya l'affaire au comité
des priviléges et élections.

Ce ne fut pas à cause d'aucune péti-
tion contre eux que Southey et Cowan
refusèrent de siéger, mais afin d'éviter
les amendes.

Ils écrivirent tous deux pour dire
qu'ils ne voulaient pas s'exposer à
l'amende, et qu'ils ne savaient qu'ils s'y
fussent exposés comme entrepreneurs.

Aucune action n'a été prise sur leur
demande avant l'expiration de trente
jours. IVaffaire a été renvoyée à leur
propre demande au comité des privi-
éges et éluctions, qui leur recommanda
de ne pas prendre leurs siéges attendu
qu'ils s'exposeraient à l'amende.

J'admets qu'il n'y a pas ou de déci-
sion qui enlevAt à la Chambre son droit
pe-manent, par la nomination d'un tri-
bunal, mai- il est très important d'exa-
miner la possibilité d'un tel cas, où la
Chambre pourrait décider pa- un vote
de parti si ces affaires pourraient être
renvoyées à un tribunal.

Le seul cas réel est celui d'O'Donovan
Bossa.

La Chambre des Communes était
grandement opposée à son admission,
parce qu'il avait été un convict, mais
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ayant subi sa peine, cela équivalait à
un pardon, et il fat élu.

Son élection froissa le sens commun
de la Chambre des Communes, mais
aucun tribunal ne pouvait le déclarer
inéligible, et la Chambre, en vertu du
pouvoir qu'elle possède de si, protéger,
déclara que le writ de la Reine à l'offi-
eier - rapporteur, autorisait l'élection
d'un homme compétent et qu'un conviet
ne pouvait justifier de cette compétence,
et par conséquent elle annula son
élection.

J'espère que ces mots seront retran-
chés, ce qui laisserait la section comme
celle de l'ancienne loi, et qu'on évite-
ra ainsi la diticulté don t j'ai parlé.

M, LAFLAMfIKE - Ce n'est pas
essentiel.

Section adoptée, telle qu'amendée.
A l'égard de la section 4,-
3M. LAFLAIïMlE.-Je propose l'in-

sertion du mot " sciemment" devant
vend."
M. WOOD-Les autres sections (lu

bill semblent être dirigées contre les
pensionnaires de l'Etat et les avocats,
mais celle-ci se trouve dirigée contre les
quelques marchands qui sont membres
de cette Chambre.

Cette disposition a une trop grande
portée, et, comme il pourrait être quel-
quefois dans l'intérêt du gouvernement,
dans certains cas, d'atheter des mar-
chandises de certaines sociétés commer-
ciales dont un des associés pourrait être
membre du Parlement, la section de.
vrait être amendée de maniòre à per-
mettre l'achat d'un montant spécifié
de marchandises dans l'année sans
annuler l'élection d'un député.

-1. BERTRAM- Il sei-ait désirable
d'adopter l'amendement que propose
l'honorable ministre de la Justice parce
qu'il est absurde d'annuler l'élection
d'un député qui serait en position de
vendre des marchandises au gouverne-
ment parcequ'un employé de ce dernier
entrerait dans le magasin d'un député
et y achèterait des marchandises sans
qu'il (le député) en eût connaissance.

Je ne puis admettre la recommanda-
tion de l'honorable député d'Hamil ton,
parce que si on permet à un député de
vendre au gouvernement des marchan-
dises pour la valeur d'une piastre, je
ne vois pas en vertu de quel principe

on l'empêcherait d'en vendre pour
I$1,000.

Section adoptée telle qu'amendé.
Sur la section 5,-
Sir JOHN A. MACDONALD-On

peut supposer que dans le cas d'un
vote où il y aturait presque égalité de
voix, et sur lequel l'existence ou le
succès d'un parti dépendait, un député
pourrait courir le risque de payer $200,
et voter, tandis qu'il ne s'exposerait
pas à payer 82,000.

M, PALMER- L'amende devrait
être d'au moins $500.

Sir JOHN A. MACDONALD-E.lle
devrait de toute nécessité être de $500.

M. LAFLAMME- Je crois qu'on
trouvera que la somme fixée suffira.

M. MAiCKENZIE--Il est peu pro-
hable qu'un cas semblable se présente.

Il est bien évident qu'on n'avait pas
l'intention d'imposer $2,000 d'amende,
mais nous avons intention de rendre
cette amende réelle et de la percevoir.
Si un député siége ainsi pendant une
seule semaine, L'amende sera de $1,200,
tandis que n'il siége pendant un mois,
on la moitié de la session, elle b'élèvera
à 86,000 au moins.

M. MASSON-La difficulté qu'on a
' éprouvée auparavant consistait à savoir

i un député était coupable ou non;
mais maintenant cette offense ne peut
être commise que " sciemment et vo-
lontairement," et par conséquent on
devrait exiger une forte amende. La
pénalité devrait être plus forte.

M. MILLS-Aucune administration
ne pourrait se maintenir en Chambre
avec une seule voix de majorité. Cet
individu serait obligé de rester tout le
temps, et serait obligé de payer une
amende égale au total des traitements
des membres de l'administration.

Il est peu probable que ce cas se pré-
sente.

M. PLU UMB-Le bill do Réforme,
en 1832, a eté adopté par une seule
voix de majorité.

M. GUTHRIE-Les mots "sciem-
ment et volontairement" ne s'appli-
quent qu'à un tròs petit nombre de
cas. Ils ont été retranchés dans la
seconde section.

Section adoptée.
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Quant à la section 7,-
M. LTAFLAMME-Jo propose qu'a.

près le mot ''sauf" dans l'avant der-
nière ligne le la 7òme section, on
ajoute les mots, " los compagnies entre-
prenant dus contrats pour l'exécution
do travaux publics."

M. TUPPER--Purq1 uîoi exclurait-
on plutôt les gens qui se forment en
compagnies pour l'exécution de tra-
vaux publics, que ceux qui en forment
pourObtenir les impressions publiques ?

M. M[LLS-Les dépenses en sont
bc:mcoup plus considérables.

M. T(UPPER-Il pourrait être bien
commode pour trois ou quatre mem-
bres de se constituer on compagnie
d'imprimerie.

M. LAFLAMME-Il doit y avoir
une limite quelque part. En général,
les compagnies légalement constituées
ne sont pas exclues, par le fait que
les directeurs et non pas les action-
naires prennent des contrats sans la
connaissance de ces derniers.

Ce principe admis, nous n'avons à
examiner que les cas où on viole l'es-
prit de la loi, et où l'on essaie de
frauder les compagnies constituées dans
le seul but de violer la loi.

Nous ne pouvions faire de loi assez
sévère pour prévoir tous les cas pos-
sibles de violation.

Quant aux travaux publics, je crois
que nous prévoyons les seuls cas où
des gens s'efforceraient de violer la loi,
et de former une compagnie fictive
composée de cinq députés dans le seul
but de faire de l'argent à même le
trésor public.

M. GUTHRIE - Si des membres
du Parlement se réunissaient pour
éluder la loi de cette manière, la se-
conde section les atteindra.

M. HIOLTON - Il me semble que
cette disposition pourrait ouvrir la
porte à de plus grands abus qu'aucun
de ceux que toute cette loi a l'intention
d'empêcher.

J'avoue que je n'ai pas porté assez
d'attention à cette loi pour pouvoir
faire des recommandations pratiques
pouvant faire face à cette difficulté.

Je la vois cependant clairement. Il
m'a semblé, et la chose m'a été sug-
gérée en conversation avec des amis,

M. GUTHRIE

Parlement.

qu'une manière d'empêcher quelques-
uns des dangers les plus évidents de
cette section et de l'interprétation de
la loi dont elle fait partie, serait de
stipuler que les compagnies, pour pou-
voir être comprises dans les exceptions
(le la loi, devrait avoir un certain
nombre de propriétaires,-disons pas
moins de 10, 15 ou 20, je ne suis pas
particulier quand au nombre.

Mais il serait très facile, dans tous les
cas, pour une société étabiie en vertu
de nos lois provinciales sinon en vertu
de nos lois fiédéralos, de se faire léga-
lemoeit constituer en compagnie et
d'agir ainsi, un des membres et peut-
être le principal, se trouvant être
député au Parlement, et pouvant faire
avec le gouvernement, sur une grande
échelle, des affaires qui, pour une petite
somme, ont nécessité la déqualification
de députés on vertu de la loi actuelle.

Je considère cette section, sous bien
des rapports, comme la plus importante
du projet de loi tout entier, et elle
devrait être examinée avec soin. J'ai-
inerais à être mieux préparé pour la
discuter et offrir une soiution pratique
de la difficulté.

La Chambre devrait examiner avec
beaucoup de soin cette difficulté avant
que le bill ne subisse sa dernière lec-
ture.

Sir JOHN A. MACDONALD-byon
honorable ami sait que la discussion
qui a ou lieu l'autre soir lors de la
seconde lecture de ce bill, a montré
que cette disposition pourrait devenir
le moyen de détruire complètement
l'indépendance du Parlement.

Si elle est adoptée comme elle se
trouve, cette section engagerait en
réalité des individus qui désirent obte-
nir des contrats du gouvernement, à
se former en compagnie légalement
constituée et à responsabilité limitée
en vertu de plusieurs lois actuellement
en existence.

Et après cette discussion les person-
nos qui désireront devenir membres du
Parlement tout en obtenant des con-
trats du gouvernement pourront faire
les démarches nécessaires, etaurontété
averties de la manière dont elles doi-
vent les faire. Je crois, comme mon
honorable ami le député de Cliateau-
guay, que cette section devrait être
soigneusement examinée. Je n'ai aucun
doute que l'honorable premier ministre
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nous donnera une occasion de la discuï-
ter encore une fois avant qu'elle ne
subisse sa troisième lecture.

31. LAFLAMME-L'honorable mon-
sieur sait qu'en Angleterre, depuis
l'adoption de la loi de George Ill, il
a été spécialement pourvu à ce que les
compagnies légalement constituées
soient exceptées en vertu de la loi.

M. HOLTON-Du temps de George
III, ces compagnies n'étaient pas
constituées aussi ficilement qu'aujour-
d'hui.

M. IAPLAMME-Il était de plus
stipulé que les compagnies formées de
dix membres avaient droit d'être com-
posées de députés au Parlement, et
n'étaient pas sujettes à la responsabilité
des peines imposées par la loi.

Puis il se présente une difficulté
insurmontable ; si nous disons dix
membres, cinq personnes pourront s'as-
socier tout aussi bien, et donner cinq
parts à leurs commis, ou aux membres
de leur famille.

Faisons ce que nous voudrons, si les
gens ont intention d'éluder la loi, ils
pourront le faire tant que nous ne per-
mettrons pas aux cours de justice de
s'enquérir des faits afin d'atteindre
ceux qui conspirent ainsi dans le but
d'éluder la loi.

Je défie aucun membre de rédiger un
article qui ne puisse être éludé de
quelque manière.

J'ai cru qu'il était raisonnable de
spécifier dans cette section comme tom-
bant sous le coup de l'acte les contrats
pour les travaux publics ; mais les
honorables messieurs peuvent peut-
être penser à des catégories de cas plus
étend ue., de manière à rendre cette dis-
position plus générale, afin de les
atteindre, mais ils doivent, en même
temps, faire attention de n'y pas com-
prendre d'autres personnes.

M. SMITH (Westmoreland)-Il pour-
rait exister une difficulté dans le cas de
ceux qui s'unissent pour éluder la loi,
mais l'opération de l'acte doit s'arrêter
quelque part.

Dans les compagnies à fbnds social,
dont toutes les affaires sont adminis-
trées par quelques directeurs, le grand
nombre des actionnaires n'a absolu-
nient rien à faire avec l'entreprise des
contrats. Si donc, l'on porte la chose
trop loin, les gens placeront plutôt

ailleurs leurs capitaux que de courir le
risque d'être déqualifiés.

Mon honorable ami s'est efforcé d'as-
surer l'indépendance du Parlement, en
ce qui concerne l'entropri-e des travaux
publics du pays, et il n'y a aucune né-
cessité d'aller au-delà.

Je crois qu'en attendant il serait
sage de tenter l'expérience proposée.

M. BOWELL-L'amendement que
propose l'honorable ministre de la Jus-
tice pourrait-il être modifié de manière
que, au lieu de dire "les compagnies
qui entreprennent dus contrats pour
l'exécution <le travaux public.," la
section puisse se lire ainsi: " qui a un
contrat ou marché avec le gouverne.
ment, sauf les compagnies qui entre-
prennent l'accomplissement de travaux
publics, et non constituées pour la cons-
truction," etc. Cela comprendrait
toutes les compagnies constituées dans
le but exprès de se charger de l'entre-
prise de travaux pour le gouverne-
ment; cela empêcherait un homme de
former une compagnie d'imprimerie et
de s'assurer, au moyen du gouverne-
ment, le contrôle de toutes les impres-
sions du Parlement.

L'acte devrait s'appliquer aux impres-
sions aussi bien qu'aux autres travaux
publics.

M. M.CKENZIE-Une disposition
aussi générale donnerait lieu à beau-
coup d'inconvénients. Du moins, un
des honorables membres de la Chambre,
par exemple, se trouve être un des
principaux membres de la compagnie
qui exploite les mines de Londonderry
ou les laminoirs de Colebrook, avec les-
quelles le gouvernement fait de grandes
affaires.

M. BOWELL-Cela ne s'applique
pas à ce que j'ai mentionné, c'est-à-dire
d'empêcher les compagnies (le se faire
constituer dans le seul but d'obtenir de
l'ouvrage du gouvernement. La bill
devrait empêcher la formation d'une
compagnie de transport par exemple,
pour transporter pour le gouvernement
100,000 tonnes de lisses dans une partie
éloignée du pays.

M.LAFLAMME-J'examinerai cette
recommandation ensuite.

Section adoptée telle qu'amendée.
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Sur la section 8,-
M. WOOD-Si une personne qui

entreprend <le transporter, disons 100,-
000 tonnes de lisses d'acier de l'autre
côté des lacs de l'Ouest, trouve qu'elle
n'a pas assez de ses bateaux, et est
obligé d'obtenir des bateaux appar-
tenant à un membre de la Chambre, ce
député serait-il déqualifié?

M. LAFLAMME-Non.
M. WOOD-La section dit directe-

ment o indireetement.
M. LAFLAMME-Elle ne s'applique

pas à des cas semblables.
Section adoptée.
Section 9,-
M. LAFLA:iIME-.Je désire ajouter

les mots suivants au troisième para-
grarphe de la 9ème section :-" ou paie-
ment ou émoluments pour l'exercice
militaire local ou le soin ries armes."

M. TUPPER-La section, telle qu'a-
imendée, perm Ott rait-el le a ux adjudants
<le se faire élire comme imenbres de la
Chambre?

M. LAFLAMM.UE-Certainement.
M.OUDGE - Cette section com-

prend-elle les grefliers de la paix de la
Nouvelle-Ecosse ?

M. LAFLAMME-Non ; ils sont éli-
gi bles.

M. GOUDGE-Ils ne devraient cer-
tainement pas l'òtre, parce qu'ils sont
dépositaires des rôles.

Je crois qu'ils ne sont pas éligibles,
parce qu'ils sont nommés par les servi-
teurs de la Couronne.

M. LAFLAMME-J'adopterai la re-
commandation de l'honorable monsieur.

M. LANGEVIN-J'ai peur de n'a-
voir pas été compris hier. J'ai dit alors
que le bill déqualifierait comme séna-
teur celui qu'il déqualifierait comme
membre de cette Chambre. Est-ce le
cas?

M. LAFLAMME-Oui.
M. LANGEVIN-Je désire faire re-

marquer qu'en vertu (le cette section,
les sénateurs sont exemptés. Si on
exempte une partie du gouvernement
du Canada, on devrait aussi exempter
l'autre, dans ce cas particulier. Pour-
quoi exclurerions-nous les employés
d'un gouvernement local ?

M. IJAPLA1IM

M. LA FLAMME-Il n'y a rien dans
la loi qui empêche d'entreprendre des
contrats pour un gouvernement local.

M. LANGEVIN-La première sec-
tion comprend les deux.

M. SMITH-Un employé du gou-
vernement local est un serviteur de la
Couronne. C'est une simple question
de mots.

M. LKNGEVIN-J'attirerai l'atten-
tion sur un autre point-les sénateurs
étant exemptés, je demande que la sec-
tion soit amendée.

M. MACKENZIE-L'insertion des
mots: " occupera aucune charge, com-
iission ou emploi au service de la

Couronne, tel que défini dans la pre-
miòre section " sera suffisante.

M. LAFLAMME-Ce sera assez.
M. LANGEVIN-J'ai demandé à

l'honorable ministre, hier, d'accorder
à tout membre après les élections
générales, et après les trente jours
pendant lesquels son élection peut
être contestée, le droit de résigner son
mandat, et dans ce cas, le bref pourrait
être expédié comme dans le cas de décès
ou de nomination à un emploi.

Pourquoi ne permettrait-on pas à un
député de résigner son mandat, s'il a
de bonnes raisons de le faire après les
trente jours ?

M. LA FLAMME-Je crois que l'Acte
des élections contestées pourvoit à cela.

M. LANGEVIN--D'après l'ancienne
loi, un député était obligé d'attendre
après les quinze premiers jours pour
résigner. Si son élection était con-
testée, il ne pouvait résigner, si elle ne
l'était pas, il pouvait le faire.

M. LAFLAMME-La 12ème section
pourvoit à ce cas.

M. LANGEVIN-TL-a 12òme section
pourvoit à une résignation entre deux
sessions.

La 14ème section stipule:
" S'il survient une vacance dans la Chambre

des Communes par le décès d'un député, ou
parce qu'un deputé aura accepté une charge
on autrement, l'Orateur de la Chambre étant
informé de cette vacance par un membre de la
Chambre, de son siége,-ou par avis écrit sons
les seings et sceaux de deux membres de la
Chambre,-adressera immédiatement son man-
dat au greffier de la Couronne en Chancellerie
pour qu'il émette un nouveau bref pour l'élec-
tion d'un député devant remplir cette vacance,
et un nouveau bref émanera en conséquence."
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Et la 15ème:

" Un mandat pourra être adressé au greffier
ýde la Couronne en Chancellerie pour qu'il
émette un nouveau bref pour l'élection d'un
député à la Chambre des Communes devant
remplir toute vacance créée subs éuemment à
une élection générale, et avant la première
réunion du Parlement ensuite, à raison de ce
qu'un député serait décédé ou qu'il aurait
accepté quelque charge, et ce bref pourra
émaner en aucun temps après le décès ou l'ac-
ceptation de charge."

Il n'y a aucune disposition dans ces
deux articles au sujet d'un député qui
résigne son mandat. On pourrait
rajouter dans cette section, à l'endroit
où l'on permet l'émission du bref dans
le cas de décès, qu'un député pourra
résigner après trente jours, si son élec-
tion n'est pas contestée.

M. TUPPER-Bien que la 13ème
section pourvoie à la résignation d'un
député dans certains cas,elle ne pourvoit
pas à l'émission du bref, sinon entre
deux sestions et pendant un certain
temps après l'élection d'une nouvelle
Chambre. Elle ne dit rien quant à un
député qui voudrait résigner son siége
avant la première session ou entre
deux sessions.

M. MILLS-Jo crois qu'entre deux
sessions du Parlement veut dire entre
deux sessions.

M. BUNSTER--Je propose comme
amendement qu'on ajoute la section
suivante:-

I Que les dispositions de cet atte ne s'appli-
queront pas à la province de la Colombie-Bri-
tannique, sauf et excepté les voituriers de ma-
tériel de chemin de fer, et les employés de
chemin de fer."

M. MACKENZIE-Comme il se fait
très tard, 'e prierai l'honorable mon-
sieur de diférer son amendement jus-
qu'à la prochaine lecture.

M. BUNSTER retire son amende-
ment.

Ordre donné de rapporter le bill tel
qu'amendé.

La Chambre reprend sa séance.
Bill rapporté.

La hambre isourne àa
une heure et vingt minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 22 mars 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

AJOURNEMENT POUR LA FTE DE
L'ANNONCIATION.

MOTION.

M. MACKENZIE-Je propose que
lorsque la Chambre s'ajournera aujour-
d'hui, elle reste ajournée jusqu'à mardi
prochain. Lundi est un jour de fête,
pendant lequel bien des membres de
cette Chambre désireraient s'abstenir
de tout travail, et assister aux cérémo-
nies de l'Eglise.

Motion adoptée.

BILL PRËSENTÉ.

M. HAGGART-Je présente un bill
(No. 56) pour amender l'acte concer-
nant les élections contestées.

M. MACKENZIE-J'aimerais savoir
sur quel principe cette mesure est
basée.

M. HAGGART-Je vais lire l'article
du bill qui s'explique lui-même. Il
stipule qu'il sera loisible à aucune des
cours supérieures de la province d'On-
tario, ou à un juge d'aucune de ces
cours, d'ordonner le remboursement
au pétitionnaire de tous deniers payés
à la Cour des Elections, sous forme de
garantie pour les frais dans toute cause
où la pétition a été enlevée des dossiers
de la dite cour.

M. MACDONNELL-Je pense que
si cet amendement est d'aucune impor-
tance, il devrait s'appliquer aux autres
provinces aussi bien qu'à celle d'On-
tario.

M. HOLTON-Il me semble que
cet amendement a pour but de faire
face à un cas particulier. Mon hono-
rable ami l'admet lui-même; il devrait
être traité comme bill privé.

M. HAGGART-J'étais exactement
de cette opinion; mais après m'être
consulté avec le premier ministre, ce
dernier changea complètement d'opi-
nion, et me conseilla de faire comme
j'ai dit.
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M. MACKENZIE-Cette conversa-
tion était confidentielle.

Le bill subit sa première lecture.

IMPORTATION DU MALT.

MOTION.

M. LAURIER - Je proposo que
l'Orateur quitte le fauteuil et que la
Chambre se forme en comité sur la
motion suivante :

"'Qu'il est opportun d'abolir le droit de
douane imposé sur le malt importé au Canada
par l'acte 40 Vict., chap. 11, sect. 2, et de dé-
créter que le malt anglais et étranger, lorsqu'il
sera importé au Canada, sera mis dans un
entrepôt de douane convenable, fourni aux
frais de l'importateur et jugé convenable pour
telle fin par un officier du revenu dûment auto-
risé, et sera, lorsqu'il aura été ainsi mis en
entrepôt, soumis à la loi d'accise alors en force
relativement au malt fait au Canada, et aux
madmes restrictions, et paiera quand il sera
livré à la consommation, le même droit que le
malt fait au Canada."

Comme les honorables membres
doivent le savoir, en examinant les
Tableaux du Commerce et de laNaviga-
tion, l'on voit que l'importation du malt
étranger, soit anglais ou américain, a
été pour ainsi dire nominale. Cette im-
portation n'a jamais existé, par consé-
quent, le revenu provenant de cette
source n'était que nominal, tandis que
la disposition ci-dessus mettait une en-
trave au commerce.

Les malteurs du Canada eux-mêmes
avaient adressé une pétition au gou-
vernement demandant l'abolition de ce
droit. L'autre disposition contenue
dans la motion est simplement pour
sauvegarder les intérêts de l'accise
quand le malt est importé. La mo-
lion actuelle a été copiée sur les règle-
ments qui existaient pendant la durée
du traité de réciprocité. Son but était
de mettre le malt-importé sous le con-
trôle de l'accise.

M. TUPPER-J'aimerais que l'ho-
norable monsieur expliquAt pourquoi le
gouvernement a suivi cette ligne de
conduite.

M. LAURIER-C'est à la demande
des malteurs eux-mêmes. .

M. TUPPER-Pour quelles raisons.
M. LAURIER-Pour la raison que

ce droit était tout simplement un obs-
table au commerce. Une grande quan-
tité de malt était exportée du Canada

M. HAGGART

aux Etats-Unis, tandis que nous n'en
n'importions pas des Etats-Unis ici.
Les malteurs avaient demandé l'aboli-
tion des droits de douane, ne craignant
aucunement que le malt fût importé
des Etats-Unis pour la simple raison
que l'orge canadienne est tellement su-
périeure à l'orge américaine, que tan-
dis que la nôtre est en grande de-
mande aux Etats-Unis, nous n'en im-
portons pas de là.

M. GIBBS (Ontario-Sud) - Quel
avantage l'honorable monsieur pense-t-
il retirer par l'abolition de ce droit?
Quel but pense-t-il atteindre ?

M. LAURIER-La politique du pays
est d'avoir un revenu au moyen de-
notre tarif.

M. MASSON -C'est ce que nous
avioas l'année dernière, selon vous.

M. L4URIER-C'est aussi ce que
nous prétendons avoir cette année.
Telle était la politique du gouverne-
ment, et nous ne nous en départons
pas; si une taxe était imposée sur un
article quelconque et que cette taxe ne
produirait aucun revenu, la politique
du gouvernement serait d'abolir cette
taxe, puisqu'elle ne prodnit aucun ré-
sultat.

Nous ne retirons aucun revenu de ce
droit de douane, et de plus les mal-
tenrs du Canada le considèrent comme
un empêchement à leur commerce, et
eux, comme parties intéressées, ont de-
mandé son abolition, puisque le gou-
vernement ne retire aucun profit de ce
droit, et qu'il peut, en l'abolissant,
donner satisfaction aux malteurs eux-
mêmes. Il ne peut y avoir aucune rai-
son de ne pas leur accorder cette satis-
faction.

M. MASSON-Je crois que ce droit
a été doublé l'année dernière.

M. LAURIER.-Vous ne vous trom-
pez pas.

M. MASSON.-Ainsi, c'est en vertu
des mêmes principes que le gouverne-
ment a jugé à propos d'imposer ce
droit l'année dernière et de l'abolir
cette année ?

M. CARTWRIGHT - L'honorable
monsieur se trompe. Nous n'avons pas
du tout l'intention de prélever un re-
venu de cette manière. Cela n'a été
fait que pour les besoins de l'excise,
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comme moyen facile de percevoir les
droits d'excise, comme on le fait sou-
vent en pareils cas. Cependant, les
malteurs soulevèrent des objections et
dirent qu'on en abuserait au détriment
de leur industrie, que tous désirent
protéger.

QUELQUES voix.-Comment ?
M. CARTWRIGHT.-Cela pourrait

avoir lieu comme ceci : les gens des
Etats-Unis s'en serviraient comme
argument.

QUELQUES voix.-Écoutez I écoutez
M. CARTWRIGHT - Cet argu-

nient serait fort absurde et fallacieux,
mais nous avons affaire à des gens fort
peu raisonnables; et comme le re-
venu ne peut pas en souffrir, nous
avons décidé de nous rendre au désir
des malteurs. Si l'honorable monsieur
prétend que cela nuira au revenu, et
s'il peut le prouver, il aurait raison de
s'y opposer.

M. MASSON - Je crois que l'ho-
norable ministre du Revenu. de l'In-
térieur aurait pu répondre tout aussi
bien que le ministre des Finances.

M. L'ORATEUR-Cette manière
de discuter conviendrait mieux en
comité.

M. MASSON - Je pense que nous
pourrions discuter toute la question
avant de nous former en comité.

M. L'ORATEUR -Mais un député
ne peut pas parler une douzaine de fois
de suite.

M. MITCHELL - Il me paraît fort
extraordinaire que ces honorables mes-
sieurs aient jugé nécessaire d'augmenter
le droit l'année dernière et de l'abolir
cette année, tout en prétendant qu'ils
ne s'écartent pas de leurs principes et
qu'ils suivent exactement aujourd'hui
la ligne de conduite qu'ils suivaient
l'année dernière.

L'honorable ministre des Finances
dit que cela est fait parce que les mal-
teurs l'ont demandé. Je n'ai pas vu
leurs requêtes et je n'en connais rien,
pas plus que de la politique des péti-
tionnaires ; mais une chose est bien
claire : c'est que ces honorables mes-
sieurs ne suivent pas cette année, à
propos de l'industrie du maltage, la
même ligne de conduite qu.e -l'année
dernière, et par conséquent, mon ho-.

norable ami, le ministre du Revenu de
l'jntérieur, en ce qui a trait à cette
assertion, est complètement dans
l'erreur.

La raison assignée par le ministre
des Finances pour justifier cette ma-
nière d'agir me paraît être très extra-
ordinaire. Il pi-étend que cela est fait
pour la plus grande commodité de
l'excise.

Il me semble que cette manière d'agir
est incompatible avec la conduite que
'devrait tenir une administration qui a
une politique définie et qui y tient.
Je ne puis voir en quoi cette politique
est la même que celle que préconisait
le gouvernement l'année dernière. Je
ne vois même aucune raison pour jus-
tifier sa manière d'agir.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur nous a dit que l'orge cana-
dienne était tellement supérieure à
l'orge américaine que cette dernière
ne pouvait lui faire concurrence; mais
nous voyons qu'aux Etats-Unis l'on
impose un droit très élevé sur l'orge
canadienne. De fait, ce' droit est
énorme. Il n'est pas absolument pro-
hibitif, mais il enlève une bonne partie
des profits du producteur canadien,
tandis que l'on nous dit, à nous qui
imposons un droit d'entrée sur le malt
américain, que parce que nous n'en
avons pas beaucoup importé sous l'opé-
ration de ce droit, les producteurs
d'orge du Canada ne peuvent ccurir
aucun danger de l'abolition de ce droit,
qu'il vaut autant faire disparaître, pour
plus d'uniformité et pour la commo-
dité du département de l'excise.

Il y a assez d'employés dans ce
département pour en remplir les fonc-
tiens et les devoirs pour qu'il ne soit pas
nécessaire d'être inconséquents simple-
ment pour la commodité des employés
de ce département. Nous devons avoir
un devoir plus important à remplir, à
l'égard de la législation du pays, que
de consulter la commodité des em-
ployés d'un département quelconque.

Je m'oppose à cetto législation parce
qu'elle s'ecarto de ce que je crois être
juste et convenable. Je suis en faveur
d'une politique, je ne dirai pas exacte-
ment de représailles, bien que je croie
qu'une pareille politique se recomman-
derait au bon sens de la nation,-mais
je prétends que nous devrions faire
comprendre ceci aux Américains:. que
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tant qu'ils imposeront des droits sur
nos produits bruts ou manufacturés,
nous en imposerons sur leurs produits
bruts, sur leurs produits agricoles, et
sur les produits de leurs manufactures.

Pourquoi donc abolir ce droit ? Parce
que, nous dit-on, il n'est pas importé
de malt américain. Notre malt est
supérieur au leur, dit-on, et il ne peut
faire concurrence au nôtre; mais du
moment que le droit sera aboli, que
verrons-nous ? Il arrivera ce qui est
déjà arrivé à propos de beaucoup
d'autres industries canadiennes, Les
produits américains entreront ici,
même s'il sont inférieurs aux nôtres,
et nuiront à nos intérêts.

Je considère que c'est là une mau-
vaise tactique. Elle est inconséquente;
elle n'est pas ce que pi étend l'honora-
ble minibtre du Revenu de l'Intérieur-
la ligne de conduite suivie par le gou-
vernemont l'année dernière. La Cham-
bre ne devrait pas la sanctionner, et
j'espère qu'elle ne le fera pas.

M. HOLTON-Je diffère complète-
nient du l'avis de l'honorable préopi-
nant, lorsqu'il dit que cette proposition
est éminemment dans l'intérêt des pro-
ducteurs d'orge et des malteurs des
Etats-Unis: Les statistiques nous prou-
vent que, tandis que nous n'importor.s
pas de malt du tout des Etats-Unis,
nous en exportons à ce pays une quan-
tité considérable. Le fait même que ce
droit parfaitement inutile existe en
Canada est cité de l'autre côté pour
induire le gouvernement des Etats-
Unis à augmenter le droit sur le malt
importé d'ici. Cela est, je crois, parfai-
tement établi; mais naturellement les
messieurs de la gauche persistent tou-
jours dans leur politique de coörcition
à l'égard des Etats-Unis.

La politique que nous devons suivre
de ce côté-ci doit être, outre la percep-
tion du revenu, de seconder et encou-
rager autant que possible les intérêts
industriels de notre pays, et surtout les
intérêts agricoles.

M. TUPPER-Un moment de ré-
flexion fera comprendre à M. l'Orateur,
qu'en rappelant l'honorable député de
Torrebonne (M. Masson) à l'ordre, il
n'a as suivi la pratique ordinaire de
la chambre. L'honorable monsieur
n'avait pas exprimé d'opinion sur la
question soumise à la Chambre lors.

M. MITCHELL

qu'il a été rappelé à l'ordre, mais if
n'avait fait que poser une question au
ministre du Revenu de l'Intérieur afin
de l'engager à «exposer ses vues d'une
marlière plus explicite.

M.L'ORATEUR-Je n'ai pas rappelé
l'honorable député à l'ordre; j'ai dit
que la discussion prenait une tournevre
qui conviendrait mieux en comité , .%
pendant que je suis au fauteuil. L'ho-
norable monsieur avait déjà fait trois
discours et en commençait un quatrième
lorsque je l'ai interrompu.

M. TUPPER-Il est de pratique
ordinaire, lorsqu'un ministre fait un
exposé à la Chambre sur un sujet quel-
colique, de lui poser autant de questions
possible afin d'en obtenir de plus am-
ples explications. Cependant, lorsque
l'honorable monsieur s'est levé pour
parler sur la question, il a été rappelé
a l'ordre.

M. L'ORATEUR-J'ai insinué que la
Chambre devrait se former en comité.

M. TUPPER-Je désire appeler l'at-
teation de l'honorable ministre du
Revenu de.l'Intérieur sur le fait qu'il
n'a pas posé la question d'une manière
aussi ample et »aussi franche que celle-
ci avait le droit de s'y attendre. Je
suis convaincu que l'honorable député
de Northumberland (M.Mitchell) aurait
appuyé cette mesure si le ministre du
Revenu de l'Intérieur eût dit franche-
ment à la Chambre quelle était la poli-
tique du gouvernement à ce sujet.$

Je conviens avec l'honorable deputé
de (htteauguay (M. Holton) que ceci
est une mesure de protection, et je suis
heureux de voir que le gouvernement a
enfin compris qu'en beaucoup de cas
nos industries peuvent être protégées
en réduisant les droits tout autant qu'en
les augmentant. Ce qu'a dit l'honora-
ble député est une preuve de l'exacti-
tude de ce j'ai déjà avancé-que la pro-
tection n'implique pas nécessairement
une augmentation d impôts. Voici un
cas où les producteurs d'orge et les
malteurs demandent au gouvernement
de les protéger, non pas en augmentant
un droit, mais en le réduisant.

L'honorable ministre du Revenu de
l'Intérieur n'avait pas besoin d'appor-
ter autant de réticence lorsqu'il a pré-
tendu que sa ligne de conduite de
l'année dernière et celle de cette année
étaient la même, parce que l'anomalie
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est très évidente par le fait que tandis
que le droit de douane sur le malt a
été doublé l'année dernière, cette année
on propose de le réduire de 50 pour
cent.

M. HOLTON-11 doit être complète-
ment aboli.

M. TUPPER-Eh bien! la politique
de cette année est donc diamétralement
opposée à celle de l'année dernière.

M. HOLTON-Nous devenons plus
sages avec l'expérience.

M. TUPPER-J'espère que les hono-
rables messieurs du côté droit continue.
ront de devenir plus sages avec l'expé-
rience, et qu'ils ne se contenteront pas
d'appliquer leur sagesse à la réduction
du droit sur le malt.

On demande aujourd'hui à la Cham-
bre de détruire ce qu'elle a fait l'année
dernière; par conséquent, on ne peut
pas raisonnablement prétendre que la
politique de cette année est identique à
celle de l'année dernière.

Il est un autre point sur lequel je
désiro appeler l'attention des messieurs
de la droite-et la leçon. qui en ressort
est pleine d'enseignement pour la
Chambre.

Les députés de ce côte-ci de la
Chambre ont maintes et maintes fois
attiré l'attention du gouvernement sur
le fait que nous étions en Canada sur-
veillés de près par le gouvernement et
le peuple des Etats-Unis, et l'ont
engage à ne pas rester spectateur indif-
férent.

Le gouvernement des Etats-
Unis a pris un ton très - insultant
envers le peuple du Canada, qu'il
regarde comme n'étant qu'une poignée
d'individus, trop insignifiants pour
traiter avec eux sur une large base. Il
poursuit sa propre ligne de conduite
sans s'occuper le moindrement de ce
qui se fait au Canada, et c'est cela,
comme l'a fort bien dit l'honorable dé-
puté de Waterloo-Sud, qui a influencé
le gouvernement dans la circonstance
actuelle.

La raison donnée par le ministre du
Revenu de l'Intérieur pour justifier le
changement apporté dans la politique
du gouvernement est certainement
insuffisante, savoir : qu'il avait reçu des
requêtes de certaines personnes inté-
ressées dans le commerce du malt. On
ne nous a pas expliqué en quoi il, était

convenable de se rendre à leur de-
mande.

L'honorable ministre du Revenu
de l'Intérieur aurait dû nous expli-
quer que, en doublant les droits de
douane sur le malt, il n'en avait pas
été obtenu de revenus, simplement
parce qu'il n'était pas importé de malt
des Etats-Unis en ce pays. Ce fait
même a été employé comme levier par
les malteurs des Etats-Unis lorsqu'ils
ont demandé au Congrès d'imposer un
droit correspondant sur le malt du
Canada expédié aux Etats-Unis.

Le gouvernement peut voir là une
illustration pratique de ce que l'oppo-
sition a maintes et mair tes fois affirmé:
qu'aux Etats-Unis l'on ne s'occupait
pas de ce que nous faisions ici, et que,
si nous voulions influer sur leur legis.
lation, nous avions le moyen de le faire.

La politique actuelle du gouverne-
ment, que j'approuve, en réduisant les
droits d'importation sur certains
articles, donnera un encouragement
aux produits de l'industrie canadienne.
C'est autant une politique protectrice
que si l'on imposait des droits plus
élevés sur des articles qui viennent ici
faire concurrence à nos produits indi-
gènes.

Pourquoi est-il juste et bien d'enle-
ver le droit dans le cas actuel ? Simple-
ment parce que l'effet de conserver un
droit élevé est nuisible et qu'il a été
prouvé qu'il était tel. Ce n'est pas un
cas où l'industrie du Canada est noyée
par les produits d'un pays étranger;
c'est un cas où il n'y a pas de concur-
rence étrangère. Cette politique est
éminemment protectrice, comme je l'ai
dit, et dans ce cas comme dans celui
du droit sur le pétrole, l'honorable
ministre du Revenu de l'Intérieur
s'apercevra que le Parlement n'est pas
aussi impuissant qu'il le suppose à
traiter l'industrie canadienne de ma-
nière à l'encourager ou à la faire
dépérir.

Dans le cas actuel, l'honorable mon-
sieur a pris le moyen d'encourager une
industrie particulière, et il aurait dû
avouer franchement que l'expérience
lui avait enseigné d'annuler la légis-
lation qu'il avait fait adopter l'année
dernière.

M. G[BBS (Oatario S:il) - Les
malteurs de Buffalo ont récemment eu
une assemblée à laquelle ils ont ex-
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primé l'opinion-incorporée dans des
résolutions-que les maltcurs cana-
diens exportaient du malt aux Etats-
Unis en dépit des droits de douane
imposés pur ce dernier pays sur cet
article.

Le droit sur l'orge est un droit
spécifique de 15 contins par bois-
seau, payable en or; et celui sur le
malt, qui est un produit fabriqué, est
le même que sur la farine-20 pour
cent, si je ne me trompe.

Le prix de la farine canadienne a
été beaucoup plus bas cette année et
l'année dernière, qu'il ne l'avait été
depuis nombre d'années auparavant, à
cause de l'immense récolte que nous
avions eue, et de l'inhabilité des Etats-
Unis à l'absorber.

Les malteurs canadiens sont en
mesure d'envoyer un boisseau d'orge
aux Etats-Unis à meilleur marché que
les exportateurs de ce pays ne peuvent
le vendre, et aujourd'hui les Canadiens
fournissent du malt aux brasseurs amé-
ricains. Comprenant leurs intérêts,
les malteurs des Etats-Unis firent des
représentations au Congrèsà Vashing-
ton. Ils lui dirent: "Le gouverne-
ment fait payer un droit de 2 contins
par lb. sur le malt, et l'exportateur
canadien l'expédie aux Etats-Unis à
20 pour cent; cependant, par un
moyen ou par un autre, il le vend ici à
meilleur marché que nous ne pouvons
le faire."

L'honorable député de Waterloo-Sud
a posé l'autre soir une question au
gouvernement, que celui-ci a jugé
d'une si grande importance qu'il a sus-
pendu les affaires dont on s'occupait, et
s'est de suite décidé à réduire les droits
de douane sur le malt. Or, n'est-il pas
évident, que le droit soit de deux ou de
deux contins et demi par livre, que les
malteurs canadiens peuvent dire à
ceux des Etats-Unis et à la législature
de Washington : " Votre assertion
n'est pas exacte; le Canada n'impose
pas de droits différentiels."

En réduisant ce droit, les messieurs
de la droite sont aussi obligés de ren-
gaîner leurs propres paroles de la der-
nière session; et la politique qu'ils
viennent d'exposer durant cette session
prouve qu'ils encouragent l'une des
industries du Canada. le fait est que
toute l'affaire se réduit à ecci : l'hono-
rable député de Watri'lo-Sud espérait,

M. Ginns

au moyen de l'influence qu'il avait pu
exercer sur le gouvernement, arrêter
la législation qui était sur le point de
se faire à Washington, afin que le gou-
vernement des Etats-Unis n'imposât
pas un droit élevé sur le malt, comme
le lui demandaient les mnIteurs améri-
cains par voie de représailles.

Tant que le droit de 20 pour cent
ad valoren sera moindre que le droit
spécifique, les malteurs canadiens
pourront envoyer leur malt aux Etats-
Unis et faire des affaires aussi pros-
pères que celles qu'ils font depuis un
certain temps.

M. YOUNG-Il paraît impossible
au gouvernement do plaire aux mes-
sieurs de la gauche, en ce qui a rap-
port aux questions de commerce : s'il
propose d'imposer un droit,ils s'y oppo-
sent, et s'il propose de réduire un
impôt, ils s'y opposent aussi.

Je suis sûr que la Chambre a dû être
immensément surprise en même temps
qu'amusée d'entendre les discours des
honorables députés de Cumberland et
d'Ontario-Sud. Le premier a informé
la Chambre que la réduction des droits
n'était ni plus ni moins qu'une me-
sure de protection, mais c'est certaine-
ment une chose nouvelle que j'apprends
qu'en abolissant les droits sur les arti-
cles importés dans le pays, le gouver-
nement favorise un système protecteur.
J'avais toujours compris, jusqu'ici, que
la protection signifiait l'impôt de
droits élevés sur les produits importés
dans un pays.

Le discours de l'honorable député de
Waterloo-Sud est une habile justifica-
tion de la conduite du gouvernement,
car il prétend qu'il n'est d'aucune con-
séquence que des droits soient prélevés
s-r le malt ou l'orge, parce que le
Canada exporte ces produita. L'hono-
rable monsieur a aussi prétendu que la
conduite du gouvernement aurait l'effet
d'engager la législature des Etats-Unis
à ne pas imposer de droits élevésAurle
malt et autres articles importés du
Canada dans ce pays. Or, c'est préci-
sément ce que nous prétendons de ce
côté-ci de la Chambre : que tant que-
nous n'adopterons pas de polilique dif-
férentielle, il n'est pas probable que
l'on suive une politique de représailles
de l'autre côté; mais que du moment
que nous commencerons à élever nos
drois; les Américains exigeront impé-
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ricusement l'imposition de droits pro-
hibitifs sur tout ce que nous pouvons
envoyer aux Etats-Unis.

La Chambre sait que le droit imposé
sur l'orge l'année dernière n'était que
nominal. Je veux parler du droit d'im-
portation et non pas du droit a'excise.
C'était une simple affaire d'arrange-
ment administratif pour protéger l'ex-
cise ; it n'était que nominal et n'avait
pas été imposé dans un but do revenu ;
mais l'idée qu'on s'en est faite aux
Etats-lUnis était tout le contraire de
-elle des honorables messieurs de la
gauche.

Je prétends donc que l'existence de
ce droit ne fait aucune différence pour
nous au point de vue du revenu, et par
conséquent il n'y a aucune raison de ne
pas l'abolir. Je maintiens aussi que, si
la doctrine est bonne de ne pas avoir
de droit sur l'orge ou le malt qui nous
viennent des Etats-Unis, elle est égale-
ment bonne à l'égard d'autres produits
que nous exportons en plus grande
quantité que nous n'importons.

Il n'y a aucun doute, cependant, que
le motif particulier qui a déterminé
l'action du gouvernement est que les
malteurs lui ont représenté très claire-
ment que le résultat de l'augmentation
de ce droit purement nominal l'année
dernière avait été d'engager les mal-
leurs des Etats-Unis à s'en servir
comme d'un levier pour obtenir l'impo-
sition d'un droit d'importation de 35
centins par boisseau sur le malt cana
<lien exporté aux Etats-Unis, ce qui
aurait eu l'effet le plus désastreux sur
leur industrie.

Les honorables députés de la gauche
paraissent croire que cela est un argu-
ment en faveur de leurs prétentions ;
mais je crois que c'est tout le contraire.
Quelle est la prétention de ces mes-
sieurs ? C'est que si nous imposions des
droits élevés sur les produits améri-
<ains importés ici, on adopterait immé.-
diatement le même principe à Wash-
hington et on y imposerait des droits
,élevés sur nos produits. Cela prouve
tonte la sagesse de la conduite du gou-
vem:flement, car si nous avions suivi les
conseils de l'Opposition et augmenté les
impôts, comme elle voulait le faire,
sur plusieurs espèces de produits agri-
coles et autres articles des Etats-Unis,
cela y aurait causé une agitation qui
.aurait probablement eu pour résultat

de faire imposer des droits prohibitifs
sur tous nos produits que nous expor-
tons de l'autre côté, et les meilleurs
marchés que les cultivateurs canadiens
peuvent avoir leur auraient ainsi été
fermés.

Je crois que rien n'aurait pu étre plus
fatal aux intérêts de la classe agricole
de notre pays que la ligne de conduite
préconisée par les messieurs de la gau-
che, et le fait actuel est une preuve que
le gouvernement a agi avec sagesse en
refusant d'imposer des droits différen-
tiels contre les Etats-Unis.

Je suis heureux de voir que le gou-
vernement se soit rendu aux désirs des
malteurs à ce sujet, niais je maintiens
qu'en le faisant il n'a pas suivi une
politique de protection. Si c'est là une
politique de protection, c'est une pro-
tection qui nous permet de commercer
plus facilement avec les Etats-Unis. Il
est réellement amusant de voir les mes-
sieurs de l'Opposition prétendre que
c'est une mesure de protection, car
c'est précisément le contraire. Cette
manière d'agir est tout à fait conforme
à la politique préconisée par les mem-
bres de ce côté-ci de la Chambre ; mais
il est fort agréable de voir que nos
adversaires sont obligés d'avouer qu'elle
est sage et de nature à servir les inté-
rêts des malteurs canadiens.
. M. DYMOND-Je ne sais si l'hono-
rable député de Cumberland (M.
Tupper) a jamais été militaire, mais
s'il l'a été, il est un commandement
auquel, j'en suis sûr, il n'a jamais été
lent à obéir, et c'est celui de " Volte...
face ! " Une autre manouvre militaire
dans l'exécution de laquelle l'honorable
monsieur doit aussi s'être distingué,
c'est qu'il peut battre en retraite aussi
vaillamment qu'il court à l'attaque, et
généralement on peut être sùr qu'il
battra en retraite peu de temps après
avoir fait un mouvement en avant.

Le discours dont il vient de gratifier
la Chambre nous prouve qu'il est revenu
à ses premiers, on plutôt à ses anciennes
amours. Je ne puis dire quel a pu être
le premier amour de l'honorable mon-
sieur, car il en a trop eu. Mais il est
revenu à ses amours de 1874, lorsqu'il
déclarait que les cultivateurs de ce pays
n'avaient pas besoin de protection, et
lorsqu'il citait, pour bien faire com-
prendre ses chaudes sympathies libre-
echangistes, l'exemple de la politique
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des Etats-Unis à propos de la construc-
tion des navires, qui avait eu pour effet
de faire balayer leur commerce de
toutes les mers, après avoir réclamé,
comme il l'a fait tout dernièrement,
l'imposition de droits sur les matières
premières et sur les marchandises étran-
gères.

Après avoir prêché, comme il l'a fait
en maintes circonstances, l'imposition
de droits sur tous les produits agricoles,
sur la houille, le sel et un grand
nombre d'autres articles, il vient nous
déclarer qu'après tout le vrai principe
de la protection est de ne pas imposer
de droits du tout.

Je suis heureux de voir qu'un pareil
changement se soit opéré chez lui, et je
l'admettrai volontiers dans les rangs de
ceux qui ne croient pas aux droits
protecteura. Je lui souhaiterai la bien-
venue, qu'il se dise libre-échangiste ou-
protecteur, ou qu'il prenne n'importe
quel autre nom. " Une rose sentirait
aussi bon sous tout autre nom," et l'ho-
norable député de Cumberland sera
toujours le même, quelque part qu'il
aille. Un pourrait encore, si cela lui
faisait plaisir, l'honorer du nom de
I protectionniste," tout comme lorsqu'il
professait les idées auxquelles il n'a
-plus foi et qu'il ne partage plus.

Quantà l'honorable député d'Ontario-
Sud (M. Gibbs), sa conversion est encore
plus intéressante, plus consolante, parce
que, dans un sens protectionniste,
c'était un " pécheur endurci" depuis de
longues années. Je n'aurais jamais
cru qu'il me serait donné de voir l'ho-
norable monsieur se lever et prêcher
les doctrines du libre-échange, même
en les couvrant du nom de protection.
C'était un cas qui me paraissait' déses-
péré, et cela fait voir qu'il doit y avoir
une réaction, mais pas exactement dans
le sens conservateur, dans Ontario-Sud;
cela nous montré que la grande ancre
de salut de l'honorable monsieur lui a
probablement été enlevée, et que voyant
qu'il était arrivé à une époque critique
de sa vie, et qu'une élection générale
n'est pas éloignée, il a adopté une nou-
velle politique.

S'il n'a pas changé de principes, du
moins il est prêt à entendre raison, et
il demandera sans doute à ses amis et
commettants d'Ontario-Sud, à l'avenir,
de l'élire pour les représenter en cette
Chambre comme libre-échangiste, ou

M. D o0ND

du moins comme adversaire de la pro-
tection.

Ce monsieur n'a pas toujours été-
autrefois - comme s'en souviennent
ceux qui se rappellent l'acte des ban--
ques et quelques autres projets de lois
de l'ancien gouvernement-un partisan
aussi dévoué de l'honorable député de-
Kingston que d'autres l'étaient; mais
c'est aujourd'hui, je ne dirai pas un,
partisan servile.........

PLUsIEURs VoIX-A l'ordre !
I. DYMOND-Je ne dirai pas un,

partisan servile, parce que ce ne serait
pas parlementaire, mais je dirai un
partisan extraordinairement fidèle.... .

M. L'ORATEUR-Les observations
de l'honorable monsieur ne se ratta-
chent pas à la question.

M. DYMOND-Je ne veux que ter-
miner ma phrase et dire que l'hono-
rable monsieur est un partisan ex-
tremement fidèlo du très honorable dé-
pute de Kingston (Sir John A. Mac-
donald); mais, s'il veut se joindre à
mon parti pour voter contre l'imposi-
tion de droits sur les articles que nous
exportons en plus grande quantité que
nous ne les importons, je ne lui cher-
cherai pas noise, même s'il veut navi-
guer sous un faux pavillon.

L'honorable député de Cumberland
et l'honorable député d'Ontario-Sud
viennent de proclamer leur opinion à
la face de l'univers, et il importe peu
sous quel pavillon ils voguent.

Mais l'argument de l'honorable dé-
puté de Cumberland (M. Tupper) est
que ce qui a été fait à Washington, à
propos de ce droit sur le malt, est une
preuve que la politique que lui et ses
amis prêchaient à la Chambre et ai
pays réussirait à influencer la législa-
ture des Etats-Unis. Qu'ont-ils dit d'un
bout à l'autre du pays ? Le très hono-
rable député de Kingston (Sir John A.
Macdonald) a dit, à propos des Amé--
ricains: "Ce que vous nous faites,
nous vous le ferons," signifiant par là
qu'il imposerait des droits sur presque
tout ce que nous exportons'aux Etati-
Unis. Il voudrait un tarif de repré-
sailles ou réciproque, ou de n'importe
quel nom, par lequel il imposerait
sur les effets que nous importons les
mêmes droits que les Américains
imposent sur ceux que nous exportons.
C'est là, en réalité, le grand projet de

[COý,NIMU.NES.j du MValt.



du Malt. 1385

protection qu'il a proclamé sur tous les
tréteaux pendant six ou huit mois
avant la réunion du Parlement.

L'honorable monsieur croit que par
ce moyen il ramènera les Américains à
la raison et leur fera désirer de mettre
les tarifs des deux pays sur un pied
équitable; mais ce qu'ils ont fait à
propos du droit sur le malt prouve exae-
tement le contraire, et l'honorable mon-
sieur me paraît devoir se trouver-
comme champion d'un tarif de .repré-
sailles-dans une très infime minorité.

Je plains réellement le très hono-
rable monsieur. Ses piopres partisans
l'abandonnent sur cette question, et le
premier à lui tourner le dos est l'hono-
rable député de Cumberland. Il n'a
pas toujours été d'accord avec l'hono.
rable député do Cumberland depuis
quelque temps, et la Chambre vient
maintenant d'être témoin de leur rup-
ture définitive, en ce qui a trait, du
moins, à la question de réciprocité de
tarifs.

La politique du très honorable mon-
sieur (Sir John A. Macdonald) est que
nous devrions imposer sur les importa-
tions américaines les mêmes droits
qu'ils imposent sur les nôtres. Or, je
demande à la Chambre de vouloir bien
examiner à quoi cela aboutirait.

Il nous dit que si nous imposions des
droits sur les produits américains im-
portés en Canada, les Américains aboli-
raient les leurs. Quel a été le résultat
a propos du malt ? Au lieu d'abolir
leurs droits, ils proposaient de les aug-
menter. Si ce fait signifie quelque,
chose, il prouve exactement le con-
traire de ce que prédisaient les hono-
rables messieurs du côté de l'Opposi-
tion.

Au lieu de faire tomber la législa-
ture américaine sur ses genoux et de
l'engager à adopter une réciprocité de
tarifs, ou le libre échange, nous voyons
que les Américains ont regardé l'impo-
sition d'un droit sur le malt comme
l'indice que nous voulions, adopter un
tarif diférentiel, hostile, exaspérant,
-un tarif de représailles, entin,-et
ils ont proposé de doubler leurs droits
au lieu de les réduire.

Que la Chambre examine un peu
quel aurait été le résultat de l'adoption
de la ligne de conduite recommandée
par les honorables députés de Cumber-
land et d'Ontario-Sud, et par quelques

autres. Il parait qu'aujourd'hui nous
importons du blé des Etats-Unis en
franchise, tandis que les Américains
imposent un droit de 20 contins par
boisseau sur tout le blé qui entre dans
leur pays. Le résultat de la politique
de l'Opposition aurait été que ce droit
aurait probablement été porté à 40 con-
tins; -le seigle et l'orge, qui paient au-
jourd'hui 15 contins, auraient été portés
à 30 contins; l'avoine, imposée de 10e
centins, l'aurait été à 20 contins.. ......

UNs voix-Qu'en savez-vous ?
M. DYMON D-C'est l'induction rai-

sonnable que l'on peut tirer de ce qui
a déjà été fait, quoique je ne supposo
pas que l'honorable député de Huron-
Nord ou celui de Kingsten ait beaucoup.
réfléchi aux conséquences probables
de leur proposition, si elle était mise
en pratique.

Sous le régime du chef de l'Opposi-
tion (Sir John A. Macdonald), notre
farine de blé, sur laquelle il est aujour-
d'hui prélevé un droit de 20 pour cent,
serait imposée de 40 pour cent, ce
qui l'exclurait probablement tout à
fait des Etats-Unis. Sur les animaux
vivants, le droit de 20 pour cent serait
sans doute porté à 40; sur le bois de
pin. de 82 le mille à 84; sur la houille,
de $75 c. à $1.50, et sur le sel, le droit
actuel de 8 c. à 12J e. serait probable-
ment porté de 16 c. à 25 c., que nous
aurions le plaisir de payer. Tel serait,
si nous en jugeons d'après ce qu'ont
faits les malteurs des Etats-Unis et-
l'influence qu'ils pourraient exercer
sur le Congrès, le résultat de l'adoption
de la politique du très honorable
député de Kingston.

Le fait est que ce serait une politi-
que différentielle contre les Etats-Unis.
Nous n'importons aucun de ces arti-
cles. excepté du sel et un peu de
houille, de la Grande-Bretagne. Ce
serait faire ce que les Américains ne
font pas, car leur politique n'a pas
pour but ou pour intention d'établir
des droits différentiels contre nous:
les droits qu'ils imposent sur nos pro-
duits, ils les imposent sur ceux de tout
l'univers. Ce serait une politique de
représailles, une politique propre à les
exaspérer contre nous, et une politique
qui. d'après les faits signalés par ces
messieurs eux-mêmes, aurait en pour
effet d'engager les Américains à don-
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bler tous leurs droits, au lieu de pro-
duire les résultats qu'ils désirent obte-
nir.

M. ORTON-On peut prétendre que
cette démarche de la part du gouver-
nement est dans l'intérêt des malteurs
canadiens, mais je ne crois pas qu'elle
soit dans celui des cultivateurs. Néan-
moins, je suis heureux de voir que les
députés du côté ministériel commen-
cent enfin à porter quelque attention
aux intérêts agricoles du pays. Mais je
crois qu'il y a un remède au moyen
duquel le gouvernement aurait pu
faire du bien aux malteurs plus qu'à la
faveur de ce d-oit, car bien que l'on
puisse prétendre que l'abolition de ce
droit pett avoir l'effet d'engager les
Américains à laisser entrer nos pro-
<luits aux Etats-Unîis aux mêmes con-
ditions que nous admettons les leurs,
cependant, si l'on regarde dans le
passé, l'on verra que les Américains ne
se sont jamais occupés de nos intérêts
à propos du tarif. Ils ne l'ont jamais
fait dans le passé et ne le feront pas
dans l'avenir.

Je ne puis m'empêcher de croire
qu'après tout cette proposition du
ministre du Revenu do l'Intérieur est
un pas dans la mauvaise direction, et
que nos malteurs s'apercevront que
cette abolition de ce droit ne sera pas
beaucoup dans leur intérêt en fin de
compte. Et si les Américains voient
que le malt canadien entre chez eux et
fait concurrence au leur, il augmentera
le d-oit sur le malt canadien dans l'in-
térêt des malteurs des Etats-Unis.

Je vois par les rapports du Com-
merce et de la Navigation que, l'année
dernière, il a été importé 45,000 bois-
seaux de malt en Canada. Si ce droit
de 2k cts. est aboli, les malteurs amé-
ricains commenceront à faire concur-
rence à ceux du Canada, pour l'appro-
visionnement des brasseurs canadiens.

Un autre fait qui démontre comme
quoi les inalteurs et cultivateurs 'orge
de ce pays auront à souffrir de cela,
c'est que, aux Etats-Unis, les brasseurs
viennent de compléter une série d'ex-
périences par'-lesquelles ils ont décou-
vert qu'ils pouvaient faire de la bière
avec du ble-d'inde, et une grande bras-
serie de Syracuse, celle de MM. Green-
way, a fait une grande quantité de
bière en employant un boisseau de

M. DymsoNi

malt pour un boisseau de blé-d'inde, et
la bière ainsi produite était d'excel-
lente qualité.

Si nous contintions d'admettre le blé-
d'inde en franchise, les Canadiens se-
ront bientôt obligés, en face d'un droit
d'excise élevé sur le malt canadin, de
se servir de blé-d'inde américain, dans
la fabrication do la bière. Il est évi-
dont qu'il serait d'un grand avantage
pour les malteurs. et aussi pour les cul-
tivateirs du Canada, que le gouverne-
ment réduist les droits d'excise sur le
mait et imposât un droit d'entrée tur
le blé-d'inde américain.

Je mentionnerai un autre fait qui
tend à prouver que les brasseurs cana-
diens seront forcés d'adopter le sys-
tème américain de faire de la bière
avec du blé-d'inde. L'extrait que l'on
obtient du maïs dans la fabrication do
la bière,est beaucoup plus considérable
que celui que l'on obtient dn malt.
25 lbs. de niaïis donnent un extrait aussi
fort que 36 lbs. de malt, et lorsqu'il
est employé avec une certaine propor-
tion de malt, il donne une aussi bonne
bière que n'importe laquelle qui peut
être faite.

Ce serait une chose très grave pour
le cultivateur canadien si la consom-
mation de son orge était réduite non-
seulement aux Etats-Unis, mais si la
quantité employée par les brasseurs
du Canada était aussi réduite de moitié.
Il faudrait prendre quelque mesure
pour réduire l'importation du blé d'inde
en ce pays. Il semble étrange que
cette anomalie continue d'exister-que
dans la fabrication du whisky, le malt
fait avec de l'orge canadienne soit mise
dans la même cuve que le blé-d'inde
produit par les eultivateurs des Etats-
Unis, et cepen lant, tandis que ce
dernier est admis en franchise, le malt
canadien est soumis à un droit d'excise
de 75 contins.

M. ROCHESTER-Je ne me pro-
pose pas de faire d'observations sur ce
sujet, parce- que je n'étais pas en
Chambre lorsque l'honorable ministre
du Revenu de l'Intérieur a donné ses
explications sur le bill, et je m'abstien-
drai d'entrer dans le vif de la question
jusqu'à ce que le bill soit examiné en
comité général.

Cependant, en réponse à l'argument
de l'*onorable député de Waterloo-Sud,
qui a dit que le gouvernement des

du MIalt.Imiporta-,ti(on



7du Maltt. 1387

Etats-Unis ne s'occupait pas de ce que
faisait le nôtre, je demanderai pour-
quoi, alors, le ministre du Revenu de
l'intérieur n'a-t-il pas donné avis de sa
motion, comme tout autre député est
obligé de le faire, et n'a-t-il pas attendu
son tour régulier ? La seule raison qui
se présente à l'esprit est que le gou-
vernement a peur de celui des Etats-
Unis; si non, pourquoi l'honorable
ministre n'aurait-il pas pu mettre son
avis de motion sur les ordres du jour
et attendre son tour comme les autres?

L'honorable monsieur voulait aller
<le l'avant afin que l'on pût de suite
télégraphier à Washington que cette
Chambre est prête à faire tout ce qu'on
désire d'elle là-bas.

L'honorable député de Waterloo a
<lit beacuoup de choses à propos de la
ligne (le conduite des députés de ce
côté-ci de la Chambre, qu'il a accusés
de tourner le dos à la protection. Je
crois que c'est tout le contraire.

Il a mis la charrue devant les boeufb-
Ce sont les messieurs du côté ministé-
riel qui tournent maintenant pour faire
ee que l'Opposition leur demande de
faire depuis deux ou trois ans, c'est-à-
dire de protéger les agriculteurs de ce
pays.

M. MILLS-C'est nous qui vous fiai-
sons tourner.

M. ROCHESTER-Le malteur ca-
nadien fabrique le malt en entre-
pôt et l'expédie aux Etats-Unis en en-
trepôt. Tous les droits qu'il a à payer
c'est 20 pour cent ad valorem, ou envi-
ron 13 cents par boisseau, tandis que
s'il veut envoyer un boisseau d'orge
aux Etats-Unis, il est obligé do payer
10c. par boisseau. Si ce n'est pas là
protéger le cultivateur, je ne sais pas
ce que c'est. Mais c'est plus: c'est pro-
téger le fabricant. Le gouvernement
protége le malteur en ce pays en même
temps que le cultivateur, parce que le
malteur achète l'orge récoltée par le
Üultivateur, l'expédie hors du pays à
un droit de 13e. par boisseau, au lieu
de 15e. par boisseau, qui est le droit
sur l'orge.

Je suis heureux de voir que les mes-
sieurs du côté droit changent de con-
duite dans l'intérêt des cultivateurs.

Quant aux mérites ou démérites du
bill, je n'en dirai rien, mais je différe-

rai mes observations jusqu'à ce qu'il
vienne devant le comité.

Sir JOHN A. MACDONALD-Les
honorables députés de Waterloo-Sud
(M. Young) et d'York-Nord (M. Dy-
nond) ont fait des gorges chaudes de ce
qu'ils appellent le changement de
front de l'honorable monsièur, qui
siége en arrière de moi, qui est, disent-
ils, aussi prompt à battre en retraite
qu'il est zélé à marcher de l'avant.
Cela vient d'assez mauvaise grâce de
la part de partisans du ministère, sur-
tout dans les circonstances actuelles;
car ces messsieurs étaient aussi forts
libre-échangistes lors de la donière
session qu'ils le sont aujourd'hui, et
cependant, sur l'ordre du ministro des
Finances, l'année dernière, ces grands
libre-échangistes s'élancèrent avec ar-
deur en avant et augmentèrent le droit
sur le malt à 2½ e., tandis que cette
année ils opèrent une retraite non
moins vaillante et abolissent ce même
droit de 2J c. Ils s'élancent en avant
et augmentent le droit au premier
commandement, et ils sont libre-échan-
gistes; puis ils battent en retraite
lorsqu'on le leur commande et retran-
client ce droit, et ils sont toujours
libre-échangistes : ils sont également
libre-échangistes lorsqu'ils augmentent
les droits et lorsqu'ils les abolissent.
" Le roi Pépin, gvec ses vaillants hom-
mes d'armes, monta sur le côteau, puis
en redescendit ": durant la dernière
session ils y montòrent et aujoui d'hui
ils en descendent.

On nous parle de toutes les horreurs
d'une politique de représailles : elle
produirait, à les entendre, un impôt de
40 pour cent sur notre blé et notre
farine. Je croyais que l'honorable dé-
puté d' Yo-k-Nord avait prétendu que
l.es prix du blé et de la fleur étaient
établis sur le marché indigène et que
le montant du droit imposé sur ces
produits par le gouvernement améri-
cain ne faisait pas la moindre diffé-
rence.

L'honorable député de Waterloo-Sud
dit: " Voyez quelle politique insensée :
si nous imposons des droits, le gouver-
nement des Etats-Unis quadruplera les
siens ; il tuera nos cultivateui s en leur
fermant ses marchés." La grande auto.
rité sur la matière, le ministre do l'In-
térieur, dit que le consommateur paie
les droit, et qu'ils soient de 40 ou de
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400 pour cent, cela ne fait aucune dif-
féience. Il dit que le consommateur
paie les droits, et cependant il trouve
une inconséquence dans l'argu'ment de
mon honorable aiu Cet argument est
celui que j'ai toujours employé, c'est-à-
dire que le remaniement du tarif n'en-
traîne pas, ou peut ne pas entraîner
une augmentation de tout l'ensemble
des taxes imposées sur le peuple.
L'expérience seule peut nous indiquer
sur quels articles un droit additionnel
doit être imposé dans le but de pro-
téger une industrie donnée, sur quels
articles le droit doit rester tel qu'il est
aujourd'hui, et sur quels articles il
devrait être réduit.

Nous prétendons que le tarif actuel
n'est iii artistique, ni scientifique, et
qu'il est défectueux quelque part; qu'il
tend à retarder et à écraser nos indus-
tries manufacturières, à nuire à nos
produits agricoles sur nos propres mar-
chés, et quil devrait être remodelé
d'une manière scientifique. Je crois que
nous pourrions remodeler notre tarif
de telle manière que, à moins que les
besoins futurs du pays ne nécessitent
un surcroît de revenus et une augmen-
tation de droits dans le but de l'obte-
nir, nous pourrions donner une plus
grande protection à nos intérêts -agri-
coles, un plus grand encouragement à
nos manufactures, non-seulement pour
leur permettre de conserver leur posi-
tion actuelle, mais encore de les rele-
ver de la stagnation dont ils souffrent
maintenant et leur donner une chance
de prendre de plus grands développe-
ments, sans néanmoins augmenter le
chiffre total des taxes qui pèsent au-
jourd'hui sur le peuple.

C'est là la dortrine que j'ai toujours
professée; et l'argument de mon hono-
rable voisin est le même que le mien,
le même que celui que nous avons tou-
jours employé par tout le pays.

Mais les honorables messieurs du côté
droit n'en peuvent pas dire autant.
Ainsi que je viens de le faire voir, ceux
qui, l'arm:ée dernière, votaient pour
augmenter le droit sur le malt à 2½c.
par livre, ce qui était une augmentation
de le-tout en étant libre-échangistes
- viennent nous dire aujourd'hui :
" Notre commerce de malt va se trou-
ver ruiné si le droit que nous avons
nous-même imposé l'année dernière
n'est pas aboli."

SIa JOHN A. MACDONALD

Ces messieurs nous accusent de fai re-
volte-face; mais le pays saura juger
quels sont ceux qui ont battu en rotraite
et qui ont montré au publie la partie,
la moins intéressante de leur personne.

X. DYMOND- Le très honorable
monsieur me permettra-t-il de lui de-
mander si un tarif de représailles, à
l'encontre des Etats-Unis, signifie l'im-
position ou l'abolition de droits sur les
produits agricoles?

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
ne vois pas que cela se rattache parti-
culièrement à mon argumentation. Si
l'honorable député voulait bien me faire-
l'honneur de lire ma résolution contro
laquelle il a voté, il verrait que cetto-
résolution dit que, jusqu'à ce que nou4
obtenions la réciprocité de commerce,
notre véritable politique est de faire un
pas vers la réciprocité de tarifs, autant
que divers intérêts du Canada le per-
mettront. C'est là la résolution que-
l'on a déclaré être une motion de non-
confiance dans le gouvernement, et au
sujet de laquelle quatre des partisans
du ministère ont déclaré n'avoir pas
confiance en lui.

Nous ·voyons que deux partisans
dévoués du gouvernement vont déclarer
leur manque de confiance dans l'admi-
nistration actuelle à propos du blé et de
la farine. Nous voyons d'autres mes-
sieurs de la droite qui, bien que parti-
sans dugouvernement, sont sur le point
de voter non-confiance dans l'adminis-
tration au sujet du blé-d'inde, du seigle,
de l'avoine et de je ne sais quoi encore -
et petit à petit,, par degrés, tous les
partisans miniteriels, sur une question
ou sur une autre, finiront par déclarer-
qu'ils n'ont pas confiance dans le gou-
vernement.

Nous avons été conséquenis; nous
sommes conséquents. Il faut que les
honorables messieurs de la droite s'y
prennent autrement pour faire croire.
au pays que, dans ce cas comme dans
tous les autres, nous ne voulons pas
appliquer les principes que nous avons
prêchés, c'est-à-dire qu'il devraitet doit
y avoir un remodèlement du tarif de-
manière à encourager nos différentes
industries, et que, si cela se fait soigneu-
sement, scientifiquement et convena-
blement, le peuple s'apercevra que son
fardeau n'est pas augmenté, mais qu'il
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qe trouvera en mesure de supporter une
augmentation do taxes.

M. HIGGINBOTHAM-Je prendrai
la liberté de donner lecture de quelques
chiffres statistiques en réponse à l'hono-
rable député d'Ontario-Sud (M. Gibbs),
-qui a prétendu que ce n'est que l'année
<lernière que le Canada a pu exporter
avantageusement du malt aux Etats-
Unis.

En 1871, nous en avons importé
1,260 boisseaux des Etats-Unis, et en
avons exporté 167,939; en 1872, im-
porté 2,446 boisseaux, exporté 241,-
889; en 1873, importé 3,417 boisseaux,
exporté 374,934; en 1874, importé
28,654 boisseaux, exporté 481,099; en
en 1875, importé 16,191 boisseaux,
-exporté 101,889 ; en 1876 importé 5,221
boisseaux, exporté 153,923; en 1877,
ancien et nouveau tarifs, importé 4,133,
exporté 307,652 boisseaux.

Les honorables messieurs du côté
gauche ont bien raison de se féliciter
de ce que le très honorable député
de Kingston était à son siége lorsque
la question est venue devant la Cham-
bre, car durant ma courte expérience
parlement aire, je n'ai jamais vu une
aussi grande confusion qu'aujourd'hui
dans les rangs de l'Opposition, et ces
messieurs ont bien raison de s'alarmer.

Ils ont prêché une politique natio-
nale ou une politique de tarifs qu'ils
paraissent maintenant vouloir aban-
donner. Dès la première occasion qui
s'offre d'imposer un tarif dans le genre
de celui que réclamaient ces messieurs.
ils s'abstiennent de le soutenir. Je
suis heureux que le pays puisse voir
maintenant quel serait l'effet de la
politique nationale que ces messieurs
prêchent depuis si longtemps, et qu'ils
admettent comme l'a fait l'honorable
député de Cumberland, être un complet
fiasco.

M. BUNSTER-On s'est servi du
tommerce de malt comme d'une balle
que les partis se renvoient, et comme
j'en connais quelque chose, je crois de
mon devoir de ne pas laisser passer
cette motion sans en dire quelques
mots.

L'année dernière, on a commis une
grave injustice envers le commerce en
imposant un droit do l c. par lb. sur
le malt employé par les brasseurs du
Canada. On propose aujourd'hui d'en

retrancher j c. et de permettre aux
malteurs américains d'envoyer leur
malt en Canada, au détriment de nos
cultivateurs, aux mêmes conditions.
Cela n'est ni juste ni une protection
pour nos eultivateurs.

Les Américains n'adopteraient pas
une pareille ligne de conduite, au
contraire, ils imposeraient un droit
protecteur élevé. Les Etats-Unis cher-
chent par tous les moyens à protéger
leurs industries, et c'est une grande
erreur que de permettre au malt amé-
ricain d'entrer dans le pays et de ré-
duire par là le prix du malt canadien.
Dans l'intérêt de mes commettants et
des cultivateurs de la Confédération, je
proteste contre la proposition du gou-
vernement. C'est un pas dans la mau-
vaise voie, et l'on devrait retirer
cette proposition pour le moment. Au-
jourd'hui, les cultivateurs ont une pro-
tection de jc. par lb. contre leurs con-
currents étrangers.

M. MACKENZIE- Je ne veux pas,
M. l'Orateur, recommencer un débat
qui a déjà eu lieu sur d'autres motions,
sur la question du libre-échange et de
la protection. Cette question ne se pré-
sente pas pour le moment, quoique les
messieurs du côté gauche aient profité
de cette motion pour exposer leurs
théories pour la vingtième fois durant
cette session.

Tous ceux qui ont le moindre bon sens
savent que le Canada n'a ni une poli-
tique de libre-échange, ni une politique
de protection. Notre politique est d'a-
voir un tarif qui suffise à produire le
revenu dont ious avons besoin.

Four ma part, j'ai foi dans les doc-
trines du libre-échange; je crois que
nous devons les appliquer autantique les
circonstances peuvent nous le permet-
tent, mais nous sommes dans une posi-
tion telle qu'il est impossible, quels que
puissent être les désirs du gouverne-
ment, de les appliquer d'une manière
pratique par la législation. Nous nous
sommes toujours efforcés, comme admi-
nistration, de consulter les intérêts du
Canada.

On pourrait supposer, à entendre le
très honorable député de Kingston,
qu'il s'imagine que personne autre que
lui et ses associés n'a ces intérêts en
vue.

Je nu'ai pas d'objection à ce qu'il
prétende que sa manière de voir est
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mieux adaptée aux intérêts du Canada,
si cela lui fait plaisir; mais il ne da-
vrait pas croire que lui seul, avec ses
partisans, est disposé à consulter les
intérêts du pays, lorsque tout gouver-
neinent, tant par des motifs patrio-
tiques que par un sentiment de conser-
vation personnelle, est obligé de consi-
dérer ce qui convient le mieux aux in-
térêts généraux.

Je crois que la ligne de conduite pré-
cononisée par le très honorable député
de Kingston n'est qu'une ruse poli-
tique; je crois qu'il ne la prêchesirr-
plement que comme expédient poli-
tique. Je crois que ce serait la ruine
absolue du pays si nous la suivions;
qu'il doit savoir, s'il en a calculé la por-
tée, qu'il serait impossible de la mettre
à exécution,-et rien ne le prouve da-
vantage que le fait qu'il ne s'est jamais
accordé avec lui-même deux Ibis de
suite dans ses discours sur la politique
que nous devrions suivre.

Un jour, le très honorable monsieur
réclame la réciprocité des tarifs, ou
un système de réprésailles, c'est-à-dire
que si les Etats- Unis imposent un droit
de 40e sur un article quelconque, nous
devons aussi le frapper d'un droit de
40c. Un autre joui-, il dit que tout ce
qu'il désire est un remaniement du
tarif. Dans une autre occasion, lui et
ses partisans disent qu'ils veulent tout
simplement ajouter un peu aux droits
déjà existants.

Il n'y a ni logique ni uniformité
dans la politique prêchée de temps à
autre par ces messieurs ; mais ils sont
obligés, suivant que la girouette politi-
que qui les guide tourne dans une di-
rection ou dans une autre, d'indiquer
une chose ou une autre, suivant que
l'occasion l'exige. C'est là la politique
qu'ils ont toujours suivie.

D'un autre côté, notre politique a
toujours été conséquente. Nous avons
adopté comme notre politique qu'un
tarif suffisant au revenu était ce
qui convenait le mieux au pays,
qu'un tarif de ce genre donne une
grande mesure de protection à tous
ceux qui sont engagés dans les industries
manufacturières, et en allant plus
loin dans cette direction, nous ne pour-
rions que perdre une grande partie de
notre revenu, car il est impossible d'é-
tablir un système de protection pour
tout le monde.

M. MACKENZIE

Tous les intérêts ne peuvent pas être
protégés, parce qu'alors il ne resterait
porsonne pour accorder cette protec-
tion. C'est un pur sophisme que de le
prétendre. La protection signifie, dans
son principe et son essence, une grave
injustice pour quelques classes de la
société. C'est ce qu'elle implique en
principe ; et, en conséquence, lorsqie
le très honorable monsieur et ses ami,;
sont serrés de pi-ès, ils ont recours à
ces faux-fuyants et à ces assertions dif-
férentes dont nous avons été témoins.
Un jour ils demandent la réciprocité
des tarifs-ce qui est synonyme de
tarif de représailles-et dans un autre
temps ils réclament un remaniement
-ce qui est toujours une expression
fort peu compromettante, car elle peut
vouloir dire beaucoup ou peu, suivant
que ces messieurs peuvent le désirer.

L'honorable député de Chàteauguay
(M. Holton) me suggère une autre
désignation: un " tarif judicieux." C'est
encore là une expression très ciircons-
pecte qui n'engage ces messieurs à
rien du tout; parce que tout est judi-
cieux suivant l'interprétation que peut
lui donner celui qui parle.

Nous désirons, cependant, faire d'une
manière constitutionnulle, ce qui nous
paraît le plus propre à favoriser les
intérêts du Canada, et c'est là la poli-
tique qui nous guide.

Tout en ne voulant pas prolonger ce
débat, je suis certain que le très hono-
rable député de Kingston aurait cru
que je lui manquais de respect si je
n'avais pas répondu à ce qu'il a dit. Il
s'est vanté d'avoir toujours été consé-
quent. Nous savons jusqu'à quel point
l'honorable monsieur a été conséquent
sur cette question. Je sais qu'elle a
été sa politique pendant plusieurs an-
nées, et je sais aussi qu'elle a été celle
de l'honorable député qui siége à côté
de lui (M. Tupper), lequel se plaignait
amèrement, il y a quelques années, de
ce que le gouvernement légiférait d'une
manière hostile aux intérêts de sa pro-
pre province parce qu'il introduisait
"la pointe du coin de la protection."

Dans la circonstance actuelle, nous
voulons simplement que faire ce
que nous croyons être avantageux aux
intérêts canadiens, et c'est pour cela
que cette résolution a été soumise à la
Chambre.
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-fM. POPE (Queen's, I. P. E.)-Je
n'ai aucune objection à ce que la Cham-
bre se forme en comité pour considérer
cette résolution ; mais elle renferme
une politique que je ne puis comprendre,
parce qu'elle déclare qu'un article
fabriqué dans un pays étranger ne sera
sujet, lorsqu'il sera importé en Canada,
qu'aux mêmes impôts que ceux qui
sont prélévés sur le même article fa-
briqué dans le pays. C'et là une poli-
que inconsidérée, car il est évident que
les Américains en feront autant et
imposeront des droits plus élevés, afin
d'empêcher le malt canadien d'entrer
aux Etats-Unis. L'effet de cette me-
sure sera donc de réduire les revenus du
Canada.

Par suite de l'augmentation in-
considérée de la taxe sur le malt l'année
dernière, les brasseries qui ne pou-
vaient pas augmenter le prix de leur
bière ont été obligées de se servir de
mélasse, de sucre et d'autres ingré-
dients.

Les brasseurs ne peuvent pas
payer le prix demandé pour le malt,
et c'est pourquoi on l'exporte hors du
pays; et le revenu perçu au moyen
d'une taxe de 2c. par lb. sera beau-
coup moindre avec un droit de le..

La motion est adoptée.
La Chambre décide de se former en

comité général.

' (En comité.)

M. T UPPER-Je ne désire pas pro-
longer la discussion, mais le comité se
rappellera que je me suis borné ex-
clusivement à parler de la mesure sou-
mise par l'honorable ministre du Re-
venu de l'Intérieur, et que l'honorable
député d'York-Nord, sans tenir compte
de ce -que je n'aurais pas pu avoir l'oc-
casion, sans prolonger considérable-
ment les débats, de relever ses observa-
tions dans une circonstance antérieure,
a profité de cette occasion pour renou-
veler ses remarques.

Je désire attirer son attention et celle
de la Chambre sur un fait très remar-
quable qui se rattache à la politique et
aux déclarations des messieurs de la
droite.

L'honorable monsieur a employé
une grande partie de son temps,
dans une circonstance antérieure, et
aujourd'hui encore, à faire quoi ? A

chercher à démontrer que la politique
de l'Opposiion serait ruineuse pour le
pays, et qu'elle était liée à une ligne
de conduite qui, si elle était adoptée,
serait désastreuse pour la Canada. Il a
alors, comme aujourd'hui, longuement
cherché à convaincre la Chambre et la
nation que l'Opposition n'est pas sin-
cère.

L'honorable premier ministre a suivi
la même ligne d'argumentation et a dit
aussi que l'Opposition n'avait aucune-
ment l'intention, si elle revenait au
pouvoir, de mettre à exécution les
principes qu'elle prêche.

M. DYMOND-Ecoutez! écoutez!
M. TUPPER - Je désire appeler

l'attention de la Chambre sur ce fait
et sur la différence d'attitudo des deux
partis en cette Chambre à propos de
cette grande question de la politique
fiscale du pays.

L'Opposition affirme que la politique
de la droite est une politique de libre
échange-une politique de libre-échange
en tout et partout.

M. YOUNG-Non!
M. TUPPER-L'Opposition n'a pas

accusé les messieurs de la droite de man-
quer de sincérité; nous leur supposons
les principes qu'ils prêchent. L'Oppo-
sition dit que le pays a souffert, souffre
et souffrira encore de leur politique, et
que parco que ces messieurs professent
ces opinions et ces principes,le peuple
devrait leur enlever le pouvoir et le
confier à un parti qui professe et prêche
des principes différents et opposés.
Mais que disent ces messieurs? foute
leur argumentation se borne à dire que
l'Opposition n'est pas sincère, que ses
membres ne sont pas protectionnistes
et n'ont pas l'intention d'appliquer un
système protecteur, et que, s'ils reve-
naient au pouvoir, ils ne protégeraient
pas les industries du pays.

N'est-ce pas là un fait significatif
digne de la considération du peuple ?
Quel en est la signification ? Il signi-
fie que les honorables messieurs de la
droite, au lieu de dire que la politique
de l'Opposition serait désastreuse pour
le pays si elle était mise en pratique,
sont obligés de prétendre qu'elle ne l'al:-
pliquerait pas, parce qu'ils veulent
l'empêcher d'arriver au pouvoir et la
tenir en minorité en l'empêchant d'ob-
tenir l'appui de la population.
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Les messieurs de la droite, s'ils
étaient honnêtes, s'ils croyaient que la
politique de l'Opposition n'est pas celle
qui convient au pays, et que les pi in-
cipes qu'elle professe ne se recom-
mandent pas à la grande majorité du
peuple du Canada en ce moment-
comme nous le prétendons-au lieu de
dire que l'Opposition n'est pas sincère,
diraient au pays : " Dans l'intérêt du
Canada, nous vous demandons de te-
nir éloigné du pouvoir un parti dont la
politique est désastreuse, et qu'il ap-
pliquera du moment qu'il arrivera au
pouvoir."

On voit donc que la manière d'agir
des messieurs de la droite, que l'accu-
sation de manque de sincérité qu'ils
portent contre l'Opposition est la meil-
leure preuve-ces assertions étant
faites à la face de la nation, à la veille
d'une grande lutte entre les deux par-
tis-que ces messieurs savent parfaite-
ment que leur propre politique ne se re-
commande pas à l'approbation du
peuple du Canada.

L'honorable député d'York-Nord
(M. Dymond), s'occupe beaucoup de
ina constance dans nies opinions. Il
devrait se rappeler ce qu'a dit .tantôt
l'honorable député de Chateauguay :
que rien n'était plus important que de
profiter des leçons de l'expérience.
Mais, en supposant même que j'aie
changé ma manière de voir, et que, vu
le changement qui s'est opéré dans la
condition du pays, je professe aujour-
d'hui des principes que je ne professais
pas autrefois, serait-il sage et honnête
de ma part, et remplirais-je mon devoir
envers le pays comme homme public,
si je ne tenais pas compte de ce change.
mient dans mes convictions, simplement
dans le but de me'montrer constant
quand même ?

M. DYMOND-Puis-je me permettre
d'interrompre l'honorable monsieur ?

M. TUPPER-Je préfère ne pas être
interrompu, car ma voix est en mau-
vais état.

L'honorable monsieur sait fort bien
que l'une des plus précieuses qualités
que puisse poséder un homme public
est d'être accessible à la conviction et
prêt, s'il s'aperçoit qu'il se trompe, ou
que la ligne de conduite qu'il a tenue ou
recommandée n'est pas dans l'intérêt
du pays, à en changer, et d'avoir le

M. TUPPER

courage do l'avouer hautement et ou.
vertement.

Il n'y a rien dans un pareil fait qui
puisse nuire à la réputation d'un
homme public; mais je désire faire re-
marquer à l'honorable monsieur que le
fait que j'ai pu être libre-échangiste
dans la ouvelle-Ecosse autrefois, ne
justifie pas son accusation d'inconstance
contre moi.

M. KIRK-Ecoutez, écoutez!
M. TUPPER-L'honorable député

de Guysboro' dit " écoutez 1 écoutez 1 "
et il paratt, lui aussi, partager l'illusion
qu'il y a inconséquence dans le fait que
j'ai été libre-échangiste à la Nouvelle-
Ecosse dans un temps où sa population
était de trois à quatre cent mille £înes,
-lorsque nous rencontrions à la fron-
tière, à 120 milles d'Halifax, un tarif
hostile, et lorsque tous les avantages
naturels que possédait la Nouvelle-
Ecosse pour devenir pays manufactu-
rier, avec sa houille, son fer, sa pierre
à chaux, ses havres toujours ouverts,
ses matériaux de construction des
navires, et tout ce qui était de nature
à indiquer le siége possible d'une
grande industrie manufacturière-et
que je suis aujourd'hui protectionniste
dans l'état actuel des choses.

Il aurait fallu être tout simplement
idiot pour prêcher une politique pro-
tectionniste pour 300,000 ou 400,000
âmes; et l'un des buts que j'avais en
vue, et l'un des motifs pour lesquels je
demandais à mes compatriotes de tra-
vailler à la Confédération, était qu'elle
devait donner à la Nouvelle-Ecosse les
moyens d'utiliser ses grandes ressources
naturelles, en lui ouvrant un mar-
ché de quatre millions d'âmes au lieu
de quatre cent mille, pour l'écoulement
des produits des industries qui pour-
raient être créées en utilisant les
grande avantages dont la nature l'avait
gratifiée. L'honorable député d'York-
Nord ou n'importe qui peut-il dire qu'il
y avait inconséquence a changer d'opi-
nions dans des circonstances aussi dif-
férentes que l'étaient celles-ci ?

M. KIRK-Que dites-vous de "la
pointe du coin protectionniste " en
1874 ?

M. TUPPER-Je vais y arriver
bientôt.

Je suis heureux de voir que j'ai con-
vaincu l'honorable député de Guysboro
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do son erreur en rappelant la politique
que je soutenais comme ministre, lors-
que nous n'étions qu'une petite province
isolée, entourée de voisins dont les
tarifs étaient hostiles et sans aucun
moyen de protéger ses industries.

M. KIRK-Nous sommes encore la
Nouvelle-Ecosse.

M. TUPPER -Qu'ai-je fait lorsque
lo traité de réciprocité a été aboli ? J'ai
soumis, comme l'honorable monsieur
Je sait, une politique qui imposait ou
réimposait des droits sur la farine et
sur tous les articles qui venaient en
franchise des Etats-Unis à la Nouvelle-
Ecosse.

M. KIRK-Il n'y a jamais eu de
droit sur la farine, dans la Nouvelle-
Ecosse, que je sache.

M. TUPPER-L'honorable monsieur
sait très bien que cela ne ferait que
donner une nouvelle force à mon argu-
ment.

Lorsque j'étais à la tête du gouver-
nement dans la Nouvelle-Ecosse, et que
le traité de réciprocité fut abrogé, J'ai
moi-même proposé d'imposer un droit
sur la farine, et c'était lorsque nous
étions dans une position bien différente
à l'égard de l'approvisionnement de
cet article de première nécessité, que
celle que nous occupons aujourd'hui.

M. KIRK-Comment vous propo-
siez-vous de protéger?

M. TUPPER-Voici ce queje me pro-
posais de faire: je voulais mettre le tarif,
en ce qui avait rapport à la Nouvelle-
Ecosse-car mon pouvoir ne s'étendait
.alors qu'à cette section du pays-sur
un pied tel qu'il nous aurait donné
les moyens d'influencer la politique
fiscale des Etats-Unis, et, de fait,
mettre ce tarif, autant que je le pou-
vais, dans le même état qu'il était
lorsque nous avions obtenu la récipro-
cité; et je croyais alors, comme je le
-crois encore aujourd'hui, que si cette
ligne de conduite était adoptée par les
autres provinces, le résultat aurait été
le même qu'il avait été dans une occa-
sion antérieure: nous aurions eu quel-
que chose à offrir, et par conséquent
nous aurions pu obtenir un nouveau
traité de réciprocité. Dans ces circons-
tances, je proposai l'imposition de
droits sur un grand nombre d'articles;
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et ces droits furent portés dans nos
statuts, où ils étaient encore lors de la
Confédération.

L'honorable monsieur désire avoir
des explications sur ce que j'ai dit en
1874, lorsque l'honorable ministre des
Finances proposa un changement dans
le tarif. Il ferait mieux de lire ce que
j'ai dit en 1874 plutôt que de choisir un
mot détaché; mais je dois dire que j'ai
cherché en vain cette observation que
l'on m'attribue à propos de l'insertion
de la pointe du coin de la protection.

M. DYMOND-Ecoutez ! écoutez!
M. TUPPER- ...... dans tout autre

journal que le Globe de Toronto. Je l'ai
trouvée là. mais nulle part ailleurs. Je
parle de mémoire, mais je crois que les
autres journaux me font dire que c'était
introduire petit à petit la pointe du
coin de l'augmentation des taxes. Je
ne dirai pas que le compte-rendu du
Globe n'était pas exact ; mais mon
attention ayant été attirée sur ce sujet
par les différentes allusions qui y ont
été faites, j'ai eu la curiosité de con-
sulter les liasses des journaux, et j'ai vu
que l'on me faisait dire que c'était in-
troduire pas à pas un surcroît de taxes
dans un cas, et la protection dans
l'autre.

Quel était le fond de mon accusation
et le point le plus fort de mon attaque
contre la politique du ministre des
Finances dans cette circonstance ? Elle
avait trait à l'abolition de la protection
qui avait existé jusque là pour la grande
industrie de la construction des navires
dans la Nouvelle-Ecosse. L'un des
arguments les plus forts que j'avais
appoités contre cette politique et le
tarif qu'il avait alors soumis, était que
l'honorable monsieur privait l'une des
g randes industries de la Nouvelle-

cosse, et même du pays tout entier,
de la protection dont elle avait joui par
l'entrée en franchise de tous les articles
qui entrent dans la construction des
navires.

Au lieu d'avoir blamé l'honorable
monsieur parce qu'il accordait une pro-
tection, je l'attaquais parce qu'il enle-
vait celle qui existait déjà en imposant
un droit sur les articles qui entraient
dans l'une des grandes industries ma-
nufacturières du pays.

Si l'honorable député (M. Kirk) veut
bien revoir ce discours, il verra que 'ai
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accusé le ministre des Finances, en
propres termes, d'enlever la protection
que le gouvernement précédent, dont
je faisais partie, avait accordée à l'une
de nos industries manufacturières. Par
conséquent, il lui faudra renoncer à ce
moyen s'il veut prouver que je me suis
montré inconséquent on inconstant
dans ma manière de voir à ce sujet.

J'ai affirmé dans le temps que le
tarif de l'honorable monsieur, que j'ai
combattu avec véhémence, comme on
le sait, était un tarif éminemment libre-
échangiste, et que les changements
qu'il lui fit subir furent tous provoqués
par suite de l'influence et de l'hostilité
qu'il souleva chez l'Opposition, sou-
tenue par l'opinion publique. C'est
sous cette pression que l'honorable
monsieur abandonna sa politique de
libre échange et la modifia dans un
sens protectionniste; les droits ad va-
lorem furent portés de 16§ à 17J pour
cent, et la proposition de prélever
$300,O00 ou $400,000 par l'imposition
d'un droit spécial et plus fort sur les
soies, les satins et autres articles non
fabriqués dans le pays, fut abandonnée.

C'est-une politique de libre échange
d'un côté, et de l'autre il augmentait
les droits ad valorem qui s'appliquent
aux industries manufacturières du pays
et les protégent jusqu'à un certain
point. Il est vrai que l'honorable
monsieur a détruit une grande partie
de la protection que cette augmenta-
tion des droits ad valorem aurait donnée,
en y faisant entrer plusieurs articles
qui étaient sur la liste des effets libres
de droits et qui étaient ·employés dans
nos diverses manufactures; mais toute
la portée de mon attaque contre l'ho-
norable monsieur, en 1874, était la
même que celle de ma critique de la
politique durant la présente session, et
elle était faite absolument au même
point de vue, car j'ai signalé dans le
temps le fait que l'honorable monsieur
n'accordait pas à nos industries la pro-
tection à laquelle elles avaient droit.

J'ai aussi condamné sa politique,
dans le temps, au sujet de l'accroisse-
ment des droits sur les machines que
l'ancien gouvernement admettait en
franchise. Cela s'appliquait aux ma-
chines qui ne pouvaient pas être fabri-
quées dans le pays; en sorte que,
tandis que 1 ancien gouvernement pro-
tégeait nos fabricants de machines, il

M. TparpR

encourageait nos industries manufac-
turières et les protégeait en leur per-
mettant d'importer ces machines libres
de droits.

J'ai alors attaqué l'honorable mon-
sieur pour avoir changé cela, et
cette ligne d'argumentation se retrouve
dans tout le discours que l'honorable
député d'York-Nord et d'autres ont in-
voqué pour essayer de faire voir que
j'avais changé d'opinion à ce.sujet.

Tous ceux qui liront ce discours d'un
bout à l'autre, et qui l'examineront à la
lumière des questions qui se discutaient
alors, c'est-à-dire celles du tarif et des
changements qui y étaient apportés,
verront qu'il s'accorde parfaitement
avec les opinions que j'ai émises durant
cette session.

J'aimerais bien savoir pourquoi ces
messieurs cherchent tant à établir cette
accusation d'inconstance et de manque
de sincérité? Si la politique de l'Oppo-
sition est mauvaise, n'est-ce pas tant
mieux pour les messieurs de ladroite ?
Si la politique est impopulaire et con-
traire aux intérêts du peuple canadien,
n'est-ce pas tant mieux pour le parti
qui veut la tenir éloignée du pouvoir ?

M. DYMOND- Je veux que le
peuple le sache.

M. TUPPER-Les honorables mes-
sieurs de la droite devraient plutôt
reconnaître la sincérité de l'Opposition
et son patriotisme transcendant, puis-
qu'ils croient, comme il le disent, que
la politique de l'Opposition est entière-
ment opposée aux sentiments de la
population et qu'elle sera condamnée
par elle. • Ces messieurs, au lieu
de nous accuser de manquer de sin-
cérité, devraient admettre notre
patriotisme élevé, puisque nous arbo-
rons notre drapeau en défendant une
politique impopulaire, parce qu'il ne
peut y avoir qu'une seule raison qui
puisse nous engager à le faire:-c'est
qu'en combattant pour ce que nous
croyons être les intérêts du pays, nous
sommes prêts à être immolés pour nos
opinions.

Si donc ces messieurs avaient la
moindre foi dans les principes qu'ils
professent, au lieu de nous accuser
d'inconstance et de manque de sincé-
rité, ils représenteraient au peuple que
l'avénement de l'Opposition au pouvoir
signifierait l'application de principes
qui seraient désastreux pour lui.
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Je ne demande pas d'autre preuve
que les discours des honorables dépu-
tés de la droite, depuis le premier
ministre jusqu'au député d'York-Nord,
qu'ils savent que les principes profes-
sés et invoqués par l'Opposition, et
pour lesquels elle est prête à combattre
ou mourir, sont des principes qui sont
profondément entrés dans l'esprit de
la grande majorité du peuple.

M. DYMOND-Vous venez de les
abandonner tous!

M. TUPPER - L'honorable mon-
sieur dit que nous les avons abandon-
nés tous. Pourquoi ? Il nous a fait un
long discours à propos d'un tarif de
représailles qu'il prétendait proposé
par le très honorable député de
Kingston, le chef de l'Opposition; mais
ce monsieur n'a pas proposé de tarif
de représailles dans ce sens.

M. DYMOND-Ecoutez! écoutez!

M. TUPPER- L'honorable député
peut-il trouver une pareille proposition
dans aucun des discours faits par n'im-
porte quel membre de l'Opposition ?

UNE voIx-Oui; et en grand nombre

M. TUPPER-Depuis son chef émi-
nent jusqu'au plus humble membre du
parti, aucun deputé de l'Opposition n'a
jamais proposé un tarif comme celui
que le gouvernement actuel a soumis
l'année dernière à propos de cette
question, - tarif que l'Opposition a
combattu. Lorsqu'il a été proposé
d'augmenter le droit sur le malt, qu'a
fait l'Opposition ?

Nous nous y opposimes de toutes nos
forces, et ce, dans l'intérêt de la classe
agricole. Nous prétendions que ce
n'était ni plus ni moins qu'une taxe
sur l'orge. Sans avoir une connaissance
parfaite du sujet, je suis porté à croire
qu'en principe, taxer le malt, c'est
commettre une grave erreur, et selon
moi, il vaut mieux imposer un droit
élevé sur la bière; le revenu et le pays
en bénéficieraient beaucoup plus sous
tous les rapports.

Cette augmentation d'impôt sur le
malt seul est injuste et préjudiciable à
la population. Nous soutenons que
cette augmentation est au détriment
des cultivateurs, et qu'imposer le malt,
c'est mettée une taxe sur la récolte de
l'orge. Nous ne voulons aucune aug-

ssi

mentation d'impôt sur le malt, et par
conséquent aucun droit de douane
sur celui qui entre dans ce pays. Nous
ne voulons aucun changement dans le
tarif.

Que fait-on ? Mon honorable ami, le
député d'Ontario-Sud nous a démontré
bien clairement que loin d'être simple-
ment une politique de représailles, la
politique du gouvernement va beaucoup
plus loin qu'aucune proposition qu'au-
rait pu faire aucurr membre de l'Oppo-
sition, ou aucune autre personne ici ou
au dehors. Comment, mais ne songe-
t-on pas qu'on a opposé aux 13 centins
du tarif américain un impôt de 90
contins?

Et pourtant tel est bien notre tarif
actuel. C'est bien celui que nous pro-
pose l'honorable ministre des Finances
et que préconirent l'honorable mi-
nistre de l'intérieur, l'honorable dé-
puté de York-Nord et tous nos vaillants
libre-échangistes.

Les voilà ces braves libre-échan-
gistes, ces messieurs qui s'opposent de
toutes leurs forces à l'adoption d'une
politique de représailles, ces messieurs
qui ne cessent de dire que les droits à
imposer doivent être infiniment moins
élevés que ceux des Etats-Unis, et qui
viennent nous demander aujourd'hui
d'établir un impôt de 90 centins sur le
malt, quand le droit imposé par nos
voisins sur cet article n'est que de 13
centins par boisseau.

L'honorable député d'Yo-k-Nord
peut-il dire que c'est me contredireque
de combattre une politique comme
celle-là, et que le très honorable député
de Kingston on tout autre membre du
parti conservateur ait jamais en aucune
circonstance proposé d'établir des im-
pôts se pt fois lus élevés que ceux des
Etats-Unis? il n'y a rien dans la con-
duite de l'Opposition qui ne soit par
faitement logique.

Je puis n'être pas d'accord avec cer-
tains honorables messieurs qui, peut-
être, comprennent mieux que moi la
question, mais j'ai déclaré dès l'abord
que la mesure est bonne.

Je crois que la mesure prise par
l'honorable ministre des Finances, que
tous les membres de l'Opposition ont
combattue l'année dernière, consistant
à augmenter les droits d'excise et de
douane sur le malt, est judicieuse et à
propos. .T suis heureux que le gou
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vernement soit revenu sur ses pas, et
je serai bien aise de donner au gouver-
nement mon concours pour perfection-
ner la mesure.

Mais l'honorable député d'Yoi k-Nord
ne doit pas dire que je me contredis ou
que je change de politique, car aucun
membre de l'Opposition, aucun ami du
parti conservateur, soit en cette Cham-
bre ou au dehors, n'a jamais rien pro-
posé d'aussi monstrueux que cet acte
du gouvernement actuel imposant un
droit aussi pou en harmonie avec celui
qui est imposé par nos voisins.

Je suis content que ce pas ait été fait,
parce que je la regarde comme une
preuve que l'honorable ministre des
Finances comprend qu'il peut se gl»s-
sor dans notre législation des erreurs
préjudiciables au pays et qu'il est bon
dé corriger par une législation plus
sage. J'en suis heureux aussi parce
que c'est une preuve qu'à la demande
des maltours et de ceux qui cultivent
l'orge dans ce pays, l'honorable mi-
nistre a consenti à les protéger en ré-
duisant les droits, et, comme l'a dit
mon très honorable ami le député de
Kingston, il entre autant dans notre
politique d'arriver à la protection en
réduisant les impôts qu'en les augmen-
tant.

L'exemption d'impôts pour tout ce
qui entre dans la construction de nos
navires faite en faveur de la grande
industrie de la construction des b9ti-
monts, est une des plus importantes
mesures de protection qui ait jamais
été prise dans l'intérêt d'aucune indus-
trie du pays, et a eu les meilleurs ré-
sultats.

L'honorable député d'York-Nord est
rempli d'alarmes à la pensée qu'une
augmentation de droits ici aurait pour
effet de faire augmenter encore ceux
qui sont déjà imposés aux Etats-Unis.
L'honorable monsieur dit qu'augmenter
le droit sur la houille ce serait faire
doubler celui dont les Etats-Unis frap-
pent déjà cet article.

Assurément, l'honorable monsieur ne
peut manquer de comprendre à quoi est
dû l'impôt sur la houille chez vos voi-
sins.

Si cet impôt est établi, est-ce pour
faire payer aux gens de New-York, de
Boston et de Portland plus cher qu'ils ne
U-aieraient si le charbon de la Nouvelle-

cosse, qu'il est plus facile pour eux de
M. Tuppua

se procurer, était admis on franehise
sur le marché américain ? L'hono-
rable monsieur sait que ce droit est
impo.zé parce que le grand monopole
d'exploitation des houilles de la Penn-
sylvanie est assez puissant au Con-
grès pour empêcher, au moyen d'un
tarif hostile, les houilles de la Nouvelle-
Ecosse de faire beaucoup de concur-
rence à son produit, et pour pouvoir le
placer sur le marché des Etats de l'Est
où il serait remplacé sans cela par celui
de la Nouvelle-Ecosse.

On devrait faire comprendre à ces
monopoleurs que ce qu'ils font peut
être fait par d'autres et qu'ils peuvent
être combattus avec leurs propres
armes.

Quand ils verraient qu'en raison d'un
impôt sur leur produit au Canada ils
perdent les profits qu'ils retiraientaupa.
ravant, ilssentiraient qu'il est de leur
intérêt de faire disparaître leur impôt
tout à fait. Ainsi, au lieu du résultat
qu'elle donne, au dire de l'honorable
député d'York-Nord, cette politique
aurait pour effet do mettre l'une des
plus importantes industries canadien-
nes en mesure d'être avantageuse pour
tout le pays.

L'honorable député devrait savoir
que c'est immédiatement après que le
Parlement canadien eût proposé de
réduire le droit sur la bouille à 50 cents
la tonne, que le gouvernement amé-
ricain réduisit son tarif, et qu'il a
depuis continué d'on faire autant jus-
qu'aujourd'hui que ce droit n'est plus
que de 75 ets. au lieu d'ùne piastre et
un quart qu'il était auparavant.

Je mentionne ce fait à mon hono-
rable ami pour lui montrer que les
Américains comprennent parfaitement
la portée de ces questions.

M. DYMOND-Quiand nous avons
aboli l'impôt ils auraient dû rétablir le
leur.

M. TUPPER-L'adoption d'une po-
litique comme celle dont fai parlé rar
le gouvernement canadien conduirait
à la réciprocité nommerciale.

M. DYMOND-C'est le contraire de
ce que disait l'honorable monsieur cette
après-midi même. Il a dit qu'il avait
aboli les droits dans la Nouvelle-
Ecosse.

M. TUPPER - Si nous avons un
impôt de 90 cts..par boisseau de malt
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contre $1.35, je dis: Abolissons cet
impôt,

Mon très honorable ami a promis de
la façon la plus explicite de tendre à
la réciprocité des impôts afin d'arriver
à la réciprocité du commerce.

J'ai voulu profiter de cette occasion
de répondre aux opinions émises par
l'honorable député d'York-Nord et aux
assertions faites par lui en soumet-
tant la question à la Chambre.

Je ne dirai qu'un mot de la question
de l'impôt sur la farine. Comme je
l'ai déjà dit, lorsque la Nouvelle-
Ecosse n'était qu'une petite province
isolée, n'ayant pas de voie de commu-
nication avec Ontario comme elle en a
aujourd'hui, j'ai fait imposer un droit
sur la farine. Depuis l'ouverture du
chemin de fer Intercolonial, cependant,
la Nouvelle-Ecosse peut se procurer de
la farine aux Etats-Unis et ailleurs à
beaucoup meilleur marehé, et il n'y a
plus du tout de droit sur la farine. Les
pêcheurs des provinces maritimes peu-
vent aussi envoyer leur poisson aux
Etats-Unis en échange de leur farine,
de sorte que leur position est meilleure
sous ce rapport qu'auparavant.

M. KIRK-J'ai beaucoup d'obliga-
tion à l'honorable préopinant pour ce
qu'il a dit à mon intention. En commen-
çant son discours, l'honorable monsieur
a dit qu'il avait été libre-échangiste
dans laNouvelle-Ecosse parce que cette
province était alors isolée. Pour ma
part, je ne vois pas pourquoi une poli-
tique de libre échange qui aurait été
avantageuse à la Nouvelle-Ecosse lors-
que cette province était isolée ne sau-
rait l'être encore aujourd'hui à cette
province et au reste du pays.

L'honorable monsieur a dit de plus
qu'après l'expiration du traité de réci-
procité, lorsqu'on établit une politique
de représailles envers les Etats-Unis,
un dr,it de 25 c. par baril fut imposé
sur la farine. C'est le seul article sur
lequel, suivant l'honorable monsieur,
un droit ait été imposé. •

M. TUPPER-Non; il y eut un
grand nombre d'articles qui furent
frappés d'impôts.

M. KIRK-.Te crois en effet qu'on
augmenta les droits sur le rhum, le
cognac et autres spiritueux. Mais
l'impôt ad valorem de 10 pour cent ne
fut pas augmenté; il resta à ce chiffre

pendart plusieurs années avant la con-
lédération, et lors de la confédération
le seul article sur lequel un impôt de
représailles ait été prélevé afin de forcer
les Etats-Unis At. adopter un traité
de réciprocité, était la farine, sur
laquelle un droit de 25 c. était impo.é

M. TUPPER-Peut-être que l'hono-
rable monsieur me permettra de lui
dire qu'il est entièrement dans l'erreur.
S'il veut se renseigner, il verra que
des droits furent imposés sur un
grand nombre d'articles qui tombaient
sous le traité de iéciprocité, tel que le
lard.

M. KIRK-Il se peut qu'on ait
établi un léger impôt sur le lard et le
bSuf et que le droit sur le thé ait été
augmente. Ce que j'ai dit, cependant,
est exact, et les droits, avant la confé-
dération, à la Nouvelle-Ecosse, étaient
plus élevés qu'ils ne sont à présent.

Le droit de z5 ets. fut établi pour pro-
téger la farine à la Nouvelle-Ecosse et
forcer les Etats-Unis à consentir à la
réciprocité commerciale. Je ne peux
cependant pas comprend ie comment
la farine de la Nouvelle-Ecosse pou-
vait être protégée lorsque, suivant
l'admission de l'honorable député de
Cumberland, la province ne produit pas
de farine.

La Nouvelle-Ecosse ne produit pas
un dixième de la farine qui s'y con-
somme, et je suis d'avis que l'impôt
dont cet article était frappé était
moins destiié à servir de représailles
contre les Etats-Unis qu'à répondre
aux besoins des travaux publics de la
province.

Telle est mon impression, parce que
depuis que je suis entré en Parlement,
je n'ai jamais entendu dire à l'ex-chef
du gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse que cet impôt eût été imposé
comme mesure de représaille.

L'honorable député dit qu'il n'a pas,
dans son discours de 1874, employe les
mots que j'ai cités de lui, savoir :
qu'une pareille politique n'aurait ni
plus ni moins pour effet que d'oavrir
la porte à la protection. Quoi qu'il en
dise, j'ai moi-même entendu l'honorable
député se servir de ces expressions, et
plusieurs honorables messieurs de
cette Chambre l'ont entendu aussi. Il
ajouta en cette circonstance qu'il ne
restait plus au ministre des Finances
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d'Ontario que d'adopter cette politique,
ce qui, naturellement ne fut nas fait.

L'honorable monsieur a di't que l'a-
bolition de l'impôt est l'espèce de pro-
tection qu'il veut obtenir. J'ose dire
que telle est aussi la politique du gou-
vernement actuel, sujette naturelle-
ment, à l'intérêt du pays.

Comme l'honorable ministre des Fi-
nances nous l'a dit, le gouvernement a
pour politique de prélever assez d'im-
pôts pour les besoins des travaux pu-
blics, et lorsque le revenu excédera
nos besoins sous ce rapport, le gouver-
nement réduira l'impôt.

L'honorable monsieur nous dit
qu'aucun droit ne saurait modifier le
prix de la farine dans la Nouvelle-
Ecosse, parce que le prix en est réglé
par le marché de Londres. Je suis
d'accord à croire avec lui que pour la
majorité des consommateurs de farine
dans la Nouvelle-Ecosse, la chose ne
ferait pas de différence,mais ils auraient
à payer plus cler pour leur farine
qu'ils achètent à Boston ou autres
endroits des Etats-Unis où ils envoient
leur poisson.

M. BUNSTER-Je préférerais beau-
coup que le droit actuel fit laissé tel
qu'il est, car je crois qu'un changement
comme celui qu'on propose ne serait
pas acceptable pour les cultivateurs.
Je crois que l'on perd beaucoup de
temps à discuter une législation inu-
tile, et je propose en consequence que
la séance soit levée.

La motion est rejetée sur division.

M. BUNSTER - Je considère cette
question comme l'une des plus impor-
tantes qui doivent se présenter à la
Chambre durant cette session. Elle
est do nature à atteindre tout le pays,
mais l'endroit où l'on en souffrira
davantage est bien la Colombie -Bri-
tannique, où les cultivateurs font tous
les efforts possibles pour produire une
qualité supérieure d'orge.

Ces cultivateurs exportent leur orge
à la Californie, et à d'autres Etats de
la république, et si la résolution est
adoptée, leurs marchés me trouveront
inondés.

M. MACKENZIE - J'espère que
l'honorable monsieur va permettre à
la motion de passer, afin que nous
puissions procéIer aux affaires. Il

M. IIRC

pourra parler sur le bill en une autre
occasion, s'il le désire, mais vu que sa
motion a été rejetée, je crois qu'il
devrait laisser passer la résolution.

M. BUNSTER - J'acquiesce avec
beaucoup d'empressement au désir de
l'honorable premier ministre, et comme
il est presque six heures, je n'en dirai
pas davantage. Cependant, lorsque le
sujet se présentera de nouveau devant
la Chambre, je m'opposerai à la réduc-
tion que l'on projète, parce que je
crois qu'elle ne manquerait pas de
faire tort à l'une des industries de
la province dont je suis l'un des repré-
sentants.

Il est ordonné que la motion soit
rapportée.

La Chambre reprend sa séance.

LÉGISLATURE DE QUÉBEC.

MEssAGE DE SON EXCELLENCE.

Message de Son Excellence le Gou-
verneur-Général:

"DUFFERIN.
" Le Gouverneur-Général transmet à la

Chambre des Communes une adresse du Conseil
législatif de la province de Québec à la Cham-
bre des Communes, ainsi qu'une adresse de
l'Assemblée législative de la province de Qué-
bec, à la Chambre des Communes, au sujet des
changements ministériels récemment arrivés
dans cette province.
"Hôtel du Gouvernement,

" Ottawa, 22 mars 1878."

M. L'ORATEUR -Voici l'adresse
accompagnant le message de Son
Excellence le Gouverneur-Général:

"Aux honorables membres de la Chambre des
Comhiunes de la Puissance du Canada, réu-
nis en Parlement.
"L'humble adresse de l'Assemblée législative

de la province de Québec expose respectueuse-
ment.

"dQu'il résulte des explications données par
l'honorable M. Angers, et de la correspondance
officielle communiquée à cette Chambre, que
Son Excellence le lieutenant-gouverneurrecon-
nalt que les membres duCabinet deBoucherville
ont agi avec bonne foi dams l'exercice de leurs
devoirs;

" Que Son Excellence a permis que les me-
sures soumises par son gouvernement à 'cette
Chambre et au Conseil législatif y fussent
discutées et votées sans ordre de sa part de les
suspendre;

"Que tout en protestant de son dévouement
et.de sà loyauté envers notre Gracieuse Souve-
raine et de son respect envers Son Excellence
le lieu tenant-gouverneur de cette province,
cette Chambre est d'opinion

de Québec.[ComMUNES.]
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" Que le renvoi d'office du Cabinet de Bou-
eherville a eu lieu sans raison, constitue un
danger imminent pour l'exercice du gouverne-
ment responsable en cette province; est un
abus de pouvoir commis au mépris de la majo-
rité de cette Chambre, dont il possédait et
possède encore la confiance, et une violation
des droits et des libertés du peuple.

"Et vos requérants ne cesseront de prier.
"LOUIS BEAUBIEN,

"Orateur de PAssemblée
législative de la pro-
vince de Québec.

* Assemblée législative,
" Québec, 8 mars 1878."

Il est six heures et l'Orateur
quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE DE
CHEMIN DE FER DU NORD.

(BILL No. 27.)

(M. Cook.)
TROIIU LECTURE.

L'ordre pour la troisième lecture
étant lu,-

M. IRVING-Le troisième article
qui auterise l'acquisition de terres pour
les besoins de la compagnie, est con-
plètemont inintelligible; suivant cet
article, tel qu'il et actuellement, la
compagnie pourrait se mettre en pos-
session de terrains particuliers, com-
mettre sans cérémonie les injustices qui
lui plairaient, et il n'y aurait pas de
recours à exercer. Je propose donc
que l'Orateur quitte le fauteuil et que
le bill soit renvoyé à un comité général,
avec instruction et autorisation de mo-
difier la sectibn 3 en y ajoutant les
mots "sans causer aucun dommages
qui ne seront pas nécessaires."

M. MACKENZIE-Il ne peut y avoir
d'objection à cela.

M. L'ORATEURt.-Je crois alors
qu'il n'est pas nécessaire que le bill soit
renvoyé au comité.

Le bill, tel qu'amendé, est lu une
troisième fois et adopté.

BILL CONCERNANT LE CHEMIN DE FER
DU SUD DU CANADA.

(Z. Thompson, Welland.)
TROISIME LECTURE.

L'ordre du jour pour la troisième
lecture du bill, étant lu,

I1. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je propose comme amendement que le
dit bl soit renvoyé à un comité général,
avec instruction et autorisation d'y
ajouter ce qui suit :

" Que les bureaux généraux de la compagnie
du chemin de fer du Sud du Canada, c'est-à-
dire les divers bureaux des départements néces-
saires à l'administration de la dite compagnie
et de ses différentes lignes, y compris les
bureaux sous l'administration et le contrôle
du trésorier de la dite compagnie et leurs diffé-
rentes dépendances et les principaux ateliers
de la compagnie, seront établis d'une manière
permanente dans la ville de St. Thomas, dans
le comté d'Elgin, dans la province d'Ontario."

Mon intention est de laisser entière-
ment à la Chambre la décision finale
de cette question. Nous avons, mon
collègue et moi, fait tout en notre pos-
sible devant les différents comités et
devant le comité général de la Chambre
pour faire accepter notre manière de
voir à ce sujet, et aujourd'hui je dois me
contenter de dire que nous croyons ne
demander que ce qui est juste et rai-
sonnable, et de mentionner à la Cham.
bre que la question est de la plus haute
importance pour la section du pays que
nous représentons.

Des promesses ont été faites au sujet
de ces ateliers; et sur la foi de ces
promesses, de l'argent a été placé sur
des biens-fonds du voisinage. Aujour-
d'hui, si ces ateliers sont placés ailleurs,
ce sera une grande injustice à l'égard de
la localité.

J'espère que la Chambre verra qu'il
est juste et raisonnable d'adopter- la
proposition que j'ai l'honneur de pré-
senter.

La motion d'amendement de M.
Macdougall (Elgin-Est) est rejetée sur
division.

M. MACDOUGALL (Elgin-Est)-
Je propose comme amendement que le
dit bill soit renvoyé à un comité général
avec instruction et autorisation d'y
ajouter ce qui suit:

"Aucuns bons, coupons, débentures, hypc-
thèques on autres valeurs qui ont été et seront
émis par la dite compagnie, n'auront pour effet
par suite d'aucunes obligations, charges, hypo-
thèques ou réclamations privilégiées contre le
revenu, l'avoir ou les biens de la compagnie de
quelque nature qu'ils soient, d'empêcher l'exé-
cution d'un jugement ou décret contre les
biens de la compagnie pour une dette encourue
pour les frais d'exploitation, tel que défini ci-
devant. Pourvu qu'aucune saisie ne sera faite
en vertu de telle exécution sans un ordre ou
certificat par un juge de la cour qui aura rendu
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tel jugement ou décret déclarant que dans son
opinion les procédures sur telle exécuLion ne
devront pas interrompre le trafic de la compa-
gnie."

J'ai discuté ce sujet au long l'autre
jour devant le comité et je crois que la
motion est suffisamment explicite.

M. CASEY-Jo n'ai pas besoin de
dire que j'ai à cour l'objet que veut
atteindre l'honorable député d'Elgin-
Est (M. Moiedougall) en proposant cet
amendement.

Les gens qui, sur le parcours de la
route, ont e occasion de faire des
affaires avec la compagnie et de lui
vendre du bois ou autre chose, ont tous
trouvé qu'il est presqu.e impossible de
se faire payer par la compagnie, soit
que celle-ci soit incapable de payer
ou qu'elle ne veuille pas le faire;
et les petits créanciers de la compa-
gnie ont aujourd'hui à prendre leur
paiement sous différentes formes et à
perte. D'autres orateurs ont appelé
l'attention de la Chambre sur cet état
de choses.

Le bill prétend pourvoir à ces can ou
donnant un droit privilégié sur les pre-
mier revenus du chemin, mais par le
passé le revenu a été insuffisant, et par
conséquent cette disposition du bill se
trouve lettre morte. Ce recours serait
d'ailleurs trop dispendieux pour être
de la moindre utilité aux personnes
qui y sont le plus intéressées.

Pour un créancier pauvre, cette dis-
position équivaut à rien du tout. Un
homme qui n'a une ré,lamation que de
$50 à $200 ne peut se présenter devant
la Cour de Chancellerie, faire nommer
un receveur, etc., afin d'obtenir le paie-
ment de sa petite créance; c'est pour-
quoi ceux au nom desquels je fais ces
quelques observations restent sans
aucun recours contre la compagnie.

Je crois que la loi devrait protéger
tout le monde, surtout les faibles créan-
ciers de puissantes compagnies.

Je suis tout à fait d'avis que les
biens de la compagnie devraient être
sujets à saisie-exécution pour do petites
sommes; mais oU a soulevé plusieurs
objections à cela. On a prétendu, entre
autres choses, que ces exécutions pour-
raient mettre des obstacles au trafic du
chemin.

J 'ai préparé un amendement qui, je
crois, obviera à la chose.

M. MACDOUa&LL

Je propose donc, comme sous-amen-
dement, que le dit bill soit renvoyé à
un comité général, avec instruction et
autorisation d'amender le dit bill en
biffant les mots de la section 2 depuis

Les revenus " jusqu'à " frais d'ex-
ploitation " inclusivement, et en y
substituant les suivants :

" Pourvu que les biens de la dite compignie
autres que propriétés foncières ou locomotives
et voitures en usage réel, seront sujets à exé-
cution pour dettes contractée3 pour frais d'ex-
ploitation, jusqu'à concurrence d'une somme
de pas plus de iOOO, dans le cas d'aucune de
ces dettes."

Le sous-amendement de M. Casey
est rejeté sur division.

ILamendement de M. Macdougall
(Elgin-Est) est rejeté sur la division
suivante :

Poua:
Messieurs

Baby,
Dléchard,
Benoit,
Blackburn,
Bolduc,
Bourbeau,
Bowell,
Brouse,
Campbell,
Caron,
Casey,
Charlton,
Christie,
Church,
Cimon,
Cnthbert,
Daoust,
De St. Geor&es,
Farrow,
Ferguson,
Ferris,
Fiset,
Fleming,
Forbes,
Fraser,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Hagar,

Appleby,
Arclibald,
Bain,
Barthe,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Borron,
Bo'vman,
Brown,,

Higinbotham,
Irving.
Jones (Leeds),
Langevin,
Macdonald (Kingston),
Macdonald (Centre

Toronto),
McDonald (Cap.

Breton),
Macdougall (Elgin),
McCall'îm,
MeQuade,
Malouin,
lasson,
Mfonteith,
Montplaisir,
Oliver,
Paterson,
Pope (compton),.
Robitaille,
Rochester,
Rymal,
Scatcherd
Short,
Skinner,
Smith (Peel),
Stephenson.
Thompson(Haldimand),
Wade,
Wallace (Sud NTorfolk),
White (Renfrew)-60.

CONTRE:

Messieurs

Kirk,
Kirkpatrick, .
Laflamme,
Lajoie,
Lanthier,
Laurier,
Macdonald (Oernwall)
McDougaîl (Renfrew),
MacKay (Cap-Breton),
McKay (Cchester),
Mackenzie,

Sud du Canada.



Sud du Canada. 1401

Buell,
Burk,
Burpec (Sunbury),
Carmichael,
Cartwright,
Casgrain,
Coffin,
Currier,
Davies,
Delornie,
Desjardins,
DeVeber,
Dewdney,
Dymond,
Flynn,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibbs (Ontario-Sud),
Gill,
Guthrie,
Iladdow,
Holton, .
Norton,
Kerr,
Killam,

McCraney,
McGregor,
McNab,
Mille,
Mitcheil,
Norris,
Orton,
Pettes,
Pickard,
Plumb,
Ray,

Robinson,
Ross (Durham-Estt
Ross (Middlesex-Ouest),
Ross (Prince Edouar.i),
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Smith (Westmoreland),
Taschereau,
Thomson (Welland),
Trow,
Wood,
Wright (Ottawa)
Wright (Pontiac),
Young-74.

M. STEPHENSON - Je propose
comme amendement que le dit bill soit
renvoyé à un comité général, avec ins-
truction et autorisation d'amender la
section 3 en y ajoutant les mots sui-
vants:

" Pourvu qu'aucune personne qui,dans le but
de régler sees réclamations contre la dite com-
pagnie pour frais d'exploitation a reçu un bon
ou des bons de la dite compagnie et en est en-
core porteur, soit considérée et traitée de la
même manière que si la dite compagnie n'avait
pas réglé telle réclamation par l'emission de
tels bons, et le montant de ces bons sera con-
sidéré et traité comme une dette encourue et
pavable par la dite compAgnie, le 12 mars
1878. tel que pourvu par la dite section."

Je n'aurais pas besoin de donner
d'explication de cet amendement s'il
n'y avait pas en Chambre quelques
honorables députés qui n'étaient pas
présents lorsque le biil a été discuté en
comité. Cependant, je me contenterai
de dire que le but de la motion est
simplement de mettre ces porteurs de
bons d'un faible montant dans la même
position que ceux désignés dans la
deuxième section du bill, et dans la
position qu'ils seraient s'ils n'avaient
pas accepté ces bons.

Je crois que c'est une justice à leur
rendre, en considération de ce qu'ils
ont été forcés d'accepter ces bons en
paiement de leurs réclamations. Tous
ceux qui ont appuyé le bill ont dit que
naturellement ces porteurs de bons de-
vaient être dans la même position quo
les autres. Je prétends que non. Leur
position est exceptionnelle, leurs récla-

mations sont pour avoir fourni au che-
min les moyens mêmes de fonctionner.
Si ce bois de chauffage et ces effets
n'avaient pas été fournis, la compagnie-
n'aurait pas pu fahire son service.

Ayant fourni ces articles de con-
sommation, ils devraient tomber sous
la deuxième article dle ce bill et recc-
voir le montant total de leurs récla-
mations.

M. CASEY-Tout en admettant que
les personnes mentionnées dans l'amen-
dement de mon honorable ami soient
dans une position pénible, je dois dire
en mon nom et en celui de mon collè-
gue que nous considérons que la légis-
lation que propose l'honorable mon-
sieur n'est guère légitime, attendu que
ces individus ont réellement réglé.
leurs réclamations, et bien que mon
collègue et moi sympathisions forte-
ment avec eux, et que nous ayons fait
tout en notre pouvoir pour améliorer
leur position, nous ne pouvons pas ap-
puyer l'amendement proposé.

L'amendement de M. Stephenson est
réjété sur la division suivante:

POUR:
Messieurs

Baby,
Barthe,
Benoit,
Bernier,
Bourbeau,
Bowell,
Caron,
Charlton,
Cimon,
Costigan,
Outbbert,
Daoust,
Desjardins,
Farrow,
Ferguson,
Fiset,
Fraser,
Gibbs (Ontario-Nord),
Gill,
Gillmor,
Higinbotbam,
Irving,

Appleby.
Archibald,
Bain,
Béchard,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Boldue,
Borron,

Jones (Leeda),
Langevin,
Lanthier,
Macdonald (Kingston),
McDonald (Cap-Bre-

ton),
McCallum,
McCarthy,
McQuade,
Masson,
Monteith,
Montplaisir,
Pope (Compton>,
Robitaille,
Rochester,
Scatcherd,
Short,
Stephenson,
Thompson (Haldi-,

mand),
Wade,
Wallace(Norfolk)-4..

CONTRE:
Messieurs

Killam,
Kirk,
Kirkpatrick,
Laflamme,
TajoiP,
Laurier,
Macdonald (Cornwall>
Macdonald (Toronto-

Centre),
Macdougall (Elgin)
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Bowman,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (St. Jean),
Burpee tSunbury),
Carmichael,
Cartwright
Casey,
Casgrain,
Christie,
Church,
Cockburn,
coffin,
Carrier,
Davies,
Delorme,
De St. Georges,
De Veber,
Dewdney,
Dymond,
Perris,
Fleming,
Flynn,
Porbes,
Fréchette,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibbs (Ontario-Sud),
Gibson,
Gillies,
Greenway,
Guthrie,
Haddows
Bagar,
Hall,?
Holton,
Horton,
Kerr,

McDougall (Renfrew),
ImacKay ap-Breton),
McKe (pihester),
Mackenzie,
McGraney,
McGregor,
McNab,
Malouin,
Mills,
Mitchell,
Norris,
Oliver,
Orton,
Paterson,
Pettes,
Pickard,
Plumb,
Pouliot,
Ral
Ro illard,
Robinson,
Ross (Durham-Est),
Ross(Middlesez-Ouest),
Ross (Prince-Edouard),
Rymal,
Scriver,
Shibley,
Sinclair,
Skinner,
Smith (Peel),
Smith (Selkirk),
Smith (Westmoreland)
Taschereau,
Thomson (Welland),
Trow,
White (fRenfrew-

Nord).
Wright (Ottawal,
Wright (Pontiac),
Young.-99.

M. MITCHELL-Je ne désire pas
parler longuement contre l'adoption
de ce bill, ce qui est pour ainsi dire
une affaire faite.

Devant le comité des chemins de fer,
où j'ai eu l'honneur de siéger pendant
plusieurs jours qu'ont occupés la dis-
cussion de ce bill, j'ai fait tout en mon
pouvoir pour le rendre aussi parfait
que possible, et pour que la compagnie
fût tenue de payer ces réclamations
contre elles; mais c'est à un point de
vue national que je m'oppose a la pas-
sation du bill.

Je crois que le projet de loi qui nous
occupe est de nature à faire un tort
irréparable au commerce du Canada.

L'acte originaire laissait au Canada
un coi-tain contrôle sur le chemin de
for du Sud du Canada, qui est une
entreprise canadienne, exécutée au
Canada, avec de l'argent canadien o i
non, je ne saurais dire. Mais, grace à
la législation que l'on propose à la
Chambi e, je suis d'avis que le contrôle
de cette entreprise passera aux mains
du chemin de fer New-York Central,
lui-même contrô!é par Vanderbilt.

M CASEr

Je suis d'avis qu'avec cette législa-
tion nous changerons le cours du com-
merce de l'ouest que nous enlèverons à
ses routes naturelles, savoir, le Saint-
Laurent en été, et en hiver le Grand-
Tronc et l'Intercolonial, au profit des
lignes de New-York.

Les Américains fourniraient alors les
grains de l'ouest non-seulement aux
marchés de l'Europe, mais même aux
provinces maritimes, par le moyen de
ces routes, et le trafic des lignes cana-
diennes passerait de la sorte à des
lignes américaines.

Je signale à l'attention de la Cham-
bre que par cette législation, nous don-
nons à Vanderbilt le pouvoir de faire
de New-York et de Boston les grands
débouchés des exportations de l'ouest,
car nous aiderions ces cités à attirer
vers elles un commerce qui jusqu'au-
jourd'hui n'a pas encore pris cette
direction.

On pourra dire que les Américains
possèdent ce chemin, que Vanderbilt le
contrôle aujourd'hui sans législation en
ce sens. Il est vrai qu'il peut contrôler
l'administration du chemin, mais non
pas le chemin canadien. Cette législa-
tion fbra du chemin une voie ainéri-
caine, et donne à Vanderbilt le pouvoir
de retirer le commerce des ports cana-
diensau profit des ports de New-York et
Boston, quand il lui plaira.

J'ai été informé il y a quelques jours,
qu'on a établi un système de monopole
sur les chemins de l'ouest. Depuis
quelque temps Vanderbilt a contrôlé le
Michigan Southern and Lake Shore en
correspondance avec le New-York
Central. Très récemment il a obtenu
le contrôle de la section centrale du
Chicago and Lake Huron. Le résultat
de ceci, c'est que Vanderbilt, avec ses
millions et la puissance de son mono-
pole, va pouvoir faire passer le trafic
du chemin de ferdu Sud du Canada par
le New-York Central, et que les char-
gements prendront la mer aux ports de
New-York et de Boston au lieu d'être
faits à Montréal ou à Halifax, et le
Grand Occidental du Canada, le Grand
Tronc et l'Intercolonial se trouveraient
ainsi privés du commerce qui les
alimente.

J'estime qu'il est de mon devoir de
prévenir le pays que cet immense
monopole americain, qui, je crois, finira
par contrôler le cummerce de transport

( COM.M U.f E S.) Sud du Canada.
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de l'ouest, est aujourd'hui sur le point
de s'implanter au Canada à l'aide de
cette législation, et qu'une fois que ce
système sera établi, il sera difficile de
s'en débarrasser.

Le bill est lu une troisième fois et
passé.

BILL PRESENTÉ.

Le bill suivant est présenté et la pour
la première fois :

Bill (No. 57) concernant la Compagnie du
chemin de fer de Jonction de Montreal et de la
cité d'Ottawa.-(I. McJab.)

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER GRAND-TRONC.

[BiLL No. 26.]

(M. Mitchell.)

TBOISIÈUE LECTURE.

La Chambre se forme de nouveau en
comité général pour l'examen de ce bill.

(En comité.)

Il est ordonné que le bill, tel
qu'amendé, soit rapporté.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.
Les amendements sont las une pre-

mière, une seconde et une troisième Ibis
et adoptés.

Le bill est la une troisième fois et
passé.

BILL POUt ÉTABLIR DES MUNICIPA-
LITE-8 DE TOWNSHIPS DANS

KÉWATIN.-IBILL No. 53.)

(m Mill&)

miXqt EN coIt ,

La Chambre décide de se former en
comité général pour l'examen de ce bill.

(En comité.)

M. MILLS-Le nombre d'habitants
des quatre townships qui forment l'éta-
blissement islandais est d'environ
1,500.

Quand je visitai l'établissement, l'au-
tomne dernier, je constatai que la po-
pulation avait déjà volontairement des
institutions municipales et s'était
déjà, jusqu'à un certain point, imposé
des taxes. Ces colons sont bien ren-
seignés et intelligents. b'une des rai-'
sons qui les ont induits à abandonner

l'Islande, c'est que le gouvernement
du Danemark les gênait dans leur
liberté d'action. En septembre dernier,
ils établirent un journal, qui est publié
deux fois par mois, en langue islan.
daise, qui est presque la même que
l'ancien gothique. La moitié du journal
est consacté aux affaires publiques du
Canada, donnant des renseignements
généraux sur nos institutions, sur notre
forme de gouvernement, les habitudes
de notre nation, et les produits de notre
pays. L'autre moitié est consacrée aux
nouvelles d'Islande.

Ainsi, ce journal est destiné à l'infor-
mation des colons de l'établissement, et
sert en même temps de journal d'im-
migration parmi les habitants de l'Is-
lande où il est expédié.

En c mnséquence de la petite-vérole
qui a sévi parmi eux, les colons se sont
un peu découragés, surtout après avoir
été critiqués par les Canadiens qui
croyaient que la colonie ne réussirait
pas, critique auxquelles les Islandais,
qui sont une population rés hautement
cultivée, ont été très sensibles.

Tai été surpris de la pureté de l'an-
glais parlé par les colons, qui s'expri-
ment beaucoup mieux en cette langue
que ceux qui n'ont que peu d'occasions
de s'en servir.

Un autre fait que j'ai constaté, c'est
que les colons islandais envoient par
la malle quatre ou cinq lois plus de
lettres en proportion de leur nombre
que ne font les colons de Manitoba, ce
qui irdique que se sont.dans une grande
mesure, des plus lettrés et cultivés. Ils
ont do plus établi une bibliothèque
publique formée de livres donnés par
les colons.

M. WHITE (Renfrew-Sud)-Je crois
que le quorum du conseil municipal
devrait être réduit de quatre à trois;
autrement les affaires pourraient en
souffrir, si la maladie ou quelque autre
raison causait l'absence de deux mem-
bres.

M. GIBBS-Peut-être que cela sera
pris en considération.

M. XILLS -Je ne tiens pas particu-
lièrement au nombre de quatre. J'y
songerai.

A la première élection, comme il n'y
aura pas de rôle d'évaluation, tcute
personne ayant droit de vote pourra
être élu conseiller. Il ne saurait en être
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autrement pour commencer. Il faut
beaucoup (le li béralité dans le commen-
cement. Personne parmi ces gens n'est
sujet britannique.

Sir JOIN A. MACDONALD-Sans
doute.

A l'article 5, je trouve les mots:
"Tout individu d'ailleurs revêtu des
qualités requises." Les mots " d'ailleurs
revêtu des qualités requises " devraient
être retranchés.

M. MILLS-Je n'ai pas d'objection à
cela.

M. POPE (Compton)-Les candidats
au poste de conseillers devraient possé-
der une certaine valeur-soit de $300
ou de $300.

M. SMITII (Westmore]and)-L'ar-
1icle 8 décròte qu'à la première élection,
l'électeur devra tenir feu et lieu.

M. MACKENZLE - Dans Algoma,
qui est un nouvel établissement, la
condition à l'éligibilité est la même. Il
n'y a pas d'autre condition à l'éligibi-
lité que celle d'être électeur.

M. POPE-Il est important que les
conseillers soient des gens qui aient
quelque intérêt dans le pays.

M. MILLS-L'honorable monsieur a
encore peur de se fier au peuple.

M. POPE-Non; mais d'après ce
systònie, il serait facile à des gens sans
aveu de devenir conseiller.

M. MILLS-Après la première élec-
tion on pourra mettre une condition
quelconque à l'éligibilité.

Pour commencer, il n'y aura pas de
rôle d'évaluation. Quelle condition
voudriez-vous mettre à l'éligibilité?

M. POPE-Une condition facile,
mais suffisante pour assurer que le can-
didat soit réellement établi dans le
township.

M. SMITI- (Westmoreand)-Il doit
tenir feu et lieu. -

M. POPE-C'est tout.

M. SMITI-C'est assez, assurément

M. POPE-J'exigerais qu'il possédat
des biens-fonds d'une valeur de £50 ou
de £100.

M. MASSON-Dans les élections
subséquentes, les conditions à la qualité

M. MILLs

d'électeur et les conditions à 'éligiid.
lité seront elles différentes?

M. MILLS-Oui.
M. BOWELL-Les aubains nuront-

ils droit de vote.
M. MILLS-Oui; tous ces gens sont

des aubains; autrement vous les prive-
riez d'institutions municipales.

M. WRI1TE (Renfrew) - Sont-ils
tous aubains?

M. MILLS-Tous, à l'exception d'un.
M. MACKENZIE-Quelques sujets

britanniques viendront bientôt se
joindre aux colons de cet établissement.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Personne
ne peut voter aux élections municipales
sai.s être sujet britannique.

M. BOWELL-Certainement. On
introduit un nouveau principe dans
notre législation.

M. MILLS -Le principe n'a rien de
mauvais.

Nous avons adopté dans ce pays un
principe entièrement différent de celui
reconnu en Angleterre. Nous voulons
que le pays soit colonisé, et nous avons
permis aux aubains de posséder des
biens fonciers. Dans les élections
municipales ce sont la propriété et les
droits de la propriété qui sont repré-
sentés. Il n'y a assurément aucune
raison pour priver des droits électoraux
l'aubain à qui l'on permet d'acquérir
des biens-fonds lorsqu'on donne ces
droits à celui qui achète une part dans
un bateau à vapeur. Le principe est
le même; il ne faut pas perdre cela de
vue.

Bon ou mauvais, il est impossible
d'en appliquer un autre dans un pays
comme le Nord-Ouest, où nous voulons
attirer de fortes colonies de gens qui ne
sont pas sujets britanniques, mais qui
le deviendront.

A moins d'adopter quelque principe
comme celui-ci, il y a plusieurs town-
ships qui seront privés d'institutions
municipales et du droit de citoyen; et
la chose causerait de grands embarras.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
suis tout à fait de l'avis de l'honorable
monsieur. Aubains ou non, ces gens
sont des colons et c'est leur intérêt de
conduire ces institutions et de déve-
lopper le pays. Ils n'auront pas de droits
politiques avant de devenir citoyens,
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mais il est juste que dans les circons-
tances particulières où ils se trouvent
ils aient les droits que leur donne le
bill comme colons se proposant de
devenir sujets britanniques, de voter
pour l'amélioration de leurs biens,
l'ouverture et l'entretien de chemins,
la construction de ponts, etc.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Ces
quatre municipalités sont-elles habitées
par des Islandais ?

M. MILLS-Oui.
M. MASSON-Je voudrais savoir si

ceux qui deviendront sujets britan-
niques et ceux qui resteront aubains
continueront par la suite d'être sur le
même pied au sujet des institutions
municipales. Ceci est d'une grande
importance.

M. MILLS-Pourquoi ne seraient-ils
pas sur le même pied s'ils possèdent
les biens et paient des taxes?

M. MASSON- Dans nos affaires
municipales, tous les aubains qui pos-
ëòdent des propriétés ne votent pas.

M. SMITH (Westmoreland)--Il s'agit
ici d'une exception.

M. MASSON- Fort bien, maisjusqu'à
quand cette exception durera-t-elle. Ces
gens ne sont pas tenus de devenir sujets
britanniqaes dans trois ans.

M. IILLS-On pourra remédier à
cela quand il sera temps.

M. MASSON-Alors ce bill n'est pas
permanent. C'est établir un mauvais
principe.

M. MILLS-Il y a là environ 1,500
colons; et d'ici à deux ans il y en aura
peut-être 5,OO ou 6,000. Si l'attente
des colons actuels n'est pas trompée,
c'est ce qui aura certainement lieu. La
plus grande partie du territoire compris
tans les limites des municipalités men-

tionnées dans le bill, n'est pas encore
habitée.

Il n'y a pas de meilleur moyen de
préparer ces gens à devenir sujets bri-
tanniques et à apprécier les institutions
britanniques que de leur donner les
priviléges que leur accorde ce bill.

M. MASSON - Alors pourquoi ne
pas limiter à une certaine période
l'action de ce bill ?

M. MILLS-Cela n'est pas néces-
saire.

dans Kéwatin.

M. LANGEVIN-A-t-on l'intention
de faire numéroter les bulletins d'élec-
tion.

Dans le district que je représente
on a objecté au système actuel parce
qu'une personne peut lasser le bureau
de votation avec son bulletin et le
vendre. Si ces bulletins étaient numé-
rotés, lorsqu'un électeur reviendrait
avec son bulletin, il serait facile pour
l'officier-rapporteur d'empêcher toute
tentative de fraude.

M. MILLS-J'ai songé à cela; mais
comme l'honorable monsieur observera,
il n'y a pas, dans les élections dont il
s'agit, autant d'occasion de fraude que
dans les élections parlementaires.

D'ailleurs, si les bulletins portent les
initiales de l'officier-rapporteur, il
pourra les contrôler lorsqu'ils lui seront
rapportés. Il est aussi stipulé dans le
bill que personne ne peut quitter le
bureau de votation avant d'avoir déposé
son bulletin.

M. PALMER--L'intention de la loi
est que la votation soit tout à fait
secrète.

M. TUPPER-1l est presque impos-
sible que la votation par bulletins soit
secrète à moins que l'on n'emploie des
enveloppes.

M. BOWELLa-Jai à ce sujetà fait e
une question que j'aurais peut-être dû
poser avant. Est-ce que les habitants
de Kéwatin ont été consultés quant
à l'adoption du scrutin secret. La
Chambre sait que l'Acte du scrutin
secret n'est pas en force à Manitoba.

M. M[LLS-Parce qu'il y a dans
cette province tant de gens incapables
de marquer leurs bulletins que l'acte
ne serait réellement d'aucun effet.

M. BOWELL-Dois-je inférer que
ces Islandais sont canables de lire et
d'écrire suffisamment pour comprendre
et mettre à exécution les dispositions
de l'acte.

M. MILLS-Oui.
M. LANGEVIN-La difficulté que

l'on rencontrera c'est que ces gens
étant étrangers et peu familiers avec
notre langue, il sera facile à l'agent
d'influencer la votation de façon à ce
qu'elle ne vaille guère mieux que la
votation de vive voix.

M. PLUMB-Est-ce que ces Islan-
dais sont préparés par leurs propres
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institutions à l'exercice de ce système
électoral? Ce système est-il emprunté
à quelque autre localité ?

.. MILLS-J'ai déjà dit que le bill
est calqué sur l'Acte municipal d'On-
tario. Je n'ai aucun doute que la popu-
lation de Kéwatin préférera le vote au
scrutin.

M. MASSON-Quelqu'un de la droite
a dit que ce vote au scrutin est en
usage dans toute la Confédération;
mais ce n'est pas le cas.

Dans la province de Québec, nous
n'avons pas le scrutin secret, et je crois
que si la population de Xéwatin est
aussi intelligente qu'on la représente,
on peut leur laisser le soin de faiire leur
choix sous ce rapport.

M. MILLS-Nous avons adopté le
système que nous avons jugé le meil-
leur.

Je ne sqis pas s'ils aimeront ce
système ou s'ils en préféreraient un
autre; mais nous avons à adopter un
système quelconque, et je ne vois pas
pourquoi nous devrions les consulter
sur la façon dont ils devront exercer le
droit de vote que nous leur donnons.

Plus tard ils auront occasion de dé-
cider de cette question par eux-mêmes,
et si alors ils ne sont pas satisfaits du
système du scrutin secret, ils pourront
en adopter un autre.

Mais lorsque nous avons la satisfaction
de constater que notre pays devient
graduellement de plus en plus homo-
gène, il est important que nous fassions
des efforts pour donner à ses institu-
tions plus d'uniformité.

Le système du scrutin est aujourd'hui
général dans la Confédération, et il n'y
a pas de raison pour que pour ces
quinze cents colons le système de vota-
tion ne soit pas le même. Ils ont choisi
la législature d'Ontario comme guide, et
m'ont demandé de donner à leurs ins-
titutions la forme de celles de cette
province. Le systàme du vote au scru-
tin est celui qui est en vigueur dans
Ontario, et s'ils avaient e aucune ob-
jection au système, ils l'auraient dit.

M. LANGEVIN-Nous n'avons pas
le système du scrutin secret dans la
movince de Québec, et par contéquent

lon ne peut pas dire que ce système
.oit général dans la Confédération. Le
système du sciutin a été établi pour

.M. PLUMB

des fins particulières et non pas du con.
sententement du peuple. Un certain
nombre de députés ont voté pour et un
certain nombre ont voté contre. Pour
ma part, je ne suis pas opposé à ce sys-
tème, mais on a pu voir aux dernières
élections générales et aux élections qui
les ont suivies, que le système n'est pas
irréprochable.

De grandes fraudes ont été pratiquées
sous le nouveau système, et, bien que
les désordres soient moins grands
aujourd'hui, le nombre des fraudes et
des illégalités a de beaucoup aug-
menté.

Quant au bill qui nous occupe, je
crois que le système est trop compliqué
et trop dispendieux pour être appliqué
à un établissement qui compte moins
de 1,600 âmes.

M. BOWELL-Le bill ne dit rien
de la mise en nomination. Naturelle-
ment les élections se feront par accla-
mation lorsqu'il n'y aura pas plus do
cinq candidats. L'article 16 pourvoit
à la votation. L'article 51, à la section
20, pourvoit à la réglementation des
élections municipales et au maintien
de la paix pendant ces élections.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-Cette
section de l'article 51 dit que le con-
seil devra pourvoir à la régle'mentation
des élections municipales et au maintien
de la paix pendant ces élections. Il
devrait ensuite y avoir une disposition
fixant certain jour pour la mise en
nomination. Si ce jour est laissé au
choix du conseil municipal, il pourra
le changer tous les ans et il s'ensuivra
de constants inconvénients.

M. MACKENZIE-L'article 48 pour-
voit à cela.

M. MILLS-L'acte municipal de la
province de Manitoba ne règle rien au
sujet du mode d'élection. Toutes les
questions à ce sujet sont laissées à la
réglementation du conseil.

Il a paru préférable au gouvernement
d'établir dans l'acte qui nous occupe
quelques dispositions générales au sujet
du mode des élections, etc , et en même
temps décréter que, dans chaque cas
particulier, les municipalités adopte-
ront les règlements qui leur convien-
nent. C'est ce pouvoir que leur donne
le bill.
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M. WHITE-Le bill fixe le jour de
la votation, mais ne fixe pas celui de
la mise en nomination. Si plus de
candidats qu'il ne faut de conseillers
étaient mis en nomination, l'élection
ne se faisant pas par acclamation, elle ne
saurait se faire le même jour que la
mise en nomination.

Ce que le bill appelle le jour de
l'élection est véritablement le jour de
la mise en nomination.

Après la mise en nomination il doit
s'écouler un certain temps avant que
l'élection.puisse avoir lieu, afin de per-
mettre l'impression des bulletins. 11
faut que la loi pourvoie à cela.

M. SMITH (Westmoreland)-Si nous
fixons le jour de la mise en nomina-
tion, il n'y aura aucune nécessité de
donner au consol le pouvoir do faire
des règlements pour les élections mu-
nicipales et le maintien de la paix
pendant ces élections.

M. BOWELL-Ces dispositions ont
évidemment été copiées du code muni-
cipal d'Ontario, tel qu'il existait avant
l'adoption du scrutin secret.

Autrefois, les électeurs' s'assem-
blaient le matin, mettaient leurs candi-
dats en nomination et la votation com-
mençait aussitôt. Mais il serait im-
possible d'en agir ainsi avec le sys-
tème du scrutin secret; il faut un
certain temps pour mettre les listes né-
eessaires en ordre et se procurer bul-
letins, etc.

Dans le comté que je représente, la
législation d'Ontario a été obligée de
changer la loi, et de donner aux gens
une semaine de délai pour déposer
leurs bulletins. Dans le t3rritoire de
Muskoka, sur le chemin d'Hastings,
les gens ont cent milles à faire pour
faire imprimer leurs bulletins. Comme
l'honorable ministre sait, il n'y a qu'un
seul établissement d'imprimerie dans
tout le district. Il serait bon de prendre
cette circonstance en considération
avant l'adoption du bill.

M. MILLS-1l serait très facile de
pourvoir aû jour de la mise en nomina-
tian dans l'article 48, s'il est mieux de
ne pas laisser la chose à la municipa-
lité. Il y a bien aujourd'hui un eta-
blissement d'imprimerie dans le dis-
trict, mais il se peut que cet établisse-
ment ne se soutienne pas. Dans six mois
il se peut qu'il n'y ait pas d'imprime-

rie plus rapprochée qu'à Winipeg. Si
la loi fixait le jour de la mise en nomi-
nation, cela pourrait ne pas convenir
au district.

M. BOWELL-Voici ce qui se prati-
quaitdans le districtdontj'aiparlé,avant
que la loi ait été changée. Qifand les
gens se réunissaient pour les séances du
conseil, ils se procuraient des blancs de
bulletins, et après la nomination le
greffier y inscrivait les noms des can-
didats. C'est le seul moyen qu'ils avaient
de se conformer à la loi.

M. BABY-On verra que cette loi
sera très compliquée pour la population
de Kéwatin. Ces gens ont droit à
une loi qu'ils peuvent comprendre et
mettre à exécution.

Dans leurs pays les institutions mu-
nicipales sont inconnues. Il s'ensuivra
que l'on verra naître des complications.
Avec le scrutin, on aura de grandes
difficultés à arriver au résultat d'une
élection.

Il n'y a pas longtemps que le sys-
tème du scrutin aété introduit dans les
élections municipales d'Ontario. Qué-
bec n'a pas adopté ce système. Dans
les provinces de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick, je *crois que le
système municipal est d'un caractère
primitif. Si je ne me trompe pas, c'est
le gouvernement local qui pourvoit à
l'ouverture des chemins, à la construc-
tion des ponts; tandis que suivant les
règles du système municipal, c'est à 11
population de chaque paroisse et d3
chaque comté qu'il incombe d'ouvrir
et d'entretenir les chemins, de bâtir les
ponts, etc.

Voici un territoire qui n'est même
pas encore érigé en province, et cepen-
dant on laisse à sa population le soin
et la responsabilité de faire fonctionner
un système municipal dont ils n'ont pas
les premières notions.

Je serais d'avis de donner aux colons
de Kéwatin un système municipal
qu'ils puissent comprendre, un système
simple qu'ils puissent faire fonctionner
et qui puisse leur être utile. Mais il
va leur être impossible de tirer aucun
profit de celui qu'on veut war donner,
et le but du gouvernemert ne sera pas
atteint.

M. SMITH (Westmoreland) - Mon
honorable ami se rappellera que le
ministre qui s'est chargé de ce bill a
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-dit à la Chambre qu'il a visité ce pays,
qu'il en connaît les habitants, et que
ceux-ci approuvent le système munici-
pal d'Ontario et n'ont aucune objection
-au scrutin. Si l'honorable député de
.Joliette eût visité Kéwatin et que les
habitante lui eussent dit qu'ils approu-
vaient le système d'Ontario, assuré-
nient il n'aurait pas d'objection à leur
-donner ce système. Leur intelligence
-et leur éducation les mettent en état
-de comprendre ce système et de le
faire fonctionner.

M. PLUMB-On a dit que le sys-
tème que veut établir ce biIl est celii
-d'Ontario; mais cela n'est pas exact.
Je ne vois pas pourquoi l'on établirait
Je système du scrutin secret dans un
nouveau district comme celui de Kéwa.
tin.

Le système est tout à fait nouveau
,dans ce pays, la première élection qui
se soit faite sous ce système dans
Ontario ayant eu lieu en 1874. On l'a
<léjà trouvé rempli de difficultés et de
nature à ouvrir la porte à de grandes
fraudes, dont la plus palpable
a été perpétrée à l'aide'du système des
.enveloppes.

Lesystème duscrutin n'a pasétéentiè-
rement approuvé par l'honorable pre-
mier ministre,qui a déclaré qu'il l'accep-
tait parce qu'il croyait que le temps était
venu de l'essayer. Je ne crois pas que
les honorables messieurs de la droite
-soient assez épris du système du scru-
tin pour vouloir l'imposer à un petit
.établissement. Pour ma part, j'y suis
,opposé. Si un homme-n'a pas le cou-
rage de voter ouvertement pour qui il
lui plaît, il n'est pas digne des droits
politiques.

Dans ce nouvel établissement l'argu-
ment d'intimidation, qui est le seul qui
puisse être fait valoir en faveur du
scrutin secret, ne saurait être plaidé.
Le scrutin est l'un des plus mauvais
-côtés de ce bill, et j'espère que le gou-
vernement jugera à propos de l'élimi-
ner entièrement du bill avant que
,celui-ci ne devienne loi.

M. MITCHELL -Je diffère entière-
ment d'avis avec l'honoralge député
de Niagara vu sujet du scrutin secret.
Ce système est en vigueur au Nouveau-
Brunswick depuis douze ans, et a tou-
jours bien fonctionné.

Il protége le pauvre contre son
M. SMITH

patron et lui permet de voter d'une
faiçon indépendante. Personne n'a droit
de savoir comment vote son voisin.

Il n'y a qu'à examiner si sous le sys-
tème du scrutin secret, un homme
peut donner son vote sans être in-
fluencé par la crainte, les'faveurs ou
l'affection, et c'est avec le système du
scrutin secret seul que l'on peut obtenir
ce résultat en ce pays comme ailleurs.
Je ne vois pas pourquoi ce système ne
fonctionnerait pas aussi bien dans un
pays nouveau que dans un ancien.

M. BOWELL -Le scrutin secret a
été adopté et il est la loi du pays, et il
ne manque pas d'arguments en faveur
ou à l'encontre de ce système.

Il est cependant nécessaire que le
bill actuel pourvoie à la mise en nomi-
nation des candidats et à leur élection
par acclamation.

M. BABY-Le scrutin secret ne de-
vrait pas être introduit dans un nou-
veau pays et être rendu obligatoire
chez des gens qui n'en ont jamais en
tendu parler.

Le scrutin secret dans les élections
municipales a été en vigueur à Mont-
réal pendant quelques années; mais on
a dû l'abolir et revenir à la votation de
vive voix. Le système du scrutin- n'a
pas été mis en vigueur dès l'abord dans
Ontario, et le système municipal fonc-
tionna plusieurs années avant que le
scrutin fut introduit.

M. GIBBS (Ontario-Sud) - Il im-
porte au comité d'examiner si le
rouage compliqué qui existe à Ontario
pour la nomination et l'élection des
conseillers au scrutin est le meilleur
système qui puisse être adopté pour un
nuuvel établissement. Nous devons
nous demander si l'ancien système de
nomination et d'élection ne devrait pas
plutôt être adopté.

M. LANGEVIN-Le système plus
simple en vigueur dans la province de
Québec eût dû être offert à ces nou-
veaux colons, et il est absurde que
dans une municipalité de quatre-vingts
votants, on décrète l'emploi de tous les
rouages du système du scrutin. Pour-
quoi ne pas permettre à ces gens de
voter à la prochaine élection comme le
font les gens de la province de Québec
aux élections municipales ? S'il veu-
lent alors continuer à se servir de ce
sys tème électoral, qu'il leur soit loisible
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de le faire; ou s'ils désirent faire l'essai
du scrutin, qu'ils en aient la liberté.
Le bill pourrait contenir des dkiposi-
tions dans ce sens.

On devrait donner à ces gens certaine
latitude pour commencer ; ils ne sont
pas riches ; ils ont à faire face à toutes
les difficultés incidentes à un nouvel
établissement ; et on devrait leur
donner d'abord un système municipal
peu dispendieux. Après quelques
années, un an même, s'ils désirent
adopter le scrutin, ils pourraient le
faire.

Je suis certainement d'avis que nous
devrions donner à ces gens l'occasion (le
faire leur choix entre les deux systèmes.

Si, dans Ontario, par exemple, dans
une municipalité dont les habitants ne
comprendraien·, qu'imiparfaitement le
français, on voulait faire mettre en
opération un bill français, comment
ces gens s'en tireraient-ils ? Ils ne
comprendraient guères le sens du bill,
et tout le rouaýge de cotto loi ne serait
pour eux qu'un embarras.

Il on est de même de ceos Islandais.
Ils comprennent à peine l'airlais et, ne
sont pas habitués aux élections muni-
eipales. L'honorable monsieur nous a
dit qu'ils ont adopté le système muni-
cipal, mais il ne nous a pas dit qu'ils
ont adopté le scrutin.

H. MACKENZIE-La chose n'est
pas probable naturellement. Leurs no-
tions sur le sujet sont rudimentaires.
Ils n'ont pas le droit d'élire personne
ils n'ont fait que convenir d'établir
quelques règlements pour prélever (les
taxes volontaires.

M. LANGEVLN -Il est probable
que trois ou cinq bommes conduiront
les affaires de l'établissement. C'est
ute autre raison qui doit engager
l'honorable monsieurà éxaminer si,pour
les premières années, il ne serait pas
mieux de donner à ces gens le loisir de
faire leurs élections sans avoir recours
à ce rouage compliqué. Après cela ils
pourront, s'ils le veulent, adopter le
scrutin secret.

Si le bill est adopté tel qu'il est au-
jourd'hui, je crois qu'il s'en suivra de
grandes difficultés.

Je ne demande pas que le projet de
loi soit renvoyé à un comité, vu qu'ayant
été jusq'à un certain point em-
prunté à la loi municipale d'Ontario,
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il ne demande pas autant de précaution
que s'il en eût été autrement.

Lorsque la loi municipale d'Ontario
fut proposée, M. MeKellar se donna
beaucoup de peine pour la rendre aussi
parfaite que possible, et elle ne fut
adoptée qu'après avoir occupé l'atten-
tion d'un comité spécial pendant pres-
que toute la session de la législature.

Cependant, je crois savoir que cette
loi a dû, depuis, subir quelques modifiea-
tions,et nous devons y voir de près, afin
de ne pas avoirià l'amender l'année pro-
chaine.

M. PL UMB-Je n'ai nullement l'in-
tention de retarder ou d'embarrasser la
marche de ce bill. Ce projet de loi est
très long et je voudrais assurément que
nous on eussions terminé la discussion.

Ce qu'a dit mon honorable ami m'a
fait penser à certaines considérations
qui se rattachent au système du scrutin.

Je parileraid'abord lesdépenses qu'en-
traîne nécessairement le système du
scrutin, dépenses qui ne devraient pas
être imposées à une jeune colonie ne-
cessairement encore peu à l'aise.

Selon moi, ces dépenses ne sont aucu-
nement compensées par les avantages
du scrutin, bien que ce système puisse
être utile à des sociétés plus avancées.

De plus, ces gens sont pour la plu-
part des étrangers et ne connaissent
ni notre système ni notre langue.

Je sais que l'instruction est si rénan-
due en Islande que les habitants de
ce pays sont éclairés, et je ne doute
pas que tcus les colons qui nous sont
venus de ce pays sont cri état de juger
à leur point de vue des choses qui leur
scrolt dites on soumises dans leur
propre langue. Mais il est évident que
les opérations de ces institutions muni-
eipales se feront nécessairement dans
la langue anglaise, (lui est inconnue à
ces gens. Les plus a^gés de ces colons
n'apprendront pas cette langue, quel-
que éclairés et intelligents qu'ils soient,
et les circonstances feront passer tout
lo contrôle de ces mnnicipalités entre
les mains de quelques personnes qui
comprendront l'anglais et les rouages
de ces institutions.

Les affaires seront entre les mains
d'un petit nombre.

Au lieu de répandre la liberté, et
d'atteindre lo but que se propose l'ho-
norable député dans toute legislation
dont il se fait le patron, au lieu de
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donner à chacun une voix dans l'é-
laboration des lois qui le concernent,
-bien que l'honorable monsieur soit
sans doute animé d'un sincère désir de
donner à chacun de ses colons des pri-
viléges égaux quant aux all'ires muni-
cipales-il est certain, il est parfaite-
ment inévitable que ce système va
mettre le contrôle des affaires munici-
pales entre les mains d'un petit nombre
de gens que je ne dirai pas artificieux,
mais qui pourraient l'être. Ces gens
s'éliront ou en éliront d'autres aux
places qu'ils choisiront. Avec ce
système, il ne peut en être autrement.

Si cependant le simple mode de
votation de vive voix était adopté, les
gens sauraient mieux ce qu'ils font.
Ces opérations se feront dans une
langue étrangère pour ces colons, et
quelque intelligents qu'ils soient, la
plupart ne comprendront pas ce qui se
fera, et le petit nombre de ceux qui
comprendront contrôleront naturelle-
ment les autres. Cette objection est la
pluts sérieuse qu'il y ait contre le bill,
et elle mérite d'être pesée avec soin.

M. LANGEVIN-Je regrette que
l'honorable ministre de l'intérieur ne
m'ait pas répondu au sujet de ce que
j'ai suggéré. L'honorable monsieur
aurait bien pu me dire s'il allait s'oc-
cuper de la chose ou non.

J'ai d'abord parlé des bulletins, et
j'ai signalé à l'honorable monsieur les
difficultés que présente le scrutin dans
nos élections, et les fraudes qui peuvent
se commettre en raison de ce que ces
bulletins ne sont pas numérotés. Les
bulletins employés aux élections pro-
vinciales de Québec sont numérotés, et
ces fratudes y sont impossibles.

L'honorable monsieur dit que nous
avons le système des enveloppes dans
les élections fédérales, et que sous le
système du bill actuel la fraude pour-
rait être découverte, parce qu'il n'y
aurait pas d'enveloppe et que l'officier-
rapporteur apposerait ses initiales sur
le dos du bulletin, et que lorsque le
votant viendrait déposer son bulletin,
l'officier-rapporteur verr.it si ce bulle-
tin porte ses initiales et s'il est authen-
tique ou, faux.

Fort bien; mais je citerai à l'hono-
rable ministre de l'intérieur l'article
21 de son bill, qui décrète que nul
électeur ne pourra emporter hors du

M. PLuMn
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bureau le bulletin de vote qu'il aura
reçu du sous-officier-rapporteur; que
quiconque le fora perdra son droit de
voter à cette élection, et que le sous-
officier-rapporteur notera le fait qu'il
l'a ainsi emporté sur le cahier de
votation.

Si quelqu'un avait l'intention de com-
mettre une fraude, voici par exemple
comment il pourrait s'y prendre. Un
électeur viendrait chercher un bulletin,
mais ne le déposerait pas ; il donnerait
son bulletin à un autre individu qui le
porterait au bureau du comté où s'ac-
complit l'affaire ; le bulletin est alors
marqué suivant l'intéret de la personne
qui commet la fraude ; eo bulletin mar-
qué est doni..ù à iun électeur avec ins-
truction de le déposer dans la botte au
scrutin et de rapporter le bulletin blanc
qu'il aura reçu ; ce nouveau bulletin
serait alors marqué comme le premier,
passé à un nouveau votant, et ainsi de
suite.

Cette fraude a été dénoncée dans les
journaux, et l'honorable monsieur doit
comprendre que ce bill ne saurait la
prévenir. Mais personne ne pourrait
y avoir recours si les bulletins étaient
numérotés et portaient les initiales de
l'offluier-rapp>orteur.

Le n uméro serait inscrit à la marge du
bulletin et lorsque le votant reviendrait,
l'officier-rap porteur verrait que ce bulle-
tin est le mê ne. De cette façon la fraude
signalée ne serait pas possible. J'appelle
l'attention do la Chambre sur ce point,
car je le crois important. Si l'élection
se fait fimdulousement, les afftaires de la
municipalité seront conduites par des
gens qui n'ont pas droit de les admi-
nistrer.

Je crois que le système de Québee
devrait être adopté en ce qui est du
mode d'élection.

. Je désirerais savoir si l'honorable
ministre s'occupera de ce que je sug-
gre.

M. MILLS-Je m'en occuperai.
M. MASSON-Si le système suggéré

n'est pas adopté, il faudra attacher de
foi-tes peines à la commission de ces
fraudes.

M. MILLS-Certainement.
M. COSTIGAN-L'article 22 devrait

être modifié sous certains rapports
pour protéger les intéressés.

Je ne crois pas qu'il soit judicieux de
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donner à tout officier-rapporteur le
droit <le marquer le bulletin de chaque
votant. Cela ne se fait pas dans les
élections fédérales, et je crois que l'on
devrait voir à établir un système aussi
parfait que possible.

La loi électorale do la Confédération
décrète que lorsque le votant ne peut
marquer son bulletin l i-même, il peut
s'adresser au sus-offlcier-rapporteur,
qui doit marquer le bulletin suivant le
désir du votant, cn presence, je crois,
des candidats ou de leurs représentants.
Le sous-officier-rapporteur doit être
contrôlé de quelque façon, car ci raison
le ce que le votant est incapa ble de lire,

il se trouverait autrement tout à fait à
la merci dui sous-officier-rapporteur,qui
pourrait prendre avantage <le la circon-
stance,pour marquer le bulletin contrai-
rement au dèsir de l'électeur. Cet
officier ne doit pas être soumis à cette
tentation, et il est bon que les bulletins
soient marqués en présence des candi-
dats ou de leurs agents.

La loi des élections fédérales décrète
aussi que le vote sera secret; c'est sur
cela que repose tout le systôme du
scrutin. Mais avec cet article du bill
actuel, rien n'empêche l'officier-rappor-
teur de dire à qui veut l'entendre com-
ment a voté l'électeur dont le bulletin
a été ainsi marqué. Si l'on veut que
le principe du secret soit appliqué, il
faudrait 4ue cet article fut modifié. Il
faudrait que le votant eût des garanties
que son vote déposé suivant son désir,
et que le principe fondamental du sys-
tême du scrutin sera appliqué.

M. MILLS-Quand un bulletin doit
être rempli par l'officier-rapporteur, la
chose doit être faite en présence des
différents candidats et de leurs agents

M. MASSON-Je crois que c'est un
mauvais moyen d'en garder le secret.

M. MILLS-Je crois que la loi fédé-
rale décrète que lorsqu'un votant est
incapable de remplir son bulletin, il
doit demander au sous-offlicier-rappor-
teur de le remplir pour lui en présence
des agents des candidats. Ces personnes
sont toutes tenues sous serment de ne
pas divulguer en quel sens le vote a été
donné. .e cette façon il n'est pas
possible à l'officier-rapporteur de com-
mettre de fraude.

M. MILLS~-Je propose d'amender
l'article 27 en y ajoutant les mots "Il
ne sera pas permis à un candidat
d'avoir plus de deux agents au bureau
de la votation."

M. MASSON-I1 pourrait y avoir
deux agents pour chaque candidat.

M. PALAMER-Et rien n'empêcherait
les candidats d'être aussi présents eux-
mêmes.

M. LANGSVIN-Pourquoi avoir
plus d'un agent.

M. MILLS-Je n'ai pas objection
d'en fixer le nombre à un seul.

L'article ainsi amendé est adopté.
M. POPE-Si un c:iiller devient

insolvable, bora-t-il tenu d'abandonner
soit siége ?

M. MILLS - Pas parce qu'il est
insolvable, mais parce qu'il n'a pas les
qualités requises des électeurs.

M. POPE-Quelles sont les qualités
requises par l'acte d'Ontario ?

M. SMITH-$200 de propriété en
franc alleu et $200 de terme par bail.

M. BOWELL-Les qualités requises
des électeurs ne sont pas atteintes par
la faillite. Si une personne a les quali-
tés requises comme chef de maison, sa
faillite ne saurait l'en priver.

M. COSTIGAN-Je dois dire au
sujet de la dernière partie de cette
section, qui exige que la personne
déclare sous serment qu'elle est bien la
personne désignée sur la liste, qu'il est
imposible à un homme qui ne pas
lire de prêter ce serment. A ma con-
naissance, on a empêché certaines per-
sonnes de voter pour cette cause. Celui
qui ne sait ni lire ni écrire nie saurait
être disposé à déclarer sous serinent
que certains signes qui lui sont montrés
sont bien son noit. J'ai été témoin
d'un ou deux cas où des propriétaires
ont été privés du droit électoral parce
qu'ils ont refusé de prêter ce serment.

M. SMIT1-Il en est de même à
toutes les élections municipales.

M. WHITE (Renfrew-ord)-En
vertu de l'article 47, le bulletin de
toute personne qui aura voté à tort
sera biffé et annulé. Commentconsta-
ter pour qui elle a voté? Le scrutin
est absolument secret en vertu de ce
bill, et cependant cet article stipale
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que certains bulletins pourront être
retranchés.

M. MILLS-Si la personne n'a pas
droit de vote, la loi dit secret n'empêche
pas que son nom soit biffé. Elle peut
être interrogée sous serment quant au
nom du candidat pour lequel elle a
voté.

M. LANGEVIN-Avant de déposer
son bulletin, la personne a tout d'abord
prété sorment, et elle est ensuite con-
vaincue de l'offense d'avoir voté à tort.
Si en premier lieu elle a fait un faux
serment, elle n'aura pas scrupule de
se parjurer de nouveau quand elle sera
interrogée, et de jurer qu'elle a déposé
mon bulletin pour un candidat tandis
qu'elle aura voté pour l'autre, au détri-
ment encoro du candidat contre lequel
elle a tout d'abord voté.

M. MILLS--Dans tous les cas où le
scrutin est adopté, si une personne vote
sans en avoir le droit, la loi du secret
n'est pas eiFée s'appliquer à elle.
Elle peut être interrogée, et ne saurait
invoquer l'acto qui décrète le secret.
Il est vrai qu'un homme qui a voté à
tort ne saurait être un tròs bon témoin
pour le candidat qu'il a combattu.

M. BOWELL-Quant au 49e article,
une semaine ne saurait être nu inter-
valle suffisant entre l'élection du con-
seil et sa première séance.

M. MILLS-Je crois que l'intervalle
est suffisar.t. Il s'agit seulement d'une
élection de township.

M. POPR.l (Compton)-Dans une
nouvelle eontiée comme l'est celle-ci,
le trésorier, le commis et 10 percepteur
ne seront probablement qiu'une seuleet
môme persoine. Nous sommes tenus
paîr l'acte d'ólire trois personnes.

M. MILLS-Cela n'est nullement
nécessaire. Il n'y aurait pas assez de
conîtrôle sur ic trésorier si les deux
charges étaient remnplies par le même
oficier.

M. WlHITE-Y-a-t-il quelque disposi-
tion limitant Je chiffre des taxes qui
pourront être imposées par le conseil,
tout comme dans Ontario?

M. MILLS-Je n'ai p prescrit de
limite. Cet article a été tout simple-
ment extrait du la loi du Manitoba.

L'honorhile M é dit moir quo
je n'ai pams proposé 'lnt systn iiLmnici-

X. WmTP

pal aussi complet que celui qui est dé-
termité par l'acte d'Ontario. De fit,
cette loi couvre trois cents pages d'un
gros volume.

J'ai évité d'entrer dans des détails
au sujet des différentes fonctions dos
offieiers. J'ai cru qu'il valait mieux
suivre le système adopté à Manitoba
dans ce cas, lequel confère ce pouvoir
aux municipalités.

M. MASSON--Le bill devrait pres-
crire le chiffre maximum des taxes im-
posables.

M. MILLS-La difficulté de pres-
crire la limite est due à la valeur de
la propriété. Dans une partie du pays
où le sol, par exemple, aurait une va-
leur de 50c. par acre, le montant im-
posable, si on le restreint, pourrait à
peine suffire à construire un pont. Il
serait très difficile de prescrire une li-
mite maintenant.

M.WIIITE-Si la valeur de la pro-
priété est si peu élevée, les contribua-
ò1es seront moins en état de payer leurs
taxes. Il me semble absolument né-
cessaire qu'on prescrive le montant de
taxes que les municipalités de cette
contrée, tout comme on l'a fait dans les
autres parties du Canada, peuvent im-
poser. Cet acte confère aux munici-
palités de Kéwatin des pouvoirs très
etendus.

M. MILIS-Je ne vois pas com-
ment on pourrait faire la chose. Si
nous prescrivons une limite, le résul-
tat serait que certaines parties de cette
province ne pourraient pas payer le
salaire d'un instituteur. Le bill pour-
voit à l'établissement des écoles et du
système municipal.

M. LANGEVIN-Je crois que les
vacances dans le conseil municipal
devraient être remplies, tout comme
elles le sont dans le Bas-Canada, par
les autres conseillers en fonctions. Il
n'est aucunement nécessaire de faire
de nouvelles élections qui entraîne-
raient beaucoup de dépenses.

M. MILLS-Nous ne permettrions
pas qu'une vacance fut remplie 'do
cette manière dans cette Chambre.

M. MAVS&ON-On a souvent parlé
de l'acte municipal d'Ontario, mais
l'acte de Québec est tout aussi bon.
Les lois de Québec sont supérieures
sous beaucoup de rapports à colles
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d'Ontario. Il est absurde d'exiger
qu'une municipalité, qui compte 80
électeurs, soit tonne (le subir les incon-
vénients d'une élection au scrutin afin
de remplir une vacance pour trois
mois. Cela est tout à thit absurbe.

L'honorable député se montre
extreme au point d'obliger toits eaux
qui n'appient pas le gouvernement
de s'opposer au bill.

M. MILLS - Supposons que trois
vacances surviendraient, que ferait on
alors?

M. GIBBS (Outario.-Sud)-Suppo-
sons qu'il y nurait une seule vacance,
et que les quatre autres conseillers
seraient divisés également, comment
la chose serait-elle décidée? On ne
pourrait procéder. Nous, habitants
d'Ontario, ne saurions adopter le sys-
tème qui prévaut à Québee. .

M. POPS (Compton)-Le système
de Québec fonctionne très bien. Je
l'ai vu en operation non pas une fois
ou deux, mais cinquante fuis.

M. DESJARDINS - Les vacances
dans les banques sont remplies par les
directeurs restant en fonctions.

M. GIBBS (Ontario.Sud)-di été
témoin d'une élection où l'onî a perdu
toute une semaine pour élire un maire.

M. MNIACKENZIIE-Laissez aux élec-
teurs autant de pouvoir que possible.

M. LANGEVIN-On devrait pres-
crire une limite. Supposons qu'une
vacance survienne un mois avant l'ex-
piration de l'année, obligerey-vous la
population à remplir la vacance pur
une élection ?

M. MAOKENZIE-Certainemient.

M. LANGEVIN - Rendan ainsi
nécessaire une double élection.

M. MACKENZE Oui.

M. LANGEVIN-Si la vacance sur-
vient trois mois avaut l'expiration de
La durée des tonctions du consîeil, on ne
devrait pas faire d'êlection.

M.' MASSON-Il en est aiinsi dans
les matières politiques quand l'on
attend quelque tenmps de lçon à
empêcher deux élections.

M. MACKENZIE-Cela arrive très
rarement.

M. MASSON-Je sais que cela est
rare, mais le ras se présente à l'heure
atuelle.

M. MAOKEN7.E-Pas que je sache.
M. GIBBS (Ontario-Nord) - On

devrait laisser au conseil le soin de
remplir une va:·ance. Il serait absurde
d'ordonner une nouvelle élection pour
un mois seulement. On devrait laisser
au conseil le pouvoir discrétionnaire
d'ordonner une nouvelle élection.

M. GIBBS (Ontario-ud)-Je ne vou-
drais pas lui dtonner ce pouvoir.

M. MILLS-Toutes ces objections ne
valent guère la peine d'ètre faites.

M. MACKiENZilE-De semblables
cas se 1)'ésCntelt très rarement.

Ordonné qu'il soit rapporlé progrès.
'Orateur reprend I c fanteuil.

Il est i apporté progròs.

La Chambre s'ajourne
à teux heure! moins

quinze minutes.

CKAMB1iBIE DiES COMMUNES.

)Jardi, 2 mars 18'8.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière.

LA URISE PROVNCtALE DE QUÉBEO.

M. MACKENZIE-Je soumets un
message de Son Excellence le Gouver-
neur-Géneral.

M. L'OR&TEUR-Le message est
conçu dans les termes suivants:

"Le Gouverneur-Général transmet à la
Chambre des Communes un mémoire de
Son Houneur le lieutenant-gouverneur de la
provmce de Québec, avec tes locuments y
annexés, contenant des explications relatives
aux changements Ministériels récemment, arri-
vés dans cette province.

HÔTEL DU GoUVuRNEUIIrT,
" OmrwÂ, 26 mars 1878.
M. MASSON-J'aimerais à savoir si

la correspondance relnive au minis-
tère DeBounberville, telle qu'imprimée,
ne pourrait pas être distribuée de suite
aux membres.

[26 M.Ans 18'l8.JCrise provinciale
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M. MACKENZIE-Je n'en ai qu'un
seul exemplaire. %

M. MASSON-Alors elle a été im-
primée à Québec.

M. MACKENZIE-Oui.
M. MASSON - Cela est vraiment

étonnant. Il doit s'en trouver des
exemplaires quelque part.

M. MA.CK IWZIE -Vraisemblable-
ment

M. MASSON-L'honorable ministre
pense-t-il que ce document est trop
long polur être consigné au procès-
verbal ?

M. MACKENZIE -Je ne crois pas
qu'il devrait être imprimé; mais par
une entente il pourrait l'être et dis-
tribué demain.

M. LANGEVIN- Je suggère que
l'adresse de l'Assemblée législative de
Québec, qui a été produite, soit im-
primée.

M. MACKENZIE -~ Cela peu très
bien se faire, Les deux documents
peuvent être imprimés à la fois.

M. MASSON - Cela comprend-il la
correspondance échangée avant le ren-
voi du ministère ?

M. MACKENZIE - Je le suppose.
Le gouvernement n'a rien autre chose
en sa possession, mais je crois que cette
correspondance y est incluse.

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté et lu
pour la première fois :-

Bill (No. 60) pour amender PAete refondu
concernant les Assurances, 1877-(f. Killam.)

AMENDEMENT AUX ACTES CONCER-
NANT LE PILOTAGE.

AVIs DE MOTION.

M. SMITH (Westmoreland)-Je pro-
pose que la Chambre se forme, jeudi
prochain, en comité général pour
prendre en considération la résolution
suivante :

" Qu'il est opportun de décréter que les
commissaires du havre de Montréal, pourront,
avec l'approbation du Gouverneur en Conseil,
établir des dispositions pour accorder des com-
missions A une deuxième classe de pilotes pour
tous steamers de pas plus de 250 tonneaux
ou autres bâtiments de plus de 80 tonneaux et
de pas plus de 250 tonneaux, naviguant sur le
Saint-Laurent, entre le port de Québec et

M. MASSON

l'extrémité sud du port de Montréal, et pour-
ront établir des taux de pilotage que les dits
steamers et autres bâtiments seront forcés de
ayer, excepté les passeurs et les navires ayant

.bord un pilote de seconde classe comme
maître ou second, ou les bâltiments de pas plus
de 250 tonneaux quand ils seront remorqués
par un steamer dont un pilote commissionné
aura la charge ; et pour amender les actes
concernant le pilotage au Canada en consé-
quence."

Cette résolution a pour objet la pré-
sentation d'un bill changeant la loi
concernant le pilotage pour ce qui con-
cerne le fleuve Saint-Laurent, y compris
la partie du fleuve entre Montréal et
Québec.

Tous les navires enregistrés au Ca-
nada comme ayant moins de 250 ton-
neaux sont exempts de payer des droits
do pilotage, et tous les navires ayant
moins de 250 tonneaux, quel que soit
le pays où ils ont été enregistrés, sont
également exempts de payer ces
droits.

L'expérience démontre au sujet
des navires ayant moins que ce tonnage,
et qui fréquentent L Saint-Laurent
entre ces deux villes, qu'un grand
nombre d'abordages ont lieu, et nous
avons reçu à cet égard une requête des
commissaires du havre de Montréal,
qui sera lue ultérieurement, ainsi
qu'une communication de Sir Hugh
Allan, grand armateur, qui a des inté-
rêts considérables dans la navigation
du fleuve, recommandant que des pilotes
de seconde classe soient nommés, et que
tous les voiliers jaugeant de 80 à 250
tonneaux soient sujets à des droits de
pilotage, ainsi que tous les steamers,
quelles qu'en soient leurs dimensions.

Cette résolution exige, de fait, que
tous les steamers jaugeant moins de
250 tonneaux et les autres navires em-
ployés à ce service soient tenus d'avoir
à leur bord des pilotes de seconde
classe; les navires ayant moins de 80
tonneaux ne seront pas obligés d'avoir
de pilote à leur bord.

M MITCIELL-Ne sera-t-il pas fait
quelque différence dans le taux des
droits de pilotage pour les pilotes de
première et seconde classe ?

M. SMITH-Les commissaires du
havre sont exclusivement chargés de
faire des règlements qui doivent rece-
voir cependant l'approbation du Gou-
verneur en Conseil. Ils possèdent main-
tenant ce pouvoir.

Generale.
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M. LANGEVIN-Le tarif du pilo-
tage est-il déterminé par la loi ou seu-
lement par les commissaires du havre.

M. SMITH--Ils ont ce pouvoir.
M. LANGEVIN-Un tarif a-t-il été

établi dans ce cas par le bill ?
M. SMITH-Non, il sera établi par

les commissaires du havre, sujet, toute-
fois, à l'approbation du Gouverneur en
Conseil. Ce bill a pour but de nous
assurer les services d'hommes habiles
à bord de tous les steamers et navires
de moindre tonnage. Il leur faudra un
brevet de seconde classe, et il suflira
que l'un des hommes de l'équipage, le
capitaine ou le pilote, soit porteur d'un
certificat d'un pilote de seconde classe.

M. MITOiELL-Dois-je comprendre
d'après le bill que l'honorable ministre
a l'intention de présenter que les pro-
priétaires de bâtiments pontés et do
navires de moindre tonnage pourront,
s'ils le veulent, engager le porteur d'un
certificat de seconde chose comme offi-
cier, capitaine, pilote ou matelot ?

M. SMITH--Oui.
M. BLANCHIFIT-Cet amendement

proposé à l'acte concernant le pilotage
atteindra-t-il les pilotes en bas de
Québec?

M. SMITH-Non.
Motion adoptée.

BILL CONUERNANT LE DROIT SUR LE
MAL T.-(Buz, No. 61.)

(M. Laurier.)

PREMIÈRE LECTURE.

Résolution rapportée du comité
général (22 mars), lue pour la pre-
mière et la seconde fois et adoptée.

M. LAURIER - Te présente un
projet de loi (No 61)i concernant le
droit sur le malt.

Bill lu pour la première fois.

BILL CONUERNANT LES MUNICIPA-
LITÉS DE KEWATIN.-(BL, No 23.)

(M. Mills).-

ExAuiit as CourT.

La Chambre se forme de nouveau en
comité général au sujet du dit bill.

(En comité.)

Section 21.
M. LANiGEVIN-Je suggère que le

système do scrutin, tel q'adopté danà
la province de Québec, soit introduit
dans le bill.

M. MILLS-Le bill a pour but d'eni-
pêcher les fraudes. Les bulletins soii
paraphés et endossés du nom de l'offi-
cier-rapporteur, et il est impossible de
les transférer en dehors du lieu de vo-
tation sans que l'on découvre la chose.
La disposition du bill suffit pour em-
pêcher qu'ils soient enlevés, et c'est là
tout le but que pourrait atteindre le sys-
tème proposé par l'honorable député
de Charlevoix.

M. LANGEVIN-Un votant, après
être snrti du compartiment dans lequel
il va marquer son bulletin, pourrait
s'exquiver sans être vu par l'officier,
avec son bulletin en mains. Le résultat
pourrait être un acte frauduleux. Ce
ulletin serait marqué par une per-

sonne à l'extérieur et donné à un autre
électeur pour qu'il le dé pose, lequel
pourrait rapporter un semblable bulle-
tin en blanc qui serait marqué et
remis de la même manière à un autre
votant, et ainsi de suite jusqu'à la fin
de la votation. Il est vrai que le cou-
pable pourrait être puni,mais la fraude
n'en continuerait pas moins d'exister.
On pouriait remédier à cet abus par le
système adopté à Québec.

M. MILLS - Cette disposition se
trouve dans la loi municipale d'Ontario.
On a dit qu'il pourrait y avoir une
entente entre un votant et un candidt
ou l'agent d'un candidat, à l'effet que
lui, le votant, déclarerait qu'il est in-
capable de lire dans le but de permettre
à l'autre partie de voir comment il a
marqué son bulletin. L'agent pour ait
exercer une influence indue sur les vo -
tants. De cette manière, on pourrait
virtuellement faire disparaître le ca-
ractère secret du bulletin dans certains
cas.

C'est pour empêcher cette in-
fluence indue ou que des votes fraudu-
leux soient donnés que l'on a inséré
cette disposition.

Il est six heures et 'Orateur
quitte le fauteuil.

Affaires [26 MARS 18'78.)
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SÉANCE DU SOIR

Section 96.

M. PLUM B-li serait bon d'exami-
ner si l'instruction des enfants ne de-
vrait pas se faire en anglais. Si nous
établissons parmi eux nos institutions
il est nécessaire que les enfants aient
une connaissance parfaite de la langue
anglaise, à moins que le gouvernement
n'ait l'intention de fhire traduire toutes
nos lois.

M. MASSON-Je ne vois pas d'in.
convénient à ce que cette population
conserve ma langue. Elle est assez
intelligente pour comprendre qu'il lui
sera avantageux 'a langue
anglaise.

M. MILLS-Ce serait perdre son
temps que de vouloir faire son éduca-
tion dans une langue autre que celle
qui est parlée au milieu d'elle. Elle
pourra apprendre d'autres langues par
la suite.

M. WHITE (Renfrew-Nord)-On
devrait décréter que la langue anglaise
sera l'une des matières eniseignées dans
ces écoles. Il est toutûiàfit étrange
qu'on établisse une organisation aussi
complexe pour le bénéfice de cette
population, et qu'il ne soit pas pris de
mesures pour leur enseigner la langue
dans laqueille ces lois sont rédigées.

M. MACKENZIE-Ces colons appren-
dront promptement la langue anglaise.
Il leur faut habiter en général au milieu
d'une population anglaise considérable,
et ils seront sans doute tout aussi dési-
reux d'apprendre l'anglais que le
seraient les Anglais d'apprendre leur
langue s'ils se trouvaient dans les
mêmes circonstances.

Section adoptée.
A l'égard de la section 105,-
M. BOWELL-Sans vouloir aucune-

ment discuter la question des écoles
confession ne les, protestantes ou catho-
liques, je dois déclarer que je m'objecte
aux dispositions du présent bill, tout
comme à celle que renferme l'acte
concernant les territoires du Nord-
Ouest.

Je n'ai pas d'objection à ce que la
population de Kéwatin ou du Nord -

Ouest établisse des écoles séparées, et
à ce qu'elle profite des avantages que

M. MILL -

lui offre la loi dans leur administration,
et que l'on exerripte certaines classes
qui on t des opinions différentes au sujet
de l'enseignement, mais je doute qu'il
soit sage (le la part du Parlement d'im-
poser à une section du pays un système
d'instruction qu'elle peut ne pas dési-
rer ou exiger.

M. PLUMB-Je crois que le Parle-
ment fédéral a parfiitement le dioit
d'adopter une loi (le ce genre pour les
territoires qui sont sous son contrôle, et
que l'objection soulevée par l'honorable
député d'Hastings-Nord n'a pas sa rai-
son d'être. Il est tout à fait sage que
le Parlement adopte les dispositions de
(c bill, car la population de Kéwatin
ne pourra r-ien faire (le sem blable d'ici n
longtemps, et elle doit être protégée
dans l'intervalle.

Section adoptée.
Au sujet de l'annexe C.
M. PLIUM13 -Les mesures prises

par ce bill pour rendre le scrutin secret
sont tout à fait inutiles.

Aux Etats-Unis, où le système apris
naissance, le secret n'existe pas. Les
bulletins sont imprimés et distribués
par milliers pour faire connaître les
noms des candidats (les partis, et les
noms des candidats pour lesquels vote
un électeur sont très bien connus, à
moins que ce dernier n'ait collé d'autres
noms sur le bulletin. Le vote n'est
nullement secret et ne l'a jamais été.

Je dêsire que cela soit bien compris.
car on croit généralement à l'étranger
que le système de votation aux Etats-
Unis est secret.

D'un autre côté, toute la législation
du Parlement fédéral a été préparée en
vue de rendre le scutin secret. Le
système du secret est bien inoffensif
mais il est inutile, spécialement dans le
présent bill, et il ne sera jamais mis à
effet.

M. TUPPER-Au sujet de l'annexe
C, je puis dire, je présume, que l'objet
réel de ce mode d'action,qui est quelque
peu nouveau, et qui ne se trouve
pas dans notre loi électorale, a pour but
d'empêcher qu'un bulletin ne soit enle-
vé, et cependant on n'a pas songé aux
moyens d'identifier la personne qui
procure le vote, En vertu de la loi
d'Ontario, chaque bulletin est marqué
de telle façon qu'on peut finalement

Ké a tin.
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constater par le dépouillement du scru-
tin comment a été donné le vote
dans chaque cas ; mais notre loi ne
contient rien de ce genre.

M. MILLS -- L'objet principal est
d'empêcher qu'un bulletin irrégulier
ne soit jeté dans l'urne électorale. Les
initiales de l'officier-rapporteur sont
inscrites sur le bulletin, et il sait en con
séquence que c'est bien là le véritable
bulletin qu'il a donné au votant, de
sorte que l'urne ne saurait être remplie
(le bulletins irréguliers.

M. TUPPER-Do fait, le votant ne
pet, pas déposer d'autre bulletin que
le bulletin même qui lui est. remis par
l'officier.

M. MILLS-Oui.
M. TUPPER-J'aimerais à savoir dle

l'honorable premier ministre s'il a l'in
tention d'amender l'acte concernant le
scrutin secret pour la Chambre des
Communes par quelque mode semblable
de façon que l'on puisse empêcher
entiôrement la n-éme fraude dans le
bulletin, fraude qui peut évidemment
s'exercer sans une pareille protection.

M. MACKENZIE-Nous avons songé
à un amendement de ce genre.

M. PLURB-Ce bill sera.t-il traduit
dans la langue parlée par cette popu-
lation ?

M. MILLS-Cela peut certainement
être fait.

M. %ACKENZIE-Le conseil peut
faire la chose ou non, à son gré. Il
saura bien s'oc:uper (le ce qui le con-
cerne.

Section adoptée.
Sur la motion pour flaire rapporter le

bil4,-
M. MITCHELL-Le bill est d'une

nature si extraordinaire qu'on ne de-
vrait pas le laisser passer sans protes-
ter contre ses dispositions.

Tant qu'il a été question des détails
qu'il renferme, je n'ai pas voulu sou-
lever une seule objection qui pût nuire
à son efficacité ou l'empêcher de deve-
nir une loi aussi utile que possible. Il
n'est pas un membre de cette Chambre
qui puisse dire que j'aie voulue influen-
cer en quoi que ce soit l'action des
honorables députés au sujet de ce bill.
et je suis en conséquence d'avis que
l'insinuation faite par l'honorable pre-

mier ministre est tout à fait injuii-
fiable et n'a aucunement sa rai-on
d'être.

Je répudie tout désir de vouloir faire
trainer en langueur les délilérations le
cette Chambre, mais j'ai cru qu'il est
de mon devoir, quand on veut appli-
quer une mesure aussi extraordinaire à
une partie (lu pays, de Montrer son
inutilité.

Le district auquel doit. s'appliquer
ce projet de loi comprend, m'a-t-on dit,
environ 1,500 ftmes en tout, dont 80
seulement sont des votants.

Eh bien! si l'on proposait d'intro-
(luire un pareil système dans la cité de
Londres, ne serait-il pas l'objet de la
plus sérieuse considération de la part
des avocats les plin«4 capables ? Si on
voulait 'n doter Montréal, Halifaix,
Toronto, Saint-Jean, Québec ou lamil-
ton, serait-il, je le demande. adopté par
la Chambre et par le pays ?

Je dois dire que la tentative que fait
le gouvernement en voulant mettre en
opération une loi de ce gemuîe pour

>,)00 Islandais ignorants, (lui n'on1t
jamais en l'occnsion de connaître
l'administration des affaires munici-
pales ou d'exercer les pouvoirs qu'elle
confère, est l'acte législatif le plus
absurde qui, à ma connaissance, ait
jamais été soumis.

Que l'on considère un instant ce que
va coûter la mise en opération de cette
loi, et voyons comment elle va fbne-
tionner.

On me dit qu'il n'y a qu'un seul
individu parlant l'anglais dans tout le
district. Comment ces colons vont-
ils pouvoir alors apprendre l'anglais?
Le bill va-t-il êtro traduit en langue
islandaise? Ces colons vont-ils avoir
des instituteurs pour les instruire, ou
bien allons-nous leur envoyer, dans ce
but, des gens d'Ontario et de Québec ?

Je présume que personne ne seria
envoyé des provinces maitimes pour
cette fin, car ce projet de loi est basé
sur les institutions municipales d'On-
tario.

Comment vont faire ces colons pour
mettre en vigueur les innombrables
dispositions d'une loi municipale, qui
est basée sur l'expérience d'une popu-
lation indépendante comme l'est celle
d'Ontario ou de Québec, ou des plus
anciennes provinces du pays ? Est-il
possible que des gens dépourvus de

Municipalités de Kéwaton.
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toutes connaissances sur le fonctionne-
ment do ces institutions puissent tirer
parti judicieusement d'un système de
législation comme celui que propose le
bil?

Mais je suppose qu'ils sont intelli-
gents, qu'ils seront instruits, qu'en va
leur envoyer des personnes chargées
de les éclairer sur toutes ce choses.
Dans ces circonstances, je le demande,
que pensera le pays du ministère
actuel, qui a créé l'énorme dépense qui
sera absolument nécessaire dans le but
de gouverner ces 1,500 individus,
que l'on aurait dû annexer tout simple-
ment à la province du Manitoba ? Je
le demande, comment peut-on justifier
l'établissement d'un système aussi
élaboré en pleine solitude ?

Le gouverner.ont compte une majo-
rité qui peut faire adopier la loi, et
ajouter ainsi une dépense énorme à
toutes les autres sommes d'argent qui
ont déjà été dépensées pour d'autres
fins.

Toutee que peut donc faire l'Oppo-
sition, c'est d'aider à perfectionner des
mesures de ce genre autant que
possible.

Quant à moi, je n'ai pas voulu m'op-
poser à l'adoption de cette loi ou nuire
à son perfectionnement. Mes amis et
moi nous nous sommes efforcés de cor-
respondre aux désirs du ministère, et
je dois dire que nos représentations ont
été reçues avec bienveillance par le
ministre qui a soumis ce bill.

Je n'en persiste pas moins à croire que
le bill est inutile. On auraitpu trouver
d'autres moyens plus simples pour
pourvoir à l'administration de cette
partie du pays jusqu'à ce qu'elle fût en
état, par l'augmentation de sa popula-
tion, par le développement de la colo-
nisation, par sa civilisation et par son
éducation, de faire fonctionner une aussi
grande mesure que celle qui est pro-
posée.

La Chambre et l'Opposition en par-
tieulier ne devraient pas être appelées à
prendre la responsabilité d'un pareil
acte législatif. Elles ne devraient pas
prendre la responsabilité d'une dépense
aussi énorme, qui est inutile, tout à
fait injustifiable, et que ne demande pas
la population du Kéwatin.

Je crois de mon devoir de faire con-
naître pleinement ma manière de voir
sur cette question. Je m'oppose à

M. MITOHELL

un 'acte de législation aussi extrava.
gant et à la dépense qu'il doit occasion-
ne-, et je ne crains pas (le prédire qu'un
insuccès complet résultera de l'idée
d'avoir voulu donner à une population,
qui ne connaît pas nos institutions, la
responsabilité de faire fonctionner une
semblable mesure.

Ordonné que le bill soit rapporté.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.

LA GRISE PROVINCIALE DE QUÉBEC.

OBSERVATIONS.

M. TUPPER-Avant de passer à
l'ordre du jour, j'attire l'attention de
l'honorable premier ministre sur un
a3te dont le très honorable chef de
'Opposition (Sir John A. Maedonald)

a quelque raison de se plaindre.
Un important document relatif aux

explications du lieutenant-gouverneur
de Québec a été soumis à la Chambre
par l'honorable premier ministre, et
l'on suppose qu'ayant été présenté par
le gouvernement, les ministres ontdéjà
en l'occasion d'en connaître la teneur.

Cet important document a été de-
mandé par le très honorable député (Sir
John A. Macdonald) qui désirait en
prendre connaissance, et il venait jus-
tement de le recevoir quand le greffier
de la Chambre le lui a demandé dans le
but d'en faire l'endos de la manière
ordinaire, donnant à entendre au très
honorable député qu'il lui serait remis
dans quelques instants. Aussitôt après,
un ministre prit possession du docu-
ment afin de le communiquer, je crois,
à une partie de la presse, à l'exclusion
d'une autre partie de la presse.

Je crois que c'est là un acte qui mé-
rite d'attirer l'attention du gouverne-
ment.

M. MACKENZIE-Je ne crois pas
qu'il y ait lieu de se plaindre. J'ai
mentionné le fait au président du co-
mité des impressions et il m'a dit que
le document était à quatre heures entre
les mains des imprimeurs ou des tra-
ducteurs, je ne me rappelle plus trop les-
quels.

M. MASSON-Le document n'est
pas en la possession de l'imprimeur,
car il est encore entre les mains des
traducteurs.

[CoMmUNES.] de Québec.
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M. BOWELL-Le document n'a pas
encore été soumis au comité des im-
pressions.

M. L'ORATEUR-On a appelé tout
récemment mon attention sur ce sujet.
Je crois que lorsque le document fut
produit, il fut déposé sur le bureau, et
que l'honorable député de Terrebonne
(M. Masson) en prit possession pour le
remettre au très honorable député de
Kingston (Sir John A. Macdonald).
Le greffier informa ce dernier qu'il
devait être imprimé immédiatement
et le pria de le lui remettre afin de
l'endosser. A six boures, le document
était entre les mains du greffier, qui ne
croyait pas que l'honorable député de
inigston désirait qu'il lui fut remis.

En se rendant à sa Chambre, le
greffier rencontra le ministre du Reve
nu de l'Intérieur, qui lui demanda de
lui passer un instant le document. Il
pouvait difficilement refuser la chose,
et il remit le document à l'hwnorable
ministre pour quelques instants. Le
document ne lui ayant pas été renvoyé
à l'heure promise, il l'envoya chercher
et le ministre du Revenu de l'Intérieur
informa le messager que quelque autre
député en avait pris possession.

Le greffier trouva ensuite le docn-
ment dans l'une des Chambres où quel-
qu'un en faisait alors une analyse, en
la présence d'un honorable membre de
la Chambre. Le document fut remis
aussitôt aux traducteurs, qui en pre-
parent activement la traduction, afin
qu il puisse être transmis aux imp-z-
meurs et être prêt demain pour la dis-
tribution.

Je ne crois pas que personne ait ou
Pintention d'u>er d'un mauvais procédé
envers qui que ce soit, et le greffier n'a
eu nullement l'intention de manquer
de courtoisie envers l'honorable députe
de Kingston, ignorant que ce dernier
désirait que le document lui fut remis.

M. TUPPER-Je ne désire pas qu'il
soit compris que je me plains d'un
manque de courtoisie de la part du
greffier; je n'ai eu nullement cette
intention; mais je me suis plaint de ce
qu'un document d'un caractère publio
ait été enlevé au très honorable chef
de l'Opposition, et ait été communiqué
à cette artie de la presse qui appuie
'honorable ministre, avant que le doeu-

ment ait été enregistre. Nsou nous

plaignons qu'on n'ait pas permis à
l'Opposition de prendre connaissance
de ce document avant qu'il fût com-
muniqué aux membres de la presse.

M. MACKENZIE-'honnrable dé-
puté de Cumberland (M. Tupper)
semble croire que personne n avait
droit de prendre connaissance du docu1-
ment, sauf le très honorable député de
Kingston (Sir John A. Macdonald.)
L'honorable député de Québec-Est (M.
Laurier) a tout autant de droits dans
cette Chambre que le député de Kings-
ton.

L'honorable député de Québec-Est
n'avait pas ou l'occasion de prendre
connaissance du document avant qu'il
fut soumis, et il avait absomrnent le
méme droit que l'honorable député de
Kingston do l'examiner.

Le document n'a pas été enlevé des
mains de l'honorable député par le
député de Québec-Est, mais par legref-
fier, qui ignorait qu'il devait le lui
remettre.

Je suis surpris qu'on ait cru devoir
porter une accusation de ce genre.

M. MASSON-J'admet s que l'hono-
rable ministre du Revenu le l'Intérieur
avait parfaitement le droit d'examiner
ce document, mais il n'avait pas lo
droit de l'enlever des mains du greffier,
qui, sans cela, l'aurait remis au très
honorable député de Kingston, dont il
l'avait emprunté pour quelques ins-
tants.

L'honorable ministre a, paraît-il,
remis le document à la presse. Le résul-
tat est que, s'il est nécessaire de le faire
traduire pour demain, les traducteurs
devront être retardés en conséquence
pendant toute une soirée.

Le reproche que je dois faire à l'ho-
norable ministre du Revenu de l'Inté-
rieur est qu'il a pris ce document et
qu'il l'a remis à la presse qui lui est
alliée, A l'exclusion de cette partie do
la presse qui représente l'Opposition.

M. MACKENZIR-Je donne toutes
les facilités possibles à la presse pour
lui permettre de prendre connaissance
des documents qui sont soumis A la
Chambre.

M. LAURIER- J'ignorais que le
document eût été en la possession d'un
honorable député. Je l'ai demandé au
greffier, comme acte de courtoisie, et je
1ai communiqué aux membres de la

crise provinciale [26 MAnis 1878.]



1420 Réclamations de

presse comme acte de courtoisie. Je
'avais communiqué pour quelques iris-

tants seulement aux membres de la
presse, et. je m'attendais qu'il nie serait
remis quelques minumtes après. Comme
ils le gardòrent plus longtemps que je
ie le croyais, le greffier me le lit manl-

der, et je fis des démnarchies pour en
obtenir immédiatement p Je
ie pouvais flaire davantage.

BILL CONCERNANT LES RÉCLAMATIONS
DE MANITOBA (No. 46.)

(M. Mills.)

SECONDE LECTURE.

L'ordre pour la seconde lecture étant

M. MIL jS-Ce bill est très concis
et l'objet en est très simple. Le statut
38 Victoria, chap. 53, 7e section, ren-
ferme la disposition suivante au sujet
des fonetions du commissaire chargé
de régler les réclamations relatives
aux terrains en litige dans Manitobia:

"Les commissaires ne recevront ou ne s'oc-
cuperont d'aucune réclamation jusqu'à ce que
chacun des réclamants adverses ou en conflit
ait fait et produit devant les commissaires un
affidavit ou une affimation écrite, signée par
lui, que cette réclamation est juste et bien
fondée au meilleur de sa connaissance et
croyance, et u'il a, au moins un mois avant
de faire cet afdavit ou cette affirmation, fait
signifier à la partie ayant ou supposée avoir
telle réclamation contraire, un avis écrit de sa
réclamation ou de son intention de la soumettre
aux commissaires, et de l'époque qu'il se pro-
pose de la soumettre; et une copie de cet avis
sera annexée à l'affidavit ou à l'affirmation."

La Chambre doit voir, par cet article,
que, si quelqu'un désire empêcher les
commissaires de procéder au règlement
de réelamations concernant les terres
en litige dans la province du Manitoba,
tout ce qui est nécessaire est de refuser
de donner l'avis voulu. Il en résulte
qu'aucune mesure ne peut être prise,
sauf dans le cas de ceux*qui offrent
volontairement de se conformer aux
dispositions de la loi et de comparaître
devant les commissaires, dans le but
de faire décider leurs réclamations
respectives.

L'article 17 du bill remédie à cet
inconvénient; il est conçu dans lester-
mes suivants:

" Les commissaires ne recevront ou ne s'oc-
cuperont d'aucune réclamation jusqu 'à ce que
la partie par laquelle ou pour laquelle elle est
faite, on si la partie se compose de plus d'une

M. LuRIR

per son ne, jusqu'à ce que l'une de ces personnes
ait fait et prod uit devant les commissaires un
affidavit ou une affirmation écrite, signé par
lui, que cette réclamation est juste et bien
fondée au meilleur de sa connaissance et
croyance, qu'il n'a pas eu connaissance d'au-
cure aute réclamation (s'il n'y en a pas) ou
que, s'il a connaissance de quelque autre rcla-
ination, qu'il a, au moins un mois avant de
faire cet affidavit ou cette affirmation, fait
signifier à la partie ayant, faisant ou supposée
avoir telle réclamation contraire, un avis écrit
de sa réclamation et de son intention de la
soumettre aux commissaires à l'époque qu'ils
fixeront pour entendre les réclamations des
parties respectives; et une copie de cet avis
sera annexée -à l'affidavit ou à laifirmation "

Cet article met les parties intéressées
absolument dans la même position que
s'il s'agissait. d'une action ordinaire.

Le bill décrète aussi que les commis-
saires seront autorisés à rendre com-
pulsoi-e la comparution des témoins,
et à les forcer de faire leur déposition
et ainsi de suite.

Il est les personnes dont le
témoignage peut permettre aux com-
missaires (le déterminer quel est le
véritable propriétaire du titre, et il est
nécessaire que les commissaires soient
autorisés à rendre compulsoire la dépo-
sition <le ces personnes.

Ce bill permet aussi aux commis-
saires de procéder sans délai au règle-
ment des réclamations en litige.

M. RYAN- Je suis tout à fait
d'accord avec l'honorable ministre de
l'Intérieur sur la nécessité de cet amen-
dement. On a constaté que l'an der-
nier plusieurs cas n'étaient pas
plaidés parce que l'une des parties dans
chaque cas, et celle qai probablement
n'avait aucun titre à la terre, n'était
pas disposée à donner avis; pour cette
raison, on ne put procéder avec ces
causes, dont il fallut différer l'audition.

L'honorable ministre voudra-t-il
m'informer si des commissaires ont
été nommés pour décider de ces récla-
mations, ou si l'honor able M. Morris est
encore un commissaire ?

Il. MILLS-Des commissaires ont
été nommés, et M. Morris a donné sa
résignation.

Bill lu la seconde fois.
La Chambre se forme en comité géné-

ral sur le bill.

(En comité.)

En réponse à M. Mitchell,
M. MILLS-Il est survenu deux on

trois cents cas au Manitoba où diffé-
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rentes personnes réclamaient la même
propriété, et leàbilla pour but de per-
mettre au commissaie de faire rapport
sur le mérite de leurs réclamatiors res-
pectives,et décider en, àaveur de qui les
lettres patentes doivent être ém'ses.

La loi comporte que, dans tous les
cas où il y a des réclamations con-
traires, des annonces doivent être
publiées dans les journaux demandant
aux personnes de soumettre leurs
réclamations au comnissaire. Un jour
était désigné où le commissaire devait
prendre les réclamations en considéra-
tion et recevoir des témoignages, mais
par suite d'une lacune dans la loi le
commissaire ne pouvait procéder si ce
n'est avec le concours des parties inté.
rossées.

La plupart des cas ont été diffférés en
conséquence, et la session de la commis-
sion a été ajournée au premier mai.

Le commissaire a fait son rapport et
on a laiesé écouler trois mois avant
qu'aucune décision ait été rendue par
le département en aucun eas, de sorte
qu'il n'est guère probable que les récla-
mations des personnes qui auraient pu
ne pas recevoir d'avis en souffrent.

M. RYAN-Les réclamations sont
enregistrées au bureau des terres,et l'un
des officiers est muni de tous les docu.
ments relatifs à la propriété en ques-
tion, à chaque session de la coi mmis-
sion.

Je désire protéger les intérêts des
non-domiciliés, qui ont des réclama-
tions au sujet des terres dans cette
partie du pays, mais qui n'ont pas de
lettres patentes. L'exposé de faits que
nous a donné l'honorable ministre est
probablement bien fondé.

En consultant le statut 38 Vict., ch.
53, je trouve la dispositiona suivaite :

" Le Gouverneur pourra de temps à autre
émettre une commission sous le grand sceau, à
telle personne ou telles personnes qu'il jugera
à propos, l'autorisant on les autorisant ou
autorisant une majorité d'entre elles, à infor-
mer sur les cas qui pourront letir être soumis
par le ministre chargé de l'administration des
terres de la Puissance, au sujet des matières
suivantes :-

1. Tous les cas qui peuvent surveniren vertu
des premier et second paragraphes.de la trente-
deuxième section de l'acte trente-trois Victo-
ria, chapitre trois,-et

2. Tous cas de conflit de réclamations entre
différentes personnes pour des terres mention-
nés dans les troisième et quatrième paragra-
phes de l'acte en dernier lieu mentionné, telles
qu'elles sont définies par l'acte passé durant la

présente session du Parlement intitulé : Acte
pour anender l'acte 'oncernant l'affecta ton de
certaines terres d ns illanitoha," à l'égard des-
quelles il aura aussi été préalablement établi, àla satisfaction du ministre chargé de l'adminis-
tration des terres de la Pnissance qu'il y a en
occupation possible de ces terres suivant laidéfinition en dernier lieu mentionnée."

On a fait mention de quatre actes
distiiets.

Je suis d'avis que lorsqu'un miinistro
prend la parole pour expliquer la signi-
tication d'un petit acte-comme l'ont
appelé d'honorables messieurs-tel que
ecelui-ci, il devrai t offrir q uelques expli-
cations à la Chambre sut l'effet qu'il
doit avoir, avant de le faire adopter, et
non pas observer un silence discret.

A la suite -le l'explication qui vient,
d'être donnée, mon objection a perdu
de la force sous ce rapport, mais je suis
d'avis que cet acte, dont ce bill est un
amendement et aux inconvénients du-
quel il est censé devoir remédier par-
tiellement, est excessivement arbi-
traire, et il ne devrait pas être main-
tenu dans sa forme actuelle.

Il donne au ministre et au ministre
seul le pouvoir de faire régler par le
comissaire toutes les réclamations en
litige, tandis que le seul tribunal coin-
pétent a régler les titres de propriété
dans un pareil cas devrait être les cours
de justice ordinaires. On ne devrait
pas donner à un ministre, qui pour-
rait agir arbitrairement, le pouvoir de
déléguer à un tribunal le droit le régler
et décider des réclamations entre des
individus.

Cet inconvénient a frappé mon atten-
tion depuis que j'ai parlé des actes, dont
ce bill est un amendement.

J'espère que lorsque l'honorable dé.
puté soumettra de nouveau un acte
ou des actes amendant les actes dut
Nord-Ouest, il saura se mutîir de tous
ces actes pour expliquer à la Chambre
l'effet et la portée des diflirents actes
en question.

En réponse à M. McCartlhy,
M. MILLS-L'acte contient une dis-

position à l'effet qu'avis soit donné
par le commissaire de son intention de
siéger et de décider les réelanmations.
Je crois que dans presque chaque cas
les nomsdes personnes intéressées sont
produits au bureau et insérés dans un
journal. Tous les avis possibles sous
ce rapport ont été donnés.
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Ordonné que le bill soit rapporté.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Bill rapporté.

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LES CHARGEMENTS SUR LE PONT
DES NAVIR ES.-(BILL No. 62.)

(M. Snith, Westmoreland.)

PREnlUiRE LBOTURE.

La Chambre se forme en comité
pour prendre en considération la réso-
lution suivante:

" Qu'il est opportun d'abroger la section 23
de l'Acte de la Marine Marchande de 1876,rela-
tivement à tous les bâtiments dans les eaux
canadiennes depuis et après l'époque qui pourra
être fixée pour cette fin par la proclamation de
la sanction et confirmation par Sa Majesté en
Conseil de l'acte qui sera passé pour effectuer
cette abrogation.'

(En comité.)

M. SMITH-L'objet de cette résolu-
tion est d'autoriser la présentation d'un
bill à l'effet d'abroger une certaine
partie de l'Acte concernant la marine
marchande, de 1876.

Ce bill comporte que les chargements
sur le pont des navires seront mesurés
et ajoutés au tonnage enregistré du
navire, que les officiers de la douane
inscriront, le mesurage dans un livre de
loch et donneront une espèce de certi-
ficat au capitaine.

Ce que nous voulons spécialement
révoquer est cette partie de la loi qui
s'applique aux navires pendant leur
séjour dans les caux canadiennes, et je
crois que ceux qui ont une connaitsance
personnelle des faits admettront qu'on
obviera ainsi à de sérieux inconvénients.

M. MITCHELL -L'honorable dé.
puté voudra-t-il bien nous indiquer la
somme de revenus que l'adoption de
cette loi enlèvera au pays ? Je puis
dire que j'approuve ce projet de loi,
mais j'aimerais à savoir de combien il
diminuera le revenu.

M. SIMITII-Cette loi diminuera le
revenu d'un port seulement, et non pas
le revenu général du pays. Quand des
navires se rendent en Angleterre, ils
doivent, en vertu de l'Acte de 1876,
payer des droits sur les chargements
sur ponts et sur le tonnage enregistré.

On ne saur-ait contester le fait que le
Parlement impérial a le droit de légi-

M. MILLs

férer sur cette matière, quant aux
navires qui fréquentent ses eaux;
cependant, je propose qu'on abroge
cette partie de la loi qui a trait aux na-
vires au Canada.

Mais je vais plus loin, croyant qu'il
n'est pas sage de faire une distinction
entre les navires enregistrés au Canada
et les autres qui fréquentent nos ports,
et je propose eu conséquence que la loi
ait un effet général, de sorte que tous
les navires puissent être traités de la
meme maniere.

M. MITCHELL-Mais je veux sa-
voir jusqu'à quel point le revenu sera
diminué.

M. SMITH-Le revenu ne sera nul-
lement diminué. Si un navire pénètre
dans le port de Saint-Jean ou dans tout
autre port, il doit payer des droits sui-
vant le chiffre de son tonnage enre-
gistré.

Ces droits seront en conséquence
diminués, mais le revenu ordinaire du
pays ne le sera nullement.

M. MITCHELL- L'honorable mi-
nistre veut-il dire que, si un navire de
900 tonneaux est enregistré et qu'une
réduction de 50 tonnes a lieu sur la
cargaison du pont, le revenu du pays
n'en touffrira pas ? Les havres de
Québec et de Montréal ont un caractère
publie ; de plus, tous les navires doi-
vent contri buer au fonda de secours des
marins malades, de sorte que le revenu
de ces fonds publics doit se ressentir
d'une diminution de tonnage.

M. SMITH-Comment peut-on dire
que le bill aura quelque effet sur les
droits du commerce ou du tonnage,
quand il n'en est pas payé maintenant ?
Le Parlement impérial a voulu imposer
des droits sur le tonnage des navires
dans nos eaux ce que, je crois, il ne
peut fire.

Je pense que nous pouvons fort bien
régler cette question nous-mêmes. lie
département a échangé beaucoup de
cominunications avec le gouvernement
imiîérial à ce sujet, etje veux essayer de
faire disparaître l'inconvénient qui se
fait sentir.

M. MITCHELL - L'honorable mi-
nistre él ude cornplètement la question.
Personne ne s'est oppoté à la résolution.
Je n'ai aucune objection à la loi pi opo-
bée par l'honorable ministre, car je
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crois que le gouvernement canadien
devrait exercer un plein contrôle sur
tout ce qui a trait à nos navires et à
leur tonnage. De fait, j'ai énoncé ce
principe, il y a bien des années, alors
que mon honorable ami exprimait ses
vues sur ce sujet avec moins de vigueur.
J'ai affirmé que nous retirons des reve-
nus de ces navires et j'ai cité des ex-
emples : le fonds des marins malades,
les droits des bassins de Québec et de
Montréal, la police fluviale et le pilo-
tage peut-être, mais je ne suis pas cer-
tain du dernier ; et cependant l'hono-
rable ministre a nié que ce bill doive
diminuer le revenu en quoi que ce
soit.

L'honorable ministre admet mainte-
liant que le revenu doit en souffrir,
mais il demande jusqu'à quel point? Il
peut facilement constater cela. S'il
consulte l'Acte concernant la marine
marchande, il pourra s'assurer qu'il
n'est pas tout à fait ce qu'il en a dit.

Quant au mesurage dtes navires, je
crois que leurs propriétaires out le
droit de demander qu'on mesure ou
non le tonnage du pont selon qu'ils
veulent charger ou non le pont de leurs
navires.

M. SMITH-L'honorable député fait
complètement erreur.

M. MITCHELL-Je puis faire erreur,
mais je prétends que, si un ministre
suggère à la Chambre un changement
dans la loi, il devrait être en mesure
de nous faire connaître parfaitement la
nature de ce changement.

L'honorable ministre ne peut nier
maintenant que le revenu doive souffrir
du changement proposé.

M. SMITII-Nous n'avons jamais
retiré de revenu en vertu de l'Acte con-
cernant la marine marchande de 1876.

M. MITCHELL-Si on a laissé la
loi à l'état de lettre morte, tant pis. Je
suis surpris d'apprendre cela. Je ne
croyais pas avoir de reproche à faire à
l'honorable ministre à ce sujet. Il
était de son devoir de mettre cette loi
en vigueur et de percevoir le revenu
qu'elle doit produire.

il est évident que cet acte doit dimi-
nuer le revenu que doit vraisemblable-
ment produire le changement dans le
mesurage, et je crois que l'honorable
ministre aurait dû demander à son dé-

puté de nous donner une estimation
approximative de la différence afin que
la Chambre puisse se baser sur quelques
données.

M. SMITI - Il a autre chose à
faire.

M. MITCHELL-Je prétends qu'il
est du devoir du département de fournir
à la Chambre ces renseignements, afin
qu'on ne vienne pas nous dire que ce
changement ne diminuera pas le revenu
pour admettre ensuite le contraire.

M. PALMER-Je regrette de différer
d'opinion avec mon honorable ami
(M. Mitchell), mais je crois que c'est
un pas de fait dans la bonne voie.

M. MITCHELL-J'ai dit la même
chose; où différons-nous donc ?

PLUSIEURs voix-A l'ordre.
M. PALMER-Je suis d'avis qu'il

est dans l'intérêt du pays que nous
adoptions la législation impériale à cet
égard, etje suis heureux de voir que
le gouvernement a donné quelque
attention à cette matière. Nous pou-
vons déterminer les droits et le mesu-
rage de la façon qui nous conviendra le
mieux, sanis empiéter sur les droits des
propriétaires de navires.

MI. MITCHELL-Je désire rectifier
mon honorable ami (M. Palmer).

On a dit qu'il faudrait envoyer un
officier pour mesurer le navire chaque
fois qu'il contiendrait un charge-
ment pour déterminer le montant du
droit, mais tel n'est pas le cas. L'offi-
cier est chargé simplement de voir à
ce que le navire ne soit pas plus chargé
sur le pont que la loi ne le permet.

J'ai déclaré que j'approuvais la réso-
lution soumise récemment à ce sujetet
je réaffirme que la Chambre a le droit
de savoir comment et Jusqu'à quel
point ce changement doiL affecter les
fonds de secours.

L'Acte concernant la marine mar-
chande, à l'article 23, dit :

" Si un navire britannique ou étranger,
autre que les navires de commerce intérieur,
tels que définis par l'Acte de la marine mar-
chande,1854, transporte comme chargement de
pont,c'est-à-dire dans un espace noncouvert sur
le pont on dans un espace couvert non compris
dans le contenu cube formant le tonnage enre-
gistré du navire, des bois de construction, des
denrées, ou d'autres inarchandises, tous les
droits payables sur le tonnage du navire seront
payables comme s'il était ajouté au tonnage
enregistrô du navire le tonnage de l'espace
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occupé par ces effets lorsque ces droits devien-
dront payables.

"L'espace ainsi occupé sera réputé être l'es-
pace limité par la superficie occupée par les
effets, et par des lignes droites renfermant un
espace rectangulaire suffisant pour inclure les
effets.

"Le tonnage de cet espace sera constaté par
un officier du bureau du commerce ou des
douanes, de la manière prescrite par le qua-
trième paragrap lie de la vingt et unième sec-
tion de l'Acte de la marine marchande, 1854,et
lorsqu'il aura été ainsi constaté, il sera inscrit
par lui dans le livre de loch officiel du navire,
et aussi dans un mémoire qu'il remettra au
capitaine,et le'capitaine, lorsque les dite droits
lui seront réclamés, produira ce mémoire de la
même manière que si c'était le certificat d'en-
registrement, nu, dans le cas d'un navire
étranger, le document equivalent à un certifi-
cat d'enregistrement, et -à défaut de ce faire il
sera passible de la même pénalité que s'il eût
manqué de produire le dit certificat ou docu-
ment."

Je suis d'avis à cet égard que, s'il est
désirable d'assimiler la législation à
celle du gouverfnment impérial au
sujet du tonnage et des navires cana-
diens, on ne doit pas non plus cesser
d'exercer notre contrôle.

Je n'ai jamais contesté cette propo-
sition; j'ai toujours cru que cette
Chambre devait légiférer pour elle-
même chaque fois qu'elle pouvait le
faire sans nuire d'une manière sérieuse
aux intérêts de l'empire, et nous devons
restreindre autant que possible ces
intérêts surtout quand ils affectent notre
marine.

Mais je le répôte, il est du devoir du
mon honorable ami, quand il soumet
une mesure de ce genre, de démontrer
jusqu'à quel point elle peut porter
atteinte au revenu, et j'aimerais à con-
naître d'une manière approximative la
diminution de revenu qu'il devra pro-
duire dans le fonds des marins malades,
de la police fluviale, et des commissions
des havres au Canada.

M. S M ITH (Westmoreland) - J'ai
déclaré à mon honorable ami que cela
ne diminuerait pas le revenu d'un son.

Je supposais que mon honorable ami
connaissait les dispositions de l'Acte de
1676, mais je puis conclure maintenant
que l'honorable député ne connaît pas
la loi.

Il a parlé de ce qu'un propriétaire de
navire pourrait faire après avoir obtenu
le premier enregistrement. Ce bill n'a
nullement trait à l'enregistrement,
sauf pour les droits nécessaires.

Mon ho.Urable :uni m'a accusé de
. M. M[TCHELL

faillir à mon devoir, mais c'est là une
accusation qu'il ne lui appartient pas
de prononcer.

Je n'ai pas d'autre objet en vue que
l'intérêt public. Je n'ai jamais pris une
attitude différente de celle que je prends
aujourd'hui, et quand l'honorable dé-
pîté de Northumberland présenta un
bill, en 1872, relatif aux chargements
sur ponts, je donnai à cette mesure
toute mon approbation. Cette loi a
admii ablement fonctionné et a été
copiée en grande partie de celle de
l'Angleterre.

Je suis toujours disposé à donner à
la Chambre tous les renseignements
que je possède, mais je crois que la
Chambre a en cette fois toutes les
données nécessaires.

M. MITCHELL-Je connais l'Acte
de 1876. L'honorable ministre a dit
que ce bill porterait atteinte aux droits
seulement et non pas au revenu. L'ho-
norable ministre prétend-il qu'il peut
diminuer les droits sans diminuer le
revenu provenant de ces droits qui
servent à alimenter ces fonds?

L'honorable ministre de la Marine
et des Pecheries a voulu comparer la
conduite que nous avons tenue l'un et
l'autre au sujet de l'acte que j'ai fait
adopter concernant les chargements
sur ponts, acte qui a reç l'appui cor-
dial de l'honorable ministre, et que le
gouvernement anglais a copié comme
étant une loi utile. L'honorable mi-
nistre m'a défié aussi d'établir une
comparaison entre son administration
du département et celle à laquelle j'ai
prési<é pendant sept années; cette
comparaison, je ne l'ai pas provoquée,
n'ayant jamais essayé de décrier l'ad-
ministration de l'honorable ministre,
et n'ayant jamais jeté le moindre blame
sur aucun officier du département.

M. MACKENZIE-Je soulève une
question d'ordre. L'honorable député,
dans le discours de cinq minutes qu'il
vient de faire, n'a pas discuté la résolu-
tion soumise au comité, et il n'est pas
désirable que l'on permette de sem-
blables diversions quand on discute
des questions de ce genre.

M. TUPPER-C'est la première fois
que je vois un premier ministre prendre
une semblable attitude.

En deux ou trois circonstances où
l'honorable député d'York-Nord a sou
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levé à tort des questions d'ordre, le
président a décidé que l'honorable dé-
puté de Northumberland était stricte-
ment dans l'ordre, et qu'il n'avait pas
traité une seule question qui n'eût d'a-
bord été soulevée par l'honorable mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries, et
qu'il avait en conséquence le droit de
répliquer aùssi longuement qu'il le ju-
geait à propos.

Ce serait de l'arbitraire si les ho-
norables membres de la droite pou-
vaient soulever des questions étrangères
au débat et que les membres de l'Op-
position fussent empêchés de répliquer.

M. MILLS - L'honorable député de
Northumberland a commencé à ré-
pondre à un discours fait par l'hono-
rable ministre de la Marine et des
Pêcheries au cours d'un autre débat.

M. TUPPER - Cela est vrai, mais
l'honorable ministre a répété les asser-
tions qu'il avait faites alors.

M. DYMOND-Je n'ai pas compris
que le président ait décidé que l'hono-
rable député de Northumberland était
dans l'ordre.

Je prie en conséquence le président
de décider si l'honorable député est dans
l'ordre ou non.

M. MASSON-Le premier ministre
a dit que le président n'avait pas le
droit de décider comme il l'a fait, et
l'honorable député d'York-Nord a dé-
claré qu'il était surpris de sa décision.

M. DYMOND-Tout ce que je de-
mande c'est une décision du président,
et je m'y soumettrai volontiers.

M. MITCHELL-J'ai admis dans le
cours de mes observations que je n'étais
pas strictement dans l'ordre, mais que
j'avais été porté à justifier ma conduite
dans une session précédente à cause des
assertions de l'honorable ministre de la
Marine et des Pècheries. Je prétends
que j'ai parfaitement le droit de ré-
pondre à l'honorable ministre sur ce
sujet.

Le PRÉSIDEN T-J'espère que l'ho-
norable député ne traitera que la réso-
lation soumise au comité.

M. MITCHELL-Je faisais observer
que l'honorable ministre a cru devoir
mentionner ce sujet d'une manière qui
justifiait mon administration des affaires
du département au sujet de la question
maintenant soumise au -comité.

90

M. SMITHI (Westmoreland)-Je n'ai
pas dit que je voulais justifîir l'admi-
nistration du département par l'hono-
rable député lorsqu'il en était le chef.
J'ai fait mention d'un acte en parti-
culier.

M. MITCHELL-Je pourrais signa-
ler plus d'un acte. Tout en me justi-
fiant, je faisais observer que l'honorable
ministre avait laissé à l'état de lettre
morte un acte dont il fait l'éloge dans
cette Chambre.

Le PRÉSIDENT-Je dois demander
à l'honorable député de s'en tenir à la
question.

M. MITCHELL-J'ai démontré que
mon honorable ami n'a pas été consé-
quent dans sa mise à execution de lois
que l'honorable ministre a lui-même
appuyées et préconisées et qui ont été
présentées par moi.

L'honorable ministre ne doit donc
pas s'attribuer quelque mérite particu-
lier d'avoir appuyé l'acte concernant
les chargements sur ponts, qui béné-
ficie pécuniairement à l'honorable mi-
nistre et à ses amis ici, et à tous les
autres propriétaires de navires du pays.

M. SMITH (Westmoreland)-Com-
ment cela?

M. MITCHELL-En diminuant les
droits sur vos navires, et en augmen-
tant vos profits: je crois que c'est bien
là une preuve très pratique.

M. SMITH--Les propriétaires de na-
vires ne sont pas de cet avis.

M. MITCHELL-Je suis favorable
à ce bill, mais l'honorable ministre a
cru déclarer qu'il ne nous donnerait
pas de plus amples renseignements.

Je connais des membres de cette
Chambre qui ont déclaré qu'ils ne four-
niraient pas certains renseignernenLs
ou détails, et qui cependant ont dû le
faire ensuite, et cela il n'y a pas très
longtemps. Il est très possible que lors-
que ce bill nous sera soumis de nou-
veau, nous obtiendrons plus de rensei-
gnements à cet égard

Je ne désire pas prolonger inutile-
ment le débat. J'ai dit ce que j'avais à
dire sur ce projet de loi; je l'ai fait
d'une manière intelligible, tje me suis
effoi cé de faire comprendre parfaite-
ment mes vues. . Mais lorsque l'hono-
rable ministre, ou tout autre honorable
membre de la droite, me dit qu'il ne
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me donnera pas de renseignements
que j'ai le droit de connaître, surtout
quand les finances du pays doivcnt en
souffrir, je m'efforcerai de les obtenir
d'une façon ou d'une autre avant que
cet honorable monsieur réussisse à
faire passer cette mesure.

Je réserve toutes autres observations
que je pourrais avoir à faire, à moins
que je ne sois forcé de nouveau de
prendre la parole, jusqu'à ce que ce bill
nous revienne sous une autre forme.

M. SMITH-Je me contenterai de
dire que je réserve beaucoup d'obser-
vations que j'aurai à soumettre dans
une autre occasion favorable.

M. MITCHELL-Fort bien.
Ordonné que la résolution soit adop-

tée.
L'Orateur reprend le fauteuil.
Résolution rapportée, lue pour la pre-

mière et la seconde fois et adoptée.
M. SMITH - Je présente un bill

(No. 62) à l'effet d'amender la loi con-
cernant les chargements sur ponts.

Billlu pour la première fois.

LE DOCUMENT ÉGARÉ.

M. L'ORATEUR-Le greffier désire
que je donne une explication addition-
nelle. Il dit que lorsqu'il demanda le
document à sir John A. Macdonald, ce
monsieur ne le lisait pas alors, mais
qu'il se trouvait sous un bill qui venait
d'être soumis à la Chambre en comité
général. Lorsqu'il demanda le docu.
ment, le très honorable député lui dit:
" Très-bien, pressez la traduction au-
tant que possible" ; et il ne l'informa

as alors qu'il désirait que le document
ui fût remis.

M. TUPPER-Je crois pouvoir dire
que le greffier s'est entièrement mé-
prs sur les paroles de sir John A.
Macdonald, car ce dernier m'a prié de
faire la déclaration que j'ai faite sur ce
sujet avant son départ ce soir.

M. L'ORATEUR-Il n'est que juste
pour le greffier que je fasse connaître,
dans tous les cas, ces faits.

La Chambre s'ajourne
à 2 heures.

M. MITCHELL

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 27 mars 1878.

L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Prière:

NAVIGATION DE LA RIVIÈRE DU NORD.

INTERPELLATION.

M. HADDOW, pour M. CHRIsTio
-Le gouvernement a-t-il l'intention
d'inscrire au budget supplémentaire la
somme de 61,000 pour améliorer lana-
vigation de la rivière Nord jusqu'à St.
André, dans le but d'achever les cons-
tructions commencées par le gouverne-
ment avant la Confédération, assurant
par là à St. André et à ses environs
une navigation non interrompue en été.

M.MACKENZIE-Legouvernement
n'a pas cette intention. Il a été dépensé-
de l'argent autrefois sur cette petite
rivière par le gouvernement local ou le
gouvernement du Canada-Uni, et cette
amélioration n'a jamais été considérée.
comme procurant un avantage général
au pays. Il sera fait un examen toute-
fois pour roir si on a le temps de faire
la chose, mais je ne puis donner main-
tenant qu'une réponse négative à la.
question.

JUGE DOMICILIe A SOREL;

.INTERPELLATION.

M. GILL-Le gouvernement a-t-il
l'intention de nommer un juge résidant
à Sorel en remplacement de lhonorable
juge Loranger, qui a pris sa retraite, et
voudra-t-il me dire quand cette nomi-
nation aura lieu?

M. LAFLAMME-J'attire l'atten-
tion de l'honorable député sur l'allé-
gation qu'il a faite dans son interpel-
lation-" qui a pris sa retraite."-
L'honorable juge n'est pas à la retraite.
Il a fait cependant une offre condi-
tionnelle, qui est sous la considération
du gouvernement, et dès qu'il y aura
vacance la nomination sera faite.

BILLETS DU GOUVERNEMENTDE VINGT-
CINQ CENTS.

INTMPELLATION.

M. FARROW-J'aimerais à savoir
combien il y a encore de billets de 25
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cents en circulation, et si c'est l'inten-
tion du gouvernement de retirer de la
circulation ce qui en reste, si non, s'il
se propose d'en émettre d'autres ?

M. CARTWRIGIIT- Le montant
des billets du gouvernement de ce
chiffre, encore en circulation, est
de $116,505. Le gouvernement n'a
pas maintenant l'intention de retirer
ces billets cie la circulation, et quicon-
que désire se procurer ces petits billets
fractionnaires peut le faire en s'adres-
sant au receveur-général ou à son assis-
tant.

HAVRE DE MAIN-A-DIEU.

INTERPELLATION.

M. MAcKAY (Cap-Breton) - Le
gouvernement a-til l'intention de faire
aire -le relèvement d'une partie du

havre de Main-à-Dieu, comté du Cap-
Breton, dans le but d'y construire un
brise-lames ?

M. MACKENZIE-Un relèvement
partiel a été fait de ce havre dans le
ut de localiser un brise-lames à l'un ou

l'autre des deux points-soit à l'exté-
rieur de la baie, ou un peu plus loin au
nord; mais il pourra être nécessaire de
faire quelque nouveau relèvement; je
m'assurerai de la chose quand je verrai
l'ingénieur et je donnerai mes instruc-
tions en conséquence.

AMENDEMENT A LA LOI CONCERNANT
LES ASSURANCES.

INTERPELLATION.

M.DESJARDINS-Est-cel'intention
du gouvernement de présenter pendant
cette session des amendements à la loi
générale concernant les assurances, de
façon à permettre et à faciliter la fu-
sion des compagnies d'assurance contre
le feu.

M. CARTWRIGHT-Le gouverne-
ment n'a pas l'intention de présenter
un bill à ce sujet durant cette session.

LA CRISE PROVINCIALE DE QUÉBEO.
INTERPELLATION.

Sir JOHN A. MACDONALD-Y-a-
t-il eu quelque correspondance entre le
lieutenant-gouverneur de Québec et le
Gouverneur-Général ou le gouverne-
ment au sujet des événemients men-

tionnés dans le message de Son Excel-
lence soumis hier ; oui, si le gouver-
nement a-t-il l'intention de la soumettre,
et quand ?

M. MACKENZIE-Je ne sache pas
qu'il y ait en de correspondance avec
le Gouverneur-Général, et il n'y en a
pas eu avec le gouvernement, sauf une
note particulière qui accompagnait ces
documents.

Sir JOHN A. MAC DONALD-Pré-
cisément.

M. MACKENZIE-Ce n'est pas là
une communication réguuIère. EL n'y
a eu aucune correspondance que ce soit.

TERRAINS ACHETÉS POUR CUNSTRUC-
TION DE CANAUX.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. LANGEVIN-Je fais motion
pour obtenir production d'un état indi-
quant: 10. les différentes sommes d'ar-
gent payées à même les $39e256.01
déposés à la banque de Montréal, à
certaines personnes, pour terrains pris
pour la construction de canaux; 2o.
les noms des personnes à qui les
diverses sommes d'argent ont été
payées, et la date de ces paiements.

M. MACKENZIE-Je crois que j'ai
donné ces renseignements à l'hono-
rable député au comité des comptes
publics.

M. LANGEVIN-Je ne crois pas
qu'ils embrassent toute la question.

M. MACKENZ[E-Je me rappelle
avoir donné ces renseignements, mais
je n'ai pas d'objection à 'les soumettre
de nouveau.

Motion adoptée.

DROITS PERÇUS A ST. JEAN, N. B.

DEMANDE DE DOCUJENTS.

M. DOMVILLE-Je fais motion
pour obtenir un état des droits prélevés
par les départements des douanes et
du Revenu de l'Intérieur, à Saint-Jean,
N. B., du 1er juillet 1876 au lerjanvier
1877, et du 1er juillet 1877 au 1er jan-
vier 1878.

Le but de cette motion est de con-
naître autant que possible le montant
des droits de douane qui ont été per-
çus à St. Jean, N. B., depuis le grand
feu de l'année dernière. Nous croyens
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que ce montant est très considérable.
L'honorable ministre nous a dit que

l'excédant sur les recettes ordinaires
n'avait été que de $200,000; mais nous
avons tout lieu de croire qu'il a certai-
nement été de $700,000, tandis qu'un
milion ou un million et un quart ont
peut-être ete reçus par suite de cet
incendie. Naturellement, ceci ajoute-
rait aux charges des habitants de cette
ville, qui disent que puisqu'ils ont à
verser une somme aussi considérable
dans le trésor publie, ils ont droit à
une certaine compensation.

Le budget contient un crédit de
$200,000 pour la reconstruction des
édifices publics qui ont été détruits
dans l'incendie de St. Jean; mais il est
naturel de supposer que si ces édifices
étaient privés au lieu d'être publics, ils
seraient déjà remplacés, car près des
deux ti'ers de la ville ont été recons-
truits, tandis que lors de la réunion
du Parlement on n'avait pas même
encore touché aux édifices publics en
question.

Il semble que recevant des percep-
tions aussi considérables, le gouverne-
ment devrait faire quelque chose pour
encourager l[s gens à bâtir ; -depuis
longtemps il aurait dû commencer la
construction du ces édifices.

On prétend qu'il la retarde pour des
fins électorales ; mais je n'en crois rien.
Je veux donner toute la latitude néces-
saire au gouvernement; c'est pour cela
que je voudrais qu'il fît diiparaître
l'impression qui existe à ce sujet dans
l'esprit public.

Ce que je blAme, c'est qu'on attache
tant d'importance à ce crédit de
$200,000 pour la construction d'édifices
publics dans la ville de St. Jean quand
le trésor a déjà reçu des sommes si
considérables en rapport avec ces édi-
fices.

M. BURPEE (St. Jean) - Il me
semble qu'il y a me prise au sujet des
perceptions faites à St. Jean en consé-
quence de l'incendie. La somme men-
tionnée par l'honorable ministre des
Finances dans son discours est, jusqu'à
présent, d'un peu plus de 8200,000,
indépendamment do l'augmentation
naturelle qui s'est produite là comme
partout ailleurs.

Nul doute que les documents de-
mandés ferontconnaitrelechiffre exact;

M. DOXVILLE

mais j'ai cru devoir donner cotte expli-
cation afin de montrer que la somme
considérable dont on parle excède de
beaucoup la somme réelle.

M. DOMVILLF-Je demanderai à
l'honorable ministre des Douanes s'il
peut dire quelle est jusqu'ici l'augmen-
tation sur celle de l'année dernière?

M. BURPEE-A peu près 820,000
jusqu'à présent. Ailleurs l'augmenta-
tion naturelle a été de 8 à 10 p.c.,et nul
doute que celle de St. Jean a atteint ce
chiffre.

M. CARTWRIGIT-Je demande la
parole pour faire une ou deux observa-
tions, car il me parait y avoir une grave
méprise sur le chiffre des importations
dans la province du Nouveau-Bruns-
wick.

Pendant l'année 1876-77 les importa-
tions ont été d'un peu plus de 85,000,
000 et les droits de douane en prove-
nant de $1,000,000 ; il n'est pas pro-
bable que ce chiffre soit dépasssé. Je ne
saurais dire quel sera le montant des
importations pendant les quatre on
cinq prochains mois, et il ne m'est pas
possible de constater d'une manière
exacte la quantité mise en réserve dans
les entrepôts de St. Jean au mois de
juin. Toutefois, je crois que les impôts
nous rapporteront à peu près $200,000.
C'est matière à conjectures, mais les
renseignements exacts sont fournis
dans la réponse à la proposition de
l'honorable député de Kings,

M. MACKENZIE-Je regrette que
l'honorable député de Kings ait insinué
que le gouvernement a retardé, pour
des raisons politiques, la construction
des édifices publics de St. Jean.

Je ne vois réellement pas ce que le
gouvernement pourrait gagner à ces
retards, qui seraient préjudiciables pour
le public et qui auraient un effet tout
contraire à celui que nous pourrions
en attendre si nous avions les motifs
que l'on nous prête si gratuitement.

Je puis assurer l'honorable député
que nous n'avons pas perdu de temps
pour faire vérifier ce qui pourrait
être utilisé dans la reconstruction des
édifices, et deux architectes de la ville
de St. Jean reçurent l'ordre de pré-
parer les plans et devis. Le gouverne-
ment n'attendit pas que les plans
fussent terminés pour donner les tra-
vaux préliminaires à contrats; il fit de
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suite un contrat pour les fondations,
qui se font actuellement avec activité.
Les plans de la superst-cture ne sont
pas encore termines, mais ils' le seront
dans le cours de cette semaine ou de la
prochaine, et nous demanderons alors
des soumissions pour la reconstruction
des édifices détruits dans la grande con-
flagration de St. Jean.

M. DOMVILLE-Avant que cette
proposition ne soit adoptée, je désire
faire quelques observations. L'hono-
rable représentant du comté de St.
Jean a dit que la somme perçue jus-
qu'aujourd'hui était de $200,000.

M. BURPEE-J'ai dit qu'elle attei-
gnait à peu près ce chiffre.

M. DOMVILLE - L'honorable mi-
nistre des Finances nous a dit il y a
quatre ou cinq semaines quelle était
de 8200,000.

Maintenant, ce que je veux faire
remarquer, c'est ceci: que, par suite
de l'incendie de St. Jean et de la pro-
priété qu'il a détruite, le surplus versé
dans le trésor est de quelque chose
comme $700,000. Je suis en posses-
sion de tous les chiffres, mais je ne
veux pas y toneher pour le moment.

Le ministre des Douanes a parlé de
l'augmentation naturelle du commerce
de St. Jean, augmentation à laquelle il
a attribué en partie celle du revenu;
mais sur ce point il n'est pas d'accord
avec l'exposé financier fait par son
collègue des Finances.

Tout le monde reconnatt que le com-
merce a été mauvais et que le revenu
a diminué. Et lorsque je demande des
informations au sujet de l'augmenta-
tion des perceptions versées dans le
trésor de St. Jean, on veut faire croire
à la Chambre qu'elle est attribuable à
l'augmentation naturelle du commerce
de cette ville. C'est une erreur, je crois,
et j'espère que mon honorable ami va
retirer son assertion.

Quant à l'insinuation dont parle le
ministre .des Travaux Publics, je ne
l'ai pas faite; j'ai répété la rumeur qui
circulait librement dans la ville de St.
Jean que ces travaux étaient mis en
réserve pour fins politiques; j'ai dit
que les deux tiers de la ville étaient
reconstruits et qu'on n'avait pas encore
touché aux édifices du gouvernement.

Je ne vc.is pas trop comment ce
retard peut être attribué au fait que

le plans des architectes ne sont pas
encore prêts, attendu que si des parti-
culiers ont pu.construi re des rues tout
entières, les travaux du gouvernement
auraient pu être pressés avec une éner-
gie au moins égale.

De 1,800 à 2,000 maisons ont été cons-
truites par les citoyons, et il semble
que le gouvernement aurait bien pu
construire au moins un petit édifice à
quatre étages pour la caisse d'épargne.
Il aurait bien pu commencer aussi là%
bureau de poste, s'il voulait retarder
la douane; les habitants de St. Jean se
seraient passés de ce dernier édifice
pour quelque temps, s'ils avaient eu la
consolation de voir les autres com-
mencés. Mais rien n'a été fait, et les
ruines des anciens édifices publics
sont encore au milieu des constructions
nouvelles.

Je veux bien croire que le trésor est
épuisé et que le gouvernement ne sait
pas comment s'y prendre pour exécuter
les travaux publics; mais il me semble
que si 200,000 ont été perçues avec
les droits de douane,-comme c'est le
cas, d'après l'aveu même 'des autorités
-- on aurait pu consacrer cette somme
aux édifices publics, surtout à une
époque où les oavriers manquaient
d'ouvrage eL avaient besoin .de pain.

Si les nouveaux édifices ne doivent
être commencés que lorsque les plans
seront prêts, je crains fort qu'ils ne
soient pas terminés cette année, et je
crois que le gouvernement mérite
censure; je blâme surtout les députés
de la ville et du comté de St. Jean,
ainsi que le ministre de la Marine et
des Pêcheries.

Le peuple ne doit pas attendre beau-
coup de quelques-uns des ministres qui
le représentent en cette Chambre, car
pendant de longs mois ils s'absentent
de leur poste, croyant sans doute que
leurs affaires personnelles sont plus
importantes que celles du pays. Il est
bien bon de dire A la Chambre que les
plans ne sont pas prêts; mais tant que
quelques-uns des ministres continue-
ront à agir comme ils ont fait, il sera
toujours impossible d'obtenir des plans.
C'est une honte pour le gouvernement
de n'avoir rien fait pour le Nouveau-
Brunswick, et je pense que la raison
réelle du retard des travaux est celle
que j'ai indiquée.

.Droits perçus à [27 Mauts 18T78.]1



1430 Droits perçus à

M. BURPEE (Saint-Jean)-Je de-
mande la parole pour répondre à la
question relative 'aux perceptions ex-
cessives faites à St. Jean.

Je pense que cette somme cou-
vrira un an et demi ou deux ans, on
peut-être plus, avant d'atteindre l'aug-
mentation.

Quant au reproche d'ineurie, je ne
crois pas que mon honorab!e collègue
de la ]Marine et moi l'ayons mérité
jusqu'à présent. Les travaux ont été
poussés avec autant de vigueur que
possible, et comme il ne manque pas
d'ouvrage à St. Jean, où tout le monde
peut en avoir, on n'a aucune raison de
se plaindre sous ce rapport.

Sans doute j'aimerais à voir les édifices
commencés et,còmme les fondations sont
maintenant posées, il ne sera pas perdu
de temps quand les plans auront été
reçus.

Je suis convaincu que le gouver-
nement ne s'est pas rendu coupable
de négligence.

Sir JOHN A. MACDONALD-
L'honorable premier ministre a dit que
le retard apporté à l'exécution de ces
travaux sera probablement plus préjudi-
ciable à l'administration que si elle les
avait faits de suite.

Lors de ma dernière élection à
Kingston, on a découvert tout à coup
qu'il était nécessaire de démolir de
suite la batterie du marché, située à
une vingtaine de verges de l'endroit où
se faisait l'élection. Les ouvriers de
Kingston apprirent qu'ils pouvaient
avoir de l'ouvrage; on les mit de suite
enréquisition; ils furent employés à la
démolition de la batterie et aux répara-
tions dont on s'aperçut que le fort
avait besoin en ce moment. Mais,
aussitôt l'élection terminée, ce zèle et
cet intérêt pour la classe ouvrière se
ralentirent.

Or, de même que ces travaux ont
été faits à Kingston dans le but d'ame-
ner nu défaite, je n'ai aucun doute que
le'cauîdidat conservateur de la ville de
St. Jean verra,quand arrivera l'élection,
se commencer les travaux en question,
et les ouvriers-maçons, charpentiers
et briquetours-en pleine activité.

M. MACKENZ[E-C'est bien petit.
M. TUPPE R - La Chambre ne sau-

rait partager l'avis de l'honorable mi-
nietre des Douanes qu'une partie de

M. DoXVILLE

l'augmentation du revenu doive être
réduite en raison de l'augmentation
dans les autres villes et cités.

Tout le monde en arrivera, je crois,
à la conclusion qu'une grande calamité
comme celle de St. Jean, tout en né-
cessitant l'im ortation d'une quantité
considérable d'articles pour faire face
aux besoins du moment, affaiblit les
moyens des importateurs. Les mar-
chands, de St. Jean et ceux qui achètent
éprouveront des pertes, et des pertes si
graves qu'elles empêcheront toute
augmentation naturelle. Au contraire,
o0n ne peut compter sur la même quan-
tit é d'importations naturelles, et je
prétends que toute l'augmentation doit
être attribuée à lagrande calamité dont
cette ville a été la victime.

Dans tout le pays les incendiés ont
été l'objet de la sympathie universelle;
la seule chose qui leur ait manqué,
c'est que le gouvernement n'a pas été
à la hauteur de la situation. L fait
même que ce grand malheur public
ajoutait aux revenus du pays aurait dû
le porter à donner plus qu'il n'a donný,
et je n'ai aucun doute qu'il aurait reçu
l'approbation de tout le monde s'il
s'était montré plus généreux, plus
libéral.

A ce propos, je dois lui signaler une
criante injustice.

Après l'incendie dont nous parlons,
la demande de matériaux de construa-
tion fut très grande. On crut arce rai-
son que ceux qui avaient subi les plus
grosses pertes et qui se trouvaient les
plus pauvres devraient être aidés au-
tant que possible, et on décida de leur
remettre l'impôt sur la brique impor-
tée à St. Jean. Cette remise fut faite
afin que la ville pût être reconstruite,
et ce secours vint directement du tré-
s0r public.

Par conséquent, il était très injuste
de donner un avantage aux brique-
tiers des Etats-Unis au détriment de
ceux de Nouvel le-Ecosse, qui pouvaient
tout aussi bien pourvoir aux besoins de
St. Jean. Je prétends que puisque l'ai-
gent venait de notre tré4or pour se-
courir les incendiés de cette malheu-
reuse ville, le gouvernement aurait dû
permettre aux briquetiers de la Nouvel-
le-Ecosse de faire la concurrence à ceux
des Etats-Unis, et je suis certain que
s'il leur avait offert des conditions aussi
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favorables, ils auraient pu envoyer de
la brique à prix réduits.

M. BURPEE-Je n'. pas besoin de
revenir sur ce que l'honorable préopi-
nant vient de dire au sujet des mal-
heurs qui ont affligé 'la population de
St. Jean. Cette population avait be-
soin des sympathies, non-seulement de
la Chambre, mais encore du pays, et
je suis certain qu'elle les a eues.

En ce qui concerne la brique, je
dois dire que je ne sais pas si elle a été
importée directement des briqueteries
de la Nouvelle-Ecosse à St. Jean, mais
si oui, elle a dû coûter un peu plus que
celle qui est venue de Boston. On m'a
dit plusieurs fois que pour la recons-
truction de St. Jean on a fait venir la
brique le partout, de la Nouvelle-
Ecosse aussi bien que des Etats-Unis--
aussi vite qu'on pouvait, l'obtenir.

Je n'ai rien à ajouter sur ce point,
mais relativement à la perception du
revenu, je dois faire remarquer que,
l'automr.e dernier, l'assurance a donné
une augmentation très considérable à
la circulation de l'argent. Je crois
que s'il s'est produit une augmentation
réelle, il y en aura une bien plus grande
pendant le prochain semestre, le semes-
tre suivant et les six autres mois,
tandis qiue dans le dernier mois ou
plus il. yr en aura à peine. Le com-
merce du printemps va se ranimer, et
le proç.ham4. semestre va probablement
permettre aux marchands de remplir
leurs entrepôts.

M. MACKENZM - Au' sujet du
transport de la brique, l'honorable
préopinant doit savoir que c'est un
.article très lourd.

M. PALMERe-Je dois des remercie-
ments à l'honorable auteur de la pro-
position, car il est peut-être utile au
pays de connaître les taxes que
l'incendie de l'année dernière a valu à
laç)opulation de St. Jean; et tout en
-étant reconnaissant envers le gouverne-
ment pour les secours qu'il lui a donnés,
je crois que ces secours n'ont pas été ce
qu'elle espérait.

La plupart des membres de cette
C.hambre doivent se rappeler que lors
4d grand incendie de Québec, en 1845,
ou vers cette époque, le. gouvernement
-du Canada s'est mis à l'ouvre, em-
pynta, je crois, de l'argent à 5 p.c.
4d'intérêt et prêta quelque chose comme

$400,000 à 3 p.c. pour aider la ville à
se relever. Nous savons que la somme
accordée par le gouvernement à St.
Jean n'est rien, coinparée à,. l'étendue
des portes, et il a imposé des di oits sur
les matériaux employés à. la recons-
truction: ces taxes se sont élevées à
$300,000. Je prétends que cet "argent
aurait dû être remis, sinon en abolis-
sant les droits, du moins sous une autre
forme.

M. MACKENZI E-.Combien les com-
pagnies d'assurance ont-elles payé ?

M. PALMER-Je ne sais pas.
M. CARTWRIGHT-Six millions.
M. PALMER-J'ignore le montant

payé par les compagnies d'assurance;
mais .je ne pense pas qu'il y eut un seul
homme assuré *pour la valeur de ses
effets, sans l'impôt.

X. MACKENZE-Je puis assurer
l'honorable préopinant que quelques-
uns des marchands m'ont dit qu'ils
l'étaient.

M. PALMER-Je suis certain que
l'honorable premier ministre a été mal
informe. Le montant des assurances a
été d'environ neuf millions, sur les-
quels un maillion à peu près fut perdu
parce que les compagnies d'assurance
n'étaient pas en mesure de payer.

Naturellement, il serait difficile de
préciser le chiffre des pertes; mais,
bien que chacun puisse être plus ou
moins assuré, il perd près de 100 p. c.
Tout ce montant a été pris d'une manière
ou d'une autre, etje dis que le maigre
cadeau de 820,000 n'était pas du tout
ce que la population de St. Jean avait
droit d'attendre dans les circonstances.

Quoi qu'il en soit, le gouvernement
n'aurait pas dû spéculer sur l'infortune
de cette malheureuse cité; qu'il ait
donné quelque chose ou non, il n'aurait
pas du mettre dans le coffre public un
seul denier provenant de cette calamité.
Il aurait pu prêter de l'argent à la ville
ou la secourir d'une façon quelconque
sans risquer de rien perdre, et je pro-
teste contre sa conduite.

M. PLUMB-L'honorable député
qui a amené cette question sur le tapis
s'est plaint des retards inexcusables
que le gouvernement a mis à com-
mencer la reconstruction des édifices
publics détruits par l'incendie; il s'est
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plaint aussi de ce que les rues étaient en disant qu'il avait aussi donné-
encore obstruées et des inconvénients $20,000 à la cité de St. Jean.
qui résultent pour le publie de l'absence Je n'ai pu voir alors le rapport qui'
d'un bureau de poste, d'une maison de peut exister entre ces deux choses, et
douane et d'autres édifices de cette je ne le saisis pas encore. Mais il faut
nature; il a dit enfin que c'était un croire que le premier ministre consi-
pauvre exemple pour ceux qui contri- dère la somme comme très considérable
buaient à rebitir la ville infortunée, et puisqu'il en a parlé plusieurs fois dans
que si le gouvernement s'était plus ses excursions de l'été dernier. Il disait.
empressé de commencer ces travaux la qu'on se plaignait beaucoup que le-
classe ouvrière aurait été secourue dans gouvernement eût prêté une certaine-
uno certaine mesure. quantité de rails d'acier à l'entrepre-

.iùhui'enwat nl, r enu, j'ai en ma neur du chemin de fer Canada Central.
possess.ion des statistiq ies qui vont jeter "Mais, sjoutait-il, nous avons donné-
quelque jour sur ce sujet. Elles font $20,000 aux incendiés de St. Jean."
voir que le stock de marchandises M. MACKENZE-Je n'ai jamais
détruit par le feu s'élève 2 $3,000,à00. rien dit de tel.

M. CAErIWRICG'-IT- QuJelle était M.PLUME-Eh bien je crois que-
l'assurancep? vous avez dit quelque chose dans ce-

M. jPLUMB-Je ne parle pas des sens.
assurances; je parle de ce qu'a fait le M. MAKENZIE -Lisez!
gouvernement, non les compagnies ons e-
d'assurance, au sujet de cette calamsité, exuros one s, ler . I pt
et deq' droits payés sur ces marqhanue
dises et qui 'élèveraient ig près de PLuSIEURS voix-Lisez 1
$500"000. M. PLUM-Eh i ien, oui, je vais.

Les droits payés à St. Jean, de lir. L'honorable premier ministre a
juillet 1876 jusqu'à janvier 1877eonnt p itlé devant plusieurs assemblées.
été de 8415,98; de juillet 1877 à jan. ne fois il a dit:

gouverementnon le compgnis

ce chiffre 860,275 ont été payés dans
les six mois par un seul homme. Ces
chiffres accusent une augmentation de
$230,000 dans les droits ayées pendant
le dernier semestre. a conclusion,
c'est que l'impôt sur les matériaux de
construction qui seraient nécessaires
donnerait au gouvernement au moins
6700,000 de plus que si l'incendie
n'avait pas eu lieu; en sorte qu'aujour-
d'hui nous recevrions cette somme en
plus du revenu annuel régulier prove-
nant des droits peiçus a ce port.

Maintenant, Boston a donné $61,000
pour secourir les victimes de l'incendie
de St. Jean, tandia que notre gouverne-
ment n'a donné que $20,000.- c'est une
bien maigre part, suivant moi, pour
l'un des principaux ports de mer du
Canada.

Je n'ignore pas que si ce secours est
insignifiant pour quelques-uns, d'autres
le considèrent comme important, et je
me rappelle que l'honorable premier
ministre a jugé nécessaire de le justifier.
Il a dit que le gouvernement avait été
blâmé pour avoir donné une certaine
quantité de rails d'acier, et il l'adéfendu

M. PLUXM

IlPar exemple, nous avons donné la somme-
de $20,000, sans l'autorisation immédiate du
Parlement, pour alléger la misère eausée par-
l'incendie de St Jean. " Très bien 1 très bien r
et applaudissements" Et je crois que vu les
circonstances, nous avons bien fait. 3'e pré-
tends que nous avions parfaitement le droit de
prêter, ou de permettre au chemin de fer-
Canada Central d'employer une partie des.
rails sur lesquels nous avions un nantissement."

Je dis que, dans ce cas, l'un de ce&
actes a pour but de justifier l'autre.

M. MACKJNZIE-Pas du tout.
M. PLUMB-Alors, je ne comprends

pas l'anglais. Les deux choses sont
mises en juxtaposition de telle façon
qu'il n'est pas possible d'en arriver à
une autre conclusion. Cela suffit pour
prouver mon assertion. e

Pour en revenir à la proposition qui
nous becupe, je considère qu'il est très
malheureux que le gouvernement re-
tarde la construction des édifices pu-
blics détruits par l'incendie de St. Jean,.
et je ne crois pas qu'il soit juste d'accu-
ser l'honorable député de Rings (M.
Domville) d'avoir fait des insinuations
malveillantes en disant qu'il est rumeur
que les travaux sont retardés pour des.
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raisons politiques. Il a expressément
prouvé l'existence de cette rumeur.

Encore une fois, ces retards sont très
malheureux. Le gouvernement aurait
dû reronstruire les édifices de suite, et
ne pas attendre que la ville fut presque
entièrement rebAtie par l'initiative
des citoyens. Aussi, je considère que
les observations de mon honorable ami
sont parfaitement justifiables.

M. BURPEE-Aussitôt après l'in-
cendie et dès que la chose fut possible,
les débris et matériaux furent enlevés.
En y mettant toute la bonne volonté
possible, le gouvernement n'aurait pu
obtenir les plans et devis ni demander
des soumissions à temps pour faire
contruire les édifices dans le cours de
l'hiver; il lui aurait fallu attendre
jusqu'au printemps pour commencer.
Mais les plans sont maintenant assez
avancés, je crois, pour nous per-
mettre de demander bientôt des sou-
missions et d'entreprendre les travaux
dès le commencement du printemps.

Le gouvernement n'a rien épargné,
sa conduite n'a eu aucune raison poli-
tique pour mobile, et il n'a pas perdu
de temps. Il a consacré l'automne
dernier aux fondations des différents
édifices.

Aucun principe ne l'aurait justifié de
remettre les droits sur les importations
arrivées à St. Jean après l'incendie.
Woodstock, St. Stephen, Québec et plu-
sieurs autres localités ont été victimes
de catastrophes de ce genre, et elles
auraient pu tout autant réclamer la
remise de ces impôts; le principe une
fois admis, nous n'aurions pu en empê-
cher l'application aux autres cas.

Les marchandises détruites dans
l'incendie de St. Jean n'appartenaient
pas toutes à la population de cette
ville, mais y avaient été expédiées de
toutes les autres parties de laprovince.

Le gouvernement a donne $20,000
immédiatement après l'incendie, avant
qu'aucune autre souscription fut faite
Aussi, je ne crois pas qu'il puisse être
censuré à l'occasion de cette catas-
trophe.

M. 'BLAKE-Si je comprends bien
les griefs que l'on s'efforce de faire
valoir t.ontre le gouvernement, le pre-
mier repose sur la prétention qu'il n'a
pas donné, à même le trésor publie, un
secours pécuniaire suffisant.

• Il faut se rappeler qu'il n'est pas au
pouvoir du gouvernement d'accorder
de l'aide pécuniaire, excepté dans des
cas d'urgence exceptionnelle. Malheu-
reusement, des conflagrations désas--
trenses arrivent souvent dans ce pays
et sur le continent; et bien que chaque
fois il y ait disparité entre le montant
des assurances et celui des pertes, bien
que ces désastres entrainent une misère
profonde dans les localités où ils se-
produisent, on n'a jamais et, de fait, on
n'aurait pu raisonnablement demander
des secours au gouvernement. Le seul
principe qui puisse justifier celui.ci
d'intervenir, c'est lorsque la calamité.
est si grande que les pauvres incendiés.
manquent de pain; alors, pour les em-
pêcher de mourir de faim, et lorsque la
charité des villes voisines ne peut pour-
voir aux premiers besoins, mais alors,
seulement l'administration peut puiser
dans le trésor public.

L'honorable préopinant dit que.
$20,000 ne suffisaient pas. Et quelle
somme aurait donc pu réparer les
pertes pécuniaires de la population de
St. Jean ? Qui aurait pu la donner ?
Tout ce que le gouvernement pouvait,
c'était de faire face aux premiers be-
soins de la nourriture, du vêtement et
de l'abri. C'est ce qu'il a fait, et son
secours ne s'est pas borné à $20,000,.
mais il s'est aussi exercé de la manière
dont j'ai parlé tout à l'heure.

Le second reproche que l'Opposition
fait au gouvernement, c'est de ne pas
avoir apporté toute la diligence néces-
saire à la reconstruction des édifices
publics; et l'on prétend que parce
qu'il a reçu un certain montant de
droits, un montant exagéré, qu'il n'au-
rait pas réalisé sans cet incendie, il
aurait dù le donner à la ville pour y
être dépenFé de suite,

Qu'il me soit permis d'examiner-
d'abord si le gouvernement avait bien
le droit d'affecter des deniers publics à
la reconstruction de ces édifices.

Il existe une loi qui s'applique à ces,
cas d'urgence, mais elle contient heu-
reusement de sages restrictions. Elle
ne pourvoit qu'à la nécessité des dé-
penses qui ne sont pas autorisées par-
le Parlement que dans le cas où l'inté-
rêt public l'exige absolument.

Pour réparer ou reconstruire les-
édifices qui ont été détruits par l'in-
cendie de St. Jean, le gouvernement:
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-aurait pu s'autoriser d'un mandat spé.
cial signé par le Gouverneur et produit
devant la Chambre. L'honorable mi-
nistre des Travaux Publics a profité
de cette disposition de la loi pour
prendre les mesures préliminaires afin
de commencer les travaux ce prin-
temps dès que les crédits nécessaires
auraient été votés. C'est ainsi qu'il a
fait enlever les décombres, acheté les
terrains nécessaires et fait exécuter les
fondations des édifices. C'est tout ce
qu'il pouvait faire avant la session, et
tout ce qu'exigeait l'intérêt public.

3Maintenant,'qu'est-ce que l'Opposi-
tion aurait voulu que le gouvernement

-fit ? Elle prétend qu'il aurait dû, sans
la sanction du Parlement, dépenser
une somme considérable d'argent pour
les édifices de St. Jean plus vite que
l'intérêt public ne le demandait; et la
raison qu'elle donne, c'est que l'intérêt
local de la ville exigeait cette dépense,
parce que la population avait été plon-
gée dans la misère par l'incendie et
qu'elle avait besoin d'ouvrage.

Or, si je suis bien informé, non-seu-
lement les artisans de St. Jean ont eu
-de l'emploi et des gages élevés, immé-
-diatement après le feu, dans les tra-
vaux de reconstruction que fit exécuter
l'entreprise Trivée, mais leur nombre
n'a p'as même suffi à la demande; il a
fallu en faire venir au moins quatre ou
-cinq cents d'ailleurs.

Ce fait déplace la proposition que le
gouvernement aurait pu secourir la po-
pulation de St. Jean en se mettant plus
vite à la reconstruction des édifices pu-
blics. Au contraire, en essayant, en en-
treprenant plus de t ravaux que la main-
-d'euvre n'en pouvait fournir, il aurait
augmenté le prix de celle-ci et soumis
à une augmentation de dépenses les
-citoyens de St. Jean, qui avaient alors
assez de difficultés et d'embarras sans
qu'on ajoutât à leurs fardeaux. Les
gages que le gouvernement donnait
aux ouvriers de St. Jean étaient de
$1.40, contre 61.00 dans la ville -d'Ot-
tawa; la population de la ville ne
suffisait pas pour faire les travaux, et
le gouvernement n'avait aucune raison
,de passer par-dessus la loi et d'impo-
ser de nouvelles charges à des gens
qui étaient déjà suffisamment obérés,
pour précipiter la construction de ces
,édifices publics.

M. BLAKE

M.PALMER-Bien que les incendies
soint malheureusement commiins, celui
de St. Jean est d'une nature si extraor-
dinaire qu'il n'est pas probable qu'il en
survienne un autre semblable, en Ca-
nada, d'ici à deux cents ans: jamais
notre pays n'avait vu conflagration
aussi terrible. Par conséquent, si nous
établissons un précédent, je ne crois pas
qu'il soit dangereux, car il ne parait
point probable que nous ayons à l'in-
voquer d'ici à deux siècles.

L'honorable préopinant s'est appliqué
à soutenir la thèse que les droits en
question n'auraient pu être remis. Celle
de l'Opposition c'est que-que ces im-
pôts pussent être remis ou non -la
population de St. Jean avait le droit de
demander qu'on ne spéculdt pas avec
son infortune. Le peuple est d'avis que
cet argent, quel qu'en soit le montant,
n'aurait pas dû être arraché à la popu
lation de St. Jean; et si laloi obligeait
le gouvernement à le prendre, il aurait
dû donner des secours plus considéra-
bles. En d'autres termes, il aurait dû
donner à la population affligée un
secours égal à l'excédant de revenus
qu'il en recevait. Le peuple canadien
a assez de cœur pour ne pas vouloir
faire de l'argent avec les malheurs de
la population de St. Jean.

Si un particulier perdait pour cinq
millions de piastres de marchandises
sur lesquelles il aurait payé l'impôt la
veille et qu'il voudrait les remplacer,
il ne serait que juste que le gouverne-
ment lui It la remise de cet impôt.
Le même principe devrait s'appliquer
aux incendiés de St. Jean. Je ne pré-
tends pas dire qu'il pourrait être appli-
qué à chaque individu; mais ces droits
devraient être remis à la population
d'une façon ou d'une aut: e, comme ils
l'ont été lors de l'incendie de Québec,
qui ne peut être comparé à celui-ci.

Un nombre immense de maisons ont
été construites depuis le feu, et c'est ce
qui explique le revenu considérable
perçu à St. Jean. Chaque citoyen qui
bâtit est obligé de payer un droit sur,
les matériaux qu'il emploie, droit déjà
payé sur la maison incendiée; de sorte
qu'en réalité il est taxé en raison même
du malheur qui le frappe. Le gouver-
nement aurait dû faire, dans cette cir-
constance, ce qu'il a fait pour Québec î
il aurait dû garantir l'argent pour
bâtir ou prêter sur biens-fonds ou pro-
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priétés personnelles afin que les gens
pussent bâtir en ne payant qu'un léger
intérêt.

Il y a beaucoup de vriai dans ce qu'a
dit l'honorable député de Bruce-Sud:
depuis le fou, il est assez difficile de se
procurer la main-d'ouvre, et l'augmen-
tation des gages de l'ouvrier retombe
sur ceux qui reconstruisent leurs mai-
sons.

Quant aux édifices publics, si le gou-
vernement veut s'en servir comme
moyen de cabale pour les élections,
qu'il le fasse : je ne le crains pas.

Je ne vois pas la justesse de l'objec-
tion faite par l'honorable préopi-
nant: que le gouvernement n'aurait
pu agir sans l'autorisation du Par-
ement. Le gouvernement a le droit

d'initiative dans des matières comme
celle-ci; il ne serait d'aucune utilité
s'il ne pouvait prendre la responsabilité
d'agir dans l'interiin, sauf d'en appeler
ensuite au Parlement.

Je crois que quelques-uns de ces
édifices auraient pu être construits
p lus tôt. Si le gouvernement veut
faire les élections avec, qu'il ne se gêne
pas: j'ai trop de confiance dans le bon
sens et l'intelligence du peuple pour
redouter les résultats ou pour croire
que cette tactique aura le.moindre effet.

L'honorable député de Kings sait
que, peu de temps après le feu, grand
nombre de geris quiiavaient perdu leurs
maispns, cherchaient les moyens de
rebâtir. Oncrut qu'il serait possible
d'établir une societé qui aurait pu
fournir de l'argent à l'aide d'hypothè-
ques sur propriétés et garanties par le
gouver nement. *Si celui-ci avait voulu
il aurait pu rendre de grands services
de cette manière.

M. CARTWRIGHT-Le gouverne-
ment a lui-même fait des pertes consi-
dérables dans l'incendie de St. Jean.
Je crois qu'il faudra 6500,000 ou 8600,-
00û pour remplacer les édifices détruits,
-et je ne pense pas qu'il retire plus, si
même autant, de droits des marchan-
dises qui ont passé au feu.

Quant à l'autre proposition qui
revient à dire que le gouvernement
aurait dû faire une remise des.droits
sur les marchandises détruites, s'il
.avait pu les vérifier, il aurait été ex-
trêmement difficile de mettre cette
proposition en pratique. Ceux qui
:auraient eu droit à ces remises étaient

les compagnies d'assurance qui avaient
perdu de 1 argent, et non lei marchands
qui avaient reçu le montant de leurs
assurances.

Ensuite, quoiqu'il soit vrai qu'une
grande partie de ces marchandises
appartiennent à des marchands de St.
Jean, il faut se rappeler que tous ces
droits étaient en définitive perçus par
les marchands en raison des marchan-
dises distribuées dans tout le Nouveau-
Brunswick et une bonne partie de la
Nouvelle-Ecosse; une très grande partie
de ces marchandises étaient en entre-
pôt, et sur celles-là le gouvernement
ne percevait aucun impôt, mais remet-
tait le droit.

Depuis la catastrophe de St. Jean
il nous est venu un très grand nombre
de demandes pour remise de droits
qui, sans cela, auraient été perçus, et
le gouvernement les a toutes accor-
dées. Sur un stock représentant une
valeur de trois millions de piastres,
comme vient de le dire l'honorable
député de St. Jean (M. Palmer), il s'en
trouve toujours une très grande partie
en entrepôt. Si l'on vent faire une
remise de l'argent perdu, la plus
grande partie devra aller, non aux
incendiés de St. Jean, mais, nécessaire-
ment, aux compagnies d'assurance
auxquelles cette calamité a réellement
infligé des pertes énormes.·

M. DOMVILLE-Je m'inscris en
faux contre- l'assertion de l'honorable
ministre des Finances que l'argent
serait passé aux compagnies d'assu-
rance. L'incendie a fait perdre à la
population de St. Jean des marchan-
dises pour une valeur de 8$.5,000,000 à
$35,000,000.

M. CARTWRIGILiT-C'est quatre
fois autant que les importations an-
nuelles de la province du Nouveau-
Brunswick.

M. DOVILLE-En mentionnant
les marchandises, j'allais ajouter la
propriété. Le feu a détruit pour une
valeur de vingt-cinq à trente millions
de piastres de propriétés, dont une
grande partie,-tel que meubles, vête-
ments et brimborions,-avait besoin
d'être remplacée.

L'honorable ministre des Finances a
dit qu'il ne se faisait pas beaucoup
d'affaires à St. Jean lorsque le grand
incendie est arrivé, tandis que l'hono-
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rable ministre des Douanes dit le con-
traire: évidemment, il y a contradic-
tion dans leurs assertions.

La population de St. Jean mérite de
l'intérêt, et il n'est pas trop tard pour
lui en manifester. Si elle a paye des
impôts qu'elle n'aurait pas dû payer,
le gouvernement est obligé de les lui
remettre; il est aussi tenu de s'assurer
de ceux qui ont des marchandises en
entrepôt et <le leur remettre les droits
qu'ils ont payé deux fois.

La proposition est adoptée.

MATÉRIEL DE CHEMINS DE FER.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. DE ST. GEORGES-Je demande
la.production d'un état indiquant le
prix payé en moyenue chaque année,
depuis 1867, pour les locomotives, les
chars, les rails de fer et d'acier, les
coussinets-éclisses, les boulons, le fer en
général, le bois et toutes les fourni-
tures achetées par le gouvernement;
aussi la quantité achetée chaque année
depuis 1867.

La demande est acordée.

CONTRATS OFFICIELS DEPUIS 1867.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. DEs ST. GEORGES-Je demande
la production d'un rapport indiquant
tous les contrats donnés depuis 1S67, y
compris ceux de l'Intercolonial, ceux
donnés au plus bas sonmissionnaire et
ceux donnés à d'autres; la différence
entre le prix donné et celui demandé
par le plus bas soumissionnaire, et
quelles sont les risons qui ont empê-
ché de donner le contrat au plus bas
soumissionnaire, et tous les arTêtés du
Conseil s'y rapportant.

La demande est accordée.

RÉCLAMATIONS CONTRE L'INTER-
COLONIAL.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. MITCHELL-Je demande la pro-
duction de la correspondaet, entre
M=e lEdward M irphy, de Barnaby
fRiver, Miranichi, N.-B., et les officiers
du chemin de fer Intercolonial, relati-
vement à des vaches tuées sur ce che-
min, et aubi copie (le toutes communi-
cations et rapports à ce sujet.

M. DoMvILLE

J'espère que cette correspondance-
sera produite aussitôt que possible.

M. MACKENZIE-Il ne se trouve
aucune correspondance dans le dépar-
tement; toutefois, nous allons la de-
mander aux officiers du chemin de fer
et elle sera déposée sur le bureau de-
cette Chambre.

M. MITCHELL-Il serait préférable-
que les dommages fussent payés.

M. MACKENZIE-Si les dommages
ont été occasionnés par le gouverne-
ment, ils seront payés.

M. MITCHELL-Comme ils ont été-
causés par le gouvernement, je suis-
satisfait do l'explication: ils seront
payes.

La demande est accordée.

ENTRÉEd DE MATÉRIEL ROULANT ENf
ENTREPOT.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. MASSON pour M. BLANoIHET-
Je demande la production d'un rapport
indiquant les noms des compagnies de·
chemin de for qui ont entré en entrepôt,
depuis le 1er juillet 1867, des locomo-
tives de chemin de fer, machines à
vapeur, chars et autres matériel rou--
lant de chemins do fer, la date de telles
déclarations, les articles ainsi entrés, la
date du paiement des droits de douane;.
aussi les noms des compagnies dont
telles locomotives, machines à vapeur,
chars et autre matériel roulant furent
mis en vente par le ministre des-
Douanes.

La demande est accordée.

PÊCHE DANS LES RIVIERES RIMOUSKI
ET MÉTIS.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. FISET-Je demande la produc-
tion de la correspondance échangée
entre le gouvernement et les seigneurs
de Rimouski et de Métis concernant
leur droit de Pêche dans les rivières-
Rimouski et Métis.

M. SMITH (Westmoreland) - Jo.
crois que l'affaire, en ce qui concerne
la rivière Métis, est pratiquement
réglée; elle a été, pour mon ministère-
et celui de la Justice, l'objet d'un long·
exaimen.

Q uant à l'autre, nous n'en sommes-
venus à aucune décision ; elle est

[COMMUJNES.] Générales.



Générales. 1437

encore pendante, mais j'espère la
résoudre dans quelques jours, et je
prie l'honorable député de ie pas
insister sur sa demande.

Avec le consentement de la Chambre,
la motion est retirée.

BUREAU DE POSTE DE MUIR.

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. BOWELL (pour M. MACMILLAN)
-Je demande la pduction de la cor-
respondance relative à la fermeture du
bureau de poste de Muir; correspon-
dance relative à la destitution de Charles
Lilley comme maître de poste àLondon-
Est et à la nomination de M. Mills
comme maître de poste à sa place, et la
raison du changement de l'endroit du
bureau de poste.

La demande est accordée.

LES TROUBLES DE MANITOBA.

DEMANDE DE CORBESPOSDANCE.

M. BOWELL (pour M. ScHULTZ) -
Je demande la production de la corres-
pondance échangée entre la compagnie
de la Baie d'Hudson et le gouvernement
canadien au sujet des prétendues pertes
éprouvées à la Rivière-Rouge et se ratta-
chant à l'insurrection de 1869-70.

M. MACKENZIE-Plusieurs récla-
mations pour pertes ont été présentées ;
l'honorable député de Marquette sait
peut-être ai juste celles dont il s'agit,

M. RYAN - D'après une conversa-
tion quej'ai eue avec l'honorable député
de Lisgar (M. Schultz), je sais que son
intention était de demauder des rensei-
gnements au sujet des pertes éprouvées
par la compagnie de la Baie d'Hudson
pendant la rébellion de 1869-70.

Je l'ai aussi entendu dire que son
attention avait été portée sur ce sujet
surtout par une déclaration faite par le
gouverneur de la compagnie au bureau
des directeurs, lors de la dernière réu-
nion annuelle, savoir: que, quoique le
dividende pour l'année ne fût pas satis-
faisant, il avait tout lieu de croire que
celui de l'année prochaine serait meil-
leur, attendu qu'il était en correspon-
dance avec le gouvernement canadien
au sujet des pertes causées par la ré-
bellion et qu'il espérait que ces pertes
seraient remboursées.

La demande est accordée.

EXPOSITION DE PARIS.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. POPE (Compton)-Je demande
la production d'un état détaillé de tous
les deniers déboursés ou des obligations
encourues jusqu'au ler janvier dernier,
à l'occasion de l'exposition do Paris,
indiquant à qui ces deniers ont été ou
seroût payés, et pour quels services.

La demande est accordée.

BANQUE D'EPAIGNE8 DE LA CITÉ ET
DU DISTRICT DE MONTRÉAL.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. TASCHEREAU-Je propose
qu'une adresse soit votée à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général lui deman-
dant de donner effet au 9me paragraphe
de la section 6, chap. 7, 34 Victoria,
de manière à obtenir do la Banque
d'Epargnes de la Cité et du District de
Montréal, et de le faire mettre devant la
Chambre:-

la. Un état détaillé de la situation finan-
cière de la banque, à l'époque de sa réorgani-
sation en 1871, savoir: un état des sommes
dues à la banque, par qui dues, les garanties
offertes en nantissement, les taux auxquels
telles garanties ont été offertes et leur valeur
réelle à l'époque où elles ont été reçues.

2o. Un état en détail de toutes les valeurs
généralement quelconques faisant partie de
lactif de la bauque à l'époque de sa réorga-

nisation.
So. Un étatindiquant comment les directeurs

sont arrivés à fixer à $180,000 le surplus ou
fonds des pauvres, et si cette somme représen-
tait bien entièrement ce surplus.

40. Un état indiquant la manière dont s'est
souscrit le eapital social, les noms des action-
naires, et si les actions souscrites 'ont été
avant ou après le jour et l'heure désignés par
la loi pour la souscription du capital social.

50. Les sommes payées par les actionnaires
sur les actions souscrites par eux, etc., depuis
1871, date de la réorganisation de la banque.

6o. Un état indiquant ceux des actionnaires
qui ont payé comptant, ceux d'entre eux qui
n'ont rien payé et de quelle manière ils ont
payé, si c'est par billets promissoires ou autre-
ment, et si les billets ainsi donnés en paiement
ont été escomptés oit ils Pont été, et s'ils ont
été ou non payés à leur échéance.

7o. Un état détaillé de tous les prêts faits
par la banque, depuis sa réorganisation à qui
et sur quelles garanties ces prêts ont été faits,
à quel prix ces garanties ont été reçues et quel
intérêt a été chargé sur les dits prêts.

8o. Un état déti116 de toutes les pertes faites
par la banque et quelle proportion des dites
pertes a été considérée comme perte totale; le
nom des personnes ayant causé ces pertes ainsi
que les garanties offertes en nantissement.

90. Un état détaillé des sommes dues aujour-
d'hui à la banque, par qui dues et les garanties
offertes en nantissement, leur valeur actuelle
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et le taux auquel elles ont été reçues. Aussi,
tontes valeurs possédées par la banque et fai-
sant aujourd'hui partie de son actif.

100. Un état des transactions intervenues
entre la banque et toutes telles personnes qui
sont devenues insolvables, avant l'échéance ou
le paiement des emprunts faits par les dites
personnes.

11. Un état indiquant les avances faites
par la banque sur valeurs américaines, les
noms des personnes auxquelles ces avances ont
été faites, la désignation des dites valeurs, le
prix auquel elles ont été reçues.

12o. Un état indiquant la cote la plus basse
atteinte par les différentes garanties offertes en
nantissement durant le cours des prêts sur
lesquels ces garanties ont été reçues.

13o. Un état indiquant le nom des direc-
teurs, s'il s'en trouve, qui ont, depuis sa réor-
ganisation, emprunté de la banque i l énuméra-
tion des garanties offertes en nantissement sur
les prêts ainsi faits, Pinteret demandé et com-
ment ces obligations ont été étéintes. Aussi,
les dates auxquelles ces prêts ont été effectués
et payés.

14o. Un état des dividendes payés chaque
année, depuis 1871, date de la réorganisation
de la banque.

d5e. Une liste des directeurs actuels et le
nombre d'actions possédées par chacun d'eux
respectivement.

160. Une liste des actionnaires actuels et le
nombre d'actions possédées par chacun d'eux
respectivement.

Tout d'abord je dois dire à la Chambre
qu'en proposant cette motion je ne suis
mu par aucun autre motif que celui du
biei pubibc.

Dans les temps de crise commerciale
il est du devoir d'un chacun de sur-
veiller nos institutions monétaires afin
de voir, non-seulement si elles rem-
plissent strictement les conditions de
leur charte, mais encore si elles ne
s'écartent pas du principe des saines
affaires et si elles evitent les transae-
tions qui pourraient tendre à la spécula-
tion.

Le grand nombre de faillites qui
sont survenues aux Etats-Unis parmi
les banques d'épargnes placées sous con-
trôle privé,et la difficulté qu'éprouvent
les déposants à obtenir des informa-
tions certaines sur la situation générale
de ces institutions imposent au gon-
vornement l'obligation d'intervenir
lorsque les règlements ont été enfreints
de façon à mettre en péril les écono-
mies du pauvre.

Je suis heureux de le dire, la banque
d'Epargne de la Cité et du District de
Montréal a été, depuis son établisse-
ment jusqu'à l'époque de sa réorganisa-
tion en 1871, une institution bien ad-
ministrée et prospère: son bureau de
direction était composé des meilleurs

M. TASCHEREU

éléments possibles; la prudence et la.
capacité formaient le caractère dis-
tinctif de ses membres.

Pendant cette période de quinze ans,
une série non-interrompue de transac-
tions heureuses et profitables a été le ré-
sultat d'une sage administration, qui
évitait avec soin de se lancer dans la
spéculation.

En 1871 les directeurs décidèrent,
conformément à la 6me section de
l'Acte concernant les banques d'épair-
gnes d'Ontario et de Québec, de transfé-
rer l'actif de la banque au gouverne-
ment, tel qu'il était alors, et de conti-
nuer les opérations sous une nouvelle
charte.

Dans le temps on parla beaucoup,
dans le public, de la manière dont les
actions furent souscrites, et depuis lors
il s'est élevé à ce sujet de nombreuses
récriminations. Cette opération. s'est
faite contrairement aux règles établies
pour le commerce de la banque; en réa-
lité, ello n'offrait qu'une garantie dou-
teuse aux déposants et elle portait un
coup sérieux à la confiance que le pu-
blic avait accordée à l'institution.

A cette époque, dix pour cent du
capital de deux millions volontaire-
ment souscrit avaient été payés; jus-
qu'à ce jour les profits réalisés par la
banque et qui ont atteint quatre bu
ting pour cent consacrés tous les ans à

la charité ont augmenté, et les dépôts
ont dépassé le montant du fonds social
souscrit par les directeurs.

On ne peut concevoir de transaction
plus équivoque, et, je regrette de le
dire, elle a été sevôrement critiquée.
par les citoyens de Montréal.

Mon intention n'est pas de m'étendre
au long sur cette phase de l'existence
de la banque; mais je crois qu'en s'ap-
propriant son crédit et, comme il en
est rumeur, une bonne partie des pro-
fits accumulés sous le couvert de sa
charte, les directeurs se sont écartés,.
non-seulement du but des fondateurs
et des premiers patrons do l'institution,
mais aussi des règles bien établies du
fisc.

Si le pauvre qui venait y déposer ses
économies si laborieusement gagnées
n'avait pas un droit légitime à tous les
profits accumulés par la banque, soit
pour les institutions de charité de
Montréal ou par lui-même comme dé-
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posant, le revenu du pays aurait dû au
moins en bénéficier.

L'établissement de la banque ou le
principe sur lequel repose la disposi-
tion de la loi dont il est question ~dans
ma proposition, constitue une spolia-
tion directe du revenu public; l'insti-
tution elle-même a changé de nature;
elle a cessé d'être une caisse d'épargne
et est devenue une banque privée.

Ce n'est là qu'un incident de la réor-
ganisation de l'institution.

Encouragé par l'immunité, après
avoir réussi par cette tentative hardie
couronnée do succès, à s'assurer du bon
vouloir, et, comme je l'ai déjà dit d'a-
près la rumeur, d'une grande partie des
profits accumulés-résultat de plusieurs
années d'une sage administration, -
le nouveau bureau des directeurs s'est
lancé dans la sl éculation et a effectué
des prêts sur garanties douteuses.

M. MASSON - L'honorable député
désire-t-il la production des documenta
qu'il demande, ou bien veut-il au para-
vant compromettre le crédit de l'une
de nos institutions financières ?

M. TASCHEREAU - Je ne fais
qu'expliquer pourquoi j'ai proposé
cette motion, et je suis parfaitement
dans l'ordre.

M. MASSON-C'est une vraie honte.
M. TASCHEREAU - Souvent la

banque acceptait des effets américains
comme garanties collatérales; les cli-
ques ou syndicats étaient favorisés, et
les directeurs encourageaient cestrans-
actions qui assuraient des profits cou-
sidérables à de grands risques pour la
banque.

M. DEVLIN-Comme représentant
de Montréal-Ceitre, identifié avec grand
nombre de déposants qui patronent
cette institution, je ferai remarquer à
l'honorable député de Montmagny qu'il
aurait dû attendre que les documents
fussent déposés sur le bureau avant de
faire ces observations, car je suis cer-
tain que personne plus que lui ne
regretterait son discours s'il avait pour
effet de causer aujourd'hui ou deinain
une panique qui serait désastreusepotir
ceux dont les économies se trouvent
dans cette banque.

Je dois dire que, tout en croyant qu'il
existe de bonnes raisons pour instituer
une enquête sur certaines matières en 1

rapport avec cetto institution,-ques-
tion dont la Chambre s'occupera sans
doute lorsqu'elle sera en possession do
tous les renseignements nécessaires,-
je crois aussi que nous devons une
certaine considération à la banque et à
ses déposants. C'est une chose sérieuse
que d'accuser une institution de ce
genre de maladministration, car cette
accusation peut ébranler la confiance
que le public repose dans sa solidité.

Aussi, dans l'intérêt, non des direc-
teurs ou de ceux qui contrlent la
banque, mais dans l'intérêt des dépo-
sants, je prie vivement muon honorable
ami de se contenter de demander la
production de documents.

S'il y consent, je puis l'assurer que
quand ils seront produits je prendrai
ma modeste part à l'enquête et ne ferai
rien pour défendre les directeurs si la
preuve établit leur culpabilité; mais
jusque-là, je crois qu'on no doit rion
ajouter à ce qui a été dit déjà.

Rappelons-nous bien qu'il s'agit ici
d'une institution à laquelle des milliers
d'artisans de Montréal ont confié leurs
économies. Nous ne devons rien faire
qui puisse détruire leur confiance en
elle ou compromettre son crédit, car-
nous mettrions en péril l'avoir de ces
pauvre gens. Nous ferions une man-
vaise action en agissant ainsi. Tout ce
que nous voulons, ce sont les docu-
ments; ils doivent être produits et
promptement, afin que la Chambre
puisse s'occuper de cette importante
question.

Je dois demander excuse à l'hono-
rable député de l'avoir interrompu ;
mais venant directement de Montréal,
j'ai cru qu'il était de mon devoir de le
faire ; je suis peut-être spécialement le
représentant de cette classe nombreuse
de déposants qui ont confié leur argent
à la banque d'épargne, et mon devoir
est de les protéger quand je vois leurs
intérêts en danger.

M. TASCHEREAU-Ayant à de-
maÀdër la production d'un aussi grand
n'ombie de documents, je me suis cru
justifiéble de relater à la Chambre des
faitâ qui iônt connus du public mont-
réalis.

J'ai tout simplement rapporté ce
qui est le sujet de toutes les coWVir-
sations à Montréal et ce qui a été tôât
récemment établi devant les tribu--
naux; je me suis borné à diïe que la
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banque d'Epargne de la Cité et du
Dihtrict de Montréal s'est écartée de
sou rble particulier, distinctif; et j'ai
signalé les pertes énormes qu'elle a
ossuyóes pendant l'année 1876-77.

Cependant, si l'honot able député de
Montréal-Centre croit qu'il n'est pas à
propos (le faire pour le moment des
observations au sujet de la banque, je
me rendrai à ses désirs et me con-
tenterai de remettre ina proposition
entre les mains de M. l'Orateur.

M. OULMET-Etant de ceux qui se
sont intéressés à cette affaire, qui est
très importante, je désire dire quelques
mots.

Pour ma part, je n'ai aucune objec-
tion à ce que les documents demandés
soient soumis à la Chambre et exami-
nés par tous les honorables députés
présents; mais je crois que l'honorable
représentant de Montréal-Centre mérite
des remerciements pour avoir mis fin
à la lecture du discours imprimé que
nous a faite notre honorable collègue
de Montmagny. Ce discours n'est
chose nouvelle ni pour moi, ni pour les
honorables membres de cette Ch a, 1bre,
ni môme pour un grand nombre de
citoyens de Montréal.

M. TASCHEREAU-J'ai inter-
rompu mes observations parce que
l'honorable député de Montreal-Centre
a cru que je ne devais pas les conti-
nuer pour le moment.

M. HIOLTON-Je me permettrai
d'émettre un avis qui, je crois, est evi-
demment dans l'intérêt du public.

Je tiens beaucoup à la solidité de la
banque, et je crois avec l'honorable
député de Montréal-Centre que le débat
sur la situation de cette institution
ne doit avoir lieu que lorsque la Cham.
bre aura été mise en possession des
documents que l'honorable ministre
des Finances croira devoir lui pré-
senter.

Je pense que la banque dont il s'agit
n'a rien à craindre, car elle est en me-
sure de remplir ses obligations vis-à-
vis du public. Bien que j'aie autrefois
fait partie de cette institution, je n'ai
en aucune relation personnelle avec
elle depuis à peu près six ans, et ma
conviction est que ces documents de-
vraient être produits avant de donner
suite au débat.

Il me semble que l'honorable député
M. TAscHEREAU

de Montmagny mérite plutôt des re-
merciements que des reproches pour
avoir adopté aussi promptement l'avis
de l'honorable représentant de Nlont-
réal-Centre, que de plus amples observa-
tions pourraient provoquer un débat
qui serait inopportun et préjudiciable
à l'intérêt public.

M. MASSON-Sa seconde pensée a
été meilleure que la première.

M. OUIMET-Je ne répondrai pas à
tout le discours, bien que je le con-
naisse en entier, mais seulement à la
partie qui en a été lue. J'y tiens d'au-
tant plus que, sans avoir été délégué
ici par la banque, je désire déclarer
qu'elle n'a rien à cacher, ni à la
Chambre, ni au public, et que ses direc-
teurs sont prêts à mettre ses affaires
au net devant tout le pays.

J'ai entre les mains le dipeours que
l'honorable député de Montmagny était
en train de prononcer; de fait il est
connu à Montréal depuis dix jours. On
sait que la démarche de l'honorable
monsieur a été inspirée par certains
citoyens de Montréal qui sont en litige
avec la banque d'épargne.

On a dit que la banque avait fait des
l-rtes On sait, en effet, qu'elle a perdu
beaucoup dans des transactions avec
certains particuliers de Montréal, spé-
cialement avec des personnes en rap-
port avec la compagnie des chars ur-
bains, qui ont obtenu quelques prêts de
la b'nque, en donnant comme garanties
des effets jusqu'à la concurrence nomi-
nale de plus de $200,000.

Cependant, le public de Montréal a
découvert,-et ce n'est pas la première
découverte de ce genre qui ait été faite
depuis quelques années,-que ces effets,
qui étaient cotés à 240, ne valaient qu'à
peu près 70 °l..

Eh bien ! la banque a fait une perte
considérable, couverte en très grande
partie par de nouvelles demandes aux
actionnaires, lesquels sont en mesure
de satisfaire les demandes qui leur sont
faites pour garantir les dépôts: ils ne
sont pas nombreux, mais leurs moyens
sont à la hauteur des éventualités qui
peuvent se produire,

Voyant qu'ils avaient été fraudés,
surtout par les anciens directeurs de la
compagnie des chars urbains, les direc-
teurs de la banque intentèrent une
action contre ces derniers, afin de se
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remboureer. Cette action est actuelle-
nient pendante devant les tribunaux de
Montreal ; la réclamation couvre plus
de 8100,000, montant des pertes que la
banque a éprouvées par suite des fausses
représentations faites par les anciens
directeurs de la compagnie des 4hars
urbains.

Une poursuite du même genre,
intentée par la Banque de Montréal,
est aussi pendante.

M. HOLTON-Je suis surpris qu'un
monsieur qui a les intérêts de la ban-
que à cour, persiste dans un argument
susceptible de provoquer un débat que
la Chambre veut éviter.

M. MASSON-Je crois, avec l'hono-
rable préopinant, que l'affaire devrait
en rester là pour le moment. Il était
juste qu'une explication fût donnée, et,
comme elle a été fournie, j'espère que
l'honorable député de Laval (M. Oui-
met) n'insistera pas.

M. TASIEREAU - L'honorable
député de Laval a parlé de mon dis-
cours. Je ne sais s'il a vu mes notes
au sujet de la Banque d'Epargne de la
Cité et du Districtde Montréal, mais je
puis dire que je ne les lui ai jamais
montrées.

Je n'ai pas lu mon discours, mais je
n ai fait que consulter mes notes pour
les chiffres. Mon discours n'est pas
écrit, et si l'honorable monsieur l'a lu)
il a été plus heureux que moi.

M. OUIMLT-Les honorables dépu-
tés peuvent être d'opinion que le crédit
de la banque a été pleinement défendu
par l'honorable député de Châteauguay,
et je suis aussi de cet avis. Cet hono-
rable monsieur et l'honorable député
de Montréal-Centre doivent être plus en
position de parler sur ce sujet que
l'honorable représentant de Montma-
gny ou d'autres députés d'Ontario ou
de localités plus éloignées.

Je suis parfaitement convaincu de la
solvabilité de la banque; mais, dans
mon humble opinion, il peut être
interessant pour les membres de cette
Chambre de savoir comment certaines
personnes peuvent venir devant le
Parlement et se servir, pour des fins
privées, de lautorité que les paroles
prononcées dans cette enceinte par les
représentants du peuple doivent avoir
aux yeux du public.

91

M. L'ORATEUR-Je crois que l'ho-
norable monsieur va un peu trop loin.
Il a accusé l'honorable député de Mont-
magny d'avoir été employé par des
personnes de l'extérieur pour porter
ces accusations ici.

M. OUDIET-Je n'impute pas de
mauvais motifs à l'honorable auteur do
la motion; mais lorsqu'un membre de
la Chambre est en possession de faits
extérieurs qui peuvent justifier une
certaine manière de penser, il peut les
faire connattre sans pour cela mettre
en doute les motifs de l'honorable
député. Si je lui ai imputé de tels motifs,
je lui fais de suite mes excusns, afin de

'lui prouver que telle n'était pas mon
intention.

Je répète ce que j'ai dit: que, d'après
ce que je connais de la transaction,
L'honorable représentant de Montma-
gny s'en est laisse imposer par des
personnes de l'extérieur.

J'ai cru que les insinuations qui ont
été faites en cette Chambre étaient
suffisantes pour attaquer le crédit de la
banque; c'est pourquoi il était néms
saire de mettre le public en posses.sivin
des faits. Il est à ma connaissance
que l'attaque venue de l'extérieur r a
d'autre but que de forcer la banque à
composer avec la compagnie des chars
urbains.

M. GIBBS (Ontario-Sud)-Tout en
partageant l'avis des honorables députés
de Châteauguay et de Montréal-Centre

1 sur l'inconvenance de discuter des
matières ayant rapport à la banque de
manière à lui faire tort aux yeux de la
Chambre, je ne puis penser autrement
que le discours de l'honorable représen-
tant de Montmagny avait pour but de
porter préjudice à cette institution, et
il était nécessaire que quelqu'un relevàt
le gant.

Les remarques de l'honorable député
de Laval sont rassurantes. Il nous a
dit que la banque ne craint pas une
enquête, que les directeurs sont prêts à
laisser examiner ses affaires par le
Parlement et à les exposer devant le
pays, que sacondition est de nature à
lui mériter la confiance publique, que
les personnes qui en ont pris la direc-
tion et qui sont actionnaires ont assez
de ressources pécuniaires pour réparer
par l'apport de nouveaux capitaux
les pertes qu'elle a pu éprouver. Aussi,



1442 Banque d'Epargnes de la [COMMU NES.] Cité et du District de Montréal

le discours de l'honorable député de
Laval avait sa raison d'être.

M. CARTWRIGHT-Je crois que
pour tous ceux qui prendront la peine
de lire la motion proposée par l'hono-
rable député de Montmagny, il sera
évident qu'accéder aux différentes pro-
positions qu'elle contient serait sou-
mettre la Banque d'Epargnes de Mont-
réal à une enquête inquisitoriale à
laquelle aucune institution monétaire
n'a jamais été soumise; ce serait créer
un précédent des plus dangereux et
des plus funestes. Anssi, je suis obligé
de recommander à la Chambre de
n'accorder que quelques-unes des
demandes de la motion, car malheu-
reusement le soupçon pourrait naître
dans l'esprit de quelques personnes sur
la solvabilité de la banque.

Je dois faire observer ue, autant
qu'il est possible d'en juger, les mesures
qui on't été prises pour constituer cette
banque il y a sept ans semblent lui
avoir donné plus de vigueur et de
stabilité qu'elle avait auparavant.

Sous l'ancienne administration per-
sonne, je crois, n'était responsable pour
une seule piastre; en vertu de sa pré-
sente constitution, il a été souscrit un
capital de deux millions de piastres,
dont la plus grande partie, le crois,
appartientà des personnes de ressources
considérables et sur lequel 6600,000 seu-
lement ont été payées,-laissant ainsi,
outre tout autre actif de la banque, la
somme de $1,400,000 pour fairA face à
la dépréciation que pourraient subir ses
effets publics.

Je crois aussi que l'un des principes
qui régissent les opérations de la ban-
que, c'est qu'aucune avance ne soit
accordée à qui que ce soit à moins d'une
garantie réelle ou collatérale.

Eh bien I vu ces circonstances, bien
qu'à la vérité le gouvernement ait une
grande latitude pour demander toutes
espèces de rapports ou de relevés aux
directeurs de cette institution, je dois
dire qu'il faudra qu'on me donne de
bonnes raisons avant que je me décide
à exercer le pouvoir inquisitorial dont
ont requiert la mise en pratique.

On nous demande, dans la première
partie de la motion, un état de toutes
les sommes dues à la banque en 1871,
ainsi que les noms des personnes qui les
doivent, les garanties offertes en nan-

M. GIBBS

tissement, les taux auxquels ces garan-
ties ont été acceptées et leur valeur
réelle à cette époque. Eh bien I il est
possible que nous obtenions ces rensei-
gnements; mais je ne sache pas,-je,
dois le dire, - que les affaires d'une
banque ayant un actif de quatre millions
et demi aient jamais été soumises à un
examen aussi rigoureux.

Sur les Eeconde, troisième, quatrième,.
cinquièmeetsixième parties de la motion
je dois dire-si ma mémoire ne me fait
pas défaut-que ces renseignements
ont été communiqués au comité des
banques et du commerce en 1871, à
l'époque où la banque fût organisée, et
ilest possible qu'ils puissent être fournis
sans aucun inconvénient particulier.

Aussi, sur ces points, je réserve ina
décision; mais sur les septième et hui-
tième parties, qui demandent un état
détaillé de tous les prêts faits par la
banque depuis sa réorganisation, à qui
et sur quelles garanties ils ont été faits,
à quel prix ces garanties ont été re-
çues et quel intérêt a été exigé-je
dois répéter qu'elles sont sans précé-
dents.

Je crois que la règle générale que
nous devons suivre dans ces cas est de
demander à la banque de donner sur sa
situation réelle les renseignements que'
la loi oblige toutes les autres banques,
à nous communiquer. S'ils ne sont pas.
suffisamment fournis dans la Gazette,
il sera de mon devoir d'obtenir ces ren-
seignements, et il se peut qu'un grand
nombre de déposants qui sont supposés
appartenir aux classes les plus pau-
vres de la société demandent des infor-
mations minutieuses; elles peuvent
être reciuises et obtenues, mais non.
jusqu'au point qu'on les demande ici;

Je ne crois pas, non plus, que les
états demandés dans los parties neuf;
dix, onze et douze doivent être accor-
dés, du moins dans leur forme actuelle.

Sur la partie No. 13, je présume
qu'un état indiquant la somme d'ar"
gent que possèdent actuellement les
directeurs remplira suffisamment les
désirs de la Chambre.

Quant aux parties quatorzième.
quinzième et seizième, elles concerhent
des renseignements qui sont accordée
sur le compte des autres banqueset
leur aemande est juste.

En somme, je demanderai à mon.
honorable ami de vouloir bien retirer
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sa motion pour le présent. S'il persiste
à la faire passer, je me verrai obligé de
proposer que la moitié des clauses en
soit retranchée et une o'ù deux autres
considérablement modifiées.

S'il a besoin d'autres renseigne-
ments que ceux qui sont publiés dans
la Gazette et qui sont de nature à ras-
surer les intéressés, nous verrons jus-
qu'à quel point ils peuvent être accor-
dés; mais connaissant tout le résultat
désastreux que pourrit avoir sur les
affaires de la banque, qui sont néces-
sairement conduites avec plus ou moins
de discrétion, la publication des noms
des personnes qu font des transactions
avec elle, du chiffre exact des pertes
ou même de tous les effets publics, je
crois que la Chambre et surtout ceux
de ses membres qui sont au fait des
opérations de banques avoueront
avec moi que laisser adopter la motion

4-11 - - -" rctJlJle q1u'el8i1 côt Meai9%ée un pnrécé-
dent des plus dangereux.

Je dis donc que si nous exposions au
public les affaires privées d'un grand
nombre de personnes qui n'ont rien à
voir aux querelles des partis dans la
Chambre ou au dehors, nous pourrions
leur faire un tort incalculable, tout en
nuisant aussi au crédit de la banque
elle-même.

Sir JOHN A. MACDONALD-Si
les détails demandés sont conformes à
l'acte ils doivent être donnés ; sinon,
ils sont illégaux.

M. CARTWRIGHT-Il n'y a aucun
doute qu'il est donné un pouvoir tout
spécial au ministre des Finances à l'é-
gard de cette espèce de banques, en
vertu du 3e paragraphe de la 6e sec-
tion ; mais c est un pouvoir qui ne doit
être exercé qu'avec la plus grande cir-
conspection.

Sir JOHN A. MACDONALD-La
sixième section de l'acte prescrit -que
les banques soumettront certains rap-
ports au gouvernement on au Parle-
ment, y compris la liste des actionnaires.
La pl emière chose à savoir est si la
la charte de la banque contient une
clause qui l'oblige à faire ces rapports.
S'il y en a une, les renseignements de-
mandés doivent être fournis conformé-
ment aux termes de la charte ; mais si
la banque n'est pas obligée, par sa
charte, de faire les rapports demandés

911

par cette motion, la Chambre no peut
pas exiger qu'elle les fasse.

M. HOLTON-Je suis bien con-
vaincu que cette banque fournira tous
les renseignements et tous les détails
que le ministre des Finances jugera de
l'intérêt public de demander. Quant à
la charte, j'étais attaché à la banque à
l'époque de sa réorganisation et je suis
certain qu'elle est la contrepartie de
l'acte, en ce qui touche aux rapports à
faire.

M. TASCHEREAU-Je pense qu'il
serait à propos d'ajourner cette discus.
sion, afin que ces amendements soient
couchés par écrit et pris en considéra-
tion par la Chambre.

M. MACKENZIE -La Chambre
pourrait consentir tacitement à laisser
passer la motion telle que modifiée par
le ministre des Finances, si l'honorable
monsieur (M. Taschereau) n'y a pas
d'objection.

M. DEVLIN-Ce n'est que pour lui
donner la forme.

M. CARTWRIGHT-Je crois que
l'objet de l'Acte 30 Vie., ch. 7, est de
limiter le droit du gouvernement d'exi.
ger des renseignements sur les sujets
spécialement mentionnés dansla charte.
J'étais membre du comité des banques,
et du commerce en 1871, et je me rap-
pelle que cette question a été ample-
ment discutée dans le temps.

Il peut se faire que l'honorable député
de Kingston (Sir John A. Macdonald)
ait raison de dire que le droit dugouver-
nement est strictement limité; mais
ce n'était pas l'intention du comité lors-
qu'il a passé ce bill. C'était un acte
pour les banques d'épargne, et non pas
l'acte général, et sa rédaction nous
donne le droit, je pense, d'exiger les
rapports ordinaires.

Il est six hepres, et
l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOTR.

BREVET D'INVENTION DE G. B. BUR-
LAND.-[BILL No. 36.]

(M. Gasgrain.)
BILL RTIR.

L'ordre du jour, pour la seconde lec-
ture de ce bill étant lu,

'Brevet dinvention de ([2 Maas 1878.]
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M. MACKENZIE.-Je dois deman-
der à mon honorable ami de retirer son
bill. C'est un bill qui demande simple-
ment la prolongation d'un brevet d'in-
vention, après que le breveté a joui
de la protection accordée par.la loi p(n.
dant toute la durée du brevet.

J'ai examiné le mémoire que mon
ami a bien voulu me passer, mais je
n'y vois rien qui pourrait justifier la
Chambre de violer la loi en prolongeant
ce brevet. Ce n'est que lorsqu'il existe
un doute raisonnable si le breveté a
joui de son privilége pendant tout le
temps que le permet la loi, qu'il en ait
été empêché par accident ou par erreur,
qu'un bill peut aller devant un comité
chargé de décider s'il n'y a pa-; quelque
raison de prolonger ses priviléges.

Dans le cas actuel, il n'y a absolu-
ment rien à part l'assertion du breveté
lui-même, qui affirme qu'il serait de
l'intérêt du public. Le breveté a ob-
tenu l'entière récompense que la loi
lui accorde, et il n'est pas opportun
d'introduire la pratique de prolonger,
dans des cas spéciaux, les brevets au-
delà du temps prescrit par la loi. JI
n'y a aucun exemple qu'un pareil bill
ait obtenu la sanction du Parlement
depuis la Confédération ; et il n'y a
rien dans celui-ci qui nous justifierait
de mettre tde côté les sages dispositions
de la loi. Si nous permettions qu'il
devînt loi, nous établirions un dan-
gereux précédent, que l'on chercherait
ensuite à appliquer i tous les cas pos-
sibles ; en conséquence, je demtanderai
à mon honorable ami de le retirer.

M. CASGRAIN-Je pense que ce
bill aurait pu être renvoyé au comité,
suivant la pratique suivie par la Cham-
bre à propos de ces questions. J'ai
d'abord été frappé par la même idée
que le premier ministre, que le bill ne
devait pas subir sa seconde lecture.
Mais comme il y avait une question de
fait énoncée dans le préambule, je crois
qu'il aurait dà avoir la chance d'aller
devant le comité, et je désire exposer à
la Chambre les raisons qui m'ont engagé
à présenter ce bill.

J'approuve cordialement le principe
enoncé par le premier ministre, que
les breveta d'invention ne doivent pas,
en général, être prolongés. Mais, dans
le cas actuel, je crois qu'un bill de ce
genre, loin d'être contraire à l'intérêt

M. CAuTwaIGHT

pu"olie,est plutôt de nature à devenir une
protection pour le public, et c'est là la
seule raison qui m'a fait croire que ce
bill pouvait être soumis et adopté par
la Chambre.

Quant au droit de prolonger l'exis-
tence d'un brevet d'invention, c'est un
droit qui est reconnu, non-seulement
par la législation canadienne, mais il
l'a aussi été et l'est encore aujourd'hui
en Angleterre et en Franae. J'ai ici
devant moi un ouvrage sur les brevets
d'invention, d'où je pourrais citer de
nombreux exemples de précédents qui
ont eu lieu, même en Angleterre. où
des brevets d'invention ont été prolon-
gés au-delà du temps fixé par la loi.
On sait f rt bien qu'en Angleterre,
aujourd'hui, le comité judiciaire du
Conseil Privé, exactement comme le
Parlement, pourrait le faire en pareil
cas.

Je pourrais citer, à l'appui de mon
assertion, un bon nombre de 'cas de ce
genre, qui tous étaient fondés sur des
motifs d'utilité publique. Et dans le
cas actuel même, je crois qu'il serait
de l'intérêt public de maintenir cette
invention sous le contrôle d'un seul
individu; et afin d'empêcher la contre-
façon des billets de banque, l'on de-
vrait prolonger ce brevet, soit en
faveur de l'inventeur ou de son ces-
sionnaire, soit en faveur du gouverne-.
ment, si l'on veut protéger le public
contre la contrefaçon des billets de
banque du pays.

L'on sait qu'en A.nglcterre et en,
France, le gouvernement a le contrôle.
absolu du papier sur lequel ces billets
sont imprimés, ce qui en empêche la
contrefaçon. Dans la province que
j'ai l'honneur de représenter, on a une,
telle confiance dans notre système de
papier-monnaie qu'il ne s'y fait presque
pas de contrefaçon, et en consequence
tous nos cultivateurs et hommes
d'affaires acceptent ces billets en cir-
culation avec la plus entière bonn.e
foi, parce qu'ils savent qu'ils sont bons;
tandis qu'aux Etats-Unis, les "oki-
plasters," comme on les appelle, sont
tellement faux, et il s'en fait une-'mi
grande contrefaçon que les mauvais
passent avec les bons et que 'on:ne
p-end pas la peine de les examiner.'

Si ce brevet pouvait être prolongé
de manière à être avantageux pourle
public, loin de violer le principe posé

G. B. Burland.
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par le premier ministre, il ne ferait
que le confirmer. Il serail réellement
dans l'intérêt du public de prolonger
l'existence de ce brevet. Ce serait
sans doute accorder un privilège à un
particulier, et on pourrait le regarder
comme un monopole, jusqu'à un cer-
tain point, mais ce n'est pas un mono-
pole au fond.

Quoique je sois prêt à faire tous mes
efforts pour faire passer ce bill, cepen-
dant, comme je ne puis espérer de
réussir, je serai obligé de suivre l'avis
du premier ministre. En même temps,
je voulais exprimer mon opinion sur le
mérite de la question, et je pense
qu'elle mérite d'être prise en considéra-
tion.

L'ordre est rescindé et le bill retiré

CHEMIN DE FER DE JONCTION DE
MUNTRÉAL A OTTAWA.-

[BILL No. 57.]

(M. Smith, Peel.)
SECONDE LECTURE.

M. SMITH (Peel) présente un bill
(No. 57) venant du Sénat, concernant
la compagnie du chemin de for de
Jonction de Montréal et de la cité
d'Ottawa.

Le bill subit sa seconde lecture.

DIVORCE DE GEORGE F. JOHYSTON.-
LBILL No. 59.] ~

(M. Fraser.)

PREMItRE LECTURE.

M. FRASER propose la première
lecture du bill (du Sénat) pour faire
droit à George F. Johnston.

La motion est adoptée sur la division
suivante:

PouR:
Messieurs

Arehibald,
Bain,.
Bertram,
Biggar,
Blaim,
Borron,
Powell,
Bowman,
Buell,
Bunster,
sar]4
impbelle

C'àihael,
Charlton,

McDougali
(Ren frew)

Ma a (CpBreton),
McKa (Colhester),
Mackenzie,
MeCallum,
McCarthy,
McGraney,
MoGregor,
McNab.
Metcalfe,
Mills,
Mitchell,
Monteith,

offin,
Dymond,
Ferri,
Fleming,
Flesher,
Fraser,
Galbraith,
Gibbs (Ontario-Nord),
Gillies,
Gillmor,
Goul2ge,
Greenway,
Guthrie,
Horton,

Kirk,
Kirkpatrick,
Landerkin,
Macdonald (Kingstoul,
Macdonald (Toronto),
Macdougall (Elgin-

Est),

Aylmer,
Barthe,
Béchard,
Benoit,
Bernier,
Blanchet,
Boldue,
Bourassa,
Brooks,
Brown,
Ca-on,
Casgrain,
Cheval,
Cimon,
Costigan,
Coupai.
Cuthbert,
Delorme,
D:j'rdins,

Det. Georges,
Devlin,
Forbes,
Geoffrion,
Gil,
Barwood,
Hurteau,
Irving,

Le bill est la

Oliver,
Orton,

terson,
Pettes,
Platt,
Ray,
Robinson,
Ross (Durham-Est),
koss (Middlesex)
Ross (Prince-Edouard),
Rymal,
Seatcherd,
Scriver,

bhibley,
Skinner,
Smith (testmnreland),
Thompson (Hlaldimand)
Trow,
Tupper,
White (Renfrew),
Wood,
Young.-70

coxrtu :
Messieurs

Jetté,
Jones (Leeds),
Laflamme,
Lajoie,
Langevin,
Lanthier,
Macdonald (Cornwall),
McDonald (Cap-Breton)
McDouqall (Trois-

Rivières),
Melsaac,
Malouin,
Masson,
Méthot,
Montplaisir,
Mousseau,

.Onimet,
Pinsonneault,
Pope (Compton),
Robillard,
Robitaille,
Rouleau,
Ry,
Short
Stephenson,
Taschereau.-52.

pour la première fois.

DIVORCE DE HUGH RUNTER.--
[BILL No. 58 ]

(M. McCarthy.)
PRuEItRE LECTURE.

M. McCARTHY propose la première
lecture du bill (du Sénat) pour faire
droit à Hugh Hunter.

La motion et adoptée sur la division
suivante :

PoUa:

Archibald.,
Bain,
Bertram,

Messieurs
MacKay (Cap-Breton)
McKay, Co enester,
Mackenzie,

Afa ires Généra,s.
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Biggar, iccallum,
Blain, XcCarthy,
Borden, McGraney,
Borron, McGregor,
Bowell, McNab.
Bowman, Mletealfe,
Buell, Mills,
Bunster, Mitchell,
Burk, Monteith,
Carmichael, Oliver,
Coffin, Orton,
Davies, Paterson,
Dymond, Pickard,
Ferris, Platt,
Fleming, Ray.
Flesher, Robinson,
Fraser, Ross (Durham),
Galbraith, Rose, (Middlesex),
Gibbs (Ontario-Nord), Rose (Prince-Edouard)
Gibbs (Ontario-Sud), Rymal,
Gillies, Satcherd,
Goudge, Scriver,
Greenway, Shibley,
Guthrie, 10inclair,
Higinbotham, Skinner,
Horton, Smith (Westmoreland),
Kerr, Thompson (Haldi-
Kirk, mand),
Kirkpatrick, Trow,
Lan erkin, Tupper,
Macdonald (Kingston),Wood,
Macdonald (Toronto),Young.-0.
McDougall (Renfrew),

Cossitur
Messieurs

Barthe,
Béchard,
Benoit,
Bernier,
Blanchet,
Bolduc,
Bourassa,
Brooks,
Brown,
Caron,
Casgrain,
Cheval,
Cimon,
<lostigan,
Coupal,
Currier,
Cuthbert,
Delorme,
Desjardins,
De 8t. Georges,
Devlin,
Donahue,
Forbes,
Geoffrion,
Gill,
Harwood,
Hurteau,
Irving,

Jetté,
Lafiamme,
Lajoie,
Langevin,
Lanthier.
lacdonald (Cornwall),

McDonald (0.-Breton),
McDougall (Trois-

Rivières),
Melsaac,
Malouin,
Masson,
Méthot
Montplaisir,
M!ousseau,
Onimet,
Pinsonneauilt,
Pope (Compton),
Robillard,
Robitaille,
Rouleau,
Roy,
Short,
Stephenson,
Taschereau,
Wallace, (Norfolk),

-53.

Le bill subit sa première lecture.

ABROGATION DE LA LOI DE FAILLITE.-
[BILL No. 2.]

(M. Barthe.)
SECONDE LECTURE PRePoos.

L'ordre du jour pour la seconde lec-
ture de ce bill étant lu,-

M. McCanrTH

M. BARTHE -J'ai présenté le même
bill l'année dernière, mais, au grand
regret de la majorité de la population
du pays, il a été repoussé, et je le pré-
sente de nouveau cette année parce que
je crois que la majorité du peuplee st en
faveur de son principe. Ceci n'est pas
une question de politique, bien que
mon humble opinion soit que le gou-
vernement devrait avoir une ligne de
conduite arrêtée à ce sujet. Je sou-
mets respectueusement a la Chambre
et au gouvernement que, sur une ques-
tion de cette importance, l'administra-
tion devrait nous dire si elle est en
faveur d'une loi de faillite comme colle
que nous possédons, ou en faveur de
son abrogation. Si le gouvernement
n'est pas prêt à exprimer cette opinion,
comme cette question n'est pas politi-
que, mais une question d'intérêt géné-
ral, je crois que les chefs des deux côtés
de la Chambre devraient la présenter
sous cette forme devant la Chambre et
le pays.

La majorité du peuple est en faveur
de l'abrogation de la loi, parce que
l'expérience a démontré que plus on
l'a amendée. moins elle a donné satis-
l'action. La discussion qui a eu lieu
l'année dernière, des deux côtés, a été
fort importante. Les raisons apportées
à l'appui de la loi et contre elle l'ont
été d'une manière très éloquente. Je
ne répéterai pas ce qui a été dit en
faveur (le l'abolition de la loi l'année
dernière, mais je dirai que l'on
a repoussé mon bill qu'à cause de
l'amendement proposé à la loi par
le gouvernement. L'amendement de-
vait, dans l'opinion de beaucoup de
députés, être une panacée, un remède
à tous les maux causés par la loi telle
qu'elle existait alors. L'amendement
proposé par l'honorable ministre de la
Justice d'alors était à l'effet qu'aucun
failli ne pourrait obtenir sa décharge
s'il ne payait ai moins 50 ets. par,
piastre.

On voulait faire une loi très stricte et.
faire payer par chaque débiteur au
moins 50 ets. par piastre qu'il devait à
ses créanciers, sans quoi il ne pourrait
obterir sa décharge.

Nous avons eu l'expérience de la loi
amendée pendant un an, et durant cé
temps il n'y a qu'une seule faillite, dans
la province de Québec, qui ait donné
50 ets. par piastre, et cela n'a en lieu'

Loi de Failtite.(COMMUJNE S.j
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que tout récemment. J'ai les statis-
tiques offlielles du gouvernement et
aussi celles de Dunn, Wiman et Cie.,
,qui .démontrent que loin que les fail-
lis aient payé 50 ets., la moyenne
des dividendes a été de moins de 14
ets., si l'on prend l'ensemble des fail-
lites qui ont eu lieu en Canada.

Voici ce que le Journal of Commerce,
qui est une autorité sur différentes
matières, dit à ce sujet.

PLUsIEURs voix-Ecoutez! écoutez 1
M. BARTHE--Je ne parle pas du

journal comme autorité politique, mais
comme autorité commerciale.

M. MACKENZIE-Et politique.
M. BARTHE-Je ne parle pas en

-ce momert de questions politiques.
Voici ce que dit ce journal:-

" Le rap port du gouvernement donne $31,
346,154 ; Dunn, Wiman et Cie, $25,517,971,---
une différence de près de $6,000,000. La
moyenne des biens disponibles pour les di-
videndes et compositions es; d'un peu moins
de 14c. par piastre des dettes."

C'est là une assertion que personne
-ne peut nier, et l'espoir exprimé par
l'honorable ministre de la Justice,
l'année derniòre, que les faillis paie-
raient 50c. par piastre, ne s'est pas
réalisé, si l'on en croit les statistiques

Je vois qu'un journal suggòre que 'on
remédie à coia en obligeant les faillis à
payer des dividendes de 75c. par piastre.
Il n'y a pas une seule faillite dans tout
le Canada qui pourrait payer '75e. et
les frais du syndic, ni même 50c. de
la manière dont les choses sont con-
-duites actuellement.

Avec ces renseignements qui sont
-du domaine public, il est bon de
voir 'dans combien de cas l'on a
refusé une décharge à des débiteurs
imprudents ou malhonnêtes.

L'expérience a démontré que, avec la
'loi telle qi'elle est actuellement, il est
presque impossible de s'opposer avec
succés à ce qu'une décharge soit accor-
dée à un débiteur, parce que le syndic
'et le failli agissent de concert. On pré-
pare un état avant l'assemblée des
4i-zn:ciers, et ceux-ci ne prennent pas
la peine de surveiller la liquidation.
'On dit, en réponse à ceci, que si les
biens du failli ne sont pas bien ad-
ministrés, la faute en est aux créanciers,
-et qu'ils devraient se donner la peine

d'y veiller. Cependant, dans les cas où
ils s'en sont occupés et ont été en cour
pour protéger leurs intérêts, ils ont
généralement été obligés de payer les
fr~ais.

La loi, du moins dans la province de
Québec, est que si un créancier con-
teste la dècharge d'un failli, il n'est pas
juste qu'on la lui refuse. C'est là
la décision qui a été rendue par
la Cour d'Appel. Je ne veux pas, natu-
rellement, blâmer cette décision ; je
sais qu'elle est conforme à la loi, mais
une loi qui permet qu'une pareille dé-
cision soit rendue est une mauvaise
loi, et elle devrait être immédiatement
abolie, car elle est injuste envers les
créanciers et encourage les débiteurs
imprudents et malhonnêtes.

L'expérience du fonctionnement de
la loi durant les années précédentes a
été la même. Elle n'est avantageuse
qu'aux débiteurs imprudents ou mal-
honnêtes et ne confère aucun avantage
aux créanciers, à l'exception de quel-
ques grands créanciers des grandes
villes, qui paraissent croire avoir le
droit de contrôler toutes les affaires du
pays au moyen de cette loi.

Le Journal of Commerce contient un
résumé du fonctionnement do l'acte
dans tout le pays; il présente les faits
d'une manière très lucide et dit, entre
autres choses:

" Il n'y a pas un seul des marchands en gros
de Montréal, Toronto, Hamilton, Halifax, St-
Jean et autres grandes villes, qui ne connaisse
le marchand de campagne qui, pour se faire
une clientèle et détruire eplie de son voisin
honnête, vend du coton à 6c. et 7c. la verge, et
d'autres effets en proportion (que ses compéti-
teurs prudents et honnêtes ne peuvent vendre
à moins de 9c. et 10c.,) sachant bien que la loi
de faillite est prête à venir à son secours lors-
que, au bout d'un an ou deux, il se trouve de-
voir a ses créanciers $15,000 on $20,000, et qu'il
n'a que $12,000 à $15,000 pour les payer. Il
reunit ses créanciers et leur raconte modeste-
ment son histoire. Mais il a un oncle on autre
parent riche qui cautionnera pour lui, et s'ils
veulent accepter 50c. par piastre, il sera une
bonne pratique à l'avenir i Le résultat est que
dans neuf cas sur dix il s'en retourne avec sa
composition toute préparée, et il peut conti-
nuer à vendre à meilleur marché que ses hon-
nêtes voisins, qui voient avec regret que le
commerçant "blanchi" n'en est pas moins
respecté dans la localité, parce qu'il n'a pas,
comme eux, payé vingt chelins dans le louis.

" Comme un peu de levain fait lever toute
la pâte, de même un seul compromis infecte
toute une localité; d'autres qui avaient tou-
jours payé leurs dettes intégralemght sont ten-
tés de se lancer da ns les mêmes extravagances
en achetant et vendant, jusqu'à ce qa'anfdn les
hommes d'affaires solides dans la loclité soient
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l'exception et non la règle. De fait, la facilité
et la certitude avec lesquelles les compositions
et décharges sont obtenues sont une prime con-
tinuelle offette à l'imprévoyance et à la mal-
honnêteté. Il n'y a presque pas un seul mar-
chand de campagne honnête qui n'ait eu la
triste expérience de l'état de choses que nous
décrivons ici, et c'est sur la tête du marchand
en gros que finit par tomber le fadeau qui
s'est ainsi accumuló, lorsqun il voit tous ses
chalands tomber l'un après l'autre ou deman,-
der un compromis, et cela dans un négoce ou
les profits sont légers par suite de la trop
grande concurrence, du "sacrifice " des effets,
des taxes élevées, des détournements et de dif-
férentes autres causes.

" Le remède à cet état de choses doit être
cherché dans sa cause elle-même ; et il ne reste
guère de doute dans l'esprit des hommes d'af-
taires pratiques que, plutôt que de laisser les
choses dans l'état où elles sont, il vau-
drait mieux abolir complètement l'acte de fail-
lite, en laissant régler les cas de faillite par
la loi commune du pays, avec tous les maux
qu'elle entraine, à moins qu'on ne puisse y ap-
porter des amendements qui soient de nature à
amoindrir ce grand mal. Les marchands ne
sont que trop portés, en règle générale, à trai-
ter avec douceur le chaland qui a été malheu-
reux en affaires, excepté quand il fait preuve
de grande incapacité, et alors le plus tôt il sort
des affaires le mieux c'est pour tous les inté-
ressés.

" Parler d'abroger l'acte aurait sans doute
pour effet de hàter la faillite des commerçants
malhonnêtes de manière à causer presque une
panique, mais cela vaudrait encore mieux que
de les laisser continuer d'appauvrir la classe
commerciale-que de laisser le commerçant
honnête supplanté par une cl.,-e d'hommes
qui ne sont honnêtes que lorsqu'ils y trouvent
leur intérêt. C'est un fait étrange que sur les
1,758 faillites qui ont eu lieu dans la province
d'Ontario durant les deux dernières années,
bien peu de faillis ne se sont vu refuser leur
décharge. Il y a quelques exceptions à cette
règle dans la province de Québec, surtout dans
les grandes villes, mais cela n'a e lieu que
dans les cas de la ,lus flagrante nialbonnêteté.
Ceux qui eraignent que l'application de la loi
commune dans les cas de faillite ne soit au dé-
triment du commerçant honnête et malheu-
reux comprennent bien peu le côté pratique de
laquestion, la tendance des marchands en g-
néral à regarder d'un oil trop favorable les
circonstances d'un client qui réclame leur in-
dulgence ; et comme la loi de faillite a été
passée, à l'origine, dans le but de protéger les
faillis honnêtes, il est grandement temps au-
jourd'hui que son utilité est passée et qu'elle
est devenue un-bouclier pour les commerçants
malhonnêtes, de l'abroger complètementavant
qu'il ne soit trop tard, et que la moralité com-
merciale deshommes d'affaires n'existe plus
que de nom."

Je pense que cette opinion doit être
reçue favorablement par la majorité de
la Chambre, comme elle le sera par la
majorité de la nation.

De récentes statistiques nous font
voir que depuis 1873 il y a en 7,546
faillites, représentant un passif de plus
de 8100,000,000; la moyenne annuelle
a été de 1,509 banqueroutes, avec des

M. BAarTii

passifs de 620,000,000 par année. En,
1877, il y a en une faillite sur trente.
marchands. Aucun autre pays n'offre
un pareil exemple. Ces faits font beau-
coup de tort au Canada, et montrent
que notre moralité commerciale dimi.
nue rapidement, et que l'abolition de-
la loi de faillite est nécessaire pour
prévenir une plus grande démoralisa-
ton.

J'ai souvent entendu dire que les-
gros marchands désirent conserver la
loi de faillite. C'cst une loi pour les
marchands; s'ils veulent la garder,
qu'elle ne s'applique qu'à eux seule-
ment. Je ne vois aucune raison pour
laquelle les cultivateurs, les hommes
de profession et les artisans, qui for--
ment la grande majorité de la popula-
tion, seraient assujétis à cette législa-
tion, qui n'est que pour satisfaire les
gros marchands des villes. En
outre, je ne vois pas quel avantage ces
marchands en retirent; mais, natu-
rellement, ils sont les meilleurs juges
sur ce point; dans tous les cas, ils n'ont
pas le droit de faire leurs victimes de
la majorité de ,a nation, parce que.
l'expérience a démontré que les grands
créanciers savent toujours se mettre à
l'abri, et que le reste des biens d'un
failli passe aux mains du syndie. C'est
là l'expérience que nous avons eue de
l'opération de la loi dans la province-
de Québec.

Je crois quo la voix du peuple se fera
entendre sur cette question aux pro-
chaines élections, et que la grande
majorité des candidats élus seront
forcés de dire devant le peuple qu'ils
sont opposés à la loi de faillite, parce.
qu'elle est inefficace dans son opération
et injuste pour lui. Tous les jours des.
créanciers faillissent sur leurs propres
compositions ; quelques-uns le font
jusqu'à deux et trois fois de suite, et ils
ont toujours la chance d'être honora-
blement libérés de leurs engagements..

Je ne retiendrai pas la Chambre
plus longteinps sur ce sujet, parce que
chacun a dû former son opinion depuis
longtemps. Entretenant les idées que
j'ai exprimées. je suis convaincu que,
puisque la loi était inefficace lorsqu'elle
a été passée en premier lieu, et qu'elle.
n'est pas meilleure aujourd'hui, ce que
nous aurions de mieux à faire serait de
suspendre l'acte pendant deux ans, att.
moins comme expérience, parce qu'il a
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été prouvé que non-sbulement la loi est
inefficace, mais qu'elle est nuisible à la
grande majorité du peuple. .

Je terminerai en citant l'opinion
d'un juge anglais, qui définissait der-
nièrer.ent la banqueroute comme étant
le cas d'un homme qui doit beaucoup
d'argent et dont l'avocat et !e syndic se
partagent les biens entre eux.

M. VOOD-Je regrette que l'hono-
rable député de Richelieu ait cru de-
voir présenter de nouveau à cette ses-
sion le bill qui a été repoussé l'année
dernière par une majorité de deux
contre un, ce qui aurait dû être un
indice suffisant que la Chambre était
encore disposée à conserver l'acte de
faillite parmi nos lois.

L'honorable député nous a dit que
l'opinion publique est beaucoup plus
en faveur de l'abolition qu'il propose,
qu'elle n'était l'année dernière. Si c'est
réellement le cas, j'avoue que je n'en sa-
vais rien. Il n'a certainement pas été
présenté de pétitions qui le fasse voir,
ni par l'honorable député ni par aucun
de ceux qui partagent ses opinions, et
si le pays était aussi favorable à l'abo-
lition de la loi de faillite qu'il le pré-
tend, il aurait été présenté des pétitions
dans ce sens.

Le fait qu'un bill pour l'abrogation
de la loi a été présenté l'année der-
nière, et qu'il était possible qu'il fût
adopté, a porté quelques commerçants
à profiter de cette loi, mais qui autre-
ment, auraient pu payer leurs dettes.
Sous ce rapport, l'honorable député de
Richelieu a fait un tort aux affaires du
pays qu'il ne peut pas comprendre.

Il nous a parlé des amendements
apportés à la loi par le gouvernement
l'année dernière, et a dit que,s'ils n'eus-
sent pas été proposés, l'acte aurait été
abrogé. Comme il ne s'est écoulé qu'un
an depuis qu'ils sont devenus loi, je
crois qu'on ne peut pas encore dire
qu'ils ont été sérieusement mis à l'é-
preuve. De plus, il n'a pas exposé
franchement la nature de ces amende-
ments lorsqu'il a dit que, sous leur
empire, personne ne pouvait obtenir
sa décharge à moins de payer 50 ets.
par piastre. Si ma mémoire ne me
fait défaut, voici quelle était leur
portée : si un individu se trouvait inca-
pable de payer ses dettes, il pouvait
soumettre l'état de ses affaires à ses
créanciers, et s'ils ne s'emparaient pas

alors de ses biens, il pourrait obtenir sa
décharge, quel que soit le dividende que
son actif pût réaliser.

L'honorable monsieur s'est plaint
que la loi de faillite était une législa-
tion en faveur d'une classe et au détri-
ment des autres, parce que les cultiva-
teurs ne peuvent pas y avoir recours.
Mais cela est un bonheur pour les
classes agricoles.

Supposons qu'un cultivateur, dans les
temps durs que nous traversons et :ont
nous entendons si souvent parler par
certains messieurs, ne puisse pas payer
le compte d'un marchand et qu'il pour-
rait être mis en banqueroute, on pour-
rait alors lui enlever sa terre. Aujour-
d'hui, il faut que le cultivateur soit pour-
suivi de la manière ordinaire et qu'une
saisie-exécution soit opérée contre lui,
et s'il n'a pas assez de biens-meubles
pour satisfaire à l'exécution, sa terre ne
peut pas être vendue avant un an; mais
s'il lui était permis de faire faillite, sa
terre lui serait peut-être enlevée avant
qu'il n'eût le temps de' la racheter.
Dans un pareil cas, je crois donc que
c'est un grand avantage pour le culti-
vateur qu'il ne puisse pas faire faillite.

Le principe de la loi de faillite est
bon en lui-même. Il permet aux créan-
ciers d'un débiteur insolvable de se
partager ses biens régulièrement et
équitablement. Tout les rouages de la.
loi sont parfaits, puisqu'ils mettent les
créanciers, s'ils veulent remplir leurs
devoirs envere eux-mêmes et envers le,
failli, à même de partager équitable-
ment la masse. Si un marchand ne se
.donne pas la peine de s'occuper des biens
d'un failli, ce n'est pas la loi que l'on en
doit blamer. Elle est complète et par-
faite à tous égards. Si un syndic a une
plus grande part des biens qu'il ne
devrait, ce n'est pas la faute de la loi;.
c'est seulement la faute des créanciers,
qui souffrent de leur propre négligence.

J'ai souvent entendu dire que le zèle
de certains messieurs en faveur de
l'abrogation de la loi était dû au fait
que les syndics officiels avaient une
plus large part des biens des faillis
qu'une certaine classe d'avocats, et que
c'était pour cela que ces messieurs
voulaient revenir à l'ancien systéme
des jui nents subits, lorsque ces avocats
mettaieut la main sur tout l'actif, au
lieu des syndics officiels. le ne veux
pas dire que c'est là la raison qui les
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fait agir; ma's cela s'est dit en dehors
de la Chambre.

On nous dit que s'il n'y avait pas de
loi de banqueroute, il n'y aurait pas de
faillites. Si l'honorable monsieur pou-
vait me garantir cela, je voterais cri
faveur de son bill. Mais il est évident
que nous aurons toujours des banque-
routes, qu'il y ait un- loi de faillite ou
non.

Des hommes incompétents obtien-
dront du crédit tout autant sans une
pareille loi qu'avec elle; et alors comme
aujourd'hui les marchandises se ven-
-dront au rabais, parce que les marchands
failliront et que le shérif sera appelé;
et dans ce cas, les effets se vendront à
l'encan, et celui qui aura eu la chance
d'obtenir le premier jugement mettra
la main sur tous les produits de la vente,
-et tous les autres créanciers nie rece-
vront pas un seul sou.

L'honorable monsieur (M. Barthe)
nous a dlit-avec vérité, je crois,-qu'il
y avait dans la province de Québec
une loi qui permettait de s'emparer
des biens d'un débiteur et de les parta-
ger sans l'aide d'une loi de faillite.
Tròs bien ; je n'ai aucune objection à ce
-que cette province reste sous le fonc-
tionnement de cette loi, et que la loi
-de faillite soit mise de côté en ce qui la
regarde; mais je m'oppose fortement
à ce que la province de Québec, qui
possède une loi qui ferait son affaire
dans le cas où la loi de faillite serait
abrogée, forcent ceux qui n'ont pas
ino pareille loi d'abolir la loi actuelle.

Pourquoi les habitants d'Ontario se-
raient-ils placés dans une position diffé-
rente de celle des habitants de Québec?
Si cux-ci ont une loi du genre de celle
que l'on a dit, qu'ils en fassent leur
profit; mais nous, dans Ontario, qui
sommes parfaitement satisfaits de la
loi de faillite-et aucune pétition n'a
-été présentée d'Ontario pour en demnan-
der l'abolition-nous ne devons pas être
forcés de l'abolir à notre grand désa-
vantage..

Une assemblée de la Chambre de
Commerce fédérale a ou lieu il y a
quelque temps, et il est à supposer que
tous les marchands et fabricants les
plus intelligents du pays se trouvaient
réunis pour discuter les questions de ce
rgenre. La question de l'abolition de
l'acte de faillite fut soulevée, et les
¿princ-il)aux marchands du Haut et du

M. WOOD

Bas-Canada s'y opposèrent complète-
ment.

Je crois que je ne pourrais rien
faire de mieux, ni même d'aussi bien,
que de lire une partie du discours qui
a été prononcé éi cette occasion par
M. Andrew Robertson, l'un des princi-
pfaux marchands <le Montréal. M.
Robertson est bien connu des mar-
chands du pays, et d'un grand nombre
de membres do la Chambre, comme
étant engagé dans de grandes entre-
prises commerciales, et comme un
homme d'une vaste expérience dans les
affaires commerciales du pays; et si
l'abolition de cette loi devait être un
bienfait pour la classe marchande, je
crois que M. Robertson aurait été le
premier à la demander; mais il fit tout
le contraire. Il dit:

" Si je comprends bien l'amendement de M.
Green, il a pour but d'abolir la loi de faillite
et de mettre un terme aux cessions privilégiées
dans Ontario. Je ne sais pas trop ce que nous
pourrions faire dans Québec sans une loi de
faillite. A une assemblée de grands commer-
çants qui a eu lieu dernièrement à Montréal,
cette question a été soulevée, et sur vingt
personnes présentes, cinq seulement ont voté
pour l'abrogation de l'acte, et quinze pour le
conserver. Ces dernières representaient les
établissements les plus importants de Mont-
réal. On racontait cette histoire en plaisan-
tant :-Les créanciers d'un individu, dans le
but d'éviter des dépenses, lui firent faire une
cession privée et nommèreut l'un d'entre eux
pour administrer les biens du failli, et ils s'a-
perçurent, après que tout eût été dépensé,
que non-seulement ils n'avaient pas de divi-
dendes, mais qu'il leur fallait encore payer le
loyer du magasin. Je ne crois pas que per-
sonne ait aussi mal fait que cela, mais je crois
que ces messieurs firent tout ce qu'ils purent
pour les créanciers du failli.

" La proposition de M. Green pourrait con-
venir a Ontario, mais non pas à Québec. Je
ne veux pas du tout revenir à l'ancien temp!,
où le plus fort empoignait tout dans le Haut-
Canada, et où, d'après mon expérience, nous
ne pouvions pas recevoir un dividende sur dix
ou quinze faillites, et encore, c'était seulement
d'un chelin dans le louis. Quel a été le résul-
tat de l'acte de faillite ? D'après un rapport
soumis à la Chambre des Communes durant
l'année, $27,000,000 de faillites ont rapporté
22e. dans la piastre, ce qui est beaucoup plus
que nous avons jamais reçu sous l'ancienne
loi. Alors, dans la province de Québec, si
vous abrogez l'acte de faillite, il sera parfaite-
ment inutile de poursuivre. Sous Panc!en sys-
tème, je n'ai jamais essayé de poursuivre, parce
que je me suis aperçu que j'avais simplement à
payer les frais. Avec les séparations de biens
et les autres moyens d'éluder le paiement des
dettes, il était impossible de rien avoir. J'ai
connu des hommes qui, au moment même que
nous obtenions jugement contre eux, ayant une
séparation de biens avec leurs femme., s'en re-
tiraient sans paker un soi de leur dette. J'es-
père donc que la loi ne sera pas abolie."
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D'autres marchands qui assistaient à pas lu maintenant pour la seconde foisj.
cette assemblée parlèrent dans le même mais qu'il le soit de ce jour en six mois.
sens, et en face de tout cela, et puis- M. MACDONALD (Toronto-Cen.
que nous n'avons pus reçu une seule tre)-L'honorable député de ficlieu
pétition de la classe commerciale de- a dit que legouvernementdevrait avoir
mandant l'abrogation de la loi, je crois une ligne de conduite définie à propos
que nous commettrions une grande in- de cette question. L'honorable mo-
justice en l'abolissant. sieur ne doit certes pas avoir oublié le

On nous dit que la population du .oin apporté par le ministre de la Jus-
Bas-Canada peut fort bien se passer de tic d'alors aux andements à la loi
cette loi; mais on1 se rappelera qlue le de faillite, durant la dernière session,
ministre de la Justice actuel, en discu- et combien ils étaient de nature à assu-
tant l'amendement proposé l'année der- rer'tous les bénéfices de la loi à ceux
nière, nous a fait voir que, en l'absence qui sont engagés dans le commerce.
d'une loi de banqueroute, les frais en- Je ne puis donc croire que le gou-
courus pour contester une cause di.ns vernent voudrait prendre la res-
le Bas-Canada étaient réellement plus ponsabilité de laisser abroger cette loi,
élevés qu'ils ne le sont en vertu de cette car cela aurait les plus désastreux
loi. Voici ce que disait l'honorable résultats pour le commerce du ays.
monsieur a cette occasion. Pgmonseurà cete ccason.L'honorable député (If. Barthe) a

" J'ai un peu d'expérience dans les affairea dit que l'expérience avait démontré que
commerciales, et j'ai vu des faillites dont la plus Cette loi était aMendS, pire elle
liquidation pouvait rapporter vingt chelins i
dans le louis, et qui, après ces procédures, ne
pouvaient seulement pas payer vingt chelins aucune art ma propre asser-
dans le louis aux avocats. Il n'y avait pas de tion. Il affirme que li majorité des
procès sur un billet promissoire conteste dont hommes de profession, des cultivateurm
les frais en première instance ne se montaient et des artisans est opposée à cette loi;
pas à cinquante louis," mais ici encore il n'a fourni à la Cham-

L'honorable député (h. Barthe) bre aucune preuve pratique que tel est
peut-il dire maintenant que l'abolition réellement le cas.
de cette loi serait avantageuse ait Bas- Il nous a dit aussi que l'un des amen-
Canada, si C'était bien là l'état des dements de la dernière session était à
choses dans cette partie du pays alors l'effet qu'aucune décharge ne pouvait
qu'il n'y existait pas de pareille loi? être obtenue s'il n'était payé 50 c. dans
Je dis donc que, même pour le Bas- la piastre. On doit se rappeler qu'il
Canada, ce scïit une véritable calamité avait été alors reconnu qu'il était tout
si elle était abrogée. simplement impossible que n'importe

~L B1ANIIE - Nn ;au on-qui pt t obteniv une déchiarge s'il fallaitM. BL ANCH ET -Non ; aut Con-U
traire. que ce montant fùtpayé; et cependant,

l'honorable monsieur nous a lu ce soir
M. WOOD--De très grands capitaux un extrait du Journal of Commerce pour

sont aujour:l'hui engagrés dan le omson auour'hi egags ans le Coin- faire voir que, pour les décharges obte-
merce en ce pays, et pas un seul de nues, il n'avait été payé qu'une
ceux qui y sont ainsi engagés et qui y moyenne de 14 c. de dividendes. Je lui
ont placé de fortes sommes, ps un demanderai s'il est prêt à dire que,
seul de ceux qui font des affaires d'un sans l'existence de la loi de faillite, ces
bout du pays à l'autre, et qui les ft-nt à faillis auraient pu payer davantage?
crédit, n'a demandé l'abolition de la L'honorable monsieur dit qu'il est
loi. Ils en sont parfaitement satisfaits impossible de contester une décharge.
telle qu'elle est; ils comprennent Cela n'est pas le cas. Si les créanciers
qu'elle est aussi bonne qu'elle peut permettent à des gens sans principes
l'être, et pas une seule pétition n'a été de me réunir et de les voler, ils n'ont
reçue pour en demander l'abolition. qu'eux-mêmes à blàmer; mais je pré.

Je crois que, dans l'intérêt de la tends que l'Acte de faillite renferme
classe commerciale, elle ne doit pas tout ce qu'il faut pour empêcher un
étre abolie, et par conséquent, j'espère homme malhonnête d'obtenir sa d&
que le gouvernement invitera la Cham- charge, et pour assurer aux créanciers
bre et ses amis à voter contre ce bill. jusqu'au dernier sou de ce qu'un acti

Je propose donc que ce bill ne soitenetixpm

apdit quepp oerneetdvri.vi
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Si les marchands ne prennent pas la

peine de veiller à leurs propres intérets
dans es affires de faillites, ils doivent
en subir les conséquences, mais la loi
ne doit certainement pas être abolie
pour la convenance de ceux qui ne
veulent pas la mettre à exécution, et
seulement dans le but de mettre dans
l'embarras ceux qui sont prêts à la
fiire fonctionner.

L'honorable monsieur nous a dit
encore qu'il y avait des gens qui cher-
chaient à contrôler les affaires du pays
au moyen de cette loi. Eh bien ! c'est
là la manière la plus extraordinaire de
faire de l'argent dont j'aie entendu
parler. Il n'y a pas un seul homme
éclairé dans tout le pays qui ne regarde
une assemblée de créanciers comme
une calamité et comme un sûr moyen
de perdre dos capitaux; mais sans la
loi de faillite, cette perte serait encore
beaucoup plus forte qu'elle ne l'est.

L'honorable monsieur nous a cité le
Journal of Commerre pour faire voir
que lorsqu'un individu fait banqueroute
en vertu de cette loi, il le fait dans le
but de frauder ses créanciers, et qu'il
se sert de son oncle ou de quelque
riche parent pour le faire. Si ce
raisonnement signifie quelque chose, il
signifie que, s'il n'y avait pas de loi de
faillite, cette personne serait privée de
ce moyen de fraude, et que ses oncles
ou ses autres parents ne pourraient

Sas faire, en l'absence d'une pareille
oi, ce qu'ils peuvent faire par son

moyen.
Il nous a aussi parlé du nombre de

faillites qui ont eu lieu sous la loi
actuelle; mais il n'a pas essayé de
ealculer ce qu'elles auraient pu être
sans la loi. 1 nous a dit-et je m'ac-
corde avec lui sous ce rapport-que la
proportion des faillites étaitplus grande
en Canada que dans tout autre pays
du monde, mais je ne pas vois en quoi
l'abolition de la loi pourrait changer
cet état de choses. Cela ne fait que
démontrer l'exactitude de ce que fai
déjà dit en Chambre dans une autre
circonstance : que ce qui nous manque
le plus dans ce pays, c'est le caractère
Nous v.nlons que les marchands qui
faillissent s'efforcent de se conduire
honorablement et ne cherchent pas à
frauder leurs créanciers de ce qui leur
est légitimement dû.

L'honorable monsieur nous a dit
M. MACnONALD

aussi que le grand créancier était payé
en vertu de la loi, et que le petit créan-
cier ne recevait rien ; mais qu'il nous
montre une seule disposition do la loi
de faillite qui justifie une pareille as-
sortion. Il lui serait tout à fait impos-
sible de le aire, et je maintiens que,
puisqu'il en est ainsi, il n'aurait pas
dû dire cela devant des personnes qui,
peut-être, ne se sont jamais donné la
peine de lire l'acte. Le fait est que les
petits créanciers sont assez souvent, du
consentement des autres, payés inté-
gralement, et que les fortes pertes
retombent sur les grands commerçants.

L'honorable monsieur a terminé ci
nous citant l'opinion d'un juge anglais
à l'effet que l'actif des faillis est mangé
par les avocats et les syndies. Grâce à
la sagesse de notre législation, un pa-
reil résultat n'est pas possible en
Canada. Si les gens voulaient seule-
ment se servir des moyens que la loi
met à leur disposition, un pareil tésul-
tat ne pourrait absolument pas se pro-
duire ici. La loi est dans nos statute,
et l'honorable monsieur sait fort bien
qu'elle ne peut pas fonctionner d'elle-
même : il faut qu'elle soit mise à exécu-
tion par quelqu'un. Les marchanda
intéressés doivent assister aux assem-
bléos des créanciers et faire appliquer
la loi.

Quelles sont les dispositions do cet
acte ? Elles ont pour but de venir en
aide au débiteur et de protéger le créan-
cier. Cet aide n'implique pas nécessai-
rement une composition. Beaucoup de
gens n'ont besoin que de délai. Beau-
coup ne sont embarrassés peut-être
qu'à cause des exigences d'un créan-
cier peu raisonnable, et ils ont besoin
de délai; et lorsqu'il leur est accordé,
ils parviennent souvent à administrer
Jours afraires non-seulement de manière
à s'éviter la ruine à eux-mêmes, mais
encore à éviter des pertes à tous les
iritéressés. L'Acte de faillite permet à
un débiteur de prendre des mesures
pour rétablir sa position, remplir ses
engagements et traiter équitablement
avec ses créanciers.

QUELQUES VOIX-Non !
M. MACDONALD-On peut bien

dire "non, " mais je demanderai à
ceux qui disent cela de le prouver.

Je ne sais pas comment la loi et
administrée dans la province de

Loi de Faillite.
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Québec, mais prenons un ens commne il
peut s'en présenter dans Ontario. Là,
un homme ,peut avoir vingt onu trente
créanciers. Quelques-uns- d'entre eux
peuvent être trop exigeants, d'autres
peuvent étre égoïstes, et quelques-uns
peuvent désirer obtenir une préférence.
Eh bien I la loi de faillite empêhe
tout cela et prévient toute tentative de
fraude.

Jo domanderai à la Chambre s'il est
juste que la fraude domine ? Est-il juste
que l'on tienne compte de l'honnêteté
d'un homme? Est-il juste que les biens
d'un failli soient également partagés
dans le cas où le partage devient né-
cessaire ? 11 ne peut, à mon avis, *y
avoir qu'une seule réponse à ces ques-
tions; et leur solution se trouve dans
le fonctionnement de la loi de faillite.
Que se propose-t-elle ? Elle se propose
d'empêcher un créancier d'avoir la
moindre préférence sur un autre; elle
veut qu'aucun débiteur ne soit opprind
aprés qu'il a obtenu sa décharge, s'il a
rendu honnêtement compte du ses
affaires. Or, que dit la loi de faillite
sur ces points, voici:

• " Le failli n'aura pas droit it une ratification
de sa décharge, ou A% un acte de composition et
décharge, s'il appert à la cour ou un juge
qu'il n'a pas obtenu le consentement de la pro-
Portion de ses créanciers, en nombre et en va-
leur, requise parle présent acte, pour accorder
cette déeharge ou passer cet acte de composi-
tion et décharge, ou qu'il s'est rendu coupable
de quelque fraude ou de préférence frauduleuse
dans le sens du présent acte, ou de fraude ou
menées en obtenant le consentement des créan-
ciers i la décharge ou l'exécution par eux de
l'acte de composition et décharge,selon le crs,
on de la détention et du recèlement frauduleux
d'une partie de ces biens ou effets, on de sub-
terfuge, de prévarication ou de faux serment
lors de son interrogatoire concernant ces biens
et efts, ou qu'il n a pas tena de livres mon-
trant ses recettes et ses d6boursés au comp-
tant, et tous autres livres de compte tenus
d'ordinaire dans son négoce ou que s'il a tenu
ses livres, Il a refusb de les produire et de
les remetrt entre les mains du syndic, ou qu'il
a volontairement refusé de se soumettre à
quelque disposition du présent acte, ou d'obéir
l quelque ordre de la cour on du juge."

Or, est-il juste que l'on déchaîne une
1pareille classe de gens contre la société ?
Voici la loi, et ceux qui ne veulent pas
profiter de sesdispositions n'ont qu'eux-
mêmes à blâmer.

Je sais fort bien que des créanciers
ont été volés, que des hommes malhon-
nétes se sont enrichis. Je sais fort
bien que des créanciers ont pactisé avec
leurs débiteurs; quelquefois c'est le
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syndic et le débiteur, et quelquefois:
celui-ci est trop retors pour eux tous."
Mais ce n'est pas la faute de la loi, et
je maintiens que si les créanciers vou-
laient la mettre à exécution dans toute
sa rigueur, ces gens-là seraient punis.

On a parlé do la loi de la province
de Québec. Or, l'un des marchands les
plus intelligents et des plus influents
de Montréal me disait l'autre jour
qu'un créancier avait payé à un syndic,
pour les bians d'un failli, $1,500, et
qu'en prenant résolument les ffaires-
en mains, il avait sauvé $2,500 qui se
seraient trouvées perdues sans la 1oi de
faillite, car, sous la loi de Québee seule,
il aurait été impossible de recouvrer
aucune partie de cette somme.

X. DEVLIN-C'est là un fait très
rare.

IL MACDONALD-Le mème mon-
sieur me disait aussi que, dans la ville
de Québec, un homme qui avait fait
faillite sans accuser d'actif avait été
mis cin prison pendant trois mois, et
que eopendant en avait fini par tirer
de lui pas moins de 830,000. Est-ce en
faveur de pareis gens que l'honorable
député (M. Barthe) désire abroger la
loi de faillite.

La loi que le créancier désire est
une loi qui lui permette d'obtenir un
règlement sans beaucoup do trouble,
sans qu'il soit obligé d'assister aux,
assemblées de créanciers, et sans avoir
recours au syndic oficiel; et la loi que
le débiteur désire est une loi qui lui
permette <le se tirer d'affaires en payant
cinq centins dans la piastre, ou le moins
possible. Mais la loi telle qu'elle existe
est équitable pour le créancier et pour
le débiteur, ,et avantageuse au com-
merce du pays.

Je désire que la Chambre examine
bien quel serait l'effet de l'abolition de
la loi. Je prétends, d'abord, que cela
créerait une confusion universell«..
Dans Ontario, nous n'avons pas de loi
du genre de celle de Québec, etje main-
tiens que, pour être logique, il faudrait.
que l'honorable député fit une loi uni-
forme-qu'il proposât en nième temps
l'abrogation de la loi de Qùébee, q ul'
est tout à fait différente de celle
d'Ontario.

M. DEVLIN-E.lle est infnimeod
plus juste.
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M. M&CDONALD-Si elle est plus
juste, seos avantages devraient être
étendus à toutes les autres provinces,
et non pas être bornés à Québec.

'Le résultat de l'abrogation de la loi
actuelle serait celui-ci: - Je suppose
qu'un débiteur a vingt créanciers. Il
doit à l'un d'entre eux environ $10,000
et il doit encore $10,000 aux dix-neuf
autres. Le résultat serait que les plus
petits créanciers pourraient s'empres-
ser d'obtenir un jugement contre lui et
écarter le grand créancier, ou bien
celui-ci pourrait s'entendre avec le dé-
biteur et écarter tous les autres. Cela
aurait certain ement un effet fort démo-
ralisateur, entraînerait des querelles et
conduirait à la fraude, et serait désas-
treux sous tous les rapports.

Je demanderai à la Chambre, avant
qu'elle ne se prononce sur ce bill, de se
rappeler le soin avec lequel les amen-
dements de la dernière session ont été
faits. Je lui demanderai de réfléchir
sur le calme avec lequel ils ont été
pesés et discutés, et d'examiner com-
bien ils ont servi, lorsqu'ils ont été
appliqués comme ils le devaient, à la
protection età l'avantage du commerce.
Je demanderai aussi s'il serait sage
d'abolir une loi qui a été si récemment
amendée ? Je demanderai aussi à ceux
qui ont des intérêts dans les banques
s'il est possible que les marchands fas-
sent des pertes sans que les banques
en souffrent ? Et s'il est possible qu'ils
subissent des pertes sans que les culti-
vateurs et les artisans ne s'en ressen-
tent dans tout le pays ? On peut être
sûr que tous s'en ressentiraient; et
c'est pourquoi j'invite tous les mem-
bres indépendants à voter contre la
proposition du député de Richelieu.

M. DOXVILLE-L'honorable député
de Toronto-Centre m'a réellement fort
amusé ce soir. Je ne veux pas dire
que j'ai l'intention de voter dans un
sens contraire au sien; il est probable
que je voterai avec lui, parce qu'il doit
y avoir de la méthode en tout, même
dans la folie.

Pour ma part, mon opinion est
arrêtée au sujet de l'acte de faillite.
Je crois que le bill qui nous est soumis
ust radicalement mauvais. L'année
dernière, lorsque la loi de faillite a été
amendée, j'ai en l'honneur de voter
avec le premier ministre, et j'ai peut-

M. DEVLrn

être été le seul de mon parti qui l'ait
fait, afin qu'il ne pût pas y avoir de
compromis au moyen duquel un débi-
teur pourrait obtenir es décharge en
payant 33J centins dans la piastre au
lieu de 50 centins, comme la chose se
faisait auparavant. J'étais opposé à
cette proportion parce que je croyais
qu'elle offrirait une grande tentation
aux commerçants d'avoir recours a la
loi.

Je ne croyais pas que l'on dût laisser
les créanciers se tirer d'affaire facile-
ment, et je préférais que la loi anglaise
fût suivie en Canada, c'est-à-dire, que
personne ne pût obtenir une décharge
s'il ne payait 10s. dans le £.

On a posé en principe qu'un homme
doit faillir s'il devient incapable de
payer 75 pour cent. L'effet de ce
bill serait donc une grande injustice,
non-seulement pour la classe mercan-
tile, mais aussi pour les institutions
financières du pays. Il ferait dispa-
raître la seule chance qu'un homme
peut avoir. et les créanciers légitimes
ne pourraient plus avoir le recours
auxquels ils ont droit contre leurs
débiteurs.
Pour faire voir que la loi est mauvaise

je vais citer un cas qui vient à point.
Un certain insolvable offrit 10c. dans la
piastre, mais ne paya pas un sou, et
naturellement il fut mis en banqueroute.
Plus tard, lui et ses associés intentèrent
des actions en leurs noms individuels,
réclamant chacun 85,000 contre les
créanciers pour avoir malicieusement
cherché à les trainer devant les tribu-
naux, et l'un d'entre eux obtint juge-
ment et des dommagcs-intérêts.

A quoi bon avoir une pareille loi?
Si quelqu'un poursuit un débiteur, on
lui dit qu'il a un bon actif, quoiqu'il ne
puisse pas payer ses dettes-qu'il a des
navires, des mines ou autre chose de ce
genre, et, en conséquence, ce débiteur
ne paie personne. Cela a été démontré
en pleine cour dans le Nouveau-Bruns-
wick, où un individu a obtenu des
dommages-intérêts au montant de
85,000, et son associé pouvait encore
poursuivre pour une égale somme. Il
est donc évident que la loi ne répond
pas aux besoins du peuple.

Je crois que l'honorable député qui
propose ce bill, a bien à cœur de proté-
ger les intérêts de la classe commer-
ciale, mais, d'un autre côté, je crois que
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ce serait une grande injustice pour les
créanciers si on les privait des moyens
qu'ils possèdent actuellementde se faire
payer.

L'honorable député de Toronto-
Centre (M. Macdonald) est opposé au
principe que les cultivateurs puissent
recourir à la loi de faillite. Or, comme
représentant un district rural, je dois
dire que je ne partage pas son avis, car
je crois que les cultivateurs ont tout
autant de droits aux bénéfices de la loi
que les commerçants. Il n'est pas juste
que le fabricant ou le commerçant
puisse flouer ses créanciers, en passant
par la cour, tandis que l'honnête culti-
viteur n'a aucun recours.

Je suis prêt à appuyer l'amendement,
parce que l'abolition de la loi serait de
nature, je crois, à faire le plus grand
tort et la plus grave injustice à toat le
pays.

M. MACILLAN- Nous n'avons
jamais eu parmi nos statuts une loi
plus nécessaire que l'acte de faillite de
1864, parce que, après la crise de 1857,
durant laquelle presque tous les spécu-
lateurs, aussi bien que tous les commer-
ganta, étaient devenus en banqueroute,
par suite de spéculations ou de transac-
tions exagérees, il fallait venir au
secours des malheureux. La manière
dont on faisait les affaires dans ce
temps-là était bien différente de ce
qu'elle est aujourd'hui. Si un mar-
chand détaillour allait trouver un mar-
chand de gros et lui demandait de lui
avancer des marchandises, la première
question qu'on lui faisait était: "quelle
garantie pouvez-vous donner ?" parce
qu'alors on ne faisait pas crédit à un
marchand de détail sans qu'il fournit
une sûreté pour le prix des marchan-
dises qui lui étaient vendues. C'est
ainsi que les spéculateurs et marchands
de détail, dans bien des cas, persuadè-
rent à leurs amis les cultivateurs de
répondre pour eux, et, devenant eux-
mêmes insolvables, comme ils le fai-
saient presque tous, ils laissèrent leurs
amis répondre pour tant de dettes
qu'ils les entrainèrent irrémédiable-
ment dans leur ruine. Le fait est que
tout le pays paraissait alors être en
banqueroute, et pour permettre à beau-
coup de débiteurs honnêtes de se remet-
tre dans les affaires, un acte de ce genre
était devenu absolument nécessaire.

Lorsque, en 1889, cet acte fut amen-
dé de manière à ce qu'il ne s'appliquât
qu'aux commerçants seulement, à l'ex-
clusion totale des cultivateurs, cela
parut être une grande injustice, car si
un cultivateur veut aider à ses fils de
se mettre en affaires, sachant qu'ils
auront des marchandises à meilleur
marché en les payant comptant qu'en
les achetant à crédit, il hypothèque sa
terre et leur avance tout l'argent qu'il
lui est possible de réaliser;-puis les
affaires deviennent mauvaises, et ils
contractent de nouvelles dettes;-alors
il les aide davantage en endossant leurs
billets, et les affaires devenant plus
mauvaises, ils font de mauvaises dettes,
et en définitive ses fils tombent en fail-
lite. Alors, le montant réalisé par
leur actif n'est pas suffisant pour faire
face à leurs engagements, et même
après que les biens du père sont ven-
dus, il reste encore un déficit; et
qu'en résulte-t-il ? C'est que, parce que
les fils sont des commerçants, ils reçoi-
vent leur décharge, tandis que le père,
qui est également honnête, qui a fait
tout en son possible paur payer ses
dettes, ne peut, parce qu'il est cultiva-
teur, avoir le moindre secours. Cela
me parait être une grande injustice.

Je me rappelle qu'en 1875 ou 1876,
lorsqu'il fut proposé d'étendre la loi
aux cultivateurs, le premier ministre
s'y opposa fortement en disant que ce
serait un très mauvais servien à leur
rendre, et que ce serait leur ruine s'ils
pouvaient être mis en faillite. J'ai
prétendu dans le temps, comme je le
fais aujourd'hui, que si l'acte devait
être avantageux à un seul cultivateur
du pays, il devait avoir le droit de
profiter de ses dispositions. De fait,
comme sont aujourd'hui les affaires en
Canada, un cultivateur peut emprunter
sur sa terre autant qu'elle pourrait se
vendre à vente forcée, et il peut encore
conserver le droit de rathat et se tirer
de trouble à la fin.

J'ai été bien aise de voir que les
amendements apportés à la loi aug-
mentaient de temps à autre le chiffre
des dividendes qu'un débiteur doit
payer avant qu'il puisse obtenir sa dé-
chi rge. Il arrive trop souvent, toute-
fois, que les marchands on gros pro
posent, au lieu de prendre les effets du
débiteur, d'accepter ce qu'il peut payer,
disons 30c. ou 40e, par piastre, ce qui lui
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permet de faire concurrence à son voi-
sin qui est obligé de payer 100c. dans
la piastre. Dans beaucoup de cas aussi,
les débiteurs disent aux créanciers:
1 Si vous n'acceptez pas nos proposi-
tions, ou si vous ne faites pas ce que
nous voulons que vous fassiez, "nous au-
rons recours à la loi de faillite ; " en
aorte que les débiteurs exercent sou-
vent un contrôle sur les créanciers par
ce moyen.

Pour remédier à cela, je suggérerais
que l'on appliquât aux insolvables l'acte
des débiteurs fugitifs d'Ontario,-c'est-
à-dire, qu'un bref de saisie fût lancé,
mis entre les mains du shérif, et que
les biens fussent réali.és; et que tout
créancier qui prouverait sa créance,
dans les mois qui suivraient le bref de
saisie, recevrait sa part au pro rata des
biens du débiteur; que le débiteur pût
être contraint de donner des rensei-
gnements sur ses créanciers et sur ses
biens, et sur ce qui s'y rattacherait,
lorsqu'il y serait invité, et qu'il pùt
être puni pour fraude, etc., comme il
l'est aujourd'hui. Si, à l'expiration
d'un certain temps, l'on jugeait à pro-
pos de rétablir cette lui ou quelique
autre du même genre, cela pourrait se
faire bien facilement ; en :attendant, la
loi actuelle devrait être abolie.

La cause d'un grand nombre de fail-
lites est due aux trop grandes inpor-
tations des gros marchands qui, lors-
que les marchandises arrivent, envoietit
des commis voyageurs par tout le pays,
les uns à salaire, les autres à commis-
sion, qui n'ont à s'occuper de rien autre
chose que d'opérer des ventes à des
gens qui méritent ou ne méritent pas
d'avoir à crédit, qui sont honnêtes ou
ne le sont pas, pourvu que les ventes
se fassent; et tant que l'acte restera
en vigueur et que les marchands en
gros suivront la même ligne de con-
duite, nous ne reviendrons jamais à un
état commercial sain.

Les rouages de l'acte de faillite
peuvent être bons; mais tant qu'il sera
entre les mains de partisans politiques
et, dans beaucoup de cas, de marchands
banqueroutiers comme syndics, qui le
mettent en pratique de la plus vilaine
manière, puisq'î'ils ont eux-mêmes en
l'expérience de la faillite, et qui vont
trouver les marchands peu solides qui
ne sont pas exactement capables de
payer leurs dettes et les engagent à se

M. MACMILLAN

mettre en banqueroute en leur promet-
tant de faire tout en leur pouvoir pour
obtenir leur d.écharge, au lieu de les
laisser continuer et iemplir leurs obli-
gations, comme ils s'efforceraient sans
doute de le faire si le présent acte n'é-
tait pas en vigueur.

Un membre de la Chambre, qui est
en même temps .l'un des plus impor-
tants marchands de gros du Canada,
qui s'est opposé à l'abrogation de l'acte
l'année dernière, m'a dit il y a quelques
jours qu'il craignait ne pas pouvoir
être présent lorsque la question se
représenterait cette année, parce qu'il
avsit trop d'affaires ailleurs, mais que
s'il était ici, il voterait certainement,
cette année, pour l'abolition de la loi
de faillite. Il me semble que cette
abolitionserait approuvée par la grande
majorité de la nation; et comme je
crois que si l'acte n'eût pas été main-
tenu en vigueur, les affaires commer-
ciales du pays n'auraient pas été con-
duites avec autant d'imprudence
qu'elles l'ont été, et que, même aujour-
d'hui, le plus tôt l'acte sera abrogé le
mieux ce sera pour le pays, je suis
décidé à voter pour son abolition.

M. DEVLIN-Le collége électoral
que je représente spécialement en cette
Chambre, et de fait la ville de Mont-
réal toute entière, est profondément in-
téressée dans la question que nous dis.
cutons. Elle est d'une importance
vitale pour la classe commerciale de
tout le Canada, et en la décidant, il est
du'devoir de chaque député de bien
peser les intérêts qui doivent être affec-
tés, soit en bien, soit en mal, par la
conduite que nous tiendrons au sujet
de l'abrogation de la loi.

Dans Montréal, qui est la métropole
commerciale du Canada, l'opinion est
fort partagée sur l'acte de faillite et
ses avantages. Je crois que si l'on
prenait le vote demain dans cette ville,
pourvu que nous y ayons la même loi
que celle qui régit la province d'On-
tario, il y aurait sans doute une im-
mense majorité en faveur de l'abolition
totale de l'acte de faillite. Mais alors
les marchands de la province de
Québec se trouveraient dans la position
qu'ils occupaient avant la passation de
l'acte: ils trouveraient fort difficile de
faire payer leurs débiteurs.

Chacun sait, sans doute, que dans 1a
province d'Ontario, il y a une loi d'hy-

[COMNU--(,ýTES ] Loi de Faillite. .



Loi de Faildite. 147

pothòquo sur les meubles et aussi une
loi qui permet les cessions privilégiées.
Nous n'avons pas de lois semblables
dans Québec, et si cet obstacle dispa-
raissait, de manière que les deux pro-
vinces fussent mises sur le même pied
à cet égard, je crois que les marchands
<le Montréal voteraient en faveur de
l'abolition de l'acte de faillite. Mais
en face de la loi telle qu'elle eximte au.
jourd'hui dans la province d'Ontario,
et lorsqu'on se rappelle combien les
commerçants ont souffert de ces es-
sions privilégiées que quelques-uns
pouvaient obtenir à leur avantage, on
ne peut être surpris qu'il y existe un
grand désir de conserver la loi telle
qu'elle se trouve aujourd'hui dans nos
statute.

Je suis moi-même d'opinion que c'est
une loi odieuse. Je pense que, dans un
jeune pays comme le nôtre, où nous
avons tant d'avantages qui s'offrent à
nous de tous côtés, nous devrions pou-
voir nous passer d'une loi de faillite
comme celle que nous avons.

Dans le discours de M. Robertson,
de Montréal, qui ost un marchand de
haute réputation et un membre émi-
nent et respecté de la Chambre deOCom.
merce, que l'honorable député d'Ha-
milton a cité, nous avons la preuve
qu'il est désirable de conserver l'acte
<te faillite, mais je sais aussi que d'au-
tres messieurs, qui occupent aussi des
positions dans la Chambre de Com-
merce de Montréal, sont opposés à son
maintien, et je connais aussi bon nom-
bre des principaux marchands qui par-
tagent la même opinion.

Le fait est qu'aussitôt qu'avis a été
donné de l'intention de proposer l'abro-
gation de l'acte de faillite, je me suis
mis en rapport avec vingt des princi-
pales maisons de commerce de la ville,
en leur demandant leur opinion à propos
de ce projet. La majorité d'entre elles
se prononça en faveur de son abroga-
tion, et celles qui se prononcèrent en
faveur de son maintien signalaient le
danger qu'il existerait certainement,et
les pertes qu'elles subiraient incontes-]
tablement, si l'acte était abrogé sans
qu'il fùt fait un changement dans la
loi d'Ontario.

A une assemblée de la Chambre de
Commerce Fédérale, qui eut lieu il y a
quelques jours, les opinions étaient
tellement divisées qu'on ne put en
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venir à aucune décision, soit en faveur
de ln loi, soit contre elle, en sorte que
la Chambre décida de nommer un
comité chargé d'étudier la question et
de faire rapport à sa prochaine réunion.
Cela fait voir qu'il y a divergence
d'opinions sur ce sujet et quo les mar-
chands. c'est-à-dire la classe dont a
parlé l'honorable député de Toronto-
Centre, désirent en grande partie voir
abroger la loi.

Quel est donc, alora, le devoir d'un
représentant de cette classe en Cham-
bre-du représentant d'une ville qui a
de grands intérêts commerciaux en jeu
dans cette question? Doit-il voter pour
l'abolition de la loi ou doit-il voter
pour la conserver ? Avec la connais-
sance que j'ai des opinions qui domi-
nent à Montréal, ma position est en
réalité fort embarrassante. Je sens que
je satisferais une grande partie de mues
commettants si je votais en faveur de
l'abolition de la loi, tandis que, d'un
autre côté,j'en mécontenterais un grand
nombre en votant ainsi. La position
est donc embarrassante, et je crois que
dans ces circonstances, le devoir d'un
représentant est d'exercer son juge-
ment de la manière la plus sage possi-
ble, et d'enregistrer son vote dans le
sens qui lui parait être dans l'intérêt
de ses commettants en général.

Un fait remarquable qui se rattache
au discours de M. Robertson mérite, je
crois, d'être signalé. Ce monsieur, en
plaidant en faveur de la continuation
de la loi de faillite, a dit que, d'après
un relevé soumis à la Chambre, il
apparaissait qu'il avait été payé une
moyenne de 224 c. par piastre en divi-
dendes, sur des faillites s'élevant à
$27,000,000 en une même année, et
qu'il trouvait cela considérable, Mais
peut-on se féliciter du fait que sur
627,000,000 il a été payé 22J c. dans la
piastre, ce qui montre une perte d'en-
viron $20,000,000 ? Il me semble fort
extraordinaire qu'il puisse se trouver
un marchand dans le pays qui loue une
loi qui peut donner de pareils résultats.
Les créanciers reçoivent environ
87,000,000 sur $27,000,000, et ils sont
satisfaits et heureux d'une loi qui leur
procure un pareil avantage. Il faut
evi-emment de deux choses l'une: ou
que les marchands achètent leurs effets
à très bas prix, ou qu'ils les vendent
très cher, pour qu'ils soient satisfaits
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d'un dividende de 22 c. dans la piastre.
C'est là une question qui les regarde
de plus près que ceux qui ne sont pas
précisément engagés dans le commerce.

Mais, quant A la question maintenant
soumise à la Chambre, je suis d'opinion
que si la loi était abolie en ce moment,
comme le désire l'auteur de ce bill, cela
créerait beaucoup de confusion dans
les affaires commerciales du pays. le
pense qu'il ne serait ni prudent ni sûr
d'abroger la loi dans les circonstances
actuelles. En conséquence, je crois
qu'il ne serait pas avantageux, du moins
pour la classe commerciale de la pro-
vince de Québec, d'abroger cette loi
avant qu'il ne soit apporté dans la loi
d'Ontario des changements propres à
placer les créanciers qui résident dans
la province de Québec sur le même pied
que ceux qui sont domiciliés dans la
province d'Ontario. Jusqu'à ce que
cela soit fait, je croirai de mon
devoir de voter en faveur du maintien
de la loi de faillite, qui est de nature à
mieux protéger leurs intérêts.

Ce sont là les raisons qui me portent
à voter contre l'abolition de la loi,
bien que, comme je l'ai dit, je pense
q1i'elle a un effet démoralisateur et
tend à augmenter le nombre de ban-
queroutes. Je crois que, sous le
système actuel, lorsque les gens se
trouvent dans des circonstances diffi-
ciles, au lieu de faire un vigoureux
effort pour en sortir, ils ont recours à
la loi de faillite pour se tirer d'em-
barras.

Je ne veux pas retenir la Chambre
plus longtemps sur ce sujet, mais
comme je me suis décidé à voter contre
l'abrogation de la loi, jevoulais simple-
ment expliquer les raisons qui me
font agir.

M. TROMPSON (de Caribou)-
L'honorable député de Montréal-Centre
vient de nous dire que l'acte de faillite
ne devrait pas se trouver dans nos sta.
tuts, et cependant il déclare en même
temps qu'il est prêt à voter contre son
abolition. Cette question a été discu-
tée par des députés d'Ontario et de
Québee qui ont de l'expérience dans
les affaires commerciales, et je ne
veux pas ajouter mon opinion à la
leur; mais comme représentant de
l'une des petites provinces extérieures,
j'espèreque l'on m'excusera si je donne

M. DEVLI

les raisons qui m'engage à voter en
faveur du bill présenté par l'honorable
député de Richelieu.

Lorsque la loi que l'on cherche au-
jourd'hui à abroger a été présentée, je
j'ai combattue comme deputé de la
Colombie-Britannique. J'ai proposé
plusieurs amendements à l'effet qu'elle
ne s'appliquAt pas à la Colombie, où
nous avions l'ancienne loi anglaise.
J'ai aussi proposé que les mineurs
fussent compris dans la catégorie de
ceux qui pourraient profiter des dispo-
sitions de la loi, et cela fut accepté, je
l'avoue. J'ai voté pour que les culti-
vateurs y fussent aussi compris, mais.
cela fut repoussé.

Jusqu'ic!, la loi a été sans effet dans
la Colombie-Britannique, pour la simple
raison que nous n'en avons pas besoin.

En consultant les statistiques du
commerce de toute la Confédération
canadienne, on verra que les importa-
tions dépassent les exportations de 33
pour cent. Est-il donc étonnant qie
les gens fassent banqueroute et aient
tous les jours recours à la loi de faillite
pour sortir d'embarras, lorsqu'on voit
les marchands en gros pousser leurs
marchandises par tout le pays, jusqu'à
ce qu'enfin ils deviennent eux-mêmes
insolvables ? Dans la Colombie, les
exportations excèdent les importations
de dix pour cent, et c'est ce qui fait
que nous n'avons pas besoin de loi de
faillite.

Si tout le Canada voulait faire comme
on fait dans la Colombie, réduire les
-importations et ne plus envoyer de
gens par tout le pays pour y vendro
des marchandises à des gens insolva-
bles, nous n'aurions pas besoin de cette
loi. Dans ces circonstances, je voterai
en faveur de la motion de l'honorable
député de Richelieu.

M. YOUNG - Cette question est
d'une très grande importance pour 1'
public commercial, et le vote que
nous allons donner est peut-être, de
tous ceux que nous serons appelés à
donner, celui qui peut avoir la plus
grande influence sur les intérêts com-
merciaux du pays.

Je regrette que ce bill ait été pré-
senté dans le moment actuel. Quelles
que soient les différences d'opinion qui
peuvent exister au sujet de la loi de
faillite, je crois que chacun doit couve-
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rir, en examinant les choses d'une
manière impartiale, que le moment est
fort mal choisi pour présenter un pareil
bill. Le pays commence à sortir d'une
époque de dépression commerciale, et
l'une des choses les plus nécessaires
pour ramener la prospérité est de faire
ienaître la confiance publique. Je
crains beaucoup, si ce bill venait à
passer, qu'il aurait un très malheureux
effet et ébranlerait la confiance renais-
sante qui se manifeste dans différentes
parties du pays. Il aurait un désas-
treux, effet sur beaucoup de maisons de
commerce qui luttent sous le poids de
forts engagements et qui, avec le
retour de la prospérité, traverseront la
crise heureusement.

Si la loi était abrogée, plus d'un
croirait peut-être de son avantage de
profiter des avantages de la loi avant
qu'elle ne cessât d'exister, et il pourrait
s'ensuivre une espèce de panique com-
merciale. Il y a beaucoup de gens qui
croient qu'après qu'une loi de ce genre
a été en opération pendant quelques
années, il vaut mieux l'abolir pendant
un certain nombre d'années ensuite.

J'ai entendu dire à l'honorable pre-
mier ministre que c'était là son opinion,
et je sais que d'autres honorables mem-
bres qui, il y aquelques années,n'étaient
pas du même avis, pensent à cette
heure qu'il serait sage d'abroger la loi
pour quelque temps.

Cependant, tous conviennent qu'une
loi de ce genre est nécessaire pendant
une crise commerciale, ou, comme au-
jourd'hui, lorsqu'une telle crise va dimi-
nuant. Son abrogation serait donc inop-
portune maintenant.

L'honorable membre qui a présenté
ce projet a dit lui-même qu'il serait
peut-être utile de l'abroger pour une
couple d'années; mais je pense que
quand l'on conviendrait de l'opportu.
nité de cette abrogation, les circons-
tances-actuelles ne s'y prêteraient pas.
Attendons une période plus prospère,
et alors cette abrogation ne sera aucu-
nement nuisible aux intérêts généraux
du pays.

Sous certain rapports, l'opération de
cette loi a en des résultats ficheux,
mais je crois que la plupart des diffi-
cultés qui ont surgi provenaient de ce
que les créanciers ne la coniprenaient
pas ases bien pour pouvoir profiter
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avantageusement des ressources qu'of-
frent ses dispositions.

Plusieurs de ces difficultés sont Jues
aux amendements qu'elle a subis de
temps à autre et qui empêchent les
créanciers d'en comprendre complète-
ment les dispositions.

Ainsi que je la comprends, la loi
actuelle donne tous les biens du débi-
teur à ses créanciers. Que serait-il
possible de faire de plus ? Sous quelle
loi les créanciers se trouveraient-ils plus
avantageusement situés ?

L'honorable auteur du projet a parlé
du grand nombre de faillites qui ont en
lieu et a essayé de démontrer qu'elles
étaient dues, dans une grande mesure,
à l'existence de la loi. A mon avis, ce
n'est pas elle qui est la cause de ces
faillites. Il est indubitable que cette
cause est due à un trop grand commerce
et à de trop grandes facilités de crédit
à n'importe qui en demandait; or, sous
de telles circonstances, les faillites
continueront, que la loi soit ou non
abrogée.

Une loi de ce genre sera toujours
critiquée à outrance tant que le créan-
cier nerecouvrerapas intégralement ses
créances. Rien ne me démontre qu'une
fois la loi abrogée les faillites ne seront
pas aussi nombreuses qu'avant, sans
compter qu'il serait plus difficile qu'au-
jourd'hui de réaliser les biens du failli.

Dans des affaires de cette nature, les
g ens se rappellent bien les difficultés
ont ils ont eu à souffrir, mais ils ne

prévoient pas celles qui pourraient leur
survenir dans d'autres circonstances.

Depuis longtempe, je sis convaincu
que tout les hommes d'affaires ont
besoin d'une loi de faillite quelconque.

Si celle que nous avons était abrogée,
je crois qu'avant deux ans la Chambre
recevrait de nombreuses requêtes à
l'effet de la faire rétablir.

Lorsque cette question fut porte
devant la Chambre de Commerce Fé<e-
rale, elle fut longuement discutée, et
nous savons tous que, par un vote de
vingt-cinq contre sept,'elle reconnut la
nécessité de cette loi et de son maintien.

Il me semble donc que cette Chambre
devrait faire grand cas de l'opinion de
ceux qui ont assisté à cette réunion, de
ceux qui représentent toms les grands
intérits commerciaux du pays, et qui,
naturellement, peuvent bien juger ur
cette question.
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Il me semble, et je pen.se qu'il en
siera dle môme pour la grande majorité
des membres de la Chambre, qu'il est
aujourd'hui pratiquemcnt impossible
d'adopter ce projet de loi, parce que,
dans la plus grande province du puys,
-celle qui est ci relation de commerce
avec toutes les autres-il aurait pour
effet de rétablir l'ancien état de choses
qui existait avant que la loi actuelle ne
Iût mise en vigueur, c'est-à-dire en
1864.

On en reviendrait aux jugements et
aux cessions privilégiées. En un mot,
c'est celui qui obtiendrait le premier
jugement qui entrerait en possession
de tous les biens du débiteur ; les autres
créanciers n'auraient rien du tout.

M. ROCHESTER- Dans neuf cas
sur dix, c'est ce qui arrive aujourd'hui.

M. YOUNG-Je crois que l'hono-
rable préopinant se trompe du tout au
tout. Soule, nulle personne n'est au-
jourd'hui mise en possession des biens
dudébiteur; qu'ils soientconsidérables
nu non, ces biens sont également
divisés entre les créanciers .

S'il nous fallait revenir sous le régime
des jugements et cessions privilégiés,
ceux qui, les premiers pour raient pren-
dre possession des biens d'un débiteur
garderaient tout.

. Un autre fait important sur lequel
j'.ttirrai l'attention, c'est que du
moment qu'un créancier jugera de son
intérêt de s'emparer de l'avoir de ses
débiteurs, des sommations seront signi-
fiées par tout le pays à tous les débi-
teurs, et il en résalterait certainement
une pani.que commerciale. Chaque
créancier sentira qu'il doit faire en
sorte d'être le premier poursuivant,
sachant qu'il rentrera alors dans toute
sa créance, quelles que soient les démar-
ches que pourront faire les autres
créanciers.

Si l'on en revenait à ce système, les
poursuites seraient innombrables, et
tout le commerce serait dans une gène
continuelle.

A moins qu'il ne ronfermit quelque
autre disposition pourvoyant à une
égale division de l'avoir des débiteurs,
et à ce que justice soit rendue à tous
les créanciers, il serait illogique d'adop-
ter le projet do l'honorable député (M.
Barthe) ; mais, avec une disposition
de cette nature, nous nous trouvèrions

M. YOUNU

avoir Une autre loi de faillite; or,
plutôt que d'en édieter une nouvelle,
ne serait-il pas préférable, si besoin
était, d'amender celle que nous avons
déjà ?

Quelles que puissent être les opinions
sur ce sujt-car il est évident que
quelques honorables membres ont
changé d'avis et croient que la loi
devrait être abrogée-je persiste à dire
que les circonstances ne justifierait
aucunument cette abrogation.

Si elle était abrogee, je craindrais,
comme je viens de le dire, que la consé-
quence de cet acte fut quelque chose
comme une panique commerciale dont
tout le pays aurait grandement à
souffrir.

Cela dit, je me ferai un devoir de
voter pour que la prise en considé-
ration du piojet soit remise à six mois.

M. MACDOUGALL(Trois-Rivières)
-Je voterai contre le renvoi à six
mois et en faveur du projet présenté
par l'honorable député de ichelieu.

Depuis que nous avons la loi de
faillite de 1874, j'ai toujours été con-
vaincu qu'elle était très pernicieuse
dans ses effets, et, comme avocat, j'ai
acquis beaucoup d'expérience quant à
son application.

Je suis le premier qui ait fait émettre
une sommation en vertu de cet acte.-
le 17 septembre 1864 - c'est-à-dire
quelques jours après son entrée en
vigueur.

Dans cette cause, le failli était indu-
bitablement un débiteur frauduleux.
Il avait obtenu une très grande quan-
tité de marchandises à )Montréal de
personnes très libérales en affaires, et
qui, volontiers, lui firent crédit malgré
ses mauvais antécédents. Au temps
dont je parle, les marchandises en sa
possession pouvaient donner 20 chelins
dans le louis, mais lorsque la sommation
lui fut signifiée, il en disparut une
quantité, si bien qu'il ne fut possible
que de réaliser six chelins dans le louis.

Au bout d'un certain temps, les
créanciers firent emprisonnner le failli,
mais cela ne leur rapporta pas d'argent.

C'est la première action qui fut
intentée en vertu de la loi de faillite
de 1864, et depuis, les causes qui se
sont surcédées ont révélé dos faits de
moins en moins honnètes.

Jusqu'ici je n'ai jamais pris l'occasion
de me prononcer à l'égard de cette loi,
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parco que je craignais que, comme
avocat, l'opinion que je m'en étais formé
dès le début pouvait être due à ce que
cette loi enlevait à notre profession
une somme d'affaires considérable.

Pour des motifs aussi mesquins, il
n'eût.pas été convenable do plaider en
Parlement pour l'abrogation d'aucune
loi; mais je dirai que tous les avocats
ne sont pas en peine de faire tourner à
leur avantage une loi de ce genre; car,
depuis qu'elle existe, il en est qui trou-
vent qu'elle leur rapporte assez pour
qu'il ne désirent pas son abrogation ;
mais m'étant assuré que mes convic-
tions n'étaient pas duos à de tels motifs,
et que je pouvais faire autant d'argent
avec la loi actuelle que si l'ancienne
était rétablie, j'ai senti que je pouvais
librement exprimer mes opinions en
Chambre.

Jusqu'à présent, je n'ai pu compren-
dre ce qui peut faire obstacle à l'abro-
gation de la loi de faillite.

Sauf quant aux frais - que l'on
trouve élevé,-qu'entraine la réalisa.
tion de biens considérables, et parfois
l'insuffisance des moyens qu'elle offre
pour entrer en possession de tout l'avoir
d'un débiteur insolvable, la province
de Québec possède une loi parfaite.

A ces défbetuosités il serait facile de
remédier en ajoutant au Code Civil un
article prescrivant que dès qu'un débi-
teur insolvable serait sous le coup d'une
poursuite et saisie-exécution, par cette
saisie le shérif serait mis en possession
de tous les biens, pour les répartir
également entre les créanciers.

La loi de Québec suffirait amplement
à la répartition du produit des biens
des faillis entre les créanciers; la seule
objection qui pourrait être faite à sa
forme actuelle serait que sa mise à
exécution est quelque peu dispendieuse.

Supposons le cas d'un débiteur dont
les biens seraient considérables, le pre-
mier créancier qui voudrait le pour-
suivre le pourrait pour l'insignifiante
somme de $100 ou 8200, tandis que les
biens pourraient se monter à 410,000.
Les. ffeniers prélevés en vertu de la
saisie-exécution sont remis à la cour,
qui en fait la répartition. Ses frais,
pour prélever et répartir le montant,
absorbent une somme considérable,
parce que le shérif ne peut outrepasser
le chiffre que le bref de saisie lui com-
mande de prélever.

Sous le système actuel, des biens
peuvent par conséquent être absorbés
de cette manière, et c'est une des .ai-
sons qui, dans le principe, ont por- la
province de Québec à s'unir à celle
d'Ontario pour édicter une loi com-
mune de faillite; mais, comme je l'ai
déji dit, il p>urrait être facilement re-
médié à cela par une disposition pres-
crivant que dès qu'une saisie-exécution
émanera contre un marchand, tous ses
biens passeront aux mains du shérif,
pour qu'il en fasse la répartition.

Depuis que l'on agite en Parlement
cette question do la loi de faillite, j'ai
discuté le sujet avec des avocats d'On-
tario, lesquels m'ont paru trouver que
la difficulté ne pourrait être surmontée
aisément. Ils m'ont paru croire que
si elle était rayée de nos statuts, il
faudrait revenir à l'ancienne; mais
j'avoue ne pas comprendre la raison
pour laquelle il faudrait qu'il en fut
ainsi.

Les législatures locales ou le Parle-
ment fédéral pourraient édicter h légis-
lation nécessaire, mais s'il s'agissait
de questions si rattachant purement à
des affaires commerciales, ce serait au
Parlement fédéral qu'appartiendrait
cette législation.

Il ne me parait pas qu'il serait diffi-
cile de rédiger un petit projet décla-
rant applicable dans Ontaro la loi de
Québec concernant les biens des faillis,
après lui avoir fait subir les change-
ments que j'ai suggérés.

Nous pouvons prendre quatre ou
cinq articles du Code Civil et les dé-
clarer loi pour Ontario, ou pour toute
autre province ou provinces qui vou-
draient de cette loi.

D'un tout petit point ces honorables
messieurs on fait une montagne, car
l'affaire est aussi simple que possible.

Un autre point à examiner, c'est que
la loi de faillite n'est pas seulement à
l'effet de répartir entre les créanciers
le produit des biens du failli ; elle per-
met aussi, apròs un certain temps, de
libérer l'honnête débiteur. Où serait la
difficulté d'édicter une disposition par
laquelle un débiteur insolvable, après
une certaine période, disons un un,
comme le veut la loi de faillite ic-
tuelle, pourrait être libéré en prouvant
à la cour qu'il s'est départi de L'uts so
biens en faveur de ses créanciors ?

Nous pouvons tirer une loi comiôto
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du Code Civil de laprovincede Québec,
et si on ne la trouvait pas aussi par-
faite qu'on le voudrait, nous n'aurions
qu'à revenir à l'ancien droit civil, au
droit romain, pour y trouver toutes
les dispositions nécessaires à la réparti-
tion de l'actif d'un débiteur insolvable
entre ses créanciers.

Il existe de nombreuses défectuosi-
tés, non dans la loi de faillite même,
mais dans son administration, qui per-
mettent aux débiteurs insolvables et
aux avocats, s'ils y trouvent leur
avantage, de tourner la loi.

Je pourrais citer un de ces cas où
l'un de mes clients a souffert une perte
sérieuse. Voici comment la chose se
passa: un client était créancier légi-
time au montant de $16,000 ; il y en
avait deux ou trois autres dont cha-
cune des créances réelles s'élevait à
$700 ou $800. Toutes les autres créances
légitimes réunies n'excédaient pas
82,300 ou $2,400 ; mais l'étonnement
fut grand, lorsque, l'exécution du bref
de saisie opérée contre le débiteur, qui
étaitun hôtelier, l'on vit les serviteurs,
de son établissement présenter des
créances au montant de 810,000, cha-
cun de ces serviteurs réclamant de
8100 à 82,400.

Ces fausses créances furent présen-
tées à seule fin de fruster mon client
et de conserver le contrôle des lieux.
La conséquence a été qu'un syndic, ré-
gulièrement nommé, bien entendu par
cette réunion de faux créanciers, a été
mis en possession de ces lieux, et c'est
à peine si l'acte de faillite même donne
le moyen de faire mettre de côté ces
fausses créances.

Le syndic nommé réalisa tout ce
qu'il put des biens et le dépensa en
frais judiciaux pour empêcher les cré-
anciers véritables de se voir adjuger la
possession d'un immeuble de prix.

Voilà plus qu'une année que les
poursuites se continuent, et l'affaire est
maintenant devant la Cour Suprême.

Les faux créanciers sont un des
moyens de fraude employé dans ces cas.

Les créanciers agissent fréquemment
de connivance, non-seulement avec le
failli, mais même avec le syndic, et se
servent d'un avocat peu scrupuleux

pour les aider à frauder les créanciers
honnêtes.

L'on sait ce que sont les syndics.
Souvent ils doivent leur emploi au rôle

M. McDouuA.r.

politique qu'ils ont pu jouer et aux
services qu'ils ont pu rendre aux élec-
tions. De fait, je pense que le grand
nombre des personnes nommées à des
emplois après les dernières élections et
lorsque la loi actuelle fut mise en
vigueur, se composait d'adhérents poli-
tiques du gouvernement.

Je ne me plains pas de cela, parce
que, si nous avions en un autre gou-
vernement que celui-ci, il eût fait la
même chose, ce genre de patronage
étant toujours exercé dans l'intérêt du
parti au pouvoir.

La classe dans laquelle les syndies
ont été choisis ne se compose ps
d'hommes dignes de foi, les résultats de
la mise en opération de l'acte de faillite
l'ont prouve.

Lorsque l'honorable M. Dorion pré.
senta son projet, il émit une saine opi-
nion à l'endroit des syndicats. Il vou-
lait que les biens du failli fussent con-
fiés au shérif; mais, malheureusement,
son projet ne fut pas adopté. A la ses-
sion suivante, il était disparu de l'arène
politique, et son successeur n'avait pas
la même opinion.

La seule objection que j'aie entendu
faire à M. Fournier sur ce sujet, était
que dans des grands centres, comme
Montréal, le shérif a déjà assez à faire,
et que ce serait le surcharger de beso-
gne ; mais je dois dire qu'elle ne m'a
jamais paru bien fondée. Si l'on aug-
mente les travaux d'un bureau public
comme celui du shérif, tout ce qu'il
reste à faire est d'augmenter aussi le
nombre des employés, et l'on trouve
toujours assez de gens pour remplir des
situations de ce genre.

Si l'on doit maintenir en vigueur la
loi de failliteje suggère qu'on l'amende
dans le sens de la proposition que fit
M. Dorion, en prescrivant que les biens
des débiteurs înolvables soient confiés
aux officiers réguliers de la cour et
sous son contrôle.

Sous le système aetuel, on ne sait
jamais où trouver l'actif du débiteur.
Ce soin est laissé aux syndics de toutes
les parties du pays, et les m.archands
et avocats qui ont à s'occuper de cette
affaire sont sans cesse en mouvement.
Dans les petites villes même, un avocat
est parfois appelé à cinq ou, six assem-
blées de créanciers le même jour, et
cela à part ce qu'il peut avoir à faire
au tribunal. -.
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C'est un système devenu intolérable,
vu les nombreux abus auxquels il
-donne lieu.

Une autre classe d'officiers créée
par cette loi et qui mérite quelque
attention, ce sont les inspecteurs que
l'on prétendit devoir être très utiles
lorsque l'on conçut l'idée d'en nommer.

L'expérience a-t-elle fait voir qu'ils
fussent de quelque utilité ?

L'exercice de ma profession m'a
appris que le premier acte d'un syndic
était de donner à chaque inspecteur
825, 850 ou 8100, selon la valeur des
biens à répartir, et qu'il faisait ensuite
des inspecteurs ce qu'il voulait.

Jamais les inspecteurs n'examinent
les comptes du syndic ; dans l'admi-
nistration de la faillite, tout leur inté-
rêt se borne à empocher leurs hono-
raires et à se montrer satisfaits.

Un autre défaut dans la mise à exécu-
tion de la loi de faillite réside dans le
fait que cette dernière est mal inter-
prétée par les juges quant à la libéra-
tion des débiteurs.

En vertu de l'article 56 de l'acte de
1875, pour qu'un débiteur soit libéré,
il lui faut produire des livres régu-
lièrement tenus, et surtout un livre
de caisse; s'il ne remplit cette conii-
tion, qui est absolue, il ne peut obtenir
sa décharge; mais les juges ont passé
outre et ordonné la libération, en dépit
de ces termes explicites de la loi, et
surl'interprétation desquels il ne saurait
s'élever de doute.

Ces conditions expresses se trou-
vaient aussi dans les articles analogues
de l'acte précédent.

Cependant, il a été impossible d'obte-
nir des juges que ces conditions fussent
maintenues; et même aujourd'hui,
malgré les dispositions les plus rigou-
reuses des amendements introduits
depuis 1876,'ils continuent d'ordonner
dos libérations, de quelque manière
que les livres des faillis aient été tenus.

La disposition pénale prescrit ex-
pressément à l'égard des faillis qui
n'agissent pas honnêtement, mais elle
est passéo a l'état de lettre morte.

Pîtusieurs fois j'ai essayé d'obtenir la
mise à exécution de cet article, et chose
singulière à dire, le gouvernement de
Québec-sous l'administration DeBou-
cherville, mais il est probable que cela
est changé aujourd'hui-ne voulait per-
mettre qu'aucune-action, ne fût insti-

tuée en vertu de cette loi, à moins que
le créancier poursuivant ne déposât une
somme suffisante à couvrir tous les frais
préliminaires jusqu'à ce que le grand
jury eût rendu un arrêt de mise en
accusation.

Ce gouvernement alla même plus
loin, car, dans une cause où j'ai obtenu
la mise en accusation du failli, l'affaire
est encore pendante. Il envoya de
Trois-Rivières à Coaticook un cons-
table pour appréhender le débiteur, et
le mémoire de frais du grand constable
fut de 8180. On a réclamé à ce sujet
auprès du gouvernement, qui a refusé
de se charger de cette dépense, pour le
paiement de laquelle le grand constable
a poursuivi mon client.

1 va sans dire que j'ai fait opposi-
tion et que j'ai perdu en première ins-
tance, mais heureusement qu'en appel
le jugement fut réformé.

bien que je ne prétende pas que
cette loi soit défectueuse sous quelque
rapport, tout ce que je viens de dire
tend à démontrer qu'elle n'est pas et
qu'elle ne peut pas être mise à exécu-
tion; que s'il en est ainsi, elle ne peut
produire rien de bon; qu'elle devrait
en conséquence être abrogée et rempla-
cée par une autre plus concise qui, tout
on offrant les mêmes avantages, ne
donnerait pas lieu à autant d'embarras
et de dépense.

Et voilà pourquoi je voterai avec
empressement en faveur de ce projet
de loi.

M. ROCHESTER-Au dire de l'ho-
norable député de Toronto-Centre, la
loi que nous avons est bonne. Jusqu'à
un certain point je partage son avis, et
je crois qu'il en est do même de l'hon-
nête négociant.

Il est certain qu'il est des circons-
tances, incontrôlables pour l'honnête
marchand, qui peuvent le contraindre
à faire une cession; mais ce n'est pas
généralement le cas.

On pourrait dire aussi que cette loi
est bonne pour le négociant malhon-
nête, et à cet égard il ne saurait y avoir
de doute, malgré toute la peine qu'à la
dernière session l'honorable, ministre
de la Justice s'est donnée pour la rendre
pratique.; mais, comme a. dit l'hono-
rable député de Trois-Rivières (K.
Kaedougall), ii paraltrait que tout de
même elle est restée impraticable.
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D'aucuns prétendent, cependant, qu'elle
ie parait ainsi que parce que la classe
marchande ne la comprend pas. Quant
à moi je pense que pour son bonheu-
cette classe la comprend trop, à telle
enseigne que des hommes d'affaires
aujourd'hui membres du Parlement,
seraient très contents de la voir abro-
gée.

Telle qu'elle est, cette loi ne fait ni
plus ni moins qu'induire les gens à la
friponnerie.

Cela est incontestable.
L'honorable député de Waterloo-Sud

a affirmé que les négociants ne la com-
prenaient pas, mais c'est le contraire
qu'il aurait dû dire, car beaucoup, pour
éluder la loi, trouvent avantageux
d'opérer le transport de leurs proprié-
tés. Je sais que cela se pratique.

Plusieurs fois à ma connaissance, de
puissantes corporations, ou un créan-
cier ayant à lui seul plus de la moitié
des réclamations qui existaient contre
un débiteur, se faisaient souscrire une
hypothèque sur la propriété; il s'écou-
lait un mois au plus, et la première
chose que l'on apprenait ensuite c'est
que le débiteur en quebtion avait fait
faillite.

Deux faits semblables, je le sais,
viennent de se passer ici. Un de ces
débiteurs a offert à ses créanciers-in-
dépendamment, je crois, de créances
privilégiées de $120,000 ou 8131,000,-
un cent dans le dollar ; un autre indi-
vidu devait quelque part ailleurs envi-
ron $40,000, et il a offert deux cents
dans le dollar. Voilà pourquoi j'ai dit
que cette loi ne faisait ni plus ni moins
qu'engager- si toutefois je puis m'ex-
primer ainsi-l'honnête homme à deve-
nir malhonnête.

Dans tous les cas, elle favorise la
friponnerie.

Il est encore un autre moyen auquel
recourent bon nombre de négociants.
En consultant les rapports de l'agence
commerciale de Dan, Wiman et Cie.,
pour les derniers cinq mois-rapports
faits avec soin et remarquables par
leur exactitude, j'ai remarqué que des
faillites de cinq à six millions de pias-
tres étaient celles de maisons des mieux
recommandées par cette agence.

Ce fait, je l'explique ainsi: des mar-
chands malhonnêtes s'adressant à ces
agences, leur paient une certaine
somme pour leur livre, obtiennent de

X. ]ROCHESTER

s'y faire avantageusement noter, et à
l'aide de cette espèce de passe. port ils.
s'ouvrent un crédit chez des mai-
chands de gros.

Cela fait, ils vendent aussi lnngtemps
qu'il leur convient, et après avoir passé
une partie de leurs fonds de marchan-
dises à un oncle, à un neveu ou à quel-
que autre, ils déclarent faillite.

Il scrait grandement temps de
mettre fin à ces ruses.

J'ignore à quelle époque l'honorable
auteur (M. Barthe) voudrait que son
projet entra en vigueur, s'il devenait
loi, niais j'espère que dans ce dernier
eas ce sera aussitôt après son adoption.
Si, au contraire, il est rejeté, je crains
beaucoup que la moitié de nos hommes
d'affaires ne fassent bientôt faillite.

Beaucoup do raisons militent en fa-
veur de l'abrogation de la loi actuelle.
Un grand nombre s'en prévalent pour
composer avec leurs créanciers, et ob-
tiennent ainsi de liquider leurs fonde
pour 50, 15 ou 19 ets. dans la piastre,
et il est alors impossible à l'honnête
marchand qui a payé le plein prix de
pouvoir soutenir la concurrence que
leur font les premiers.

Je sais des boutiques à Ottawa où
l'on vend de la chaussure 50 p. c. au-
dessous du prix coûtant; or, tant que
de telles choses se verront, il sera im-
possible que le commerce prospère ou
que l'homme honnête reste dans les
affaires, et tant que la loi actuelle exis-
tera, plus le mal ira s'aggravant, car
l'honnête marchand finira nécessaire-
ment par succomber.

Dans cette conjecture déplorable, il
conviendrait beaucoup de suspendre
l'opération de cette loi, afin de voir si,
sans elle, le commerce n'irait pas mieux.

Je crois que ce moyen sauverait le
pays ; mais que si cette loi reste encore-
en vigueur pendant six mois et que la
dépression continue à se faire sentir
comme elle fait depuis trois ou quatre-
ans, la faillite sera le sort de la grande
moitié de nos classes commerciales.

M. PATERSON-Il n'est pas né-
cessaire de plaider longuement pour
résoudre cette question.

Quelques honorables membres ont
cru devoir entrer dans des explications
quant aux résultats actuels de la loi;.
mais, d'après ma manière de voir, la
question devant la Chambre est, non
pas de savoir si cette loi pourrait être-

(COmMUNES.] Lo; dle Faillite.



Loi de Faillite. 14C4

amendée, mais agrogée entièrement, et
c'est sur ce point unique que nous
devons porter notre attention.

A mon avis, les opinions énoncées
par les honnrables représentants d'Ha-
Milton, Toronto et Waterloo et par
quelques autres, sont de celles qui
doivent se recommander d'elles-mêmes
à l'intelligence de la Chambre, qui,
l'année dernière, a été saisie de la même
question et avec la même habiieté par
l'auteur de la motion que l'on discute.

Il fut reconnu qu'il serait on ne peut
plus inopportun d'abroger la loi dans
les circonstances, 'quelque désirable que
cette abrogation pût d'ailleurs paraître,
et je pense que l'avis qui prévalut alors
est encore tout à fait d'actualité aujour-
d'hui.

Je sais que l'on pourrait répliquer:
quand viendra-t-il,le moment opportun?
D'après ma manière d'envisager les
choses, je pense que jamais l'opportu-
nité se présentera de pouvoir se dispen-
ser d'une loi dont le principal mobile
est la répartition équitable de l'actif
d'un failli entre les différents créanciers.

Il serait extrêmement malheureux
d'avoir à revenir à l'ancien système des
cessions privilégiées, système qui donne
tout l'avantage au créancier qui, le
premier, obtient jugement contre son
débiteur.

Cependant, je ne conteste pas que le
gouvernement pourrait se permettre
d'examiner s'il serait ou non opportun
d'augmenter la somme que le failli
devrait être tenu de payer ou de pres-
crire qu'à moins de satisfaire à toutes
ses obligations le failli ne pourra obte-
nir sa décharge; ou, en d'autres termes,
d'établir des dispositions, selon l'esprit
de la loi actuelle, pour assurer une égale
répartition de l'actif des faillis, sans
libérer ceux-ci des obligations qu'ils
peuvent avoir contractées.

L'année dernière, la dépression a été
plus grande qu'elle n'est maintenant,
bien qu'elle se fasse encore vivement
sentir; cependant, nous devons nous
considérer heureux de ce que cette
crise qui va diminuant, mais qui a
affligé tous les pays du monde, n'ait pas
eu ici des résultats aussi désastreux
qu'ils l'ont été ailleurs.

Je veux dire que pendant cette crise
notre population n'a pas perdu con-
fiance. Les banques, le commerce de
gros et de dé4ail ont donné des preuves

qu'ils avaient confiance, et.navant toute
chose, il est à désirer qu'il continue
d'en être ainsi ; car, une fois la con-
fiance perdue, une crise ne tarde guère
à passer à l'état de panique.

Nous traversons une crise, mais la
panique nous est encore étrangère.

Bien qu'il soit possible que la dépres-
sion soit presque aussi grande que celle
que nous avons subie en 1857-58, notre
malaise n'approche pas (le celui que
nous causerait une panique, car en
1857-58, l'on manqua de confiance. Les
banques n'en avaient pas dans les mar-
chands die gros, ni ceux-ci dans les mar-
chands de détail, ni ces derniers dans
leurs pratiques, et de ce il résulta une
panique générale par tout le pays.

Tout honorable membre qui votera
pour la proposition de l'honorable
représentant de Richelieu se pronon-
cera en faveur d'une mesure qui aura
inévitablement pour effet de créer une
panique en ce pays et de détruire la
confiance qui existe aujourd'hui entre
les différentes branches de commerce ;
et j'ajouterai que les hommes d'affaires
ne seraient pas les seuls à souffrir de,
cette panique, que l'effet s'en ferait
sentir partout.

Que serait le résultat de l'abroga-
tion de l'acte de faillite ? Pour n'im-
porte qui il doit être facile à prévoir.
Aujourd'hui, la confiance ne fait pas
défaut, et les poursuites sont peu fré-
quentes, parce que chacun comprend
que s'il poursuit une de ses pratiques il
se fait tort à lui-même ; or. si nous
abrogeons la loi de faillite, qui assure
au créancier une égale répartition de
l'avoir du failli, qu'il ait ou non pris
les moyens d'obtenir cette répartition,
quel sera le résultat ? Le même qui
s'est produit déjà.

Chercher à se protéger est le pre-
mier de nos instincts: si un débiteur
est soutenu par un créancir, celui-ci,
quelque généreux qu'il puisse être, se
dira: " Je suis bien prêt à ne pas me
montrer exigeant, mais les autres
créanciers feront-ils pour le débiteur ce
que j'aimerais à faire pour lui ? Il se
peut qu'ils veuillent faire ce que je me
propose, mais que l'intérêt les porte à
agir autrement ; ils vont peut-être in-
tenter une action, obtenir jugement,
faire saisir et, vendre les biens de ce
débiteur, rentier dans leurs créances
et moi je n'aurai rien du tout." Voilà
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comment raisonnera le créancier, et
bien que généreux par nature, l'instinct
de la protection le portera à intenter
l'action qu'il craint que d'autres vont
intenter.

Du moment que cette loi serait abro-
gée, les créanciers s'empresseraient à
qui mieux mieux de s'assurer les ser-
vices de l'officier de justice le plus voisin
et le plus diligent, afin d'obtenir juge-
ment et d'éviter de faire une perte.

En d'autres termes, la confiance ces-
serait sur le champ de présider au coin-
nerce. Les banques retireraient leur
confiance aux marchands de gros, ceux-
ci aux détailleurs, et ces derniers ne
pourraient plus, comme auparavant,
faire crédit à leurs pratiques.

Il est certain que l'adoption de ce
projet serait la cause d'une panique
dont tous auraient à souffrir.

Je n'entends pas supplier en faveur
des intérêts commerciaux du pays,
mais, d'ap ·ès les observations que j'ai
pu faire, j'affirme qu'aujourd'hui il n'y
a pas en Canada sept hommes d'affaires
sur dix qui soient en mesure de faire
face a leurs échéances, et cela bien
qu'ils soient parfaitement solvables.

Si la loi était abrogée dans les cir-
constances où se trouve le commerce,
tout négociant arriéré, quand même il
serait solvable et que son actif excéde-
rait de beaucoup son passif, étant ainsi
empêché de le réaliser immédiatement,
serait poursuivi, ses biens lui seraient
enlevés à la suite du jugement obtenu,
son crédit se trouverait détruit, et il se
verrait frustrer de tout les moy ens
auparavant à sa disposition.

Quel serait l'effet direct d'une telle
situation ? La maison de gros ainsi
sommairement fermée ne pourrait plus
alimenter le commerce de détail et
accorder du crédit. La chute de cette
maison entraînerait celle de ses clients.

Si les conséquences devaient s'arrêter
là, quelques honorables membres puur-
raient peut-être ne s'en guère occuper,
vu que le grand nombre de leurs élec-
teurs ne sont pas des négociants, mais
des cultivateurs, des ouvriers et autres ;
mais que résulterait-il de la fermeture
-do magasins où allaient s'approvision-
ner le cultivateur, l'artisan et toute la
population, et cela souvent à crédit ?
Combien des mandats de ces honorables
-députés ne sont pas arriérés avec les
amarchands-? -Ainsi forcés de fermer

M. PATERSON

boutique, ces derniers se verraient
ensuite dans la nécessité de poursuivre
leurs pratiques pour opérer prompte-
ment la rentrée de leurs créances afin
de se tirer de leur difficile situation.

Tel serait aujourd'hui le résultat
de l'abrogation de l'acte de faillite.

J'avouerai, cependant, bien que cette
lo' soit avantageuse pour beaucoup de
personnes, qu'elle ne laisse pas que d'a-
voir été la cause de désastres dans bien
des cas.

Je parle avec chaleur, parce que je
suis profondément convaincu de ce que
je viens d'avancer; mais la révoquer
avant d'établir d'autres dispositions
pourvoyant à une juste répartition des
biens des faillis serait un acte peu judi-
cieux, auquel je m'opposerais avec em-
pressement.

Il a été un temps .où la décharge
du failli n'était soumise a aucune con-
dition arrêtée; mais, plus tard, un
amendement fut présenté portant que
pour obtenir cette décharge il fallait
que le débiteur eût payé 33 ets. dans
la piastre; mais cette condition fut
aussi modifiée par une disposition prese
crivant que le débiteur ne pourrait être
libéré qu'en payant 50 ets. dans la
piastre; mais si le gouvernement vou-
lait exiger davantage, et qu'après avoir
pourvu à la répartition des biens des
faillis il lui plut de déclarer que la dé-
charge ne pourrait être obtenue que si
le débiteur payait 100 ets. dans la
piaatre, il ne ferait que continuer la
réforme qu'il a commencée.

Il reste à la Chambre de déclarer bi,
dans une année, elle examinera encore
s'il y a lieu d'amender la loi de faillite;
quant à présent, il ne s'agit pas de la
modifier, mais de l'abroger en entier,
-et je crois qu'une décision dans ce
dernier sens aurait de désastreux
iésultats.

M. JETTÉ-Bien que je sois d'opi-
nion que cette loi n'est pas parfaite, je
ne voudrais pas voter pour sen abro-
gation pure et simple, parce que je ver-
rais dans ce fait une tendance en faveur
d'une législation exceptionnelle.

Une loi semblable à la nôtre et ne
s'appliquant qu'aux négociants, existe
dans les pays les plus civilisés.

Si je ne fais pas erreur, elle 'existe
en Angleterre, en France, en Espagne,
au Portugal, au Brésil et dans·beaucoup
d'autres étàtà de l'Amérique du Sud.
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On ne prétendra pas, assurément,
que toutes ces nations pourraient man-
quer de sagesse au point de maintenir
une telle loi si elle n'était pas équitable.

Il est deux raisons pour lesquelles
un peuple doit avoir une loi de ce
genre, et ce sont nécessairement ces
raisons-là qui me font me prononcer
contre le projet en discussion.

D'honorables députés, qui se sont fait
entendre sur la question qui nous
occupe, ont allégué que le droit civil
ou commun, dans la province d'Ontario
et dans d'autres, ne renfermait aucune
disposition pourvoyant à une juste ré-
partition des biens dans les cas de fail-
lite; eh bien ! je puis assurer à ces hono-
rables messieurs que la province de
Québec possède une loi spéciale sur
cette matière et qu'elle n'aurait pas,
nu moins sous ce rapport, à souilrir de
l'abrogation de l'acte de faillite; mais
elle en souffrirait dans son commerce,
qui n'est pas restreint à ses frontières.

Il est, je pense, uie autre base sur
laquelle la lui devrait reposer. En tant
qu'il s'agit de la province de Québec,
je ne consentirais pas à revenir à l'an-
cienne législation quant à la libération
d'un failli. Avant l'acte de faillite, il
n'existait aucune disposition concer-
nant la décharge du débiteur, et ce der-
nier se trouvait ainsi contraint de faire
un com.promis avec son créancier ; or,
à cause de cela, je trouve très sage la
disposition à cet égard que renferme la
loi de faillite actuelle.

D'après l'ancienne loi, un débiteur
ne pouvait obtenir sa libération sans le
consentement de tous ses créanciers, et
souvent, par la mauvaise volonté d'un
seul, il était des années sans pouvoir
rentrer régulièrement dans les affaires.

Il va sans dire que cela était cruel,
et c'est là une autre raison qui me fait
croire que la loi actuelle doit être
maintenue.

Si l'on eût présenté quelque projet
pouvant la remplacer avantageuse-
ment, j'aurais opte en sa faveur; mais
voter pour l'abrogation pure et simple
de l'acte de faillite seiait, je le crains,
un acte inconsidéré.

M. JONES (Leeds-Sud)-Des amen-
dements ont été suggérés par les hono-
rables représentants de Montréal-Est et
de Waterloo-Sud.

Le fait estquelaloiaetuelle de faillite

a été si souvent amendée que la popula-
tion ne la comprend plus.

A l'égard de l'opération de cette loi,
je citerai un fait qu'il m'a été donné de
connaître dernièrement; mais avant,
qu'il me soit permis <le dire que je n'en-
tends pas nie prononcer différemment
de l'année dernière, ayant alors inscrit
mon vote en faveur de l'abrogation de
l'acte de fuillite.

Cette loi, comme l'a dit l'honorable
député de Waterloo-Sud, pourrait être
amendée de bien des manières, et il est
certain qu'étant refondue avec ses
amendements elle serait plus facile à
comprendre.

Le fait que je désire narrer est celui-
ci: Le 20 de ce mois j'ai reçu un
avis de la vente, qui devait avoir lieu
le même jour, d'une grande propriété
située dans la province de Québec.
Cette vente, cependant, était annoncée
dans un journal le 16 mars.

On pourrait peut-être dire que cet
arrangement fut fait du consentement
d'un certain nombre de créanciers; mais
comme dans ces affaires l'entente cesse
quelquefois de régner, un avis plus
long devrait être donné.

Puisqu'un aussi grand nombre
d'amendements ont été proposés, je
crois, à mon tour, devoir en soumettre
un prescrivant qu'à l'occasion de la
vente des biens d'un failli un avis de
quatre à six semaines devra être donné.

Je crois que d'après la loi actuelle,
et si un certain nombre de créanciers
y consentent, les biens d'un débiteur
peuvent être vendus en bloc &près seu-
lement vingt-quatre heures d'avis.

Cette disposition, -qui ebt certaine-
ment très vicieuse, est la cause que
j'ai fait une perte la semaine dernière.

Il est assurément injuste que des
créanciers puissent faire vendre les
biens d'un débiteur en donnant seule-
ment vingt-quatre heures d'avis, quand
un intéressé peut se trouver alors à
quatre ou cinq cents milles de distance,
et qu'il se trouve ainsi privé de l'occa-
sion de mettre à l'enchère.

Je voterai donc pour cet amende-
ment.

M. CURRIER - Chaque fois que
l'Ôccasion s'en est présentée, toujours
j'ai voté pour l'abrogation de notre loi
de faillite; mais cette fois je ne suis
pas aussi certain s'il serait sage de
l'abolir.
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L'honorable député de Montréal-Est
suggire de la maintenir encore pen.
(lant une année, et je suis très porté à
adhérer à cette proposition.

Vul la gène dont a souffert et dont
souffre encore notre commerce, ce
serait peut-être agir inconsidérément
que de voter l'abrogation de cette loi.

Dans tous les cas, je suis d'avis qu'elle
reste en vigueur une autre année.

M. LITTLE-Cette loi favorise beau-
coup les fraudes et la collusion entre
un débiteur et un syndic officiel, ou
entre le premier et ses créanciers.

C'est un fait que, sans doute, nous
devons déplorer; mais, ne trouverons-
nous pas qu'il est injuste qu'une classe
aussi nombreuse et aussi influente que
celle des cultivateurs soit à dessein ex-
clue <le la participation au privilége
accor dée à la classe marchande.

On dit que l'état de cultivateur n'est
pas aussi hasardeux ; or, je prétends
qu'il n'en est pas qui soit exposé à
autant de risques.

Ses produits peuvent être aujourd'hui
dans une excellente condition et dé-
truits demain ; et n'en est-il pas de
même pour ses bestiaux, qui, soudaine-
ment, peuvent devenir sans -valeur ou
mourir ?

C'est un fait honteux que d'exclure
ainsi a dessein cette classe, dont le
nombre augmente considérablement
chaque année, des priviléges qu'offre
la loi de faillite, et c'est à cause de
cette injustice que je voterai pour son
abrogration.

Si elle est utile à une partie de la
population, cet avantage devrait aussi
être conféré à l'autre.

M. BOURBEAU-Marchand moi-
même, j'ai pu acquérir une certaine
expérience quant à l'opération de la
loi de faillite, soit que quelques-uns de
mes débiteurs aient fait faillite, soit
qu'il m'ait été donné de voir ou des
marchands de la ville qui vendaient
coûte que coûte, même à perte, ou des
marchands de la campagne qui, moins
scrupuleux, et mettant de côté tout
sentiment d'honnêteté, demandaient
pour leurs marchandises des prix tel-
lement bas, que les marchands cons-
cientieux qui demeuraient dans le
voisinage se voyaient quelques fois
obligés d'avertir leurs clients que
telle et telle marchandise dans louis

M. CURIER

magasins ne pouvaient se vendre à
des prix aussi réduits. Et quelle et
la cause de cela ! Elle est bien
simple, la voici :-Dans le premier
cas, ces marchands vendaient sans
souui et sans scrupule, et mettaient
ceux qui ne désiraient retirer qu'un
profit honnête de la vente de leurs
marchandises, pour ainsi dire dans
l'obligation de les refuser,-ne von.
lant pas les sacrifier,-de crainte en
demandant les prix raisonnables. d'être
accusés de vendre plus cher que leurs
voisins.

Moi-même, j'en connais de ces mar-
chands qui, après avoir donné leurs
marchandises à vil prix, ont caché ce
qu'ils avaient de meilleur dans leurs
magasins pour ne montrer que des
rebuts à leurs créanciers, et qui ont
obtenu leur décharge ou ont composé,
après s'être réservés pour eux-mêmes
les billets négociables qu'ils s'étaient
fait donner par les cultivateurs ou
d'autres pratiques solvables et n'avoir
offert à leurs créanciers que des effets
de commerce dont on ne pouvait rien
retirer.

C'est un fait bien connu qu'il n'existe
pas dans nos campagnes des fonds de
marchandises de grande valeur. Aussi,
plutôt que de se donner la peine de
faire un examen minutieux des affaires
d'une personne qui a fait faillite dans
ces circonstances, les marchands de
gros préfèrent donner cette tache à un
syndic officiel. Nous connaissons tous
ce qui en résulte alors. Le plus sou-
vent cet officier ne se trouve pas avoir
retiré assez d'argent pour payer les
frais découlant de la faillite.

A peine l'affaire arrangée, le niar-
chaud de mauvaise foi qui a réussi à
cemposer avec ses créanciers à raison
de 25c. ou 30e. dans la piastre, et obte-
nu sa décharge, s'empresse de remettre
sur les rayons de son magasin les mar-
chandises qu'il avait cachées et met
entre les mains d'un avocat, pour qu'il
en retire le montant, les billets qu'il
avait gardés par-devers lui.

D'un seul coup, il se trouve sur le
même pied que le marchand honnête
qui lui, est depuis longtemps dans les
affaires, qui lui, a toujours donné à son
commerce toute l'attention nécessaire,
qui lui, a réussi à faire des économies,
tout en fesant honneur à ses obliga-
tions lors de leurs échéances.
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Mais les faillites ne se règlent pas
.toutes de cette manière.

Il arrive que les créanciers, après
avoir refu>é de composer avec leurs
débiteurs, placent les billets qu'ils ont
retirés de la faillite, entre les mains
d'un avocat. De faux frais s'ensuivent,
et la conséquence de tout cela est que
les cultivateurs ont à subir une foule
de désagréments pour s'être engagés
vis-à-vis d'un homme qui a toujours
nourri chez lui le projet de faire baa-
queroute aussitôt que l'occassion favo-
rable s'en présenterait.

Il est une classe de notre population,
à laquelle on refuse le droit de déclarer
faillite. Je veux parler des cultiva-
teurs, gens honnêtes et respectables s'il
en fut jamais. La loi actuelle leur
interdit ce droit, on ne leur permet pas
de se mettre en faillite quelque honnê-
tement que la chose puisse se faire, et
-ependant ils sont tenus de faire hon-
neur à leur signature, et obligés de
payer intégralement les dettes qu'ils
Ont contractées. Je me résume, et je
dis que si la loi refusait à ceux qui se
sont familiarisés avec la faillite l'avan-
tage de pouvoir se libérer complète.
ment de leurs dettes, ils s'efforceraient
,de faire leur commerce avec conscience
et honnêteté, ils surveilleraient leurs
affaires de près et seraient on état de
payer toutes leurs dettes et satisfaire
ainsi tous leurs créanciers.

Que voyons-nous faire le plus souvent
dans notre pays ?

Un jeune homme n'est pas plutôt
entré dans le commerce, a peine soli
crédit commence-t-il à s'étendre, que,
de suite, il se croit au-dessus de ses
affaires. Il n'y a pas de vêtements
assez riches pour lui, on le voit se pro-
mener dans de belles voitures, et sa
devise est: " Amusons-nous,si les temps
4£ deviennent mauvais, je ferai aussitôt
" faillite, je paierai 25 cents dans la
" piastre, et je recommencerai comme
" si de rien n'était 1 "

QUEI.QUEs vozx-Ecoutez, écoutez 1
M. BOURBEAU-C'est un fait qui

arrive ordinairement deux ou trois fois
par année dans plusieurs villages, et je
soutiens qu'il en est de même pour les
villes.

Les marchands faillissent ou compo-
ent à 25 ou 30 ets. dans la piastre, et
quelques fois même à moins. Ces fonds

de magasin sont vendus à l'cnean à des
prix très réduits, souvent à 50 et même
60 pour cent audessous de leur valeur.
Plus que cela, des villes on trans-
porte dans nos campagnes des fonds de
banqueronte qu'écoulent des vendeurs
d'oecpsion, et, qui souffre le plus d'un
tel état de choses ? C'est le marchand
qui a toujours fait un commerce cons-
ciencieux.

Pour toutes ces raisons, on votant
pour l'abrogation de la loi de fhillite, je
pense agir pour le plus grand bien des
marchands de mon comté qui s'efforcent
de faire honorablement face à leurs
affaires, et dans le plus grand intérêt
des cultivateurs qui se trouveront à
l'abri des commerçants frauduleux.

Voter dans ce sens, c'est, dans mon
opinion, rendre un service signalé à mes
commettants.

M. WHITE (Renfrew-Nord).-- Je
crois que les promoteurs du projet dé-
crétant l'abrogation de l'acte de faillite
auraient dû nous faire voir comment,
sans cette loi, pourrait se faire la répar-
tition des biens d'un failli.

L'honorable député de Trois-Rivières
(M. Macdougall), a admis que d'après
les dispositions de l'acte de Québec il
serait impossible d'opérer cette réparti-
tion aussi économiquement que sous le
régime de la loi de faillite actuelle ; et
de ce je conclus que tant qu'on n'offrira
pas un moyen plus économique qu'à
présent d'arriver à la répartition des
biens d'u débiteur en iaillite, le mieux
sera de conserver cette loi.

On ne prétend pas, j'en suis sûr, que
si cette loi était abrogée, les débiteurs
dans l'embarras, seraient plus en me-
sure de faire face à leurs obligations.

Tant qu'on ne proposera aucun
moyen de réaliser à moins de frais qu'à
présent l'avoir d'un failli, je me ferai un
devoir de me prononcer contre l'abro-
gation de la loi aetuelle.

M. DAVIES-Je suis tout à fait de
l'avis de l'honorable préopinant, bien
que je trouve que sous la loi actuelle la
réalisation de l'avoir d'un failli entraîne
trop de dépense.

Dans ma province (l'Ile du P.-P.)
cette loi est appliquée assez rigoureuse-
ment pour qu'il soit impossible aux
débiteurs ou à leurs avocats de l'éluder
sur aucun point, et, règle générale les
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premiers recourent au systéme de la
cession.

Si, disent-ils aux créanciers, vous
nous conduisez devant la cour de faillite,
il en résultera une dépense de vingt.
cinq à trente pour cent, tandis qu'à
cette heure nous pouvons vous offrir
cinquante cents dans la piastre; or, ce
compromis offert est généralement
accepté.

Je crois bonne la loi de faillite que
nous avons.

Dans un nouveau pays, cela se con-
çoit, le crédit doit être considérable, et
tant que les marchands se soumettront
à cette nécessité, ils devront s'attendre
le faire des pertes de temps à autre.

D'ailleurs, si je ne me trompe, ils ven-
dent plus cher à crédit qu'au comptant,
et ils trouvent ainsi quelque compensa-
tion de leurs mauvaises créances.

Je me souviens du temps où un débi-
tour malheureux était jeté en prison et
traité comme un criminel. S'il ne trou-
vait pas de caution il restait empri-
sonné, et même s'il en trouvait une, il
était dans une constante inquiétude et
n'osait s'aventurer en dehors des limites
de la ville.

Je crois que la grande augmentation
des faillites est due en bonne partie à
la facilité qu'il y a, de se débarrasser
de ses dettes.

Il faut bien l'avouer, les faillites
sont plus nombreuses qu'autrefois ;
maisje ne pense pas que l'abrogation de
l'acte actuel en diminuerait le nombre,
parce que les mêmes facilités qu'aupa-
ravant seraient offertes au' failli qui
n'aurait pu payer cent sous dans la
piastre ; il pourrait encore recourir au
moyen facile de la cession, et cela indé-
finiment. .

Au dire de l'honorable député de
Carleton (M. Rochester), l'acte de
faillite porte à la fraude; cependant,
d'après ce que j'ai pu voir, il n'a pas
été cause que le nombre des cessions
et compositions ait augmenté.

Je sais qu'avant que ma province
eût une loi de faillite, des gens mal-
honnêtes recouraient souvent à ces
moyens, et même plus fréquemment
qu'aujourd'hui.

Je crois done, comme d'autres l'ont
dit déjà, qu'il· ne serait pas opportun
d'abroger cet acte, le pays ne faisant
que commencer à se remettre de la

M. DAVLEs

grande crise commerciale qu'il vient
de subir.

Je doute beaucoup que l'on pourrait
établir des dispositions qui, mieux que
celles que nous offre cette loi, assure-raient une répartition plus économique
des biens du fIhilli.

X. MÉTHOT-J'ai écouté attenti-
vement la discussion à laquelle donne
lieu le projet devant la Chambre, et
j'ai pu remarquer que tous ceux qui
veulent l'abolition de l'acte de faillitela trouvaient moins qu'utile, puisqu'elle
poussait le pays à la ruine et à ladémoralisation; tandis que ccuK quiveulent son maintien n'ont pas osé
affirmer qu'elle était bonne; au con-
traire ils ont reconnu que son opéra-
tion était nuisible et qu'à venir ju-
qu'ici elle n'avait pas produit lerésultat que l'on en attendait.

Quant à moi, il m'importe peu quecette loi soit bonne ou mauvaise ; mais
je n'en dois pas moins examiner com-
ment elle fonctionne.

Si la loi est bonne, nous ne devons
pas l'abroger; si elle est pratique,mettons-la à exécution; mais si elle
laisse trop à désirer sous le rapport du
fonctionnement, elle devrait être abolie.lle compte maintenant treize ou
quatorze aniées d'existence,et plusieurs
fois elle a été amendée. Les amendo-
ments qu'elle a subis l'année dernière
étaient, au dire de leurs auteurs, denature à la rendre parfaite. Par ces
amendements, les faillis sont tenus de
payer au moins cinquante cents dans
la piastre avant d'obtenir leur décharge,et c'est cette modification qui a fait con-
sentir un certain nombre de députés à la
conserver pendant encore un an: mais
cette année est écoulée, et nous atten-
dons encore les résultats p-omie,
cependant, cela n'empêche pas l'hono-
ra le préopinant de suggérer qu'onl'essaie pendant une autre année,
en l'amendant de manière à ce quelle
cesse d'être favorable aux faillis en les
obligeant de payer 75 on 100cts. dans la
piastre. Où est la logique dans tout
cela ?

Si les débiteurs peuvent payer leurs
dettes intégralement, où est la nécessité
pour eux de déclarer faillite et d'obte-
nir leur libération du moment qu'ils ne
loivent plus rien ?

S'il trouve cette loi mauvaise, pour-
quoi l'honorable monsieur -veut-il que
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l'on remette encore à une autre année
son abrogation ?

Quelques honorables députés de la
province d'Ontario disent qu'ils n'ont
pas de loi pouvant remplacer l'acte de
faillite; eh bien 1 si c'est le cas, le re-
mède est facile. La province de Québec
a une loi qui peut la remplacer, et elle
est à leur service s'ils veulent en pren-
dre copie.

Si ces honorables messieurs sont
incapables de rédiger eux-mêmes des
dispositions aux mêmes fins, qu'ils
adoptent la loi de Québec.

Pour les raisons que je viens
d'énoncer, je donnerai tout l'appui
dont je suis capable au projet présenté
par l'honorable représentant de Riche-
lieu.

M. COSTIGAN-Je n'ai jamais pu
comprendre pourquoi cette loi ne
s'applique qu'à une partie de notre
population ; pourquoi des hommes
d'affaires ont le privilége de pouvoir
s'acquitter de leurs dettes en payant
de cinq à vingt cents dans la piastre,
tandis que d'autres sont tenus de payer
les leurs en entier.

A mon sens, cette loi devrait venir
en aide à toutes les personnes qui ont
pu être malheureuses dans leurs affaires,
quel que soit leur état.

J'appelle l'attention de l'honorable
ministre de la Justice sur ce fait.

Avant l'arrivée du parti libéral au
pouvoir, j'ai aussi fait la même obser-
vation au ministre de la Justice.

Il se peut que l'on trouve que je sou-
lève une question tout à fait secondaire,
mais je suis d'avis, moi, qu'elle mérite
que le gouvernement s'en occupe.

Un des articles de cette loi proscrit
que dans chaque comté il doit y avoir
au moins un syndic; eh bien 1 au Nou-
veau-Brunswick, il n'existe pas un seul
de ces officiers.

C'est un autre fait que je signale à
l'attention de l'honorable ministre de
la Justice. Je ne ferai pas de commen-
taires, me contentant de dire que
puisque la loi exige qu'un syndic soit
nommé dans chaque comté, l'on devrait
se conformer à cette prescription au
Nouveau-Brunswick.

M. MITCHELL -Depuis les cinq
dernières années, toujours je me suis
opposé à tout amendement que l'on a
proposé à cette- loi, qui, je e ense,

a fait son temps et aurait dû être
abrogée il y a cinq ans, toutes les modi-
fications qu'on lui a fait subir depuis
n'ayant contribué qu'à la rendre plus
mauvaise.

La principale objection qu'elle offre,
c'est qu'elle favorise une classe au
détriment de l'autre. Les cultivateurs,
eux, doivent payer tout ce qu'ils doivent,
tandis que ceux à qui ils vendent leurs
produits peuvent se libérer de leurs
dettes en payant de 25 à 30 ets. dans la
piastre.

,Cette loi a fait son temps, car, tant
qu'elle subsistera, de plus en plus nom-
breuses seront les faillites. Sous son
régime, les biens des débiteurs passent
presque tous pour les frais, et les véri-
tables créancierd n'y trouvent guère
leur compte.

L'année dernière, et pour les mêmes
raisons que maintenant, je me suis
prononcé contre la continuation de
cette loi, et, naturellement, je voterai
pour la proposition de l'honorable député
de Richelieu.

M'est avis que l'on devrait adopter le
système qu'avait jadis le Nouveau-
Brunswick, c'est-à-dire une loi de faillite
périodique - une loi pour épurer le
commerce - dont la durée devait être
restreinte à une couple d'années.

Cette province ne comptait pas alors
autant de faillis, et sa population ne
souffrait pas autant qu'aujourd'hui.

Dans ce temps, chacun essayait de
payer intégralement ses dettes, mais de
nos jours, me dit-on, c'est à peine si
l'on paie plus de 45 ou 50 ets. dans la
piastre, et la moyenne de liquidation
n'excède pas 14 ets.

M. PLUMB-J'ai été une fois en
faveur des lois de faillite, car je les
croyais nécessaires au commerce; mais
une loi aussi défectueuse et immorale
que la nôtre devrait être rayée de notre
code.

J'ai reconnu que les amendements
qui lui ont été faits n'ont produit rien
de bon, et d'après ce que je sais quant
à son opération, force me sera de voter
pour la proposition à l'effet de l'abroger.

PLUsIEURs MEBRES-Aux voix, aux
voix.

M. PLUMB-J'ai le droit, je pense,
de parler sur cette question, et les
bruits qui viennent de la droite ne m'en
empêcheront pas.
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Je connais des honorables membres
ministériels depuis quatre ou cinq ans,
et assez bien pour pouvoir dire qu'ils
sciaient incapables de discuter aucune
question avec intelligence, et ce sont
ceux-là qui se plaisent à interrompre
ceux qui prennent la parole pour ac-
complir un devoir, pour se prononcer
sur une question aussi importante que
celle-ci.

Les cris sauvages que ces messieurs
savent faire.entendre donnent la mesure
de leur intelligence. V'est là leur ma-
niêre de s'exprimer, et je n'ai aucun
doute que leurs commettants sauront
apprécier à sa juste valeur ce genre
d'éloquence.

L'affaire qui nous occupe est de la
plus haute importance, et je prétends
que tout honorable membre qui a cru
modifier son opinion sur ce projet a le
droit de se faire entendre.

La loi de faillite devrait être faite de
façon à ce qu'il ne répugne pas à l'hon-
nête négociant de s'en prévaloir lors-
qu'il devient insolvable; elle ne devrait
pas inspirer la terreur, mais la confiance
au débiteur malheureux.

A une loi reposant sur ce principe
de justice, je donnerais un appui em-
presse.

Je terminerai donc en disant, quoique
à regret, que je me trouve dans l'obli-
gation de me prononcer en faveur du
projet de l'honorable député de Riche-
lieu.

Je crois aussi devoir témoigner ma
reconnaissance au sujet de la courtoisie
dont j'ai été l'objet de la part d'hono-
rables messieurs de la droite, courtoisie
que je m'efforcerai toujours de mériter.

Amendement (de M. Wood) adopté
sur la division suivante:

Poun:
Messieurs

A ppleby,
Archibald,
Bain,
Bertram,
Biggar,
B!ain,
Blake,
Borden,
Borron,
Bowell,
Bowman,
Boyer,
Brouse,
Buell,
lBurk,
Burpee (St. Jean),
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Horton,
Rantington,
Irving,
Jetté,
Jones (Leeds),
Killam,
Kirk,
Kirkpatrick,
Laflamme,
Lajoie,
Landeikm,
Macdonald (Cernwall)
Macdonald (Kingston),
Macdonald (Toronto-

Centre),
Macdougall (Elgin),

Burpee (Sunbury),
Carmichael,
Cartwright,
Case.y,
Casgrain,
Charltun,
Christie,
Churcli,
Coffin,
Davies.
Dawson,
De St. Georbes,
DeVeber,
Devlin.
Domville,
Dymond,
Ferris,
Fleming,
Flesher,
Flynn,
Forbes,
Galbraith,
Geoffrion,
Gibbs (Ontario-Nord)
Gibbs (Ontario-Sud),
Gllies,
Gillmor,
Goudge,
Greenway,
Guthrie,
Maddow,
Hagar,
Higinbotham,
Bolton,

Baby,
Barthe,
Bechard,
Benoit,
Bernier,
Blanchet,
Bolduc,
Bourassa,
Bourbeau,
Brooks,
Bunst er,
Campbell,
Caron,
Cheval,
Cimon,
Costigan,
Coupal,
Cuthbert,
Daoust,
Delorme,
Desjardins,
Farrow,
Fiset,
Fraser,
Gibson,
Gill,
Hurteau,
Langevin,
Lanthier,

Ordonné
mois.

Mackenzie,
McCarthy,
McCraney,
McGregor,
McIntyre,
McIsaac.
McNab.
Metcalfe,
Mills,
Norris,
Paterson,
Perry,
Pickard,
Platt,
Ray,
R i bd,
Robillard,
Robinson,
Ross (Durham-Estl,
Ross (MiddleseL-Ouest),
Ryan,
Scatcherd,
Beriver,
Shibley,
Short,
Sinclair,
Skinner,
Taschereau,
Thompson(Hallimand),
Trow,
Wallace (Albert)
White (Renfrew),
Wood,
Young-99.

CONTRE:

Messieurs

Little,
McDonald (Cap-

Breton),
McDougall (Trois-

Rivières),
McKay (Colchester),
Macmillan,
McCallum,
MlcQuade,
Malouin,
Masson,
Méthot,
Mitchell,
Monteith,
Montplaisir,
Mousseau,
Ouimet,
Pinsonneault,
Plumb,
Pouliot,
Rochester,
Rouleau,,
Roy,
Ry mal,
Thompson (Caribou)
Wallace (Norfolk-Sud),
White (Hastings),
Wright (Pontiac)-55.

que le bill soit la d'hui six

La Chambre s'ajourne à
minuit et demie.
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Administration :
Explications sur les changements dans 1', 348.

Adresses:
En réponse au discours de S. E., 19, 172, 200,

253, 427.
Au sujet de la banque d'épargne de la Cité et

du District de Montréal, 1689.

Alaska :
Rapport au sujet de la frontiére d', 418.

Allemands naturalisés, etc.:
Interpellation-M. Young; M. Mackenzie,

1573.

Amérique Britannique du Nord:
Meilleure traduction de l'acte de l'-1097;.

nomination d'un comité, 1685. .

Annonces officielles :
Observations au sujet des, 536.

Antilles :
Communication postale avec les, 490.

APPLEBY, M.:
Témoins dans les cas d'assaut, 613.
Chemin de fer de Calais à St. Stephen, 667,

717.
Vente des boissons enivrantes, 960.
Budget, 1015.
Comité des impressions, 2364.

ARCHIBALD, M.:
Contrats du canal Welland, 1109.
Falsification des substances alimentaires,

2054.

Artillerie, Ecole d':
Rapport y relatif, 1600.

Artillerie:
Documents au sujet des terrains de l', 973.

Assaut:
Témoins dans les cas d'-bill No. 3-9.

Dymond-Ire lecture, 348; 2me, 603; en
comité, 1105 ; 3me lecture, 1321.

Assiniboine, Rivière:
Lots de terre sur la, 1600.

Assurances:
Amendement à l'acte concernant le,-Inter-

pellation,-M. Desjardins; M. Cartwright,
1427.

Assurances:
Bill (No. 60) concernant les,-Interpella-

tion,-M. Killam,-1414, 1659.

Assurance agricole du Canada:
Bill (No. 29) autorisant la liquidation des

affaires de l'-M. Kerr,-534; 2me lecture;
3me, 1883.

Assurance de Québec contre le-
feu:

Bill (No. 20)-M. Taschereau, 406; 2me lec-
ture, 489 ; 3me, 1307•

Assurances insolvables:
Bill (No. 65) M. Blake,-Ire ei 2me lecture,

1560; en comité, 2030; 3me lecture, 2058.
Bill (No. 85) relatif à la liquidation des

affaires des,-M. Cartwright,-Sme lecture,
2063.

Assurance mutuelle agricole:
Bill (No. 30)-M. Macmillan, 570; 2me lec-

ture, 686, 3Sme, 1750.

Assurance mutuelle sur lavie
Bill (No. 16) pour constituer la Cie. d'-M.

Bowman,-368 ; 3me lecture, 489; en comité
1221 ; 3me lecture, 1307.

Assurance nationale:
Bill (No. 8) relatif à la Cie. d'-M. Desjn.r-

dins-367; 2me lecture, 488; en comité,
1221 ; Sme lecture, 1307.

Assurance, Polices d':
Bill (No. 33) pour déclarer non confiscables

les,-M Trow, 570.

Assurance Stadacona:
Bill (No. 10) relatif à cette compagnie,-M.

Casgrain,-367; 2me lecture, 488; en co-
mité, 1221; Sme lecture, 1307.

Assurances sur la vie:
Bill (No. 33) pour rendre leurs polices non

confiscable,-M. rrow-retiré la 2me lec-
ture, 1l9m
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Auditeur-Général:
Résolution relative à son traitement, 1526.

Auditeur-Général :
Résolution y relative, 1606.

Australie:
Commerce avec 1', 388.

Avis de motion:
Interpellation à ce sujet, 746.

AYLMER, M.:
Ecole d'artillerie, 1600.

BABY, M.:
Flottage des bois, 959.
Version française de l'acte constitutionnel,

1101.
Témoins dans les cas d'assaut, 1106.
Indépendance du Parlement, 1255.
Question de privilége, 1331.
Municipalités dans Kéwatin, 1407.
Receveur et procureur généraux, 163C.
Subsides, 1853.
Preuve dans les cas de délit, 1889.
Election des députés fédéraux, 2143.
Imp0t sur le tabac indigène, 2151.

Baie-aux- Vaches:
Brise-lames de la, 2178.

Baie-des-Chaleurs :
Interpellatibn au sujet du chemin de fer de

la,-M. Robitaille; M. Mackenzie, 572, 717.

Baie Georgienne :
Interpellation au sujet de l'embranchement

de la,-M. White (Renfrew) ; M. Mac-
kenzie, 408.

BAIN, M. :
Timbres sur billets promissoires, 1283.
Tarif, 1773.

Banques agricoles:
Résolutions y relatives, 1226.

Banque de Liverpool:
Bill (No- 22).-M. Forbes, 406; .2e lecture,

685; 3e, 1307.

Banque des Marchands:
Bill (No. 11) y relatif,-M. Jetté, 368; 2e

lecture, 489, 3e, 1105.

Banque Jacques-Cartier:
Bill (No. 35) pour amender son acte consti.

titutif, M. Casgrain, 607 ; 2e lecture, 892

Banque Nationale:
Correspondance y relative, 2167.

Baptistes réguliers:
Missions des,-bill (No. 49),-M. Wood; 3me

lecture, 1544.

BARTHE, M.:
Loi de faillite, 18;-bill y relatif, 347, 1446.
Taux de l'intérêt, 348, 1884.
Le juge de la Cour Supérieure, dist. de Ri-

ehelieu, 350.
Travaux du havre de Sorel, 597.

Bdtiments à vapeur:
Rejaugeage des, 1086.

Beauce:
Election contestée de la, 13.

Beauharnois, Canal:
Agrandissement du, - interpellation,-M.

Robillard; M. Mackenzie, 1572.

BÊCHARD, M.:
Adresse en réponse au discours du trône, 291.
Réciprocité avec les Etats-Unis, 350.
Version française de l'acte constitutionnel,

1101.
Inondation dans la paroisse Saint-Athanase,

1289.
Tarif, 1840.
Subsides, 1850, 2397.

BERTRAM, M.:
Budget, 783.
Subsides, 1l83, 2321.
Timbres sur ,billets promissoires, 1280, 1728.
Indépendance du Parlement, 1373.
Chemins de fer de colonisation, 1504.
Marchandises américaines, 1063.

Bestiaux:
Bill impérial, relatif au commerce des-2021.

Bestiaux:
Importation de, par l'Angleterre,- Interpel.

lation-M. Higinbotham; M. Mackenzie,
597.

Bibliothécaire du Parlement:
Son rapport, 16.

Bibliothèque:
Nomination du comité de la, 347.

Bic et Petit-Métis:
Exploration des havres du,-interpellation,

M. Fiset; M. Mackenzie, 1574.

Bic, Havre du:
Examen du,-1601.

Biens de famille:
Bill (No. 44) relatif aux,-M. Mills, 807;

2me lecture, 153b, 1544; 3mey2027.

Biens-fonds:
Bill (No. 44) relatif aux, dans les territoires,

-M. Mills, 959,

Billets fédéraux de 20 ets:
Interpellation,-M. Farrow; M. Cartwright,
1427.
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Billets promissoires :
Interpellation au sujet de l'abolition du tim-

bre sur les,-M. Borden ; M. Cartwright,
353.

-Billets promisoires:
Bill (No. 4) relatif aux timbres sur les,-M.

Irving-Ire lecture, 348; 2me, 620, 1278;
en comité, 2091 ; 3me lecture, 2178.

Bill (No. 43) au même sujet-M. Laurier-
en comité, 1727,

Bills.
Bill (No. 1) concernant l'administration des

serments d'office.-(M. Mackenzie.)
ire lecture, 14.

Bill (No. 2) pour abroger les lois de faillite
actuellement en vigueur dans la Puissance.-
(M. Barthe.)

1re lecture proposée, 18 ; bill lu, 1re fois, 317;
2me, 1446; renvoyé à six mois, 1432.

Bill (No. 3) portant que les personnes accusées
d'assaut ordinaire seront témoins compétents
dans leur propre cause.-(M. Dymond.)

Ire lecture, 347; 2e, 603; en comité, 1105;
Se, 1321.

Bill (No. 4) concernant les timbres apposés sur
les billets promissoires et lettres de change.-
(M. Irving.)

Ire lecture, 348 ; 2e, 620; Se, 2178.

Bill (No.5)fixant le taux de l'intérêt en Canada.
-(M. Barthe.)

Ire lecture, 348; 2me, 1888.

Bill (No. 6) pour autoriser et ratifier le projet
d'arrangement de la Compagnie du cemin
de fer du Sud du Canada.-(M. Thomson,
Welland.)

Ire lecture, 367 ; 2e, 487 ; en comité, 1307:
Be, 1403.

Bill (No. 7) concernant la compagnie d' Express
et de Transport d'Ontario.-(i. Oliver.)

Ire lecture, 367; 2e, 487, en comité, 1883;
3e, 1967.

Bill (No. 8) pour autoriser la Compagnie Na-
tionale d'Assurance à réduire son capital
social, et pour d'autres ßns.-( l. Desjar-
dmn8.)

Ire lecture, 367; 2e, 488; en comité, 1221;
Se, 1307.

Bill (No. 9) pour amender les actes d'incorpo-
ration de la Compagnie du chemin de fer de
Brockville à Ottawa, et de la Compagnie du
chemin de fer du Canada Central, et pour
pourvoir à lafuion des dites Compagnes.-
(M. Galbraith.)

Ire lecture 367; 2e, 488: Se, 1681 ; amen-
dements du Sénat examinés, 2030.

Bill (No 10) pour autoriser la Compagnie
d'Assurance Stadacona contre le feu et sur la
vie, à réduire son capital social et pour d'au-
tresflns.-(M. Casgrain.

Ire lecture, 367; 2e, 488; en comité, 1221;
Se, 1307.

Bill (.No. 11) pour réduire le capital social de
la Banque des Natchande du Canada.-(M.
Jetté.)

Ire lecture, 368 ; 2e, 489 ; Se, 1105.

BILLS-Suite.

Bill (No. 12) pour incorporer " La Société de
C£onstructton Mutuelle" sous le nom de "La
Société de Préta et Placements de Québec,"
et pour d'autres ßns.-CII. Malouin.)

Ire lecture, 368 ; 2e, 489; en comité, 959;
Se, 1105.

Bill (No. 13) pour amender de nouveau l'acte
intitulé: " Acte concernant les Travaux
Publics du Canada."-(M. Mackenzie.)

Ire lecture, 368; 2e, 1235; en comité, 1334;
3e, 1483.

Bill (No. 14) pour mieux assurer PIndépen-
dance du Parlement.-( M. Laflamme.)

Ire lecture, 368 ; 2e, 1241: en comité, 1345,
2029; 3me, 2060.

Bill (No, 15) pour autoriser la Cour du Banc
de la Reine d'Ontario à payer à John Ste-
wari, de la cité de Kingston, chirurgien,
Mille Piastres déposées avec sa petition d'é-
lection.-(M. Haggart.)

Ire lecture, 368; 2e. remise, 489, 891 ; 2e,
ordre rescindé et bill retiré, 959.

Bill (No. 16) pour incorporer la Compagrie
d'Assurance Mutuelle d Ontarzo sur la Vie.-
(M. Bowan.)

Ire lecture, 368; 2e, 489; en comité, 1221;
3e, 1307.

Bill (No. 17) pour amender l'Acte du Bureau
des Postes, 1875.- (M. Huntington.)

ire lecture, 385; 2e, 1273 ; en comité, 1483;
3e, 1531.

Bill (No. 18) pour autoriser certains arrange-
ments entre l'Association d'Assurance JMu-
tuelle de la Grane Fédérale contre l Incendie
et la Grange Péd'rale des Protecteurs de Iin-
dustrie Agicole du Canada.-(M. Snider.)

Ire lecture, 386; 2e, ordre rescindé et bill
retiré, 714.

Bill (No. 19) concernant la Compagnie du
Havre de Port Whitby.-(M. Burk.)

Ire lecture, 386; 2e, 686; Se, 1682.
Bill (No. 20) pour amender l'Acte concernant

l'élection des membres de la Chambre des
Communes.-(M. Laflamme.)

Ire lecture, 1868 ; 2e, 2094 ; Se, 2184.
Bill (No. 21) pour amender de nouveau la charte

de la Compagnie d'Assurance de Québec
contre les accidents dujeu.-(M. Taschereau.)

Ire lecture, 406; 2e, 489; en comité, 1221
Se, 1307.

Bill (No. 22) concernant la Banque de Liver-
pool. -(31. Forbes.)

Ire lecture, 406; 2e, 686; en comité, 1221;
Se, 1307.

Bill (No. 23) pour établir des municipalités
cantonales dans le district de Kéwatin.--(M.
Mille.)

Ire lecture, 428; 2e, 1277; en comité, 1403,
1415.

Bill (No. 24) pour amender F Acte de Faillite
de 1875, et ses amendements. - (M. Bou.
rassa.

ire lecture, 428 ; ordre de 2e lecture rescindé,
1689.

Bill (No. 25) pour prévenir les fraudes par la
vente et l'emploi illégal des bouteilles ser-
vant dans la fabrication des eaux minérales
et autres breuvages.-M. Macdonald, To-
ronto-LUentre.)

Ire lecture, 534; ordre de 2e lecture res-
cindé, 1690.
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-BILLs-Sltite.
Bill (No. 26) concernant la Compagnie du

.Grand-Tronc de chemin de fer du Canada.
-(1. Mitchell.)

Ire lecture, 534; 2e, 686; en comité, 1307;
3e, 1403.

Bill (No. 27) concernant la Compagnie du
chemin de fer du Nord du Canada.-(Mf.
Codc.)

ire lecture, 534; 2e, 686; en comité, 1307;
Se, 1399.

Bill (No. 28) pour faire revivre et amender
l'acte qui incorpore la compagnie du che-
min defer de Jonction de Alontréal et Chain-
plain.-(M. Scriver )

ire lecture, 534; 2e, 686; 3e, 1221.
Bill (No. 29) pour autoriser la liquidation

des affaires de la Compagnie d'Assurance
Agricole di Canada.-(3M. Kerr.)

Ire lecture, 534; 2e, 687; 3e, 1883.
Bill (No. 30) pour conférer certains pouvoirs

à l'Association d'Assurance Mutuelle Agri-
cole du Canada, et pour en changer le
nom.-(M. llacmillan.)

ire lecture, 570; 2e, 686 ; 3e, 1750.
Bill (No. 31) pour amender l'acte d'incorpo-

ration de la Compagnie du Ravre Syden-
ham.-(M. Gibbs.)

ire lecture, 570; 2e, 686 ; Se, 1543.
Bill (No. 32) pourfaciliter la colonisatien des

terres fédérales, en pourvoyant e l'incorpo-
ration de compagnies de chemins de fer et
en aidant à la construction de chemins de
fer il travers ces terres.-(,M. IJills.)

ire lecture, 570 ; retiré, 2512.

Bill (No. 33) pour déclarer les polices d'assu-
rance sur la vie non-conjiscables. - (M.
Trow.)

Ire lecture, 570 ; ordre rescindé et bill retiré,
1691.

Bill (No. 34) pour incorporer la Compagnie
du Pont de chemin de fer de Calais à Saint
Stephen.--(X. Appleby.)

Ire lecture, 667; 2e, 716; 3e, ordre rescindé et
bill retirô, 1234.

Bill (No. 35) pour amender un acte intitulé:
"Acte concernant la Banque Jacques-Car-
tier."-(M. Casrain.)

Ire lecture, 667 ; 2e, 892.

Bill (No. 36) pour autoriser le prolongemer.t
de durée de certain brevet d'invention en
Javeur de George B. Burland.-(. Cas-
grain.)

Ire lecture, 667; 2e, ordre rescindé et bill
retiré, 1443.

Bill (No. 37) pour pourvoir au confort et à la
sûlreté des voyageurs sur les chemins de fer
du Canata.-(JI. Trow.)

Ire lecture, 667.
Bill (No 38) pour étendre à la province de

l'île du Prnce-Edouard " l'Acte des che-
mins oe fer, 1868," et certains actes qui
l'amendent.-( I. Mackenzie.)

ire lecture, 714; 2e et Se, 1278.
Bill (No. 39) concernant la Société Cana-

dienne des Cultivateurs de la Vigne.-(M.
Smith, Peel.)

Ire lecture, 714 ; retiré, 2091.

BILLS-Suite.
Bill (No. 40) pour amender de nouveau la loi

de la preuve aans certains cas de délit.-
(M. Kirkpatrick.)

ire lecture, 746; 2e, 1889.
Bill (No. 41) pour amender la loi relative ay

larcin des choses attachées au sol ou y
croissant.-(M. Palmer.)

ire lecture, 746.
Bill (No. 42) pour amender un acte intitulé:

" Acte concernant le chemin de fer [nterco-
lonial," passé en la 39e année du rè.gne de
Sa Majesté la Reine Victoria.-(M. Tup-
per.)

ire lecture, 805.
Bill (No. 43) pour amender de nouveau les

actes concernant les timbres sur les billets
promissoires et lettres de change.-( . Lau-
rier.)

ire lecture, 807; 2e, 1278; retiré, 2512.
Bill (No. 44) pour pourvoir à la création de

lenregistrement des Biens de Famille
exempts de saisie dans les territoires du
Canada.-(M. Mills.)

ire lecture, 807; 2e, 1544; 3e, 2027.
Bill (No. 45) par lequel les jugements obtenus

contre les compagnies de chemins defer pour
dettes encourues comme frais d'exploitation
peuvent être recouvrées par saisie-exécution
contre les propriétés du chemin defer, et pour
autoriser la nomination d'un receveur et d'un
gérant en certains cas.-(M. Irving.)

ire lecture, 958.

Bill (No. 46) pour amender " l'Acte concer-
nant les conflits de réclamations entre occu-
pants de terres dans Ilanitoba." -(.1. Mills.)

ire lecture, 958; 2e, 1420 ; en comité, 1420;,
3me, 1483; amendements du Sénat examinés,
2099.
Bill (No. 47) pour pour voir au transfert des

biens-fonds et des droits et intéréts dans les
biens-fonds, dans les Territoires du Canada,
par l'enregistrement des titres.-(M. Mills.).

ire lecture, 959; retiré, 2512.
Bill ( No. 48) pour incorporer La Société de

Const-uction du Comté d' ilochelaga comme
société de construction pemanente et pour
d'autres ßns.-( M. Baby )

ire lecture, 1177; 2e, 1221 ; 2me, 1681.
Bill (No. 49) à l'efet d'incorporer la Société

des Missions Etrangères des I Regular-
Bapit s" d'Ontario et de Québec.-(M.
lYood.)

ire et 2e lectures, 1221 ; 3me 1544.
Bill (No. 50) concernant la Cour Maritime.

d'Ontario.-.(M. Lalamme.)
Ire lecture, 1219 ; 3me, 1527.
Bill (No. 51) concernant les charges de Rece-

veur-Général et Procureur-Général du
Canada.-(. Lalammue.)

ire lecture, 1219; 2e, 1606; 3e, 1859.

Bill (No. 52) pour amender "l' Acte du chemin
defer Canadien du Pacifique, 1874."-(M.
Mackenzie.)

Ire lecture, 1220 ; 2e, 1695; Se, 2029.

Bill (No. 53) pour pourvoir à la meilleure
audition des comptes publics.-(ll. Cart-
zrght.)'

Ire lecture, 1232; 2e, 1236; Se, 2027.
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BILLs-Suite.

Bill (No. 54) à eflct d'incorporer l.a Compa.
gnie d'express Fishwick et de messageries des
marchands.-(Jf Tupper.)

Ire et 2e lectures, 1544; 3e, 1843.
Bill (No. 55) pour amender la loi relative aux

Sociétés de Construction.-(M. Gibbs, Onta-
rio-Sud.)

Ire lecture, 1328; 2me, 2182; Sme, 2233.
Bill (No. 56) pour amender l'Acte concernant

les Electione contestées.-(M. Haggart.)
Ire lecture, 1377.
Bill (No. 57) concernant la Compagnie du che-

min de fer de Jonction entre Montréal et la
cité d' Ottatoa.-(T. Mc.Vab.)

Ire lecture, 1403; 2e, 1445; 3me, 1682.
Bill (No. 58) pourfaire droît à Hugh Iunter.

-( M. McC'arthy.)
Ire lecture, 1445; 2me, 1544; Sme, 1682.
Bill (No 59) pour jaire droit à George Fro.

thingham Johnston.-(M. Fraser.)
Ire lecture, 1445; 2me, 1544; Sme, 1682.
Bill (No. 60) pour amender l'Acte d'Assurance

Refondu, 1877.-(M. Killam.)
Ire lecture, 1413.
Bil (No. 61) concernant le droit sur le malt.

-(M. Laurier.)
Ire lecture, 1415 ; 2e, 2027; 3e, 2055.
Bill (No. 62) pour amender la loi concernant les

chargements sur le pont des navires.-(f.
Smith, Westmoreland.)

Ire lecture, 1526; 2me et 3me, 2058.
Bill (No. 63) pour abroger la section 23 de

"l'Acte de la Marine Marchande, 1876,"
quant aux navires qui se trouvent dans les
eaux canadiennes -(.1. Smith, iWestmore-
land)

3me lecture, 2058.
Bill (No. 64) pour établir de meilleures disposi-

tions pour la décision des élections des
memo*res de la Chambre des Communes dont
la validité est contestée, en amendant et refon-
dant les actes maintenant en vigueur à ce
sujet:.a(M. McCarthy).

Ire lecture, 1473.
Bill ( . 65) pour pourvoir à la liquidation

des Compagnies d'Assurance Maritime et
contre l incendie, incorporées et insolvables.
-(M. Blake).

Ire et 2me lectures, 1560 ; en. comité, 2030:
Sme le.cture remise, 2058, 2063.

Bill (No. 66) pour obliger les électeurs à voter
aux élections des ddputés à la Chambre des
(ommunes.-( M. XcDougall, Renfrew).

Ire lecture, 1604.
Bill (No. 67) pour amender de nouveau les

actes généraux concernant les chemins de fer.
-(f. loss, Middlesex.)

Ire lecture, 1658.
Bill (No. 68) pour amender l'acte chapiere onze,

trente-huit Victoria, intitulé: " Acte pour
établir une Cour Suprême et -une Cour
d'Echiquier pour le Canada."-(. La-
flamme.)

.Ire lecture, 1658 ; 2me, 2411 ; 3me, 2420.

Bill (No. 69) pour amender la section 68 de
" l'Acte des Pénitenciers de 1875."-(W.
Lafßamme. '

Ire lecture, 1658.

BILLS-Sidte.

Bill (No. 70) pour assurer une plus granie
capacité chez les emplovés publics, et plus

'ef)2eacité et d'économie dans le service
public.-(M. Casey.)

ire lecture, 1695.
Bill (No. 71) pour conférer certains pouvoirs

à lAssociation de construction -de Montréal
sous le nom de " Compagnie de placement
et de construction de Montréal."--(M. Hol-
ton.)

Ire lecture, 1832 ; 2me lecture, 1883; 3me
lecture, 2090.

Bill (No. 72) pour incorporer la Société des
Missions de 'Eglise chrétienne biblique du
Canada.-(.i Burke).

Ire et 2me lecture, 1883; Sme., 2090.
B-11 (No. 73) concernant les personnes empri-

sonnées à défaut de fournir caution de garder
la paix.-- Lafamme.)

Ire lecture, 1831 ; 2me et 3me., 2084.
Bill (No. 74) pourfaire droit à Victoria Eli-

zabeth Lyon.-(iM. Cameron.)
Ire lecture, 1883; 2me., 1967; 3me., 2090.
Bill (No. 75) relatif à la vente des boissons

enivrantes.-(. Mackenzie.)
Ire et 2e lectures, 2411 ; en comité, 2420; 3e,

2513.
Bill (No. 76) pour amender l'Acte trente-sept

Victoria, chapitre huit, intitulé. " Acte
pour imposer des droits de licence aux fabri-
cants de mélanges spiritueux, pour amender
' l'Acte concernant le revenu de lintérieur,'
et pour prévenir la falsißcation des subs-
tances alimnentaires, des boissons et des dro-
gue."-(M. Archibald.)

ire lecture, 2054; 2e, 2054; Se, 2512.
Bill (No. 77) pour mieux prévenir les crimes de

'violence dans certaines parties du Canada,
jusqu'à la fin de la prochatne session du Par-
lement.-%,M. Blake.)

Ire lecture, 2411; en comité, 2434 ; Sme lec-
ture, 2487.

Bill (No. 78) pour autoriser ilavance de cer-
taines sommes à la Province de Manitoba
pour aider aux écoles publiques de la Pro-
vince.-M. Mille.)

Ire et 2e lectures, 2513; 3e, 2557.
Bill (No. 79) pour déclarer la règle ù suivre

dans les décisions des Cours des Territoires
du Nord-Ouest.-(.I. Mills.)

Bill (No. 80} pour accorder à Sa Majesté certai-
nes sommes nécessaires pour subvenir à cer-
taines dépenses du service public pour les
années fiscales expirant respectivement le
trentième jour de juin 1878 et le trentième
jour de juin 1879, et pour d'autres objets liés
au service public.-{J. Cartwright.)

Ire lecture, 2579; 2e et 3e, 2579.

Bills privés:
Pétitions y relatives, 347.
Leur réception, 367.
Prolongation du délai pour la réceptior. des

rapports, etc., spr, 1458.

Bills sanctionnés :-205J, 2592.

BLAIN, M. 1
Ajournement des séances de la Chambre,

392.
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BLMAI, M.-Suite.
Rep:ésentation parlementaire, 420.
Assurances insolvables, 1561, 2031.
Tarif, 1770.
Timbres sur billets, 2178.

BLAKE, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

154.
Affaire du juge Loranger, 369.
Service posta entre Québec et la Malbaie,

384.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

391.
Contrats du canal Welland, 640.
Budget, 846.
Distribution de vieux rails, 998.
Version française de l'acte constitutionnel,

1102.
Subsides, 1140, 1144, 1156, 1198, 1201, 1204,

1855, 2394, 2404, 2554, 2574.
Droits perçus à Saint Jean, 1433.
Service postal, 1489.
Assurances insolvables, 1560, 2032, 2058,

2063.
Pétitions de droit, 1582.
Heceveur et procureur généraux, 1619, 1640.
Réclamation de John Reid, 1673.
Audition des comptes publics, 1723.
Crise de Québec, 1836.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2024.
Droit sur le malt, 2028.
Indépendance du Parlement, 2062, 2575.
Llection des députés fédéraux, 2095, 2140.
Occupants de terres, Manitoba, 2100.
Banque Nationale, 2171.
Comité des impressions, 2227.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2259.
Concession de contrats, 2293.
Prévention des crimes, 2363, 2437.
Compte-rendu des débats, 2371.
Ventilation de la Chambre, 2393.
Amendement de l'Acte du chemin de fer du

Pacifique, 2483.

BLANCHET, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

56, 266.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 357.
Navires canadiens dans les ports français,

360.
Ponts militaires à Lévis, 387.
Dépenses pour le Northern Light, 398.
Subsides, 1171, 1852, 2050, 2070, 2108, 2119,

2131.
Amélioration de la rivière St. Charles,. 1226.
Lois concernant le pilotage, 1415.
Biens de famille, 1540.
Assurances insolvables, 1564.
Acte de FA. B. du N., 1685.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2420.

Bouf-Assis :
Interpellation au sujet de la dépense occa-

sionnée par la présence de ce sauvage sur
notre territoire,-M. Casgrain; M. Mac-
kenzie, 352.

Boissons enivrantes:
Vente des-interpellation-M. Appleby; M.

Mackenzie, 960.

Boissons enivrantes:
Bill (No. 75) relatif à la vente des,-M. Mac-

kenzie, 2411. 2e lecture, 2420 ; 3e, 2513.

BOLDUc, M.:
L'impôt sur le tabac canadien, 353, 2145.

BORDEN, M.:
Abolition du timbre sur les billets prouùis-

soiree, 353.
Subsides, 1194.

BORRON, M.:
Chemin de fer Canada Central, 2538.

Boswell, Brasserie:
Saisie de la,-1869.

BOURASSA, M.:
Traité de réciprocité, 366.
Amendement à la loi de faillite, 1689.

BOURBEAU, M. .
Adresse en réponse au discours du Trône, 70.
Droit sur le tabac canadien, 717.
Bureau de poste de Cbester-Est, 1085.
Subsides, 1188.
Loi de faillite, 1468.
Bureau de poste de Lavallée Corner, 2078.

Bouteilles servant aux breu-
vages:
Bill (No 25)-N. Macdonald (Toronto), 1691;

ordre rescindé, 1691.

BOWELL, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône

176, 197.
Chemins de fer de colonisation, 571.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

523.
Paiements pour impressions en 1873,-534.
Annonces officielles, 536. !.
Commission du chemin de fer du Nord, 729.-
Contrats Nos. 25 et 15 du chemin de fer du

Pacifique, 729.
Elections contestées, 891.
Distribution de vieux rails, 985.
Contrats du canal Welland, 1110..
Subsides, 1149, 1172, 1191, 1648, 1846, 1864,

2048, 2064, 2072, 2128, 2165, 2223, 2328,
2395, 2505.

Indépendance du Parlenient, 1246, 1355,
1375, 2061.

Municipalités dans Kéwatin, 1278, 1406, 1416.
Bureau de poste de Kuir, 1437.
Troubles de Manitoba, 1437.
Service postal 1494
Biens de famille 1545 1552.
Questions de privilége, 1558.
Clôturage du chemin de fer de lIle du-

Prince-Edouard, 1590.
Embranchement de Pictou, 1601.
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Ottawa, 1682.
Bouteilles servant aux breuvages, 1690.
Chemin de fer du Pacifique, 1702.
Crise de Québec, 2022.
Embranchement de la Rivière-du-Loup,

2024.
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BOWELL, M.-,Siite.
Droit sur le malt, 2028.
Liquidation des affaires de compagnies d'as-

surance, 2033.
Comité des impressions, 2227.
Fonctionuaires publics dans les élections,

2264.
Concession de contrats, 2301.
Chemin de fer Canada Central, 2542.

BOWMAN, M.:
Assurance mutuelle sur la vie, 368.

Brookville et Ottawa:
Bil (No. 9) relatif à la compagnie du chemin

de fer de,-M. Galbraith, 367; 2e lecture,
488; en comité, 1564; Se lecture, 1675;
amendements, 2030, 290.

BROOKS, M.:
Question de privilége, 1332.
Crise de Québec, 1939.

BaoUsE, M.:

Travaux publics, 1237.
Service postal, 1486.
Polices d'assurance sur la vie, 1694.
Subsides, 2327.

BRowN, M.:
Subsides, 1647, 2397.
Tarif, 1828.

BUDGET;
Présentation du, 371, 537.
Débat sur le, 428, 667, 688, 746, 814, 79, 892,2001.

Bu TsrTER, M.:
Oorrespondance relative au chemin de fer

du Pacifique, 416.
Frontière d'Alaska, 418.
Représentation parlementaire, 426, 2143.
Sessions biennales, 621.
Observance du dimanche, 740.
Budget, 800, 942.
Exploration de la rivière au Pi, 1096.
Subsides, 1199, 1213, 2051, 2069, 2104,3130 2224, 2310, 2559, 2567.
Main-d'ouvre chinoise sur le ch. de fer Pa-

cidqie, 1222.
Indépendance du Parlement, 1350, 1367.
Importation du malt, 1389.
Biens de famille, 1547.
Service postal entre Nanamo et New West-

minster, 1578.
cadets de la marine royale, 1579.
Adresse à S. M. au sujet du Gouverneur,

1660.
Tarif, 1821.
Fournitures pour le ch. de fer du Pacifique,

2078.
Question de privilége, 2087.
Canal Wrellaad, 2178.
Commerce des houilles, 2195.
Compte-rendu des débats, 2371.
Destitution d'un juge de comté, ete, 2376.
Trafic des boissons enivrantes, 2425.
Prévention des crimes, 2492.

BUREr, M. :
Bill concernant la Cie. du havre de Whitby,

386.

Burland, G. B.:
Bill (No. 36) relatif aux lettre-spatentes de,

-M. Casgrain, 667; retiré, 1443.

BuRP3, M., (St. Jean):
Commerce avec la Colombie, 367.
Douane de New-Campbellton, 730.
Bureau de poste de Campbellton, 730.
Subsides, 1177, 1209, 1850, 2244, 2318, 2511.
Droite perçus à St. Jean, 1428.
Marchandises américaines, (663.
Canal Welland, 2175.
Noms et traitements des fonctionnaires, 2387.

BURPEE, M., (Sunbury) :
Distribution de vieux rails, 985.
Industrie agricole, 1747.
Election des députés fédéraux, 2184.

Calais et St. Stephen.
Bill (No. 34) pour incorporer la Cie. du -ch.

de fer de,-M. Appleby, 667 ; 3me lecture,
716; retiré, 1234.

CAMERON, M.:
Témoins dans les cas d'assaut, 615.
Contrats du canal Welland, 646.
Budget, 948.
Amendement à la loi électorale, 960.
Timbres sur billets, 1728, 2093.
Subsides. 1830, 1859, 2552.
Preuve dans les cas de délit, 1890.
Crise de Québec, 1990.
Question de privilége, 2084.
Election des dép-ites aux Communes, 2095.
Frontières septentrionales, 2420.
Trafic des boissons, 2426.
Chemin de fer Canada Central, 2531.
Indépendance du parlement, 2577.

CAMPBELL, M.:
Douane de New-Campbellton, 730.
Changement de bureau de poste de Campbell-

ton, 730.
Brise-lames du havre d'Ingonish, 731.
Gardien du phare de l'Ile-aux-Oiseaux, 744.
Elargissement du canal Saint-Pierre, 744.
Ta 1827.

ub des, 2110, 2225 2239
Commerce des houilles, 2216.
Havre d'Ingonish, 2231.

Ca7pbellton:
Tratafert de la douane de, 730.
Chargement dans le bureau de poste de, 730.

Canada :
Résolutions relatives aux frontières septen-

trionale du, 2413.

Canada Central:
Résolution relative au chemin de fer, 2514.
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Canada Central et Baie Georgienne:
Chemin de fer, 1872.

Canaux :
Terrains achetés pour construction de, 1427.

Cap-Breton :
Service postal du, 1598.
Hôpital de la quarantaine au, 1598.
Préposé à l'engagement dea matelets au,

1598.
Maltre de poste de la Baie-des-Vaches, 0.-B.

1599.
Agent de la caisse d'épargne, Baie-des Va-

ches 1599.
Maitre de poste aux mines de Lorway, 0.-B.,

1599.
Destitution de J. Cadigan, 1599.
Bureau de poste de Victoria, 0.-B., 1599.
Chemin de fer dans,-Interpellation- M.

Macdonald (0.-B.); M. Mackenzie, 960.

Carillon :
Interpellation au sujet du canal et de la

digue,-M. Currier ; M. Mackenzie, 489.

CARON, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

245.
Embellissements Dufferin, 354.
Navires canadiens dans les ports français,

360.
Canal Lachine, 514.
Assurance agricole du Canada, 688.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois

carré, 999.
Question de privilége, 1330.
Subsides, 1862, 2069, 2125, 2244.
Election des députés fédéraux, 2142.
Impôt sur le tabac indigène, 2154.

Carron Brook et Clinton:
Entrepôts de charbon de, 730.

CARTWRIGHT, M.:
Compte-rendu des débats, 17.
Subsides, voies et moyens, 345.
Crédits périmés, 346.
Présentation du budget, 37L.
Paiements faits à la Colombie, 378.
Droit sur le malt; 408.
Exposé financier, 428.
Budget, 474.
Pensionnaires du gouvernement, 571.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

522.
Monnaie de cuivre uniforme, 961.
Havre de Victoria, etc., 975.
Contrats du canal Welland, 1120.
Subsides, 1133, 1149, 1172, 1178, 1195, 1217,

1843, 2044, 2127, 2165, 2222, 2312, 2325,
2339, 2394, 2495.

Audition des comptes publics, 1282, 1645.
Timbres sur effets négociables, 1279, 2092,

2180.
Importation du malt, 1378.
Billets fédéraux de 20 ets., 1426.
Droits perçus, à Saint-Jean, 1428.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1442, 1688.
Biens de famille, 1548.
Auditeur-général, 1606, 1722.

CARTWRIGHT, M.-BUite.
Acte des assurances de 1877.
Marchandises américaines, 1666.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Emprunt de 1876,-1878, 2182.
Bons du eh. de fer du Nord du Canada, 2026.
Assurances insolvables, 2032, 2058.
Réponse au Gouverneur à l'adresse des deux

Chambres, 2077.
Fournitures pour le ch. de fer du Pacifique,

2078.
Havre de Cascumpec, 2078.
Employés publics, 2090, 2386.
Impôt sur le tabac indigéne, 2158.
Banque Nationale, 2173.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2261.

Cascumpec, Havre de:
Rapport de l'Ingénieur du, 1583.
Interpellation au sujet du,-M. Perry; M.

Cartwright, 2078.

CASET, M.:
Contrats du canal Welland, 1127.
Subsides, 1165, 2277.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1310, 1315,

1400.
Service civil, 1695.
Bulletins de votation, 2578.

CA8GRAIN, M.:
Réciprocité avec les Etats-Unis, 351.
Loi de faillite, 351.
Lois commerciales, 351.
Refonte des lois fédérales, 352.
Dépense occasionnée par Bouf-Assis, 352.
Assurance Stadacona, 367.
Banque Jacques.Cartier, 607.
Lettres-patentes de G. B Burland, 667, 1444.
Chemin de fer de dt. Paul et au Pacifique,

1085.
Traverse de la Rivière-Rouge par le chemin

de fer du Pacifique, 1086.
Tarif, 1795.
Question de privilége 1894.
Election des députés fédéraux, 2096.
Subsides, 2120.
Impôt sur le tabac indigène, 2158.

Chambre des Communes :
Compte courant de la, 16.
Ajournement de ses séances, 392, 550, 746,

2582.
Affaires de la, 746, 1527.
Ventilation de la, 2392.

Chantry Ie:
Contrat de l'-Shérif Sutton, 1321.

CHARLTON, M.:
Adresse en réponse au discours de S.E., 22,

178.
Budget, 913.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1317.
Chemins de fer de Colonisation, 1509.
Taux de l'intérêt, 1886.
Commerce des houilles, 2211.
Ventilation de la Chambre, 2382.

Chatham et Escuminac :
Interpellation, ligne de télégraphe entre,-

M. Mitchell; M. Mackenzie, 572.
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<ihaudière, Rivière:

Pont sur la:* 2176.

Chemins de fer:
Accidents sur les, 405.
Matériel de, 1436.

Chemins de fer:
Bill (No. 37) relatif à la s6reté des voya-

geurs sur les,-M. Trow,-667.
Bill (No. 67) amendant l'acte des, M. Ross

(Middlesex-Ouest), 1658.

chemin de fer en correspondance avec le
-Pacifique:

Interpellation,-M. White (Renfrew-Nord);
M. Mackenzie, 961.

Chemins de fer, etc.
Bill (No. 45) relatif aux jugements obtenus

contre les,-M. Irving, 958.

Chester-Est :
Bureau de poste de, - interpellation,-M.

Bourbeau; M. Huntington, 1085.

CHEVAL, M.:
Remboursement de péages à des bateaux à

vapeur, 489.
Rejaugeage des bâtiments à vapeur, 1086.
Question de privilége, 2085.

Chevaux et bestiaux:
Importation de, 731.

Chicoutimi :
Interpellation-quai de Sainte-Anne à,-M.

Cimon ; M. Mackenzie, 1573.

CHRISTIE, M. :
Service postal sur le chemin de fer de Mont-

réal à Ottawa 350.
Observance du dimanche, 732, 737.
Subsides, 2504.

CIMON, M.:
Service postal entre Québec et la Malbaie,

383.
Service postal au lac St. Jean 386.

" " à N -Dame de Laterriére, 387.
" " entre Québec et Chicoutimi,

728.
Quai de Sainte-Anne, Chicoutimi, 1573.
Crise de Québec, 1998.

COCKBUBN, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

283.
Commerce des houilles, 2202.
Ponctionnaires publics dans les élections,

2272.

COLBY, M.:
. Budget, 887, 1035.

Colchestet :
Service postal de, 2376.

Cblchester et Cumberland:
Bancs d'huîtres à, 1600.

Collége militaire :
Demande de rapports, 741.

Collingwood, Havre de:
Documente y relatifs, 1603.
Maitre du, 1,662.

Colombie-Britannique:
Terminus du Pacifique dans la, 365, 2166.
Commerce avec la, 366.
Paiements faits à la, 372.
Tracé du chemin de fer du Pacifique dans la,

499.
Pécheries de la, 732.
Taux des télégrammes dans la, 969.
Réserve des Sauvages dans la, 973.
Service postal entre la Colombie et Puget

Sound, 1286.
Agent de la Marine et P4cheries dans la,

1660, 1869. '
Pénitenciers de la 2166.
Terminus du Pacifque dans la, 2166.

Colonisation:
Bill (No. 31) relatif à des compagnies de

chemin de fer de,-M. Mills,-570; 2me
lecture, 1498.

Comités permanents :
Leur nomination, 15, 345, 347, 367.

Comités spéciaux :
Dépenses des, 387.

Comptes publics :
Leur renvoi au comité, 487.
Rapport du comité des, 2226.

Comptes publics:
Bill (No. 50) relatif à l'audition des, 1232;

3me lecture, 1645; en comité, 1722; 3me
lecture, 2027.

Construction:
Bil (No. 12) relatif à la société de construc-

tion mutuelle,-M. Malouin,-368; 2me
lecture, 489 ; 3me, 1105.

Bill (No. 48) Dour incorporer la société de
construction d'Hochelaga,-M. Baby, -
1177 ; 2me lecture, 1681.

Bill (No. 55) pour amender la loi concernant
les sociétés de,--.-M. Gibbs (Ontario-Sud),
1,328 ; 2me lecture, 2,182 ; 3me, 2,238.

Bill (No. 71) pour accorder certains pouvoirs
à l'association-de construction de Mon-
tréal,-M. Holton, 3me lecture, 2238.

Proposition d'un bill pour amender l'acte re-
latif aux sociétés de, 2252.

Construction et placement:
Bill (No. 71) concernant la Cie Montréalaise

de,--M. Holton, 1832.

Contrats :
Système de la concession des, 2279.
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Contrats officiels:
Etat du nombre de, depuis 1867.

COOK, M.:
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Adresse en réponse au discours du Trône,
197.

Ch. de fer du Sud du Canada, 534.
Timbres sur billets promissoires, 1283.
Ch. de fer de jonction de Montréal et Ottawa,

1683.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2270.
Subsides, 2277, 2323.
Comité des impressions, 2371.

COSTIGAN, M.:
Service postal de Perth, N.-B., 732.
Budget, 954.
Subsides, 1189.
Indépendance du Parlement, 1366.
Municipalités dans Kéwatin, 1410.
Loi de faillite, 1471.
Sauvages de Tobique, 1574.
Le sergent Hart, 1575.
Question de privilége, 1890.
Crise de Québec, 2017.
Election des députés fedéraux, 2099.
Subsides, 2122.

Cour de l'Echiquier:
Etat des causes portées devant la, 1583.

Cour maritime d'Ontario:
Bill (No. 50) concernant la--M. Lafiamme,

1219; 3me lecture, 1527.

Cour Suprême:
Bill (No. 7) amendant l'acte de la, M. Ross

(Nliddlessex-Ouest), 1658.
Bill (No. 68) pour amender l'acte de la,-M.

Lafiamme, 1658; 2me lecture, 2411; ime
lecture, 2420; amendements du Sénat,
2579.

Cour Suprême, etc.,
Interpellation-M. Mitchell; M. Lafiamme,

1572.
Etat des causes portées devant la, 1583.
Affaires devant la, 1604.

Cridits périmés :
Arrêtés du Conseil à ce sujet, 346.

Crimes:
Bill (No. 97) pour la prévention des crimes,-
M. Blake, 2363 ; 2me lecture,2411; en comité,

2434; 3me lecture, 2487.

Criseprovinciale, Québec:
Explication au sujet de la, 869.

CURRIER, M.:
Canal et digue de Carillon, 489.
Inspecteurs-mesureurs de bois carré, 999.
Subsides, 1180, 2050, 2128, 2226, 2251, 2319,

2329, 2396.
Indépendance du Parlement, 1273.
Timbres sur billets promissoires, 1283.

CURRIER, M.-Suite.
Bureau des inspecteurs-mesureurs de bois,

1285.
Loi de faillite, 1467.
Service postal, 1496.
Chemin de fer de brockville à Ottawa, etc.,

1570.
Marchandises américaines, 1665.
Chemin de fer du Pacifique, 1703.
Canal Welland, 2175.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2267.

Dallas et Stonewall:
Interpellation au sujet du bureau de poste

de,-M. Schultz: hl. Huntington, 2078.

DAvIEs, M.:

Havre de Victoria, etc., 976.
Subsides, 1183, 1208, 2047, 2105, 2114, 2131.
Navigation d'hiver du Sain't-Laurent, 1300.
Loi de faillite, 1469.
Service postal, 1497.
Affaires de la Chambre, 1529.
Biens de famille. 1538.
Industrie agricole, 1745.
Emploi de lignes de fond, Nouvelle.-Ecosse,

2177.

Datoson, Route:
Documents y relatifs, 727.

Débats :
Nomination du comité chargé du contrôle

du compte-rendu des, 16.
Rapport du comité des, 408, 2371.
Observations au sujet des, 534.

DECOSMOS, M. :

Compte-rendu des débats, 17, 2373.
Terminus du Pacifique dans la Colombie,365.
Commerce avec la qiolombie, 366.
Paiements faits à la Colombie, 372, 380.
Correspondance au sujet du chemin de fer

du Pacifique, 410, 622.
Frontière d'Alaska, 418.
Tracé du chemin de fer du Pacifique dans la

Colombie, 490, 501.
Pensionnaires du gouvernement, 371.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,.

522, 628.
Pêcheries de la Colombie, 732.
Budget, 952.
Ecoles militaires du Nouveau-Brunswick,9 69.
Réserves des Sauvages dans la Colombie,

973.
Relèvement du chenal Portland, 973.
Exploration de la rivière au Pin, 1090.
Subsides, 1210, 2113, 2245, 2561.
Pensions d'officiers publics, 1226.
Service postal entre la Colombie et Puget-

Sound- 1286.
Comité des impressions, 2370.
Carte de la route du chemin de fer du Paci-

fique, 2375.
Chemin de fer du Pacifique, 2451.

Délit:
Bill (No. 40) concernant la preuve en certains

cas de,-M. Kirkpatrick, 746 ; 2me lecture,
1889; 3me, 2182.
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DELORME, M.:
Assurances insolvables, 1562.

Députés .
Election de nouveaux, 2 •

Députés nouveaux prenant leur siège, 2.
Interpellations par les. 1285.
Election des, aux Communes, 2094, 2184.
Indemnité d'un député, 2578.

DESJABDINS, M.:
Compte-rendu des débats, 17, 410, 535.
Adresse en réponse au discours du Trône, 66.
Service postal entie Montréal et Ottawaetc.,

353
Compagnie Nationale d'assurance, 367.
Témoins dans les cas d'assaut, 609, 1106,

1324.
Port de St. Jean, riv. Richelieu, 1289.
Pertes causées par l'inondation, paroisse St.

Athanase, 1289.
Amendement de l'Acte des assurances, 1427.
Biens de famille, 1539, 1550.
Assurances insolvables, 1563.
Subsides, 1850, 2135.
Elections des députés fédéraux, 2141.
Impôt sur le tabac indigène, 2155.
Chemin de fer Pacifique, 2486.
Chemin de fer Canada Central, 2522.
Indépendance du Parlement, 2577.
Bulletins de votation, 2578.

DE VEBER, M.:
Question de privilége, 1894.

DEVLIN, M.:
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1439.
Loi de faillite, 1456.
Biens de famille, 1556.
Preuve dans les cas de délit., 1849.
Crise de Québec, 1977.
Subsides, 2065.
Prévention de crimes, 2435, 2491.

DEWDNEY, M.:
Tracé du ch. de fer du Pacifique dans la

Colombie, 500.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

527.
Taux des télégrammes dans la Colombie,

969.
Service postal, 1532.
Destitution d'un juge de comté, etc., 2380.
Subsides, 2564.

Dimanche:
Motion relative à l'observance du, 732.

DIVISIONS-
Acte de lAmérique Britannique du Nord,

Meilleure traduction de l',-(M. Fréchette.)
Motion pour un comité spécial (M. Pré-

chette), p. 1097. Pour, 80; contre, 66;
p. 1686. .

•Brockville et Ottawa et Canada Central, Fusion
des chemins defer de.-(M. Galbraith.)

Amendement à la troisième lecture (M.
McDougall, Renfrew-Sud), p. 1675. Pour,
50; contre, 101; p. 1680.

DIVISIoNs..-Suite.

Chemin de fer Canadien du Pacifque, Amende-
ment à l'Acte du.-(M. Backenzie.)

Motion pour désavouer les amendements
du Sénat (M. Mackenzie), p. 2481.
Pour, 92; contre, 32; p. 2487.

Compte-rendu oficiel des Débats.
Motion our l'adoption du rapport (M.

Rose, Middlesez-Ouest), p. 2371. Pour,
51; contre, 69 ; p. 2374.

Crise Provinciale de Québec.
Amendement à ce que la Chambre se

forme en comité des Subsides (Sir
John A. Macdonald), p. 1901. Pour,
70 ; contre, 112; p. 2046.

Election de Il Orateur.
Motion (M. Mackenzie), p. 2. Pour, 116;

contre, 53 ; p. 12.
Havre d'lngonih, Contrats du.

Amendement à ce que la Chambre se
forme en comité des Subsides (M.
iVcDonald, Cap-Breton), p. 2228. Pour,
49; contre, 98; p. 2237.

Hunter, Divorce de Hugh,-(Q. McCorthy.)

Première lecture proposée (M. McCarthy.>
Pour, 70 ; contre, 53 ; p. 1446.

Deuxième lecture proposée (M. McCar-
thy). Pour, 78 ; contre, 51 ; p. 1544.

Troisième lecture prosée (M. McCarthy>
Pour, 84; contre, 61 ; p. 1681.

Impressions, Comité des.

Motion pour l'adoption de rapports (M.
Rosa, Ifiddlesez- Ouest), p. 2411.

Amendement (M. Young), p. 2412. Pour,
53; contre, 69 ; p. 2412.

Indépendance du Parlement, Acte concernant
l'-(.Laßiamme.)

Amendement à la troisième lecture (M.
Ouimet), p. 2060, Pour, 69 ; contre,
96 ; p. 2060.

Johnston, Divorce de George Frothingham.-
(. Fraser.)

Première lecture proposée (M. Fraser.)
Pour, 70 ; contre, 52; p. 1445.

Deuxième lecture proposée (M. Fraser.)
Pour, 78 ; contre, 51; r. 1544.

Troisième lecture proposée (31. Fraser.)
Pour, 84 ; coutre, 61 ; p. 1682.

Loi de.. 'aillite, Abrogation de la.-(M.Barthe.)

Amendement à la seconed lecture (M.
Wood), p. 1451. Pour, 99 ; contre, 55;
p. 1472.

Loi de Faillite, Amendement à la.-(If. Bou.
.rassa.)

Seconde lecture proposée (I. Bourassa),
P. 1690. Pour, 68 ; contre, 72 ; p.
1689.
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DIvIsIoNs.-,Suite.

Lyon. Divorce de Victoria Elizabeth.-(M.
Cameron.)

Première lecture proposée (M. Cameron.)
Pour, 79 ; contre, 60 ; p. 1883.

Deuxième lecture proposée (3f. Cameron.)
Pour, 60 ; contré, 48 ; p. 1967.

Troisièm-P lecture proposée (M Cameron.)
Pour, 68 ; contre, 33 ; p 2090.

Noms et traitements desfonctionnaires.

Motion pour un état (M. McCarthy), p.
2089.

Amendement 'il. Eirkpatrick), p. 2389.
Sous-amendement (Sir John A. Macdo-

nd), p. 2390. Pour, 47 ; contre, 81;
). 2391.

Amendement (J!. Kirkpatrick) rejeté sur
la même division.

Receveur..Général et Procureur- Général, Acte
concernant les charges de.-(I. Laflamme.)

Amendement à la troisième lecture (M.
Mfitchell), p. 1838. Pour, 64 ; contre,
105; p. 1838.

Troisième lecture proposée (J.Laflamme).
Pour, 108 ; contre, 66 ; p. 1839.

Subsides.-Concours.

Amendement (M. Stephenson), p. 2406.
Pour, 40 ; contre, 86 ; p. 2409.

Subside.-Tari.
Amendement (Sir John A. Macdonald), p.

859. Pour, 77 ; contre, 114; p. 1084.
Amendement (M. Brown), p. 1648.

Pour, 28 ; contre, 148 ; p. 1829.
Amendement (M. Béchard), p. 1840.

Pour, 54 ; contre, 114 ; p. 1842.
Amendement (.11. Bolduc), p. 2145. Pour,

53; contre, 90; p. 2164.
Amendement (M. IacKay, Cap-Breton).

p. 2187. Pour, 27 ; contre, 135 ; p.

Sud du Canada, Chemin defer du.-(M. Thom-
son, Wlland.)

Amendement (M. Macdouga'l, Blgin-Est),
p. 1399. Pour, 60 ; contre, 74; p. 1400.

Amendement (M. Stephenson), p. 1401.
Pour, 42; contre, 99 ; p. 1401.

Taux de l'intérêt, Acte concernant le.-(•
Barthe.)

Seconde lecture proposée (M. Barthe), p.
1884. Pour, 24; contre, 122; p. 1888.

Document égaré :
Explication au sujet d'un, 1426.

DOMVILLE, M. :
Communication postale avec les Antilles,

497.
Dommages causés par l'Intercolonial, 512.
Commission du havre de St. Jean, 572.
Gare de St. Jean, 573.

Do3vILLE, M.-Suite.
Voyage de Son Excellence à la Colombie, 522.
Contrats du canal Welland, 659.
Rapports concernant l'Intercolonials 714.
Service postal du comté de King, 717.
Douane de Camp-bellton, 730.
Bureau de poete de Campbellton, 730.
Observance du dimanche, 738.
Rails pour les chemins de fer du N.-B., 959.
Distribution de vieux rails, 977, 990.
Budget, 1060.
Subsides, 1187, 1830, 2070, 2131.
Travaux Publics, 1337.
Droits perçus à St. Jean, N.-B., 1427.
Loi de faillite, 1454.
Travaux Publics, 1481.
Crise de Québec, 2005.
Question de privilége, 2083.

Dragages :
Interpellation-M. MacKay (Cap-Breton);

M. Mackenzie, 1869.

Dufferin, Embellissements:
Interpellation au sujet des,-M. Caron; M.

Mackenzie, 354.

DU<As, M.:

Impôt sur le tabac indigène, 2157.

Duluth à Manitoba :
Transfert de rails de,-interpellation-M.

Schultz; M. Mackenzie, 1222.

DYMoND, M. :

Adresse en réponse au discours du Trône,200, 322.
Paiements faits pour impressions, etc., 355,

533, 1287.
Budget, 466, 869,1010.
Témoins dans les cas d'assaut, 348, 603, 619,

1105, 1107, 1322.
Contrats du canal Welland, 655.
Observance du dimanche, 739.
Elections contestées, 892.
Distribution de vieux rails, 987.
Subsides, 1133, 1142, 1147, 2165.
Timbre sur billets promissoires, 1280.
Question de privilge, 1331, 1894, 2088.
Importation du malt, 1383.
Chargements sur les ponts de navire, 1425.
Commerce des houilles, 2217.
Concession de contrats, 2284, 2288.
Compte-rendu des débats, 2371.
Chemin de fer Canada-Central,2537.

Eaux intérieures du Canada:
Sauvetage et navigation dans les, 961.

Eaux minérales, etc.;
Bill (No. 25) pour empecher la fraude par la

vente et l'emploi illégal des bouteilles ser-
vant dans la fabrication des,-M. Macdo-
nald, (Toronto-Centre), 534.

Eboulements et Malbaie:
Service postal des, 387.
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Effets négociables:
Bill (No. 43) relatif aux timbres sur les,-.M.

Laurier, 807.

Eglise chrétienne biblique:
Bill (No. 72) pour incorporer la société de l',

M. Burke,-2me lecture, 2090.

Elections contestées:
Bill (No. 56) pour amender l'acte conceinant

les.-M. Haggart, 1377.
Bill (No. 64) la refonte des actes relatifs aux

- M. McCarthy, 1473.

.Employs .Publics:
Rapport au sujet de la mise à la retraite d',

724.
Nombre et nom des, 2089, 2380.
Permanents et surnuméraires, 2174.

Emprisonnement faute de cau-
tions:

Bill (No. 73) relatif à P'-M. Laflamme, 1831.

Emprunt de 1876:
Demande de rapport au sujet de 1', 1874.
Reprise des débats sur ', 2i2.

Etats- Unis:
Interpellation au sujet de la réciprocité avec

les,-M. Richard; M. Mackenzie, 350; M.
Casgrain; M. Mackenzie, 351.

Etrangers:
Requête de la part d', 958.

Explications personnelles:

Au sujet de l'élection de l'Orateur-par M.
Basson, 169.

Au sujet de lélection de Lincoln-par M.
Norris. 169.

Au sujet d'une décoration,-M. Langevin,
385.

Au sujet des débats, -M. Plumb, 498.
Au sujet du ministre de la Milice,-Sir. J. A.

Macdonald, 807.
Au sujet de la crise provinciale, Québec,-

M. Mitchell, 869.
Au sujet de l'île Chantry et du shérif Sutton,

-M. Landerkin, 1321.
Au sujet de 1la crise de Québec,-M. Mit.

chell. 2021.
Au sujet des fonctionnaires dans les élec.

tions,-Sir J. A. Macdonald, 2330.

Exprès et de transport:
Bill (No. 7) à la compagnie d'-M. Oliver,

367; 2me lecture, 488; 3me, 1966.

Extradition:
Acte impérial (1870) concernant F, 427.

xiii

Faillite:
Présentation d'un bill pour abroger la loi de,

18 ; proposition retirée, 19.
Interpellation au sujet de la loi de,-M. Cas-

grain; M. Laflamme, 351.

Faillite:
Bill y-relatif (No. 2)-M. Barthe-1re lecture,

347; 2me, 1447;
Bill (No. 24) pour amender la loi de faillite,

-h. Bourassa,--2me lecture refusée, 1689.

FARnow, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône

239.
Budget, 1022.
Contrats du canal Welland, 1119.
Billets fédéraux de 25 ets., 1426.
Frais de Rideau Hall, etc., 1603.
Affaires devant la Cour Suprême, 1604.
Tarif, 1800.
Subsides, 2277.

FBRRIs, M.:
Distribution de vieux rails, 979.

FISET, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

290.
Paiement des ouvriers sur les travaux publics,

351.
Embranchements de la Rivière-du-Loup, 365.
Relevé du havre de Matane, 392.
Vétérans de la milice décédés, 427.
Dommages causés par PIntercolonial, 506.
Location de rivières dans la province de

Québec, 724.
Rapport du percepteur de douane à Rimouski,

729.
Travaux publics, 1343.
Pêche dans les rivières Rimouski et Métis,

1436.
Havres du Bie et du Petit Métis, 1574.
Exploration du havre du Bic. 1601.
Télégraphe entre Matane et la rivière au

Renard, 1601.
Subsides, 1657, 2243.

Fishwick:
Bill (No. 54) du Sénat, pour incorporer la

Cie. d'Exprès de, 1883.

FLEMING, M.:
Accidents sur les chemins de fer, 405.
Tarif, 1766.

FLESHER, M.:
Témoins dans les cas d'assaut, 1325.
Biens de famille, 1550.
Subsides, 2071.
Tralie des boissons, 2426.

FLYNN, M.:
Subsides, 1183·
Commerce des houilles, 2192.

Fonctionnaires publics :
Leur intervention dans les élections, 2252.



xiv

Forbes, Alexandir:
Sa réclamation pour travaux

l' atercolonial, 1667.
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publics sur

FonBES, M.:
Banque de Liverpool, 406.
Communication postale avec les Antilles, 491
Subsides, 1642.
Trafic des boissons enivrantes, 2425.

Fort Frances:
Rapport au sujet des écluses de, -365.
Demande de rapport, 972.

Fraser, Rivière :
Pisciculture sur la, -interpellation - M.

McInnes; Sir A. J. Smith, 2167.

FRÉCHETTE, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

262, 282, 283.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois

carré, 999.
Meilleure traduction de l'Acte de PlAm. B.

du Nord, 1097.
Plateforme de canon au fort de Lévis, 1222.
Navigation d'hiver du Saint-Laurent, 1291,

1687.
Pont sur la rivière Chaudière, 2176.

Fret:
Interpellation au sujet du transport du fret

par les messageries sur les chemins de fer
de l'Etat,-M. Oliver; M. Mackenzie, 353.

GALBRAITH, M.:
Chemin de fer de Brockville et Ottawa, 367,

1564, 1675, 2130.
Budget, 801.

GIBBS, M. (Ontario-Nord):
Adresse en réponse au discours du

219.
Budget, 887.
31unicipalités dans Kéwatin, 1413.
Chemin de fer du Pacifique, 1698.
Tarif, 1762.

Grans, M. (Ontario-Sud):

Trône,

Compagnie du havre de Sydenham, 570, 686.
Budget, 887.
Subsides, 1179 2553.
Bill pour amender la loi concernant les socié-

tés de construction, 1328,
Importation du malt, 1381.
Municipalités dans Kéwatin, 1408.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1441.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Timbres sur billets, 1729.
Tarif, 1792.
Droit sur le malt, 2055.
Question de privilége, 2079.

GIBSON, M.:
Canal de Williamsburg, 718.

GILL, M.:
Juge domicilié à Sorel, 1426.

GILLMOR, M,:
Budget, 1026.
Subsides, 2325.

GOUDGE, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône, 29t.
Observance du dimanche, 734.
Maison Tupper, Halifax, 1086.
Réclamation d'Alexander Forbes, 1668.
Tarif, 1803.
Timbres sur billets, 2094.
Subsides, 2107, 2116.
Trafic des boissons, 2427.

Gouvernement :
Interpellation au sujet des affaires du,-

Sir J. A. Macdonald ; M. Mackenzie, 2481.
Affaire du,-ordre rescindé, 2512.
Politique financière du, 2547.

GOUVERNEUR.GENÉ1RAL:
Message de Son Excellence par l'huissier de

la lVerge-Noire, 13.
Discours de Son Excellence à louverture de

la session, 14; à la clôture, 2593.
Message de $on Excellence, transmettant le

budget, 371.
Message de Son Excellence, au sujet de la

commission administrative des Communes,
386.

Message de Son Excellence en réponse à
l'adresse des Chambres, 427.

Message de Son Excellence au sujet de l'Acte
impérial d'extradition, 427.

Voyage Son Excellence à la Colombie, 514.
Message de Son Excellence au sujet du gou-

vernement de Québec, 1398, 1784.
Adresse à Sa Majesté au sujet de Son Excel-

lence le, 1660.
Adresse au Gouverneur, 1868, 1896.
Réponse de Son Excellence à l'adresse des

deux Chambres, 2077.
Message de Son Excellence, transmettant

la correspondance au sujet des limites du
pays, etc., 2411.

Message de Son Excellence transmettant le
budget supplémentaire, 2434, 2512.

Grand-Tronc :
Bill (No. 26) concernant la compagnie du

chemin de fer,-M. Mitchell, 534: 2me lec-
ture, 686; 3me, 1403.

Grand-Tronc:
Acquisition de son embranchement de la

Rivière-du-Loup, 2023

Grange fédérale:
Bill (No. 18) pour autoriser certains arrange-

ments avec une autre société,-M. Snider,
386; 2me lecture, 666; retiré, 714.

GREENWAY, M :

Tarif (subsides), 1752.
Service postal sur le ch. de fer London,

Huron et Bruce, 2173.

GUTHIRIE, M.:
Témoins dans les cas d'assaut, 611, 1323.
Contrats du canal Welland, 1116.
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'GUTHRIE, M.--Suite.
Indépendance du Parlement, 1350.
Biens de famille, 1550, 1556.
Timbres sur billets, 2092, 2178.

RADDOW, M.:
Budget, 1075.
Travaux publics, 1341.
Navigation de la rivière du Nord, 1426.
Question de privilège, 1560.
Bac a vapeur sur la rivière Restigouche, 1573.

MAGGART, M. :
Bill pour autoriser la Cour du Banc de la

Reine (Kingston) à faire la remise d'un
dépôt, 368, 891.

Budget, 707.
Elections contestées, 1377.
Ch. de fer de Brockville et Ottawa, etc., 1566

1677.
Subsides, 1831, 2321.
Crise de Québec, 2020.
Indépendance du Parlement, 2063.

Hamilton et Barrie:
Service postal entre. - Interpellation - M.

MoCraney; M. Huntington, 980.
Bart, Le sergent:

Documents, etc., 1575.

Hastings:
Transport des malles du port d'-974.

Haut et Bas-Canada:
Ligne de délimitation entre le, 388.

UlGINBOTHAM, M.:
Importation de bestiaux canadiens par

l'Angleterre, 597.
Tmportation de chevaux et bestiaux, 731.
Service de la milice, 959.
Contrats du canal Welland, 1124.
Importation du malt, 1389.
Subsides, 2076.

Services de, 1591.

Hochelaga:
Bill relatif à la société de

805.

ffockley:

construction d'-

Service postal de,-Interpellation-sir J. A.
Macdonald; M. Huntington, 961.

HOLTON, M.:
Introduction de M. Mitchell dans la Chambre,

13.
Compte-rendu des débats 16, 535, 2371.
Adresse en réponse au discours au Trône,

344.
Voyage de Son Excellence à la Colombie, 517,

524.
Affaire du juge Loranger, 53,
Paiements pour impressions en 1873, 533.
Affaire Piché, 716.

HOLTON, M.-Suite.
Budget, 946, 950.
Audition des comptes publics, 1233.
Timbres sur billets promissoires, 1282.
Question de privilége, 1334, 1867, 1890.
Indépendande du Parlement, 1374.
Elections contestées, 1377.
Importation du malt, 1380.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1440.
Refonte des actes relatifs aux élections con-

testées, 1474.
Affaires de la Chambre, 1528.
Assurances insolvables, 1562.
Votation compulsoire, 1605.
Ch. de fer de jonction de Montréal et Ottawa,

1683.
Ch. de fer du Sud du Canada, 1750.
Subsides, 1863, 2394.
Crise de Québec, 2014.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2023.
Droit sur le malt, 2027.
Timbres sur billets, 2092, 2180.
Rapport du comité des Comptes Publics,2226.
Comité des impressions, 2227.
Sociétés de construction 2252.
Rapports du comité des impressions, 2279.
Prevention des crimes, 2368.
Amendement de l'acte du ch. de fer Pacifique,

2463.

Houilles:
Débats sur la question du commerce des, 2187.

Hunter, Hugh:
Bill (No. 58) pour faire droit à,-M. M1cCar-

thy, 1445; 2e lecture, 1544; 3e, 1681.

HUNTINGTON, M. :
Adresse en réponse au discours du Trôné, 89,

101, 195.
Service postal entre Québec et la Malbale,

382, 384.
Communication postale avec les Antilles,

496.
Contrats du canal Welland, 638.
Service postal entre Québec et Chicoutimi,

728.
Budget, 952.
Service postal de Kamouraska, 959.

" " entre Hamiilton et Barrie, 950.
" " " Lingan et Low, N.-B.,960.
" '• " New-Castle et Chatham,
960.

Service postal d'Hockley, 961.
Bureau de poste de Chester-Bat, 1085.
Maison Tupper, 1089.
Subsides, 1187, 2129, 2238, 2241. 2397.
Acte concernant les postes, 1273, 1483, 1531.
Service postal entre la Colombie et Puget

Sound, 1286.
Indépendance du Parlement, 1353,
Chemins de fer de colonisation, 1516.
Service postal entre Nanaimo et New-West-

minster, 1578.
Service postal du Cap-Breton, 1598.
Maitre de poste de la Baie Petite-Glace, O.-

B., 1599.
Maitre de poste des Mines de Lorway, 0.-B.,

1599.
Destitution de J. Cadigan, 1599.
Receveur et procureur généraux, 1628.
Crise de Québec, 1995.
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IIUNTINGTON, M.-Site.
Bureau de poste de Lavaliée Corner, 2078.

" "i de Dallas et Stonewall, 2178.
Service postal sur le ch. de fer London,

Huron et Bruce, 2174.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2256.
Prévention des crimes, 2438.
Amendement de P'Acte du ch.de fer Pacifique,

2484.
Chemin de fer Canada Central, 2521.

Huron, Lac:
Terres des Sauvages du, 729.

Be-aux-Oiseaux :
Gardien du phare de l'-744.

_le-Br fée :
Interpellation à l'égard du quai

Roy; M. Mackenzie, 573, 718.
de l'-M.

Impressions
Paiements faits pour, 355, 533, 1287.
Comité des, 36', 2226.
Rapports du comité des, 22'9, 2369, 2411.

1mmigration :
Agent de 1', à Londres, 1574.

Immigration et colonisation.:
Rapport du comité de 1, 2434, 2481.

Industrie agricole:
Débats sur cette question, 1731.

lngonish, Havre d':
Brise-lames du, 731.
Résolution relative au, 2228.

Inspecteurs-mesureurs de bois carré:
Pension aux, 999.
Salaire des,-lnterpellation-M. MeDougall

(Renfrew-Suid); M. Laurier, 1086.
Surintendant du bureau des,-Interpellation

-M. Ourrier; M. Laurier, 1285.
Edifice occupé par le bureau des, 1578.

.Instruction militaire:
Interpellation au sujet de camps d'-M.

Thompson (Haldimand); hi. Jones (Hali-
fax), 573.

Intercolonial:
Dommages causés par le chemin de fer, 502.
Docaments relatifs a l'-514, 714.
Réclamations contre le chemin de fer, 1436.
Section 12 du chemin de fer, 1662.
Animaux tués sur P--1662.
Estimateurs sur l'-2178.

Intercolonial:
Bill (No. 42) relatif au chemin de fer,-M.

Tupper, 805, 2392.

Intérêt :
Bill tNo. 5) relatif au taux de 1P--M. Barthe,

lre lecture, 348 ; 2e, 1884.

Interpellations :
Au sujet du juge de la cour Supérieure, dist.

de Richelieu, 350.
" du service postal sur le chemin de

Montréal à Ottawa, 350, 353
4 de la frontière du Nord-Ouest d'Onta-

rio, 350.
" de la réciprocité avec les Etats-Unis

350, 351.
4 du paiement des ouvriers sur les tra-

vaux publics, 351.
" de la loi de faillite, 351.
" de l'assimilation des lois commerciales

351.
" de la refonte des statuts fédéraux. 352

de la présence de Boeut-Assis iur l-
territoire canadien, 352.

" des améliorations sur la rivière Syden
ham, 352.

" des brises-lames de Rondeau, 352.
" de l'abolition du droit sur le taba.

canadien, 351, 717.
" du transport du fret ar les messageries

sur les ch de ferlde 1'Etat, 353.
" de l'abolition du droit de timbre sur

billets promissoires, 353.
" des embellissements Dufferin, 354.
" de l'embranchement de Pembina, 353,

2376.
" du service postal entre Québec et Trois-

Rivières. 354.
" du crédit affecté aux vétérans de la

milice, 354.
4 d'améliorations dans la rivière Sague-

nay, 372.
duservice postal au lac Saint-Jean, 386.

" " " à Notre-Dame de La-
terrière, 387.

" de la navigation côtière, 387.
" d'un brise-lame à Main-a-Dieu, 387.
" du droit sur le malt, 406.
" du eh. de fer du Pacifique, 408.
" de l'embranchement de la Baie Geor--

gienne, 408.
" du canal et digne de Carillon, 489.
" de l'approfondissement de lembou-

chure de la rivière Miramichi, 489.
" du remboursement de péages à des

vapeurs, 489.
" de lisseR de fer au Cap.Breton, 490.
" des rivières Rouge et Assiniboine, 490.
" des pensionnaires du gouvernement,

571.
du quai de lle-Brûlée, 572.

" du ch. de fer de la Baie-des-Chaleurs,
572, 717.

" du ch. de fer de la vallée de la Mirami-
chi, 572.

" du télégraphe de Chatham à Escumi-
niac, 572.

" de la gare de St. Jean, N.-B., 573.
" du sifflet d'alarme de Race Rocks, 573.
" de camps d'instruction militaire, 573.
" de l'importation de bestiaux canadiens

par l'Angleterre, 597.
de rapports concernant P'Intercolon.ial,

714.
" de l'affaire Piché, 714.
" du.service! postal du comté de Kings,

N.-B., 717.
" du ch. de fer du lac St. Jean, 717.
" du canal de Williamsburg, 718.
" d'un quai sur l'le-Brûlée, 718.
" d'avis de motion, 746.
" du ch. de fer de Saint-Paul et du Paci-

9que, 958.
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INTERPELLATION8.-Suite.

Au sujet du flottage des bois sur les rivières,
959.

" des rails de Pembranchement de Pem-
bina, 959.

" des rails des chemins de fer du N.-B.,
959.

'du service postal de Kamouraska, 959.
" du service de la milice, 959.
" du service postal entre Hamilton et

Barrie, 960.
de la vente des boissons enivrantes,

960.
" du service postal entre Lingan et Low,

N.-B., 960
" de l'ouverture de la navigation du ca-

nal Welland, 960.
" d'un chemin de fer dans Cap-Breton,

960.
" d'amendements à la loi électorale, 960.

du service postal entre New-Castle et
Chatham, 960.
'de linspecteur du poisson, 960.

d'une monnaie de cuivre uniforme, 961.
" de la subvention aux chemins de fer cn

correspondance avec le Pacifique,
961.

" du service postal de Hockley, 961.
" de Finstruction des Sauvages dans On-

tario, 1085.
" du bureau de poste de Chester-Est,

1085.
" des bons du chemin de fer de Saint-

Paul et du Pacifique, 1085.
" de la traverse de la rivière Rouge par

le chemin de fer du Pacifique, 1086.
" du salaire des inspecteurs-mesureurs,

1086.
" des cultivateurs de la vigne, 1221.
" du chemin de fer de Montréal, Ottawa

et Occidental, 1221.
" du havre de Toronto, 1222.
" du transport de rails de Duluth à Ma-

nitoba, 1222.
" de l'hôtel Neebing, 1222.
" de terres endommagées par l'eau, 1284.
" de dommages aux moulins, 1285.
" de services rendus par feu W. Taylor,

1285. W
-" du bureau des inlpecteurs-mesureurs

de bois, 1285.
" de la navigation de la rivière du Nord,

1426.
du juge domicilié à Sorel, 1426.

-" des billets fédéraux de20 ets., 1426.
" du havre de Main-à-Dieu, 1427.
" de l'amendement de PActe des assu-

rances, 1427.
" de la crise provinciale, Québec, 1427.

de l'agrandissement du canal Beauhar-
nois, 1572.

d la Cour Suprême et de Il Echiquier,
1572.

4 des Allemands naturalisés, etc, 1573.
" de communications Phiver avec l'Ile du

Prince-Edouard, 1573.
" d'un bac à vapeur sur la Restigoucbe,

1573.
du ouai de Sainte-Anne, Rimouski,

" des havres du Bic et du Petit Métis,
l74.

des assurances, 1659.
4 de salles d'exercice militaire au Mani-

toba, 1868.

INTERPELLATIONS -Suite.
Au sujet de car'auches pour la surinten-

dance du Nord-Ouest, 1868.
" de terrains de l'artillerie dans Sou-

langes, 1869.
" des comptes de Wm. Wallace, 1869.
" de travaux de dragage, 1869.
" de l'acquisition de territoire dans le

Nord-Ouest. 1869.
" du rapport de linrénieur du chemin de

fer Pacifique, 1954.
" de fournitures pour le chemin de fer

Pacifique, 2078.
" du havre de Cascumpec, 2078.
" du bureau de poste de Lavallée Corner,

2078.
" du mesurage des navires, 2078.
" des bureaux de poste de Dallas et

Stonewall, 2078
de la navigation de la rivière Rouge,

2078.
" du prolongement du Pacifique jusqu'à

Fort William 2166.
" du terminus du Pacifique dans la Co-

lombie, 2166.
" des pénitenciers de la Colombie 2166.
" de la pisciculture sur la rivière FIraser,

2167.
" des passages à niveau sur l'embranche-

ment de Pembina, 2167.
" de lembranchement de Pembina, 2376.
" du bill pour amender l'acte relatif à

l'Intercolonial, 2392.
" des affaires du gouvernement, 2481.

IRVING, M.:

Bill relatif aux timbres suibillets promissoi-
res, 348 620.

Témoins dans les cas d'assaut simple, 606.
Jugements obtenus contre les compagnies de

chemins de fer, 858.
Indépendance du Parlement, 1358, 1370.
Chemin de fer du Nord du Canada, 1399.
Biens de famille, 1538.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa, etc.,

1572.
Timbres sur billets, 2092.

JETTÉ, M. :
Adresse en réponse au discours du Trône,

87.
Banque des Marchands,368.
Société de construction d'Hochelaga, 805.
Crise de Québec, 1972.
Prévention des crimes, 2437.

Johnstor, George F.:
Bill (No. 59) pour faire droit à,-M. Fraser,

1445; 2me lecture, 1544.

JONES, lé. (Halifax.) :

Adresse en réponse au discours du Trône,
109, 125, 146, 323.

Vétérans de la milice, 354.
Collége militaire, 742.
En réponse à des explications de sir J. A.

Macdonald, 808.
Service de la milice, 959.
Maison Tupper, 1088.
Milice volontaire, 1291.
Le sergent Hart, 1577.

xvi
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JONES (IIalifax), M.-Suite.

[INDEX.]

Subsides, 2066, 2113, 2137, 2274, 2325, 2352,
2397, 2499.

Commerce des houilles, 2204.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2253.

JONES, M. (Leeds-sud):
Compte-rendu des débats, 409.
Subsides, 1186, 1830, 1853, 2047, 2402.
Timbres sur billets promissoires, 1278, 1727,

2001.
Loi de faillite, 1467.
Service postal, 1532.
Vente et location des Mille-Iles, 1602.
Marchandises américaines, 1662.
Chemin de ter de Broekville et Ottawa, etc.,

1676.
Election des députés fédéraux, 2141.
Amélioration du canal Welland, 2174.
Commerce des houilles, 2220.

Juge de comté, etc. :
Destitution d'un, 2376.

.Kamouraska :
Service postal de,.-Interpellation, M. Roy;

M. luntington, 959.

KERR, M. :

Liquidation des âffaires de la Cie. d'assu-
rance agricole du Canada, 534, 687.

Témoins dans les cas d'assaut, 1108, 1326.
Tarif, 1825.
Liquidation de comp. d'assurance, 2033.
Commerce des houilles, 2221.

Kewatin:
BdlI (No. 53) concernant les municipalités

dans, M. Milis, 428 ; 2me lecture, 1277 ; en
cumité, 1403, 1415.

EILLAM, M.

Navires canadiens dans les ports fraaçais,359.
Requêtes de la part d'étrangers, 958.
Projet concernant les assurances, 1414, 1659.
Timbres sur billets, 1730, 2092.
Mesurage des navires, 2078.
Subsides, 2117.
Emploi de lignes de fond, Nouvelle-Ecosse,

2177.

King, Comté de:
Interpellation au sujet du service postal,-

M. Dumville; M. Mackenzie, 717.

KIRK, M. :
Distribution de vieux rails, 993.
Budget, 1070.
Importation du malt, 1397.
Election des députés fédéraux, 2186.

]KIRKPATRICK, M. :
Adresse en réponse an discours du Trône,

272.
Compte-rendu des débats, 409.
Trace du Pacifique entre la rivière Rouge et

Battleford, 573, 599.

JKIRKPATRICK, M.-Suit.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

521.
Témoins dans le cas d'assaut, 614, 1105,

1326.
Preuve dans certains cas de délit, 746, 1889
Budget, 898.
Ecluse de Fort Frances, 872.
Subsides, 1143, 1201, 1831, 1846, At)47, 2069,

2332, 2383, 2475, 2501, 2552. •

Indépendance du Parlement, 1266, 1364.
Timbres sur billets prumissoires, 1279.
Interpellations par les députés, 1285.
Service postal 1532.
Biens de famille, 1536, 1546.
Receveur -général et procureur- général,

1610.
Acte de l'A. B. du Nord, 1685.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Chemin de fer du Pacifique, 1697.
Droit sur le malt, 2028.
Liquidation des affaires de comp. d'assu-

rance, 2033, 2063
Question de privilege, 2081.
Concession de contrats, 2299.
Noms et traitements des fonctionnaires,

2388.
Chemin de fer Canada Central, 2531.

Lachine, Canal :
Correspondance et contrats relatifs au, 514.
Soumissions pour travaux sur le, 727.
Acte de la Cour Suprême, 2580.

I.AFLAMME, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

70.
Le juge de la Cour Supérieure, district de

Richelieu, 350.
Indépendanee du Parlement, 368, 1241, 1262,

1345, 1357, 1365, 2029, 2060, 2575, 2580.
Affaire du juge Loranger, 370.
Dommages causés par Intercolonial, 503.
Témoins dans les cas d'assaut, 618, 1106,

1321.
Elections contestées, 891.
Bill de la banque Jacques-Cartier, 892.
Subsides, 1133, 1163, 1197, 1201, 1204, 1825.
Juge domicilié à8orel, 1426.
Biens de famille, 1550.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa, etc.,

1566.
Pétitions de droit, 1581.
Procureur et receveur généraux, 1606, 1631,

1644 1836.
Amendement de l'Acte de la Cour Suprême,

1658, 2579.
Amendement de lActe des pénitenciers,

1659.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa, etc.,

1677.
Emprisonnement faute de cautions, 1831.
Election des députés fédéraux, 1868, 2094.

2140, 2187.
Crise le Québec, 1989.
Timbre sur billets promissoires, 2091.
Impôt sur le tabac indigène, 2153.
Banque Nationale, 68.21

LANDERKIN, M.:
C:ontrats du Canal Welland, 645, 1129.
Ile Chantry et shérif Sutton, 1321.
Question de privilége, 2087·
Subsides, 2242.
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LANqEVIN, M.:
Adresse en réponse au discours du trône, 58,

66.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 355.
Navires canadiens dans les ports français,

359, 362.
Service postal entre Québec et la Malbaie,

381.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

391.
Compte-rendu des débats, 410, 535.
Communication postale avec les Antilles,

490.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

521.
Contrats du canal Welland, 628, 719.
Fourniture de carvelles pour le chemin de fer

du Pacifique, 723
Route Dawson, 727.
Soumissions pour travaux sur le canal La-

chine, 727.
Service postal entre Québec et Chicoutimi,

728.
Collége militaire, 741.
Budget, 840.
Inspection du poisson, 960.
Le directeur de poste de Montmagny, 969.
Taux des télégrammes dans la Colombie,

972.
Terrains de l'artillerie, 973.
Subsides, 1154, 1168, 1177, 1184, 1215, 1844,

2051, 2072, 2102, 2121, 2134, 2239, 2250,
2273, 2306, 2323, 2355, 2394, 2368, 2496,
2571.

Charges de procureur et receveur généraux,
1219.

Cour maritime d'Ontario, 1219, 1527.
Indépendance du Parlement, 1263, 1351,

1371, 1376, 2060, 2577.
Timbres sur billets promissoires, 1280.
Travaux publics, 1341, 1343.
Municipalités dans Kéwatin, 1405, 1415.
Crise provinciale, Québec, 1414, 1955, 1967.
Lois relatives au pilotage, 1415.
Terrains pour canaux, 1427.
Biens de famille, 1541, 1544, 1555.
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Ottawa, 1682.
Chemin de fer du Pacifique, 1698, 2030.
Audition des comptes publics, 1724.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1750.
Tarif, 1798.
Election des membres du Parlement, 1868,

2140 2186
Taux de l'intéràt, 1884.
Preuve dans les cas de délit, 1890.
Adresse à Son Excellence, 1899.
Question de privilège, 2081.
Election des députés fédéraux, 2096.
Occupants de terres, Manitoba, 2101.
Impôt sur le tabac indigène, 2148.
Evaluateurs sur l'Intercolonial, 2178.
Rapport du comité des tomptes publics,2226.
Sociétés de construction, 2252.
Fonctionnaires publics intervenant dans les

élections, 2252.
Concession de contrats, 2279.
Prévention des crimes, 2368, 2434.
Rapports du comité des impressions, 2369,

2411.
Frontières septentrionales, 2417.
Amendement de l'acte du chemin de fer Paci-

fique, 2483.
Chemin de ter Canada Central, 2529.

21-
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LANTHIpE, M.:
Services de Wm. Taylor à Côteau-du-Lac,

387.
Délimitation. entre le Haut et le Bas-Canada,

388.
Assurance agricole du Canada, 688.
Services rendus par feu Wm. Taylor, 1285.
Terrains de l'artillerie dans Soulanges, 1869.

Larcin:
Bill (No. 41) relatif au larcin de choses

attachées au sol, etc.,-M. Palmer,-746.

Laterrière, Notre-Dame de.
Service postal à,-interpellation-M. Cimon

M. Huntington, 387.
LAURIER, M.:

Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du trône, 50,

66, 342.
Navires canadiens dans les ports français,

361.
Timbres sur les effets négociables, 807, 1279,

1727.
Budget, 824, 826, 828.

Inspection de poisson, 961.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois,

1000.
Salaire des inspecteurs-mesureurs de bois,

1086.
Version française de l'acte constitutionnel,

1103.
Subsides, 1180, 2243, 2318, 2330.
Cultivateurs de la vigne, 1221.
Indépendance du Parlement, 1248.
Bureau des inspecteurs-mesureurs de bois,

1285.
Importation du malt, 137.8, 1415, 2027.
Crise provinciale, Québec, 1419, 1937.
Tarif, 1797.
Saisie de la brasserie Boswell, 1871.
Adresse à Son Excellence, 1899.
Droit sur le malt, 2057.
Impôt sur le tabac indigène, 2146.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2262.
Chemin de fer Canada Central, 2527.

Lavallée Corner:
Interpellation au sujet du bureau de poste

de,-M. Bourbeau; M. Huntington, 2078.

Lecaine, R. J., M.:
Son renvoi de la police à cheval, 1590.

Lévis :
Réparation des ponts militaires h, 387.
-Plateforme de canon aux forts de, 1222.

Lévis et Québec :
Service postal entre, 731.

Lincoln, Blection de:
Explications de M. Norris au sujet de l', 169.

Liigan, Havre:
Exploration du, 725.
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Lingan et Low, N.B.:

[INDEX.]

Service postal entre, - interpellation-M.
3lcDonald (C.B.); M. Huntington, 960.

LITTLE, M.:
Importation de chevaux et bestiaux, 731.
Loi de faillite. 1468.
Tarif, 1760.
Election des députés fédéraux, 2141.

Loi électorale:
Amendement à la, - interpellation - M.

Cameron; M. Mackenzie, 960.

Lois commerciales :
Interpellation au sujet de leur assimilation,

M. Casgrain ; M. Mackenzie, 351.

London, Huron et Bruce:
Service postal sur le chemin de fer, 275.

Loranger, Juge :
Affaire du, 368, 529.

Lyon, Elizabeth:
Bill relatif au divorce d'-M. Cameron-1883;

2me lecture, 1967 ; 3me, 2090.

MACDONALD, Sir John A. :
Avis de vacances dans la représentation, 1.
Election de l'Orateur, 2.
Introduction de M. Mitchell en Chambre, 12.
Compte-rendu des débats, 16, 2372.
Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du Trône,28,

92, 154, 332.342.
Timbres sur billets promissoires, 348.
Exp lications sur les changements dans le

Cabinet, 349.
Affaire du juge Loranger, 370.
Affaire Piché, 714.
Employés mis à la retraite, 724.
Chemin de fer de Windsor et Annapolis, 726.
Crédits périmés de 1876-77,-page 726.
Embranchement de Pembina, 726.
Police à cheval, 727.
Bureau de poste de Campbellton, 730.
Observance du dimanche, 738.
Affaires et ajournement de la Chambre, 746.
Avis de motion, 746.
Explications au sujet du ministre de la mi-

lice, 807.
Budget, 855, 922, 945, 951.
Motions de non confiance, 957.
Requêtes de la part d'étrangers, 958.
Service postal d'Hockley, 961.
Distribution de vieux rails, 988.
Maison Tupper, 1089.
Version française de l'acte constitutionnel,

1104.
Témoins dans le cas d'assaut, 1107, 1321,

1324.
Contrats du canal Welland, 1121.
Subsides, 1133, 1136, 1141, 1148, 1156, 1194,

1202, 1206, 1830, 1843, 2075, 2103, 2165.2222,
2242, 2309, 2394, 2468, 2498, 2555.

Audition des comptes publics, 1233, 1647.
Travaux publics, 1239.
Indépendance du Parlement, 1249, 1345,1365,

1372, 2029, 2059, 2580.

MACDONALD. Sir John A.

Acte des postes, 1276,
Timbres sur billets promissoires, 1284, 2091,

2180.
Paiements pour impressions, 1289.
Question de privilége, 1332.
Importation du malt, 1387.
Municipalités dans Kewatin, 1404.
Crise provinciale, Québec. 1427.
Droits perçus % St. Jean, N. B., 1430.
Acte des élections contestées, 1474.
Service postal, 1487.
Affaires de la Chambre, 1530.
B'ens de familles, 1549.
Question de privilége, 1558, 1890.
Assurances insolvables, 1564.
Calets de la marine royale, 1579.
Pétitions de droit, 1581.
Havre de Collingwood, 1603, 1662.
Votation compulsoire, 1604.
Receveur et procureur généraux, 1608, 1635.
Agent de la marine et des pocheries, C. B.,

1660.
Adresse à Sa Majesté au sujet du Gouver-

neur-Général. 1661.
Section 12 de l'Intercolonial, 1662.
Réclamation de John Reid, 1672.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1688.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1693.
Chemin de fer du Pacifique, 1696, 1712.
Tarif, 1818.
Emprisonnement faute de cautions, 1832.
Crise de Québec, 1832, 1901.
Adresse à Son Excellence, 1898.
Embranchemenl de la Riviére-du-Loup,2023.
Droit sur le malt, 2057.
Election des députés aux Communes, 2094,

2185.
Occupants de terres, Manitoba, 2100.
Banque Nationale, 2172.
Commerce des houilles, 2218.
Comité des impressions, 2227.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2254.
Concession de contrats, 2293.
Explications personnelles, 2330.
Comité des impressions, 2370.
Noms et traitements des fonctionnaires,2386.
Frontières septentrionales du Canada, 2416.
Trafic des boissons, 2435.
Prévention de crimes, 2437.
Chemin de fer Canada Central, 2540.
Ajournement de la Chambre, 2584.

MACDONALD, M. (Toronto-centre):
Fabrication des eaux minérales, etc., 534.
Budget, 700, 749.
Subsides, 1164.
Havre de Toronto, 1222.
Timbres sur billets promissoires, 1281.
Loi de faillite, 1454.
Question de privilége, 1558.
Marchandises américaines, 1665.

MACDONNELL, X.:
Budget, 889.
Subsides, 1149, 1207, 2114, 2308.
Indépendance du Parlement, 1360.
Elections contestées, [377.
Service postal, 1486.
Question de privilége, 1559.
Cour Supreme, 1658.



MAcDONNELL, M.-Suite.
Election des députés fédéraux, 2096, 2139.
Commerce des houilles, 2193.
Havre d'Ingonish, 2231.
Compte-rendu des débats. 2371.

MAcDOIaALL, M. (Elgin-Est.):
Adresse en réponse au discours du Trône,

253.
Chemin de fer du Sud du Canada, 488, 726,

1307, 1316, 1399.
Témoins dans les cas d'assaut, 608, 1322.
Observance du dimanche, 736, 738.
Acte des postes, 1275.
Timbres sur billets promissoires, 1282, 1091,

2179.
Elections des députés fédéraux, 2139.
Concession de contrats, 2295.
Subsides, 2402.
Chemin de fer Pacifique, 2485.
Acte de la Cour Suprême, 2580.

MACDOUGALL, M. (Troii-IRivières.):

Question de privilége, 1329.
Loi de faillite, 1460.
Crise de Québec, 1996, 2000.
Question de privilége, 2082.
Timbres sur billets, 2092.

&AcKEBNZIB, iL:

MACKENZIE, M.--Suite.

Affaire du juge Loranger, 530.
Annonces officielles, 537.
Chemin de fer. du Pacifique, 591, 600, 1080,

1220, 1695, 2029, 2166, 2167, 2439.
Travaux du havre de Sorel, 598.
Timbres sur billets promissoires, 620, 2180.
Contrats du canal Welland, 630, 636, 647,722,

1124.
Lettres-patentes de G. B. Burland, 07.
Budget, 713, 758, 907, 946, 947, 950.
Application de l'Acte des chemins de fer

(1868) à l'Ile du P.-E, 714.
Rapporte concernant l'ntercolonial, 714.
Affaire Piché, 714.
Pont entre Calais et St. Stephen, 716.
Chemin de fer du lac St. Jean, 717.
Quai sur Pile Brûlée, 718.
Chemin de fer du Sud du Canada, 726, 1319.

" de Windsor à Annapolis, 728.
Observance du dimanche, 735.
Elargissement du canal St. Pierre, 745.
Avis de motion, 746.
Chemin de fer Intercolonial, 808.
Elections contestées, 891.
Motions de non-confiance, 956.
Requêtes de la part d'étrangers, 958.
Chemin de fer de St. Patil et du Pacifique,

958.
Flottage des bois, 959.
Rails pour les chemins de fer du N.-B., 959.
Vente des boissons enivrantes, 960.
Navigation sur le canal Welland, 960.
Chemin de fer dans le Cap-Breton, 960.
Amendements à la loi électorale, 960.
Chemin de fer en correspondance avec le

Pacifique, 961.
Explorations dans le Nord-Ouest, 967.
Taux des télégrammes dans la Colombie,

972.
Ecluses du Fort Frances, 972.
Relèvement du chenal Portland, 973.
Havre de Victoria, 974.
Distribution de vieux rails, 973.
Chemin de fer de St. Paul et du Pacifique,

1086.
Exploration de la rivière au Pin, 1093.
Subsides, 1184, 1209, 1214, 1830, 1843, 2052,

2121, 2134, 2168, 2224, 2241, 2248, 2273,
2306, 2332, 2345, 2394, 2458, 2502, 2551.

Chemin de fer de Quebec, Montréal, Ottawa
et Occidental, 1221.

Havre de Toronto, 1222.
Transport de rails de Duluth à blanitoba,

1222.
Hôtel Neebing, 1222.
Main-d'euvre chinoise, 1224.
Travaux Publics, 1235, 1334, 1342, 1479.
Acte des Postes, 1277.
Timbres sur billets promissoires, 1278.
Terres endommagées par l'eau, 1285,
Dommages aux moulins, 1285.
Services rendus par feu W. Taylor, 1285.
Inondation dans la paroisse 8t. Athanase,

1290.
Navigation d'hiver sur le Saint-Laurent,

1301, 1304.
Indépendance du Parlement, 1346, 1368,

2577, 2581.
Ajournement, fête de 'Annonciation, 1377.
4- portation du malt, 1389.
Crise provinciale de Québec, 1414, 1418,

1427, 1833, 1923, 2022.
Municipalités dans Kewatin, 1416.
Chargements sur les ponts de navires, 1424.
Navigation de la rivière du Nord, 1426.

Election de l'Orateur, 2, 9-
Bill relatif au serment d'office, 14.
Prise en considération du discours du trône,

15.
Comités permanents, 15, 345, 3672.
Compte-rendu des débats, 16, 2.
Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du trône, 36,

252, 340,
Comité de la bibliothèque, 347.
Explications sur les changements dans le

cabinet, 348.
Transpoi t du fret par les messageries, etc.,

353.
Embellissements Dufferin, 354.
Embranchement de Pembina, 354,726, 959.

"5 de la Rivière-du-Loup, 356,
365.

Navires canadiens dans les ports français,
364.

Terminus du Pacifique dans la Colombie, 366.
Traité de réciprocité, 366.
Bill pour amender l'acte concernant les tra-

vaux publics, 368.
Fer vendu au gouvernement, 371.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada

388. .
Relevé du havre de Matane, 392.
Ajournement des séances, 393, 746.
Emploi de sténographes par les comités, 407.
Frontière d'Alasca, 419.
Ex4 ositions de Sydney et Philadelphie, 419,

Représentation parlementaire, 424.
Canal et digne de Carillon, 489.
Dommages causés par PlIntercolonial, 507.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs, 572 717.

" vallée de la Mirami, 572.
Télégraphe de Chatham à Escuminac, 573.
Gare de St. Jean, 573.
Canal Lachine, 514.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

514, 525.
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MACiKENZIE. M.--Suite.

Havre de Main-à-Dieu, 1427.
Droits perçus à St. Jean, N.-B., 142.
Brevet de J. B. Burland, 1444.
Chemins de fer de colonisation, 1516.
Affaire de la Chambre, 1527.
biens de famille, 1554.
Chemin de fer de Brockville à Ottawa, 1571.
Cadets de la marine royale, 1579.
Havre de Cascumpec, 1584.
Clôturage du chemin de fer de l'Ile du P.-E.,

1588.
Renvoi de R. J. M. Lecaine de la police à

cheval 1591.
Service de H. G. Hill, 1591.
Embranchement de Pugwash, 1594.
Démission du sous-surintendant de l'Interco-

lonial, 1594.
Préposé à l'expéditi.on des convois de Truro,

1595.
Télégraphe entre Matane et la rivière aux

Renard, 1601.
Embranchement de Picton, 1601.
Vente et location des Mille-Iles, 1602.
Frais de Rideau Hall, etc., 1604.
Receveur et procureur généraux, 1613.
A gent de la Marine et Pêcheries, C.-B., 1660.
Adresse à Sa Miajesté au sujet du Gouverneur-

Général, 1661.
Réclamation d'Alexander Forbes, 1668.
Navigation d'hiver du St. Laurent, 1686.
Audition de comptes publics, 1726.
Travaux de dragage, 1869.
Adresse à Son Excellence, 1868, 1896.
Comptes de Wm. Wallace, 1869.
Chemin de fer Canada Central et Baie Geor-

gienne, 1872.
Taux de l'intérêt 1885.
Question de privilége, 1892.
Rapport de 1 ingénieur du chemin du Paci-

fique, 1954.
Commerce de bestiaux, bill y relatif, 2021.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 2023.
Election des députés fédéraux, 2186.
Comité des impressions, 2227.
Havre d'Ingonish, 2230.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2263.
Rapports du comité des impressions, 2279.
Concession de contrats, 2285.
Prévention des crimes, 2367.
Uomité des impressions, 2370.
Carte de la route du chemin de fer du Paci-

fique, 2375.
Embranchement de Pembina, 2376.
Chemin de fer Intercolonial, 2392.
Ventilation de la Chambre, 2392.
Frontières septentrionales, 2418.
Bureaux du gouvernement à Moncton, 2420.
Trafic des boissons enivrantes, -2421, 2429.
Amendement de PActe du chemin de fer du

Pacifique, 2481.
Chemin de fer Canada Central, 2514.
Bulletin de votation 2578.
Ajournement de la dhambre, 2582.

MACMILLAN, M.:
Assurance agricole du Canada, 570.
Télégraphe di ch. de fer du Pacifique, 961.
Loi de faillite, 1445.
Taux de Pintérêt, 1886.
Subsides, 2223, 2318.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2268.

Main-à-Dieu:
Construction d'un brise-lames ,-interpella-

tion,--l. McDonald (Cap-Breton); M.
Mackenzie, 387.

Havre de,--Interpellation,M. MacKay (C.B.);
M. Mackenzie, 1427.

Main-d'Suvre chinoise:
Son emploi sur le chemin de fer du Pacifique,

1222.

MALOUIN, M.:
Société de construction mutuelle, 368.
Société de prêts et de placements de Qué-

be,c 859.

-Malpèque:
Brise-lame de, 744.

.Malt:
Interpellation au sujet du droit sur le,-M.

Young; M. Cartwright, 407.

Malt:
Motion au sujet de l'importation de, 1378.
Bill (No. 61) relatif au droit sur le,-M. Lau-

rier, 1415: 2me lecture, 2027 ; 3me lecture,
2055.

Manitoba:
Terres des mineurs dans, 626.
Terres fédérales à. 718.
Troubles de, 1437.
Salles d'exercice militaire à, 1868.
Occupants de terres à, 2099.

Manitoba:
Occupants de terres dans,-bill (No. 46) M

Mills, 958 ; 2me lecture, 1420; 3me, 1483.
Bill (No. 78) relatif anx écoles de,-M. Mills;

2e lecture, 2513; 3e, 2557.

Marchandises américaines:
Remises de droits sur des, 1662,

Marine:
Liste des employés du ministère de la Marine,

district de Québec, 744.

Marine Marohande:
Résolution y reltive, 1234.
Bill (No. 63) y relatif,-M. Smith (Westmore-

land). ire,-; 2e,-; 3me, 2058.

Marine royale:
Documents relatifs aux cadets de la, 1579.

MAS8oN, M.:
Election de POrateur 11.
Compte-rendu des débats, 16, 535.
Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du Trone, 39,

76, 314.
Explications au sujet de lélection de POra-

teur, 169.
Frontière nord-ouest d'Ontario, 350.



MASSON, M.-Suite.
Navires canadiens dans les ports français,

363.
Ecluses de Fort Frances, 365.
Arrêtés du Conseil relatifs à W. B. O'Do-

nohue, 365.
Affaire du juge Loranger, 368, 529, 533.
Représentation parlementaire, 423.
Dommages causes par l'Intercolonial, 509.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

518.
Chemin de fer du Pacifique, 700.
Budget, 713, 896, 947, 950.
Affaire Piché, 714.
Version française de l'acte constitutionnel,

1102.
Subsides, 1151, 1157, 1161, 1853.
Indépendance du Parlement, 1242, 1346.
Interpellations par les députés, 1286.
Inondation dans la paroisse Saint-Athanase,

1289.
Navigation d'hiver du Saint Laurent, 1303.

• Question de privilége, 1332, 1892.
Indépendance du Parlement, 1370.
Importation du malt, 1378.
Municipalités dans Kéwatin, 1405, 1416.

-Crise provinciale, Québec, 1413, 1419.
Entrées de matériel roulant en entrepôt,

1436.
'Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1439.
Service postal, 1496.

~Chemins de fer de colonisation, 1511.
Affaires de la Chambre, 1528.
Biens de famille, 1550, 1554.
Le sergent Hart, 1577,
Votation compulsoire, 1604.
Receveur et procureur généraux, 1627, 1634.
Chemin de fer du Pacifique, 1699, 2486.
Tarif, 1795, 1842
Question de privilége 1867.
Cri-e de Québec, 192U.
Chemin de fer Canada Central, 2517.

Matane :
Relevé du havre de, 392.

Matériel roulant:
Entrées de, en entrepôt, 1436.

MOCALLUM, M.:

Adresse en réponse au discours du Trône,202.
Contrat du canal Welland, 720.
Budget, 793.
Distribution de vieux rails, 996.
Travaux publics, 1240.
Chemin de fer du Pacifique, 1721.
Industrie agricole, 1749. .
Subsides, 1751, 2103, 9165, 2245, 2275, 2318,

2330, 2405, 2478, 2510, 2554.
Prolongement du ch. de fer 0. du Pacifique,

jusqu'à Fort William, 2166.
Commerce des houilles, 2202..

-Fonctionnaires publics dans les élections,
2267.

Concessions de contrats, 2301.
Chemin de fer Canada Central, 2436.

-McCARTHY, M.:

La question budgétaire, 537 à 555.
Témoins dans les cas d'assaut, 617.
Contrat du canal Welland, 661.
Elections contestées, 892.

McCARTaY, M.--Suite.
Budget, 918.
Indépendance du Parlement, 1259.
Refonte des actes concernant les élections

contestées, 1473.
Service postal, 1496, 1532.
Biens de famille, 1541.
Employés publics, 2089, 2380.
Election des députés aux Communes, 2095,

2140.
Subsides, 2165, 2225, 2248, 2275, 2356.
Timbres sur billets, 2181.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2268.
Chemin de fer Canada Central, 2533.
Politique financière du gouvernement, 2547.

MOCRANEY, M.:

Observance du dimanche, 737.
Service postal entre Hamilton et Barrie, 960.
Instruction des Sauvages dans Ontario, 1085.
Tarif, 1813.

McDONALD, (Cap.Breton.):

Brise-lame à Main-à-Dieu, 387.
Corporation du havre de Lingan, 727.
Budget, 1076.
Service postal du Cap-Breton, 1598.
Hôpital de la Quarantaine au 0. B., 1598.
Préposé de l'engagement des matelots au

C. B., 1598.
Maitre de poste de la Baie-aux-Vaches, 1599.
Agent de la caisse d'épargne, Baie-Glacée,

1599.
Maitre de poste de la baie Pétite-Glace, 1599.

do do des mines de Lorway, 1599.
Destitution de J. Cadigan, 1599.
Bureau de poste de Victoria, 1599.
Brise-lame de la Baie-aux-Vaches, 2178.
Commerce des houilles, 2192.
Havre d'Ingonish, 2228.
Subsides, 2239, 2499.

MODOUGALL, M. (.Renfrew-Stid):

Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois
carré, 999.

Salaire des inspecteurs-mesureurs de bois,
1086.

Service postal, 1532.
Chemin de fer de Brockville et Ottawa et

Canada Central, 1564, 1675.
Votation compulsoire, 1604.
Subsides, 1828, 2310, 2322.
Chemin de fer Canada Central et Baie Geor-

gienne, 1872.
Timbres sur billets, 2180.
Péages sar le haut de l'Outaouais, 2376.
Chemin de fer Canada Central, 2522.

MCGBEGOR, M.:

Budget, 1084.
Commerce des houilles, 2210.
Subsides, 2248.

Mcnnes, T. R.:
Nouveau député de New Westminster, C.-B.,

1890.
Il est présenté à la Chambre, 1954.
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McrTNNES, M.:
Subsides, 2116, 2317, 2569.
Terminus du Pacifique dans la Colombie,

2166.
Pisciculture sur la rivière Fraser, 2167.
Pénitencier de la Colombie, 2166.

McINTYRE, M. :

Dépenses pour le Northern Light, 399.
Tarif, 1817.

McKAY, M. (Cap-Breton):

Elargissement du canal Saint-Pierre, 745.
Distribution de vieux rails, 992, 918.
Témoins dans les cas d'assaut, 1108.
Subsidee, 1212, 2116, 2131, 2310, 2397.
Service postal, 1497.
Réclamation de Jo.hn Reid, 1674.
Tarif, 1839.
Question de privilége, 1966.
Travaux de dragage, 1869.
Emploi de lignes de fond sur les côtes de la

Nouvelle-Ecosse, 2176.
Timbres sur billets, 2179.
Commerce des houilles, 2187.
Havre d'ingonish, 2236.
Noms et traitements des fonctionnaires, 2386.
Frontières septentrionales, 2420.
Trafic des boissons, 2433.
Indépendance du Parlement, 2576.

McKAY, M. (Colchester):
Observance du dimanche, 735.
Expédition des convois de Truro, 1597.
Bancs d'huitres à Colchester et Cumberland,

1600.
Réclanation d'Alexander Forbes, 1668.
Subsides, 2137.

MCKAB, M.: .

Subsides, 2068.

McQUADE, M.:
Importation de viandes des Etats-Unis, 1097
Subsides, 1655.

MÉTaOT, M. :

Adresse en réponse au discours du Trône,
174

Loi de faillite, 1470.
Taux de l'intérêt, 1887.
Crise de Québec, 2001.
Question de privilége, 2088.

Milice :
Le ministre de la, 807.
Service de la,-Interpellation-M.

botham; M. Jones, 959.
Higin-

Milice, Vétérans de la:
Interpellation au sujet du crédit affecté aux,-M. Roy; M. Joues (Halifax), 354.
Etat du nombre de ces vétérans qui ont.

décédé, 427.

Milice volontaire:
Documents y relatifs, 1291.

Mille-Iles:
Vente et location des, 1602.

MILLS, M. :

Municipalité dans le Kéwatin, 428, 1278,
1403, 1415.

Budget, 469.
Chemins de fer de colonisation,570.
Terres des mineurs dans Manitoba, 627.
Terres fédérales do do 719.
Police à cheval, 727.
Biens de famille dans les territoires, 807, 1532,

1545, 1552.
Occupants de terres dans Manitoba, 858,

1420.
Biens-fonds. transfert de, 859.
Terreins dé l'artillerie, 974.
Instruotion des Sauvages dans Ontario,1085.
Contrats du canal Welland, 1117, 1158.
Indépendance du Parlement, 1257, 1348,

2581.
Témoins dans les cas d'assaut, 1323.
Chemins de fer de colonisation. 1498.
Réclamation de John Reid, 1670.
Question de privilége, 2087.
Réclamations entre occupants de terres au

Manitoba, 2099.
Subsides, 2135, 2164, 2394, 2403, 2506, 2572.
Election des députés fédéraux, 2187.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2128.
Fonctionnaires publics, traitements et noms

des, 2386.
Frontières septentrionales du Cauada, 2413.
Trafic des boissons, 2431.
Ecoles de Manitoba, 2514.

Miramichi, Rivière :
Interpellation :-approfondissement de l'em-

bouchure de la,-M. Mitchell; M. Macken.
zie, 489.

Interpellation au sujet du ch. de fer de la
vallée de la,-M. Mitchell; M. Mackenzie,
572.

Etablissement de pisciculture a.r la, 1290.•

Missionnaires de la Bible:
Bill (No. 72) du Sénat, pour incorporer la

société des, 1883.

MITCHELL, M.:
Election de l'Orateur, 11.
Sa présentation en Chambre, 12, 13.
Adresse en réponse au discours du Trône,.

109.
Embranchement de la Rivière-du-Loup, 358.
Navires canadiens dans les ports français,

361.
Représentation parlementaire, 425, 2142.-
Approfondissement de Pembouchure de la

rivière Miramiehi, 489.
Communieation postale avec les Antilles,

497.
Dommages causés par l'Intercolonial, 509.
Chemin de fer de la vallée de la Miramichi,

572.
Télégraphe entre Chatham et Escuminac,.

572.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,.

514, 526. ·
Chemin de fer Giand4Ironc, 534.
Compte-rendu des débats, 535, 2372.
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MITCHELL, M.-Suite.

Annonces officielles, 537.
Crise provinciale, Québec, 869.
Service postal entre Newcastle et Chatham,

960.
Distribution de vieux rails, 990, 993.
Subsides, 1149, 1170, 1185, 1201, 1205, 1843,

2074, 2112, 2222, 2238, 2244, 2307, 2324,
2397, 2558.

Marine marchande, 1234.
Travaux publics, 1237.
Application de l'Acte des chemins de fer à

l'ne du Prince-Edouard, 1278.
Timbres sur billets promissoires, 1279, 2091.,
Terres endommagées par l'eau, 1284.
Dommages aux moulins, 1284.
Etablissement de pisciculture de Miramichi,

1290.
Navigation d'hiver du Saint-Laurent, 1301.
Observations au sujet de rapports, 1321.
Question de privilége, 1331.
Travaux publics, 1336, 1340, 1344, 1475.
Importation du malt, 1379.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1402.
Municipalités dans Kéwatin, 1408, 1417.
Lois concernant le pilotage, 1414.
Chargements sur les ponts de navire, 1422,

1526.
Réclamations contre l'Intercolonial, 1436.
Chemins de fer de colonisation, 1505.
Cour maritime d'Ontario, 1427.
Affaires de la Chambre, 1528.
Question de privilége, 1560.
Cour Supreme, etc., 1572.
Votation compulsoire, 1606.
Auditeur général, 1606, 1723.
Receveur et procureur généraux, 1606, 1633,

1836.
Adresse à Sa Majesté, au sujet du Gouver-

neur Général, 1661.
Marchandises américaines, 1664.
Chemin de fer du Pacifique, 1700.
Timbres sur billets, etc., 1728, 2094.
Explications personnelles.
Embranchement de la Rivière-du-Loup,

2025.
Crise de Québec, 2034.
Droit sur le malt, 2057.
Emploi de lignes de fond, Nouvelle-Ecosse,

2178.
Election des députés fédéraux, 2185.
Commerce de houilles, 2190.
Fonctionnaires publics dans les' élections,

2266.
Frontières septentrionales du Canada, 2415.
Trafic des boissons, 2432.

Moncton:
gau et gaz, bureaux du gouvernement à, 2420.

Monnaie de cuivre uniforme:
Interpellation,-M: Scriver; M. Cartwright,

961.

Montmagny:
Le directeur de poste de, 969.

Montréal:
Banque d'épargne de la Cité et du District de,

1437, 1688.

xxv

Montréal et Champlain.
Bill (No. 28) pour amender l'Acte du chemin

de fer de,-M. Scriver, 534; 2me lecture,
686; 3me lecture, 1221.

Montréal et Ottawa:
Bill (No. 59) relatif à la compagnie du chemin

fer de jonction de,-M. Smith (Peel), 1403,
2d lecture, 1445; en comité, 1685.

Montréal et Ottawa :
Interpellation au sujet du service postal sur

ce chemin de fer,-M. Christie ; M. Hun-
tington, 350; M. Desjardins; M. Hunting-
ton, 353.

Montréal, Ottawa et Occidental:
Chemin de fer,-Interpellation-M. Tupper;

M. Mackenzie, 1121.

Morpeth :
Havre projeté près de, 366.

Moulins, Dommages aux:
Interpellation- M. Mitbhell ; M. Mackenzie,

1285.

MOUSSEAU, M.:
Loi de faillite,19.
Adresse en reponse au discours du Trone,

78.
Témoins dans les cas d'assaut, 609.
Budget, 814.
Acte de la Cour Sprême, 2580.

lMuir:
Bureau de poste de, 1437.

N7anaïmo et New Westminster:
Service postal entre, 1578.

Navigation côtière:
Interpellation - M. Stephenson ; M. Smith

(Westmoreland), 387.

Navires canadiens:
Leur admission dans les ports lfrançais, 359.
Leur mesurage,-Interpellation-M. Killam;

M. Smith (Westmoreland), 2078,

Navires, Ponts de:
Chargements sur les,-Bill (No. 62) M. Smith

(Westmoreland), 1526.

eebing, Hôtel:
<luterpellation,-M. Palmer-; M. Mackenzie,

1222,

Newcastleet Chatham:
Service postal entre-Interpellation, - M.

Mitchell;,M. Huntington, 960.

Non-confiance :

Motions de, 954.
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Nord du Canada:
Bill (No. 27) concernant du chemin de fer

du,-M. Cook, 534; 3e lecture, 1399.

Nord du Canada:
Commission du chemin de fer du, 729.
Bons du chemin de fer du, 2026.
Résolution relative au chemiz de fer du, 2059.

Nord, Rivière du:
Navigation de la, - Interpellation, - M.

Haddow ; M. Mackenzie, 1426.

Nord-Ouest:
Explorations dans le, 962.
Cartouches pour la surintendance du Nord-

Ouest, 1868.

NoRRis, M.:
Ses explications au sujet de son élection, 169
Contrats du canal Welland,
Bud get, 797.
Indépendance du Parlement, 1273.
Chemin de fer dn Pacifique, 1715.
Timbres sur billets, 2092.
Subsides, 2247, 2331.

Northern Light:
Dépenses pour ce navire, 395.

Nouveau-Brunswik1:

Ecoles militaires du. 969.

.Nord du Canada:

Rails pour les chemins de fer du,-Interpel
lation-M. Domville; M. Mackenzie, 959.

NouvelleEcosse:
Emploi de lignes de fond sur les côtes de la'

2176.

O'Dohohue, W. B.:
Arrêtés du Conseil à son sujet, 305,

Oflciers pulliCs:
Correspondance au sujet de la pension d'-

1226.

OLIVER, M.:
Transport du fret par les messageries sur les

chemins de fer de l'Etat, 353.
Travaux publics imputables sur le capital,

354.
Compagnie d'exprès et de transport d'l>nta-

rio, 367.
Budget, 681, 688.
Etat de dépenses pour travaux publics, 727.
Chemin de fer de Jonction de Montréal et

Ottawa, 1682.
Bouteilles servant aux breuvages, 1690.
Timbres sur billets promissoires, 1727.
Tarif, 1755.
Commerce des houilles, 2200.
Noms et traitements des fonctionnaires, 2388.

DEX.]

Ontario:
Compa:ie d'exprès et de transport d'-

Bil Ko. 7-M. Oliver, 1863.

Ontario:
Interpellation au sujet de la frontière nôrd-

ouest d,'-M. Masson; M. Mackenzie, 350.

ORATEUv M. L': .
Son élection, 2 ; ses remerciements après

l'élection, 12.
Introduction de M. Mitchell en Chambre, 12.
Discours du Trône, 14, 154, 155.
Ses décisions à l'égard de pétitions, etc.,

347, 1177.
Ajournements des séances de la Chambre,

393.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

525.
Affaire du juge Loranger, 529.
Contrats du canal Welland, 635, 661.
Affaire Piché, 715.
Société de construction d'Hoehelaga, 805.
Le ministre de la Milice 813
Il rappelle des députés L l'ordre, 824.
Crise provinciale, Québec, 869.
budget, 899, 942, 948, 950, 1027.
Motions de non-confiance, 954.
Requêtes de la part d'étrangers, 958.
Distribution de vieux rails, 980.
Contrats du canal Welland, 1129.
Subsides, 1212.
Interpellations par les députés, 1285.
Navigation d'hiver sur le Saint-Laurent,

1306.
Question de privilége, 1332, 1867, 1892, 2082,

2088.
Importation du malt, 1380.
Crise provinciale, Quiébec, 1419.
Ses explications au sujet d'un document

égaré, 1426.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1441.
Votation compulsoire, 1605.
Réclamation de John Reid, 1674.
Bouteilles servant aux breuvages, 1691.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1750.
Tarif, 1802, 1839
Subsides, 1844, 2103, 2122, 2241, 2272, 2308.
Crise de- Québec, 1998, 2042.
Droit sur le malt, 2127.
Jugement de la Cour Suprême dans l'affaire

Somerville et Lafiamme, 2053.
Bille sanctionnés, 2054.
Employés publics, 2090.
Canal Welland 2176.
Timbres sur billets, 2181.
Commerce des houilles, 2203, 2213.
Rapport du comité des comptes publics, 2226.
Comité des impressions, 2228, 2370.
Concession de contrats, 2293.
Compte-rendu des débats, 2374.
Trafic des boissons, 2428.
Prévention de crimes, 2434.
Amendement de l'Acte du chemin de fer du

Pacifique, 2484.
Chemin de fer du Pacifique, 2559.
Bulletins de votation, 2578.

ORTON, M.:
Adresse en réponse sa discours du Trône, 27 4
Entrepôts de charbon de Carron, Brook et

Clinton, 730.
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ORTON, M.-Suite.

Importation de tubes et tuyaux, 731.
Indépendanee du Parlement, 1364.
Importation du malt, 1386.
Chemin de fer du Pacifique, 1700.
Industrie agricole, 1731.
Subsides, 1861.
Crise de Québec, 2005.
Question de privilège, 2086.
Concession de contrats, 2296.
Trafic des boissons, 2513.

OuluiT , M.:
Question de privilége, 1330.
Indépendance du Parlement, 1346, 2060.
Banque d'épargne de la Cité et du District de

Montréal, 1440.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1694.
Taux de l'intérêt, 1885.
Crise de Québec, 2009.
Assurances en faillite, 1859.
Question de privilége, 2083.
Chemin de fer Canada Cen.tral, 2531.

Outaouais:
Péages sur le haut de l', 2376.

PACIFIQUE:
Interpellation au sujet de la construction du

chemin de fèr du,--M. Ryan ; M. Mackenzie,
408; aulsujet du rapport de l'ingénieur,-
M. Tupper; M. Mackenzie 1954.

Correspondance au sujet du chemin de fer
du, 410.

Tracé de ce chemin de fer dans la Colombie,
499.

Tracé de ce chemin de fer entre -la rivière
Rouge et Battleford, 573, 599.

Tracé de ce chemin de fer, demande de docu-
ments, 622, 723.

Frais de construction du, 728
Contrats Nos. 25 et 15 du chemin de fer du,

729.
Télégraphe du chemin de fer du, 961.
Traverse de la rivière Rouge par le chemin

de fer du, 1086.
Fourniture pour le chemin de fer Canadien

du, 2078.
Prolongement du chemin de for Canadien

du, jusqu'à Fort William, 2166.
Terminus du chemin de fer Pacifique dans la

Colombie, 2166.
Embranchement de Nepigon, Baie du Ton-

nerre, 2167.
Carte de la route du chemin de fer du, 2375.
Débat au sujet du subside pour ce chemin de

fer du, 2439.
Amendement à Pacte du chemin de fer, 2559.

Pacifique:
Bill(No. 52) pour amenderl'acte de 1874 du

chemin de fer Canadien,-M. Mackenzie,
1220; 2me lecture, 1695; Sme; 2029.

PALMER, M.:
Communication postale avec les Antilles,495.
Dommages causes par llntercolonial, 511.
Témoins dans les cas d'assaut simple, 605.
Assurance agricole du Canada, 688.
Larcin de choses attachées au sol, 746.
Budget, 949, 1001,

xxvii

PALMER, M.-SUite.
Subsides, 1146, 1203, 1207, 2103, 2115.
Hôtel Neebing, 1222.
Indépendance du Parlement, 1268, 1360.
Timbres sur billets promissoires, 1281.
Travaux publics, 1335.
Chargements sur les ponts de navire, 1423.
Droits perçue à St. Jean, N.-B., 1431.
Service posta", 1492, 1532.
Biens de famille 1534 1550.
Assurances insolvables, 1562.
Ch. de fer deBrockville et Ottawa, etc., 1570,

1680.
Receveur et procureur généraux, 1623.
Timbres sur billets, 1729, 2094, 2179.
Tarif, 1765.
Preuve dans les cas de délit, 1889.
Crise de Québec, 1979.
Question de privilége, 2088.
Occupants de terres, Manitoba, 2100.
Election des députés fédéraux, 2144.
Banque Nationale, 2173.
Employés publics, surnuméraires et.perma-

nents, 2174.

Paris, Exposition de:
Documents y relatifs, 1437.

Parlement :
Bill (No. 20) concernant l'élection des mem-

bres du,--M. Lafiamme,-1868; 3me leo-
tare, 2184.

Bill (No. 14) concernant l'indépendance du
-M. Lafiamme-368; 2me lecture, 1241;
en comité, 1345, 2029; de nouveau en'
comité, 2059, 2575, 2580.

Parlement :
Ouverture du, 13.

PATERSON, N.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

271.
Budget, 556 à 569.
Timbres sur billets promirsoires, 1284, 1729.
Impôt sur le tabac indigène, 2162.

P&ages :
Interpellation au sujet du remboursement de

péages à des va eurs; M. Cheval; M. Smith
Westmoreland), 489.

Pembina, Embranchement d4:
Interpellation au sujet de 11,-X Schultz;

M. Mackenzie, 354; 959.
Interpellation au sujet de P,-]. Ryan ; K.

Mackenzie, 2376.
Passages . niveau sur l', 2167.

Pensionnaires du gouvernement:
Interyellation,-M. DeCosmos; M. Cart-

wrikht, U1.

Pénitenciers:
Bill (No. 69) amendant Pacte des péniten-
' ciers, 1659.



PEIRY. M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

297.
Dépenses pour le Northern Light, 395.
Budget, 1075.
Havre de Casctmpec, 1583, 2078.
Clôturage du chemin de fer de l'Ile du Prince.

Edouard, 1585.
Navigation d'hiver du Saint-Laurent, 1686.
Tarir, 1817.

Perth, N-B.:
Service postal de, 732.

Pétitions de droit:
Demande de documents &'ce sujet, 1580.

Philadelphie :
Dépenses du Canada à l'exposition de, 419.

Piché, Affaire :
Interpellation-Sir J. A. Macdonald; M.

Mackenzie et autres, 714.

Pictou:
Correspondance au.sujet de l'embranchement

de, 1601.

Pilotage :
Amendement aux lois concernant le, 1414.

Pin :
-Exploration de la rivière au, 1089.

PLATT, M:
Commerce des houilles, 2218.

PLam, M.:
Adresse en réponse au discours du Trône,

148.
Document relatif an fer acheté par le gou-

vernement, 253.
Fer vendu au gouvernement, 371.
Seamer Worthern Light, 404.
Compte-rendu des débats, 409.
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

527.
Chemin de fer du Pacifique, 589, 723, 1699.
Contrats du canal Welland, 642, 720.

• Budget, 712, 747, 1027.
• Observance du dimanche, 737.
Subsides, 1154, 1172, 1192, 1214, 1217, 1849,

1861, 2072, 2131, 2246, 2325, 2460, 2494.
Travaux publics,, 1240.
Indépendance du Parlement, 1269.
Timbres sur billets promiesoires, 1280.
Chemin de fAr du Sud du Canada, 1314.
,Municipalités dans Kéwatin, 1408, 1416.
Droits perçus à Saint-Jean, N. B., 1432.
Loi de faillite, 1471.
Service postal, 1492.
Chemins de fer de colonisation, 1518.
Biens de famille, 1543, 1547, 1552.
Question de privilège, 1560, 2085.
Expédition des convois de Truro, 1597.-
Receveur et procureur généraux, 1641.
Marchandises américaines, 1663.
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Ottawa, 1682.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1694.

PLUMB, M.-Suitie.
Election des députés fédéraux, 142.
Impôt sur le tabac indigène, 2160.
Canal Welland, 2175.
Emprunt de 1876, 2183.
Commerce des houilles, 2216.
Concession de contrats, 2289.
Ventilation de la Chambre, 2392.
Trafic des boissons, 2427.
Amendement à lActe du chemin de fer du,.

2481.
Chemin de fer du Canada Central, 2525.
Politique financière du gouvernement, 2548.

Poisson, Inspection du:
Interpellation-M. Langevin ; M. Laurier,

900.

Police à cheval:
Soumissions, etc., pour la fourniture de ses

provisions, 727.

Ponts de navire:
Bill (No. 62) amendant l'acte relatif aux

chargements sur les,-M. Smith (Westmore-
land)-1422; Ire, 1526; 2e,- ; 3me, 2058.

PopE, M. (COmpton):
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

392.
Exposition de Philadelphie, 419.

" Sydney, 420.
Voyage de Son Excellence à la Colombie, 527.
Subsides, 1163, 2047, 2322.
Travaux publics, 1241.
Indépendance du Parlement, 1362, 2061.
Exposition de Paris, 1437.
Chemins de fer de colonisation, 1514.
Affaires de la Chambre, 1529.
Biens de famille, 1546.
Agent d'immigration à Londres,'1574.
Polices d'assurance sur la vie, 1694.
Tarif, 1841.
Crise de Québec, 2020.
Question de privilège, 2087.
Occupants de terres, Manitoba, 2101.
Election des députés fédéraux, 2141.
Impôt sur le tabac indigène, 2163.

POPE, M. (Queen, I. P. E.):
Adresse en réponse au discours du Trône,

243.
Dépenses pour le Northern Light,4399.
Rapport de l'ingénieur du havre de Victoria,

974
Navigation d'hiver du Saint-Laurent, 1298.
Importation du malt, 1391.
.Communications l'hiver avec l'île du Prince-

Edouard, 1573.
Havre de Cascumpec, 1584.
Clôturage du chemin de fer de PIle du

Prince-Edouard, 1585.
Tarif, 1806.
Subsides, 2047.

Portland, Chenal:
Relèveme'nt du, 973.

Postes, Acte concernant les:
Bill (No. 17) pour amender Pl,-M. Hunting-

ton, 385; 2me lecture, 1273; en comité,
1483 ; Sme lecture, 1531.
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POULIoT, M.:

Adresse en réponse an discours du Trône,
280.

Dommages causés par l'Intercolonial, 502.
Compte-rendu des débats, 534.
Subsides, 1163.
Travaux publics, 1237. 1339, 1481.
Assurances insolvables, 1564.
Tarif, 1808.

Prêts et de placements:
Société de-Bill No. 12-M. Malouin.

Prince-Edouard, Ile du:
Bill (No. 38) pour étendre à Il -lacte des

chemin de fer, 1868,-M. Mackenzie, 714;
2me et 3me lecture, 1278.

-Prince-Edouard, De du :
Communications l'hiver avec P'-interpella-

tion-M. Pope; (Queen', I. P.-E.); M. Mac-
kenzie, 1573.

Clôturage du ch. de fer de 1 ,-1585.

Privilège, Questions de:
Au sujet d'un article du Globe, 1328.

" " de P.Evening Tins,
d'Hamilton, 1557.

Au sujet de la priorité, 1866.
" d'un article de journal, 1890, 2079,2586.

Procureur et receveur géné-
raux:

Bill (No. 51) concernant les charges de,-M.
Laflamme, 1219; 2me lecture. 1606; 3me,1836.

Prorogation:
Avis de, 2379.

' Fugwash:
Embranchement de, 1592.

Québec, Crise provinciale:
Interpellation,-Sir J. A. Macdonald; M.

Mackenzie, 1427.
Avis de motion au sujet de la, 1832.
Débats au sujet de la, 1901, 1954, 1967, 2034.

Québec et Chicoutimi:
Service postal entre, 725.

Québec et la Malbaie:
Service postal entre, 381.

Québec et Trois-Rivières:
Interpellation au sujet du service postal

entre,-M. De St. Georges, M. Huntington,
354.

Québec, Législature de:
Message de S..E. au sujet -de changements

ministériels, 1398, 1413, 1418.

Race Rocks : -

Interpellation au sujet du sifflet d'alarme
d M. ThomZson (Caribou); M. Smith
(Westmorelan), 573.

Rails:
Distribution de vieux, 977, 998.

Rapports :
Observations au sujet de, 1321.

Rapports ministériels:
Déposés sur le bureau, 346.

Recettes et dépenses :
Etat des, soumis à la Chambre, 428.

Receveur et procureur géné.
raux:

Bill No. 51-M. Laflamme,-2me lecture,
1606; 3me, 1836.

Réciprocité :
Renouvellement du traité de, 366.

Reid, John :
Réclamation de terre par, 1669.

Représentation parlementaire:
Résolution relative à la, 420.

Restigouche, Rivière :
Bac à vapeur sur la,-interpellation-M.

Haddow ; M. Mackenzie, 1573.

Richelieu:
Interpellation au sujet de la Cour Supérieure

du district dei 350-M. Barthe; M. Lalamme.

Rideau Hall :
Etat des frais de, 1603.

Rimouski :
Percepteur de douane 1, 729.

Rimouski et métis :
Pache dans les rivières, 1436.

Rivières:
Location de, province de Québec, 724.
Flottage des bois sur les,-interpellation,-

M. Baby; M. Mackenzie, 959.

Rivière-du-Loup.
Embranchement de la, 355, 365.

Rivière-Rouge :
Interpellation au sujet de phares sur la,-N.

Schultz ; M. "Smith, (Westmoreland) 2078.

ROBILLARD, M.: .5

Agrandissement du cana Beauharnois, 15'72.

rI-DX.) Xxix



ROBNSON, M. :

Adresse en réponse au discours du Trône,
286.

Contrats du canal Welland, 654.
Biens de famille, 1537.
Commerce des houilles, 2195.
Subsides, 2402.
Chemin de fer Canada Central, 2539.

ROBITAILLE, M. :

Steamer Korthern Light, 403.
Dommages causés par l'Intercolonial, 504.
Ch. de fer de la Baie-des-Chaleurs, 572, 717.
Subsides, 1188.

ROCHESTER, M.:

Contrats du canal Welland, 641.
Subsides, 1180, 2239, 2249, 2323, 2505.
Importation du malt, 1387.
Loi de faillite, 1463.
Assurances insolvables, 1563, 2058.
Ch. de fer de jonction de Montréal et Ottawa,

1684.
Tarif, 1809.
Question de privilége, 1867.
Saisie de la brasserie Boswell, 1869.
Droit sur le malt, 2056.
Banque Nationale, 2167.
Prévention de crimes, 2491.

Rondeau:
Interpellation au sujet du brise-lame de,-M.

Stephenson ; M. Smith (Westmoreland)
352.

RoscoE, M.:
Subsides, 2317.

Ross, M. (Durham-Est):

Subsides, 1648.

Ross, M. (Middlesex-Ouest):

Compte-rendu des débats, 16, 408, 535, 2371.
Comité des impressions, 367, 2226, 2279, 2369,

2411.
Chemin de fer Intercolonial, 514.
Observance du dimanche, 737.
Budget, 828.
Timbres sur billets promissoires, 1280.
Chemins de fer de colonisation, 1522.
Bill amendant l'acte des ch. de fer, 1658.
Employés publics, 2382.
Trafic des boissons enjraites, 2424.

Ross, M. (Prince-1Jouard):
Fonctionnires publics dans les élections,

2266.

RoULEAU, M.:

Service postal entre Lévis et Québec, 731.
Subsides, 1191.
Crise de Québec, 2020.

RoY, M.:

Adresse en réponse au discours du Trône, 285.
Vétérans de la milice, 354.
Quai de l'Ile-Brûlée, 572, 718.
Service postal de Kamouraska, 959.

" de daint-Jean, 1590.

RYAN M.:
Construction du ch. de fer du Pacifique, 408,

579, 728.
Embranchement de Pembina, 959, 2376.
Explorations dans le Sord-Ouest, 962, 966.
Subsides, 1194.
Réclamations de Manitoba, 1420.
Troubles de Manitoba, 1437.
Chemins de fer de colonisation, 1501.
Lots de terre sur l'Assiniboine, 1600.
Réclamation de John Reid, 1669.
Chemin de fer du Pacifique, 1709, 2484.,
Occupants de terres, Manitoba, 2099.

RYMAL, M.:

Réception de bills privés, 367.
Contrats du canal Welland, 666.
Distribution de vieux rails, 994.
Tarif, 1785.

Saguenay, Rivière:
Améliorations sur la,-Interpellation,-l.

Cimon, M. Mackenzie, 372.

Sainte-Anne, N.-E. :
Bureau de poste de, 974.

Saint-Athanase :
Inondation dans la paroisse, 1289.

Saint-Charles, Rivière :
Amélioration de la, 1226.

Saint-Jean :
Havre de -- interpellation, - M. Domville;

M. Smit (Westmoreland), 572.
Gare de,-interpellation,- M. Domville; M.

Mackenzie, 572.
Pont de,- Riviére Richelieu, 1289.
Droits perçus à, 1427.

Saint-Jean, Lac :
Service postal an,-interpellation,-M.Oimon;

M. Huntington, 386.

Saint-Laurent :
Navigation d'hiver du, 1291, 1686.

Sa'nt-Pascal:
Service postal de, 1590.

Saint-Paul et du .Pacifique:
Bons du ch. de fer de,-Interpellatioa-M.

Oasgrain; M. Mackenzie, 1086.
Chemin de fer de,-Interpellation - M.

Schultz; M. Mackenzie, 958.

Saint-Pierre, Canal:
Elargissement du, 744.

Saskatchewan :
Navigation sur la rivière, 962.

Sauvages :
Instruction des, dans Ontario; -[nterpella-

tion,-M. McCraney; M. M ils, 1085.
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ScaULTZ, M. :

Embranchement de Pembina, 354-
Terres des mineurs dans Manitoba, 626.
Terres fédérales " " 718.
Chemin de fer de St. Paul et du Pacifique,

858.
Transport de rails de Duluth à Manitoba»,

1222.
Chemin de fer de colonisation, 1521.
Biens de famille, 1535.
Réclamation de John Reid, 1674.
Chemin de fer du Pacifique, 1701, 1720.
Salles d'exercice militaire à Manitoba. 1868.
Cartouches pour la surintendance du Nord-

Ouest, 1868.
Acquisition de territoire dans le Nord-Ouestt,

1869.
Subsides, 2053, 2074 2164, 2224.
Bureau de poste de ballas et Stonewall,2078.
Navigation de la Rivière-Rouge, 2078.
Réclamations entre occupants de terres,

Manitoba, 2000.
Passages à niveau, embranchement de Pem-

bina, 2167.

SCRIVER, M.:
Chemin de fer de jonction de Montréal et

Champlain, 534.
Monnaie de cuivre uniforme, 961.
Marchandises américaines, 1666.
Subsides,. 2397, 2503.

Serment d'office:
Bill (No. 1) y relatif, - M. Afackenzie, Ire

lecture, 14.

Service Civil:
Bill (No. 70)-M. Casey, 1695.

Sessions biennales :
Résolutions à ce sujet, 621.

SINCLAIR, M.:

Adresse en réponse au discours du Trône,173.
Dépense pour le Yorthern Light, 396.
Havre de Victoria etc, 976.
Travaux publics, 1343.
Clôturage du chemin de fer de l'île du P.E.,

1587.
Tarif; 1812.
Subsides, 2103 2239, 2313.
Election des députés fédéraux, 2142.

SMrI, M. (Peel):
Société des cultivateurs de la vigne, 714.
Industrie agricole, 1742.

SmiTH, M. (Selkirk)':
Voyage de Son Excellence dans la Colom-

bie, 529.
Chemin de fer du Pacifique, 594, 1704.
Navigation sur la Saskatchewan, 962.
Explorations dans le Nord-Ouest, 962, 966.
Chemins de fer de colonisation, 1514.
Biens de famille, 1538,.
Réclamation de John Reid, 1672.
Polices d'assurance sur la; vie, 1691.
Subsides, 1850, 2566.
Frontières septentrionales, 2419
Question de privilége, 2586.

SmiTa, M. (Westmoreland)
Steamer N'orthern Light, 402.
Remboursement de péages à des bateaux,489.
Commission du havre de St. Jean, 572.
Sifflet d'alarme de Race Rocks, 573.
Location de rivières, province de Québec,725.
Marine machande, 1234.
Etablissement de pisciculture de Mirami-

chi, 1290.
Travaux publics, 1337, 1340.
Indépendance du Parlement, 1345, 136à,

1372.
Municipalités de Kewatin, 1407.
Lois relatives au pilotage, 1414.
Char ments sur les ponts de navire, 1422,

Agent de la marine et.des pécheries dans
le C.-B., 1869.

Crise de Québec, 2019, 2042.
Mesurage des navirres, 2078.
Navigation de la rivière Rouge, 2078.
Timbres sur billets, 2093.
Subsides, 2102, 2244, 2315, 2508.
Emploi de lignes de fond, .-E., 2178.
Election des députés fédémaux, 2186.

SNIDER, M. :

Bill relatif à la grange fédérale, 386.

Somerville et Laiamme :
Jugement de la Cour Supreme dans l'affaire,

2054.

Sorel:
Travaux du havre de, 597.
Juge domicilié à,-interpellation,-M. Gill;

M. Lafiamme, 1426.

Statuts fédéraux.
Interpellation au sujet de leur refonte,-

M. Casgrain; M. Laflamme, 352.

Sténographes :
Leur emploi par les comités, 406.

STEPENSON, M.:
Amélioration de la rivière Sydenham, 352.
Brise-lame de Rondeau, 352.
Havre projeté prés de Marpoth, 366.
Navigation côtiére, 387.
Annonces officielles, 537.
Brise-lame de Malpèque, 714.

" " Tignsh, 714
Sauvetage et navi tion dans les"eaux inté-

rieures du Canaa, 961.
Milice vol.ontaire, 1291.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1317,1401.
Observations au sujet de rapports, 1321.
Question de privilege, 1557.
Tarif; 1828.
Subsides, 2108, 2273, 2406.
Impôt sur le tabac indigène,¯2161.

Stewart, John:
Bill (No. 15) pour autoriser la cour du banc

de la Reine à lui faire remise d'un dépt,-
M.Haggart,-368; 2me lecture différée,489;
retiré, 9M9.
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ST. GEORGES, M. 1)E :

Adresse en réponse au discours de S. E., 19.
Service postal entre Québec et Trois-Rivié-

res, 354.
Chemin de fer du lac St. Jean, 717.
Matériel de chemin de fer, 1436.
Contrats officiels. depuis 1867.

Subsides:
Bill (No. 80) accordant les, 2579.

SUBSIDES:
Motion, 345.
Amendements, 859, 1647,

2187, 2228, 2545.
BUDGET :-

1840, 1901, 2146,

Gouvernement civil:
Bureau du secrétaire du Gouverneur-

Général, 372
Bureau du Conseil Privé, 1085.
Ministère de la Justice, 1133.
Division des pénitenciers, 1150.
Ministère de la Milice et de la Défense.

2318.
Ministère du secrétaire d'Etat, 1151.

do do l'Intérieur, 1165.
do du Receveur-Général, 1171.
do des Finances, 1171.
do des Douanes, 1177.
do du Revenu de l'Intérieur,1177.
do des Travaux Publics, 1184.
do des Postes, 1185.
do de l'Agriculture, 1195.
do de la Marine et des Pêche-

ries, 1195. •

Bureau de la Trésorerie, 1195.
Dépenses contingentes pour les minis-

tères, 1l95.
Bureau de la papeterie-pour papeterie,

1196.
Pour faire face aux dépenses qui seront

probablement nécessités par de nou-
velles nominations oU autres change-

ments, 1197.
Administration de la .Tustice, 1197, 1198,

1199, 1200, 1202, 1203, 1207.
Police, 1213.

Pénitenciers.:
Kingston, 1216.
Halifax, 1829.
Saint-Jean, 1830.
St. Vincent-de-Paul, 1330.
Manitoba, 1831.
Colombie-Britannique, 1831.

Législation : ;
Traitements et. dépenses contingentes

du Sénat, [843.
Traitements de la Chambre des Com-

munes, 1844.
Divers, 1851 1853, 1854, 1855.
Arts. agriculture et statisiiques, 1855,

1856, 1859, 1866.
Immigrationet Quarantaine, 2025.
Pensions, 2053.
.Jmilice :

Dépenses ordinaires, 2076.
extraordinaires, 2076.

" spéciales, 2076, 2222.

Travaux et édifices publics imputables sur la
czpital.

Chemins de fer:
Intercolonial, 2458, 2558.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard

2459, 2558.
Pacifique, 2480, 2559.

Canaux :
Lachine 2245, 2559.
Cornwall, 2244, 2559.
St. Laurent, 2244.
Welland, 2246.
Ecluse et canal de Ste. Anne, 2249.
Ecluse et canal de Carillon, 2249, 2559.
Grenville, 2250.
Culbute, 2252.
Divers, 2252.

Travaux publics. Ottawa, 2273.
Travaux et Edifices publics imputables sur le

revenu.
Amélioration des rivières navigables, 2273,

2501.
Edifices publics:

Ontarlo, 2273.
Québec, 2274.
Nouveau-Brunswick, 2274.
Nouvelle-Ecosse, 2274.
Colombie-Britannique, 2274..
Edifices publics en général, 2274.
Pénitenciers, 2274, 2550.
Loyers, réparations, etc., 2275.

Havres et brise-lames:
Ontario, 2275.
Québec, 2306.
Nouveau-Brunswick, 2307.
Nouvelle-Scosse 2308.
Ile du Prince-Edouard, 2313.
Dragage, 2313.

Navigation de mer et de l'intérieur:
Subventions postales, 2316.
Phares et service des côtes, 2315.

Perception du revenu:
Douanes, 2318.
Accise, 2318.
Mesurage et inspection du bois, 2320.
Poids et mesures et gaz, 2323.
Inspection des principaux produits cana-

diens, 2330.
Travaux publics, 2330.
Terres fédérales, 2362.
Dépenses imprévues des départements,

2394.
Impressions diverses, 2394.
Immigration et quarantaine, 2396.
Divers--Nord-Ouest, 2480.
Frais d'administration, 2480, 2494.
Pénitenciers, 2494.
Législation, 2494, 2550.
Arts, agriculture et -statistiques, 2494.
P. êts aux Mennonites, 2494.
Milice, 2499, 2550.
P.cheries, 2503.
Iistitutò,s scientifiques, 2503.
Inspection de bateaux à vapeur, 2503.,
Sauvages,. 2503.
Commission 4'Halifax, etc ,2508.
HService ,postal,-réclamation- dù Grand

Tronc, 2511.
Manitoba et Nord-O aest, somme adli.

tionnelle, 2557.
Frontières d'Ontario, et ,'2557.

xxxii



SUBSIDES, (voies et moyens) :
La Chambre en comité des, 345, 372.

Substances alimentaires :
Bill (No. 76) relatif à la falsification des,-

M. Archibald, 2054; Sme lecture, 2512.

Sud du Canada:
Bill (No. 6) relatif au chemin de fer du,-

M. Thompson (Welland) - 367; 2me lec-
ture, 487 ; en comité, 1307 ; 3me lecture,
1399.

Sud du Canada:
Etats relatifs au ch. de fer du, 726.

Sutherland, .Pierre:
Rapport du comité des comptes publics au

sujet de,-2126.

Sydenham:
Bill (19 o. 31) pour amender l'acte de la com-

pagnie du havre,-M. Gibbs, Ontario-Sud,
-570 ; 2me lecture, 686; 3me, 1543.

>Sydenhan :
Interpellation au sujet des améliorations de

cette rivière,-. Stephenson ; M. Mac-
kenzie, 352.

Sydney :
Etat de la dépense du Canada à l'Exposition

de, 420.

Tabac canadien:
Intereellation au sujet de l'abolition du

droit sur le,-M. Bolduc ; M. Cartwright,
353.

Id.-M. Bourbeau ; M. Mackenzie, 717.
Droits sur le, 2145.

Taf :
Débats sur le ; 1747, 1751, 1784, 1838.

TAscHi EAU, M.:

Adresse en réponse au'discours du Trône, 65.
Assurance de Québec contre le feu, 406.
Employés du ministère de la Marine, P. Q.,

744.
Budget, 824.
Témoinodana les cas d'assaut, 1328.
Banque d'épargne de la Cité et du District

de Montréal, 1487.
Edifice occupé par le bureau des inspecteurs-

mesureurs de bois, 1578.
Pétitions de droit, 1580.
Causes devant la cour de PEchiquier, 1583.

" " "' Suprême, 1583.
Election des députés fédéraux, 2099.
Banque Nationale 2172.
Acte de la cour suprême, 2580.
Ses services à COteau-du-Lac, 387.

Taylor, Wm.:
Services rendus par-Interpellation - M.

Lanthier; M. Mackenzie, 1285.
a

Témiscouata :
Requête du conseil du township de, 1177.

Témoins sous serment:
Résolution relative à l'interrogatoire des,

1831.

Terres endommagées par l'eau:
Interpellation-M. Mitchell; M. Mackenzie,

2284.

Tuo3IPsoN, M. (CariboR):

Adresse en réponse au discours du Trine,
292.

Sifflet d'alarme de Race Rocks, 573.
Taux des télégrammes dans la Colombie, 971.
Exploration de la rivière au Pin, 1089, 1097.
Subsides, 1211, 2224, 2314, 2559.
Main-d'ouvre chinoise, 1224.
Service postal entre la Colombie et Piget

Sound, 1286.
Loi de faillite, 1458.
Agent de la marine et des pêcheries dans

la 0.-B., 1869.
Election des députés fédéraux, 2095.

THOiPSON, M. (Haldimand):

Camps d'instruction militaire, 573.
Travaux publics, 1236.
Subsides, 2075, 2331.

THOlîsoN, M. (Welland):
Ch. de fer du Sud du Canada, 367, 487, 1309.
Dommages causés par Ilntercolonial, 512.
Contrats du canal Welland, 721.
Banques agricoles, .1226.
Timbres sur billets promissoires, 1727.

Tignish:
Brise-lame de, 714.

Tobigue :
Sauvages de, 1574.

Toronto, .avre de:
Interpellation-M. Macdonald (Torodto Cen-

tre); M. Mackenzie, 1222.

Travaux publics:
Bill pour amender l'acte concernant les,(No. 13)-M. Mackenzie-re lecture, 368 ;

2me, 1241; en comité, 1334; 3me lecture,
1475.

Travaux publics:
Interpellation au sujet des navires employée

aux,-M. Fiset M. Mackensie, 351.
Imputables sur le capital,-documents y

relatifs, 354.
Etat de dépenses pour, 727.

TROw, X. :

Emploi de sténographes par les comités,
406.

Assurances sur la vie non conficables, 510.
Chemin de fer du Pacifique, 595, 1700.
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xxxiv [INDEX.]
TRow, M.-Suite.

Sûreté des voyageurs sur les chemins de fer,
607.

Budget, 676.
Timbres sur billets promissoires, 1280.
Chemins de fer de colonisation, 1520.
Affaires de la Chambre, 1529.
Polices d'assurance sur la vie, etc., 1691.
Subsides, 2050, 2226.

Truro :
Expédition des convois de, 1595.

Tubes et tuyaux:
Etat de la quantité de, importée, 731.

TUPPER, M.:

Loi de faillite, 18.
Adresse en réponse au discours du Trône,

97, 141, 154, 304,
Crédits périmés, 346.
Travaux publics imputables sur le capital,

351.
Terminus du Pacifique dans la Colombie, 366.
Acte concernant les postes, 386.
Dépenses des comités spéciaux, 388.
Délimitation entre le Haut et le Bas-Canada,

389.
Ajouruement des séances, 394.
Dépenses pour le Northern Light, 397.
Compte-rendr. des débats, 409, 2371.
Budget, 445, 482, 949.
Dommages causes par lIntercolonial, 507.
Yoyage de Son Excellence à la Colombie,

56, 525.
Afaire du juge Loranger, 532.
Travaux du havre de dorel 599.
Contrats du canal Welland, 632.
Chemin de fer Intercolonial, 805, 2392.
Le ministre de la Milice, 812.
gureau de poste de Ste. Anne, N.-E., 974.
Transport des malles du port d'Hastings, 974.
Navre de Victoria, 975.
Distribution de vieux rails, 980.
Maison Tupper, 1087.
Babsides, 1160, 1845, 1857, 2128, 2131, 2222,

2238, 2308, 2325, 2334, 2353, 2573.
Ch. de fer du Pacifique, 1220.
Cultivateurs de la vigne, 1221.
Ch. de fer de Québec, Montréal, Ottawa et

Occidental, 1221.
Main-d'oeuvre chinoise,"1224.
Travaux publics, 1236.
Acte des postes, 1275.
Ch. de fer du Sud du Canada, 1318.
Travaux publics, 1338, 1480.
Icdépendance du Parlement, 1356, 1363, 2576.
kmportation du malt, 1380, 1391.
Municipalités dans Kéwatin, 1416.
Crise provinciale, Québec, 1418.
Charements sur le pont des navires, 1424.
Explication au sujet d'un document égaré,

1426.
Droits perçus à Saint-Jean, N.-B., 1430.
Service postal, acte concernant le, 1484.
Renvoi de R. J. M. Lecaine de la police à

cheval, 1590.
Service de H. G. Hill, 1591.
Embranchement de Pugwash, 1592.
Démission du sous-surintendant de l'Interco-

lonial, 1594.
Expédition des convois de Truro, 1595.
Receveur et procureur généranx, 1614.
Animaux tués sur l'Intercolonial, 1662.

TUPPER, M.-Suite.
Marchandises américaines, 1663.
Réclamation d'Alexander Forbes, 1667.

" de John Reid, 1671.
Chemin de fer du Pacifique, 1716.
Audition des comptes publics, 1723.
Ch. de fer Canada Central et Baie Geor-

gienne, 1873.
Emprunt de 1876,-1874.
Question de privilége, 1895.
Rapport de l'ingénieur du ch. dc fer du

Pacifique, 1954.
Impôt sur le tabac indigéne, 2161.
Embranchement de Nepigon, C. C. P., 2167.
Timbres sur billets, 2179.
Election des députés fédéraux, 2186.
Commerce des houilles, 2196.
Comité des impressions, 2228, 2370.
Havre d'Ingonish, 2234.
Fonctionnaires publics dans les élections,

2258.
Concession de contrats, 2305.
Carte de la route du ch. de fer Pacifique,

2375.
Service postal de Colchester, 2376.
Employes publics, 2383.
Amendement de l'Acte du ch. de fer Pacifi-

que, 2483.
Chemin de fer Canada Central, 2521.
Ajournement de la Chambre, 2583.
Question de privilége, 2588.

Tupper, Maison:
Rapport y relatif, 1086.

Vacances:
Avis de, dans la représentation, 1.

Viandes :
Importation de viandes des Etats-Unis,

1097.

Victoria, Ravre de:
Rapport de l'ingénieur au sujet du, 974.

Vigne, Cultivateurs de la:
Bill (No. 39) concernant la société de,-M.

Smith (Peel), 714; retiré, 2091.

Vigne, Cultivateurs de la:
Interpellation-M. Tupper, M. Laurier, 1221

Votation, Bulletins de:
Interpellation au sujet des, 2578.

Votation compulsoire:
Bill (No. 66),-M. McDongall, (Renfrew-

Sud), 1604.

WADE, M.:
Adresse en réponse au discours du trone,

139, 259.

Wallace, Comptes de Wm.:
Interpellation,-M. Archibald; M. Macken-

zie, 1869.



WALLACE, M.:
Budget, 607.
Chemin de fer de colonisation, 1524.
Biens de famille, 1540.
Tarif, 1770.
Subsides 1848, 2047.
Indépendance du Parlement, 2061.'
Commerce des houilles, 2211.
Comité des impressions, 2370.

Welland, Canal :
Contrats du, 628, 719, 1109, 1839.
Navigation sur le,-interpellation, M. Kirk-

patrick; M. Mackenzie, 960.
Amélioration du, 2174.

Whitby, Port de:
Bill (No. 19) concernant la comnagnie du,-

M. Burke, 386; 2me lecture, 686 ; 3me lec-
ture, 1682.

WHITE, M. (Hastings-Est):
Subsides, 1169, 1651, 2047, 2322.
Marchandises américaines, 1665.

'Chemin de fer de jonction de Montréal et
Ottawa, 1683.

-Chemin de fer du Pacifique, 1714, 2486.
Elections des députés fédéraux, 2139
Fontionnaires publics dans les élections,

2261.
Préventions de crimes, 2487.

'WHITE, M. (Renfrew) :
Embranchement de la Baie Georgienno, 408.
Chemin de fer en correspondance avec le

Pacifique, 961.
Pension aux inspecteurs-mesureurs de bois

carré, 1000.
Timbres sur billets promissoires, 1281, 1728.
.1funicipalités dans Kewatin, 1406, 1416.
Loi de faillite, 1469.
Biens de famille, 1542, 1553.
-Ch. de fer de Brockville et Ottawa,etc.,1679.
-Chemin de fer Canada Central et Baie Geor-

gienne, 1872.
Liquidation des affaires de compagnies d'as-

surance, 2030.
Assurances en faillite, 2058, 2063.
Subsides, 2250, 2313, 2330, 2479.
Péages sur le haut de l'Outaouais, 2376.
Comité de l'immigration et colonisation, etc.

2481.
-Chemin de fer Canada Central, 2524.

Williamsburg:
Interpellation au sujet du canal de,-M.

Gibson; M. Mackenzie, 718.

WooD, M.:
Loi de faillite, 347, 1449.
Navires canadiens dans les ports français,

364.
Subsides, 1182, 1861, 2278, 2328.
Timbres sur billets promissoires. 1282, 1727.
Indépendance du Parlement, 1273.
Question de privilége, 1559.
Tarif, 1821.
Commerce des houilles, 2195.
Chemin de fer Canada Central, 2532.

VRIGH1T, M. (Ottawa) :
Question de privilége, 2086.

WatIHT, M. (Pontiac) :
Voyage de Son Excellence à la Colombie,

519.
Témoins dans les cas d'assaut, 610.

YEo, M.:
Adresse en réponse au discours du Trêne, 251.

YOUN;, M :
Adresse en réponse au discours du Trbne, 209.
Dépenses des comités spéciaux, 387.
Commerce aves l'Australie, 388.
Droit sur le malt, 407, 2057.
Comptes publics, 487.
Contrats du canal Welland, 652.
Subsides, 1181.
Question de privilége, 1332.
Importation du malt, 1382.
Loi de faillite, 1458.
Allemands naturalisés, etc., 1573.
Marchandises américaines, 1664.
Interrogatoire des témoins sous serment, 1831.
Question de privilége, 1895.
Commerce des houilles, 2194.
Rapport du comité des Comptes Publics,

2226.
Concession de contrats, 2297.
Rapports du comité des impressions, 2369,

2412.
Ventilation de la Chambre, 2393.
Bulletins de votation, 2578.
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